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Je  crois  qu'il  y  a  au-dessus  de  nous, 
autour  de  nous,  nous  enserrant  de 
toutes  manières,  une  solidarité  natu- 
relle dont  nous  ne  pouvons  nous 
dégager.  Nous  naissons  tous  débiteurs 
les  ins  des  autres. 

(Léon  Bourgeois.) 
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AVERTISSEMENT 


Le  vœu  que  nous  formulions  à  la  fin  de  la  préface  de  notre 
deuxième  édition,  reproduite  ci-après,  a  été  entendu.  L'accueil 
favorable  qu'a  rencontré  notre  Traité,  soit  parmi  les  étudiants, 
soit  auprès  du  grand  public,  a,  en  peu  d'années,  nécessité 
deux  rééditions  successives. 

La  législation  ouvrière  subit  d'ailleurs,  d'un  lustre  à  l'autre, 
dételles  transformations,  les  lois  sociales  se  succèdent,  en 
France  comme  à  l'étranger,  avec  une  telle  rapidité,  qu'une 
nouvelle  mise  au  point  s'imposait.  Bien  que  nous  ayons  con- 
servé le  cadre,  l'armature  générale  des  deuxième  et  troisième 
éditions,  et  autant  que  possible  le  même  numérotage,  notre 
Traité  de  1912  n'en  est  pas  moins,  à  certains  égards,  un  ou- 
vrage  nouveau,  à  raison  du  grand  nombre  de  lois  récentes 
dont  il  donne  le  commentaire,  de  la  masse  des  documents 
nouveaux  mis  en  œuvre,  et  aussi  des  développements  donnés 
à  certaines  questions  d'actualité  (Gode  du  travail,  contrat  col- 
lectif de  travail,  syndicats  de  fonctionnaires  et  grèves  de  ser- 
vices publics,  monopoles  industriels,  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  etc.)  *. 

Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  tout  le  cours  de  ce  Traité, 
de  mettre  en  relief  la  puissance  de  pénétration  de  la  législa- 
tion ouvrière,  de  marquer  l'influence  exercée  par  cette  branche 

*  Il  nous  est  particulièrement  agréable  de  remercier  ici  publiquement 
M.  Bender,  député  du  Rhône,  secrétaire  de  la  rédaction  des  Questions  pra- 
tiques de  législation  ouvrière,  d'avoir  bien  voulu,  comme  il  l'avait  fait  déjà 
pour  les  deuxième  et  troisième  éditions,  nous  aider  dans  la  révision  du 
chapitre   sur   le  contrat  de  travail,  l'un    des  plus  importants  de  l'ouvrage. 

Nous  tenons  également  à  remercier  M.  Amieux,  chargé  de  conférences  à 
là  Faculté  de  droit  de  Lyon,  du  concours  précieux  qu'il  nous  a  prêté  pour 
le  classement  des  documents,  la  correction  des  épreuves  et  la  réfection 
des  tables.  Celles-ci  sont  maintenant  au  nombre  de  trois.  Vu  l'abondance 
des  textes  législatifs,  nous  avons  cru  opportun,  en  effet,  de  compléter  la 
table  des  matières  et  la  table  analytique,  qui  figurent  seules  dans  nos  pré- 
cédentes éditions,  par  une  lubie  chronologique  des  lois  et  décrets  français,  et 
des  lois  étrangères,  destinée  à  faciliter  les  recherches. 
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nouvelle  du  droit  sur  le  droit  civil  et  commercial  en  particu- 
lier, et  notamment  sur  les  grandes  théories  de  la  responsabi- 
lité, des  obligations,  du  droit  matrimonial,  en  un  mot  de 
noter,  en  en  dégageant  l'importance  réelle,  tous  les  signes  de 
ce  qu'on  ajustement  appelé  la  socialisation  du  droit.  En  ce 
faisant,  nous  croyons  nous  être  inspiré  de  l'esprit  qui  a  dicté 
l'heureuse. réforme  réalisée  dans  les  programmes  delà  licence 
en  droit,  par  le  décret  du  1er  août  1905  (rapp.  de  M.  Esmein). 

Réparant  l'erreur  fâcheuse  du  décret  du  30  avril  1895,  qui 
supprima  le  cours  de  législation  industrielle  en  licence, 
le  décret  de  1905  a  rétabli  cet  enseignement  en  troisième  an- 
née, tout  en  laissant  subsister  le  cours  approfondi  de  législa- 
tion et  économie  industrielles  en  vue  du  doctorat  politique  et 
économique.  N'était  il  pas  singulièrement  illogique,  en  effet, 
de  réduire  aux  proportions  d'un  cours  de  doctorat  politique  à 
option,  ne  s'adressant  qu'au  vingtième  à  peine  de  l'effectif 
étudiant,  un  enseignement  qui,  pour  être  une  mise  en  œuvre 
des  principes  de  l'économie  sociale  (mais  quel  est  le  cours 
actuel  dont  le  point  de  vue  social  puisse  être  éliminé), n'en  est 
pas  moins  essentiellement  juridique,  et  constitue  pour  les 
futurs  avocats  ou  magistrats  une  initiation  directe  à  la  con- 
naissance des  lois  dont  ils  auront  à  faire  l'application  journa- 
lière: lois  sur  les  accidents  du  travail,  le  contrat  de  travail, 
la  réglementation  ou  la  police  de  l'industrie? 

La  législation  industrielle  a  ainsi  pris  place,  à  titre  définitif, 
dans  l'enseignement  normal  des  Facultés  de  droit.  Les  rédac- 
teurs du  décret  de  1905  n'ont-ils  pas  entendu  comprendre 
dans  le  cadre  du  nouveau  cours  de  licence  le  commentaire 
des  lois  sur  la  propriété  industrielle  ?  Il  le  semble  bien,  quoi* 
que  à  vrai  dire  leurs  intentions  n'apparaissent  pas  avec  une 
parfaite  netteté,  et  que  l'on  puisse  envisager  ces  lois  comme 
une  dépendance  logique  du  droit  commercial.  Aussi,  sans  pren- 
dre d'engagement  à  date  fixe,  ne  perdons-nous  pas  de  vue  la 
promesse  faite  par  nous,  aux  lecteurs  de  nos  précédentes  édi- 
tions, de  publier,  comme  complément  du  présent  ouvrage,  un 
volume  spécial  consacré  à  la  propriété  industrielle.  Nous  en 
avons  dès  maintenant  entrepris  la  rédaction  avec  le  concours 
de  M.  Bender.  Mais  le  Traité  actuel  n'en  constitue  pas  moins 
un  ouvrage  complet,  se  suffisante  lui-même,  et  correspondant 
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à  l'enseignement  donné  en  licence  par  la  plupart  de  nos  col- 
lègues. 

Bien  que  nous  ayons  dû,  chemin  faisant,  toucher  aux  pro- 
blèmes les  plus  brûlants  de  la  politique  sociale  contemporaine, 
l'on  ne  trouvera  ici,  croyons-nous,  aucun  écho  des  passions 
qui  agitent  notre  pays.  L'impartialité  la  plus  absolue  a  été 
notre  loi  :  sur  chacun  de  ces  problèmes,  nous  avons  exposé  ce 
que  nous  considérons,  à  tort  ou  à  raison, comme  la  vérité  scien- 
tifique, en  éliminant  de  parti  pris  tout  ce  qui  pourrait  donner 
à  notre  démonstration  une  allure  de  polémique,  personnelle 
ou  même  doctrinale. 

Nous  ne  saurions  nous  flatter  d'y  avoir  toujours  réussi,  vu 
l'extrême  difficulté  de  la  tâche;  mais  notre  bonne  foi  a  été 
complète,  et  nous  espérons  que  nos  lecteurs  et  nos  critiques 
voudront  bien  nous  en  donner  le  témoignage. 

P.  Pic. 


L,yon,  10  janvier  1912 . 
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L'ouvrage  que  nous  publions  aujourd'hui  n'est  pas  une  sim- 
ple réédition  de  notre  Traité  élémentaire  de  Législation  indus- 
trielle (tome  1er),  publié  en  1894,  et  épuisé  depuis  près  de  deux 
ans. 

Le  développement  rapide  de  la  législation  ouvrière  dans  les 
différents  pays  et  spécialement  en  France,  depuis  quelques 
années,  a  nécessité  une  refonte  complète  de  cet  ouvrage.  Aussi 
esl-ce  un  traité  entièrement  nouveau,  contenant  l'analyse  cri- 
tique des  lois  ouvrières  françaises,  mises  en  parallèle  avec  les 
lois  similaires  de  l'étranger,  et  l'étude  développée  de  toutes 
les  questions  économiques,  législatives  ou  sociales  du  même 
ordre  rentrant  dans  le  programme  des  Facultés  de  droit  (doc- 
torat économique),  des  Ecoles  supérieures  ou  pratiques  de 
commerce  et  généralement  de  toutes  nos  grandes  Ecoles 
techniques,  que  nous  soumettons  au  public. 

Nous  tenons  à  remercier  sincèrement  MM.  Bunder,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  et  Godart,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Martinière,  du  concours  précieux  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  prêter,  tant  pour  la  révision  de  certains  chapitres2, 

1  II  nous  paraît  utile  de  reproduire  ici  la  préface  de  notre  seconde  édition, 
vieille  déjà  de  dix  ans,  mais  dans  laquelle  nous  avions  cherché  à  dégager 
l'esprit,  la  méthode  et  le  plan  général  du  Traité. 

Cette  reproduction  est  textuelle.  —  Les  références  bibliographiques,  en 
note,  ont  été  cependant  rajeunies  et  complétées. 

2  M.  Bender,  auteur  d'un  important  travail  sur  Le  salaire  effectif,  [a  pro- 
tection par  ta  loi  (Lyon,  1898,  1  vol.  in-8),  a  collaboré  à  la  révision  de  no- 
tre chapitre  sur  le  louage  de  services,  pour  toutes  les  questions  touchant 
à  la  protection  légale  du  salaire.  M.  (Jodart,  dont  l'étude  historique  sur 
V ouvrier  en  soie,  monographie  du  tisseur  lyonnais  (Lyon,  1899,1  fort  vol. 
in-8)  a  élé  également  très  remarquée,  et  qui  dirige  avec  nous  les  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  nous  a  prêté  son 
concours  pour  la  partie  historique  de  l'introduction  et  pour  la  révision 
du  titre  IV  {Economie  sociale). 
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que  pour  l'établissement  de  la  table  analytique  détaillée  qui 
prendra  place  à  la  fin  du  volume. 

Le  présent  traité  ne  contiendra  que  la  législation  ouvrière 
(réglementation  administrative  de  l'industrie,  protection  lé- 
gale des  ouvriers  ou  employés,  contrat  de  salaire,  conflits  en- 
tre patrons  et  salariés,  institutions  dans  l'intérêt  des  travail- 
leurs, etc.),  à  l'exclusion  de  la  propriété  industrielle.  Nous 
nous  réservons  de  publier  par  la  sui!e  un  traité  spécial  consa- 
cré à  cette  dernière,  afin  de  tenir  la  promesse  faite  aux  lecteurs 
de  notre  première  édition.  Mais  la  législation  dite  ouvrière 
constitue  dès  aujourd'hui  une  branche  du  droit  autonome, 
très  différente  par  son  esprit  (puisqu'elle  n'est  que  de  l'écono- 
mie sociale  appliquée),  et  par  ses  méthodes,  de  toutes  les  au- 
tres branches  du  droit,  y  compris  la  législation  spéciale  sur 
la  propriété  industrielle  (droit  industriel  stricto  sensu),  qui 
offre  au  fond  plus  d'affinités  avec  le  droit  commercial. 

Les  lois  sur  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  ne  présentent  effectivement 
à  aucun  degré  ce  caractère  de  législation  tulélaire  qui  est  le 
trait  dominant  de  la  législation  ouvrière  contemporaine.  Elles 
n'ont  point  pour  but,  comme  cette  dernière,  de  protéger  le  tra- 
vailleur isolé  contre  l'employeur,  de  maintenir  l'équilibre  entre 
le  capital  et  le  travail,  mais  uniquement  d'assurer  la  loyauté 
des  transactions  entre  industriels  et  commerçants,  de  prévenir 
les  actes  de  concurrence  déloyale,  les  empiétements  sur  le 
droit  d'autrui. 

En  un  mot,  tandis  que  les  lois  ouvrières  sont  une  mise  en 
œuvre  des  principes  de  l'économie  sociale,  les  lois  sur  la  pro- 
priété industrielle  sont  plutôt  une  dépendance  du  droit  com- 
mercial, un  complément  logique,  approprié  aux  exigences  du 
commerce  international,  des  Codes  civil,  de  procédure  civile 
et  de  commerce. 

Il  y  a  donc  tout  avantage,  et  pour  la  clarté  de  l'exposition  et 
pour  l'unité  scientifique  de  l'œuvre,  à  disjoindre  la  propriété 
industrielle  de  la  législation  ouvrière,  au  lieu  de  les  confondre, 
comme  on  le  fait  encore  parfois,  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  législation  industrielle  (législation  et  économie  indus- 
trielles  des  programmes  officiels,  décr.  30  avril  1895).  Nous 
avons  dû,  à  raison  de  ces  programmes,  et  aussi  pour  marquer 
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le  lien  qui  l'unit  à  notre  première  édition,  conserver  à  l'ou- 
vrage le  titre  principal  de  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle  ;  mais  le  sous-titre,  «  Les  lois  ouvrières  »,  marque 
clairement  les  limites  dans  lesquelles  nous  avons  volontaire- 
ment circonscrit  nos  recherches. 

Il  y  aurait  bien  certaines  réserves  à  formuler  sur  l'exactitude 
de  ces  termes:  législation  ouvrière,  ou  lois  ouvrières.  Il  serait 
plus  logique,  semble-t-il,  de  dénommer  législation  du  travail 
cette  branche  nouvelle  de  la  législation  économique  ;  attendu 
que  les  Parlements  ont  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée, 
ainsi  que  nous  le  constaterons  par  la  suite,  à  étendre  aux  sala- 
riés du  commerce  ou  de  l'agriculture  la  réglementation  primi- 
tivement édictée  en  faveur  des  seuls  ouvriers  de  l'industrie. 
Mais  l'expression  de  législation  ouvrière  est,  dès  aujourd'hui, 
consacrée  par  l'usage  ;  elle  figure  même  dans  les  programmes 
des  Ecoles  techniques.  Mieux  vaut  donc  la  conserver  :  étant 
bien  entendu  d'ailleurs  que  sa  portée  est  plus- large  que  ne 
semble  l'indiquer  la  signification  grammaticale  des  termes 
employés. 

Le  cadre  de  la  législation  ouvrière,  ainsi  entendue,  s'est  si 
démesurément  élargi  depuis  quelques  années  qu'il  était  maté- 
riellement impossible  de  condenser,  en  un  seul  volume,  un 
exposé  embrassant  à  la  fois  la  réglementation  générale  de  l'in- 
dustrie et  l'étude  des  règlements  spéciaux  à  chaque  nature 
d'industrie*.  Du  moins  nous  sommes-nous  efforcé  de  décrire 


1.  11  existe  notamment  des  réglementations  spéciales  sur:  les  abattoirs, 
affichage  et  colportage,  alcools,  bières  et  boissons  diverses  (fabrication, 
circulation,  débit),  allumettes,  appareils  à  vapeur,  armes,  billets  de  banque 
(fabrication,  émission),  boucheries  et  boulangeries,  bougies,  brocantage, 
bureaux  de  placement,  cartes  à  jouer,  chemins  de  fer  et  autres  industries 
de  transport,  denrées  alimentaires,  eaux  minérales,  électricité,  explosifs, 
établissements  d'éclairage  et  chauffage  par  le  gaz  ou  autres  procédés,  hal- 
les et  marchés,  huiles  (végétales  ou  minérales  ;  fabrication  ou  dépôts),  ma- 
gasins généraux,  matières  d'or  et  d'argent,  mines,  minières  et  carrières, 
monnaies,  monopoles,  navigation  à  vapeur  (fluviale  ou  maritime)  ;  pharma- 
cies, drogueries,  sérums  ;  phosphore  ;  poids  et  mesures  ;  postes,  télégra- 
phes et  téléphones  ;  presse,  imprimerie  et  librairie  ;  professions  bruyantes  ; 
raffineries  de  sucre,  de  pétrole  ;  roulage  ;  soude  (fabriques  de)  ;  tabac  ;  tra- 
vail pénitentiaire  ;  vinaigres,  etc.,  etc. 

Pour  le  texte  et  l'analyse  de  ces  règlements  multiples,  avec  références 
aux  règlements  similaires  étrangers,  cons.   notamment:  Cohendy,  Recueil 
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avec  précision  la  réglementation  d'ensemble,  et  de  mettre  en 
relief  les  caractères  essentiels  des  règlements  particuliers  les 
plus  importants.  La  bibliographie  jointe  à  chaque  chapitre 
permeltra  aisément  à  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  ouvrages 
spéciaux,  pour  une  documentation  plus  minutieuse,  ou  poul- 
ies détails  techniques  qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  ce 
volume. 

Voici  le  plan  général  auquel  nous  nous  sommes  arrêté.  Dans 
une  large  introduction,  nous  chercherons  à  fixer,  par  une  étude 
comparative  des  diverses  écoles,  les  limites  rationnelles  du 
droit  d'intervention  de  l'Etat;  à  cet  exposé  critique  des  sys- 
tèmes succédera  une  esquisse  de  l'évolution  historique  de  la 
législation  ouvrière,  depuis  les  origines  jusqu'au  début  du 
xx*  siècle. 

Le  commentaire  proprement  dit  des  lois  ouvrières,  françai- 
ses et  étrangères,  sera  réparti  en  quatre  titres.  Nous  étudie- 
rons dans  le  Titre  1er  la  réglementation  administrative  de  l'in- 
dustrie (corps  consultatifs  de  l'industrie  ;  principe  de  la  liberté 
du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ses  principales  con- 
séquences juridiques,  ses  limites:  lois  sur  les  coalitions,  les 
syndicats  professionnels,  les  syndicats  de  production  ;  police 
et  hygiène  des  ateliers  ;  industries  monopolisées  ou  spéciale- 
ment réglementées;  réglementation  du  travail  industriel  ou 
commercial  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes  adultes). 

Le  Titre  II  sera  consacré  aux  contrats  industriels  (appren- 


nes lois  industrielles  (avec  des  notions  de  législation  comparée),  4e  éd.,  1905  ; 
Fontaine  et  Chailley-Bert,  Lois  sociales  ;  Duprat  et  Saillard,  Code  annoté  de 
la  réglementation  du  travail  dans  l'industrie,  1897  ;  André  et  Guibourg,  Code 
annoté  du  travail,  1905  ;  Frèrejouan  du  Saint,  Code  annoté  de  la  législation 
ouvrière,  1908.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail  {français),  paraissant  depuis 
1894  ;  Annuaire  de  la  législation  du  travail  (publication  annuelle  de  l'Office 
du  travail  belge,  contenant  les  lois  et  règlements  des  divers  pays  depuis 
1897)  ;  le  Bulletin  de  l'Office  international  du  travail,  paraissant  depuis  1902  ; 
Les  Lois  nouvelles  ;  Les  lois  annotées  des  Recueils  de  Dalloz,  Sirey  et  Pan- 
dectes  françaises  ;  le  Code  de  commerce  annoté  de  Cohendy  et  Darras  (Rec. 
Sirey),  t.  II,  appendice,  Droit  industriel  et  Législation  ouvrière,  1908  ;  les  Codes 
du  travail,  des  accidents  du  travail  et  des  retraites  ouvrières  de  la  petite  col- 
lection Dalloz  ;  le  Supplément  au  Répert.  de  Dalloz,  le  Répertoire  Vuzier- 
Herman  (Sirey),  le  Béperl.des  Pandecles  et  celui  de  la  Gazette  du  Palais.  — 
Cf.  tléperloire  pratique  Dalloz,  2  vol.  parus. 
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tissage,  louage  de  services  industriels  ou  contrat  de  travail, 
louage  d'ouvrage,  travail  à  domicile). 

Le  Titre  III  traitera  des  conflits  individuels  ou  collectifs 
enlre  patrons,  ouvriers  et  employés  (conseils  de  prud'hom- 
mes, institutions  privées  ou  officielles  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage). 

Enfin,  le  Titre  IV  et  dernier,  spécialement  consacrée  V éco- 
nomie sociale,  inséparable  de  la  législation  ouvrière  propre- 
ment dite,  comportera  une  élude  d'ensemble  des  institutions 
sociales  multiples,  dues  à  l'action  parallèle  de  l'Etat  et  de  l'ini- 
tiative privée,  créées  en  vue  d'améliorer  la  condition,  maté- 
rielle, juridique  ou  morale,  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  :  insti- 
tutions de  patronage,  d'épargne  ou  de  prévoyance,  coopération 
sous  toutes  ses  formes,  assurances  et  assistance  sociales. 

Ainsi  divisé,  et  malgré  ses  proportions  relativement  réduites, 
notre  modeste  ouvrage  formera  un  tout  méthodique,  et  pourra 
être  consulté  utilement  —  nous  l'espérons  du  moins  — non 
seulement  par  les  étudiants  des  Facultés,  les  élèves  des  écoles 
techniques,  industrielles  ou  commerciales,  mais  aussi  par  les 
commerçants  ou  chefs  d'industrie,  tous  assujettis  plus  ou 
moins  étroitement  à  la  réglementation  nouvelle,  par  les  ingé- 
nieurs, les  inspecteurs  du  travail,  les  organisations  syndicales 
ou  mutualistes,  et  généralement  par  tous  ceux  que  préoccu- 
pent les  grands  problèmes  sociaux,  dont  la  société  contempo- 
raine recherche  anxieusement  la  solution. 


Lyon,  le  15  avril  1902. 


INTRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

DOMAINE  PROPRE  DE  LA  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 


1.  —Définitions. —  L'industrie,  dans  son  acception  économi- 
que la  plus  large,  est  l'ensemble  des  travaux  productifs  de  l'homme, 
ou,  plus  exactement,  l'ensemble  des  travaux  de  l'homme  appliqués 
à  la  matière  ;  par  opposition  aux  travaux  intellectuels  ou  scientifi- 
ques, qui  peuvent  contribuer  puissamment  sans  doute  à  la  création 
de  la  valeur,  mais  qui  ne  la  créent  pas  directement  (Exemple  :  les 
recherches  de  la  chimie  ont  contribué  au  développement  merveil- 
leux de  l'industrie  au  xixe  siècle,  mais  les  travaux  des  chimistes  ne 
sont  point  des  travaux  industriels,  tandis  que  les  applications  de 
leurs  découvertes  rentrent  dans  le  domaine  de  l'industrie). 

J.-B.  Say  et  la  majorité  des  économistes  divisent  l'industrie  en 
trois  branches  :  industrie  agricole,  industrie  manufacturière  et 
industrie  commerciale. 

1°  L'industrie  agricole  comprend  tous  les  travaux  au  moyen  des- 
quels on  extrait,  avec  ou  sans  culture,  les  matières  premières  et  les 
produits  naturels  (agriculture,  chasse  et  pêche,  mines,  minières  et 
carrières).  En  réalité,  cette  première  branche  comprend  deux  grou- 
pes bien  distincts,  régis  par  une  législation  très  différente  :  l'indus- 
trie agricole,  stricto  sensu,  et  l'industrie  extractive. 

2°  L'industrie  manufacturière  a  pour  caractère  distinctif  la  trans- 
formation des  matières  premières  en  produits  nouveaux,  adaptés 
aux  besoins  de  la  civilisation. 

3°  L'industrie  commerciale,  ou  industrie  des  échanges,  met  à  la 
disposition  des  consommateurs,  soit  les  matières  premières,  soit 
les  produits  fabriqués,  en  les  transportant  là  où  ils  sont  demandés, 
mais  sans  leur  faire  subir  aucune  transformation. 

L'industrie  des  transports  n'est  qu'un  sous-groupe  de  cette  troi- 
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sième  branche,  mais  c'est  un  sous-groupe  qu'il  convient  d'étudier  à 
part,  la  législation  des  transports  terrestres  ou  maritimes,  et  notam- 
ment la  législation  des  chemins  de  fer,  étant  régie  par  des  prin- 
cipes spéciaux. 

2.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  ces  trois  branches  d'industrie  n'est  pas  toujours  facile  à  tracer, 
et  qu'en  pratique  elles  se  pénètrent  mutuellement,  si  intimement 
parfois  qu'il  est  souvent  difficile  de  déterminer  le  véritable  carac- 
tère de  telle  opération  industrielle  donnée  :  détermination  néces- 
saire cependant,  l'industrie  agricole,  à  la  différence  des  deux  autres 
n'ayant  pas  le  caractère  commercial. 

Souvent,  en  effet,  l'agriculteur  se  fait  manufacturier  ;  il  crée  sur 
son  domaine  des  distilleries  ou  des  raffineries  et  livre  au  consom- 
mateur ses  produits  transformés  ;  il  en  est  de  même  des  exploita- 
tions minières  qui  très  souvent  sont  liées  à  des  exploitations  ma- 
nufacturières (exemple  :  la  Société  du  Creusot,  qui  exploite  des 
mines,  et  transforme  les  minerais  dans  ses  usines  et  fonderies). 
D'autre  part,  le  manufacturier  se  charge  fréquemment  de  vendre 
lui-même  et  de  transporter  ses  produits,  de  même  qu'à  l'inverse  le 
commerçant  fait  assez  souvent  subir  des  transformations,  des  ma- 
nipulations de  seconde  main  aux  produits  manufacturés  que  lui 
envoie  le  fabricant- 
Toutes  les  branches  de  l'industrie  sont  donc  solidaires  les  unes 
des  autres,  et  ce  lien  qui  les  relie  rend  particulièrement  délicate  la 
tâche  du  législateur  et  de  l'interprète.  Il  est  souvent  difficile,  en 
effet,  en  présence  d'une  réglementation  édictée  spécialement  en 
vue  de  l'industrie  manufacturière,  par  exemple,  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  cette  réglementation  doit  être  étendue  aux  indus- 
tries extractives  ou  commerciales.  Ainsi  s'expliquent  ces  change- 
ments fréquents  de  législation,  ces  tâtonnements  successifs,  dont 
la  caractéristique  est  une  tendance  de  plus  en  plus  accusée  du  lé- 
gislateur contemporain  à  briser  les  cadres  anciens,  et  à  soumettre  à 
une  législation  uniforme,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  les 
diverses  formes  de  l'activité  industrielle.    * 

3.  —  Extension  progressive  du  domaine  de  la  législation 
industrielle.  —  En  Allemagne,  notamment,  cette  évolution  est  bien 
près  d'être  achevée  :  c'est  ainsi  que  les  lois  allemandes  sur  les  assu- 
rances ouvrières  font  participer  l'employé  de  commerce  et  l'ouvrier 
agricole,  sous  certaines  restrictions,  au  bénéfice  d'une  réglementa- 
tion réclamée  à  l'origine  pour  les  ouvriers  d'usine  seulement. 

D'autre  part,  les  lois  des  30  mars  1900,  30  mars  1903,  28  décem- 
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bre  1908,  incorporées  à  la  Gewerbeordnung  de  1891,  sont  venues 
étendre  aux  employés  de  commerce,  sous  certaines  modifications, 
la  réglementation  primitivement  édictée  en  faveur  des  ouvriers  de 
fabrique. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  intéressant  de  constater  que 
la  loi  anglaise  de  1886,  amendée  en  1901  et  1907,  s'applique  aux 
industries  de  l'alimentation,  et  même  aux  magasins  de  gros  ou  de 
détail,  dans  lesquels  ne  s'exécute  aucune  manipulation  industrielle. 
Il  en  est  de  même  aux  Etats-Unis  et  dans  la  plupart  des  colonies 
britanniques  autonomes. 

4.  —  En  France,  l'évolution  est  moins  avancée,  et  la  législation 
industrielle,  telle  qu'elle  se  comporte  encore  aujourd'hui,  est  plus 
spécialement  relative  à  l'industrie  manufacturière,  aux  relations 
entre  l'Etat  et  les  manufacturiers  d'une  part,  entre  les  manufac- 
turiers ou  usiniers  et  leurs  ouvriers  d'autre  part  V 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  branche  du  droit  em- 
piète de  plus  en  plus  sur  le  domaine  de  l'industrie  commerciale  ou 
même  agricole. 

5.  —  Celte  proposition  est  évidente  si  l'on  croit  devoir  faire  rentrer 
dans  la  législation  dite  industrielle  l'étude  de  la  propriété  indus- 
trielle. Celle-ci,  en  effet,  ne  comprend  pas  seulement  les  marques 
de  fabrique  et  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  spéciaux  à  l'in- 
dustrie manufacturière  ;  elle  englobe  également  les  brevets  d'in- 
vention, qui  peuvent  s'appliquera  des  inventions  concernant  les 
industries  agricoles,  extractives  ou  commerciales,  les  marques  de 
commerce  (spéciales  à  l'industrie  commerciale),  le  nom  commercial, 
et  la  théorie  d'ensemble  de  la  concurrence  déloyale. 

6.  —  Champ  d'application  de  la  législation  dite  ouvrière  ou 
législation  du  travail  :  ouvriers  d'usine  et  ouvriers  ruraux, 
employés  de  commerce.  —  Même  pour  ceux  qui  limitent  le  do- 
maine de  la  législation  industrielle  à  l'étude  des  lois  réglementant 
le  travail,  il  est  manifeste  que,  même  en  droit  français,  cette  régle- 
mentation a  dès  aujourd'hui  un  champ  d'application  beaucoup  plus 
large  que  1  industrie  manufacturière  ou  usinière  proprement  dite. 
C'est  ainsi  que  l'on  doit  rattacher  à  la   législation   industrielle  tous 

1  Remarquons,  du  reste,  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'indiquer  les  limites  pré- 
cises delà  législation  industrielle,  puisqu'elle  n'est  pas  encore' codifiée  en  France, 
et  qu'elle  confine,  par  des  frontières  assez  indécises,  au  droit  commercial,  à  l'éco- 
nomie politique  et  sociale,  au  droit  administratif  et  au  droit  civil.  —  Sur  le  véri- 
table caractère  du  «  Code  du  travail  »  du  28  décembre  1910,  simple  loi  de  façade, 
V.  n.  170  infra. 
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les  règlements  propres  à  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier, sans  distinction  entre  l'ouvrier  mineur  et  l'ouvrier  d'usine  ; 
c'est  ainsi  que  les  syndicats  professionnels,  dont  tous  les  auteurs 
rattachent  l'étude  à  la  législation  ouvrière,  ont  pour  objet  non  seu- 
lement la  défense  des  intérêts  industriels,  mais  aussi  celle  des  in- 
térêts commerciaux  et  agricoles  ;  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  se 
constituer  non  seulement  entre  patrons  ou  entre  ouvriers  d'usines, 
mais  entre  commerçants  ou  employés  de  commerce,  entre  agricul- 
teurs ou  ouvriers  agricoles. 

La  même  observation  pourrait  être  faite  pour  la  plupart  des  lois 
ouvrières  promulguées  dans  la  dernière  décade  du  xixe  siècle,  no- 
tamment pour  les  lois  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  —  du  12  janvier 
1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers 
ou  employés,  —  du  27  décembre  1895  sur  les  caisses  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers, 

—  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  —  du  30  juin 
1899  sur  les  accidents  agricoles,  —  du  29  décembre  1900  fixant  les 
conditions  du  travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins. 

7.  —  Plus  significatifs  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  sont  les 
actes  réglementaires  du  début  du  xxe  ^siècle  :  décrets  des  14  mars 
1903  et  30  avril  1909  réorganisant  le  Conseil  supérieur  du  travail  ; 
loi  du  11  juillet  1903  sur  l'extension,  aux  établissements  commer- 
ciaux, des  prescriptions  de  la  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  ateliers  ;  loi  du  12  avril  1906  tendant  à  étendre  la  législation 
des  accidents  du  travail  aux  entreprises  commerciales  ;  loi  du  13  juil- 
let 1906  sur  le  repos  hebdomadaire  ;  loi  du  27  mars  1907  accordant 
aux  employés  de  commerce  le  bénéfice  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  ;  loi  du  27  novembre  1909  garantissant  leur  travail 
aux  femmes  en  couches;  loi  du  7  décembre  1909  sur  le  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  et  employés  ;  loi  du  5  avril  1910  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes,  etc.. 

Du  jour  où  le  Parlement  aura  sanctionné  les  dispositions  du  pro- 
jet de  réglementation  du  travail  des  ouvriers  et  employés,  déposé 
le  10  juillet  1906,  par  le  Ministre  du  commerce,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  les  travailleurs  du  commerce  n'auront  plus  rien  à  envier 
à  ceux  de  l'industrie  au  point  de  vue  de  la  protection  légale. 

8.  —  Petite  bourgeoisie  —  Protection  des  classes  moyennes. 

—  Nous  assistons  même  aujourd'hui  à  un  mouvement  d'opinion, 
très  symptomatique,  dans  le  sens  d'une  assimilation,  à  certains 
égards,  du  travail  intellectuel  au  travail  manuel.  C'est  ainsi  que  la 
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loi  du  12  janvier  1895,  citée  plus  haut,  ne  protège  pas  seulement 
contre  la  saisie  les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  mais 
aussi  les  appointements  ou  traitements  des  employés,  commis  ou 
fonctionnaires  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme;  et  que, 
d'autre  part,  l'on  tend  aujourd'hui  à  reconnaître  aux  personnes 
exerçant  des  professions  libérales  la  faculté  de  former  entre  elles 
des  syndicats  professionnels,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  com- 
muns. 

Ce  mouvement  est  même  plus  accentué  en  certains  pays  étrangers 
qu'en  France,  spécialement  en  Belgique,  où  la  protection  des  inté- 
rêts de  la  petite  bourgeoisie  (petit  commerce,  petits  ateliers,  fonc- 
tionnaires subalternes,  etc.)  et  plus  généralement  de  la  classe 
moyenne,  prise  comme  dans  un  étau  entre  la  féodalité  capitaliste 
et  le  prolétariat,  a  déjà  fait  l'objet  de  plusieurs  Congrès  intéres- 
sants *,  dont  nous  aurons  à  discuter  les  conclusions,  assez  défavo- 
rables à  certaines  institutions  sociales,  telles  que  la  coopération. 

A  cet  ordre  de  préoccupations  a  correspondu  la  création,  à 
Bruxelles,  auprès  du  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  d'un 
Office  des  classes  moyennes  (arrêté  du  15  janvier  1906),  remplacé  en 
1908  (arrêté  du  25  mars)  par  Y  Office  des  métiers  et  négoces.  Cet 
Office,  complété  par  le  Conseil  supérieur  des  métiers  et  négoces 
(arr.  du  5  février  1909)..  a  pour  mission  essentielle  d'organiser  des 
enquêtes  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  petite  industrie  et  le 
petit  commerce,  et  de  rechercher  les  moyens  légaux  susceptibles 
de  fortifier  leur  situation  économique,  considérée  comme  un  élément 
de  conservation  sociale. 


1  Aux  Congrès  nationaux  (Anvers,  1899,  Namur,  1901)  ont  succédé,  à  la  suite 
de  la  création  en  1903,  à  Bruxelles,  de  Y  Institut  international  pour  l étude  du  pro- 
blème des  classes  moyennes,  les  Congrès  internationaux  :  Liège,  1905,  Vienne,  1908, 
Paris,  novembre  1910. 

En  France,  le  petit  commerce  n'a  pas  encore  de  représentation  officielle,  mais 
il  tend  depuis  quelques  années  à  s'organiser  fortement  sous  l'impulsion  de  plu- 
sieurs fédérations  importantes,  telles  que  la  Fédération  des  commerçants  détaillants, 
la  Confédération  des  groupes  commerciaux,  etc.,  qui  tiennent  des  Congrès  périodi- 
ques, et  ont  pris,  lors  des  récentes  élections  législatives,  nettement  position  contre 
le  collectivisme. 

Pour  l'étude  de  la  question,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  cons.  notamment: 
Lambrechts,  Le  problème  social  de  la  petite  bourgeoisie,  Bruxelles,  1902  ;  Brants, 
La  petite  industrie  contemporaine,  2"  éd.,  Paris,  1902  ;  M.  Bourguin,  Les  systèmes 
socialistes  et  l évolution  économique,  1  fort  vol.  in-8,  3e  éd.,  Paris,  1907  (chap.  XII 
et  annexe  IV)  ;  G.  Blondel,  Le  problème  des  classes  moyennes  [Questions  pratiques 
de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  1909,  p.  16,  89  et  s.")  ;  —  Truchy,  Du 
rôle  de  l'Etal  à  l'égard  des  classes  moyennes  [Réforme  sociale,  1er  nov.  1910)  ;  Ribot, 
Disc,  au  Congrès  des  classes  moyennes  (J  des  Débats,  n°  du  18  nov.  1910)  ;  De  Royer 
de  Dour,  L'Office  belge  des  métiers  et  négoces  {Réf.  soc,  1er  déc.  1910)  ;  Martin 
Saint- Léon,  Le  petit  commerce  français,  sa  lutte  pour  la  vie,  Paris,  1911. 
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9.  —  Il  faut  voir,  dans  cet  assouplissement  des  cadres  législatifs 
anciens,  un  effet  naturel  des  doctrines  démocratiques,  un  résultat 
logique  de  l'influence  croissante  des  doctrines  de  solidarité  dont 
nous  parlons  plus  loin  :  doctrines  qui  inspirent  aujourd'hui  la  plu- 
part des  Parlements  et  les  induisent  à  atténuer  les  inégalités  so- 
ciales, en  tant  du  moins  que  cette  atténuation  se  concilie  avec  le 
maintien  de  l'ordre  social  actuel  et  le  respect  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Socialement,  et  économiquement,  la  nature  du  travail  fourni  im- 
porte peu  :  c'est  en  vue  de  la  personne  du  travailleur,  salarié  ou 
même  travailleur  autonome,  que  les  lois  réglementaires  sont  édic- 
tées. Toutes  les  fois  qu'il  constate  une  rupture  d'équilibre  au  préju- 
dice de  telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  l'Etat  moderne  intervient 
pour  rétablir  l'égalité  en  jetant  le  poids  de  son  autorité  dans  l'autre 
plateau  de  la  balance  ;  les  lois  fiscales  récentes,  sur  les  successions 
notamment,  ou  sur  les  patentes,  ainsi  que  le  projet  d'impôt  global 
et  progressif  sur  le  revenu,  inspiré  d'ailleurs  de  la  législation  en 
vigueur  dans  plusieurs  pays  voisins,  répondent  au  même  objectif 
que  les  lois  ouvrières  proprement  dites. 

10.  —  Le  domaine  propre  de  la  législation  industrielle,  telle  que 
nous  la  concevons,  étant  ainsi  délimité,  il  nous  paraît  essentiel  de 
dégager,  dans  une  introduction  d'ensemble,  avant  d'aborder  le 
commentaire  des  lois  positives,  les  principes  économiques  qui  do- 
minent cette  branche  du  droit,  et  de  mettre  en  relief  les  causes  du 
développement  simultané  de  la  législation  ouvrière  dans  tous  les 
pays  industriels.  Nous  esquisserons  ensuite,  à  grands  traits,  l'his- 
toire  de  cette  évolution,  depuis  ses  origines  jusqu'au  début  du 
xxe  siècle. 

Cette  double  enquête,  économique  et  sociale  d'abord,  historique 
ensuite,  enquête  d'ailleurs  sommaire  vu  l'exigence  de  notre  cadre  *, 
fera  l'objet  des  deux  chapitres  suivants. 

i  .  Nous  espérons  pouvoir  reprendre  ultérieurement  cette  étude  historique,  avec 
les  développements  qu'elle  comporte,  dans  un  Précis  historique  delà  législation  du 
travail,  depuis  V antiquité  jusqu'à  nos  jours. 


CHAPITRE  II 

ESPRIT  DE  LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE.  —  ROLE  DE  L'ÉTAT 
DANS  LA  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  :  SOCIALISME, 
INDIVIDUALISME,  SOLIDARTSME 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Abus  de  la  libre  concurrence.  —  Nécessité 
croissante  d'une  intervention  législative. 

11.  —  Caractères  dominants  de  révolution  industrielle 
au  XIXe  siècle.  —  Trois  faits  essentiels  caractérisent  l'évolution 
de  l'industrie  manufacturière  au  xixe  siècle  :  —  1°  L'industrie  s'y 
est  développée  sous  un  régime  de  libre  concurrence  presque  abso- 
lue, succédant  brusquement  à  l'organisation  corporative,  complétée, 
pour  les  industries  affranchies  par  exception  du  régime  corporatif, 
par  un  système  de  monopoles  ou  de  privilèges  royaux.  —  Sur  ce 
régime,  abrogé  en  1791  sans  aucunes  mesures  transitoires,  v. 
chap.  III  infra. 

12.  —  2°  Ce  régime  de  libre  concurrence,  stimulé  par  l'accroisse- 
ment prodigieux  des  moyens  d'action  dont  l'industrie  pouvait  dis- 
poser, grâce  à  l'apparition  de  l'outillage  mécanique  actionné  par  la 
vapeur  ou  l'électricité,  —  du  machinisme  en  un  mot,  —  a  eu  pour 
conséquence  de  concentrer  la  production  en  un  petit  nombre  de 
mains.  A  celte  multitude  de  petits  ateliers  corporatifs,  qui  fonction- 
naient encore  au  xvnr9  siècle,  et  même  au  début  du  xixe,  a  succédé 
le  régime  de  la  grande  industrie  :  régime  caractérisé  par  ces  usines 
colossales,  constituées  le  plus  souvent  sous  la  forme  de  sociétés 
paradions,  qui  emploient  des  armées  d'ouvriers,  drainent  les  capi- 
taux disponibles  et  en  restituent  le  produit  sous  forme  de  dividen- 
des, non  pas  à  la  masse  des  travailleurs,  réduits  à  un  salaire  fixe 
souvent  insuffisant,  mais  aux  capitalistes  privilégiés  qui  ont  pu 
confier  leur  épargne  ou  leur  superflu  aux  fondateurs  de  ces  vastes 
entreprises. 

Ainsi  s'est  constituée  peu  à  peu,  dans  l'ordre  de  l'industrie,  une 
sorte  de  féodalité  capitaliste,  analogue  à  la  féodalité  commerciale 
des  grands  magasins,  si  redoutés  du  petit  commerce,  ou  à  la  féoda- 
lité financière  de  ces  sociétés  de  banque,  dont  le  capital  se  chiffre 
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par  des  centaines  de  millions,  et  qui  traitent  avec  les  Etats  en  quête 
d'argent  de  puissance  à  puissance  \ 

Assurément,  cette  prétendue  féodalité  nouvelle  est  infiniment 
plus  démocratique  que  ne  veulent  le  reconnaître  les  ennemis  du 
capital,  puisque  chacun  peut  apporter  sa  modeste  contribution  à  la 
fondation  de  ces  puissantes  sociétés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
de  simples  ouvriers  transformer  leurs  économies  en  actions  ou 
obligations,  et  passer  ainsi,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  dans  la  classe 
des  capitalistes.  Mais  il  faudrait  néanmoins  faire  preuve  d'un  opti- 
misme outré  pour  ne  pas  constater  que  le  régime  industriel  moderne 
est  loin  d'avoir  contribué  au  nivellement  des  fortunes  privées,  et 
qu'il  a  au  contraire  favorisé  —  plus  encore  dans  le  Nouveau-Monde 
qu'en  Europe  —  la  constitution  rapide  de  fortunes  immenses. 
Celles-ci,  même  lorsqu'elles  semblent  légitimement  acquises,  sans 
préjudice  apparent  pour  les  ouvriers  dont  le  labeur  collectif  a  con- 
tribué à  leur  formation,  excitent  fatalement  l'envie  et  provoquent 
des  revendications  véhémentes,  sinon  justifiées. 

13.  —  3°  Un  troisième  fait,  corollaire  des  deux  autres,  et  le  plus 
grave  peut-être  au  point  de  vue  social,  c'est  la  rupture  irrémédiable 
des  anciens  cadres  dans  lesquels  se  mouvait  l'industrie,  et  la  dispa- 
rition de  cette  solidarité  réelle  qui,  sous  ïancien  régime,  unissait  le 
plus  souvent  l'employeur  au  salarié,  le  patron  à  l'ouvrier  ou  à  l'ap- 
prenti. Dans  la  grande  industrie,  la  distance  est  immense  entre  le 
patron  et  la  multitude  des  salariés  ;  le  plus  souvent  d'ailleurs,  le 
patron  est  un  être  impersonnel,  une  société,  une  fédération  de  capi- 
taux, représentée  par  un  simple  agent,  un  directeur,  exécuteur  des 
décisions  du  conseil  d'administration  ou  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  Dans  une  telle  organisation,  l'antagonisme  entre 
le  capital  et  le  travail  risque  de  s'accentuer,  de  s'envenimer  et  d'a- 
boutir à  des  grèves,  parfois  à  des  violences  sanglantes,  qu'une 
législation  prévoyante  pourrait  prévenir  en  interposant  entre  les 
deux  forces  rivales  un  pouvoir  conciliateur  et  arbitral,  et  en  favori- 
sant la  création  de  rouages  propres  à  améliorer  la  condition  de 
l'ouvrier,  fût-ce  au  prix  de  certains  sacrifices  consentis  par  les  pa- 
trons, ou  même  imposés  à  ceux-ci  par  la  loi. 

1  Sur  ce  phénomène  de  concentration  et  ses  progrès  au  cours  du  xixe  siècle, 
que  nous  retrouverons  infra  (n03  590  et  s.),  cons.  notamment:  Bourguin,  op.  cil.% 
chap.  XI  ;  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de 
1789  à  1870,  28  éd.,  2  vol.,  1903-1904,  passim  ;  Schmoller,  Principes  d'économie 
politique,  trad.  Polack,  1906,  t.  1er,  p.  547  et  s.  ;  Passama,  L'intégration  du  travail* 
formes  nouvelles  de  concentration  industrielle,  1910.  —  V.  aussi  dans  notre  Traité  des 
soc.  commerciales,  t.  1er  (A.  Rousseau,  1908),  le  chap.  intitulé  :  Fonction  écono- 
mique du  contrat  de  société,  nos  85  et  s. 
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14.  —  Les  conflits  sociaux.  —  Nous  assistons  en  effet  aujour- 
d'hui, dans  le  milieu  industrie),  à  une  triple  lutte,  lutte  acharnée 
et  dangereuse  pour  l'ordre  social  :  —  1°  lutte  internationale  entre 
les  industriels  des  différents  pays,  qui,  secondés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  cherchent  à  monopoliser  pour  eux-mêmes  les 
marchés  intérieurs,  et  à  déverser  le  trop-plein  de  leurs  produits  sur 
les  marchés  étrangers  ;  —  2°  lutte  intestine  entre  les  industriels 
d'un  même  pays,  entre  la  grande  industrie,  puissamment  outillée, 
et  la  petite  industrie,  écrasée  parla  concurrence,  de  telle  sorte  que 
l'excès  même  de  la  libre  concurrence  engendre,  pour  les  vainqueurs 
de  cette  lutte,  un  véritable  monopole  de  fait,  si  le  législateur  n'inter- 
vient pas  énergiquement  pour  rétablir  l'équilibre  1  ;  —  3°  lutte  de 
classes  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  (le  quatrième 
état), qui  prétendent  à  une  rémunération  plus  équitable, et  réclament 
comme  un  droit  d'être  admis  au  partage  des  richesses  créées 
par  leur  travail. 

15.  —  Nécessité  de  l'intervention  législative.  —  L'on  a  pu, 
sans  doute,  exagérer  le  mal,  assombrir  les  couleurs  du  tableau. 
Mais  le  mal  existe,  la  lutte  est  manifeste,  dans  les  principaux  cen- 
tres industriels,  entre  le  capital  et  le  travail,  et  elle  était  parvenue, 
en  plusieurs  pays,  à  un  état  si  aigu  que  le  législateur  a  dû  se  préoc- 
cuper, dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale,  d'y  mettre  fin  par  une  légis- 
lation nettement  interventionniste.  Placés  en  présence  d'une  ques- 
tion ouvrière  de  plus  en  plus  menaçante,  la  plupart  des  Parlements 
ont  compris  que  le  procédé  commode  de  l'abstention  systématique 
était  irrévocablement  condamné,  et  qu'il  risquait  de  conduire  les 
Etats  qui  continueraient  à  le  pratiquer  à  des  catastrophes,  ou  tout 
au  moins  à  des  crises  économiques  et  sociales  redoutables. 

Les  faits  ont  été  plus  forts  que  les  théories  ;  l'interventionnisme 
l'a  définitivement  emporté,  et  les  Etats  qui  ont  franchement  accepté 
la  tactique  nouvelle  n'ont  certes  pas  eu  à  s'en  repentir.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  comparer  la  prospérité  indéniable  des  Etats 

1  «  Pour  les  industries  abandonnées  à  la  concurrence  et  qui  fabriquent  l'article 
courant,  faisait  justement  remarquer  M.  Richard  Waddington  au  Sénat  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  (séance  du  21  mars 
1892),  il  faut  une  règle  générale,  sans  quoi  elles  se  trouvent  dans  un  état  d'infé- 
riorité qui,  dans  un  moment  de  concurrence  aiguës  ne  leur  permet  pas  de  subsister. 
Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  attendre  un  progrès  de  l'initiative  indivi- 
duelle... »  —  «  On  m'oppose  l'initiative  individuelle,  déclarait  à  la  Chambre  M.  de 
Mun  (séance  du  11  juin  1888j.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  industriels  charitables  qui 
prendront  de  généreuses  initiatives,  qui  restreindront  les  abus...  Mais  que  ferez- 
vous  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  les  restreindront  pas  ?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas 
que  ceux  qui  continueront  les  abus  seront  les  plus  forts  et  qu'ils  battront  leurs 
concurrents  !  » 
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qui  possèdent, une  législation  réglementaire  plus  ou  moins  com- 
plète, tels  que  l'Allemagne  ',  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse 
ou  les  Etats-Unis  2  (sans  parler  de  la  France),  à  la  situation  écono- 
mique précaire  de  certains  Etats  demeurés  trop  longtemps  fidèles 
à  l'abstentionnisme,'  tels  que  l'Espagne,  où  les  grèves  de  Catalogne 
(février-mars  1902)  revêtirent  le  caractère  d'un  véritable  guerre  so- 
ciale 3. 

16.  —  Tendances  dominantes  de  la  législation  ouvrière  con- 
temporaine. —  Dans  cette  voie  de  la  réglementation,  les  différentes 
législations  n'ont  pas  marché  du  même  pas,  les  unes  procédant 
avec  prudence  et  par  étapes  graduées,  d'autres  s'engageant  résolu- 
ment, comme  les  lois  australiennes,  dans  une  voie  confinant  au  so- 
cialisme pur.  Mais  il  n'est  cependant  pas  impossible  de  discerner 
les  tendances  dominantes,  les  idées  directrices  dont  elles  se  sont  le 
plus  généralement  inspirées. 

Ces  tendances  sont  celles  des  écoles  interventionnistes,  aux 
nuances  variées,  mais  dont  le  caractère  commun  est  un  effort  con- 
tinu en  vue  de  réaliser  sans  bouleversement  social,  par  la  coopéra - 

1  Comp.  notamment  :  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple'  alle- 
mand, 2e  éd.,  1901,  et  L'économie  sociale  à  l'Exposition  de  Saint-Louis  {Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière,  1905,  p.  1  et  s.)  ;  —  Kolmann,  Etude  sur  le  déve- 
loppement industriel  de  V Allemagne  depuis  le  dénombrement  de  l'industrie  du 
14  juin  1895  (/ahrbuch  de  Schmoller,  1901,  1er  fasc). 

2  La  crise  financière  que  traversèrent  récemment  (1907-1908)  les  Etats-Unis  ne 
prouve  rien  contre  notre  argumentation.  Cette  crise,  causée  principalement  par 
les  abus  des  trusts  (v.  in/ra),  par  une  circulation  fiduciaire  exagérée  et  une  orga- 
nisation défectueuse  des  banques  de  dépôt,  ne  devait  pas  arrêter  longtemps  l'essor 
industriel  de  la  grande  République.  —  Cf.  Lessons  of  the  financial  crisis  (Armais 
ofAmeric.  Academ.  of  polit.  Science,  mars  1908,  Philadelphie)  ;  Manceron,  La 
crise  américaine  de  1907,  th.   1910. 

3  Sur  les  conséquences  lamentables  pour  la  classe  ouvrière  espagnole  de  cette 
absence  de  protection  légale,  cons.  notamment  le  rapport  présenté  par  M.  J .  M . 
Delas,  avocat  à  Barcelone,  au  Congrès  international  de  législation  du  travail  de  Bru- 
xelles de  1897  [Congrès  de  Bruxelles,  rapp.  et  comptes  rendus,  p.  121).— Cons.  aussi, 
sur  la  situation  précaire  des  classes  ouvrières  en  Italie  il  y  a  quelques  années,  faute 
d'une  réglementation  suffisante,  le  rapport  de  M.  Nitti,  professeur  à  'Université 
de  Naples,  au  même  Congrès  (p.  293).  11  n'est  que  juste  d'ailleurs  de  reconnaître 
que,  depuis  quelques  années,  et  surtout  depuis  1900,  des  efforts  considérables,  sur 
lesquels  nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  ont  été  faits  par  le  législateur  en  Italie 
d'abord,  puis  en  Espagne,  pour  doter  ces  deux  pays  de*s  lois  protectrices  indispen- 
sables et  d'un  régime  efficace  d'inspection. 

Cons.  également,  en  sens  divers,  sur  la  question  ouvrière  en  Europe  et  en  Amé- 
rique :  L.  Brentano,  La  question  ouvrière  ;  René  Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en 
Europe,  3  vol.  ;  von  Schultze  Gaevernitz,  La  grande  industrie  dans  son  rôle  écono- 
mique et  social,  trad.  Guéroult,  1896  ;  Herkner,  Die  Arbeiterfrage,  1897  ;  Levasseur, 
Eouvrier  américain,  1898,  et  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la 
troisième  République,  1  fort  vol.  in-8,  1907;  Jaurès,  Etudes  socialistes,  1902  ;  Weill, 
Histoire  du  mouvement  social  en  France  (1852-1910),  1  vol.  in-8,  2e  éd.,  1910  ;  G. 
Brouilhet,  Les  classes  ouvrières  sous  la  Troisième  République,  broch.  1908. 
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lion  de  l'Etat  et  de  l'initiative  privée,  la  partie  pratique  et  utile  des 
revendications  socialistes. 

Ces  écoles  n'ont  pas  la  prétention  chimérique  de  résoudre  de 
front  la  question  sociale,  ou  problème  de  l'inégalité  des  conditions  : 
problème  aussi  vieux  que  la  civilisation  elle-même,  et  apparemment 
insoluble,  malgré  la  multitude  des  systèmes  communistes  ou  socia- 
listes éclos  dans  le  cerveau  des  philosophes  et  réformateurs  sociaux 
depuis  Platon  dans  l'antiquité,  et  Thomas  Morus  au  xvie  siècle, 
jusqu'à  Babeuf,  Saint-Simon,  Fourier  et  autres  au  commencement 
du  xixe  siècle,  sans  parler  des  théories  socialistes  contemporaines. 

Mais  leur  ambition  très  légitime  est  de  substituer  progressive- 
ment, sans  soubresauts  brusques,  à  l'ordre  naturel  qui  demeure 
l'idéal  des  économistes  libéraux,  malgré  les  cruels  démentis  d'une 
expérience  prolongée  pendant  un  siècle,  un  ordre  légal,  moralement 
et  pratiquement  supérieur  *. 

A  ce  point  de  vue,  Y  interventionnisme  nous  apparaît  comme  une 
solution  transactionnelle  entre  les  utopies  socialistes  et  l'optimisme 
individualiste,  également  dangereux,  à  notre  avis,  pour  l'ordre  so- 
cial. Nous  nous  appliquerons,  dans  le  paragraphe  suivant,  à  syn- 
thétiser ces  tendances,  en  les  rapprochant  des  conclusions  des 
autres  écoles.  Cette  enquête  préalable,  sur  les  principales  écoles 
économiques  actuelles,  nous  permettra  de  dégager  avec  plus  de 
sûreté,  dans  notre  chapitre  III,  les  lois  du  développement  historique 
de  la  législation  ouvrière. 

SECTION  II.  —  Les  différentes  écoles  :  socialisme, 
individualisme,  interventionnisme 

17.  —  Difficultés  dune  classification  rationnelle  des  écoles. 
—  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  même  pas  de  tenter  l'ana- 
lyse, avec  les  développements  qu'elle  comporterait,  des  systèmes 
ou  doctrines  relatifs  au  rôle  de  l'Etat  entre  lesquels  se  partagent, 

1  Sur  la  nécessité  de  la  réglementation,  cons.  de  préférence  la  série  des  travaux 
de  Raoul  Jay  et  notamment  :  La  protection  légale  des  travailleurs, \  vol.  in-18,  2e  éd., 
1910  ;  Bourguin,  op.  cit.,  chap.  XVI  à  XVIII  ;  Brouilhet,  op.  cit.  ;  Pic,  La  protec- 
tion légale  des  travailleurs  et  le  droit  international  ouvrier,  1  vol.  in-18,  Alcan,1909. — 
V.  aussi  Dubief,  A  travers  la  législation  ouvrière,  1904  ;  Bry,  Cours  élém.  de  législa- 
tion industrielle,  4«  éd.,  1909;  M.  Dufourmantelle,  Précis  de  législation  industrielle  ; 
André  et  Guibourg,  Code  annoté  du  travail,  1905  ;  E.  Fournière,  La  législation  du 
travail,  1905  ;  Paul  Louis,  L'ouvrier  devant  l'Etat,  1905  ;  Massé,  Législation  du  tra- 
vail, 1904  ;  Huvelin,  L'histoire  du  droit  commercial,  1904  ;  Millerand.,  Travail  et 
travailleurs,  1908:  Cohendy  et  Grigaut,  Législation  ouvrière,  in-18,  1911.  —Cf. 
(sous  certaines  réserves)  :  fih.  Benoist,  La  crise  de  l'Etat  moderne,  I,  L'organisa- 
tion du  travail,  1905.  —  V.  cependant  Béchaux,  La  réglementation  du  travail,  1904 
(thèse  libérale,  avec  certaines  atténuations). 
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au  début,  du  xxe  siècle,  économistes,  philosophes,  sociologues  et 
hommes  d'Etat  '. 

La  difficulté  est  d'ailleurs  de  plus  en  plus  grande,  d'année  en  an- 
née, d'établir  une  classification  des  écoles  qui  ne  soit  pas  arbitraire 
et  fausse  à  certains  égards.  Rien  n'est  plus  facile  assurément  que 
d'opposer  l'un  à  l'autre  les  représentants  de  deux  écoles  extrêmes, 
Karl  Marx  à  Bastiat,  Jules  Guesde  ou  Jaurès  à  Paul  Leroy-Beaulieu 
par  exemple  ;  mais  rien  n'est  plus  délicat  que  de  déterminer  les 
nuances,  souvent  assez  fuyantes,  qui  différencient  les  écoles  d'un 
même  groupe,  voire  même  de  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  deux  groupes,  entre  le  groupe  libéral  et  le  groupe  interven- 
tionniste par  exemple,  ou  entre  ce  dernier  et  le   groupe  socialiste. 

Les  théories  absolues,  les  systèmes  construits  de  toules  pièces 
sont  en  effet  aujourd'hui  en  une  singulière  défaveur  ;  et  l'influence 
des  méthodes  d'observation  scientifique,  ainsi  que  des  doctrines 
évolulionnisles,  est  telle,  depuis  quelques  années,  qu'à  l'exception 
de  quelques  individualités  isolées,  les  économistes  les  plus  imbus 
des  méthodes  apriorisles  de  l'école  libérale  se  défendent  de  tout 
exclusivisme  ",  et  en  viennent  à  des  concessions  sur  le  terrain  du 
droit  d'intervention  de  l'Etat,  qu'ils  eussent  hautement  condamnées 
naguère. 

1  Cons.  notamment,  pour  l'exposé  des  principales  doctrines  économiques  : 
Espinas,  Histoire  des  doctrines  économiques,  1892  ;  Ingram,  Histoire  de  l'économie 
politique,  trad.  de  Varigny  et  Bonnemaison,  1893;  H.  Denis,  Histoire  des  systèmes 
économiques  et  socialistes,  2  vol.  parus,  1904,  1907  ;  Cossa,  Histoire  des  doctrines 
économiques,  trad.  Bonnet,  préf.  de  Deschamps,  1899  ;  Rambaud,  Histoire  des 
doctrines  économiques,  1899  ;  Dubois,  Histoire  des  doctrines  économiques,  t.  1er,  1905  ; 
BourguiD,  op.  cit.,  liv.  IV  ;  Levasseur,  Questions  ouvrières  sous  la  troisième  Répu- 
blique, chap.  VII  ;  Chatz,  L'individualisme  économique  et  social,  1  vol.  in-8,  1907  ; 
Béchaux,  Les  écoles  économiques  au  XXe  siècle,  2  vol.  :  I,  L'école  économique  fran- 
çaise ;  II,  L'école  individualiste,  Le  socialisme  d'Etat,  1902,  19U7  ;  Gide  et  Rist, 
Histoire  des  doctrines  économiques  depuis  les  physiocrates  jusqu'à  nos  jours,  1  vol. 
in-8,  1909  ;  Brouilhet,  Le  conflit  des  doctrines  dans  l'économie  politique  contempo- 
raine, in-18,  1910  ;  Deschamps  et  Dubois,  Revue  d  histoire  des  doctrines  économiques 
et  sociales,  1908-1911.  —  V.  aussi  :  Cauvvès,  Cours  d'économie  politique,  3J  éd. ,1893, 
t.  IV,  appendice  ;  Henry  Michel,  L'idée  de  l'Etat,  1895  ;  Schônberg,  Handbuch  der 
politischen  (Ekonomie  (en  collabor.  avec  Conrad,  Kohler,  Lexis,  Neumann,  von 
Scheel,  Wagner,  etc.),  4e  édit.,  Tûbingen,  1896  ;  Gide,  Précis  d'économie  politique, 
12*  éd  ,  1910,  et  Cours  d'économie  politique,  1909  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité 
d'économie  politique,  2e  éd.,  1901,  t.  Ier.  —  Comp.  Dunbar,  The  réaction  inpolilical 
economy  {Quaterly  Jourml  of  Économies,  Boston,  1886)  ;  Foxvvell,  The  économie 
movement  in  England  {ibid  ,  87). 

2  Compar.  notamment,  dans  l'œuvre  considérable  d'un  des  maîtres  incontestés 
de  l'école  libérale  française,  Paul  Leroy-Beaulieu  :  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions, 
2e  édit.,  1891,  d'un  libéralisme  presque  intransigeant,  non  pointa  son  leader  ar- 
ticle hebdomadaire  de  Y  Economiste  français,  qui  parfois  affecte  une  allure  de  polé- 
mique, mais  aux  premiers  chapitres  de  son  Traité  d'économie  politique,  postérieur 
de  quelques  années  (1re  édit.,  1896,  2e  édit. ,  1901).  L'évolution  est  très  sensible.  V. 
aussi  les  ouvrages  précités  de  Béchaux  et  de  Schatz. 
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Ce  mouvement  des  libéraux  dans  le  sens  de  l'intervention,  coïn- 
cidant avec  un  mouvement  de  recul  assez  marqué  des  socialistes  \ 
dont  plusieurs  chefs  incontestés,  sans  abandonner  leurs  visées  de 
reconstruction  sociale,  consentent  à  donner  le  pas  aux  réformes 
pratiques,  préconisées  par  l'école  interventionniste,  a  sur  certains 
points  rapproché  sensiblement  les  distances,  dissipé  certaines  équi- 
voques, et  préparé  pour  l'avenir  un  terrain  d'entente  sur  un  pro- 
gramme minimum  de  réformes  législatives,  correspondant  aux 
nécessités  nouvelles  des  sociétés  démocratiques. 

18.  —  Ces  considérations  nous  dispensent  d'étudier  longuement 
les  différentes  écoles.  Il  nous  suffira  d'en  exposer  sommairement 
les  tendances  générales,  afin  de  faire  ressortir  les  points  de  diver- 
gence qui  les  séparent,  ainsi  que  les  questions  sur  lesquelles  l'ac- 
cord peut  dès  aujourd'hui  être  considéré  comme  réalisé,  ou  comme 
aisément  réalisable  par  des  concessions  mutuelles,  auxquelles  sem- 
blent acquiescer  les  leaders  de  chaque  parti. 

Les  écoles  économiques  au  point  de  vue  de  leurs  méthodes.  — 
19.  —  Les  écoles  économiques  peuvent  être  étudiées,  soit  au 
point  de  vue  extrinsèque,  c'est-à-dire  de  leurs  méthodes,  soit  au 
point  de  vue  du  fond,  c'est-à-dire  de  leurs  tendances.  C'est  à  ce  se- 
cond point  de  vue  que  nous  nous  placerons,  écartant  à  dessein  toute 
classification  basée  sur  les  méthodes,  attendu  qu'elle  ne  pourrait 
nous  fournir  aucun  critérium  bien  certain. 

20.  —  Méthode  mathématique.  —  Ainsi,  la  méthode  malhéma- 

1  Comp.  sur  ce  mouvement,  nettement  caractérisé  en  France  par  les  polémiques 
Millerand-Jaurès  en  1901,  J.  Guesde-Jaurès  en  1907,  en  Allemagne  par  le  cas 
Bernstein,  en  Italie  par  l'incident  Turati-Ferri  :  —  Villey,  Les  transformations  de 
Vidée  socialiste  (Rev.  d'ècon.  polit.,  1895,  p.  548}  ;  Bernstein,  Wie  ist  wissenschaft- 
licher  Socialismus  mœglich,  Berlin,  1898,  et  Socialisme  théorique  et  socialisme  pra- 
tique (trad.  franc.)  ;  Kautsky,  Le  marxisme  et  son  critique  Bernstein,  1899  ;  Bour- 
deau,  L'évolution  du  socialisme,  1  vol.,  1901,  et  Revue  du  mouvement  socialiste  (Rev . 
politique  et  parlementaire,  passim)  ;  Millerand,  Socialisme  réformiste,  1903,  etc.  ; 
Georges  Benard,  Le  régime  socialiste,  3e  édit.,  1903  ;  Fournière,  La  crise  socialiste, 
1908.  —Assurément  le  syndicalisme  français  est  aussi  nettement  révolutionnaire 
que  possible,  et  les  doctrines  de  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  s'est 
constituée  son  porte-parole,  sur  l'antipatriotisme  (hervéisme),  l'action  directe  et  la 
grève  générale,  confinent  a  l'anarchie  (V.  Brouilhet,  op.  cit.,  p.  245).  Mais  cette 
attitude  outrancière  est  condamnée  par  plusieurs  théoriciens  autorisés  du  socialisme 
français,  tels  que  Fournière,  directeur  de  la  Revue  socialiste,  et  le  parti  socialiste 
international  ne  Ta  pas  répudiée  moins  énergiquement,  dans  deux  circonstances 
récentes  :  désaveu  des  résolutions  du  Congrès  national  de  Nancy  par  le  Congrès 
international  socialiste  de  Stuttgart  (août  1907,  Rev.  socialiste,  sept.  1907,  p.  264 
et  s.)  ;  rejet  en  sept.  1907,  par  la  Conférence  internationale  syndicale  de  Christia- 
nia, des  motions  de  la  C.  G.  T.  française  tendant  à  inscrire  à  l'ordre  du  jour  des 
débats  la  grève  générale  et  Fantimilitarisme. 
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tique  ',  préconisée  jadis  en  France  par  Cournot  et  Dupuit,  reprise 
et  perfectionnée  par  Gossen  en  Allemagne,  Stanley-Jevons  en  An- 
gleterre, et  dont  les  principaux  représentants  sont  à  l'heure  actuelle, 
depuis  le  décès  de  Walras  (1910),  Edgeworth  et  Marshall  en  Angle- 
terre, Pantaleoni  et  Vilfredo  Pareto  en  Italie,  Auspitz  et  Lieben  en 
Allemagne,  Fisher  aux  Etats-Unis,  Colson  et  Aupetit  en  France, 
celte  méthode,  dis-je,  n'exerce  aucune  influence  bien  définie  sur  les 
tendances  de  ceux  qui  l'emploient,  principalement  ou  accessoire- 
ment. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  que  Walras  s'est 
orienté  dans  le  sens  collectiviste  2,  tandis  que  Marshall  et  plusieurs 
autres,  Colson  notamment,  restent  fidèles  aux  doctrines  libérales 

21.  —  Méthode  psychologique  (école  autrichienne).  —  La 
même  observation  pourrait  être  faite  au  sujet  de  la  méthode  psy- 
chologique mise  en  honneur  par  l'école  autrichienne,  dont  les  dé- 
ductions rigoureuses  se  rapprochent  par  leur  précision  de  celles  de 
l'école  mathématique  s.  Les  principaux  représentants  de  l'école 
admettent  l'intervention  de  l'Etat  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  il 
n'y  a  aucun  lien  nécessaire  entre  leurs  déductions  logiques,  et  no- 
tamment leurs  remarquables  études  sur  la  valeur,  et  leurs  conclu- 
sions sur  la  question  de  l'interventionnisme. 

22.  —  Méthode  monographique.  —  Il  n'est  pas  jusqu'aux  mé- 
thodes dont  l'application  semble  devoir  logiquement  conduire  à  des 
solutions  favorables  à  l'étatisme,   qui  ne  soient  utilisées  par  des 

i  Parmi  les  principaux  ouvrages  procédant  de  cette  méthode,  cons.  principale- 
ment: Cournot,  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des  ri- 
chesses, 1833  ;  Stanley-Jevons,  The  theory  of  political  economy,  2e  édit.,  Londres, 
1879  ;  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure  ou  Théorie  de  la  richesse  sociale, 
lre  édit. ,  Lausanne,  1874,  4e  édit.,  1900  (comp.  du  même  auteur,  les  Etudes  d'éco- 
nomie sociale,  1896,  et  les  Eludes  d'économie  politique  appliquée,  1898Î  ;  Pantaleoni, 
Principii  di  economia  pura.  Florence,  1889  ;  Vilfredo-Pàreto,  Cours  d'économie  poli- 
tique^ vol.,  1896-97  ;  Aupetit,  Théorie  de  la  monnaie.  —  Pour  l'exposé  et  la  cri- 
tique de  la  méthode,  cons.  notamment  :  Cossa,  op.  cit.,  p.  101  et  suiv.  ;  Rambaud, 
op.  cit.,  p.  277  et  suiv.  ;  Gide,  op.  cit.,  p.  22  ;  Paul  Leroy  Beaulieu,  op.  cit., 
t.  Jcr,  p.  84  et  suiv.  ;  E.  Bouvier,  La  méthode  mathématique  en  économie  politique 
(1  vol.  in-8,  1901),  et  Le  jubilé  de  M.  L.  Walras  (Quest.  pratiques,  1909,  p.  235 
et  s.)  ;  Gide  et  Risl,  op.  cit.,  p.  592. 

2  II  y  a  toutefois  des  différences  notables  entre  le  collectivisme  agraire  d'Henry 
George,  par  exemple,  et  le  système  de  racbat  des  terres  par  l'Etat  préconisé  par 
Walras.  —  V.  l'exposé  de  ce  système  dans  la  lettre  de  M.  Walras  publiée  dans 
les  Questions  pratiques,  numéro  d'avril  1902,  et  dans  l'étude  synthétique  du  même 
auteur  intitulée  «  La  paix  par  la  justice  sociale  et  le  libre-échange  »  {Quest.  prati- 
ques de  lég.  ouvrière,  1907,  juin-octobre). 

3  Sur  les  travaux  de  l'école  autrichienne,  notamment  de  Sax,  Meng-er,  Bôhm-Ba- 
werck,  Mataja,  cons.  notamment  :  Cossa,  p.  429  et  s.  ;  Gide  et  Rist,  p.  607.  — 
Ces  derniers  auteurs  font  observer  avec  raison  que,  depuis  les  travaux  de  Clark, 
Patter,  etc.,  celte  école  est  devenue  plus  américaine  qu'autrichienne,  —  Cons. 
J.  B.  Clark,  Principes  d'économie,  trad.  Oualid  et  Leroy,  1911. 
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économistes  aux  tendances  opposées.  Ainsi,  la  méthode  monogra- 
phique, qui  procède  manifestement  de  la  méthode  inductive,  pré- 
conisée par  les  écoles  interventionnistes,  a  été  mise  en  honneur  par 
l'école  de  Le  Play,  dont  les  tendances  libérales  sur  le  terrain  écono- 
mique sont  indéniables  (V.  infra). 

23.  —  Méthode  naturaliste  (sociologie  biologique)  *.  —  L'é- 
cole de  la  sociologie  biologique,  qui  envisage  la  société  comme  un 
organisme  vivant,  anatomiquement  et  physiologiquement  analogue 
à  l'organisme  humain,  devrait,  semble-t-il,  être  logiquement  con- 
duite, et  par  son  concept,  et  par  sa  méthode,  empruntée  aux  scien- 

1  Pour  l'étude  des  doctrines  de  la  sociologie  biologique,  cons.  notamment  :  — 
comme  précurseurs  :  Auguste  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,  t.  IV,  et  La 
sociologie,  édit.  Rigolage,  97  ;  H.  Spencer,  Principes  de  sociologie,  t.  II  ;  de  Roberty, 
La  sociologie,  1881,  et  Nouveau  programme  de  sociologie,  1904  ;  —  parmi  les  théo- 
riciens de  l'école  :  Espinas,  Les  sociétés  animales,  1877  ;  Scheeffle,  Hau  und  Leben 
des  socialen  Korpers,  1875-78  ;  Lilienfeld,  Pathologie  sociale,  1896  ;  Gumplowicz, 
Précis  de  sociologie ,  1896  ;  Novicow,  Conscience  et  volonté  sociales,  1897  ;  de  Greef, 
Transformisme  social,  1895,  et  La  structure  générale  des  sociétés,  2  vol.,  1908  ;  Izoulet, 
La  cité  moderne,  1894  ;  Perrier,  Le  transformisme  et  Colonies  animales  ;  Ferri,  Socio- 
lisme  et  science  positive,  trad.  Croce.  1897  ;  Worms,  Organisme  et  société,  1896, 
Philosophie  des  sciences  sociales,  3  vol.,  1907,  et  Principes  biologiques  de  l évolution 
sociale,  1910.  —V.  aussi  Durkheim,  La  division  du  travail  social,  1901,  etc.  —  Orga- 
nes de  l'école  :  Revue  internationale  de  sociologie  ;  Annales  de  l'Institut  international 
de  sociologie.  —  Certains  sociologues,  et  non  des  moindres,  tout  en  considérant  la 
société  comme  une  réalité  organique,  comme  un  individu  physiologique,  lui  refu- 
sent la  conscience,  la  personnalité  ou  individualité  psychologique  (Fouillée,  La 
science  sociale  contemporaine  ;  Giddings,  Principes  de  socioloqie,  trad.  et  préf. 
Combes  de  Lestrade,  1897). 

Pour  toute  une  école  de  jurisconsultes,  théoriciens  du  droit  public,  l'Etat  est 
bien  une  personnalité  réelle,  mais  réelle  d'une  réalité  en  quelque  sorte  métaphy- 
sique :  l'Etat,  en  d'autres  termes,  est  la  personnalité  juridique  suprême,  organe 
de  l'unité  collective  de  la  nation,  sujet  et  support  de  l'autorité  publique.— Esmein, 
Elém.  dedr.  constitutionnel,  2e  éd.,  1899  ;  Michoud,  La  théorie  de  la  personnalité 
morale,  1906  ;  Jellinek,  System  der  offenllichen  subjektive  Rechten,  1892,  etc.  —  V. 
aussi  Hauriou,  La  science  sociale  traditionnelle,  1896,  et  leçons  sur  le  mouvement 
social  (théorie  des  tissus  sociaux,  tissu  métaphysique  de  l'Etat).  —  Cf.  sur  le 
concept  juridique  de  personnalité,  notre  Traité  des  sociétés  commerciales,  t.  Ier, 
p.  194  et  s. 

D'autres  sociologues  enfin,  au  premier  rang  desquels  s'était  placé  M.  Tarde,  re- 
fusent à  la  société  toute  réalité  objective,  et  considèrent  son  assimilation  à  un 
organisme  vivant  comme  une  simple  métaphore  dont  il  serait  périlleux  d'exagérer 
la  valeur  (Tarde,  Etudes  de  psychologie  sociale,  1898  ;  et  Psychologie  économique, 
2  vol.  1902.  —  Conf.  H.  Michel  {Vidée  de  V Etat,  1895),  Dupont,  Ô.  Tarde  et  l'Eco- 
nomie politique,  1910.  —V.  aussi  Duguit  :  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive, 
1901,  et  Le  droit  social  :  le  droit  individuel  et  la  transformation  de  l'Etal,  1908.  Ce 
dernier  auteur  développe,  avec  un  grand  talent,  une  thèse  très  personnelle  sur 
l'identité  de  l'individuel  et  du  collectif,  et  la  conciliation  possible,  par  la  solidarité, 
des  deux  points  de  vue  antinomiques  et  également  faux  de  l'individu  supérieur  à 
l'Etat,  ou  de  l'Etat  souverain  s'imposant  à  l'individu.  —  Sur  le  solidarisme  :  v. 
infra.  —  Cons.  encore  sur  les  différentes  écoles  sociologiques  :  Bernés,  Les  deux 
directions  de  la  sociologie  contemporaine  (Rev.  d'ècon.  pol.,  1894,  p.  193)  ;  Darlu, 
L'état  actuel  et  la  méthode  des  sciences  sociales  (Rev.  pédagog.,  mai  1898). 
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ces  naturelles,  à  subordonner  la  partie  au  tout,  la  cellule  à  l'être 
collectif  formé  de  l'agrégat  des  cellules  individuelles,  l'individu 
isolé  à  l'Etat  omnipotent  et  souverain.  Il  n'en  est  rien  cependant, 
et  au  point  de  vue  des  tendances,  les  sociologues  sont  très  loin  de 
constituer  une  école  homogène  '. 

Sans  doute,  la  plupart  d'entre  eux  sont  favorables  à  l'étatisme, 
à  une  législation  plus  ou  moins  interventionniste  ;  mais  la  sociolo- 
gie compte  cependant  des  individualistes  déterminés,  tels  que 
Spencer  et  Novicow  parmi  les  adeptes  de  la  sociologie  biologique  ", 
et  Tarde  parmi  les  sociologues  dissidents.  Et,  d'autre  part,  l'on 
trouve  parmi  eux  toutes  les  nuances  de  l'interventionnisme,  depuis 
l'interventionnisme  modéré,  fondé  sur  le  concept  de  solidarité, 
d'Hauriou,  Izoulet,  Worms,  Fouillée,  H.  Michel  ou  Duguit,  jus- 
qu'au socialisme  d'État  confinant  au  socialisme  de  Schœffle,  ou 
aux  conclusions  collectivistes  de  Ferri,  Durkheim  ou  de  Greef,  très 
voisines  de  celles  de  Renard,  adversaire  déterminé  cependant  de 
la  théorie  organique  (V.  Renard,    Le  régime  socialiste). 

Les  écoles  économiques  au  point  de  vue  de  leurs  tendances  \  — 
24.  —  Envisagées  au  point  de  vue  de  leurs  tendances,  les  écoles 
économiques  actuelles  peuvent  se  répartir  en  trois  groupes  prin- 
cipaux :  écoles  socialistes,  écoles  libérales,  écoles  interventionnis- 
tes, qu'il  convient  d'étudier  successivement. 

§  1er.  — -  Les  écoles  socialistes. 

25.  —  Les  principales  écoles  socialistes.  —  Ce  n'est  point  ici 
le  lieu  d'exposer  les  théories  sociales  qui  se  sont  succédé  dans  le 
cours  des  âges  *,  ou  qui  ont  cours  à  notre  époque.  Nous  ne  décri- 

1  Sic  :  Levasseur,'  Questions  ouvrières,  p.  382. 

2  Cons.  spéc.  :  Spencer,  L'individu  contre  l'Etat  (trad.  Gerschel,  1888),  ouvrage 
d'un  libéralisme  intransigeant  ;  Novicow,  Les  gaspillages  des  sociétés  modernes, 
1894. 

3  Sur  les  différentes  écoles  en  présence,  cons.  notamment  les  ouvrages  précités 
de  Bourguin,  Levasseur,  Brouilhet,  Gide  et  Rist,  etc.  V.  aussi  Martin'  Saint-Léon 
Autour  de  la  presse  sociale,  Les  écoles  et  leurs  organes  (L'Energie  française,  n°  16  fév. 

1907). 

4  Sur  l'histoire  du  communisme  et  du  socialisme,  depuis  l'antiquité  jusqu'au 
marxisme  exclusivement,  cons.  notamment  :  Souchon,  Les  théories  économiques 
dans  la  Grèce  antique,  1898  ;  L.  Reybaud,  Etudes  sur  les  réformateurs  ou  socialistes, 
modernes ,2  vol.,  ire  éd>,  l840>  7.  éd>>  1864  .  Sudre  ^m>e  ^  communisme, 
4°  éd.,  1850  ;  Stegmann  et  Hugo,  Handbuch  des  socialismus,  Zurich,  1897;  Kautsky, 
Thomas  More  und  seine  utopie  ;  Weill,  L'école  Saint-Simonienne  ;  Lichlenberger, 
Le  socialisme  au  XV 111*  siècle,  1895,  et  Le  socialisme  utopique,  1898  ;  Janet,  Oriqines 
fQMofCln  llsmf.'0n[emP°^.in'  1883  ;Charléty,  Essai  sur  l'histoire  du  Saint-Simonisme, 
1896  ;  De  Witt,    Saint-Simon,    1902  ;  Prudhommeaux,   Histoire  de  la   communauté 
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rons  donc  ni  les  systèmes  de  reconstruction  sociale  des  précur- 
seurs du  socialisme  moderne,  Saint-Simon,  Fourier,  Robert  Owen, 
ou  leurs  disciples  (Enfantin,  V.  Considérant,  etc.),  ni  le  commu- 
nisme de  Babeuf  ou  de  Gabet,  ni  les  conceptions  des  socialistes  de 
transition,  tels  que  P  Leroux,  Pecqueur,  Vidal  ou  Mario.  Stuarl- 
Mill  ou  Rodbertus,  ni  les  vues  étatistes  et  coopératistes  de  Louis 
Blanc,  dont  l'action  a  été  puissante  sur  le  développement  de  la 
législation  protectrice  du  travailleur,  ni  les  théories  singulièrement 
complexes,  et  parfois  antinomiques,  de  Proudhon,  ennemi  déter- 
miné de  la  propriété  individuelle,  mais  également  hostile  à  la  cen- 
tralisation collectiviste,  et  qui,  à  ce  titre,  peut  être  considéré 
comme  un  précurseur  tout  à  la  fois  de  l'anarchisme  théorique  et 
de  la  conception  fédéraliste  en  honneur  aujourd'hui  dans  un  grand 
nombre  d'organisations  ouvrières  (Comp.  Gronlund,  Coopérative 
Commonwealth). 

26.  — Nous  n'exposerons  pas  davantage  la  théorie  collectiviste 
de  l'école  du  matérialisme  historique,  ou  école  marxiste,  consignée 
dans  l'œuvre  monumentale  de  Karl  Marx,  Le  capital,  et  développée, 
commentée  et  critiquée  depuis  lors  par  toute  une  pléiade  d'écrivains 
favorables  ou  hostiles  au  socialisme  scientifique,  dont  les  formules 
sont  loin  d'ailleurs  d'être  fixées  *.  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous 

icanenne,  1907  ;  Dolléans,  Robert  Owen,  1907  ;  —  B.  Malon,  Précis  historique  de 
socialisme,  1892  ;  Engels,  Die  Entwickelung  des  Socialismus  von  der  iJtopie  zur 
Wissenschafl,  1882  ;  Von  Scheel,  Socialismus  und  Kommunismus  (Handbuch  de 
Schonberg,  t.  Ier,  précité)  ;  Maisonneuve,  Pecqueur  et  Vidal,  1898  ;  Sa  m  bue,  Le 
socialisme  de  bourier,  1899  ;  Isambert,  Les  idées  socialistes  en  France  de  1815  à 
1848,  1904  ;  Fournière,  Les  théories  socialistes  au XIXe  siècle  (de  Babeuf  à  Proud- 
hon), 1904  ;  Paul  Louis,  Les  étapes  du  socialisme  1904  ;  Berlhod,  Proudhon  et  la 
propriété,  1910.  —  Conf.  les  ouvrages  précités  d'Espinas,  Cossa,  Bambaud.  H. 
Denis,  Weill.  etc.  —  V.  aussi  Stammhammer,  Bibliographie  des  Socialismus  und 
Communismus,  Iéna,  1893. 

1  Cons.  notamment,  sur  le  mouvement  socialiste  contemporain  :  —  parmi  les 
ouvrages  français  à  tendances  nettement  collectivistes,  ou  communistes  :  Benoit 
Malon,  Socialisme  intégral,  3  vol.,  1892  ;  Benard,  op.  cit.  ;  J.  Guesde,  Le  socialisme 
au  jour  le  jour  ;  G.  Deville,  Principes  socialistes,  1898  ;  Fournière,  L'idéalisme  so- 
cial, et  L'individu,  Vassociation  et  l  Etat,  1907  ;  Deslinières,  L'application  du  système 
collectiviste,  1899  ;  Jean  Grave,  Za  société  mourante  et  l'anarchie,  et  La  société 
future;  Jaurès,  Etudes  socialistes,  1902  ;  Emm.  Lévy,  L'affirmation  du  droit  col- 
lectif (préf.  d'Andler),  1903  ;  Tarbouriech,  Essai  sur  la  propriété,  1904  ;  Georges 
Benard,  Mantoux,  Landry,  .etc.,  Le  socialisme  à  l  œuvre,  1907  ;  G.  Sorel,  Réflexions 
sur  la  violence,  1908  ;  —  parmi  les  ouvrages  allemands  :  Engels,  Die  Entwickelung 
des  Socialismus,  précité  ;  Liebknecht,  Was  die  Sozialdemokrulen  sind  und  wollen, 
1891  ;  Bernstein,  Socialisme  théorique  et  social-démocratie,  trad .  Cohen,  1900; 
Menger,  L'Etal  socialiste,  trad.  Milbaud,  1904  ;  0.  Effertz,  Les  antagonismes  éco- 
nomiques lintrod  d'Andler). 1906  :Kautsky,  Le  programme  socialiste,  trad. Bemy, 1910; 
—  parmi  les  ouvrages  belqes  :  H.  Denis,  op.  cit.  ;  Vandervelde,  Le  collectivisme 
et  l'évolution  industrielle  ;  —  parmi  les  ouvrages  italiens  :  Ferri,  Socialisme  et 
science  positive,  trad.  Croce,  1897  ;  Groce,    Matérialisme   historique,    trad.  Bonnet, 
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permet  pas  de  suivre,  dans  les  œuvres  des  contemporains  de  Marx, 
tels  que  Lassalle  ou  de  Paepe,  de  ses  disciples  directs,  Engels,  La- 
farge  ou  Kautsky  par  exemple,  ou  de  ses  continuateurs,  les  défor- 
mations qu'a  subies  la  doctrine  primitive,  soit  dans  le  sens  révolu- 
tionnaire, soit  dans  le  sens  évolutionniste  : 

Collectivisme  intégral,  internationaliste,  ou  révolutionnaire,  pré- 
conisé par  l'Association  internationale  des  travailleurs,  et,  depuis 
la  dissolution  de  cette  association,  parla  plupart  des  groupements 
socialistes  nationaux  et  des  Fédérations  internationales  (Fédération 
internationale  des  mineurs,  Internationale  socialiste  de  Bruxelles, 
etc.)  ;  parti  socialiste  unifié  (adhérent  à  l'Internat,  ouvr.,  P.  S.  F. 
F.  I.  0.)  avec  Jules  Guesde,  Lafargue,  Jaurès,  Vaillant,  Allemane. 
Lagardelle,  G.   Sorel,  etc.)1;   Sociale  démocratie  allemande  avec 

1901  ;  Labriola,  Essais  sur  la  conception  matérialiste  de  ihistoire,  préf.  de  Sorel, 
2°  éd.,  1902  ;  —  parmi  les  ouvrages  anglais  :  Hyndmann,  The  historical  bases  o[ 
socialism  in  England,  et  Fabian  essays  in  socialism,  de  B.  Shaw,  S.  Webb,  etc., 
London,  1889  ;  Hobhouse,  Democracy  and  Reaction,  Londres,  1904  ;  —  parmi  les  ou- 
vrages américains  :  Gronlund,  Coopérative  commonwealth  ;  Bellamy,  Looking  Hackw- 
ard,  roman  communiste  traduit  el  réfuté  par  M. de  Leslrade  sous  le  titre  Seul  de  son 
siècle  (Comp.  Travail,  de  Zola)  ;  —  parmi  les  ouvrages  russes  :  P.  Kropotkine,  La 
conquête  du  pain,  préf.  d'E.  Reclus,  1895,  et  L'entraide,  1906,  etc.  —  Cons.  éga- 
lement, parmi  les  ouvrages  favorables,  dans  une  certaine  mesure,  au  colleclivisme  : 
de  Laveleye,  Le  socialisme  contemporain,  6e  éd.,  1891  ;  Schaeffle,  La  quintessence 
du  socialisme,  trad.  fr.,  1891  ;  B.  et  S.  Webb,  Industrial  democracy,  1898;  Walras, 
ouvr.  précité,  et  L'économique  appliquée  à  la  défense  des  salaires  (Rev.  d'écon. 
polit   1897,  p.  1018  et  s.)  ;  Cli.  Secrétan,  Mon  utopie,  etc. 

Pour  l'exposé  descriptif  des  progrès  du  socialisme  dans  les  divers  pays,  cons.  : 
Destrée  et  Vandervelde,  Le  socialisme  en  Relgique,  2e  éd.,  1903  ;  Métin,  Le  socialisme 
en  Angleterre  ;  René  Gonnard,  Le  socialisme  anglais  contemporain,  1903;  von 
Scheel,  Die  Socialdemokratie  (Handbuch  de  Schônberg-,  t.  1er,  p.  136  et  s.:;  Blon- 
del,  In  congrès  ouvrier  allemand  {Quest.  pratiques,  1904,  p.  1  et  s.)  ;  Sombart,  So- 
cialismus  und  Soziale  Bewegung,  6e  éd.,  1908  ;  Weill,  Histoire  du  mouvement  social 
en  France,  2e  éd.,  1910;  Le  socialisme  à  l'étranger,  par  Bardoux,  Gidel,  Isambert, 
Louis  Jaray,  Marvaud,  de  san  Miguel,  Quentin-Bauchart,  Revon  et  Tardieu,  1909; 
Kirkup,  An  inquiry  into  socialism,  New- York,  1910.  —  V.  aussi  Hilier,  La  dernière 
évolution  doctrinale  du  socialisme,  le  socialisme  juridique  [Rev.  d'éc.  polit.,  1906); 
Brouilhet,  op.  cit.  ;  Gide  et  Rist,  op.  cit. 

Pour  la  critique  des  systèmes  socialistes,  cons.  notamment:  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  Le  collectivisme,  4e  éd.,  1903,  Richter,  Où  mène  le  socialisme,  trad.  Villard 
(satire  ingénieuse,  quoique  un  peu  fantaisiste,  du  socialisme  scientifique)  ;  Boilley, 
Les  trois  socialismes  :  anarchisme,  collectivisme,  réformisme,  1895;  Villey,  Le  socia- 
lisme contemporain,  1898;  Bourdeau,  L'évolution  du  socialisme,  1901  ;  Vilfredo 
Pareto,  Les  systèmes  socialistes,  2  vol.,  1902;  Souchon,  L'avenir  du  socialisme  (Rev. 
polit,  et  pari.,  1905.1.368);  Aucuy,  Les  systèmes  socialistes  d'échanges,  1907;  Bour- 
guin,  op.  cit.,  et  Un  nouvel  essai  sur  le  régime  socialiste  (Rev.  polit,  et  pari.,  08. 
1.365);  Pic,  Le  conflit  des  doctrines  [Quest.  pratiques,  1911.188);  Braibant,  Le 
socialisme  et  V activité  économique,  1911.  —V.  aussi  les  ouvrages  précités  de  Cossa, 
Rambaud,  H.  Michel  et  Levasseur. 

Périodiques  à  tendances  socialistes  ;    en  France,  Revue  socialiste,  Mouvement  so- 
cialiste, Cahiers  de  la  quinzaine,  Revue  syndicaliste  ;  en  Allemagne,  le  Vorwàrts,  etc. 
i  On  connaît,  par  les  débats  retentissants  des  Congrès  socialistes  de  ces  derniè- 
res années,  les  dissensions  des  partis  ouvriers  et   socialistes  en   France.  Jusqu'en 
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Bebel,  Kautsky,  Liebknecht,  etc.  ;  parti  socialiste  belge  avec 
Anseele,  Volders,  H.  Denis,  Vandervelde,  —  anglais  avec  Hynd- 
mann,  américain  avec  Gronlund,  —  partis  ouvriers  italien  (en  voie 
d'évolution  vers  le  réformisme)  et  espagnol  (à  tendances  anar- 
chistes) ; 

Collectivisme  agraire  de  l'école  anglo-américaine  de  Stuart-Mill, 
Wallace,  Henry  George  (comp.  Walras)  ; 

Collectivisme  réformiste  ou  socialisme  expérimental  (fortement 
teinté  d'idéalisme  en  France,  plus  pratique  et  méthodique  en  An- 
gleterre), de  Benoît  Malon,  Fournière,  Rouanet,  Millerand  *,  Vi- 
viani,  Briand,  Renard,  G.  Deville,  G.  Bourgin,  E.  Châtelain  en 
France,  d'Edg.  Milhaud  en  Suisse,  Vollmar,  Schsef'fle  ou  Bernstein 
en  Allemagne,  des  nouvelles  Trade-Unions  et  de  la  Fabian  Society 

1905,  ces  divisions  semblaient  tenir  plutôt  à  des  questions  de  méthode  ou  de  tac- 
tique à  l'égard  des  partis  bourgeois  qu'à  des  divergences  fondamentales  de  doctrine. 
Aussi,  en  1902,  pouvions-nous  résumer  la  position  respective  des  groupes  dans  la 
formule  suivante:  —  les  guesdistes  on  marxistes  (parti  ouvrier  français,  parti  socia- 
liste de  France)  sont  partisans  d'une  action  politique  à  tendance  révolutionnaire 
basée  sur  le  principe  de  la  lutte  de  classes,  sans  aucune  compromission  avec  les 
partis  bourgeois  (cas  Millerand)  ;  —  les  allemanistes  (parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire), qui  ont  passé  de  la  théorie  possibiliste  au  socialisme  révolutionnaire, 
n'usent  de  l'action  électorale  que  comme  moyen  d'agitation,  et  préconisent  surtout 
comme  arme  de  combat  la  grève  générale  ;  —  les  blanquistes,  à  tendances  commu- 
nistes un  peu  vagues,  sont  partisans  eux  aussi  d'une  action  politique  et  révolu- 
tionnaire, mais  indépendante  de  l'action  syndicale,  les  bataillons  politiques  et  les 
bataillons  économiques  devant  suivre  une  marche  parallèle  indépendante. 

La  situation,  toutefois,  s'est  sensiblement  modifiée  depuis  la  constitution  en  1905 
du  parti  socialiste  unifié,  à  la  suite  du  Congrès  international  d'Amsterdam  (1904) 
et  du  Congrès  de  Chalon  (oct.  1905).  En  face  du  parti  socialiste  unifié  (P.  S.  S. 
F.  I.  0.),  partisan  résolu  delà  lutte  de  classes,  ennemi  de  toute  compromission 
avec  les  partis  bourgeois,  s'est  dressé  le  parti  socialiste  autonome,  fraction  impor- 
tante de  l'ancien  parti  ouvrier  français,  qui,  bien  que  poursuivant  le  même  idéal, 
répudie  la  tactique  révolutionnaire  et  accepte  franchement  la  politique  d'action 
commune  des  partis  radical-socialiste  et  socialiste  pour  la  réalisation  des  réformes 
pratiques.  —  Sur  le  collectivisme  altéré  de  G.  Renart,  par  exemple,  cons.  Bour- 
guin,  op.  cit.,  p.  75  et  s.  —  Les  exagérations  du  Congrès  unifié  de  Nancy,  con- 
damnées par  le  Congrès  international  de  Stuttgart,  ne  peuvent  que  fortifier  en 
France  l'action  modératrice  des  socialistes  indépendants.  —  Sur  ces  Congrès, 
cons.  Blum,  Les  Congrès  ouvriers  et  socialistes  ;  de  Seilhac,  Les  Congrès  ouvriers 
en  France,  1902,  et  Le  Monde  socialiste,  1904  ;  G.  Alfassa,  Le  Congrès  socialiste 
d Amsterdam  (Quest.  pratiques,  1904,  p.  461,  495,  et  1905,  p.  9;  Revue  socialiste, 
nos  sept,  et  oct.   1907). 

1  Millerand,  Le  socialisme  réformiste  français,  1903  (véritable  manifeste  de  la  frac- 
tion modérée  du  parti  socialiste  français).  —  V.  aussi  Fouillée,  Le  socialisme  et  la 
sociologie  réformiste,  1910;  Challaye,  Socialisme  révolutionnaire  et  socialisme  réfor- 
miste, 1909.  Il  convient  également  de  rattacher  à  ce  groupe  les  syndicats  indépen- 
dants qui,  tout  en  figurant  dans  les  Congrès  socialistes,  y  représentent  l'élément 
pondérateur  et  pratique,  et  s'efforcent,  malheureusement  sans  grand  succès,  de  faire 
prévaloir  les  idées  de  progrès  méthodique  par  l'organisation  syndicale,  et  l'action 
combinée  de  l'Etat  et  de  la  commune  ^socialisme  municipal).  —  Cf.  Mater,  Le 
socialisme  conservateur  ou  municipal,  1909.- La  Fédération  du  livre  se  rattache  1res 
nettement  à  ce  groupe. 
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en  Angleterre  (B.  et  S.  Webb,  op.  cit.),  des  Chevaliers  du  travail 
aux  Etats-Unis,  dont  l'objectif  est  au  fond  le  même  que  celui  du 
collectivisme  intégral  et  révolutionnaire,  mais  qui  prétend  arriver 
au  but  progressivement,  grâce  à  l'extension  graduelle  et  indéfinie 
du  rôle  de  l'Etat  et  de  la  commune  dans  l'ordre  de  la  production  ; 

Communisme  révolutionnaire  (parti  blanquiste)  et  Collectivisme 
anarchiste,  dont  les  adeptes,  disciples  de  Bakounine,  Jean  Grave, 
Kropotkine  et  autres,  préconisent  comme  moyen  la  destruction 
violente,  l'anéantissement  de  la  société  capitaliste,  Vamorphisme,  et 
comme  but  Yanarchie  :  l'absence  même  de  toute  contrainte  légale 
leur  apparaissant  comme  un  état  social  idéal,  où  la  personnalité 
humaine  s'épanouira  en  toute  liberté,  et  jouira  au  sein  d'un  com- 
munisme universel  (d'ailleurs  mal  défini,  et  pour  cause  !)  d'une 
félicité  complète. 

Bien  qu'elle  s'en  défende  parfois,  la  Confédération  générale  du 
travail,  devenue  depuis  1902  l'organe  central  du  syndicalisme  ou- 
vrier (v.  infrà),  semble  de  plus  en  plus  orientée  dans  le  sens  du 
collectivisme  anarchiste  *.  Et  ainsi  s'explique,  au  moins  autant  que 
par  une  défiance  instinctive  à  l'égard  des  politiciens,  la  scission 
très  nette  qui,  malgré  les  efforts  de  Jaurès  pour  conserver  la  di- 
rection des  groupements  socialistes,  fût-ce  au  prix  de  certaines 
concessions  aux  théories  les  plus  extrêmes  (Congrès  de  Nancy), 
s'est  produite,  en  France  surtout,  entre  le  socialisme  parlemen- 
taire et  le  syndicalisme. 

Bien  différente  à  ce  point  de  vue  est  l'attitude  du  Labour  parti/ 
anglais,  acquis  dans  son  ensemble  aux  réformes  pratiques  et  pro- 
gressives 2. 

27.  —  Revendications  immédiates,  sur  le  terrain  de  l'action 
parlementaire.  —  Toutes  ces  théories,  dans  lesquelles  l'imagina- 
tion individuelle  a  une  forte  part,  et  dont  la  plus  raisonnable  ou  la 
plus  pratique  supposerait,  pour  sa  réalisation  intégrale,  un  boule- 
versement complet  de  l'ordre  social,  ne  sauraient  être  examinées 
ici,  même  sommairement  s. 

1  Parmi  les  théoriciens  du  syndicalisme  ainsi  entendu,  cons.  :  G.  Sorel,  Les  illu- 
sions du  progrès,  1908  ;  Hervé,  U internationalisme,  1910  ;  Paul  Louis,  Le  syndica- 
lisme contre  CEtat,  1910.  —  V.  aussi  La  voix  du  peuple,  organe  officiel  de  la  C.  G. 
T.,  et  la  Bataille  syndicaliste.—  Pour  l'étude  objective  de  ce  mouvement,  cons., 
outre  les  ouvrages  précités  de  Brouilhet,  Gide-Rist  et  Challaye  :  Le\&sseur, Questions 
ouvrières,  p.  390;  Bourdeau,  Le  procès  de  la   démocratie  (Débats,  12  sept.    1908). 

*  Sur  les  T rade- Unions  anglaises  et  leurs  Congrès,  v.  infra,  n°  482. 

3  «  Ces  utopies,  écrit  M.  Millerand  (Social,  réformiste),  sont  sans  inconvénient  ; 
elles  peuvent  même  être  utiles  si  on  n'oublie  pas  de  les  tenir  pour  ce  qu'elles 
sont  :  des  œuvres  d'imagination  dont  la  réalité  modifie  chaque  jour  la  mouvante 
apparence.» 
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C'est  seulement,  en  effet,  au  point  de  vue  de  leurs  revendications 
immédiates,  sur  le  terrain  de  l'action  parlementaire,  que  les  doc- 
trines socialistes  se  rattachent  directement  à  notre  sujet.  Or,  sur  ce 
point,  et  à  ne  considérer  que  les  apparences,  les  revendications 
des  socialistes  ne  semblent  pas  différer  sensiblement  (et  c'est  un 
point  sur  lequel  insistent  les  libéraux  pour  nous  combattre)  decelles 
des  interventionnistes  les  plus  déterminés.  Les  uns  et  les  autres, 
en  effet,  réclament  une  organisation  plus  forte  des  groupements 
professionnels  ouvriers,  une  limitation  rigoureuse  de  la  durée  de 
la  journée  de  travail  même  pour  les  adultes,  la  généralisation  du 
système  des  assurances  obligatoires,  une  réglementation  du  contrat 
de  travail  destinée  à  assurer  à  l'ouvrier  l'intégralité  de  son  salaire, 
la  tentative  obligatoire  de  conciliation  pour  les  conflits  collectifs, 
la  réglementation  internationale  du  travail,  une  politique  agraire 
favorable  au  morcellement  de  la  propriété  *. 

28.  —  Le  but  réel  poursuivi  :  ligne  de  démarcation  entre  le 
socialisme  et  l'interventionnisme.  —  Mais  il  importe  ici  d'écarter 
les  apparences  pour  envisager  le  but  poursuivi.  Or,  à  ce  point  de 
vue,  un  fossé  profond  sépare  les  collectivistes,  même  les  plus 
modérés  dans  leurs  revendications  immédiates,  des  intervention- 
nistes. Les  premiers,  en  effet,  envisagent  les  réformes  législatives 
qu'ils  réclament  comme  une  simple  étape  dans  la  voie  de  la  sociali- 
sation des  moyens  de  production,  qui  est  leur  but  (sur  cette  tactique, 
<;onsult.  notamment  les  écrits  de  Lassalle,  Jaurès,  Fournière, 
Bemstein).  Les  seconds  considèrent  au  contraire  ces  réformes 
comme  le  moyen  de  préserver  la  société  actuelle  de  tout  bouleverse- 
ment, par  des  concessions  opportunes  aux  légitimes  revendications 
des  masses,  et  de  faire,  suivant  l'expression  de  M.  Gide,  l'économie 
dune  révolution. 

Les  premiers  sont  donc  des  révolutionnaires,  quelle  que  soit  leur 
modération  présente,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  restent  plus  atta- 
chés au  collectivisme  que  par  une  sorte  de  dilettantisme,  et  qu'au 
fond  ils  avouent  l'impossibilité  de  sa  réalisation  intégrale  (Andler2 
ou  Millerand  en  France,  Bernstein  en  Allemagne,  Turati  en  Italie, 
Adler  en  Autriche).  Les  seconds  sont  des  conservateurs,  dans  l'accep- 
tion scientifique  du  terme,  si  hardies  que  paraissent  être  leurs  con- 
clusions. 

29.  —  Et  celte  différence  dans  le  but  poursuivi  réagit  nécessaire- 

1  Cf.  Vandervelde,  Le  socialisme  et  l'agriculture,  1906  ;  Damasch,    La  réforme 
agraire,  trad.  Karmin,  1906;  Sabattier,  Le  morcellisme . 

3  Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'Etal  en  Allemagne,  1897. 
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ment  sur  le  fond  même  des  réformes  réclamées.  Que  l'on  compare, 
par  exemple,  le  projet  de  Code  du  travail1,  déposé  le  15  janvier  1903 
(Ch.,  annexe  n°  649),  par  M.  Dejeante  au  nom  du  groupe  socialiste 
(réédition  du  projet  Groussier  de  1898),  à  l'ensemble  des  réformes 
actuellement  soumises  à  l'examen  du  Parlement  par  les  autres 
groupes  de  la  Chambre,  pour  la  plupart  acquis  aux  doctrines  inter- 
ventionnistes :  la  différence  apparaîtra  immédiatement  en  pleine 
lumière. 

La  proposition  Dejeante,  en  effet,  n'aboutirait  à  rien  moins,  si 
elle  était  adoptée,  qu'à  préparer  la  mainmise  des  groupements 
ouvriers  sur  tous  les  instruments  de  production,  et  la  subordina- 
tion de  l'Etat  lui-même  à  ces  groupements  *,  par  un  ensemble  de 
mesures,  dont  les  plus  significatives  seraient  :  —  la  suppression  des 
syndicats  mixtes,  la  concession  du  droit  illimité  d'acquérir  aux  syn- 
dicats ouvriers,  aux  fédérations  syndicales,  et  même  à  la  Confédé- 
ration générale  du  travail  ;  la  consécration  légale  des  trois  huit  pour 
tous  les  salariés  ;  la  fixation  par  la  loi  d'un  minimum  de  salaire 
même  dans  l'industrie  privée  ;  l'attribution  aux  sociétés  ouvrières 
d'un  monopole  exclusif  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  publics  ; 
la  nationalisation  ou  municipalisation  des  mines,  des  voies  ferrées  et 
services  de  transports  urbains,  de  distribution  d'eau  et  de  gaz,  etc.  ; 
l'élection  des  inspecteurs  du  travail  par  les  salariés  ;  l'arbitrage 
obligatoire,  etc. 

30.  —  Rien  de  tel  ne  se  retrouve,  même  dans  les  projets  les  plus 
hardis,  des  autres  groupes  :  à  part  le  développement  progressif  et 
mesuré  des  régies  d'Etat  ou  municipales.  Aucun  de  ces  projets  ne 
tend  à  assurer  d'autorité  aux  syndicats  ouvriers,  la  souveraineté 
économique,  suivant  l'expression  significative  de  Paul  Boncour3  ; 
aucun  ne  tend  à  paralyser  l'essor  de  l'industrie  par  un  ensemble  de 
dispositions  manifestement  dirigées  contre  l'autonomie  patronale, 
et  à  préparer  la  dépossession  violente  des  classes  possédantes.  Leur 
objectif  commun  est  au  contraire,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus 
loin,  de  faire  régner  entre  le  capital  et  le  travail  une  harmonie 
durable  et  féconde,  par  un  ensemble  de  mesures  propres  à  main- 
tenir entre  eux  l'égalité,  trop  souvent  rompue  au  détriment  du  tra- 

i  Le  Code  du  travail  promulgué  le  28   décembre  1910  n'a  rien  de  commun  avecj 
le  projet  Dejeante.  —  V.  n°  170  infra. 

«Programme  en  grande  partie  réalisé  aujourd'hui  en  Australie  et  surtout  en  Noi- 
yelle-Zelande,  où  la  législation  sociale  récente  a  été  inspirée  et  presque  dictée  par] 
les  groupements  ouvriers.  -  V.  Métin,  Le  socialisme  sans  doctrines,  Australie  et] 
Nouvelle-Zélande,  1901. 

3  Paul  Boncour,  Le   fédéralisme  économique,    Etude  sur  les    rapports  de  l'indm-] 
trie  et  des  groupements  professionnels,  1900.  —  V.  infra,  n°  575. 
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vail,  et  à  pacifier  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  ces  deux  facteurs 
essentiels  delà  production,  tout  en  respectant  aussi  complètement 
que  possible  la  liberté  des  contrats. 

§  2.  —  Les  écoles  libérales,  ou  non  interventionnistes. 

I.  —  Ecole  libérale  classique  ;  éclectisme  libéral. 

31.  —  L'école  libérale,  ou  école  classique  orthodoxe.   — 

L'école  libérale,  qui  reconnaît  pour  chef  Adam  Smith,  a  pour  point 
de  départ  un  certain  nombre  d'axiomes  réputés  infaillibles,  desquels 
découle,  en  vertu  des  règles  de  la  méthode  déductive,  toute  l'éco- 
nomie politique. Tout  individu,  d'après  Adam  Smith,  est  dominé  par 
un  désir  primordial,  celui  d'améliorer  sa  condition  et  de  parvenir  à 
la  plus  grande  somme  de  richesse  possible. 

Ce  désir  est  un  principe  d'action,  il  suffit  à  révélera  l'homme  les 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  sa  destinée  ;  d'où  il  suit  logique- 
ment que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une  société  organisée  sui- 
vant un  type  de  plus  en  plus  parfait,  est  de  laisser  le  champ  libre  à  la 
concurrence,  de  faire  disparaître  graduellement  tous  les  obstacles 
artificiels  accumulés  par  des  gouvernements  aveugles,  de  supprimer 
les  barrières  douanières,  les  prohibitions,  les  monopoles,  en  at- 
tendant que  l'on  supprime  les  frontières,  et  que  Ton  parvienne  à 
l'établissement  d'une  République  économique  universelle  !  L'inter- 
vention de  l'Etat  doit  donc  être  réduite  à  un  strict  minimum  :  entre- 
tien de  l'armée,  administration  de  la  justice,  exécution  des  travaux 
publics  non  susceptibles  d'être  exécutés  parles  particuliers  (Y.  H. 
Spencer,  L'individu  contre  VEtal). 

32.  —  Malthuset  Ricardo.  —  La  loi  de  la  libre  concurrence,  tel 
estle  dogme  de  l'économie  politique  enseignée  par  Adam  Smith  et  par 
ses  successeurs, anglais  ou  français, notamment  par  Ricardo  et  J.-B. 
Say.  Seulement,  tandis  qu'Adam  Smilh  était  un  optimiste,  un  uto- 
piste même  à  certains  égards,  ses  disciples,  plus  pratiques,  et  surtout 
éclairés  sur  les  conséquences  réelles  de  la  libre  concurrence^  la  suite 
de  la  transformation  produite  dans  l'organisation  industrielle  parle 
développement  du  machinisme,  ne  cherchent  nullement  à  dissimu- 
ler les  conséquences  fâcheuses  que  peut  entraîner  pour  l'ouvrier  la 
loi  de  l'offre  et  la  demande,  quand  le  législateur  s'abstient  systéma- 
tiquement d'intervenir  comme  arbitre  entre  le  capital  et  le  travail. 

Mallhus  formule  sa  célèbre  loi  sur  la  population,  d'après  laquelle 
«  la  population  se  multiplie  selon  uneproportion  géométrique,  tandis 
que  lessubsistancess'accumulent  selon  une  proportion  arithmétique» 
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et  déduit  avec  une  logique  impitoyable  les  conséquences  fatales  de 
cette  loi  appliquée  aux  classes  populaires.  Bicardo,  de  son  côté, 
formule  cette  autre  loi,  qualifiée  par  les  socialistes  de  loi  d'airain, 
d'après  laquelle  les  salaires  et  profils  vont  toujours  en  diminuant, 
tandis  qu'au  contraire  la  rente  foncière,  dont  le  profit  est  exclusive- 
ment réservé  aux  propriétaires  du  sol,  irait  toujours  en  progressant, 
la  seule  limite  de  la  dépréciation  fatale  du  salaire  étant  la  somme 
strictement  nécessaire  pour  l'alimentation  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille. 

33.  —  Réaction  contre  l'école  de  Manchester.  —  Ces  déduc- 
tions, scientifiquement  exposées,  de  l'Ecole  de  Manchester,  provo- 
quèrent, de  1820  à  1850,  un  triple  mouvement  de  réaction  :  réaction 
violente  caractérisée  par  l'éclosion  des  théories  socialistes  et  huma- 
nitaires de  Saint-Simon,  Enfantin,  Fourier,  Louis  Blanc  et  Proudhon 
et  la  publication  du  magistral  traité  de  Stuart  Mill  (Principes d'écono- 
mie politique,  1848),  le  premier  ouvrage  anglais  de  science  économi- 
que «  où  ait  passé  un  souffle  socialiste  »  (Gide,  Princ.  dècon.  pol., 
p.  25,  note  l)1  ;  réaction  énergique,  malgré  son  caractère  spéculatif 
et  doctrinal,  de  l'école  positiviste  ou  historique  (V.  infra)  ;  réaction 
timide  et  hésitante  de  l'école  libérale  française. 

34.  —  Il  serait  injuste  de  méconnaître  que  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xixe  siècle,  l'école  libérale  française,  sous  la  pression  de 
l'opinion,  ait  cherché  à  modifier  ses  méthodes,  à  utiliser  plus  lar- 
gement les  procédés  d'observation  et  d'induction  mis  en  honneur 
par  l'école  historique,  et  aussi  à  humaniser  ses  conclusions.  Com- 
prenant le  danger  du  pessimisme  ricardien,  dont  les  œuvres  de  Sis- 
mondi,  notamment,  reflètent  l'âpreté  désolante  2,  elle  y  a  substitué, 

1  Cf.  J.  Lubac,  /.  Stuart  Mill  et  le  socialisme,  1  vol.  in-8. 

*  Nul  n'a  stigmatisé  plus  durement  que  Sismondi  le  machinisme  moderne,  et 
démontré  avec  plus  de  netteté  les  conséquences  lamentables  qu'entraîne  pour  la 
classe  ouvrière  la  concurrence  effrénée  à  laquelle  se  livrent  les  chefs  d'industrie. 
Nouvt  aux  principes  d'économie  politique,  1819,  1827.  —  Il  suffit,  pour  se  rendre 
compte  de  l'exactitude  des  critiques  formulées  par  cet  auteur  contre  l'industria- 
lisme, de  se  reporter  à  l'enquête  approfondie  ouverte  quelques  années  plus  tard  par 
le  Dr  Villermé,  chargé  d'une  mission  officielle  :  Villermé,  Tableau  physique  et  moral 
des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  Paris,  1840. 
—  Sismondi  et  Villermé  ont  eu  le  mérite  d'établir  la  nécessité  d'une  économie  so- 
ciale, inspirée  d'une  pensée  de  protection  pour  les  faibles,  venant  corriger  légoïsme 
de  1  économie  politique  pure  ;  moralement  parlant,  la  première  loi  sociale  française 
du  x.x°  siècle,  la  loi  de  1841  sur  le  travail  des  enfants,  peut  être  considérée  comme 
leur  œuvre.  -  Il  n'est  que  juste  toutefois  d'ajouter  à  ces  deux  noms  celui 
a  Ad.  blanqui,  successeur  de  J.-B.  Say  comme  professeur  d'économie  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  [Hist.  de  Nconomie  politique,  1837).  -  Sur  Villermé, 
Sismondi  et  Blanqui,  cons.  Souchon,  La  situation  des  ouvriers  français  à  la  fin 
du  XIXe  siècle  (Musée  social,  août  1899);  H.  Denis,  op.  cit.,  t.  Ie'  n  376  •  —  Gide 
et  Rist,  op.  cit.,  p.  198.  r*'-  ;   '' 
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avec  Rossi,  et  surtout  avec  Dunoyer  et  Bastiat,  Cherbuliez,  Michel 
Chevalier,  Wolovvski,  Jos.  Garnier,  Courcelle-Seneuil,  A.  Jourdan, 
Léon  Say,  M.  Block,  Beudant,  P.  Rougier,  Baudrillart,  pour  ne 
citer  que  les  disparus,  un  optimisme  serein  que  malheureusement 
les  faits  ont  brutalement  démenti.  Toute  la  thèse  tient  en  somme 
dans  cette  formule  inspirée  des  Harmonies  économiques  de  Bastiat  : 
1°  les  intérêts  du  patronat  et  du  salariat,  bien  loin  d'être  antinomi- 
ques, sont  harmoniques  ;  2°  l'harmonie  des  intérêts  est  d'autant 
plus  parfaite  que  l'Etat,  par  son  abstention,  laisse  un  plus  libre  jeu 
au  développement  des  forces  économiques  naturelles  *.  —  V.  aussi  : 
Renouard,  Traité  de  législation  industrielle. 

Vainement  cette  école  a-t-elle  pris  le  qualificatif  d'éclectique,  sous 
le  prétexte  qu'elle  aurait  fait  quelques  concessions  aux  écoles 
divergentes,  et  qu'elle  assignerait  à  l'Etat  un  rôle  un  peu  moins  effa- 
cé que  l'école  de  Manchester  :  elle  n'en  procède  pas  moins  directe- 
ment de  l'école  libérale  anglaise  et  de  la  doctrine  physiocralique 
du  laissez- faire,  laissez-passer.  Elle  est  aussi  nettement  libérale  que 
l'école  philosophique  de  Victor  Cousin,  qualifiée  aussi  d'éclectique, 
est  nettement  spiritualiste. 

35.  —  L'école  libérale  contemporaine.  —  L'école  libérale  se 
serait-elle  profondément  transformée  dans  ces  dernières  années, 
comme  ses  leaders  l'ont  maintes  fois  proclamé*?  A  parler  franche- 
ment, nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  lécole  libérale  contem- 
poraine, à  part  quelques  intransigeants  du  libéralisme  3,  s'est  appli- 
quée, d'une  part,  à  atténuer  ce  que  cet  optimisme  avait  de  manifes- 
tement inacceptable  par  certaines  concessions,  habilement  dosées, 
à  l'interventionnisme  ;  d'autre  part,  à  établir  qu'elle  ne   voyait  pas 

1  Sur  l'école  optimiste  française,  cons.  notamment.  Cossa,  p.  373;  Rambaud, 
288  ;  Gide-Rist,  p.  370.  —  V.  aussi  Ronce,  Frédéric  Bastiat,  1905'.  —  Sur  les  travaux 
des  libéraux  étrangers  de  la  même  période  :  Cairnes  et  St-Jevons  en  Angleterre, 
Walker  aux  Etats  Unis,  de  Thunen,  Rau  ou  Hermann  en  Allemagne,  Ferrara, 
Boccardoou  Minghetti  en  Italie:  —  Cons.  Cossa,  op.  cit. 

2  V.  notamment  Béchaux,  Les  écoles  économiques  au  XXe  siècle,  et  Schatz,  L'in- 
dividualisme, op.  cit. 

8  Nous  avons  fait  ressortir  déjà  l'intransigeance  d'H.  Spencer,  dont  le  libéralisme, 
fait  d'une  véritable  aversion  pour  l'Etat,  et  généralement  pour  toute  limitation  légale 
apportée  à  la  libre  expansion  de  l'individu,  confine  par  certains  côtés  à  l'auar- 
chisme.  —  L'absolutisme  de  l'éminent  philosophe  anglais  est  égalé,  sinon  dépassé, 
par  de  Molinari,  qui  depuis  plus  d'un  demi-siècle  guerroie  pour  la  défense  des 
libertés  économiques,  et  par  Yves  Guyot.  —  Cons.  notamment  :  de  Molinari,  Les 
lois  naturelles  de  l'économie  politique,  1891  ;  Les  problèmes  du  XXe  siècle,  1901  ;  — 
Yves  Guyot,  La  science  économique,  2e  éd.,  1907  ;  La  tyrannie  morale  de  la  concur- 
rence. —  Cf.  Léon  Say  et  Chailley-Bert,  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique, 
-3  vol.,  2e  éd.,  1900  ;  Yves  Guyot  et  Raffalovich,  Dictionnaire  du  commerce,  de  l in- 
dustrie et  de  la  banque,  1898-1901. 
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dans  l'économie  politique  une  simple  science  de  la  richesse  ouchré- 
matisiique,  puisqu'elle  se  préoccupait  aussi  de  l'homme  lui-même 
et  des  moyens  d'améliorer  sa  condition  sociale. 

36.  —  Mais,  au  fond,  l'école  libérale  demeure  toujours  attachée 
aux  principes  posés  par  les  chefs  de  l'école.  Malgré  certaines  con- 
cessions d'opportunité,  elle  persiste  à  voir  dans  l'ingérence  de 
l'Etat  sur  le  terrain  économique  une  atteinte  aux  lois  naturelles  qui 
régissent  la  production,  et  aussi  à  dénier  à  l'économie  sociale  le 
caractère  de  science.  «  Il  est  de  toute  évidence,  écrit  à  ce  sujet 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  \  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  science...  11  s'a- 
git d'un  art,  c'est- à-dire  de  questions  d'application  contingentes  et 
variables  suivant  les  milieux  et  les  hommes  ;  si  utiles  que  puis- 
sent être  ces  observations,  elles  ne  mènent  pas  à  la  constatation 
de  véritables  lois  permanentes  el   universelles.  » 

II.  —  Ecole  libérale  chrétienne,  ou  école  de  la  réforme  sociale  (Le  Play). 

37.  — Le  Play,  sa  méthode,  ses  tendances.  —  Il  est  intéressant 
de  constater  que,  procédant  de  principes  très  divergents,  l'école 
classique  et  l'école  de  la   réforme  sociale,  ou   de  Le  Play,  sont  au- 

>  Paul  Leroy  Beaulieu,  Traité  ({"économie  politique,  t.  I"r,  1r"  part.,  chap.  IV.  — 
Cous,  aussi  du  morne  auteur:  L'Etal  moderne  et  ses  fonctions,  4e  éd.,  1911  ;  Essai 
sur  la  réparti/ion  des  richesses  (nettement  optimiste),  4e  éd.,  1906.  -  Parmi  les 
auteurs  contemporains  se  rattachant  à  l'école  libérale,  citons  notamment  :  Frédéric 
Passy  ;  Beauregard,  Essai  sur  la  théorie  du  salaire,  et  Eléments  d'économie  politique, 
1804  ;  Colson,  Cours  d'économie  politique  (t.  1er,  consacré  spécialement  aux  ques- 
tions ouvrières),  2"  éd.,  190S  ;  Le vasseur (décédé  en  1911),  plus  connu  d'ailleurs  par 
ses  remarquables  travaux  d'histoire  économique  sur  L'histoire  des  classes  ouvrières, 
L'ouvrier  américain.  Les  questions  ouvrières  en  France,  etc.,  ou  de  statistique, que  par 
ses  études  dogmatiques  d'économie  pure  ;  Sauzet,dont  nous  retrouverons  également 
plus  loin  les  travaux  historiques  ;  d'Eichthal,  La  formation  des  richesses,  1906,  et  La 
liberté  individuelle  du  travail,  1908;  Villey,  La  question  des  salaires,  et  Traité  élé- 
mentaire d'économie  politique,  2'  éd.,  1804,  qui.  plus  que  tout  autre  parmi  les  libé- 
raux, pourrait  revendiquer  l'épithète  d'éclectique.  —  Le  même  qualificatif  convien- 
drait soit  à  M.  Dufourmantelle  (Précis,  et  Code  Manuel  de  législation  industrielle), 
soit  aux  auteurs  étrangers,  assez  rares  aujourd'hui,  demeurés  fidèles  au  libéralisme 
économique,  notamment  à  I  économiste  anglais  Marshall  (Principles  of  économies, 
2*  éd.,  1891,  et  iraduct.  Sauvai re-Jourdan),  aux  économistes  italiens  Luzzati,  l'a- 
potre  des  banques  populaires,  et  Cossa,  Premiers  éléments  d'économie  politique, 
trad.  fr.,  1001.  —  Berardi  {Le  funzioni  del  noverno  nell'  economia  sociale,  1887)  est 
l'un  des  rares  auteurs  qui  défendent  encore,  hors  de  France,  la  doctrine  absolue 
du  laissez-faire. 

Parmi  les  parlementaires  français  les  plus  en  vue,  nous  citerons  notamment 
MM.  Aynard,  Beauregard,  Guillain,  Motte,  Ribot,  Ch.  Houx,  etc..  La  plupart  des 
Chambres  de  commerce  françaises  sont  demeurées  fidèles  à  l'école  libérale. 

Principaux  organes  périodiques  de  l'école  libérale  :  Economiste  français  (Paul 
Leroy-Beaulieu),  Journal  des  économistes  (de  Molinari,  Yves  Guyot),  Monde  économi- 
que ;Beauregard) .  —  Comp.  en  Angleterre  :  The  economist,  et  aux  Etats-Unis: 
Quarierh/  Journal  of  Economies  (revues  plus  éclectiques). 
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jourd'hui  parvenues  à  des  conclusions  assez  voisines,  sur  la  question 
du  rôle  dévolu  à  l'Etat  dans  l'ordre  économique. 

Le  point  de  départ  de  l'école  de  l'économie  sociale  (dénommée 
aussi  école  de  la  réforme  sociale  ou  école  libérale  chrétienne)  est 
manifestement  une  pensée  de  réaction  contre  l'optimisme  égoïste 
de  l'école  classique.  S'engageant  plus  avant  dans  la  voie  frayée  par 
Sismondi  et  Villeneuve-Bargemont,  adversaires  déterminés  de  la 
chrématistique  ricardo- malthusienne,  Le  Play,  véritable  fondateur 
de  l'école,  a  eu  le  double  mérite  de  substituer  le  point  de  vue  éthi- 
que, moral,  au  point  de  vue  économique  étroit,  et  d'opposer,  à 
l'apriorisme  des  formules,  à  la  superstition  des  loi  naturelles,  la 
méthode  d'observation  scientifique,  basée  sur  l'étude  monogra- 
phique des  groupes  sociaux  (Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  Les 
ouvriers  des  Deux-Mondes,  L'organisation  du  travail,  etc.). 

Quelques  réserves  qu'il  convienne  de  formuler  sur  ses  conclu- 
sions, l'on  ne  saurait  contester,  ni  la  supériorité  du  point  de  vue 
moral  sur  le  point  de  vue  industrialiste  (morale  ?  de  la  concurrence), 
ni  la  fécondité  de  la  méthode  monographique,  reprise  depuis  lors 
et  perfectionnée  par  de  nombreux  chercheurs,  français  ou  étrangers, 
appartenant  d'ailleurs  à  toutes  les  écoles  économiques.  Nous  aurons 
maintes  fois  à  utiliser,  chemin  faisant,  les  travaux  monographiques 
et  statistiques  de  la  plupart  d'entre  eux,  tels  que  Levasseur, 
M.  Block,  Gheysson,  du  Maroussem  *,  Gibon,  Grùner,  Fougerousse, 
Babeau,  Lavollée,  d'Avenel,  Turquan,  Neymarck,  Gh.  Benoist, 
Eug.  Rostand,  Variez,  Waxweiler,  Brants,  de  Schulze-Gàvernitz, 
Rogers,  Howell,  etc.,  et  de  toute  la  pléiade  du  Musée  Social,  de 
Rousiers,  G.  Blondel,  de  Seilhac,  Martin  Saint-Léon,  de  Rocqui- 
gny,etc. 

38.  —  Mais,  de  ce  double  point  de  départ,  à  la  fois  humanitaire  et 
scientifique,  qui  est  aussi  celui  de  l'école  solidarisle  (V.  infra), 
l'école  de  Le  Play  ne  déduira  pas  toutes  les  conséquences  qui  sem- 
blaient logiquement  devoir  en  découler  :  —  1°  parce  qu'elle  est  trop 
profondément  imbue  des  idées  conservatrices  et  de  la  nécessité 
primordiale  de  maintenir  dans  la  société  l'ordre  traditionnel  ou 
providentiel  fondé,  d'une  part,  sur  l'affirmation  du  principe  d'auto- 
rité (autorité  de  la  religion  dans  l'Etat,  du  père  dans  la  famille,  du 
patron  dans  l'usine, considérée  comme  une  grande  famille), et  d'autre 
part  sur  le  maintien  et  la  consolidation  de  la  propriété  individuelle, 

1  V.  dans  l'ouvrage  de  du  Maroussem,  Les  enquêtes,  l'exposé  scientifique  de  la 
méthode.  —  Cf.  Armand  Gautier,  Le  Play  et  sa  méthode  de  recherches  {Réf.  sociale, 
n°  16  nov.  1900,  p.  093). 
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à  l'aide  de  tout  un  ensemble  de  mesures  législatives,  destinées  à 
favoriser  la  concentration  des  fortunes,  autrement  dit  la  reconsti- 
tution d'un  régime  à  base  aristocratique  (V.  Rambaud,  p.  321)  ; 

2"  Parce  que  cette  même  école,  précisément  à  raison  de  ses  ten- 
dances aristocratiques, a  le  regard  plus  volontiers  tourné  vers  le  passé 
(retour  à  ta  coutume)  que  vers  l'avenir,  vers  les  corporations  à 
forme  archaïque  que  vers  les  formes  nouvelles  de  groupements  pro- 
fessionnels. 

Le  Play  et  ses  successeurs  n'ont  dans  l'Etat  qu'une  confiance  res- 
treinte ;  ils  comptent  plutôt,  pour  faire  renaître  l'harmonie  entre 
chefs  d'industrie  et  salariés,  sur  l'initiative  privée1,  stimulée  par  la 
charité  chrétienne  et  par  une  notion  plus  haute  et  plus  large  de  la 
solidarité  sociale.  Quand  la  majorité  des  patrons  aura  conscience  de 
ses  devoirs,  que  chacun  d'eux  cherchera  à  améliorer  la  condition 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  ses  ouvriers  par  des  institu- 
tions de  patronage*  (économats,  logements  ouvriers,  participation 
aux  bénéfices,  cercles  ouvriers,  etc.),  quand  les  patrons  et  les  ou- 
vriers réconciliés  auront  reconstitué  spontanément  ces  corporations, 
professionnelles  mixtes  dont  la  Révolution  avait  méconnu  l'action 
bienfaisante  et  pacificatrice,  l'œuvre  de  régénération  de  la  société 
contemporaine  sera  accomplie,  la  paix  sociale  redeviendra  une 
réalité,  et  le  rôle  du  législateur  se  bornera  à  une  mission  générale 
de  police  et  de  surveillance. 

39.  —  Mouvement  convergent  de  l'école  classique  et  de 
l'école  libérale  chrétienne.  —  Celte  conception  du  rôle  du  légis- 
lateur est  aussi,  nous  l'avons  établi,  celle  des  libéraux  sans  épi- 
thète.  Aussi  assistons-nous,  depuis  quelques  années,  surtout  en 
France3,  à  un  mouvement   convergent  des  deux  écoles  libérales: 

1  V.  les  quatre  séries  d'études  publiées  chez  Guillaumin  par  Eug.  Rostand,  sous 
ce  titre  significatif  :  L'action  sociale  par  V initiative  privée,  1895-1907. 

s  Cf.  Roguenant,  Patrons  et  ouvriers,  1907. 

8  Cons.  sur  ce  point  :  Henri  Michel,  op.  cit.,  p.  529  et  suiv.  —  En  Belgique 
il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même.  Soit  que  la  poussée  démocratique  chrétienne 
y  soit  plus  puissante,  soit  que  les  enseignements  de  l'Encyclique  de  Léon  XIII 
aient  trouvé  en  terre  flamande  un  terrain  mieux  préparé,  les  deux  fractions  de 
1  école  catholique  sont  beaucoup  moins  séparées  qu'en  France.  L'un  des  chefs  les 
plus  en  vue  de  l'école  catholique  belge,  V.  Brants,  successeur  de  Ch.  Périn  dans 
la  chaire  d'économie  politique  de  l'Université  de  Louvain,  est  sans  doute  un  libé- 
ral mais  son  libéralisme  n'exclut  pas  d'assez  larges  concessions  à  la  thèse  inter- 
vent.onn.ste,  et  la  Revue  sociale  catholique,  dont  il  est  un  des  inspirateurs,  est 
également  ouverte  aux  libéraux  et  aux  démocrates  chrétiens.  -  V.  aussi,  du 
même  auteur,  Les  grandes  lignes  de  l'économie  politique,  1901  ;  La  petite  industrie, 
op.  ci t  et  ses  nombreux  articles  de  la  Réforme  sociale.  -  Vanlaer,  professeur 
de  1  Université  de  Lille,  nous  paraît  représenter  en  France  cette  nuance  inter- 
médiaire (V  les  rapports  présentés  et  les  discours  prononcés  par  lui  au  Congrès 
international  de  législation  du  travail,  Bruxelles    1897) 
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l'école  classique  abandonnant  son  culte  des  formules  et  des  lois  na- 
turelles pour  rétablir  à  son  plan  le  point  de  vue  éthique,  et  l'école 
de  Le  Play,  effrayée  des  hardiesses  des  catholiques  sociaux  (V.  in- 
fra),  faisant  de  plus  en  plus  prédominer  dans  ses  écrits  le  point  de 
vue  libéral,  et  reléguant  parfois  au  second  plan  ses  préoccupations 
morales  afin  de  consacrer  ses  efforts  à  la  lutte  contre  le  socialisme 
d'Etat1. 

40.  —  Encyclique  «  de  conditione  opificum  ».  —  Ce  mouve- 
ment régressif  à  certains  égards,  en  France  du  moins,  oie  l'école 
libérale  chrétienne  a  provoqué  une  scission  très  nette  dans  le  camp 
des  économistes  qui  se  réclament  de  l'Encyclique  justement  célèbre 
du  pape  Léon  XIII  «  de  conditione  opificum  »  (ou  Rerum  novarum, 
15  mai  1891).  Sans  doute,  cette  encyclique  est  conçue  en  termes 
prudents  et  même  quelque  peu  ambigus  sur  la  détermination  du 
rôle  de  l'Etat,  et  les  libéraux  de  l'école  de  Le  Play  ont  pu,  sans  trop 
de  difficultés,  étayer  leur  doctrine  sur  le  passage  suivant  :  «  L'Etat 
ne  peut  pas  tout,  ce  sont  les  mœurs  qu'il  faut  réformer  ;  c'est  la 

i  Cons.  à  l'appui  de  cette  proposition,  les  ouvrages  de  Claudio  Jannet,  Le  capi- 
tal, la  spéculation  et  la  banque  au  XXe  siècle,  1892,  et  Socialisme  d'Etat  ;  Béchaux, 
Les  revendications  ouvrières  en  France,  1894,  et  La  réglementation  du  travail,  1904  ; 
Rambaùd,  Le  socialisme  et  les  lois  économiques,  1890,  et  Eléments  d'économie  poli- 
tique,\895.A  rapprocher  des  écrits  de  ces  trois  auteurs,  professeurs  d'économie  poli- 
tique dans  les  Facultés  libres  de  droit  françaises,  les  Premiers  principes  d'économie 
politique  de  Ch.  Périn,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Louvain  (Ce  dernier 
ouvrage  a  un  caractère  strictement  confessionnel  et  catholique  que  l'on  ne  rencon- 
trerait pas  au  même  degré  dans  les  écrits  des  professeurs  français).  —  V.  aussi 
Hubert  Val leroux,  Contrat  de  travail,  1895  (d'un  libéralisme  intransigeant).  — Il 
convient  de  classera  pari,  parmi  les  libéraux  chrétiens  :  Rostand,  partisan  con- 
vaincu de  l'initiative  individuelle,  moins  absolu  cependant  que  Hubert  Valleroux 
dans  son  abstentionnisme  {L'action  sociale  par  l'initiative  privée,  op.  cit.,  et  chro- 
niques du  Journ.  des  Débats)  ;  Cheysson,  éclectique  assez  voisin  de  l'école  solida- 
riste  sur  le  terrain  des  assurances  sociales. Anatole  Leroy-Beaulieu,le  vaillant  cham- 
pion delà  pacification  sociale, qui  n'a  pas  craint,en  un  temps  où  il  y  avait  quelque 
mérite  à  le  faire,  de  déclarer  publiquement  «  que  les  cloisons  confessionnelles  ne 
sont  pas  assez  hautes  pour  empêcher  les  hommes  de  cœur  de  se  donner  la  main  et  de 
travailler  en  commun  à  une  œuvre  de  salut  social  »  (Discours  prononcé  au  Congrès 
d'économie  sociale,  1895).  —  A  citer  également  parmi  les  principaux  collaborateurs 
de  la  Réforme  sociale,  organe  périodique  de  l'école  de  Le  Play  (Société  d'économie 
sociale  et  Unions  de  la  paix  sociale)  :  G.  Blondel,  l'un  des  historiens  les  plus 
compétents  du  mouvement  social  germanique  ;  A.  Gigot,  de  Curzon,  Mazel, 
Cazajeux,  etc.. .  —  Conf.  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit;  Guide 
social  et  tracts  de  VAction  populaire  (Reims-Paris)  —  Sur  l'œuvre  d'ensemble  de 
l'Ecole,  cons.  notamment  :  Vignes,  La  science  sociale  d'après  les  principes  de  Le  Play 
et  de  ses  continuateurs,  2  vol.,  1897  ;  Auburtin,  Le  Play  d'après  lui-même,  1906  ; 
Gide-Rist,  p.  560.  —  V.  aussi  la  série  des  travaux  publiés  en  1906  à  l'occasion  des 
fêles  du  centenaire  de  Le  Play  (Héforme  soc,  n0i  1er  et  16  juill.  1906)  ;  Béchaux 
Le  Play  (Rev.  des  Deux  Mondes,  15  avr.  1906)  ;  Lair,  Fréd.  Le  Play  (Ann.  des  se. 
polit.,  1906,  p.  589).  —  Cf.  Emile  Cheysson,  Œuvres  choisies,  2  vol.  in-8  (recueil 
posthume),  1911. 
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charité  ou  plutôt  la  solidarité  chrétienne,  l'idée  de  justice  évangé- 
lique  qui  fera  le  reste.  » 

Mais  il  n'en  est  pas,  moins  vrai  que,  dans  son  ensemble,  l'ency- 
clique est  plutôt  interventionniste,  et  qu'elle  fournit  aux  partisans 
du  juste  salaire  un  point  d'appui  très  fort.  N'y  est-il  pas  affirmé,  en 
effet,  «  que  l'équité  demande  que  Y  Etat  se  préoccupe  des  travailleurs, 
et  fasse  en  sorte  que  de  tous  les  biens  qu'ils  procurent  à  la  société, 
il  leur  en  revienne  une  part  convenable  »  ?  Ne  lit-on  pas  ce  passage 
plus  significatif  encore  :  «  ...La  classe  riche  se  fait  comme  un  rempart 
de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de  la  tutelle  publique.  La  classe 
indigente,  au  contraire,  sans  richesses  pour  la  mettre  à  couvert  des 
injustices,  compte  surtout  sur  la  protection  de  l'Etat.  Que  l'Etat  se 
fasse  donc,  à  un  titre  tout  particulier,  la  providence  des  travailleurs 
qui  appartiennent  à  la  classe  pauvre  en  général  »  !  (Comp.  dans  le 
même  sens,  d'autres  actes  postérieurs  de  Léon  XIII,  notamment 
l'encyclique  Graves  de  Communi,  18  janv.  1901  i) 

41 .  —  Libéraux  et  interventionnistes  :  double  mouvement 
de  concentration.  —  Aussi  est-ce  sur  l'encyclique  que  les  catholi- 
ques sociaux  de  deux  mondes,  tendant  la  main  aux  chrétiens  so- 
ciaux des  autres  confessions,  depuis  longtemps  déjà  engagés  dans 
la  voie  des  revendications  démocratiques  (v.  infra),  se  sont  déli- 
bérément appuyés  pour  réclamer  l'intervention  énergique  de  l'Etat 
en  faveur  des  déshérités. 

Ils  se  sont  rencontrés  sur  ce  terrain  avec  les  interventionnistes  de 
toute  nuance  ;  et  ainsi  a-t-on  vu  se  constituer,  dans  les  dernières 
années  du  xixe  siècle,  en  face  de  la  concentration  libérale,  une  con- 
centration très  significative  des  interventionnistes,  dont  l'influence 
est  décisive  sur  l'œuvre  législative  des  Parlements  européens  ou 
américains.  C'est  à  la  description  sommaire  de  ce  mouvement  con- 
vergent des  écoles  interventionnistes,  dont  l'aboutissant  a  été  le 
Congrès  de  Paris  de  1900  et  la  constitution  de  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  que  notre  para- 
graphe suivant  sera  consacré. 

1  Sur  l'ensemble  des  actes  pontificaux  relatifs  à  la  question  sociale,cons.  spécia- 
lement :  Max  Turmann,  Le  catholicisme  social  depuis  l'encyclique  Herum  novarum, 

Bien  différente,  il  est  vrai,  est  l'attitude  du  successeur  de  Léon  XIII,  le  pape 
Fie  X,  de  plus  en  plus  dominé  par  les  influences  rétrogrades.  La  condamnation 
retentissante  du  modernisme,  par  l'encyclique  Pascendi  (  16  sept.  1907),  suivant  de 
près  la  publication  du  nouveau  Syllabus  (18  juillet),  a  mis  incontestablement  en 
fâcheuse  posture  les  chrétiens  sociaux,  placés  dans  l'alternative  embarrassante,  ou 
de  renoncer  à  leurs  convictions,  ou  de  sembler  se  mettre  en  révolte  contre  les 
enseignements  du  Saint-Siège.  Nous  reviendrons  bientôt  (n-  49)  sur  la  situation 
nouvelle  créée  par  ce  revirement  de  la  papauté. 
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§  3.  —  Les  écoles  interventionnistes. 

I.  _  Origines  de  V interventionnisme.  —  U école  historique . 

42.  —  Ecole  historique  :  origine  commune  des  doctrines  in- 
terventionnistes. —  C'est  à  l'école  historique  ou  réaliste  que  se 
rattachent  manifestement  les  diverses  écoles  interventionnistes  en- 
tre lesquelles  se  partagent  la  majorité  des  économistes  contempo- 
rains \  L'école  historique,  qui  se  constitua  entre  1840  et  1860*  en 
Allemagne,  sous  la  triple  influence  de  la  philosophie  hégélienne,  de 
Savigny  et  d'Auguste  Comte,  avec  List,  Knies,  Roscher,  Hilde- 
brand,  Slein  pour  fondateurs,  emprunta  à  la  philosophie  positive 
d'Auguste  Comte  sa  méthode,  sinon  son  esprit 3. 

Cetle  méthode,  développée  depuis  par  H.  Spencer,  peut  se  rame- 
ner aux  données  essentielles  suivantes  :  toutes  les  sciences  sont 
solidaires  les  unes  des  autres,  les  lois  sociales  s'expliquent  par  les 
lois  de  la  vie,  desquelles  procèdent  à  leur  tour  les  lois  du  monde 
inorganique  ;  ces  lois  sont  dominées  par  le  principe  universel  de 
révolution,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  la  résultante  nécessaire  du  mi- 
lieu et  du  moment.  C'est  donc  par  la  méthode  induclive  et  expéri- 
mentale, c'est-à-dire  par  l'observation  directe  dans  le  présent  et  par 
'étude  du  passé,  en  d'autres  termes  par  l'histoire  et  la  statistique, 
que  le  sociologue  apprendra  à  connaître  les  lois  générales  des  so- 
ciétés. C'est  en  s'inspirant  de  la  même  méthode  que  l'économiste, 
acceptant  ces  lois  comme  point  de  départ,  étudiera  les  déformations 

i  L'école  de  Le  Play,  précédemment  étudiée,  s'y  rattache  aussi  dans  une  large 
mesure  par  sa  méthode,  mais  non  certes  par  son  esprit.  A  ce  point  de  vue  nous  par- 
tageons absolument  l'opinion  de  Rambaud  :  «  Bien  loin  d'appartenir  à  l'historisme 
et  à  toutes  les  écoles  de  l'évolution  sociale,  M.  Le  Play  est  un  traditionnaliste  et 
serait  plutôt  un  traditionnaliste  exagéré  ;  de  plus,  il  croyait  d'intuition  à  l'absolu.  » 
Rambaud,  p.  314. 

*  Sur  les  origines  de  l'historisme,  cons.  notamment  Bougie,  Les  sciences  sociales 
en  Allemagne,  1896  ;  Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'Etal  en  Allemagne,  2*  édit., 
1897  ;  K.  Bûcher,  Die  Entslehung  der  Volkswirthschaft,  1893  ;  Cauwès,  t.IV,  append.  '•> 
Cossa,  op.  cit.,  p.  414  et  suiv.  ;  Rambaud,  op.  cit.,  p.  244;  Gide-Rist,  p.  437.  — 
Les  représentants  les  plus  en  vue  de  l'école  historique  allemande  actuelle  sont 
L.  Brentano  et  Schmoller.  Ce  dernier  a  groupé  autour  de  lui  une  pléiade  d'écono- 
mistes distingués,  dont  les  travaux  figurent  principalement,  soit  dans  la  revue 
qu'il  dirige  depuis  1881  sous  le  titre  de  Iahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und 
Volkswirthschaft,  soit  dans  le  recueil  de  monographies  intitulé  Slaats  und  Social- 
wissenschaftliche  Forschungen  (Berlin,  1878  et  ann.  suiv.).  —  Comp.  aussi  Schmol- 
ler, Politique  sociale  el  économie  politique,  1901,  et  Principes  d'économie  politique, 
irad.  Polack,  5  vol.,  1903-1908;  Pesch,  Lehrbuch  der  Nalionalœkonomie,  1906. 

3  L'ouvrage  fondamental  de  List,  Das  nationale  System  der  politischen  Œkonomie, 
est  de  1841  ;  Roscher  a  esquissé  son  système  dans  un  plan  de  cours  publié  en  1843, 
mais  les  deux  premiers  volumes  de  son  System  der  Volkswirthschaft  [Grundlagen 
der  JVationalœkonomie)  sont  de  1854  et  1859. 
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que  ces  lois  générales  subissent  dans  tel  ou  tel  milieu  social,  sous 
l'influence  de  telles  ou  telles  circonstances  contingentes,  variables 
suivant  les  pays,  et  qu'il  parviendra  à  diagnostiquer  en  quelque 
sorte  le  régime  économique  le  mieux  approprié  aux  besoins  de 
'  Etat  auquel  il  appartient. 

L'économie  politique,  ainsi  ramenée  à  ses  véritables  proportions, 
envisagée  comme  une  simple  branche  de  la  sociologie  ou  même  de 
l'économie  sociale,  ne  comporte  plus  évidemment  les  affirmations 
absolues  et  dogmatiques  de  l'école  libérale.  Les  limites  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  (soit  dans  la  réglementation  de  l'industrie  et  du 
contrat  de  travail,  soit  dans  l'établissement  des  droits  protecteurs 
destinés  à  protéger  temporairement  l'agriculture  ou  l'industrie 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère),  se  déplaceront  suivant 
le  degré  de  prospérité,  et  aussi  suivant  les  besoins  intérieurs  de 
l'Etat.  Le  principe  de  la  libre  concurrence  et  de  la  liberté  écono- 
mique ne  sera  pas  aboli,  mais  il  subira  certaines  limitations  néces- 
saires1. 

43.  —  Déclaration  d'Eisenach.  —  Les  théoriciens  allemands  de 
l'économie  sociale  ne  devaient  pas  tous  se  borner  à  cette  demi- 
concession,  juste  et  nécessaire  d'ailleurs,  aux  revendications  socia- 
listes :  plusieurs  d'entre  eux  devaient  s'orienter  plus  ou  moins  réso- 
lument dans  la  voie  du  socialisme.  Tandis  que  les  chefs  du  parti 
ouvrier,  Lassalle.  K.  Marx,  Engels,  *  etc.,  préconisaient  tout  un  plan 
de  réorganisation  fondamentale  de  la  société,  de  socialisme  prati- 
que, les  Universités  allemandes  développaient  un  système  général 
d'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  de  l'industrie,  très  diffé- 
rent du  socialisme  révolutionnaire  en  ce  qu'il  ne  portait   aucune 

»  Parmi  les  principaux  adeptes,  en  France,  de  Yécole  historique,    nous   citerons 
Cauwès,  dont  nous  précisons  plus   loin  l'influence  sur  le  développement  des  doc- 
trines  interventionnistes.  —  Cons.    Cauwès,  L économie  politique  nationale  (Bévue 
d'économie  politique,  1894,  p.  97)  ;  Seignobos,  La  méthode  historique  appliquée  aux  1 
sciences  sociales.  —  Comp.  sur  le  même  sujet,  et  dans  la  même  revue,  un  article  , 
de  Schmoller,  J895,  p.  201.  —  V.  aussi  Bulletin  delà  Société  d'Economie  politique 
nationale,  paraissant  depuis  1898  ;  et  (mais  plutôt  au  point  de  vue  économique  pur, 
thèse  protectionniste,  qu'au  point  de  vue  social)  la  Réforme  économique.  —  Parmi 
les  économistes  anglais  adeptes  de  l'école  historique,  nous  mentionnerons  Rogers,  | 
Interprétation  économique  de  l'histoire,  trad.  Castelot,  1892  ;  Ashley,  Introduction  ttt 
english  économie  history  and  theory,  trad.  franc,  de  Bondois  sur    la   3e  édit.  sous! 
le  titre  de  Histoire  des  doctrines  économiques  de  l'Angleterre,    1900;  Ingram,  His-  ] 
toire  de  l'économie  politique.  —  Comp.  de  Laveleye,    Eléments  d'économie  politique,  1 
pour  la  Belgique;  et  F.  A.  Walker,    Polilical  economy,  aux    Etats-Unis.  —  Cons.  I 
aussi  Foxwell,  The  économie  movemenl  in  England  (Quarterly  Journal  of  Economies,  I 
Boston,  octobre  1887). 

*  Turgeon,  La  conception  matérialiste  de  l'histoire  d'après  Marx  et  Engels  (Rev.  I 
d'écon.  polit.,  1911,  p.  273). 


ESPRIT   DE   LA   LÉGISLATION   OUVRIÈRE  33 

atteinte  ni  à  la  constitution  politique  des  Etats,  ni  au  régime  de  la 
propriété,  mais  empreint  néanmoins  de  socialisme  en  ce  qu'il  assi- 
gnait à  l'Etat,  dans  l'organisation  du  travail,  un  rôle  prépondérant. 
Modérées  étaient  les  réformes  immédiates  réclamées  alors  (elles 
ont  été  dépassées  depuis  par  maintes  législations)  ;  mais  le  point 
de  départ  était  de  nature  à  encourager  toutes  les  hardiesses.  —  Sur 
la  déclaration  célèbre  des  universitaires  allemands  au  congrès 
d'Eisenach,  oct.  1872,  et  la  constitution  du  Verein  fur  Socialpolitik, 
cons.  notamment:  Saint-Marc,  Rev.  d'Econ.  polit.  (1892,  p.  245), 
et  Andler,  op.  cit. 

44.  —  11  est  facile  de  comprendre  comment  de  cette  école  unique, 
Y  école  historique,  procédant  d'une  méthode  d'observation  scienti- 
fique rigoureuse,  ennemie  des  généralisations  systématiques,  ont 
pu  sortir  plusieurs  écoles  aux  tendances  assez  divergentes  (bien  que 
ces  divergences  tendent  aujourd'hui  à  s'atténuer...  V.  in'fra)  :  l'école 
du  socialisme  d'Etat  avec  ses  nuances  assez  fuyantes,  l'école  sociale 
chrétienne,  l'école  éclectique,  l'école  coopérative,  et  plus  récemment 
l'école  solidariste,  qui  d'ailleurs  ne  se  différencie  pas  très  nettement 
de  l'école  éclectique. 

L'exagération  du  principe  d'autorité,  l'influence  des  doctrines 
socialistes  éloquemment  développées  ou  habilement  présentées  en 
Allemagne,  avec  un  appareil  scientifique  impressionnant,  par  Las- 
salle,  K.  Marx  et  leurs  disciples  S  les  efforts  croissants  des  Eglises, 
catholique  ou  protestantes,  pour  reconquérir  la  tutelle  des  âmes  et 
participer  au  gouvernement  des  Etats,  fût-ce  au  prix  d'un  retour, 
plus  ou  moins  accentué  suivant  le  milieu,  aux  doctrines  égalitaires 
et  même  socialistes  des  premiers  temps  du  christianisme  :  toutes 
ces  causes  réunies  ont  contribué  à  donner  naissance  dans  les  diffé- 
rents pays,  soit  au  socialisme  d'Etat,  soit  au  socialisme  chrétien, 
catholique  ou  évangélique.  Mais  ces  deux  écoles  sont  plutôt  des 
déviations  du  rameau  primitif;  et  l'école  éclectique  actuelle,  ou 
plutôt  l'école  solidariste  qui  n'a  fait  à  vrai  dire  que  préciser  et 
rajeunir  les  formules  de  la  première,  nous  semble  se  rattacher  plus 
directement  à  l'école  historique,  dont  elle  a  conservé  la  méthode 
positive,  et  la  défiance  des  systèmes  aprioristes. 

II.  —  Les  principales  écoles  interventionnistes. 

A.  Socialisme  d'Etat.  —  45.  —  Le  socialisme  d'Etat,  appelé  aussi 

1  V.  G.  Blonde! ,  Les  récents  progrès  du  socialisme  en  Allemagne  (op.  cit.)  ;  Du 
Sart,  Karl  Marx,  Vie  et  œuvres  (Démocratie  chrétienne,  sept.~oct.  1902)  ;  De  Marans, 
L'Etat  socialiste  (Assoc.  catholique,  1904.  I.  132). 
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(surtout  par  ses  adversaires)  socialisme  de  la  chaire,  attendu  qu'il 
s'est  développé  principalement  dans  les  Universités  allemandes1, 
d'où  il  s'est  infiltré  dans  la  législation  ouvrière  des  Etats  du  centre 
de  l'Europe,  a  pour  principaux  représentants,  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  MM.  Ad.  Wagner,  Schmoller,  Schaeffle,  Sombart,  de 
Berlepsch,  Bûcher,  Hilze,  Herkner,  Schwiedland,  von  Scheel,  von 
Mayr,  von  Philippowich,  Braun,  Bœdiker,  etc.  (MM.  Brentano, 
Conrad  ou  Schônberg  se  rattachant  plutôt  à  l'école  éclectique)  \  — 
En  France,  nous  citerons,  parmi  les  représentants  les  plus  en  vue 
de  cette  tendance  scientifique  :  MM.  Jay,  Bougie,  Gabouat,  De- 
passe,  Capitant,  Delbet,  A.  Fontaine,  Keufer,  Métin,  Paulet,  B. 
Raynaud,  Truchy  ;  et  parmi  les  parlementaires  ayant  pris  une  part 

i  Les  adeptes  du  socialisme  d'Etat  sont  également  assez  nombreux  en  dehors  de 
l'Allemagne.  En  France,  Dupont  White  (L'individu  et  l'Etat,  1865)  peut  être  consi- 
déré comme  l'un  des  premiers  théoriciens  de  l'école,  à  laquelle  appartenait  égale- 
ment, en  Belgique,  M.  de  Laveleye.  —  V.  Spriet  :  Dupont  White,  Etude  sur  les 
origines  du  socialisme  d'Etat  en  France,  1901.  —  Plusieurs  périodiques  allemands 
correspondent,  dans  leur  ensemble,  aux  doctrines  de  l'école.  Tels  sont  :  le  lahrbuch 
de  Schmoller  (Berlin),  la  Zeilschrift  fur  die  gesammte  Staatswirthsch'tft  de  Schseffle 
(Stuttgart),  la  Soziale  Praxis  de  Francke  (Berlin),  la  Zeilschrift  fur  Socialwissens- 
chaft  de  Wolf,  les  Archiv  fur  sociale  Gesetzgebung  und  Statislik  de  Braun  (Berlin), 
qui  comptent  d'ailleurs  parmi  leurs  collaborateurs  plusieurs  socialistes  purs,  alle- 
mands ou  étrangers,  tels  que  Bernstein,  Kautsky,  Vandervelde,  la  Zeilschrift  fur 
Volkswirthschafi,  Socialpolitik . ..,  de  Bœhm-Bawerk,  etc  —  V.  aussi  la  collection 
des  Sshriflen  des  Vereins  fur  Socialpolitik .  —  Comp.  :  pour  la  France,  la  Revue 
d'économie  politique  (dirigée  par  MM.  Cauwès,  Gide,  Schwiedland,  Villey,  Jay,  Sou- 
chon, Germain-Martin  etLescure)  qui, bien  que  correspondant  plutôt  aux  tendances  de 
l'école  éclectique  ou  solidariste,  est  une  tribune  ouverte  également  aux  travaux  des 
écoles  divergentes,  soit  dans  le  sens  libéral,  soit  dans  le  sens  socialiste.  —  La  même 
observation  pourrait  être  faite  pour  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière 
et  d'économie  sociale,  revue  fondée  par  nous  en  1900,  en  collaboration  avec  M.  Go- 
dait, et  actuellement  dirigée  par  MM.  Pi<%  Brouilhet,  Bender  et  Amieux. —  Adde  : 
Notes  critiques,  sciences  sociales,  de  Andler,  Blum,  Durkheim,  E.  Lévy,  Rist,  revue 
bibliographique  à  tendances  sociales  accentuées.  —  Gômp.  les  revues  suivantes  : 
Schweizerische  Rlâtter  fur  Wirthschaft  und  Socialpolitik  de  Reichesberg  (Suisse)  ; 
Annals  of  the  american  Academy  of  political  and  social  Science  (Eiats-Unis),  etc... 

*  Sur  les  nuances  nombreuses,  et  fort  délicates,  de  l'école  allemande,  cons.  no- 
tamment :  Saint-Marc,  Etude  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
Universités  des  pays  de  langue  allemande,  Rev.  d'écon.  polit.,  1892,  p.  217  et  s., 
43  et  s.  ;  Blondef,  Voyage  social  en  Allemagne,  et  Andler,  op.  cit.  —  En  dehors 
des  œuvres  nombreuses  des  principaux  représentants  de  l'école  allemande,  dont  on 
trouvera  l'énumération  dans  les  histoires  des  doctrines  de  Cossa,  de  Gide-Rist  ou 
de  Rambaud,  il  convient  de  signaler  ici  tout  spécialement  deux  grands  recueils 
collectifs  dont  les  collaborateurs  représentent  à  peu  près  toutes  les  nuances  de 
l'interventionnisme  :  le  Handbuch  der  polilischen  Œkonomie,  de  Schônberg  (col- 
labor.  :  Conrad,  Kohler,  Lexis,  Lôning,  Neumann,  Scheel,  Wagner,  etc.,  4e  éd., 
1896,  Tubingen,  2  forts  vol.),  et  Y Handwôrlerbuch  der  Slaalswissenschaft,  de 
Conrad  (collabor.  Elster,  Lexis,  etc.,  léna,  1889-1894,  6  vol.).  —  Cp.  Stammham- 
mer,  Bibliographie  der  Socialpolitik,  1897.  -  V.  aussi  Kritische  Rlatler  fur  die 
gesamle  Socialwissenschaflen  (Bibliographie  sociale,  critique  internationale),  parais- 
sant depuis  1905,  Berlin. 
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importante  à  la  discussion  des  lois  réglementaires  de  ces  dernières 
années,  MM.  Dron,  Dubief,  Dutreix,  Godart,  Guieysse,  Guillemet, 
Maruéjouls,  Mesureur,  etc.  *.  —  Peuvent  également  être  classés 
dans  le  même  groupe  en  Belgique,  MM.  Ansiaux,  Cornil,  Dejace, 
Mahaim,  Morisseaux,  Pussemier,  Variez,  Waxweiler,  Wodon,  etc. 2  ; 
en  Suisse,  MM.  Bauer,  Curti,  Scherrer,  Wuarin  3  ;  en  Italie, 
MM.  Ferraris,  Cusumano,  Mortara,  Vivante,  etc.  ;  en  Angleterre, 
MM.  Rogers,  Ashley  ;  aux  Etats-Unis,  MM.  R.  Ely,  Willoughby, 
G.  Wright,  etc.,  etc. 

Tous  ces  auteurs  sont  loin  de  s'entendre  sur  toutes  les  questions 
de  réglementation  législative  du  travail.  Mais  du  moins  procèdent- 
ils  tous  de  ce  principe  commun,  de  ce  postulat,  nettement  con- 
traire à  la  doctrine  libérale  (qui  envisage  l'Etat  comme  un  mal 
nécessaire),  que  l'Etat  est,  au  contraire,  Yorgane  suprême  du  droit, 
l'instrument  de  la  justice.  Sans  l'intervention  de  l'Etat,  les  égoïs- 
mes  s'entrechoquent,  et  le  fort  écrase  le  faible  :  c'est  à  l'Etat,  re- 
présentant des  intérêts  généraux,  qu'il  appartient  d'intervenir  pour 
réprimer  la  lutte  des  individualités  égoïstes  et  oppressives,  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  les  différents  facteurs  de  la  production 
et  assurer  une  meilleure  répartition  de  la  richesse  4. 

46.  —  En  elle-même,  la  thèse  nous  paraît  absolument  juste.  Ceux 
qui  se  posent  en  défenseurs  de  la  liberté  contre  l'Etat  ne  sont  que 
trop  portés,  lorsque  leurs  intérêts  particuliers  sont  en  jeu,  à  solli- 
citer des  pouvoirs  publics  une  intervention  favorable  à  ceux-ci  ;  et 
puisque,  à  moins  de  supprimer  l'Etat,  il  y  aura  toujours  une  cer- 
taine contrainte  légale,  mieux  vaut  assurément  que  cette  contrainte 
«  s'exerce  au  profit  de  la  collectivité  entière,  au  lieu  de  n'être  mise 
en  jeu  que  pour  la  défense  de  certains  intérêts  particuliers  »  (Wua- 
rin, op.  cit.,  p.  159). 

47.  —  Mais  sur  cette  voie  de  l'interventionnisme  érigé  en  système, 

1  Parmi  les  ouvrages  des  auteurs  précités,  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer 
au  cours  de  cet  ouvrage,  cons.  principalement  au  point  de  vue  des  tendances  : 
Jay,  Protection  légale  des  travailleurs,  2e  éd.,  1910  ;  Gapitant,  Réforme  de  la  loi  de 
1884,  sur  les  syndicats,  1911  ;  Dépasse,  Transformations  sociales;  Truchy,  Le  sys- 
tème des  impôts  directs  d'Etat  en  France,  1901  ;  Vivante,  La  pénétration  du  socia- 
lisme dans  le  droit  privé  {Quest.  pratiques,  1903,  p.  33  et  65). 

2  Cons  notamment  les  rapports  ou  communications  de  MM.  Mahaim,  Variez, 
Waxweiler,  aux  Congrès  de  TAss.  inlern.  pour  la  prot.  lég.  des  travailleurs  (der- 
nier Congrès,  Lugano,  1910). 

8  V.  Wuarin,  Une  vue  d'ensemble  de  la  question  sociale,  1896. 

4  Sur  le  développement  parallèle  du  socialisme  d'Etat  dans  les  différents  pays, 
cons.  notamment:  Mataja,  Socialisme  municipal  {Rev.  d'écon.  pol.,  1894,  p.  968, 
et  1895,  p.  49)  ;  Cossa,  p.  420  et  s.  ;  Rambaud,  p.  347  et  s.  ;  Gide-Rist,  p.  472. 
—  Cf.  Sombart,  op.  cil. 
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faisant  antithèse  à  la  thèse  libérale,  la  pente  est  glissante,  et  plu- 
sieurs théoriciens  du  socialisme  d'Etat  sont  parvenus,  par  une 
gradation  logique,  à  des  théories  d'avant-garde,  assez  voisines  de  la 
thèse  collectiviste  C'est  ainsi  qu'Ad.  Wagner1  réclame  certaines  li- 
mitations de  la  propriété  privée,  destinées  à  diminuer  progressive- 
ment les  inégalités  sociales,  et  une  extension  corrélative  du  domai- 
ne de  la  propriété  sociale  :  programme  dont  la  mise  à  exécution, 
même  par  des  voies  rigoureusement  légales,  ne  laisserait  pas  que 
d'entraîner  un  ébranlement  considérable  de  l'ordre  social  actuel. 
Gonf.  également  les  conclusions  de  Laveleye  [La  propriété  et  ses 
formes  primitives)  ,de  Scheel,  de  Neumann,  d'Andler,  etc.  .  .  Schsef- 
fle  va  plus  loin  encore,  et  dans  une  de  ses  œuvres  au  moins  2,  semble 
admettre  la  possibilité  de  la  réalisation  des  doctrines  collectivistes. 

48.  —  Fonctions  économiques  de  l'Etat  ou  de  la  commune. — 

D'autre  part,  le  socialisme  d'Etat  a  une  tendance  très  nette  à  éten- 
dre progressivement  le  rôle  économique  de  l'Etat  ou  des  commu- 
nes, et  à  favoriser  soit  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  voies  ferrées 
ou  les  mines,  soit  l'exploitation  en  régie  par  les  municipalités  de 
tout  un  ensemble  de  services  qui  jusqu'ici  étaient  généralement 
exploités  par  des  compagnies  concessionnaires,  eaux,  gaz,  transport 
en  commun,  etc.  *.  M.  Gide,  qui,  tout  en  se  séparant  sur  certains 
points  du  socialisme  d'Etat  (V.  infra)  en  a  cependant,  avec  une 
grande  netteté,  retracé  la  genèse  et  présenté  la  justification,  fait 
remarquer,  au  sujet  de  cette  extension  du  rôle  économique  de  l'Etat 
que  l'objection  des  libéraux, tirée  de  l'incapacité  prétendue  de  l'Etat, 
en  cette  matière,  n'a  qu'une  valeur  très  relative.  Jusqu'à  présent,  en 
effet,  dit-il,  «  l'Etat  n'a  été  organisé  qu'en  vue  de  ses  fonctions  po- 
litiques et  nullement  de  ses  fonctions  économiques  .  .  .  ,  mais  il  est 
permis  d'espérer  que  le  jour  où  l'Etat  sera  constitué  en  vue  de  ses 
nouvelles  fonctions,  il  pourra  exercer  dans  le  domaine  économique 
une  action  plus  rationnelle  et  plus  efficace  que  celle  qu'il  a  exercée 
jusqu'à  présent  »  (Gide,  Principes  d'économie  politique,  7e  édition, 
p.  87). 

B.  Socialisme  chrétien  ou  christianisme  social.   —  49.  —  Le 

i  Lehrbuch  der  politischen  Œkonomie,  Leipzig,  7  vol.  1876-1893  (Cf.  trad.  Polack 
sous  le  titre  :  Les  fondements  de  l'Economie  politique,  t.  1er,  1904). 

2  Quintessence  du  socialisme,  trad.  Malon.  —  Schœffle,  il  est  vrai,  dans  un  ou- 
vrage postérieur  {Aussichtslosigkeit  der  Socialdemokraten)  s'est  nettement  écarté  du 
collectivisme. 

3  Sur  le  développement  du  socialisme  d'Etat  dans  les  colonies  anglaises  autono- 
mes, spécialement  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande,  v.  infra,  nos  489,  947  et  s.  — 
Sur  le  développement  du  socialisme  municipal,  v.  E.  Bouvier,  Les  régies  munici- 
pales, 1910,  et  infra,  n°3  612,  662  et  s. 
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socialisme  chrétien  est  plutôt  une  tendance  qu'une  école.  Il  n'est 
pas  toujours  facile  en  effet  de  classer  tel  économiste  catholique 
dans  l'école  de  Le  Play  ou  dans  celle  du  christianisme  social,  d'au- 
tant plus  que  parfois  des  avertissements  venus  de  la  Cour  de  Rome 
refrènent  certaines  hardiesses  jugées  compromettantes;  pas  plus 
qu'il  n'est  aisé  de  différencier  un  socialiste  chrétien  d'avant-garde 
d'un  socialiste  d'État  pur  ou  même  d'un  collectiviste  réformiste. 

D'une  manière  générale  cependant,  les  adeptes  du  socialisme 
chrétien,  catholique  ou  évangélique  *,  se  reconnaissent  à  deux  signes 
distinclifs,  qui  permettent  de  les  différencier,  soit  des  libéraux 
chrétiens,  comme  Le  Play,  soit  des  interventionnistes  sans  épithète  : 

—  1°  Us  sont  partisans  d'une  intervention  de  l'Etat  plus  ou  moins 
accentuée  en  faveur  des  travailleurs,  et  constituent  ainsi,  dans  les 
principaux  pays  civilisés,  un  véritable  parti  démocrate  chrétien  ;  — 
2°  Ils  ne  conçoivent  pas  un  Etat  affranchi  du  dogme,  mais  un  Etat 
dominé  au  contraire  et  dirigé  par  la  tradition  chrétienne  :  les  ca- 
tholiques se  réclamant  des  pères  de  l'Eglise  et  des  encycliques  du 
Pape  Léon  XIII  (Encycl.  Rerum  novarum,  et  Graves  de  commuai), 
les  protestants  s'appuyant  sur  l'Evangile  et  s'efforçant  de  réaliser 
le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  2. 

1  Le  catholicisme  social,  en  France,  remonte  à  Lamennais  (journal  L'Avenir).  — 
Du  reste,  la  plupart  des  socialistes  français,  dans  la  période  comprise  entre  1830 
et  1850,  Bûchez,  Oit,  Roux-Lavergne,  de  Coux,  Pecqueur,  etc.,  se  réclament  du 
christianisme,  et  s'intitulent  démocrates  chrétiens.  Mgr  de  Ketteler,  l'ami  de  Las- 
salle,  et  l'un  des  fondateurs  du  catholicisme  social  allemand,  est  manifestement, 
au  point  de  vue  social,  un  disciple  de  Lamennais.  —  Cons.  sur  l'histoire  du  mou- 
vement catholique  social  :  de  Girard,  Ketteler  et  la  question  ouvrière,  1896  ;  Nitti, 
Socialisme  catholique  ;  R.  P.  Maumus,  L'Eglise  et  la  France  moderne,  1893  ;  Chatz, 
op.  cit.,  p.  371.  —  C'est  en  Angleterre  qu'a  pris  naissance,  avec  Th.  Carlyle, 
Kingsley,  Ludlow,  le  socialisme  évangélique,  qui  s'est  ensuite  introduit  et  déve- 
loppé aux  Etats-Unis,  dans  les  colonies  anglaises,  et  (quoique  avec  un  moindre 
succès)  en  Allemagne.  Cons.  sur  l'évolution  de  ce  mouvement  :  Métin,  Le  socia- 
lisme en  Angleterre  ;  Verhaegen,  Socialistes  anglais;  Rév.  Kerby,  Le  socialisme  aux 
Etats-Unis  ;  L.  Brentano,  Die  chrisllich- sociale  Bewegung  in  England,  Leipzig,  1883  ; 
Sombart,  op.  cit.  ;  Price,  Hislory  of  political  economy  in  England  ;  Goyau,  L'Alle- 
magne religieuse,  protestantisme,  1898;  Judson,  Cochran,  etc.,  Social  Work  of  the 
Church  (Annals  of  american  Academy  de  Philadelphie,  nov.  1907)  ;  Collard,  Le 
mouvement  social  dans  le  protestantisme,  th.  1909.  —  Comp.  (mais  dans  un  sens 
défavorable  à  ce  mouvement  social)  :  Périn,  Socialisme  chrétien,  1879,  et  Le  salaire 
d'après  l'encyclique,  1891  ;  Rambaud,  p.  484  et  s.  ;  Joly,  Le  socialisme  chrétien,  1892. 

—  Sur  le  mouvement  éthique,  parallèle  au  mouvement  social  chrétien,  mais  sans 
caractère  confessionnel  défini,  provoqué  par  les  œuvres  de  Ruskin,  de  Toynbee, 
l'apôtre  des  œuvres  de  patronage  social,  de  Tolstoï  :  Cons.  Brentano,  Price,  Ver- 
haegen,  op.  cit.,  Geddes,  John  Ruskin  economist  (Edimbourg,  1884)  ;  Brunhes,  Rus- 
kinet  la  Bible;  Gide-Rist,  p.  584. 

2  11  convient  de  citer,  parmi  les  catholiques  sociaux  dont  les  œuvres  ou  la  propa- 
gande ont  exercé  dans  ces  dernières  années,  ou  exercent  encore  le  plus  d'influence 
en  France,  MM.  de  Mun,  Lorin,  de  la  Tour  du  Pin,  de  Ségur-Lamoignon,  P.  de  Sé- 
gur,  Turmann,  Lapeyre,  abbé  Lemire, Bureau,  Boissard,  Le  Cour-Grandmaison,  Fon- 
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50.  —  L'ordre  social  suivant  l'idéal  chrétien.  —  En  d'autres 
termes,  les  chrétiens  sociaux  ou  démocrates  chrétiens  ',  abstraction 
faite  des  nuances  individuelles  ou  confessionnelles,  prennent  pour 
devise  de  leurs  revendications  cette  éloquente  parole  de  Lacordaire  : 
«  Entre  le  fort  et  le  faible,  entre  le  riche  et  le  pauvre,  c'est  la  liberté 
qui  tue,  c'est  la  loi  qui  affranchit.  »  C'est  la  pure  formule  du  socia- 
lisme d'Etat,  avec  cette  différence  toutefois  que  la  loi,  pour  les 
socialistes  chrétiens,  est  une  loi  calquée  sur  les  enseignements  du 
christianisme.  Toute  la  société  doit  être  réorganisée  suivant  l'idéal 
chrétien  ;  lorsque  les  représentants  des  pouvoirs  publics  auront,  par 
des  lois  appropriées,  restauré  l'autorité  du  père  dans  la  famille,  du 
patron  dans  l'atelier,  de  l'Eglise  dans  l'Etat,  chacun  se  retrouvera 
à  son  poste  providentiel,  les  ouvriers  accepteront  docilement  la  tu- 
telle bienveillante  des  patrons,  et  l'ordre  succédera  à  l'anarchie 
économique. 

51.  —  Signalons  toutefois  les  tendances  collectivistes  de  certains 

segrive,  abbé  E.  Blanc,  abbé  Six,  R.  P.  Meyer,  Duthoit,  etc.  (Organes  périodiques  : 
Le  mouvement  social,  (anciennement  Association  catholique),  La  Démocratie  chré- 
tienne, Le  Sillon  (M.  Sangnier),  La  Chronique  sociale  de  France  (anciennement  Dé- 
mocratie du  Sud-Est),  L'Action  populaire  (de  Reims),  La  justice  sociale  (Abbé  Nau- 
det)  ;  —  centres  de  groupement  :  Congrès  périodiques  des  Unions  de  la  démocratie 
chrétiennes,  Semaines  sociales  ;  -  en  Belgique,  MM.  Verhaegen,  président  de  la 
Ligue  démocratique  belge,  Deploige,  de  Wiart,  Dubois,  Legrand,  Nyssens  (Teminent 
ministre  du  travail,  récemment  décédé),  etc.    (organe  :    Revue  sociale  catholique)  ; 

—  en  Suisse,  MM.  Mermillod,  Decurtins,  de  Girard  ;  —  en  Angleterre,  cardinal 
Manning  ;  —  en  Allemagne,  l'abbé  Hilze,  Mgr  Fischer,  cardin.  archev.  de  Colo- 
gne. —  (Congrès  périodiques  très  suivis)  ;  —  en  Autriche,  le  prince  de  Lichtens- 
tein,  leader  de  l'antisémitisme,  le  comte  de  Lœsevitz,  MM.  de  Vogelsang,  Rudolf 
Meyer;  —  en  Italie,  M.  Toniolo,  l'un  des  organisateurs  de  l'œuvre  des  Comités  et 
Congrès,  approuvée  il  y  a  quelques  années  par  le  Saint-Siège  (organes  périodiques  : 
//  domani  d'/talia,  Fascia  democratico)  ;  abbé  Murri,  chef  des  démocrates  chré- 
tiens (Rivista  di  collura)  ;  —  aux  Etats-Unis,  l'abbé  Mac-GIyn. 

Nous  citerons,  parmi  les  socialistes  évangéliques  :  en  France,  MM.  Sabatier 
Babut,  Chastand,  Recolin,  Ch.  Robert  (revue  Le  Christianisme  pratique  ;  centre  de 
groupement:  l'Association  protestante  pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales)  ; 

—  en  Angleterre,  le  Rév.  Headlam,  fondateur  de  la  Guild of  Saint-Mathew  ;  —  aux 
Etats-Unis,  les  pasteurs  Bliss,  Herron,  etc.  (Church  social  union)  ;  —  en  Allemagne, 
MM.  Todt.  Gœhre,  le  pasteur  Stœcker  {Central  Verein  fur  social  Reform,  Christlich- 
sociale  Blâtler) .—  Pour  l'étude  du  mouvement  chrétien  social  contemporain,  cons., 
outre  les  ouvrages  précités:  R.  P.  Meyer,  Principes  fondamentaux  de  la  sociologie 
chrétienne,  1893  ;  Gœhre,  Die  evangelisch-soziale  Bewegung,  Leipzig,  1896  ;  Dechesne, 
Le  mouvement  social  évangélique  en  Allemagne  (Rev.  d'économie  polit.,  1896,  p.  1901 
!ortrt,îrMaX  Turmann>  Le  catholicisme  social  depuis  V encyclique  Rerum  novarum, 
îyuu  ;  boyau,  Le  Pape,  les  catholiques  et  la  question  sociale,  1895  ;  Toniolo,  Tratl.  di 
economia  sociale,  Florence,  1907;  Duthoit,  Vers  l'organisation  professionnelle,  1910; 
huide  social,  paraissant  annuellement  depuis  1904.  -  Voir  aussi  le  Staalslexikon 
du  D1  Bachem,  5  vol.,  Fribourg  en-Brisgau. 

i  Beaucoup  d'entre  eux,  notamment  M.  de  Mun,  protestent  contre  le  qualificatif 
ae  socialistes  chrétiens  qui  leur  est  communément  appliqué  par  leurs  adversaires  ; 
quelques-uns  l  acceptent  cependant,  surtout  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis. 
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chrétiens  sociaux,  pour  la  plupart  du  groupe  évangélique,  dont  les 
doctrines  semblent  assez  voisines  de  celles  d'Henry  George  ou  de 
K.  Marx.  L'abbé  Mac-Glyn,  irlandais  d'Amérique,  était  l'un  des 
membres  les  plus  influents  du  parti  George  ;  la  Guild  of  Saint- 
Mathew  (association  évangélique  anglaise)  a  des  tendances  socia- 
listes qui  la  rapprochent  du  parti  fabien  ;  il  en  est  de  même  d'une 
fraction  du  parti  évangélique  allemand.  Les  catholiques  sociaux, 
en  Belgique  et  en  Suisse,  sont  aussi  en  coquetterie  avec  le  marxis- 
me, et  cette  communauté  partielle  de  vues  se  manifesta  nettement 
au  Congrès  de  Zurich  de  1897.  Les  récentes  élections  autrichiennes 
(1907)  ont  également  déterminé  un  rapprochement  entre  les  socia- 
listes et  les  chrétiens  sociaux,  qui,  par  leur  union,  sont  aujour- 
d'hui de  force  à  contrebalancer  l'action  des  autres  partis. 

En  France,  la  ligne  de  démarcation  est  beaucoup  plus  tranchée 
entre  le  parti  socialiste  et  les  chrétiens  sociaux  ;  les  catholiques  se 
bornant,  en  général,  à  réclamer  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur 
des  faibles  et  la  réorganisation  de  l'industrie  sur  la  base  corpora- 
tive \  les  protestants  se  rattachant  plutôt  à  la  doctrine  solidariste, 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Signalons  toutefois,  parmi  les  théo- 
riciens actuels  du  catholicisme  social,  une  évolution  marquée  dans 
le  sens  démocratique  :  plusieurs  d'entre  eux  sont  résolument  hosti- 
les à  la  conception  aristocratique  de  Le  Play,  tendant  à  subordon- 
ner au  patronat  les  groupements  ouvriers  s. 

Cette  évolution  se  poursuivra-t-elle  en  présence  de  l'attitude  ré- 
trograde du  pape  actuel  et  de  la  condamnation  du  modernisme  par 
l'encyclique  Pascendi,  signalés  plus  haut  ?  Il  serait  téméraire  de 
formuler,  à  cet  égard,  un  pronostic  précis.  Après  le  premier  mo- 
ment de  stupeur  causé  par  cette  déclaration  de  guerre  à  la  société 
et  à  la  pensée  modernes,  plus  violente  encore  que  celle  de  Pie  IX 
il  y  a  quarante  ans,  plusieurs  courants  se  sont  dessinés  dans  les  mi- 
lieux catholiques  d'avant-garde.  Le  P.  Tyrrell,  l'un  des  chefs  les 
plus  en  vue  du  modernisme,  n'a  pas  dissimulé  sa  désapprobation 
des  tendances  actuelles  du  Saint-Siège  (The  pope  and  modernisme, 
Times,  nos  30  sept.,  1er  oct.  1907).  En  France,  à  parties  abbés  Loisy 
et  Naudet  3,  les  plus  compromis  se  sont  effacés  (disparition  de 
Demain,  direct.  P.  Jay,  revue  dont  l'autorité  morale  allait  grandis- 


1  Voir  notamment:  Boissard,  Le  syndicat  mixte,  1896.  —  V.  aussi,  pour  l'Espa- 
gne, La  Paz  Social  (dir.  S.  Aznar),  Madrid. 

•  V.  spécialement  :  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats  profession- 
nels, 1902.  —  V.  aussi  Chaîne,  Les  catholiques  français,  2"  éd.,  Lyon,  1908. 

3  L'encyclique  Pascendi  et  les  catholiques  progressistes,  par  l'abbé  Naudet  (Les 
documents  du  Progrès,  décembre  1907). 
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sant)  ;  quelques-uns  même  ont  fait  un  acte  éclatant  de  soumission, 
espérant  détourner  les  foudres  romaines.  Ainsi  ont  procédé  la 
Démocratie  chrétienne  {Une  heure  historique.  Au  lendemain  de  V en- 
cyclique Pascendi,  par  Mgr  Vanneuf ville,  Démocr.  chrét.,  n°  8  nov. 
1907),  et,  en  Italie,  l'abbé  Murri. 

Mais  ces  soumissions,  si  humbles  soient-elles,  suffiront-elles  à 
combler  le  fossé  profond  qui  sépare  les  démocrates  chrétiens  des 
ultramontains?  A  vrai  dire,  nous  en  doutons  fort.  La  mise  à  l'index 
des  œuvres  exégétiques  de  l'abbé  Loisy,  du  Sillon  et  de  ses  Congrès, 
le  régime  de  suspicion  auquel  sont  soumis  les  prêtres  libéraux,  no- 
tamment l'abbé  Lemire,  député  du  Nord,  l'un  des  chefs  le  plus  cou- 
rageux du  mouvement  catholique  social,  sont  des  symptômes  trop 
significatifs  pour  nous  laisser  beaucoup  d'illusions.  —  Cf.  dans  le 
Journ.  des  Débats,  la  série  des  correspondances  romaines  publiées 
sous  le  titre  :  La  politique  de  Pie  X  ;  V.  notamment  les  nos  des  5  et 
10  oct.  1907.  —  Contra  (note  favorable  à  la  politique  romaine)  : 
R.  Longray,  Le  nouveau  Syllabus  et  YEncyclique  contre  le  moder- 
nisme (Rev.  de  psychologie  sociale,  juill.-août,  sept. -oct.  1907). 

C.  Ecole  éclectique.,  —  52.  —  L'école  éclectique  }  accepte  le 

*  Uécole  éclectique,  par  ses  doctrines  mêmes,  comporte  les  nuances  les  plus 
variées,  et  rien  n'est  plus  malaisé  que  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  la 
distingue  des  autres  écoles  interventionnistes.  Voici  cependant,  sous  toutes  réser- 
ves, une  liste,  dJailleurs  très  incomplète,  des  auteurs  qui  nous  paraissent,  par 
leurs  tendances  générales,  se  rattacher  à  cette  école  (comme  précurseurs,  fonda- 
teurs ou  adhérents).  En  France,  le  représentant  le  plus  autorisé  de  cette  école  est 
M.  Cauwès,  président  delà  Société  d'économie  politique  nationale,  président  honor. 
de  VAssoc.  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  fondée  par 
le  Congrès  de  Paris,  dont  il  est  question  infrà  :  lui-même  déclare  s'être  inspiré 
des  doctrines  de  Dupont  White,  List  et  Carey  (Cours  d'économie  politique,  introduct. 
et  t.  IV,  Revue  des  doctrines  et  des  écoles).  —  Peuvent  être  classés  dans  le  même 
groupe,  parmi  les  auteurs  déjà  cités  précédemment  :  MM.  Bourguin,  Bry,  Duguit, 
Espinas,  Fouillée,  Hauriou,  Henry  Michel,  Rist,  Souchon,  Worms.  —  V.  aussi 
(sous  réserves)  Bellom,  Les  lois  d'assurances  ouvrières  à  l'étranger,  10  vol.,  1892- 
1909  ;  Berthélemy,  Traité  de  droit  administratif,  6e  éd.,  1910,  pàssim  ;  Brouilhet, 
op.cit.,  et  études  diverses  ;  P.Deschanel,  La  question  sociale,  1898  ;  Funck-Brentano, 
Science  sociale,  morale  politique,  1896  ;  Laborde,  Lois  nouvelles  sur  les  questions 
ouvrières,  revue  critique  {Le  droit  industriel,  numéros  de  janvier,  mars  1892)  et 
études  diverses  ;  Lacour,  notes  d'arrêts  dans  le  Dalloz  ;  Lambert,  Fonctions  du 
droit  civil  comparé,  1903,  passim  ;  Pascaud,  Le  contrat  de  travail  (Rev.  générale  du 
droit,  1901);  Perreau,  Rapp.  sur  le  contrat  de  travail,  1907;  Thaller,  études  diver 
ses  dans  les  Annales  de  droit  commercial  et  industriel,  et  Traité  de  droit  commer- 
cial, passim;  Torau-Bayle,  Le  problème  social  et  l'individualisme  (Rev.  pol.  et  pari., 
1898,  t.  XVIII,  p.  142).  —  Comp.  les  discours  parlement,  de  Barthou,  Poincaré 
Savary,  Strauss,  R.  Waddington,  Deschanel,  Siegfried,  Godart,  etc. 

En  Angleterre,  l'on  pourrait  citer   comme   appartenant  aux    mêmes   tendances 
Cliffe  Leslie,  Ingram,  Foxwell,  et  (malgré  de  graves  divergences)  Stanley-Jevons. 
En  Relgtgue  :  Waelbroeck  [Législation  industrielle,  2  vol.,   1865),   Lambrechts. 
Aux  Etats-Unis  :  Carey,  Thomson,  Greeley,  Clark.—  En  Allemagne  et  en  Autriche 
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même  point  de  départ  que  l'école  du  socialisme  d'Etat.  Elle  n'admet 
pas,  avec  les  libéraux  intransigeants,  que  l'État  soit  un  mal  ;  elle 
estime,  au  contraire,  que  l'État  a  des  fonctions  multiples  indispen- 
sables au  bon  fonctionnement  de  l'organisme  social.  Ces  fonctions 
comportent  un  certain  droit  de  contrôle,  voire  même  une  certaine 
tutelle  à  exercer,  sur  les  contrats  entre  particuliers,  lorsqu'un 
intérêt  général  est  en  jeu,  et  que  l'abstention  serait  de  nature  à  fa- 
voriser l'exploitation  des  contractants  les  plus  faibles  par  les  plus 
forts . 

L'école  libérale  classique  compte  sur  la  liberté  économique  pour 
corriger  tous  les  abus,  l'école  libérale  chrétienne  escompte  les  heu- 
reux effets  du  patronage  et  du  régime  corporatif  restauré.  L'une  et 
l'autre,  faute  d'avoir  pris  contact  avec  la  réalité,  ou  d'avoir  voulu 
déduire  les  conclusions  logiques  de  leurs  enquêtes,  sont  d'un  opti- 
misme que  l'école  éclectique  se  refuse  à  partager.  Pour  attribuer  à 
la  politique  du  laissez-faire  les  surprenants  effets  que  persistent  à 
en  attendre  les  libéraux,  malgré  le  démenti  des  faits,  il  faut  com- 
mencer par  faire  abstraction  de  cette  vérité  primordiale,  à  savoir 
«  que  les  hommes  entrent  dans  la  lutte  économique  très  inégale- 
ment pourvus  des  facultés  requises...  d'où  il  suit  qu'au  lieu  de  con- 
tribuer au  plus  grand  bien  de  tous,  la  politique  du  laissez-faire  crée 
d'une  part  des  colosses,  et  de  l'autre  met  la  majorité  dans  un  état 
qui  rend  impossible  la  réalisation  des  tâches  morales  »  (Brentano, 
Le  concept  de  V éthique  et  de  l  économie  politique,  Bev.  d'écon.  polit., 
janv.  1902). 

List,  Hildebrand,  Brenlano,  Schonberg,  Conrad,  Cohn,  Lexis,  Mataja,  Menger.  — 
Sur  les  nuances  assez  fuyantes  de  l'école  allemande  et  sur  la  difficulté  de  différen- 
cier les  éclectiques  des  socialistes  d'Etat,  cons.  Saint-Marc,  Etude  sur  l'enseignement 
de  l'économie  politique  dans  les  Universités  des  pays  de  langue  allemande  {Rev.  d'écon. 
pol.,  1892,  p.  217  et  suiv.,  423  et  suiv.).  —  Cons.  au  surplus,  pour  l'étude  des 
doctrines  interventionnistes  modérées  enseignées  dans  les  Universités  allemandes  : 
Cohn,  System  der  Nationalœkonomie,  3  vol.,  Stuttgart,  1891  ;  Elster,  Wôrlerbuch 
der  Volkswirthschaft,  2  vol.,  Iéna  (ouvr.  collectif);  Conrad,  Leitfaden  zum  Studium 
der  Votkswirthschaftspolitik,  léna,  1901.  —  Kn  Italie  :  Messedaglia,  Nitti  (directeur 
de  la  informa  Sociale),  délia  Volta,  Salerno,  Gobbi,  Sraffa,  de  Marinis.  —  En 
Espagne  :  Piernas  y  Hurtado,  de  Saralegui  y  Meilina. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  Revue  d'économie  politique,  bien  que  cons- 
tituant une  tribune  ouverte  à  toutes  les  doctrines,  est  plus  spécialement,  en  France, 
l'organe  de  l'école  éclectique  ou  solidariste.  —  V.  aussi  nos  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  ;  la  Revue  pratique  de  droit  industriel  ;  le  Musée  Social  {Bull, 
mensuel  et  Mémoires  et  documents),  la  Rev.  politique  et  parlementaire,  les  Annales 
de  droit  commercial  et  industriel  ;  le  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  ;  les  ouvrages 
collectifs  précités  de  Conrad  et  de  Schônberg.  —  Comp.  Revue  pratique  de  droit 
industriel,  dir.  par  Bodeux  (Liège)  ;  Revue  des  accidents  du  travail,  dir.  par 
Smeysters  et  Demeur  (Bruxelles)  ;  Economie  journal  (Londres)  ,  Economista  (Flo- 
rence) ;  //  contralto  di  lavoro  (Rome);  Rivista  di  diritto  commerciale,  etc.,  de 
Sraffa  et  Vivante  (Parme)  ;  Annals  of  the  american  Academy  of  political  and  social 
science  (Philadelphie)  ;  Boletin  de  la  Sociedad  de  fomento  Jabril  (Santiago-Chili),  etc. 
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53.  —  La  restauration  du  patronage  corporatif  chrétien  suffirait- 
elle,  comme  l'affirme  l'école  de  Le  Play,  à  faire  disparaître  dans  la 
mesure  du  possible  ces  inégalités  et  à  corriger  les  abus  de  la  liberté 
illimitée?  Sans  nier  la  puissance  de  l'association,  association  de  dé- 
fense professionnelle  ou  association  coopérative,  l'école  éclectique, 
forte  d'une  expérience  de  plus  d'un  siècle,  se  refuse  également  à 
l'admettre.  Il  serait  chimérique  de  prétendre  restaurer  en  France 
la  corporation  de  jadis,  avec  ses  cadres  rigides,  son  caractère  aris- 
tocratique, son  traditionalisme  chrétien  ;  sans  être  hostile  aux  syn- 
dicats mixtes,  l'école  éclectique  accorde  sa  préférence  aux  syndicats 
homogènes,  patronaux  ou  ouvriers,  sans  aucune  prééminence  au 
profit  de  l'un  des  éléments  sur  l'autre,  et  dégagés  de  toute  attache 
confessionnelle. 

Mais  ces  organisations  syndicales,  si  puissantes  qu'on  les  suppose, 
ne  sauraient,  par  elles-mêmes,  extirper  tous  les  abus.  L'expérience 
des  Etats  dans  lesquels  les  groupements  ouvriers  sont  parvenus  au 
plus  haut  degré  de  puissance,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  notam- 
ment, démontre  que, s'ils  ont  souvent  assez  d'influence  pour  promou- 
voir les  réformes  reconnues  nécessaires,  ils  ne  sauraient  prétendre 
à  les  réaliser  toutes  directement  sans  le  concours  de  la  loi  \  Au  sur- 
plus, s'ils  devenaient  jamais  assez  puissants  pour  faire  triompher 
directement  leurs  revendications  et  s'emparer  de  la  souveraineté 
économique,  comme  le  souhaitent  leurs  partisans  les  plus  ardents  ", 
il  est  à  supposer  que  les  libéraux  regretteraient  alors  de  n'avoir  pas 
réalisé  par  les  voies  légales  les  réformes  nécessaires  ;  car  la  liberté 
d'action  des  chefs  d'industrie  serait  assurément,  dans  une  société 
gouvernée  défait  par  les  syndicats3,  plus  étroitement  limitée  que 
dans  un  Etat  de  réglementation  légale  stricte. 

54.  —  Non  moins  irréalisable  est  l'espoir,  formulé  par  une  fraction 
de  l'école  de  Le  Play,  de  mettre  fin  aux  conflits  du  capital  et  du  tra- 
vail par  un  ensemble  d'institutions  patronales,  destinées  à  pourvoir, 
soit  aux  besoins  matériels,  soit  aux  besoins  moraux  ou  intellectuels 
de  la  classe  ouvrière  (Sur  ces  institutions  multiples,  V.  notre 
titre  IV  infra). 

Nous  ne  contestons  pas  l'efficacité  du  patronage,  exercé,  soit 
individuellement  par  le  chefd'industrie  à  l'égard  de  son  personnel, 
soit  collectivement  à  l'égard  des  travailleurs  par  des  associations 

i  V.  en  ce  sens  :  Jay,  Une  forme  nouvelle  d'organisation  du  travail  par  les  grou- 
pements professionnels  {Rev.  d'écon.  polit.,  1901,  p.  270). 
•  P.  Boncour,  Fédéralisme  économique. 
3  Ex.  :  Australie  et  Nouvelle-Zélande. 
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philanthropiques  ;  mais  nous  estimons  d'abord  que  le  patronage 
doit  être  discret  pour  être  aisément  accepté,  ensuite  et  surtout  qu'il 
est,  dans  l'organisation  industrielle  actuelle,  des  abus  trop  graves 
et  trop  généralisés  pour  que  l'initiative  privée,  livrée  à  ses  propres 
ressources,  puisse  en  avoir  raison.  Pour  un  patron  qui  se  conformera 
au  devoir  moral  de  solidarité,  dix  peut-être  ne  s'y  conformeront  pas  : 
Et  nul  ne  saurait  leur  en  faire  un  crime,  attendu  qu'ils  sont  eux- 
mêmes,  bien  souvent,  les  victimes  de  la  loi  implacable  de  la  concur- 
rence. Aussi  a-t-on  vu  maintes  fois,  dans  les  enquêtes  qui  ont  précédé 
le  vote  des  lois  de  1892  et  de  1900  notamment,  des  chefs  d'industrie 
désireux  d'améliorer  la  condition  de  leur  personnel  réclamer  instam- 
ment une  intervention  législative,  qui  en  interdisant  aux  patrons 
peu  scrupuleux  certains  modes  d'exploitation  manifestement  con- 
dammés  par  l'humanité  ou  par  l'hygiène,  pouvait  seule  leur  permet- 
tre, sans  courir  le  risque  d'une  ruine  presque  inévitable,  de  réaliser 
dans  leurs  établissements  des  réformes  plus  profondes,  telles  par 
exemple  que  la  suppression  du  travail  de  nuit. 

55.  — Sans  doute,  l'école  éclectique  ne  tient  pas  pour  légitimes 
tous  les  modes  d'intervention  de  l'Etat,  Elle  estime,  au  contraire, 
et  en  cela  elle  se  sépare  nettement  des  socialistes  d'Etat  nuance 
Wagner  ou  Schseffle,  par  exemple,  que  l'Etat  excéderait  ses  droits 
en  intervenant  directement  dans  le  contrat  de  salaire  pour  assurer 
une  meilleure  répartition  entre  les  ayants  droit  \  Mais  elle  considère 
que  le  plus  sûr  moyen  d  échapper  aux  expériences  collectivistes 
qu'elle  tient  pour  néfastes,  n'est  point  d'afficher  un  optimisme  im- 
perturbable et  de  répéter  à  satiété  la  vieille  formule  usée  «  laissez- 
faire,  laissez-passer  »,  mais  bien  de  s'appliquer  à  délimiter  avec  pré- 
cision les  attributions  normales  de  l'Etat,  et  de  dégager,  par  une 
étude  attentive  de  l'organisation  industrielle  moderne,  les  prin- 
cipes permettant  d'assigner  à  celui-ci  son  véritable  rôle. 

Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  seulement  d'assurer  la  défense  du  terri- 
toire et  de  rendre  la  justice,  comme  le  prétendent  certains  indivi- 
dualistes. Il  doit  aider  aussi  au  développement  de  la  richesse  géné- 
rale soit  par  des  travaux  productifs,  soit  par  un  système  rationnel 
d'impôts,  voire  même  par  des  taxes  et  des  droits  modérés,  destinés 
à  protéger  les  industries  nationales  contre  certaines  concurrences 
étrangères,  en  tant  du  moins  que  ces  taxes  sont  reconnues  néces- 
saires pour  rétablir  l'égalité  entre  les  producteurs  français  et  leurs 

1  Pour  la  critique  du  socialisme  d'Etat  intégral,  cons.  notamment  :  Bourguin, 
op.  cit.,  p,  89  ;  Rist,  Origines  du  socialisme  d'Etat  (Rev.  d'écon.  polit.,  1907, 
p.  321). 
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concurrents  du  dehors.  11  doit,  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
social,  non  pas  sans  doute  intervenir  directement  dans  les  contrats 
industriels,  mais  tout  au  moins  veiller  à  ce  que  les  contractants 
soient  vraiment  libres,  réprimer  l'exploitation  abusive  du  salarié 
par  le  chef  d'industrie,  et  imposer  dans  ce  but  aux  industriels  tout 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  protéger  la  vie,  la  santé,  la 
moralité  du  travailleur1. 

D.  Coopératisme  ;  soLiDAMSME.  —  56.  —  Les  écoles  dites  coopé- 
rative, solidarisle,  ne  sont  à  vrai  dire  que  des  variantes  de  la 
précédente.  Elles  en  diffèrent  surtout  en  ce  qu'elles  s'appliquent  à 
dégager  un  critérium  précis  permettant  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation rationnelle  entre  l'action  de  l'Etat  et  l'action  individuelle. 

57.  —  Ecole  coopérative.  —  Le  chef  de  Y  école  coopérative,  qui 
voit  dans  le  développement  indéfini  de  la  coopération  de  production 
et  dans  sa  substitution  progressive  au  salariat  la  solution  du  problème 
social,  est  incontestablement,  pour  la  France,  M.  Gide,  qui  dans  ses 
conférences  de  propagande  et  ses  nombreux  travaux  sur  la  coopé- 
ration *  a  éloquemment  mis  en  relief  les  avantages  de  la  coopération 
envisagée  comme  moyen  de  faire  passer  pacifiquement,  sans  révo- 
lution violente  et  sans  expropriation,  les  instruments  de  production 

i  Cf.  Cauwès  :  t.  Ier,  nos  364  et  s.  ;  t.  III,  n03  837  et  s.  ;  et  dise,  inaugural  du 
Congrès  internat,  de  Paris,  Quest.  pratiques  de  lég.  ouvr.,  1900,  p.  344;  Pic  et 
Brouilhet,  Les  limites  de  l'interventionnisme  (Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon,  ann. 
1901-1902,  p.  294,  309  et  s.). 

8  Gide,  La  coopération,  conférences  de  propagande,  2°  éd.,  1906.  — Conf.  du 
même  auteur  :  De  la  coopération  et  des  transformations  qu'elle  est  appelée  à  réali- 
ser dans  tordre  économique  (Rev.  d'écon.  polit.,  1889,  p.  473  ;  Concurrence  ou  coo- 
pération (Musée  social,  1899,  p.  97)  ;  Les  sociétés  [coopératives  de  consommation, 
2e  éd.,  1910  ;  Economie  sociale,  3e  éd.,  1907.  —  V.  aussi  la  plupart  des  auteurs 
classés. infra  parmi  les  solidaristes  et  spécialement  :  Waldeek-Rousseau,  Questions 
sociales,  1900  ;  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives,  1902.  —  Sur  les  initiateurs,  les 
théoriciens  i  ou  les  historiens  du  mouvement  coopératif  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  et  spécialement  sur  l'influence  exercée  ou  l'importance  de  l'œuvre  réa- 
lisée parles  Lassalle,  Schulze-Delitsch,  Lange  ou  Raiffeisen  en  Allemagne,  par 
les  Carlyle,  Kingsley,  Denison  Maurice  en  Angleterre,  les  Secrétan  en  Suisse,  les 
U.  Rabbeno,  Vollemborg,  Luzzati  en  Itatie,  ainsi  que  par  les  coopérateurs  socia- 
listes de  la  Maison  du  peuple  de  Bruxelles,  du  Vooruit  de  Gand  et  des  œuvres 
similaires  de  l'étranger,  v.  infra,  dans  notre  titre  IV,  le  chapitre  consacré  à  la 
coopération.  —  Cpr.  aussi,  infra,  les  conclusions  de  notre  chapitre  sur  les  syndi- 
cats professionnels .  —  Nous  ne  citons  pas  les  libéraux  chrétiens  parmi  les  adhé- 
rents de  l'école  coopérative,  attendu  que,  bien  que  l'école  de  Le  Play  soit  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  favorable  à  la  coopération  qu'à  l'origine,  elle  n'envisage 
cependant  les  institutions  coopératives  que  comme  un  subsidiaire  des  œuvres 
patronales.  Pour  les  coopératistes,  au  contraire,  la  généralisation  du  système 
coopératif  est  le  but,  les  institutions  de  patronage  ne  sont  qu'un  palliatif,  d'une 
efficacité  d'ailleurs  restreinte  (Gide,  Principes  d'écon.  pol.,  p.  39). 

Organe  de  l'école  :  L'Emancipation,  de  Nîmes.  —V.  aussi  Rev.  de  psychologie 
sociale. 
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des  mains  de  l'oligarchie  patronale  en  celles  de  la  masse  ouvrière. 
Aujourd'hui,  sous  le  régime  du  salarial,  il  n'y  a  pas  d'association 
économique  véritable  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ;  l'un  et  l'autre  sont 
bien  associés  dans  la  production,  mais  nullement  dans  la  réparti- 
tion ;  et  c'est  précisément  celte  conviction  du  travailleur  qu'il  n'a 
rien  à  prétendre,  dans  l'organisation  actuelle,  sur  les  bénéfices  de 
l'entreprise,  qui  est  la  cause  primordiale  de  l'antagonisme  du  capital 
et  du  travail.  C'est  ce  vice  irrémédiable  du  salariat  que  dénonce 
l'école  coopérative  :  pour  elle,  dans  la  société  de  l'avenir,  à  laquelle 
il  est  possible  de  parvenir  graduellement,  par  étapes  (la  participa- 
tion aux  bénéfices  généralisée  constituant  la  plus  importante  de  ces 
étapes),  l'association  patronale  doit  faire  place  «  à  l'association  in- 
tégrale, c'est-à-dire  libre,  complète,  embrassant  la  répartition 
aussi  bien  que  la  production,  et  dans  laquelle  chacun  aura  la  claire 
conscience  quil  fait  partie  d'une  œuvre  collective  et  la  ferme  volonté 
d'y  coopérer  »  (Gide,  Principes  décon.  po/.,  p.  190). 

58.  —  Ecole  solidariste.  —  Quelque  séduisantes  que  soient 
les  perspectives  d'avenir  ouvertes  par  l'école  coopérative,  l'on  est 
bien  obligé  de  convenir  que  la  solution  qu'elle  préconise,  impli- 
quant une  transformation  profonde  de  la  société  économique,  est 
trop  éloignée  pour  qu'il  soit  permis  d'en  attendre,  dans  le  présent, 
un  remède  suffisant  aux  vices  de  l'organisation  industrielle  contem- 
poraine. 

Trop  d'obstacles  matériels  ou  moraux,  M.  Gide  en  convient  tout 
le  premier,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  l'extension  indéfinie  de 
la  coopération  de  production,  pour  qu'il  soit  permis  d'envisager 
comme  une  possibilité  prochaine  la  disparition  du  salariat  ;  et  ce- 
pendant bien  des  abus,  dont  souffre  la  masse  travailleuse,  appellent 
un  prompt  remède. 

59. — Ce  remède,  une  école  très  en  faveur  aujourd'hui,  qui 
rallie  sous  son  drapeau  éclectiques,  coopérateurs,  et  même  bon 
nombre  de  socialistes  d'Etat,  partisans  de  réformes  profondes,  mais 
résolument  opposés  au  collectivisme  révolutionnaire,  le  trouve  dans 
le  solidarisme. 

Assurément,  la  notion  de  la  solidarité,  qui  unit  virtuellement 
tous  les  membres  d'un  même  Etat,  et  dont  le  législateur  doit  s'ins- 
pirer pour  réaliser  les  réformes  nécessaires,  n'est  point  une  nou- 
veauté. Elle  a  inspiré  les  systèmes  de  reconstruction  sociale  des 
socialistes  utopistes  de  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  de  Fourier 
et  de  P.  Leroux  ;  elle  esta  la  base  de  la  morale  positiviste  (altruisme) 
•d'Auguste  Comte  et  de  son  école  ;  elle  se  retrouve  dans  toutes  les 


46  INTRODUCTION.   —   CHAPITRE   II 

œuvres  des  écrivains  interventionnistes,  à  quelque  nuance  qu'ils 
appartiennent  ;  elle  domine  toutes  les  recherches  des  nombreux 
économistes  qui,  abstraction  faite  de  leurs  tendances  ou  de  leurs 
croyances,  se  sont  appliqués  à  faire  prévaloir  le  point  de  vue  moral 
sur  le  point  de  vue  égoïste.  Mais  le  mérite  de  l'école  nouvelle  est 
d'avoir  précisé  et  systématisé  cette  notion  un  peu  vague,  et  d'avoir 
établi  que  la  solidarité,  —  de  plus  en  plus  active  et  efficace  au  fur 
et  à  mesure  qu'elle  passe  du  domaine  organique  et  inconscient  dans 
le  domaine  des  réalisations  conscientes  et  voulues,  soit  par  l'union 
en  faisceau  des  initiatives  privées,  soit  par  le  progrès  des  groupe- 
ments professionnels,  soit  par  l'action  stimulante  des  pouvoirs 
publics,  —  est  la  loi  même  du  progrès  social,  la  condition  première 
du  développement  harmonique  de  toutes  les  activités  individuelles. 

60.  —  L'école  solidariste  se  rapproche  donc  de  l'école  de  Le 
Play  *  en  ce  qu'elle  place  le  point  de  vue  éthique  avant  le  point  de 
vue  économique  ;  du  socialisme  d'Etat  ou  de  l'école  sociale  chré- 
tienne en  ce  qu'elle  admet  la  nécessité  d'une  intervention  énergique 
des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  faibles.  Mais  elle  trouve,  dans 
le  concept  scientifique  de  l'organisme  social,  ou  tout  au  moins,  car 
il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  adepte  de  l'école  biologique  pour 
être  solidariste  2,  dans  la  conscience  de  plus  en  plus  nette  de  l'in- 
terdépendance, morale  et  juridique  à  la  fois,  de  tous  les  individus 
dont  se  compose  la  société,  la  raison  d'être,  la  justification  scienti- 
fique de  toutes  les  réformes,  morales  et  législatives,  qu'elle  préco-  I 
nise,  sans  hostilité  au  regard  des  dogmes,  mais  sans  le  concours 
nécessaire  de  ceux-ci. 

61.  —  Le  point  de  vue  scientifique  et  naturaliste  est  nettement  in- 
diqué dans  le  passage  suivant  du  discours  prononcé  aux  fêtes  du 

i  Ou  de  l'école  anglo-américaine  qui  s'inspire  des  enseignements  de  Ruskin  (v. 
Ruskin,  Unto  this  Last,  trad.  Peltier,  introd.  Brunhes,  1902).  Cette  école  a  pour 
principal  organe  périodique  V International  Journal  of  Ethics.  —  Comp.  Carlyle, 
Cathédrales  d'autrefois  et  usines  d'aujourd'hui  {Passé  et  présent),  trad.  C.  Bos,  préf. 
d'Izoulet.  —  Comp.  aussi  à  l'esthétisme  de  Ruskin,  ou  au  mysticisme  de  Carlyle, 
le  mysticisme  slave  de  Tolstoï,  Résurrection. 

3  Pour  les  sociologues  de  l'école  biologique,  la  solidarité  est  avant  tout  organique 
(Cf.  Izoulet,   Worms,  Durkheim,  op.  cit.).  Elle  est   semi-organique,  semi-contrac-    } 
tuelle  pour  les  sociologues,  philosophes    ou  économistes  qui,  tout  en  considérant 
l'Etat  comme  un  groupement  naturel,  se  refusent  à   l'assimiler    à  un   organisme    t, 
vivant  (v.  les  ouvrages  précités  de   Fouillée,  Hauriou,  Duguit,  H.  Michel,  P.  Des- 
chanel).  —  V.  aussi  Secrétan,  Du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique  [Rev.  d'è-    I 
con. polit.,  1892,  p.  155  et  suiv.)  ;  Etudes  sociales,  1889,  et  Monutopie,  1892  ;  Léon 
Bourgeois,  La  solidarité,  6e  édit.,   1910;  Renouvier,  Science  de  la  morale;  Bougie,  I 
Le  solidarisme,  1907  ;  La  solidarité  (Annal,  de  l'/nstit.  intern.  desociol.,  1910-1911)  ;   J 
Mauranges,  Sur  l'histoire  de  l'idée  de  solidarité,  th.  1910. 
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jubilé  de  M.  Berthelot  (24  nov.  1801)  par  l'illustre  savant  :  «  De  la 
connaissance  plus  profonde  de  l'univers  et  de  la  constitution  physi- 
que et  morale  de  l'homme  résulte  une  nouvelle  conception  de  la 
destinée  humaine,  dirigée  par  les  notions  fondamentales  de  la 
solidarité  universelle,  entre  toutes  les  classes  et  toutes  les  nations.  » 
Le  point  de  vue  psychologique,  à  la  fois  moral  et  juridique,  n'est 
pas  affirmé  avec  moins  de  précision  dans  le  passage  suivant  de  La 
solidarité,  de  M.  Léon  Bourgeois,  l'un  des  théoriciens  les  plus  auto- 
risés de  l'école  nouvelle  :  «  Au  devoir  moral  de  charité  qu'a  formulé 
le  christianisme,  et  à  la  notion  déjà  plus  précise,  mais  encore  abs- 
traite et  dépourvue  de  sanction,  de  fraternité  républicaine,  la  théo- 
rie de  la  solidarité  substitue  une  obligation  quasi-contractuelle  *, 
ayant,  comme  on  dit  en  droit,  une  cause,  et  pouvant  par  suite  être 
soumise  à  certaines  sanctions  s.  » 

62.  —  Ramenée  à  ses  termes  essentiels,  la  doctrine  solidariste 
peut  se  résumer  dans  les  quelques  propositions  suivantes  : 

1°  La  morale  de  la  concurrence  et  de  la  lutte  des  classes,  préco- 
nisée à  la  fois  par  les  libéraux  et  les  marxistes,  mais  dans  un  sens 
optimiste  et  conservateur  par  les  premiers,  pessimiste  et  révolution- 

1  Sur  la  supériorité  de  la  notion  du  quasi-contrat  sur  celle  de  contrat  social, 
v.  Charmont,  Rev.  critique,  1907,  p.  501  ;  Atger,  Essai  sur  T histoire  des  doctrines 
du  contrat  social. 

'  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  celte  conception,  essentiellement  scienti- 
fique et  positiviste,  de  Berthelot  ou  de  Bourgeois,  entièrement  aflranchie  de  toute 
préoccupation  confessionnelle,  ne  se  retrouve  pas  chez  tous  les  solidaristes.  C'est 
celle  des  hommes  d'Etat  démocrates,  comme  Léon  Bourgeois,  La  solidarité  ;  Les 
applications  de  la  solidarité  sociale  (Rev.  polit.,  10  janv.  1902),  Le  Démocratie  [Rev. 
polit.,  déc.  1904);  Waldeck-Rousseau  (Questions  sociales,  1900),  ou  Guieysse  (Rap- 
ports parlementaires)  ;  —  des  économistes  comme  Gide,  La  coopération,  op.  cit.  ; 
Principes  d'écon.  polit.,  p.  41  ;  Si  les  institutions  sociales  sont  un  mal  social  (Rev. 
(fécon.  polit.,  1899),  ou  Mabilleau  (La  prévoyance  sociale  en  Italie,  et  œuvres  div.) 
en  France  ;  —  Sidgwick  en  Angleterre  (The  p>inciples  of  political  economy,  1887)  ; 

—  L.  Brentano  en  Allemagne,  Le  concept  de  f éthique  et  de  C économie  politique  (Rev. 
d'écon.  polit.,  1902)  ;  —  Ely,  Tolman  aux  Etats-Unis  ;  —  des  philosophes  et  socio- 
logues comme  lzoulet,  Worms,  Durkheim,  Renouvier,  Marion  (La  solidarité  morale), 
sir  John  Lubbock  (Le  bonheur  de  vivre),  Metchnikoff  (Les  grands  fleuves  historiques). 

—  Sully-Prudhomme  (Le  lien  social),  etc.  —  Cf.  Picard,  La  philosophie  sociale  de  Re- 
nouvier, 1908.  —  Mais  il  y  a  aussi  un  solidarisme  chrétien  ;  c'est  celui  d  une  fraction 
importante  du  groupe  social  protestant,  en  France  particulièrement  (V.  Gide,  Prin- 
cipes, p.  40).  —  Cons.  encore,  parmi  les  nombreux  travaux  inspirés  de  l'idée  so- 
Hdariste  :  Godart,  L'économie  sociale  (Quest.  pratiques,  1900,  p.  43  et  suiv.)  ;  Van 
Marken,  L'organisation  sociale  dans  l'industrie,  Delft,  1900  ;  Saleilles,  Ecole  histori- 
que et  droit  naturel  (Rev.  trim.  dedr.  civil,  1902,  96)  ;  Essai  d'une  philosophie  de  la 
.solidarité,  conférences  soùs  la  présidence  de  L.  Bourgeois  et  Groisel,  par  MM.  Dar- 
lu,  Gide,  J.  Buisson,  Boutroux,  etc.  (Ec.  des  hautes  éludes  sociales),  1902;  Les  ap- 
plications sociales  de  la  solidarité,  par  Budin,  Gide,  Monod,  Paulet,  Siegfried,  etc. 
2e  éd.,  1907  ;  Charmont,  Le  droit   et  l'esprit  démocratique,  1908.   —  V.  aussi  notre 

itude  sur  La  législation  ouvrière  et  la  démocratie,  1901. 
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naire  par  les  seconds,  doit  faire  place  à  la  morale  de  l'union  pôSâ 
la  vie  entre  tous  les  citoyens  d'un  même  pays,  sans  distinction  dej 
classes  et  de  situation  sociale.  «  Nous  naissons  tous  débiteurs  les! 
uns  des  autres,  écrit  L.  Bourgeois.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  considérer  dans  la  vie  comme  des  isolés,  mais  nous  sommes 
des  associés  nécessaires....  »  (Musée  Social,  1902,  p.  83). 

2*  C'est  par  l'association  libre,  sans  contrainte  ni  expropriation 
violente,  sans  révolution  ni  spoliation,  que  devront  se  réaliser  les 
réformes  profondes  par  lesquelles  la  société  s'élèvera  progressive- 
ment vers  une  organisation,  dans  laquelle  chacun  retirera  de  son 
travail  une  rémunération  équitable  :  organisation  caractérisée  par 
l'atténuation  de  la  concurrence,  la  diminution  de  la  puissance  de] 
l'argent,  la  substitution  de  la  coopération  au  salariat,  etc. 

3°  L'Etat,  représentant  des  intérêts  généraux,  agent  de  progrès 
politique  et  économique  si  ceux  auxquels  appartient  la  direction 
des  affaires  publiques  ont  pleine  conscience  de  leurs  obligations, 
doit  activement  coopérer  à  cette  marche  en  avant,  d'abord  en  faisant 
disparaître  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  développe- 
ment des  groupements  professionnels  \  ensuite  en  réprimant  tousj 
les  abus  que  l'initiative  privée,  livrée  à  elle-même,  serait  impuissante 
à  extirper,  en  faisant  pénétrer  dans  les  masses,  soit  par  des  en-j 
couragements  appropriés,  soit  par  la  contrainte  s'il  le  faut  s,  les  no- 
tions de  prévoyance  et  de  solidarité  «  indispensables  pour  préparer 
le  terrain  sur  lequel  s'épanouira  plus  tard  la  coopération  libre  » 
(Gide,  Principes,  p.  41).  En  agissant  ainsi,  l'Etat  n'excède  point  son] 
droit.  En  effet  «  tout  mal  individuel  qui  est  en  même  temps  un  mal 
social  donne  légitimement  prise  à  la  sanction  commune  »  (L.  Bour- 
geois, op.  cit.). 

63.  —  Rôle  complexe  de  l'Etat  dans  la  doctrine  solidariste. 

—  L'Etat,  en  d'autres  termes,  dans  les  doctrines  sociales  fondées 

i  Sur  le  rôle  de    l'Etat,  consulter    principalement  :    Hauriou,    Duguit,  Waldeck- 
Rousseau,  Paul  Boncour,    op.  cit.    ;  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives,  cité  supra. 
Jn!J?e  °bl',gat,on  ,mP°sée  Par  la  loi  est,  dans  bien  des  cas,  le  meilleur  procédé: 
înT»ZUJ  enrac,,ner  dans  les  mœurs    une  idée  morale  qu'elle  a  fait  naître  :  il, 
TniUrllnZ  P°Un   k  sent,ment  de  la  solidarité  sociale  ;  là  ou  il  fera  défaut  la  loti 
m    TTqom  !  Dubo'n'  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  Disc,  de  rentrée 
heitable    tel II  la 'e9ul?™  "ociale  «  '«  fin  du    XtX*  siècle:-   «    Il    est  «ni 
^SémrZUS         S  lG  d,TUrS  pr°n0Qcé   Par  M"  Henri  Germain,  président* 
de  novembr    1Q0^ S  f16"^"10^^  et  politiques    à  la   séance    publique  annuelle 
SssZsniTle^H        «ouve™em^s   prennent  l'initiative  des  réformes  né 
re  o  mes  ave di lZ  T  ^  la  Vie  S°da,e  ;  eux  seuls  Peuvent  accomPlir  ,es 

1Z:ZZ, *™^±™iï™*™>™™>*™*   les    Gouvernement, 
réformes  se  font 1  ',q  ™&  lls,.soPPOsent  aux  exigences  de  leur  temps,  les 

vent  avec  «S^^  Violence,  l  *l 
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sur  la  notion  primordiale  de  solidarité,  a  une  double  mission  à 
remplir,  une  mission  de  police  et  une  mission  de  tutelle. 

C'est  en  vertu  de  son  droit  de  police  que  l'Etat  prend  les  mesures 
propres  à  assurer  le  jeu  normal  et  paisible  du  principe  de  la  liberté 
du  travail,  qu'il  réglemente  les  coalitions  et  les  syndicats,  et  empê- 
che ces  groupements,  instruments  de  libération  et  d'égalité,  de  dé- 
générer en  moyens  d'oppression,  tout  en  leur  accordant  les  moyens 
légaux  de  coopérer  à  l'émancipation  pacifique  de  la  classe  ouvrière. 

A  ce  même  pouvoir  de  police  se  rattachent  :  —  1°  Les  dispositions 
législatives  tendant  à  prohiber  l'accaparement  des  produits  néces- 
saires à  la  consommation  générale  ;  —  2°  La  réglementation  d'en- 
semble des  établissements  industriels  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
et  de  l'hygiène  ainsi  que  les  règlements  spéciaux  à  certaines  indus- 
tries ;  —  3°  Les  monopoles  légaux  ;  —  4°  L'ensemble  des  lois  et  règle- 
ments tendant  à  prévenir  les  fraudes  dans  les  transactions  (poids  et 
mesures,  falsifications  de  denrées,  etc.);  —  5°  L'organisation  de  ju- 
ridictions spéciales  à  l'industrie. 

64.  —  D'autre  part,  c'est  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle,  à  la  fois 
morale  et  économique,  que  l'Etat  organise  ou  subventionne  les  corps 
consultatifs  de  l'industrie,  l'enseignement  technique,  les  musées 
commerciaux  ou  industriels  ;  qu'il  édicté  des  mesures  propres  à 
assurer  la  mise  en  valeur  et  la  conservation  des  richesses  naturelles 
ou  la  libre  circulation  des  produits  (voies  de  communication,  ports, 
digues,  reboisement,  législation  minière,  etc.).  —  Enfin  (et  c'est 
sur  cette  dernière  forme  d'intervention  qu'il  nous  faut  insister), 
c'est  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle  que  l'Etat  intervient  dans  les 
rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  notamment  pour  assurer  à  l'ou- 
vrier ou  à  l'employé  l'intégralité  de  son  salaire,  pour  réglementer 
le  travail  industriel  ou  commercial  des  enfants  ou  des  femmes,  voire 
même  des  hommes  adultes,  en  fixer  la  durée  et  les  conditions,  pour 
assurer  les  travailleurs  contre  les  risques  d'accidents  professionnels, 
de  maladie,  d'invalidité,  de  vieillesse,  ou  de  chômage. 

Aucune  forme  d'intervention  légale  n'est  plus  conforme  à  la  no- 
tion solidariste  que  l'assurance  obligatoire  généralisée,  qui  non 
seulement  permet  de  relever  la  condition  de  la  masse  des  travail- 
leurs en  les  préservant  de  la  misère,  mais  qui  facilite  la  réalisation 
d'œuvres  de  préservation  sociale,  utiles  à  la  collectivité  tout  entière 
(V.  titre  IV,  infra). 

65.  —  C'est  dans  le  même  esprit  que  l'Etat  organise  ou  favorise 
le  développement  des  institutions  tendant  à  améliorer  la  condition 
matérielle  et  morale  de  la  famille  ouvrière  (mutualité,  patronage, 

4 


50  INTRODUCTION.    —    CHAPITRE   II 

assistance)  et  qu'il  encourage  la  substitution  progressive  de  la  coo- 
pération au  salariat.  Le  budget  social  intervient  ici,  non  pour  para- 
lyser, niais  pour  stimuler  et  promouvoir  les  œuvres  multiples  de 
solidarité  dues  à  l'initiative  individuelle. 

66.  —En  résumé,  l'école  solidariste,  bien  que  fort  voisine  du 
socialisme  d'Etal,  s'en  différencie  par  sa  moins  grande  rigidité. 
Comme  l'école  éclectique,  dont  elle  est  une  forme  rajeunie,  elle  ne 
fait  intervenir  l'Etat  que  pour  compléter  l'œuvre  des  groupements 
libres,  et  réaliser  les  réformés  reconnues  nécessaires,  que  seule  la 
contrainte  légale  peut,  en  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  accomplir 
avec  méthode  et  succès. 

il  y  a  encore  beaucoup  de  vague  dans  ses  conceptions  (V.  Gide, 
p.  42)  ;  mais  ce  vague  même,  inséparable  de  la  formation  de  toute 
doctrine  nouvelle,  est  fécond  en  ce  sens  qu'il  laisse  le  champ  libre 
aux  hardiesses  individuelles,  et  permet  aux  uns  de  s'avancer  jus- 
qu'aux confins  du  socialisme  pur,  aux  autres  de  limiter  plus  étroi- 
tement le  domaine  de  l'Etat  :  la  doctrine  définitive  devant  se  dégager 
ultérieurement,  par  le  contact  des  théories  et  des  faits.  Dans  sa 
forme  actuelle,  encore  imprécise,  l'école  solidariste  nous  offre  le 
reflet  le  plus  fidèle  des  tendances,  des  aspirations  générales,  et 
aussi  des  hésitations  des  Parlements,  dans  l'œuvre  colossale  de 
réglementation  du  travail  qu'ils  ont  simultanément  entreprise  à  la 
fin  du  xix°  siècle. 


§  4.  —  Conclusion  :  évolution  convergente  des  écoles. 

67.— Nous  ne  nous  dissimulons  nullement,  ainsi  que  nous  l'avons 
déclaré  d'ailleurs  au  début  de  cette  étude,  ce  qu'il  y  a  d'artificiel 
dans  cette  classification  des  écoles,  et  dans  la  répartition  des  auteurs 
entre  chacune  d'elles.  Aussi  est-ce  sous  toutes  réserves,  et  parce 
que  ce  travail  préparatoire  nous  paraissait  indispensable  pour  la 
clarté  de  l'exposition,  que  nous  l'avons  entrepris. 

Mais  nous  tenons  à  revenir  ici  sur  un  fait,  indiqué  précédemment, 
et  qui  ressort  clairement  de  l'analyse  que  nous  venons  de  tenter  de * 
principales  doctrines  en  présence  ;  c'est  le  fait  de  la  rupture  des 
cadres  rigides  dans  lesquels  se  mouvaient  naguère  les  chefs  d'école. 
Depuis  quelques  années,  les  intransigeants  se  font  rares,  aussi  bien 
dans  le  camp  libéral  que  du  côté  des  interventionnistes  :  nombre  de 
libéraux  admettent  certaines  formes  de  réglementation  qu'ils  com- 
battaient il  y  a  dix  ans  à  peine,  et  l'on  voit  par  contre  des  collecti- 
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visles,  et  non  des  moins  qualifiés,  ajourner  à  une  date  indéterminée 
la  réalisation  de  leurs  visées  de  reconstruction  sociale1. 

Quant  aux  interventionnistes  de  toutes  nuances,  socialistes  d'Etat 
ou  socialistes  chrétiens,  éclectiques,  coopéraleurs  ou  solidaristes, 
certaines  questions  primordiales,  telles  que  la  réglementation  de  la 
journée  de  travail,  la  protection  du  salaire,  les  assurances  sociales, 
leur  fournissent  dès  aujourd'hui  un  large  terrain  d'entente. 

68.  —  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  faits  sont  plus  puissants  que 
les  théories,  et  que  l'évolution  sociale  des  peuples  entraîne  l'évolu- 
tion des  doctrines  ?  Ainsi  se  trouve  justifiée  la  méthode  historique, 
dont  les  adeptes,  ennemis  des  constructions  a  priori,  réclament 
pour  chaque  Etat  une  économie  politique  nationale,  une  législation 
appropriée  au  milieu  qu'elle  doit  régir.  Le  rapprochement  manifeste 
des  législations  civilisées,  sur  le  terrain  de  la  protection  ouvrière, 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  cette  méthode  :  il  faut  y  voir 
simplement  la  preuve  que  les  divergences  de  peuple  à  peuple  vont 
en  s'atténuant. 

Si  la  plupart  des  Etats  admettent  aujourd'hui,  dans  une  mesure 
d'ailleurs  très  variable,  la  nécessité  d'une  certaine  tutelle  del'Elat 
sur  l'industrie,  c'est  que  les  modes  de  la  production  tendent  à  s'uni- 
formiser, et  qu'à  des  situations  analogues  doivent  normalement  cor- 
respondre des  législations  analogues. 

C'est  à  la  description  de  ce  mouvement  historique  des  faits,  des 
idées  et  des  lois,  aboutissant  à  la  formation  d'une  sorte  de  droit 
commun  européen,  en  matière  de  protection  ouvrière,  que  sera 
consacré  le  dernier  chapitre  de  notre  introduction. 


1  Cons.  spécialement  Millerand  :  La  politique  sociale  sous  la  troisième  Républi- 
que (Rev.  pol.  et  pari.,  1906,  II,  p.  5  et  s.),  et  L'œuvre  de  la  législature  prochaine 
{Quest.  prat.,  1906,  p.  97  et  s.). 


CHAPITRE  III 

ÉVOLUTION  HISTORIQUE  DE   LA  RÉGLEMENTATION   LÉGALE 
DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL,  DE  L'ANTIQUITÉ  AU  XXe  SIÈCLE  1 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Vues  générales. 

I.  La  législation  du  travail  divisée  en  périodes  chronologi- 
ques. —  69.  —  L'histoire  de  la  législation  du  travail,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  peut  se  diviser  en  quatre  grandes  périodes, 

1  Bibliographie.  —  La  bibliographie  complète  de  l'histoire  du  travaM  industriel 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  l'abolition  des  corporations  ne  saurait  trouver  place  dans 
ce  traité  élémentaire.  Aussi  nous  sommes-nous  borné  à  dresser  la  liste  suivante 
qui  indique  au  lecteur,  désireux  de  compléter  les  notions  que  nous  donnons  sous 
ce  chapitre,  les  travaux  principaux  auxquels  il  pourra  se  reporter. 

Une  bibliographie  critique  étendue  trouvera  place  dans  le  Précis  historique  de 
la  législation  du  travail,  depuis  ïantiquitè  jusqu'à  nos  jours,  que  nous  nous  propo- 
sons de  publier  ultérieurement. 

I.  —  Antiquité. 
§  1er.  _   Grèce. 

Caillemer.  —  Le  contrat  de  louage  à  Athènes  ;  Le  contrat  de  société  à   Athènes  ; 

et  le  mot  Artifices,  dans   le   Dictionnaire  des   antiquités  grecques  et  latines  de 

Daremberg  et  Saglio. 
Croiset.  —  Les  démocraties  antiques,  Paris,  Flammarion,  1908,  in-18. 
Francotte.  —  L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne. 
Guiraui..  -  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce.  Paris,  Alcan,  1900, 

in-8.  —  Etudes  économiques  sur  l'antiquité,  Hachette,  1905. 
Souciion.  -  Les  doctrines  économiques  dans  la  Grèce  antique.  Paris,  Larose,  1898, 

in-12. 

Th.  Reinach.  -  V<>  Eranos,  Dictionnaire  de  Daremberg  et  Saglio. 

§  2.  —  Rome. 
Humbert.  -  Vo  Artifices,  Dictionnaire  de  Daremberg  et  Saglio 
Mommsen.  -  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  1843    fn-8* 
Mommsen  et  Marquart.  -  Manuel  des  antiquités  romaines.  Paris.  Thorin,  16  vol. 

^STS^  ^Z?™™*  *   *""*  ^  la  **■    de  ''^^ 

y^^n^TonX  GiaT îoor^-  **<"  "'  "^  «<  >'** 
Wa™~  "'Ktf,6  ?•  !'esc,avaSe  dans  équité,  4  vol.  in-8. 

rCplC'Si;.!68  corporations  professionelles  chez  les  Ro- 
Cons.  aussi  :  Duruy,  Histoire  des  Romains,  passim  ;  Gaudenzi,  Sui  collegi  degli  arti- 
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caractérisées  chacune  par  la  prédominance  de  certaines  institutions 
économiques,  étroitement  liées  à  l'ordre  politique.  Il  est  malaisé 
d'établir  entre  elles,  au  point  de  vue  chronologique,  une  ligne  de 

giani  in  Roma  (Archivio  giuridico,  t.  XXIII)  ;  Gonnard,  Les  corporations  d'arti- 
sans sous  la  République  romaine,  Paris,  Fontemoing,  1897,  broch.  in-8  ;  Cicotti, 
Le  déclin  de  l'esclavage  antique,  trad.  Platon,  Paris,  Rivière,  1910,  in-8  ;  et  parmi 
les  nombreuses  thèse  consacrées  aux  collèges  d'artisans  romains,  celles  de 
MM.  Max  Botton,  Duseigneur,  Stemler,  Typaldo  Bassia. 

II.  —  Moyen  âge  jusqu'à  la  Révolution. 

L'ouvrage  essentiel,   qui    comprend   l'histoire   du  travail  depuis  la   Gaule  barbare 

jusqu'en  1789,  est  : 
Levasseur.  —  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789. 

Paris,  Rousseau,  2e  édit.,  1901,  2  vol.  in-8. 
Les  traités  suivants,  plus  succincts,  peuvent  être  consultés  avec  fruit  : 
Brisson.  —  Histoire  du  travail  et  des  travailleurs.  Delagrave,  1906. 
Hubert  Valleroux.  —  Les  corporations  d'arts   et  métiers   et  les  syndicats  profes- 
sionnels en  France  et  à  l'étranger.  Paris,  Guillaumin,  1885,  in-8. 
Glotin.  —  Etude  historique  sur  les  syndicats  professionnels.  Paris,  Larose,  1892. 
Mahaim.  —  Etudes  sur  l'association  professionnelle. 
Martin  Saint-Léon.  —  Histoire  des   corporations   de   métiers.    Paris,    Guillaumin, 

2*  éd.,  1909,  gr.  in-8. 
Enfin  un  Essai  historique  sur  la  législation  ouvrière  de  la  France,  de  Marc  Sauzet, 

a  paru  dans  la  Revue  d'Economie  politique  (1892,  p.  353,  890  et  s.).  —  V.  aussi  : 

Clunet,   Les  associations  au  point  de  vue  historique  et  juridique.   Paris,  Marchai 

et  Billard,  1909,  t.  I",  in-8. 
A  côté  de  ces  ouvrages  généraux,  et  si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail  de  l'évolution 

industrielle,  les  ouvrages  suivants  sont  à  consulter  : 
Pour  la  période  antérieure  au  xv9  siècle  : 
Etienne  Boileau.   —   Règlements    sur    les   arts   et   métiers   de   Paris   rédigés   au 

xme  siècle,  et  connus  sous  le  nom  de  Livres  des  métiers  d'Etienne  Boileau,  édit. 

par  Depping.  Paris,  1877,  in-4. 
Fagniez.  —  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France 

(du  Ier  siècle  avant  Jésus-Christ  au  xve).  Paris,  Picard,  1900,  2  vol.  in-8. 
(Voir  sur  cet  ouvrage   l'étude    critique  d'Huvelin,    Annales  de  droit   commercial, 

1901.) 
Cf.  sur  la  bibliographie  économique  du  moyen  âge,  l'étude  de  Boissonnade,  dans 

la  Rev.  de  synthèse  historique,  1903. 
A  partir  du  xve  siècle  : 
Hauser.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (xv9  et  xvie  siècles).  Paris,  Alcan,  1898,  in-8. 

—  Cf.  du  même  auteur,  Etudes  sur  l'histoire  économique  de  l'ancienne  France  (Rev. 
d'écon.  polit.,  avril  1905). 

Kovalevski.  —  La  France  économique  et  sociale  à  la  veille  de  la  Révolution,  Paris, 
2  vol.  1910. 

Mosnier.  —  Origine  et  développement  de  la  grande  industrie  en  France  du  xv*  siè- 
cle à  la  Révolution.  Paris,  1898,  in-8. 

Germain  Martin.  —  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Paris,  Rous- 
seau, 1898,  in-8. 

—  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Paris,  Rousseau,  1899,  in-8. 
Des  Cilleuls.  —  Histoire  et  régime  de  la  grande   industrie  en   France  aux  xvue  et 

xvme  siècles.  Paris,  Giard  et  Rrière,  1898,  in-8. 
Signalons  encore  sur  l'histoire  plus  particulière  des  associations  ouvrières  : 
Germain  Martin.  —  Les   associations  ouvrières  au  xvmc  siècle   (1700-1792).   Paris, 

Rousseau,  1900,  in-8. 
Martin  Saint-Léon.  —  Le  compagnonnage  :  son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règle- 
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démarcation  bien  tranchée.  Au  point  de  vue  de  l'évolution  histo- 
rique des  sociétés,  en  effet,  l'on  est  souvent  obligé  de  compter  par 
siècles. 

Si  nous  considérons  seulement  la  survivance  des  institutions,  la 
difficulté  s'accroît,  car  certaines  d'entre  elles  sont  vivaces  et  sub- 
sistent dans  les  habitudes  populaires.  Aux  époques  lointaines  où 
les  communications  étaient  difficiles,  où  l'unification  du  pouvoir 
n'était  pas  réalisée,  les  habitudes  se  perpétuaient  par  la  routine,  le 
progrès  lent  à  se  faire  accepter  n'entraînait  pas  dans  sa  marche  les 
coutumes  séculaires  d'industrie  et  de  commerce. 

Enfin  il  convient  de  remarquer  que  l'évolution  historique  est  plus 
ou  moins  lente  suivant  les  pays.  C'est  ainsi  par  exemple  que,  tandis 
que  la  France  en  1791  détruisait  d'un  seul  coup  tout  l'édifice  corpo- 
ratif, le  régime  traditionnel  se  perpétuait  pendant  un  demi-siècle 
encore  dans  l'Europe  centrale,  et  ne  disparaissait  que  pour  se  re- 
constituer bientôt  sur  des  bases  plus  modernes. 

70.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  diviserons 
l'histoire  de  la  législation  du  travail  en  quatre  grandes  périodes, 
correspondant  respectivement  à  quatre  modes  de  travail  très  diffé- 
rents :  travail  esclave,  servage  et  organisation  des  corps  de  métiers, 
régime  du  monopole  et  du  bon  plaisir  royal  (corporation  et  privilè- 
ges royaux),  et  régime  de  la  liberté  du  travail,  progressivement  li- 
mitée par  une  législation  à  tendances  démocratiques  : 

1°  L' Antiquité,  caractérisée  par  le  travail  esclave,  par  l'industrie 
de  famille,  par  le  groupement  des  artisans  en  collèges. 

2°  L'époque  féodale,  qui  s'étend  du  xe  au  xve  siècle.  Cette  époque 

ments,  ses  rites.  Paris,  Colin,  1901,  in-12. 

J.  Godart.  —  Le  compagnonnage  à  Lyon,  Rey,  1903. 

Des  travaux  ont  été  entrepris  un  peu  dans  toutes  les  régions  sur  l'histoire  provin- 
ciale du  travail  :  tels  sont  : 

"I^mm^wmÏ?  du  travail  en  Poitou  depuis  ,e  XI°  siècle-  Paris'  Cham- 

Ou  Bourg.  -L'organisation  du  travail  dans  le  Midi 

ZZ7:~  L.es.^rP°ration9  ouvrières  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  au 
-\iv  et  au  xve  siècle. 

WGZSRTaUteUï'  °nt  éCrit  l'hist°ire  monoSraphique  d'une  corporation  : 

riauê  ÎÎLm  Louv;ieren1sole-  Monographie  du  tisseur  lyonnais.  Etude  his- 
BoZ,;         n      UeetS0Cmle'  Paris'  Ro»sseau,  1899,  in-gf 
T1E,-  De '*,  corporation  des  orfèvres,  th.  Lyon,  1906. 

o7-cr;„ïtu,é//?i7'°P/T,entS'  'a  bibli°S-Phie  jointe  au  chapitre  de  Cessa, 
'  e  Unrad'  la  holographie  jointe  au  chapitre  I»  du  titre  II. 
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troublée  voit  se  développer  les  souverainetés  jalouses  des  seigneurs, 
qui,  dans  les  campagnes,  maintiennent  le  servage  et  la  mainmorte, 
et  qui,  dans  les  villes,  ont  à  lutter  avec  les  bourgeois  :  ceux-ci  ob- 
tiennent leurs  chartes  de  commune,  et  dans  leurs  rangs  se  consti- 
tuent les  corps  de  métiers. 

3°  V époque  monarchique,  qui  comprend  les  trois  siècles  précédant 
la  Révolution  :  le  pouvoir  royal,  édifié  sur  les  ruines  de  la  féodalité, 
cherche  à  assurer  le  développement  de  l'industrie,  soit  en  régle- 
mentant à  nouveau  les  corps  de  métiers,  non  sans  empiéter  sur 
leur  autonomie,  soit  en  patronnant  la  grande  industrie  naissante  et 
en  posant  les  premiers  jalons  de  la  législation  économique. 

4°  L'époque  moderne,  qui  comprend  les  dernières  années  duxvin6 
siècle,  depuis  l'abolition  du  régime  corporatif,  tout  le  xixe  siècle, 
et  le  début  du  xxe  :  —  période  complexe,  caractérisée  dans  sa  pre- 
mière phase  par  un  régime  de  liberté  industrielle  à  peu  près  com- 
plète, que  l'on  a  pu  sans  trop  d'exagération  qualifier  d'anarchique, 
—  et  dans  sa  seconde  phase,  la  phase  contemporaine  (de  1848  à 
nos  jours),  par  un  mouvement  de  plus  en  plus  accentué  dans  le  sens 
de  la  réglementation  du  travail.  C'est  dans  cette  dernière  phase 
qu'est  véritablement  née  la  législation  ouvrière,  envisagée  comme 
branche  nouvelle  du  droit. 

II.  Les  formes  successives  de  l'industrie  '.  —  71.  —  Parallèle- 
ment au  développement  de  ces  périodes,  mais  sans  qu'on  puisse 
faire  entrer  dans  leur  cadre  ses  formes  successives,  l'industrie 
évolue  suivant  les  besoins  et  les  mœurs. 

Tout  d'abord,  aux  temps  anciens,  qui  de  la  préhistoire  vont  jus- 
qu'au xne  siècle,  domine  d'abord,  puis  va  sans  cesse  décroissant, 
l'industrie  de  famille.  La  famille  doit  être  comprise  au  sens  très 
large  de  groupement  des  parents  et  de  leurs  serviteurs,  esclaves  ou 
non  ;  ce  groupe,  isolé  dans  les  villœ  mérovingiennes,  dans  les  châ- 
teaux forts,  travaille  pour  subvenir  à  tous  ses  besoins,  fait  son  pain, 
laboure  et  sème,  élève  les  .bestiaux,  construit,  file  et  tisse  le  lin  et 
la  laine,  prépare  le  cuir  et  coud  les  chaussures,  taille  les  vête- 
ments ;  et  c'est  à  peine  si  de  loin  en  loin  des  marchands  s'aventu- 
rent à  apporter  les  produits  étrangers. 

Parfois  aussi  un  artisan  passe,  sculpteur  sur  bois,  ou  tailleur 
d'images,  peintre,  et  on  le  retient  ;  il  travaille  à  la  journée,  c'est 
une  nouvelle  forme  d'industrie.  La  production  industrielle  domes- 
tique transforme,  pour  l'usage  de  la  maison,  les  matières  premières 

*  V.  sur  ce  sujet,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1892,  p.  625,  li21  ;  1894, 
p.  503,  les  articles  de  MM.  Biicher  et  Schwiedland. 
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quelle  a  elle-même  produites  ;  le  travail  loué  vient  ajouter  ses 
efforts  aux  siens,  il  exerce  son  art  sur  des  matières  premières  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  ;  le  producteur  qui  les  lui  fournit  sera  en 
même  temps  le  consommateur  du  produit  transformé. 

72.  —  Avec  Téveil  de  la  bourgeoisie  au  xnô  siècle,  la  création 
des  communes  el  l'affranchissement  des  serfs,  paraît  alors  l'industrie 
corporative,  le  métier.  L'artisan  qui  louait  son  travail,  auquel  on 
fournissait  la  matière  première,va  se  créer  un  atelier  autonome  Les 
groupes  urbains  commencent  à  devenir  assez  importants  pour  four- 
nir à  l'artisan  devenu  sédentaire  suffisamment  de  travail.  Il  achète 
la  matière  première,  la  transforme  chez  lui  avec  les  outils  lui  appar- 
tenant, et  vend  directement  au  client. 

Les  communications  devenant  plus  sûres  et  plus  faciles,  des  mar- 
chés et  des  foires  se  fondent,  et  dans  son  petit  cercle  d'influence, 
l'artisan  va  offrir  ses  produits  :  son  débouché  reste  local,  c'est  la 
ville  et  ses  environs.  El  pour  être  les  maîtres  de  ce  marché,  les  ar- 
tisans du  même  métier  se  groupent  en  corps  ;  il  faut  lutter  contre 
un  double  danger,  le  trop  grand  nombre  d'artisans,  les  débouchés 
étant  restreints,  et  le  travail  loué,  survivant  de  la  phase  indus- 
trielle antérieure.  Alors  les  règlements  limitent  le  nombre  des  pre- 
miers, interdisent  formellement  le  second. 

73.  —  Mais  ce  sont  là  d'insuffisants  moyens  d'arrêter  la  transfor- 
mation que  le  progrès  nécessite.  Le  marché  s'élargit  ;  de  local  il 
devient  national,  l'étranger  emporte  nos  produits,  les  colonies  leur 
sont  exclusivement  ouvertes.  L'artisan  ne  peut  plus  commander  ses 
vastes  débouchés  :  il  lui  était  possible  de  fermer  son  ouvroir  pour 
aller  aux  marchés  des  villages  voisins,  il  ne  peut  se  rendre  aux  foires 
qui  à  époque  fixe  attirent  en  certains  centres  les  marchands  du 
monde  entier,  et  il  est  obligé  de  passer  par  leur  intermédiaire.  Le 
marchand  apparaît,  et  l'industrie  entre  dans  une  nouvelle  phase, 
celle  de  l'industrie  à  domicile.  L'artisan  travaille  toujours  chez  lui, 
avec  ses  outils,  mais  le  plus  souvent  la  matière  première  lui  est  four- 
nie par  le  marchand,  et  désormais  les  produits  seront  établis  pour 
celui-ci.  L'artisan  n'est  plus  en  relation  avec  le  client,  une  autre 
personne  est  intervenue,  qui  organise  la  vente. 

C'est  là  une  révolution  importante  ;  c'est  V intervention  du  capital 
dans  la  production,  l'acheminement  du  producteur  autonome,  indé- 
pendant, vers  le  salariat.  Déjà  celui-ci  apparaît  dans  les  manufac- 
tures royales  :  les  ouvriers  sont  réunis  dans  un  même  atelier,  sou- 
mis a  la  discipline  du  travail  divisé  et  organisé,  et  on  en  revient  à 
la  lorme  primitive  du  travail  loué.  Après  s'être  fait  payer  sa  journée, 


RÉGLEMENTATION  LÉGALE  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL      57 

puis  après  avoir  eu  entre  les  mains,  avoir  condensé  en  sa  personne 
les  deux  agents  de  la  production,  travail  et  capital,  l'artisan  en  re- 
vient au  point  de  départ,  il  loue  ses  bras  et  son  habileté. Et  la  scis- 
sion entre  le  capital  et  le  travail  apparaîtra  encore  plus  nette,  plus 
profonde  après  la  Révolution. 

74  m  Ainsi,  industrie  de  famille,  travail  loué,  métier,  manu- 
facture à  domicile,  telles  sont  les  différentes  formes  d'organisation 
industrielle  qui  se  sont  succédé  depuis  l'Antiquité  jusqu'à  la  Révo- 
lution, sans  qu'il  y  ait  entre  elles  d'attribution  possible  à  telle  ou 
telle  époque  chronologique,  une  forme  n'ayant  pas  détruit  l'autre, 
mais  s'étant  lentement  substituée  à  elle  sans  jamais  complètement 
la  détruire. 

Toutes  ces  formes  coexistent  également  au  xixe  siècle,  mais  leur 
importance  respective  s'est  modifiée.  L'industrie  familiale  se  con- 
centre en  certaines  régions  ou  pour  certains  produits  ;  le  métier 
recule  devant  le  développement  de  la  grande  industrie,  malgré  les 
efforts  tentés  en  certains  pays  pour  sa  restauration  ;  la  manufacture 
à  domicile  change  de  caractère,  et  devient,  par  suite  de  la  dépen- 
dance étroite  du  travailleur  en  chambre  au  regard  des  grands 
magasins,  une  forme  inférieure  d'industrie,  qui  appelle  une  régle- 
mentation spéciale.  Enfin  l'association  coopérative  de  production, 
destinée  dans  un  avenir  incertain  à  se  substituer  au  salariat,  apparaît 
et  se  développe.  Nous  nous  bornerons,  pour  l'instant,  à  cet  aperçu 
sommaire. 

En  parcourant  les  diverses  périodes  que  nous  avons  maintenant 
à  étudier,  nous  retrouverons  ces  diverses  formes  d'industrie,  avec 
leurs  caractéristiques  que  nous  aurons  à  étudier  plus  complètement. 

SECTION  II.  —  Le  travail  industriel  dans  l'antiquité. 

75.  —  Gaule  primitive.  —  Nous  ne  savons  rien  de  positif  sur 
l'industrie  dans  la  Gaule  barbare.  Le  sol  nous  a  transmis,  avec  les 
fossiles,  quelques  vestiges  d'un  art  rudimentaire  antérieur  à  la  con- 
quête romaine.  Certains  auteurs  affirment  que  les  Druides  auraient 
été,  non  seulement  des  prêtres,  mais  les  dépositaires  des  traditions 
de  métier,  et  auraient  eu  la  direction  économique  des  groupements 
d'artisans,  comme  ils  avaient  la  direction  religieuse  et  même  poli- 
tique dans  un  certain  nombre  d'Etats  ou  de  clans.  Ce  n'est  là  qu'une 
hypothèse,  plausible  assurément,  mais  non  démontrée  (Sur  la 
Gaule  primitive,  cons.  notamment  :  Duruy,  Histoire  des  Romains, 
t.  III,  p.  73  et  suiv.). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  Gaule  ne  possédait  qu'une  civilisation 
ruclimentaire  à  l'arrivée  des  Romains,  dont,  il  est  vrai,  elle  sut 
rapidement  s'assimiler  les  institutions. 

Pour  comprendre  l'influence  exercée  par  les  vainqueurs  au  point 
de  vue  de  l'art  ou  de  l'industrie,  il  nous  faut  jeter  un  rapide  coup^ 
d'œil  en  arrière  et  rechercher  quelle  était,  en  Grèce  et  à  Rome,  la 
condition  des  travailleurs. 

§  1er.    —  La  Grèce. 

76.  —  Les  idées  antiques  sur  le  travail  manuel.  —  L'organi- 
sation industrielle  antique  a  pour  base  essentielle  le  travail  servile  ; 
le  travail  domestique  (sauf  aux  temps  homériques)  et  le  travail  in- 
dustriel des  artisans  libres  n'apparaissent  qu'au  second  plan.  C'était 
en  effet  un  préjugé  presque  universellement  répandu  dans  les  Ré- 
publiques antiques  que  le  travail  manuel  est  une  occupation  dé- 
gradante, indigne  d'un  citoyen  ;  les  plus  illustres  penseurs,  Platon, 
Aristote  et  Xénophon  en  Grèce,  Cicéron  et  Sénèque  à  Rome  l'ont 
partagé  1,  et  la  législation  elle-même  en  était  comme  imprégnée 
tout  au  moins  dans  les  cités  à  base  aristocratique,  comme  Sparte  ou 
Thèbes  2. 

Même  dans  les  cités  jouissant  d'une  constitution  démocratique, 
comme  Athènes,  jamais  les  artisans  n'obtinrent  une  place  et  une 
considération  proportionnées  à  leurs  services.  Seuls  les  grands  in- 
dustriels, les  propriétaires  de  fabriques  échappaient  à  toute  dé- 
chéance ;  mais  il  convient  de  remarquer  qu'ils  ne  travaillaient  pas 
plus  de  leurs  mains  que  les  grands  propriétaires  fonciers  :  ils  fai- 
saient travailler  pour  leur  compte  des  esclaves,  des  affranchis  ou 
des  citoyens  pauvres,  et  se  déchargeaient  même  le  plus  souvent  de 
la  direction  effective  de  l'entreprise  sur  un  contremaître,  esclave 
lui-même  ou  affranchi  (Caillemer,  op.  cit.  ;  Xénophon,  Gouvernement 
des  Athéniens,  1,  §  17)  3. 

1  Ce  préjugé  n'épargnait  même  pas  les  plus  grands  artistes  :  Phidias  n'était  pour 
les  Grecs  qu'un  artisan,  te^mi;  ;  Caillemer,  Dict.  des  antiq.  grecques  et  latines, 
V»  Artifices).  -Cf.  Dubois,  Hist.des  doctr.  (liv.  1»,  Les  doctrines  économiques  de 
l  antiquité  grecque). 

•A  Sparte,  les  artisans  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  des  droits  politiques 
Us  étaient  plutôt  sujets  que  citoyens. 

3  La  grande  industrie  était  d'ailleurs  chose  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  les  quel- 
ques fabriques  sur  lesquelles  nous  possédions  des  renseignements  n'étaient  quo 
des  établissements  bien  modestes,  par  comparaison  avec  les  grandes  usines  mo- 
dernes. La  plus  importante  aurait  été    la  fabrique  de  boucliers  de    Lysias   qui,    i. 

rétaTenT.en,rr;'°,CCUPaU  *?  eSC,aVeS'  PreS1Ue  tous  ,es  P~duils  maoufactu. 

nerso^  °U  de  patrons  n'ayant  sous  ,eurs  ordres  qu'ur 

personnel  très  restreint  d'esclaves  ou  de  salariés. 
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77.  —  Hétairies  et  éranes.  —  Certains  auteurs  ont  prétendu 
que,  tenus  à  l'écart  du  gouvernement  de  la  cité,  les  artisans  grecs 
avaient  du  moins  réussi  à  constituer  entre  eux  de  véritables  groupe- 
ments professionnels  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  mais  cette 
affirmation  ne  semble  nullement  confirmée  par  les  textes. 

Les  hétairies,  que  l'on  a  parfois  comparées  aux  collegia  romains, 
étaient  en  réalité  des  associations  politiques,  tolérées  plutôt  que 
reconnues  par  l'Etat.  Quant  aux  éranes,  ces  associations  si  répan- 
dues dans  tous  les  Etats  de  la  Grèce  avaient  plutôt  le  caractère 
d'associations  fraternelles  et  de  secours  que  de  corporations  propre- 
ment dites  ;  la  seule  institution  moderne  qui  présente  avec  l's/javoç 
une  analogie  réelle  est  la  société  de  secours  mutuels  (Caillemer, 
Le  contrat  de  société  à  Athènes  et  v°  Artifices,  Dict.  des  antiq.  ;  Th  . 
Reinach,  v°  epowoç,  même  Dict.  ;  Serullaz,  Les  sociétés  de  secours 
mutuels,  p.  26). 

78.  —  A  aucune  époque,  les  pouvoirs  publics,  dans  les  Républi- 
ques helléniques,  ne  paraissent  s'être  préoccupés  de  protéger  la 
main-d'œuvre  et  d'édicter  des  mesures  quelconques  concernant, 
soit  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  soit  les  conditions  du  tra- 
vail (Guiraud,  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  V ancienne  Grèce). 

§  2.  —  Rome.  —  Les  collegia. 

I.  Les  collèges  d'artisans  sous  la  royauté  et  la  république.  — 
79.  —  Les  corporations  ou  collèges  d'artisans  remontent  aux  pre- 
miers temps  de  Rome.  Plutarque  et  Pline  l'Ancien  en  font  en  effet 
remonter  l'origine  à  Numa  ;  et  encore  est-il  très  vraisemblable  que 
Numa  n'en  fut  pas  le  créateur,  mais  simplement  l'organisateur.  Cer- 
tains auteurs  ont  prétendu,  il  est  vrai,  en  s'appuyant  sur  le  témoi- 
gnage de  Florus  (Epitome,  I,  6),  que  les  «  collegia  opificum  »  ne 
remonteraient  pas  au  delà  de  Servius  Tullius.  Mais  il  suffit  de  se 
reporter  au  témoignage  des  autres  historiens,  notamment  de  Tite- 
Live  et  Denys  d'Halicarnasse,  pour  constater  que  Servius  Tullius 
se  contenta  d'assigner,  dans  sa  réorganisation  politique  et  militaire 
de  la  cité,  une  situation  privilégiée  à  certaines  corporations  existant 
antérieurement,  dont  le  concours  était  indispensable  à  l'armée 
(fabri  tignarii,  fabri  œrarii). 

80.  —  Les  collèges  d'artisans  romains  n'ont  jamais  eu  le  carac- 
tère nettement  professionnel  et  organique  des  corporations  du 
moyen  âge.  C'étaient  avant  tout,  au  moins  dans  les  premiers  siècles, 
des  associations  fraternelles,  analogues  aux  epuvot  grecs,  dont  les 
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membres  se  réunissaient  soit  à  époques  fixes,  dans  un  local  consa- 
cré à  une  divinité  protectrice,  soit  à  l'occasion  des  fêtes  ou  cérémo- 
nies publiques,  auxquelles  chaque  collège  se  faisait  un  devoir  d'as- 
sister en  corps,  soit  enfin  pour  les  funérailles  des  adhérents. 

81.  —  Les  collegia  avaient  donc  surtout,  du  groupement  profes- 
sionnel, l'apparence  extérieure,  mais  le  véritable  esprit  corporatif 
faisait  défaut. Leur  ambition  était  bien  plutôt  d'exercer  une  influence 
sur  la  vie  publique  que  d'organiser  le  métier.  Paralysés  dans  leur 
développement  organique  par  les  guerres  de  défense  ou  de  conquête 
que  la  République  soutint  pendant  plusieurs  siècles,  et  par  l'afflux 
sans  cesse  croissant  des  esclaves,  introduits  dans  Rome  par  milliers  ; 
à  la  suite  de  ces  guerres  heureuses,  impuissants  à  lutter  contre 
l'avilissement  des  salaires  causé  par  la  concurrence  servile  *,  les 
«  collegia  »  se  mirent  à  la  solde  des  agitateurs  politiques.  Leur 
histoire  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  l'histoire  des  factions  qui, 
tour  à  tour  victorieuses  ou  vaincues,  ensanglantèrent  Rome  pendant 
le  dernier  siècle  de  la  République  et  préparèrent  l'Empire.  Parvenu 
au  pouvoir  suprême,  non  sans  l'appui  de  certains  d'entre  eux,  César 
s'empressa  de  les  faire  disparaître,  à  l'exception  des  plus  anciens 
(anliquiliis  consliluta),  qui  sans  doute  étaient  demeurés  plus  fidèles 
à  leur  caractère  professionnel. 

II.  Les  collèges  d'artisans  a  l'époque  classique.  —  82.  — 
a)  Politique  des  Empereurs  à  l'égard  des  collèges,  d'Auguste  à 
Alexandre  Sévère. — Les  collèges  d'artisans,  reconstitués  dès  le 
lendemain  de  la  mort  de  César,  menaçaient  de  devenir  un  foyer  d'agi- 
tation menaçante  pour  le  nouveau  régime.  Aussi  l'une  des  premières  I 
mesures  d'Auguste  fut-elle  de  renouveler  la  prohibition  édictée 
par  César,  et  de  réglementer  à  nouveau  le  droit  d'association,,  en 
substituant  au  régime  de  liberté  traditionnelle  (attribué  à  la  loi  des 
XII  Tables)  dont  jouissaient  les  associations  sous  la  République,  le 
régime  de  l'autorisation  préalable.  Désormais,  aucun  collège,  d'ar- 
tisans ou  autre,  ne  pourra  plus  se  constituer  sans  une  autorisation 
spéciale  du  prince  ou  du  Sénat  2,  accordée  après  enquête. 

83.  —  En  fait,  Auguste  se  montra  très  avare  de  ces  autorisations, 
et  ne  laissa  subsister  que  quelques  collèges  d'artisans,  dont  le  con- 
cours était  indispensable  au  gouvernement  nouveau  pour  assurer 
la  subsistance  de  Rome,  et  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 

-  txsTna^rT em/,ent'  COnS'  GuiraUd'  EludeS  écon>  '»'  '«**.  P-  69. 
Ex  senatus-comulti  auctontate  vel  Cœsaris  (Marcien,   Dis-    XLVII    2*ï     La    lea 
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Les  premiers  empereurs  firent  preuve  de  la  même  défiance  au 
regard  des  collèges.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  le  gouvernement 
impérial  s'affermit,  que  le  souvenir  des  troubles  politiques  auxquels 
les  collèges  s'étaient  trouvés  activement  mêlés  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique alla  s'affaiblissant,  les  empereurs  se  départirent  de  leurs 
rigueurs.  Les  successeurs  de  Trajan  comprirent  en  effet  qu'en  pré- 
sence de  la  diminution  progressive  du  nombre  des  esclaves1,  sous 
la  double  influence  de  la  cessation  des  grandes  guerres  et  de  la 
coutume  des  affranchissements  en  masse,  et  de  l'afflux  dans  Rome 
d'une  population  considérable,  dont  il  fallait  assurer  la  subsistance  2, 
1  il  était  d'une  bonne  politique  d'encourager  le  développement  du 
travail  libre.  Ausssi  voyons-nous  successivement  Marc-Aurèle  leur 
accorder  le  droit  de  recevoir  des  libéralités  testamentaires,  etAnto- 
nin  le  Pieux  leur  concéder  divers  privilèges  (L.  5,  Dig.  V,  12). 

84  .  —  Cette  impulsion  nouvelle  du  pouvoir  central,  coïncidant 
avec  l'essor  normal  de  l'industrie  et  du  luxe  public  et  privé,  eut  pour 
effet  d'accroître  très  rapidement  le  nombre  des  collèges.  Aussi 
Alexandre  Sévère  jugea-t-il  nécessaire,  non  pas  d'enrayer  ce  mou- 
vement, mais  de  le  régulariser  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat» 
Tout  en  laissant  à  chacun  d'eux  une  certaine  latitude  dans  la  rédac- 
tion de  ses  statuts,  il  s'applique  à  faciliter  leur  transformation  en 
corps  de  métier  proprement  dits  ;  à  cette  préoccupation  se  ratta- 
chent ,  soit  la  création  par  cet  empereur,  dans  le  sein  de  chaque  col- 
lège, d'une  juridiction  professionnelle  et  technique,  soit  l'interdic- 
tion,  pour  les  artisans,  de  s'affilier  à  deux  ou  plusieurs  corps  de 
métier  (L.  2,  Dig.  XLVII,22). 

85.  —  6)  Vie  intérieure  des  collèges  ;  leur  rôle  social.  — 
L'Empire,  en  soumettant  les  collèges  au  régime  de  l'autorisation 

i  II  y  eut  cependant,  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  un  grand  nombre  de 
servi  publia,  affectés  spécialement  à  des  travaux  d'intérêt  collectif,  notamment  à 
l'exploitation  des  mines  et  à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi  qu'à  la  gestion  de 
certains  services  publics.  —  Ces  esclaves  de  l'Etat  se  divisaient  eux-mêmes  en  deux 
catégories  bien  distinctes  ;  —  les  servi  pœnœ,  c'est-à-dire  les  individus  ayant  subi 
une  condamnation  criminelle  emportant  maxima  capitis  deminutio,  dont  la  condi- 
tion était  d'une  rigueur  extrême,  pour  la  plupart  affectés  aux  mines  (condamn.  ad 
metallum),  et  les  servi  publici  populi  romani,  notamment  les  captifs  de  guerre,  dont 
la  condition  était  au  contraire  supérieure  à  celle  des  esclaves  ordinaires  (Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  4e  éd.,  I,  n°  41).  —  Peu  à  peu  cette  distinction  alla  en 
s'atténuant  ;  les  condamnés,  appartenant  à  la  lie  de  la  population,  furent  affectés 
à  divers  services  publics,  notamment  aux  ateliers  monétaires,  et  la  rigueur  de  la 
discipline  à  laquelle  étaient  soumis  les  ouvriers  des  manufactures  impériales, 
même  ceux  de  condition  libre,  entraîna  plusieurs  fois  des  émeutes  sanglantes, 
notamment  sous  Aurélien  (révolte  des  monetarii). 

*  D'importants  privilèges  étaient  concédés  aux  corporations  chargées  d'assurer  le 
service  des  subsistances  (transport  des  grains,  navicularii,  saccarii,  nautes  de  Lyon 
ou  de  Paris,  industries  de  l'alimentation,  suarii,  pistores,  etc.). 
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préalable,  ne  porta  aucune  atteinte  sérieuse  à  la  liberté  dont  ils 
jouissaient  en  ce  qui  concerne  leur  organisation   intérieure. 

Les  statuts  délibérés  en  assemblée  générale  déterminaient  libre- 
ment le  but  de  l'association  (pourvu  que  ce  but  ne  fût  pas  contraire 
aux  lois), le  mode  de  recrutement  de  ses  membres, le  mode  d'élection 
et  les  pouvoirs  des  chefs  de  la  corporation  *,  les  jours  de  réunion  et 
fêtes  corporatives,  la  tenue  des  assemblées,  etc.  Par  contre,  aucun 
des  statuts  dont  le  texte  nous  est  parvenu  ne  contenait  l'affirmation 
d'un  monopole  industriel  quelconque  au  profit  du  collège  ;  aucun 
ne  formulait  de  règles  techniques,  destinées  à  assurer  l'uniformité 
des  procédés  de  fabrication  dans  l'intérêt  de  la  corporation,  et  à 
maintenir  l'égalité  entre  les  associés  par  la  suppression  plus  ou 
moins  complète  de  la  libre  concurrence.  A  ce  double  point  de  vue, 
le  contraste  est  absolu  entre  le  collège  romain  et  la  corporation  mé- 
diévale. 

86.  —  Sans  doute,  les  empereurs,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer  précédemment  à  propos  des  réformes  d'Alexandre  Sévère, 
cherchèrent,  à  partir  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne,  à  consti- 
tuer les  collèges  d'artisans  en  véritables  corps  de  métier.  Mais  ces 
efforts  n'eurent  que  des  résultats  très  imparfaits  ;  la  prohibition, 
édictée  par  Alexandre  Sévère,  de  l'affiliation  d'un  même  individu  à 
plusieurs  corps  de  métier,  ne  fut  jamais  sérieusement  observée, 
surtout  en  Gaule  *  ;  et  tous  les  documents  que  nous  possédons  dé- 
montrent que  le  double  caractère,  religieux  et  mutualiste,  des  col- 
lèges de  la  République  s'était  perpétué  sous  l'Empire. 

La  préoccupation  constante  du  collège  est  toujours,  d'une  part, 
d'affirmer  en  toute  occasion  la  solidarité  de  ses  membres,  notam- 
ment par  l'assistance  en  corps  aux  cérémonies  publiques,  ainsi 
qu'aux  funérailles  des  associés  '  dont  l'association  couvre  les  frais, 

<  Cpr    pour  plus  de  détails  sur  l'organisation  intérieure  des  collèges,  le  mode  de 

ceTe  d^  ,0lnir/,SlratS  °U  ^^  dU  ""^  dont  l'organisais  "ppe.a't 
celle  des  munic.pes  avec  ses  consules  ou  principales  pour  l'administration  ses 
çuœstores  ou  arcarn  pour  la  gestion  financière,  et  ses  dLtnmJiTT^^^ 
Matait  rtc8^  ""  ^  dnq  ™  :  ^  °™^  Précités  deVommS^ «£ 

*î-pL™^^  dérntrent  que  l,affliiation  d- même  *««. 

d'huile  4usor  olèarius]e\\Z^ttiL7  ^"^  »~]'  marChaD<I 
WoSiïZrZiïtiïlia*  T  f0rmehfXtérieure  de  1*  mutualité  qu'en  sont 
organisé  la  mZJîLfcTde'Z^  ^  n  *"  qU'i,S  &ient  jamais  Pieusement 
plémentaires  que  leur  procurait  Fa  ^      ^  °U  ^^^  LeS  resso"™s  ™V 

pour  patrons  étaient  IS^l^  ^^^  Per?°™^  ^Us  é.isaient 
monies  du  culte,  etc.  consacrees  a  des  dépenses  d'apparat,  banquets,  céré- 
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d'autre  part,  d'organiser  en  l'honneur  de  la  divinité  protectrice  de 
la  corporation  et  de  la  divinité  impériale  un  culte  régulier,  jalonné 
de  fêtes  et  cérémonies  religieuses  ou  profanes. 

87.  —  En  résumé,  tout  ce  qui,  dans  la  corporation  médiévale, 
nous  apparaît  comme  un  accessoire,  par  exemple  le  secours  funé- 
raire, la  réunion  périodique  des  maîtres  ou  des  compagnons,  l'usage 
des  repas  de  corps,  —  ou  comme  une  simple  manifestation  exté- 
rieure destinée  à  affirmer  la  vitalité  de  l'association,  par  exemple 
l'assistance  en  corps  aux  cérémonies  publiques  ou  aux  fêtes  reli- 
gieuses, —  nous  apparaît  au  contraire  comme  l'objet  primordial  du 
collège  romain  :  et  ainsi  se  trouve  reléguée  à  l'arrière-plan,  dans 
une  pénombre  confuse,  la  défense  des  intérêts  professionnels,  objet 
essentiel  des  corporations  que  nous  étudierons  bientôt. 

III.  Les  collèges  d'artisans  au  bas-empire.  —  88.  —  L'orga- 
nisation sociale  du  Bas-Empire  a  pour  caractère  distinctif  le  servage 
de  la  profession  ;  à  la  fin  du  ive  siècle,  l'artisan  est  devenu  le  serf 
du  collège,  comme  le  colon  est  enchaîné  à  la  glèbe,  comme  le  dé- 
curion  est  serf  de  la  cité.  En  enchaînant  les  citoyens  à  leur  profes- 
sion, en  décrétant  même  l'hérédité  de  celle-ci  et  en  obligeant  les 
fils  d'artisans  ou  les  fils  de  colons  à  suivre  la  condition  paternelle, 
sous  peine  de  poursuites  criminelles  et  de  contrainte  directe,  et  ce, 
en  échange  de  quelques  privilèges  illusoires  4,  les  empereurs  espé- 
raient arrêter  la  désagrégation  de  l'Empire,  conséquence  fatale  de 
fautes  accumulées,  de  dilapidations  sans  nombre,  et  plus  encore 
d'une  politique  économique  déplorable. 

89.  —  La  fiscalité  excessive  qui  paralysait  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, la  propension  naturelle  des  masses  ouvrières  à  abandonner 
un  métier  qui  les  nourrissait  mal,  et  les  livrait  sans  défense  à  une 
exploitation  sans  frein  et  sans  humanité,  que  nulle  législation  tuté- 
laire  ne  réfrénait,  pour  venir  dans  les  capitales,  à  Rome  ou  à  Byzan- 
ce,  grossir  les  rangs  de  cette  plèbe  qui  vivait  des  largesse, du  Trésor, 
la  rupture  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  causée 
par  la  raréfaction  du  travail  esclave,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient  déterminé,  dans  tout  l'Empire,  une  crise  économique  in- 
tense :  crise  que  des  palliatifs  grossiers,  tels  que  les  mesures  dra- 
coniennes destinées  à  maintenir  chacun  par  la  contrainte  dans  la 
profession  paternelle,  avaient  été  impuissants  à  conjurer  ou  même 
à  retarder. 

iV.  L.  I,  God.  Théod.,  De  collegiat.,  XIV,  7  ;  L.  8,  ibid.,  XIV. 


64  INTRODUCTION.   —   CHAPITRE   III 

90. —  Seule  la  réhabilitation  du  travail,  tentée  par  le  christia- 
nisme, aurait  pu,  en  restaurant  les  mœurs,  conjurer  le  péril,  surtout 
si  les  empereurs,  au  lieu  de  recourir  uniquement  à  la  contrainte,  et 
à  des  lois  inapplicables  à  raison  de  leur  rigueur  même,  eussent 
compris  la  nécessité  d'améliorer,  par  une  législation  tutélaire, 
exempte  de  toute  atteinte  à  la  liberté  de  la  personne,  la  condition 
des  travailleurs  ruraux  ou  urbains. 

Mais  ni  la  société  romaine  ou  byzantine,  profondément  gangre- 
née, ni  les  empereurs  et  leur  entourage  n'étaient  capables  de  discer- 
ner la  cause  du  mal  qui  devait  entraîner  la  ruine  du  monde  anti- 
que, ni  par  conséquent  de  recourir  aux  seuls  remèdes  efficaces. 

91.  —  Loin  de  relever  le  travail  libre,  le  Bas-Empire  s'appliqua 
plutôt  à  le  ravaler  au  niveau  du  travail  servile.  Considérant  le  tra- 
vail industriel,  non  comme  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  devaient  pro- 
téger, mais  comme  un  service  dont  ils  pouvaient  exiger  l'accomplis- 
sement, les  empereurs  furent  logiquement  conduits  à  faire,  des  di- 
verses professions,  autant  de  fonctions  d'État  obligatoires,  et  de 
ceux  qui  les  exerçaient  des  serfs  du  métier  :  sans  jamais  se  préoc- 
cuper d'ailleurs  de  la  condition  matérielle  ou  morale  de  l'artisan  ou 
du  salarié. 

Esclave  public  ou  privé,  l'ouvrier  était  la  chose  du  maître  qui 
pouvait  le  maltraiter  presque  impunément  ;  c'est  au  prix  de  milliers 
de  vies  humaines,  sacrifiées  sans  pitié,  qu'ont  été  éditiés  par  l'Em- 
pire ces  monuments  orgueilleux  dont  les  ruines  parsèment  encore 
l'ancien  monde.  Libre,  l'artisan  était  livré  à  lui-même  et  pouvait  à 
son  tour  exploiter  à  son  gré  les  ouvriers  à  son  service.  L'État  in- 
demnisait en  quelque  sorte  l'artisan  travaillant  pour  son  compte  de 
la  contrainte  légale  qu'il  lui  imposait,  en  lui  laissant  toute  latitude 
dans  l'organisation  du  travail  des  salariés  qu'il  s'adjoignait.  L'on 
chercherait  vainement  trace  dans  les  lois  romaines,  auxquelles  était 
soumise  la  Gaule  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'Empire, d'une 
législation  protectrice  du  travail,  d'une  intervention  tutélaire  ana- 
logue aux  lois  industrielles  modernes. 

SECTION  III.  —  L'époque  féodale. 
§  1er.  —  Origines  historiques  delà  corporation. 

I.  Les  invasions.  —92.  —  Entre  la  période  gallo-romaine,  et 
celle  qui  a  vu  se  constituer  et  se  développer  le  régime  féodal,  s'étend 
un  long  espace  de  cinq  siècles  environ  (406,  grande  invasion,-- 
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911,  fondation  du  duché  de  Normandie),  occupé  par  les  invasions 
qui  refoulent  la  civilisation  romaine,  et  dans  le  tumulte  desquelles 
la  vie  calme  de  l'industrie  n'a  pu  s'établir. 

Aussi  savons-nous  peu  de  choses  sur  le  travail  et  la  condition  des 
travailleurs  pendant  cette  période.  Il  est  à  présumer  que  ce  fut  l'in- 
dustrie purement  domestique  qui  domina  »,  pour  ne  pas  dire  qu'elle 
fut  le  mode  exclusif  du  travail.  La  population  groupée  au  pied  des 
châteaux  forts,  prête  à  s'y  réfugier  en  cas  de  péril  ou  réunie  derrière 
les  remparts  de  villes,  est  sous  la  dépendance  étroite  du  seigneur 
laïque  ou  ecclésiastique.  Point  d'autonomie  véritable.  A  la  campa- 
gne, les  hommes  du  seigneur  cultivent  la  terre,  quelques-uns 
comme  tenanciers  libres,  la  plupart  comme  colons  qui  deviendront 
dans  la  suite  des  serfs,  forme  atténuée  de  l'esclavage. 

II.  Débuts  de  la  féodalité  :  mouvement  communal.  —  93.  — 
Par  suite  de  la  difficulté  des  communications,  de  l'insécurité  des 
routes,  des  péages  multiples  arbitrairement  établis,  les  seigneurs 
s'isolent  et  fortifient  leur  pouvoir  absolu  dans  leurs  fiefs.  Le  com- 
merce et  l'industrie  n'existent  pour  ainsi  dire  pas.  Cependant  les 
monastères,  possesseurs  de  vastes  domaines,  organisent  dans  leur 
sein  le  travail,  et  la  discipline  religieuse  aidant,  ils  deviennent  le 
refuge  des  traditions  artistiques  et  industrielles. 

94.  —  Cet  état  de  stagnation  au  profit  de  la  féodalité  ne  pouvait 
durer.  Les  croisades  frayèrent  la  route  au  commerce  et  apprirent  aux 
peuples  que  leur  horizon  n'était  pas  borné  aux  limites  du  domaine 
seigneurial.  Le  développement  du  commerce  maritime,  consécutif 
aux  croisades,  eut  sa  répercussion  sur  le  commerce  terrestre,  grâce 
aux  foires  internationales,  dont  l'affermissement  de  l'autorité  royale 
facilita  le  développement2. 

Assez  modeste  à  ses  débuts,  la  dynastie  capétienne  parvient,  au 
xue  siècle,  avec  Louis  VI,  à  faire  prévaloir  son  autorité  sur  celle,  des 
seigneurs,  et  à  faire  régner  dans  l'État  un  ordre  relatif,  condition 
première  du  développement  économique.  Ce  fut  le  point  de  départ 
du  mouvement  commercial  et  de  l'affranchissement  des  serfs. 


1  «  Dans  les  villes  dépeuplées,  —  écrit  Levasseur,  —  il  reste  à  peine  avec  les 
débris  de  l'organisation  municipale  quelques  rares  débris  de  la  corporation.  «Cer- 
taines corporations  puissantes,  celle  des  nautes  parisiens  notamment,  survécurent 
cependant  à  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  (Fustel  de  Goulanges,  Institutions  de 
l'ancienne  France,  Empire  rom.,  p.  255). 

2  (V.  Thaller,  De  la  place  du  commerce  dans  l'histoire  générale,  1892  ;  Cons, 
Précis  d'histoire  du  commerce,  1896  ;  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  mar- 
chés et  des  foires,  1897) . 
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95.  —  Dans  les  campagnes,  le  seigneur  était  le  maître  et  souvent 
accablait  le  serf  d'impôts  au  point  de  le  dépouiller  complètement  ; 
il  lui  devait  la  taille,  les  corvées,  le  cens,  il  fallait  user  du  four  banal, 
du  pressoir  seigneurial,  du  moulin.  Ce  régime  était  incompatible 
avec  la  bonne  mise  en  valeur  du  domaine.  Aussi,  pressés  par  des 
besoins  d'argent,  devant  le  développement  de  la  population  rurale, 
les  seigneurs  concédèrent-ils,  surtout  au  xne  siècle,  des  chartes 
d'affranchissement,  qui,  si  elles  ne  dégageaient  pas  entièrement  le 
serf  des  liens  féodaux,[fixaient  les  redevances  déterminées  qu'il  de- 
vait payer  et  lui  accordaient  les  droits  civils. 

96.  _  Un  mouvement  parallèle  se  fit  parmi  les  habitants  des 
bourgs,  il  eut  même  plus  d'intensité,  car  ce  fut  de  haute  lutte  sou- 
vent que  les  communes  en  vinrent  à  conquérir  leurs  droits  '. 

Les  gros  marchands,  les  propriétaires,  les  manants  des  villes, 
aspiraient  à  la  liberté  municipale  qui  les  émanciperait  de  la  domi- 
nation du  seigneur  ou  de  ses  gens.  Et  du  milieu  du  xie  siècle  au 
milieu  du  xme,  ils  se  révoltent  et  obtiennent  par  la  force  leur  fran- 
chise ;  les  seigneurs  en  vinrent  assez  vite  à  la  leur  accorder  par 
contrat.  La  commune  est  ainsi  constituée,  et  Guibert  de  Nogent  la 
définit  une  «  association  de  bourgeois  dans  laquelle  le  servage  avec 
ses  charges  pécuniaires  ou  autres  est  remplacé  par  une  redevance 
annuelle  et  les  amendes  judiciaires  sont  légalement  déterminées  »  \ 

97.  — Ce  mouvement  d'émancipation  créé  par  les  gros  bourgeois 
devait  profiter  aux  petits,  aux  gens  de  métier.  Ceux-ci  étaient  non 
seulement  sous  la  dépendance  du  seigneur,  mais,  aussi  le  plus  sou- 
vent, au  point  de  vue  professionnel,  ils  étaient  placés  sous  l'autorité 

1  II  corrvient  de  noter  toutefois  que,  dans  le  Midi  de  la  France,  l'organisation 
municipale,  legs  de  la  domination  romaine,  ne  disparut  jamais  complètement.  Le 
consulat,  qui  est  la  forme  normale  de  cette  organisation  au  xne  siècle,  n'est  qu'une 
transformation  du  municipe  gallo-romain.  —  Certaines  villes,  Lyon  par  exemple, 
situées  sur  les  confins  des  pays  de  coutumes  et  des  pays  de  droit  écrit,  avaient 
une  organisation  intermédiaire.  Aug.  Thierry,  Tableau  de  l'ancienne  France  mu- 
nicipale. 

2  Sur  l'histoire  du  mouvement  communal  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement 
corporatif,  cons.  notamment,  outre  les  ouvrages  mentionnés  supra  dans  notre 
bibliographie  :  Guizot,  Essai  sur  l'histoire  de  la  civilisation  de  la  France,  t.  II  ; 
Aug.  Thierry,  Tableau  de  la  France  municipale,  Monographie  de  la  constitution 
communale  d'Amiens  ;  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  ;  Flach, 
Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  Il,  Les  origines  communales,  1893  ;  Esmein, 
Cours  d'histoire  du  droit  français,  3e  éd.,  p.  291  et  s.  ;  Glasson,  Histoire  du  droit 
et  des  institutions  de  la  France,  t.  IV  et  s.  -  V.  aussi  Kambaud  et  Lavisse,  His- 
toire générale  du  IV*  siècle  à  nos  jours,  t.  II,  chap.  VIII  et  IX  ;  Lavisse,  Histoire 
de  France  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Révolution  (t.  III  par  LanHois  et  t  IV 
parCoville)  ;  Pirenne,  Histoire  de  Belgique  des  origines  au  XI V* siècle  Iiv.  H 
et  III. 


RÉGLEMENTATION   LÉGALE   DU   TRAVAIL   INDUSTRIEL  67 

de  ses  domestiques,  qui,  possédant  leur  office  en  viager,  suivant 
qu'ils  s'occupaient  d'approvisionner  le  château  en  pain,  de  fournir 
les  vêtements,  etc.,  avaient  sous  leur  dépendance  les  serfs  de  la 
même  profession.  Les  officiers  du  roi  conservèrent,  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  certains  droits  sur  les  corps  de  métier  dépen-' 
dant  de  leur  office. 

98.  —  Avecles  communes, les  villes  prennent  un  essor  considéra- 
ble. La  charte  est  à  la  base  de  leur  organisation  ;  et  certains  centres 
sont  créés  de  toutes  pièces,  en  des  lieux  favorables  au  commerce, 
par  des  seigneurs  désireux  d'attirer  sur  leurs  domaines  les  serfs 
des  autres  seigneurs,  ou  de  coloniser  avec  leurs  propres  hommes, 
trop  nombreux  dans  leurs  campagnes  :  ce  sont  les  villes  neuves. 
L'industrie  se  perfectionne,  le  commerce  augmente,  les  banquiers  et 
marchands  italiens  viennent  installer  leurs  comptoirs,  des  halles  se 
construisent,  des  marchés  sont  créés,  le  commerce  international  se 
donne  rendez-vous  aux  foires  de  Champagne,  de  Lyon  ou  de  Beau- 
caire. 

III.  Les  corps  de  métier.  —  99.  --  L'industrie  de  famille  ne  suffit 
plus  :  il  faut,  pour  satisfaire  la  clientèle  qui  augmente,  des  spécia- 
listes, et  une  division  du  travail  se  fait  :  on  prend  un  métier.  Com- 
me, d'autre  part,  le  grand  commerce  n'existe  pas  encore,  on  tra- 
vaille à  peu  près  uniquement  pour  un  marché  de  la  ville  ou  de  la 
région  ;  celui-ci  étant  assez  restreint,  il  importe,  pour  permettre 
aux  artisans  de  vivre,  de  réglementer  le  travail,  et  ce  fut  après 
l'affranchissement  municipal  le  principal  souci  de  la  bourgeoisie. 
Grâce  au  travail,  elle  a  conquis  sa  liberté  ;  il  importe  de  conserver  à 
cet  outil  toute  sa  puissance  ;  aussi  va-t-on  l'entourer  de  minutieuses 
prescriptions.  C'est  alors  que  sont  créés  les  corps  de  métier,  qui  se 
développent  largement  au  xme  siècle  et,  en  premier  lieu,  dans  les 
villes  du  Nord. 

100. —  Deux  sentiments  semblent  avoir  présidée  la  formation  des 
corps  de  métier:  d'abord  assurer  la  bonne  police  tant  au  point  de 
vue  du  personnel  que  de  la  technique,  en  second  lieu,  garder  le  mo- 
nopole du  métier.  Dans  ce  but,  les  artisans  exerçant  le  même  métier 
se  réunissent,  et  rédigent  des  statuts.  Ceux-ci,  dans  les  communes 
à  organisation  municipale,  étaient  homologués  par  les  magistrats 
consulaires  qui,  en  outre,  présidaient  à  l'admission  à  la  maîtrise  et 
à  l'élection  des  jurés  ;  c'était  un  de  leurs  plus  précieux  privilèges 
que  la  police  des  métiers. 

Dans  les  villes  seigneuriales  ou  royales,  les  statuts  étaient  accor- 
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dés,  non  sans  une  redevance  pécuniaire,  par  les  grands  officiers  du 
seigneur  ou  du  roi. 

101.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  corporation,  que  rien  ne  permet  de 
rattacher  par  une  filiation  ininterrompue  aux  collèges  d'artisans 
gallo-romains,  apparaît  et  va  subsister  jusqu'à  la  Révolution 
comme  le  mode  dominant  d'organisation  du  travail.  Jusqu'au 
xvie  siècle,  elle  correspond  au  mode  industriel  que  nous  avons 
dénommé  industrie  corporative  ;  c'est-à-dire  que  l'artisan  travaille 
chez  lui,  avec  des  outils  lui  appartenant,  sur  des  matières  premières 
qu'il  achète  lui-même,  et  qu'il  vend  directement  après  les  avoir 
transformées  au  consommateur,  soit  qu'il  ait  travaillé  sur  com- 
mande, soit  qu'il  fréquente  les  marchés  de  la  région,  en  vue  de 
placer  les  produits  qu'il  établit.  Gomme  on  le  comprend  aisément, 
le  marché  est  restreint,  la  clientèle  varie  peu  en  quantité,  et  toute 
augmentation  du  nombre  des  artisans  "est  pour  les  autres  une  dimi- 
nution proportionnelle  de  travail.  C'est  pourquoi  s'érige  la  corpo- 
ration, forteresse  contre  la  concurrence,  que  nous  allons  décrire. 

§  2.  —  Organisation  corporative. 

102.  —  Caractères  distinctifs  de  la  corporation.  —  La  corpo- 
ration est  l'association  des  artisans  du  même  métier,  résidant  dans 
la  même  ville,  investie  d'un  monopole  rigoureux  de  fabrication  et 
de  vente,  monopole  résultant  de  l'homologation  de  ses  statuts  et 
règlements,  tant  par  la  municipalité  que  par  l'autorité  seigneuriale 
ou  royale.  C'est  un  syndicat  obligatoire,  mais  purement  patronal, 
dirigé  par  des  artisans  élus  par  leurs  pairs,  et  qui  prennent  le  nom 
de  maîtres  gardes,  de  gardes  jurés,  bayles,  prud'hommes,  élus  ou- 
consuls. 

Les  ouvriers  restent  en  dehors  de  la  corporation  ;  ce  sont  des 
stagiaires  qui,  tant  qu'ils  ne  sont  qu'apprentis  ou  compagnons, 
n'ont  aucune  part  dans  la  direction  du  groupement  professionnel. 
Ils  ne  sont  pas  appelés  aux  délibérations  ;  il  leur  est  interdit  de 
former  entre  eux  des  associations,  ils  sont  sous  l'entière  dépen- 
dance de  ceux  qui  les  emploient,  et  qui  ne  les  admettent  au  rang 
de  maître,  c'est-à-dire  de  patron,  que  s'ils  le  veulent  bien. 

La  corporation  ne  ressemble  donc  en  rien  au  syndicat  mixte,  que 
certains  auteurs  contemporains  nous  représentent  comme  le  réta- 
blissement du  régime  corporatif  :  elle  n'est  qu'un  syndicat  pa- 
tronal. 

103. —  Une  autre  erreur,  que  propagent  ceux  qui  prétendent 
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rénover  le  système  corporatif,  est  d'affirmer  que  sous  ce  titre  il  y 
eut  une  organisation  générale,  qu'il  nous  suffirait  de  rétablir  pour 
voir  revivre  l'ancien  état  de  choses.  Cela  n'est  pas  ;  il  n'y  eut  jamais 
à  proprement  parler  de  système  corporatif  qui  aurait  régi  tout  le 
royaume  et  placé  le  travail  sous  une  législation  ouvrière  uniforme. 
Chaque  ville  avait  sa  réglementation  ;  il  n'y  eut  jamais  accord  des 
f|  règlements  corporatifs  entre  eux,  pas  même  dans  les  industries 
similaires  ;  et  tel  maître  qui  avait  conquis  sa  maîtrise  dans  la  fa- 
brique de  soieries  de  Tours,  s'il  venait  à  Lyon,  ne  pouvait  que 
par  exception  et  très  difficilement  se  faire  admettre  dans  la   manu- 

I1  facture  de  soieries  de  Lyon.  Le  plus  communément,  il  lui  fallait  re- 
faire un  stage  de  compagnon. 

1.  La  hiérarchie  corporative  :  apprentissage  et  compagnonnage. 
—  104.  —  L'apprenti.  —  Les  règlements  déterminent  minutieuse- 
ment la  durée  et  les  conditions  de  l'apprentissage  ;  cette  durée  est 
fort  longue,  hors  de  proportion  avec  le  temps  normal  nécessaire 
pour  apprendre  le  métier,  le  plus  souvent  de  sept  ans,  parfois  même 
de  douze  ans.  Dans  la  plupart  des  métiers  le  nombre  des  apprentis 
est  limité  ;  non  seulement  chaque  maître  ne  peut  en  avoir  qu'un  ou 
deux,  mais  encore  aux  moments  de  crise,  en  suite  de  cessation  de 
travail  ou  de  misères  dues  à  la  famine  par  exemple,  il  est  interdit 
pour  trois  ou  six  ans  de  prendre  des  apprentis.  Le  maître  devait 
l'éducation  à  son  apprenti,  et  celui-ci  lui  devait  tout  son  temps  ; 
mangeant  à  sa  table  et  couchant  sous  son  toit,  non  seulement  il 
n'avait  droit  à  aucune  rémunération,  mais  encore  ses  parents 
payaient  au  maître  le  prix  de  l'apprentissage,  très  variable  suivant 
leur  situation. 

L'apprenti  était  immatriculé,  moyennant  un  droit  au  profit  de  la 
caisse  commune,  sur  les  registres  de  la  corporation  ;  il  était  justi- 
ciable des  maîtres  gardes  qui  étaient  chargés  de  le  surveiller  et  qui, 
à  la  fin  de  son  apprentissage,  lui  faisaient  passer  l'examen  ou  chef- 
d'œuvre. 

105.  —  Le  compagnon.  —  Après  son  temps  d'apprentissage, 
l'apprenti  devenait  compagnon  ;  il  était  immatriculé  sur  un  nou- 
veau registre  contre  le  paiement  d'un  nouveau  droit,  et  alors  il 
cherchait  du  travail  et  se  plaçait  chez  un  maître.  Cette  situation 
durait  de  trois  à  cinq  ans  suivant  les  règlements,  pendant  lesquels 
il  ne  pouvait  songer  à  s'établir  à  son  compte,  sauf  au  cas  où  il 
épousait  une  fille  ou  veuve  de  maître,  qui  l'affranchissait  du  temps 
de  compagnonnage  restant  à  courir.  Les  maîtres  disposaient  ainsi 
d'une  main-d'œuvre  étroitement  subordonnée.  Le  compagnon  ne 
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pouvait  quitter  la  ville  pour  s'embaucher  ailleurs,  il  y  aurait  fallu 
recommencer  un  apprentissage  :  aussi  était-il  souvent  obligé  d'en 
passer  par  les  exigences  du  maître. 

106.  —  Associations  compagnonniques.  —  L'isolement  des 
compagnons  faisait  la  puissance  des  maîtres.  Aussi  la  royauté 
ayant  intérêt  à  favoriser  ceux-ci,  des  pénalités  sévères  furent-elles 
édictées  contre  toutes  associations  de  compagnons.  Celles-ci  ne  s'en 
constituèrent  pas  moins  dès  le  début  du  moyen  âge,  mais  avec  le 
caractère  de  sociétés  secrètes  (Cf.  ihfra,  notre  chapitre  sur  les  syn- 
dicats). Au  début,  les  groupements  entre  compagnons  des  diffé- 
rents rites  ou  devoirs  (Enfants  de  Salomon,  de  Maître  Jacques  ou 
du  Père  Soubise)  avaient  surtout  un  objectif  d'assistance  mutuelle 
mais  ils  prirent  bien  vite,  par  la  force  des  choses,  le  caractère  d'or-' 
ganisations  de  combat  pour  la  défense  des  salaires,  et  même  par- 
fois pour  la  lutte  contre  le  patronat.  C'est  ainsi  que  nous  les  voyons, 
à  partir  du  xvi°  siècle,  intervenir  fréquemment  dans  les  conflits  en- 
tre les  maîtres  et  les  compagnons  :  la  corporation  tendant  à  devenir, 
à  partir  de  celte  époque,  une  aristocratie  marchande  et  industrielle, 
et  voyant  s'accentuer  dans  son  sein  l'antagonisme  du  travail  et  du 
capital,  il  était  fatal  que  malgré  toutes  les  prohibitions,  les  associa- 
tions compagnonniques  se  fissent  les  champions  du  travail. 

II.  La  maîtrise.  —  107.  —  La  maîtrise  est  l'échelon  le  plus  élevé 
de  la  hiérarchie  professionnelle.  Lorsque  se  constituèrent  les  corps 
de  métiers,  ceux  qui  étaient  en'possession  de  l'état  de  maître  s'as-, 
socièrent  et  firent  les  règlements.  Ils  obéirent  à  une  tendance  na- 
turelle, qui  était  de  les  faire  pour  eux,  et  uniquement  pour  eux. 
Leur  recrutement  fut  leur  principale  préoccupation  :  ils  l'assurè- 
rent dans  leur  intérêt,  en  édictant  les  règles  de  l'apprentissage  et 
du  compagnonnage,  en  faisant  de  par  leurs  élus  bonne  garde  au- 
tour de  leur  monopole,  en  refusant  à  l'examen  tel  compagnon,  s'il 
n'y  avait  point  de  place  libre  dans  la  maîtrise. 

108.  —  Lorsque  le  compagnon  avait  fini  son  stage,  il  passait  le] 
chef-d'œuvre,  nouvelle  barrière  qui  se  dressait  devant  lui,  et  payai;  t 
un  droit  élevé,  il  obtenait  une  lettre  de  maîtrise.  Il  entrait  alors 
véritablement  dans  la  corporation.  Il  était  appelé  aux  assemblées, 
prenant  part  aux  délibérations,  votant  pour  l'élection  des  maîtres 
gardes.  11  louait  une  boutique,  travaillait  à  son  compte,  prenait  des 
apprentis  et  des  compagnons,  en  un  mot  devenait  entrepreneur 
d'industrie.  Il  avait  enfin  conquis  tout  cela  après  une  dizaine  d'an- 
nées d'attente,  après  des  dépenses  assez  élevées,  droits  de  maîtrise 
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et  banquets  coûteux  offerts  aux  maîtres  en  charge  ;  mais  aussi 
quelle  sécurité  ! 

Il  est  titulaire  d'un  office  en  quelque  sorte  ;  il  a  voix  au  chapitre 
et  peut,  lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  un  nouveau  compagnon,  pro- 
tester qu'il  n'y  a  pas  assez  de  travail  pour  lui,  qu'il  va  diminuer  le 
travail  des  autres,  et  agir  ainsi  pour  maintenir  son  monopole.  Ses 
fils  sont  assurés  d'entrer  dans  le  métier  après  un  stage  très  court, 
en  payant  des  droits  réduits  de  moitié  et  sans  faire  de  chef-d'œuvre, 
ses  filles  auront  pour  dot  la  franchise  qu'elles  apporteront  au  com- 
pagnon de  leur  choix  ;  et  ainsi  se  constitue  de  par  la  maîtrise  une 
caste  qui,  à  partir  du  xvie  siècle,  se  scindera  encore  pour  former 
une  double  aristocratie  :  celle  du  capital  qui  prendra  le  premier 
rang  avec  les  marchands  fabricants,  celle  du  travail  qui  compren- 
dra les  maîtres,  puis  au-dessous  les  compagnons  et  les  apprentis  l. 

III.  Les  règlements  corporatifs.  —  109.  —  Les  règlements  ont 
ainsi  créé  une  classe  de  privilégiés,  très  jalouse  de  ses  droits,  celle 
des  maîtres.  Ils  savent  se  défendre  contre  la  concurrence  extérieure, 
en  veillant  avec  soin  à  leur  recrutement,  en  l'organisant  en  quelque 
sorte  d'une  façon  méthodique*.  Mais  entre  eux,  il  faut  maintenir 
l'égalité,  ils  ont  tous  le  même  titre,  car  il  ne  faut  pas  que  les  uns, 
même  plus  habiles,  soient  favorisés.  Et  tout  un  fouillis  de  prescrip- 
tions techniques  uniformise  les  produits  ;  il  est  coupé  court  à 
toute  innovation,  tout  doit  être  de  la  même  forme,  de  la  même 
largeur  ;  le  nombre  de  fils  des  tissus  ne  peut  varier,  pas  de  fantaisie 
qui  attirerait  à  l'ouvroir  d'un  maître  avisé  toute  la  clientèle.  La 
limitation  du  nombre  d'apprentis  a  cet  autre  but  d'éviter  le  dévelop- 
pement trop  considérable  d'un  atelier  ;  on  en  viendra  même  dans 
certaines  industries  à  interdire  aux  maîtres  d'avoir  plus  d'un  certain 
nombre  de  métiers. 

110.  —  Les  articles  relatifs  à  la  technique  du  métier  ont  pour 
but  proclamé  d'éviter  les  malfaçons  ;  ils  ont  pour  résultat  direct  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  maîtres.  Une  telle  organisation,  si 
minutieuse  fût-elle,  ne  pouvait  résister  au  progrès  industriel  ;  aussi 
dans  la  période  suivante,  tout  en  la  retrouvant  à  la  base  de  la  régle- 
mentation du  travail,  verrons-nous  se  glisser  des  exceptions   et 

1  Pour  bien  comprendre  cette  évolution  historique  des  corporations,  dans  un  sens 
de  plus  en  plus  aristocratique  et  fermé,  il  convient  d'étudier  une  corporation  iso- 
lément, depuis  ses  origines.  —  V.  comme  exemple  d'étude  de  ce  genre  :  Godart, 
L'ouvrier  en  soie,  monographie  du  tisseur  lyonnais,  i"  partie.  La  réglementation  du 
ravail  (1466-1791).  —  V.  aussi:  Hauser,  Les  origines  du  capitalisme  moderne  en 
Irance  (Rev.  d'écon.  polit.,  mars-avril  1902). 
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s'ouvrir  de  larges  brèches  dans  l'étroit  monopole  corporatif  du 
xve  siècle. 

IV.  La  confrérie.  —  111.  -  Un  aperçu  sur  l'organisation  corpo- 
rative ne  serait  pas  complet  s'il  ne  tenait  compte  de  l'esprit  religieux 
qui  l'anima,  et  qui  se  manifesta  par  la  création  des  confréries.  Au 
moyen  âge,  les  groupements  durables  furent  les  associations  reli- 
gieuses. Peut-être  furent-elles  à  la  base  des  corporations  qui,  au 
début,  étaient  l'union  des  gens  du  même  métier  pour  célébrer  la 
fêle  du  patron,  ordinairement  choisi  parmi  les  saints  qui  leur  vie 
durant  avaient  été  artisans  du  même  état. 

Il  semblerait  cependant,  à  en  croire  les  arrêts  du  Parlement,  voire 
même  les  doléances  des  conciles  (concile  de  Sens,  1524),  que  les 
confréries  n'aient  été  trop  souvent  que  prétextes  à  joyeuses  bom- 
bances :  elles  dépensaient  dans  les  festins  qui  suivaient  la  messe 
annuelle  tout  l'argent  qu'elles  réunissaient  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  si  bien  qu'à  diverses  reprises,  des  ordonnances  royales 
en  décrétèrent  la  suppression  (1498,  28  juillet  1500,  1539,  13  dé- 
cembre 1660). 

112.  —  Mais  les  confréries  étaient  un  rouage  corporatif  trop  pro- 
fondément entré  dans  les  mœurs  pour  disparaître  ;  même  dissoutes 
par  le  Parlement,  elles  se  reconstituaient  bien  vite,  avec  l'assenti- 
ment tacite  de  l'autorité,  et  recommençaient  leurs  errements  mi- 
religieux,  mi-profanes. 

En  admettant  même  que  les  abus  qui  motivèrent  les  prohibitions 
royales  n'aient  pas  été  aussi  généraux  ni  aussi  graves  que  les  consi- 
dérants sur  lesquels  elles  étaient  motivées  paraîtraient  le  faire 
croire,  il  ne  semble  pas  que  les  confréries  aient  jamais  été  autre 
chose  qu'une  manifestation  extérieure  de  l'esprit  religieux  domi- 
nant, et  qu'elles  aient  jamais  joué  le  rôle,  socialement  bien  supé- 
rieur, des  sociétés  de  secours  mutuels  modernes.  Sans  doute,  elles 
distribuaient  des  aumônes  :  mais,  à  de  rares  exceptions  près,  elles 
n'organisèrent  aucun  mode  de  secours  méthodiques  et  permanents. 

V.  La  royauté  et  les  corporations. —  113.  — Dans  cette  pé- 
riode qui  s'étend  de  la  constitution  des  corps  de  métier  à  la  fin  du 
xv9  siècle,  nous  ne  trouvons  pas  à  proprement  parler  de  réglemen- 
tation générale  du  travail.  Les  statuts  des  corporations  font  la  loi 
dans  le  métier,  et  si  nous  en  venions  à  leur  étude  détaillée,  nous  j 
trouverions  les  modes  d'intervention  les  plus  divers. 

Cependant,  il  faut  signaler  l'ordonnance  de  février  1351,  rendue 
par  Jean  le  Bon  après  la  peste  noire  qui  décima  la  population.  Les 


RÉGLEMENTATION    LÉGALE    DU    TRAVAIL   INDUSTRIEL  73 

artisans  en  profitèrent  pour  augmenter  dans  des  proportions  con- 
sidérables le  taux  de  leurs  salaires.  Aussi  la  royauté  intervient-elle 
pour  fixer,  dans  son  domaine,  un  maximum  des  salaires.  En  géné- 
ral, nul  ne  pourra  désormais,  sous  aucun  prétexte,  demander  plus 
d'un  tiers  en  plus  de  ce  qu'il  demandait  avant  la  contagion.  De 
même,  le  prix  des  marchandises  est  limité  :  quiconque  n'est  que 
marchand  et  vend  les  objets  qu'il  a  achetés  sans  y  ajouter  aucune 
main-d'œuvre,  ne  pourra  prendre  comme  bénéfice  que  deux  sous 
par  livre. 

Enfin  la  royauté  ouvre  largement  l'accès  de  tous  les  métiers,  pour 
obtenir  de  l'augmentation  du  nombre  des  artisans  la  diminution 
de  la  main-d'œuvre.  Chacun  est  libre  de  prendre  le  nombre  d'ap- 
prentis qu'il  lui  plaît  ;  de  même  il  est  ordonné  que  «  toutes  ma- 
nières de  gens  quelconques  qui  scauronteux  mesler  et  entremettre 
de  faire  mestier,  œuvre,  labeur  ou  marchandise  quelconque  le  puis- 
sent faire  et  venir  faire  »  pourvu  que  «  l'œuvre  et  marchandise  soit 
bonne  et  loyale  ». 

114.  —  Dans  les  troubles  et  les  désordres  de  la  guerre  de  Cent 
ans,  l'industrie  et  le  commerce  furent  très  compromis.  Aussi  toute 
la  politique  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  tendit-elle  à  relever  les 
ruines  et  à  faciliter  l'essor  de  l'industrie.  Ils  inaugurèrent  tout  un 
ensemble  d'interventions  pour  arriver  à  ce  résultat.  Ce  furent  des 
octrois  de  franchise  commerciale  à  certaines  villes,  l'institution  ou 
le  rétablissement  de  foires,  de  marchés,  la  confirmation  par  lettres 
patentes  des  statuts  des  corps  de  métiers  ;  et  de  plus  en  plus  s'af- 
firma la  tendance  de  la  royauté  à  favoriser  les  groupements  pro- 
fessionnels et  à  fortifier  les  privilèges  des  corporations  *,  parce 
qu'elle  pensait  que  l'industrie  renaissante  avait  besoin  de  tutelle. 

Sous  cette  impulsion,  les  corporations  se  constituent  en  forteres- 
ses de  plus  en  plus  solides  contre  la  concurrence.  Les  statuts  de- 
viennent d'une  minutie  parfois  puérile,  le  monopole  se  resserre,  le 
chef-d'œuvre,  mode  d'élimination,  se  généralise  et  se  complique* 
Les  confréries  vont  aussi  se  multipliant. 

Devant  ces  défenses  dirigées  contre  eux,  les  ouvriers  s'organisent 
en  sociétés  secrètes,  et  le  compagnonnage  les  attire  de  plus  en  plus. 

115.  —  Cependant  la  royauté  n'oublie  pas  les  moyens  fiscaux 

i  A  signaler  cependant  les  mesures  prises  par  Louis  XI,  même  contre  le  vœu 
des  corporations  locales,  pour  attirer  dans  certaines  villes,  à  Lyon,  à  Tours,  des 
ouvriers  italiens  experts  en  l'art  de  tisser  les  draps  d'or  et  de  soie.  Sur  l'ordon- 
nance de  Louis  XI,  du  23  novembre  1466,  et  la  participation  de  la  royauté  à  l'éta- 
blissement de  la  Manufacture  lyonnaise,  cons.  Godart,  chap.  Ier. 


74  INTRODUCTION.    —    CHAPITRE   III 

qui  au  cours  des  siècles  suivants,  lui  permettront  d'obtenir  des 
corporations  des  subsides  importants,  parfois  à  l'aide  de  véritables 
exactions  Elle  crée  des  brevets  de  maîtrise  royale,  qu'elle  vend  à 
beaux  deniers  comptants,  elle  érige  plusieurs  professions,  particu- 
lièrement celle  des  barbiers,  en  offices  qu'elle  confère  moyennant 
finances. 


SECTION  IV.  —  L'époque  monarchique,  du  XVIe  à  la  fin 
du  XVIIIe  siècle. 

116.  _  Durant  cette  période,  sur  laquelle  nous  possédons  une 
documentation  précise,  le  pouvoir  royal  régit  les  corps  de  métier, 
patronne  la  grande  industrie  naissante,  et  préside  à  l'organisation 
du  travail  et  à  la  législation  économique.  Cette  organisation  n'est 
pas  spéciale  à  la  France  ;  il  est  intéressant  de  rapprocher,  de  la 
politique  économique  des  rois  de  France,  celle  des  souverains 
étrangers. 

§  1er.  —  Les  corporations  en  France,  du  XVIe  siècle 
à  leur  abrogation  en   1791. 

117.  _  Politique  royale  au  regard  des  corporations.  —  La 

royauté  voit  avec  plaisir  se  développer  les  corporations,  soit  parce 
qu'elle  les  envisage  comme  un  élément  d'ordre  social,  soit  parce 
qu'elle  y  voit  des  groupements  riches,  imposables  à  volonté. 

C'est  pourquoi,  obéissant  aussi  au  désir  d'organiser  le  travail  in- 
dustriel, la  royauté  essaye-t-elle  d'imposer,  le  régime  corporatif  à 
toutes  les  villes  et  bourgades,  par  les  édits  de  1581  et  de  1597. 

118.  —  Le  premier  a  un  quadruple  objet.  Il  réorganise  en  corps 
de  métier  tous  les  artisans  du  royaume  ,  mais,  ce  faisant,  il  tend 
cependant  à  rendre  le  système  des  corporations  moins  exclusif  en 
rendant  l'admission  plus  facile.  D'autre  part,  l'édit,  sous  le  prétexte 
de  supprimer  les  abus  des  jurandes,  maîtrises  et  confréries,  place 
les  corps  de  métier  sous  la  surveillance  directe  de  la  royauté  ;  et 
comme  corollaire  que  l'on  devine,  un  impôt  au  profit  du  roi  est  pré- 
levé sur  le  travail.  Somme  toute,  le  roi  affirme  son  droit  domanial 
sur  les  corporations  et  en  fait  une  source  de  revenus. 

L'édit  de  1597  renouvelle  à  tous  égards  les  dispositions  de  celui 
de  1581  ;  il  les  généralise  même,  car  il  englobe  les  marchands  dans 
le  régime  corporatif,  jusque-là  applicable  seulement  aux  artisans. 
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119.  —  Généralisation  du  régime  corporatif  à  la  fin  du 
XVIIe  siècle.  —  Non  moins  important,  dans  l'histoire  corporative, 
est  l'édit  de  Louis  XIV,  du  13  mars  1673.  Le  roi  étant  à  court  d'ar- 
gent pour  la  guerre  de  Hollande,  Colbert  n'hésita  pas  à  s'en  procu- 
rer en  imposant  à  toutes  les  villes  et  bourgade  du  royaume  le 
régime  corporatif,  ou  tout  au  moins  en  augmentant  beaucoup  le 
nombre  des  métiers  érigés  en  communautés.  Il  y  eut  dans  ce  sens 
une  augmentation  subite  et  importante.  Alors  qu'au  xme  siècle,  le 
nombre  des  localités  dans  lesquelles  les  métiers  avaient  une  orga7 
nisation  corporative  n'était  qu'une  petite  minorité,  à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  on  peut  estimer  à  521  le  nombre  de  villes  et  bourgades 
jurées.  A  Paris,  l'effet  de  l'édit  de  1673  fut  immédiat.  En  1672,  il 
y  avait 60  corporations  ;  quelques  mois  après,  il  yen  eut  83,  et  en 
1691  on  en  comptait  129  (Sur  les  règlements  de  fabrication  édic- 
tés par  Colbert,  V.  n°  137,  infra). 

Avec  l'accroissement  de  leur  nombre  Ton  vit  se  généraliser  les 
abus  des  corporations,  qui  sévirent  avec  une  intensité  d'autant  plus 
grande,  qu'aux  xvne  et  xvnr3  siècles  se  développa  parallèlement  à 
l'organisation  du  travail  par  la  corporation,  la  grande  industrie. 
Ces  inconvénients  étaient-ils  balancés  par  les  avantages  qu'elle 
offrait?  C'est  ce  qu'un  exposé  rapide  va  nous  montrer. 

120.  —  Jugement  d'ensemble  sur  le  régime  corporatif.  — 

D'après  les  partisans  de  ce  régime,  les  principaux  avantages  des 
corporations  auraient  été  :  la  conservation  des  procédés  du  métier, 
la  surveillance  incessante  de  la  fabrication,  la  qualité  certifiée  par 
la  marque  du  produit.  On  a  fait  ressortir  en  outre  que  les  règle- 
ments, en  imposant  le  double  stage  de  l'apprentissage  et  du  com- 
p  agnonnage,  et  en  instituant  le  chef-d'œuvre,  arrêtaient  au  passage 
les  incapables,  ne  laissant  passer  que  les  plus  habiles;  que,  d'autre 
part,  le  métier  ne  se  recrutant  que  dans  la  ville  et  les  environs 
immédiats,  il  en  résultait  un  obstacle  à  l'émigration  des  campagnes 
vers  les  villes,  dont  on  se  plaint  si  justement  de  nos  jours.  Enfin, 
et  par-dessus  tout,  la  corporation  aurait  consolidé  l'ordre  social 
par  une  hiérarchie  légalement  constituée* 

121.  —  11  y  a  dans  cette  énumération  une  certaine  part  de  vé- 
rité, mais  beaucoup  d'erreurs,  qui  proviennent  de  la  généralisation 
trop  systématique  des  qualités  qu'à  un  certain  moment  ont  pu  avoir 
les  corporations.  Il  est  évident  que  tout  au  début,  alors  que  l'indus- 
trie sortait  à  peine  de  la  phase  familiale,  qu'elle  en  avait  conservé 
les  formes  et  le  souvenir,  que  l'atelier  était  le  prolongement  du  foyer, 
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son  élargissement,  la  corporation  créa  la  paix  sociale  et  favorisa  le 
travail. 

Mais  au  lieu  d'évoluer  avec  le  temps  et  les  nécessités  nouvelles 
d'une  civilisation  plus  raffinée,  la  corporation  se  concentra  peu  à 
peu  sur  elle-même,  devint  rétrograde,  et  eut  Tunique  souci  de  son 
monopole.  Et  alors,  pour  le  conserver  tout  en  s'adaptant  au  milieu, 
elle  se  scinda  et  devint  un  instrument  d'oppression  pour  les  maî- 
tres. 

122.  —  En  effet,  ceux-ci,  les  artisans  d'autrefois,  qui  dans  leur 
ouvroir  travaillaient  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  et  apprentis, 
avec  leurs  outils,  sur  des  matières  premières  leur  appartenant,  qui 
commandaient  le  marché  local,  ne  purent  plus  écouler  eux-mêmes 
leur  production  lorsque  le  marché  devint  régional,  national  et 
même  colonial. 

Le  marchand  intervient  alors  ;  c'est  l'intermédiaire  nécessaire  qui 
dirige  le  travail,  connaissant  les  goûts  du  public,  qui  apporte  les 
commandes,  qui  prend  toute  la  production  de  l'artisan  et  lui  fournit 
la  matière  première  :  on  entre  ainsi  dans  la  phase  de  la  manufacture 
à  domicile. 

123.  —  La  corporation  ne  pouvant  laisser  hors  de  ses  cadres  une 
personne  s'occupant  du  métier  englobe  les  marchands,  crée  pour 
eux  une  maîtrise,  et  au-dessus  du  maître  ouvrier  se  place  le  maître 
marchand,  qui  inaugure  la  production  capitaliste.  Gela  n'était  pas 
pour  maintenir  la  paix  sociale  ;  il  y  aura  désormais  deux  classes 
parmi  les  maîtres,  l'une  dominant  l'autre,  et  l'une  et  l'autre  domi- 
nant les  compagnons  et  les  apprentis  ;  tous  ont  des  intérêts  qui  se 
contrarient,  et  les  grèves  qui  éclatèrent  alors  nombreuses  et  graves 
sous  l'ancien  régime  à  son  déclin  \  nous  sont  une  preuve  que  la 
corporation,  sous  sa  forme  dernière,  ne  fut  pas  un  élément  de  sta- 
bilité sociale. 

124.  —  Faut-il  énumérer  ses  autres  inconvénients  ?  En  limitant 
la  concurrence,elle  maintient  immuables  les  procédés  de  fabrication  ; 
les  statuts,  dans  leurs  prescriptions  techniques,  sont  une  barrière 
dressée  devant  les  inventions,  ils  consacrent  le  triomphe  légal  de 
la  routine.  Aussi  lorsque,  à  partir  de  Henri  IV,  on  veut  créer  une 
nouvelle  industrie  et  lui  donner  les  moyens  de  prospérer  rapidement, 

va^^M^?  S°w  ?™T  Téë'im^  COns-'  outre  les  0™^s  précités  de  Le- 
vasses, Martin  Saint-Leon,  Germain  Martin,  Hauser  et  Godart  -Vaille  La  coalition 
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la  constitue-t-on  sous  forme  de  manufacture  royale,  seul  moyen  de 
la  soustraire  à  l'organisation  corporative. 

125.  —  La  tendance  au  monopole,  qui  sera  le  grand  reproche 
dirigé  à  la  fin  du  xvme  siècle  contre  les  corporations,  était  une 
conséquence  inévitable  de  leur  fonctionnement.  En  effet,  dans  les 
petites  villes,  dans  les  bourgades,  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers ne  comptaient  parfois  que  trois  ou  quatre  membres.  Il  était 
impossible  de  se  glisser  parmi  eux  ;  et  d'autre  part,  ils  avaient  une 
tendance,  contre  laquelle  consommateurs  et  compagnons  pouvaient 
difficilement  lutter,  à  exagérer  les  prix  de  vente  et  à  comprimer  les 
salaires. 

Quant  à  l'accès  du  métier,  il  était  rendu  difficile  non  seulement 
par  le  chef-d'œuvre,  mais  aussi  par  les  droits  de  réception  très  coû- 
teux qui  éliminaient  les  compagnons  peu  fortunés,  au  profit  des  fils 
de  maîtres  qui  bénéficiaient  d'une  forte  remise. 

126.  —  Enfin,  la  paix  qui  n'existait  pas  toujours  dans  le  sein  de 
la  communauté,  était  sans  cesse  troublée  parles  procès  entre  cor- 
porations de  métiers  similaires  ou  connexes.  Des  exemples  célèbres 
nous  montrent  d'interminables  luttes  judiciaires,  où  les  ressources 
cependant  inépuisables  de  l'ancienne  procédure  étaient  épuisées  '  ; 
il  est  vrai  que  certains  de  ces  procès  entre  corporations  durèrent 
plus  d'un  siècle. 

127.  —  L'édit  de  Turgot. —  Ce  furent  tous  ces  inconvénients,  en 
même  temps  que  l'éveil  des  tendances  libérales,  affirmées  par  l'école 
physiocratique,  qui  amenèrent  à  la  fin  du  xvme  siècle  le  mouvement 
de  réaction  contre  les  communautés.  Vincent  de  Gournay  le  dirige  ; 
les  philosophes  proclament  le  droit  au  travail  pour  tous,  et  avec 
Turgot,  cette  théorie  entre  au  ministère  et  guide  sa  politique.  Alors 
paraît  le  célèbre  édit  de  février  1776,  qui  abolit  les  communautés 
d'arts  et  métiers  2. 

Mais  les  réclamations  des  privilégiés,  appuyés  par  le  Parlement 
et  par  la  Cour,  et  leur  influence  l'emportent  ;  Turgot  est  disgracié, 
et  les  corporations  sont  rétablies  six  mois  plus  tard  par  édit  royal 
d'août  1776,  émondées  il  est  vrai,  et  moins  fermées.  Certains  mé- 
tiers sont  réunis  pour  constituer  une  nouvelle  communauté,  leur 

1  Renouard  {Traité  des  brevets  d'invention)  évalue  à  800.000  francs  la  somme  que 
les  communautés  parisiennes  dépensaient  en  moyenne  annuellement  en  procès 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corporatifs  (chiffres  fournis  par  Costaz,  broch. 
publiée  en  1821,  d'après  des  documents  judiciaires  des  xvue  et  xvm*  siècles). 

2  Cons.  Levasseur  :  Turgot,  broch.  in-8,  Paris,  1906  ;  Denis,  fJisl.  des  systèmes, 
p.  140;  Schell,  Turgot;  Gide-Rist,  chap.  l8r. 
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antagonisme  antérieur  disparaissant  dans  la  fusion.  Les  règlements 
sont  confondus,  et  leur  application  est  rendue  facultative. 

128  —  Suppression  définitive  du  régime  corporatif  :  décret 
des  2-1 7  mars  1791.  —  Somme  toute,  par  redit  de  février,  un  coup 
violent  fut  porté  à  la  corporation,  et  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail qu'il  posait  devait  bientôt  triompher  avec  la  Révolution.  Cette 
liberté  date  théoriquement  de  la  nuit  du  4  août  1789,  dans  laquelle 
l'Assemblée  constituante  décréta  la  suppression  de  tous  les  privilè- 
ges et  monopoles  ,  et  pratiquement,  du  décret  des  2-17  mars  1791, 
portant  suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les  maîtrises 
et  jurandes,  et  établissement  de  patentes,  —  décret  dont  l'article  7 
est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  1er  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne 
de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une 
patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés, 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits...  » 

Les  corporations  avaient  vécu. 


§  2.  —  Les  corporations  à  l'étranger  t . 

129.  —  Dans  l'Europe  du  xvine  siècle,  nous  trouvons  à  peu  près 
partout  le  travail  organisé  sous  la  forme  d'associations,  qui  peuvent 
être  comparées  à  nos  communautés  d'arts  et  métiers. 

En  Flandre,  dès  le  xne  siècle,  on  connaît  l'existence  de  ghildes 
de  marchands.  Les  métiers  sont  organisés  en  groupements  puis- 
sants, qui  ont  fait  de  la  Flandre  le  pays  le  plus  manufacturier  et  le 
plus  actif  de  l'Europe  septentrionale  sous  l'ancien  régime  2. 

130. —  En  Italie,  les  corporations  se  développent  aussi. 

A  Florence,  dès  le  xie  siècle,  les  métiers  sont  groupés  :  les  arti- 
sans font  leurs  règlements,  mais  pour  éviter  la  routine,  ils  les  révi- 
sent obligatoirement  tous  les  deux  ans. 

A  Florence  comme  en  Flandre, les  corps  de  métiers,  outre  le  souci 
des  intérêts  professionnels,  sont  mêlés  très  activement  à  tous  le:> 
mouvements  politiques  3. 

1  Cons.  spécialement  Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe. 

«  Espinas  et  Pirenne,  iïecueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  dra- 
piere  en  Flandre.  I,  Des  origines  à  l'époque  bourguignonne,  in-4°  ;  Pirenne,  Les 
anciennes  démocraties  des  Pays-Bas,  1910. 

a  La  domination  ou  l'influence  française  ont  eu   pour   résultat,   dès  la  tin  du. . 
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131.  —  L'Angleterre1  eut  de  bonne  heure,  comme  la  Flandre, ses 
ghildes  de  marchands  et  ses  corps  de  métiers.  Ces  derniers  présen- 
tent tous  les  caractères  des  corporations  françaises,  et  leur  but  est 
de  monopoliser  le  métier.  Aussi  leurs  abus  amènent-ils  Henri  VII 
et  Henri  VIII  à  les  réprimer  et  à  leur  imposer  une  réglementation 
générale.  Un  acte  du  Parlement  intervient  enfin  en  1545  qui,  sup- 
primant les  biens  des  ghildes  et  les  confisquant  au  profit  de  la  cou- 
ronne, porte  le  coup  de  mort  à  l'organisation  corporative. 

Désormais,  dans  les  villes  neuves  et  dans  les  campagnes,  l'indus- 
trie va  se  développer  sans  les  entraves  corporatives  ;  elle  prend,  de 

I  par  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  qui  amène  une  immigration 
assez  considérable  d'artisans  expérimentés,  un  nouvel  essor  que 
rien  ne  viendra  comprimer.  Là  même  où  la  corporation  a  survécu, 
une  brèche  est  faite  dans  son  monopole  par  la  création,  en  1623,  du 
brevet  d'invention  (patent). 

En  même  temps, la  réglementation  royale  s'efforce  de  se  substituer 

I;  à  la  réglementation  corporative.  Les  statuts  d'Elisabeth   sur  l'ap- 

I  prentissage,  le  compagnonnage,  les  salaires  en  sont  une  preuve  ; 
et  vers  le  milieu  du  xvme  siècle,  on  peut  dire  que  les  gnildes  et  les 

i  corps  de  métiers  qui  ont  survécu  ne  sont  plus  que  des  associations 
amicales  à  caractère  de  sociétés  de  bienfaisance. 

Déjà  d'ailleurs  apparaissent  en  Angleterre,  qui  sur  ce  terrain  a 
devancé  le  continent,  les  signes  avant-coureurs  de  la  grande  indus- 
trie, qui  va  révolutionner  les  conditions  du  travail  et  nécessitera 
l'intervention  protectrice  de  la  loi  en  faveur  des  salariés.  —  Man- 
toux,  La  Révolution  industrielle  au  XVIIIe  siècle.  Les  commence- 
ments de  la  grande  industrie  en  Angleterre,  1907, 

132.  —  L' Allemagne  2  vit  les  corporations  se  constituer  à  peu 
près  pour  les  mêmes  raisons  qu'en  France.  C'est  le  groupement  des 
serfs  sous  l'autorité  d'un  officier  de  la  maison  du  seigneur.  C'est 
l'association  spontanée  de  ceux  qui  exercent  la  même  industrie, 
lorsque  celle-ci  se  développe  aux  xne  etxin8  siècles,  sous  l'influence 

• 

xviii6  siècle,  la  disparition  du  régime  corporatif  dans  presque  toute  l'Italie.  —  Dans 
les  Etats  du  Pape,  les  corporations  ont  été  abrogées  par  un  motu  proprio  du  Pape 
Pie  VII,  en  date  du  16  décembre  1801. 

i  Cons.  notamment  les  ouvrages  précités  d'Ingram,  de  Th.  Rogers,  d'Ashley. 
V.  aussi  Green,  Hist.  du  peuple  anglais,  trad.  Monod,  t.  II,  p.  224  ;  Bry,  Hist.  in- 
dustrielle et  économique  de  l'Angleterre,  1900  (n0'  46  et  127). 

2  Sur  les  corporations  allemandes  au  moyen  âge,  cons.  notamment  :  Schônberg, 
Handbuch,  t.  Il:  Die  rechlliche  Ordnung  des  Gewerbewesens  ;  —  Eberstadt,  Der 
Ursprung  der  Zunftwesens  und  die  alleren  Handwerkerverbànde  des  Mittelalters, 
Leipzig,  1900;  —  Conrad,  Leitfaden,  tit.  II,  chap.  Ier,  et  la  bibliographie  placée  en 
tête  dudit  chapitre. 
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de  l'affranchissement  des  serfs  et  de  l'extension  des  villes.  La  plu- 
part des  statuts  des  corps  de  métiers,  des  «  Zunften  »,  datent  de  la 
première  moitié  du  xne  siècle;  ces  derniers  vont  se  multipliant  et  se 
compliquant,  ils  aspirent  au  pouvoir  municipal,  et  l'ayant  con- 
quis, renforcent  la  réglementation  et  le  monopole,  fixent  les  procé- 
dés de  fabrication,  la  durée  de  la  journée,  le  nombre  des  ouvrier; 
par  patron,  le  salaire,  les  prix  de  vente,  etc. 

133. —  Dès  le  xvie  siècle,  l'autorité  impériale  s'efforce  de  substi 
tuer  aux  règlements  unepolice  industrielle  générale,  moins  particu- 
lière et  moins  restrictive.  De  1536  à  1594,  sept  édits  paraissent  dans 
ee  but.  Ils  sont  impuissants  à  l'atteindre  ;  et  de  même  est  sans  ré- 
sultat le  règlement  voté  en  1731  par  la  Diète,  défendant  aux  Zunften 
de  s'assembler  sans  la  permission  des  autorités  locales,  facilitant 
l'entrée  des  métiers  en  réformant  l'apprentissage  et  le  compagnon- 
nage, et  en  punissant  les  coalitions. 

Les  villes  s'efforcent  aussi  d'élargir  ce  cadre  trop  étroit  de  lï 
corporation.   Elles  créent  des   «   Freimeister  »,  des  maîtres  libres 
ayant  le  droit  de  travailler  sans  être  incorporés  ;  mais  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  prendre  un  apprenti  ou  un  compagnon. 

134.  —  Les  survivances  du  régime  corporatif  au  XIXe  siè- 
cle. —  Malgré  les  demandes  de  réformes  et  les  efforts  des  autorités 
impériales  et  municipales,  malgré  l'exemple  donné  par  la  France 
delà  Révolution,  les  corporations  subsistèrent,  pendant  plus  de' 
la  moitié  du  xixe  siècle,  dans  la  majorité  des  États  de  la  Confédéra- 
tion germanique. 

Abrogées  dès  la  fin  du  xvme  ou  le  début  du  xixe  siècle  dans  les 
parties  occidentales  de  l'Allemagne  réunies  à  la  France  (comme 
elles  le  furent,  et  pour  la  même  raison,  en  Belgique  et  aux  Pays- 
Bas),  supprimées  en  Prusse  en  1807,  les  corporations  obligatoires 
se  sont  maintenues  en  Autriche  jusqu'en  1859  *,  en  Wurtemberg 
et  en  Saxe  jusqu'en  1861  et  1862.  C'est  seulement  à  la  date  du) 
23  juillet  1869  qu'une  loi  applicable  à  toute  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  les  supprima  en  tant  que  groupements  privin 
légiés,  les  conservant  d'ailleurs  comme  associations  libres,  ayantt 

1  Celte  substitution  des  associations  professionnelles  libres  aux  corporations  ol.li- 
gatoires  ou  ghildes  germaniques  ou  Scandinaves,  s'est  également  effectuée  vers  le 
milieu  du  xixe  siècle  au  Danemark  (1857),  et  en  Suède  et  Norvège,  en  1846.  -  In- 
Produites  tardivement  en  Russie  par  Catherine  II,  sur  le  modèle  des  institution* 
alors  en  vigueur  en  France  et  en  Allemagne,  les   corporations  obligatoires  dVti 

îp\nï  W  S  y  Sr°nt-  perPéluées  Jusqu'à  n°*  jours.  -  V.  infra  notre  chapitre  su 
les  syndicats  professionnels. 
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comme  double  objectif  la  défense  des  intérêts  professionnels   et 
1  l'assistance  mutuelle. 

La  tradition  corporative  s'était  même  maintenue  si  vivace  dans 
les  pays  de  langue  allemande  qu'elle  devait,  à  la  fin  du  xixe  siècle, 
déterminer  un  retour  au  régime  de  la  corporation  obligatoire  pour 
la  petite  industrie,  en  Autriche  d'abord  (loi  du  15  mars  1883),  puis 
en  Allemagne  (loi  du  26  juillet  1897).  (Sur  ce  retour  des  législations 
germaniques  au  principe  corporatif,  v.  infra,  titre  I,  chapitre  IV.) 

§  3.  —  La  grande  industrie  en  France  avant  1789.  —  Conclusions. 

135.  —  C'est  Henri  IV  qui  imagina  le  système  de  la  manufacture 
royale,  c'est-à-dire  l'organisation  du  travail  indépendant  des  corpo- 
rations, qui  représente  sous  l'ancien  régime  le  mode  d'industrie  dit 
«  la  manufacture  agglomérée  »,  les  ouvriers  étant  réunis  dans  un 
même  local  et  travaillant  comme  salariés  sous  les  ordres  et  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur.  Celui-ci  tient  son  droit  de  la  volonté 
royale,  solennellement  manifestée  par  des  lettres  patentes,  déli- 
vrées parfois  moyennant  finances,  le  plus  souvent  gratuitement 
dans  le  but  de  stimuler  l'industrie  et  d'accroître  la  richesse  du  pays. 
La  première  forme  de  manufacture  royale  fut  l'établissement  d'ou- 
vriers d'art  dans  les  galeries  du   Louvre  par  Henri  IV. 

136.  —  Colbert  *  vint  donner  à  la  grande  industrie  une  vigou- 
reuse impulsion.  A  son  avis,  les  manufactures  pouvaient  plus  pour 
augmenter  la  population  et  accroître  la  valeur  totale  d'exportation 
que  l'agriculture,  et  il  les  opposa  aux  corporations,  celles-ci  n'étant 
pas  assez  souples  au  point  de  vue  de  la  production  et  se  prêtant 
mal  a  la  grande  industrie. 

Pour  arriver  à  créer  les  manufactures  (Gobelins,  manufactures 
d'or  et  d'argent  de  Saint-Maur,  draps  d'Elbeuf,  etc.),  tout  fut  mis 
en  pratique.  Les  initiatives  furent  directement  sollicitées  par  les 
agents  du  roi,  elles  furent  encouragées  par  les  avances  nécessaires, 
les  municipalités  durent,  dans  beaucoup  de  cas,  donner  des  sub- 
ventions ou  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires  aux  ou- 
vriers. L'émigration,  sauf  pour  les  colonies  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'administration  métropolitaine,  fut  sévèrement 
interdite,  comme  diminuant  la  population,  élément  de  prospérité. 
Des  privilèges  furent  accordés  aux  ouvriers  étrangers.  En  outre, 

1  Sur  le  colbertisme,  cons.  notamment  :  Neymarck,  Colbert  et  son  temps,  2  vol., 
1877  :  Boissonnade,  Colbert,  son  système  et  les  entreprises  industrielles,  1902  ;  Cossa, 
op.  cit.,  p.  224  et  s. 
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Colbert  non  seulement  organise  l'industrie,  mais  il  réglemente  le 
travail  ;  parfois  son  intervention  prend  les  formes  les  plus  inatten- 
dues ;  ainsi,  ayant  appris  que  souvent  les  ouvriers  n'allaient  pas  à 
l'atelier,  il  fait  défense  aux  cabaretiers  de  servir  à  boire  et  à  man- 
ger aux  chômeurs. 

137.  —  Corporations  :  règlements  de  fabrication.  —A l'égard 
des  corporations,  Colbert  s'efforce  d'unifier  leurs  règlements,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  fabrication.  Depuis  1664,  il  n'édicte  pas 
moins  de  150  règlements,  chaque  tissu  ayant  le  sien.  En  1669,  il 
complète  cette  législation  par  quatre  grandes  ordonnances  qui 
fixaient  dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  fabrication  des  étoffes, 
la  qualité  de  la  laine,  le  nombre  de  fils  en  chaîne  et  en  trame,  etc. 
Il  édicté  enfin,  en  1671,  une  instruction  générale  sur  la  teinture. 
Pour  surveiller  l'application  de  celte  réglementation  touffue,  Colbert 
créa  des  inspecteurs  des  manufactures. 

138.  —  Conclusions.  —  La  période  historique  que  nous  venons 
de  décrire  à  grands  traits  offre  un  contraste  complet  avec  la  période 
moderne,  qui  fait  l'objet  de  la  section  suivante. 

Ce  qui  caractérise  les  lois  ouvrières  contemporaines,  —  tous  les 
chapitres  de  cet  ouvrage  en  apporteront  la  démonstration,  —  c'est 
leur  caractère  protecteur.  — Après  l'expérience  plus  ou  moins  pro- 
longée de  la  liberté  complète,  antithèse  du  régime  corporatif  dis- 
paru, l'on  a  reconnu  dans  la  plupart  des  Etats  la  nécessité  de  pro- 
téger le  travailleur  contre  les  conséquences  préjudiciables  pour  lui, 
tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral,  de  la  con- 
currence illimitée  entre  employeurs,  et  Ton  s'est  préoccupe  du  sala- 
rié au  lieu  d'envisager  exclusivement  le  résultat  utile  du  travail. 

139.  —  Nous  avons  vu  les  règlements  corporatifs  édictés  princi- 
palement en  vue  du  résultat  du  travail.  Tout  est  dirigé  vers  la 
meilleure  fabrication  possible,  tout  est  subordonné  au  produit.  Si 
l'on  interdit  le  travail  de  nuit,  c'est  par  crainte  des  malfaçons,  et 
l'ouvrier  qui  cherche  une  aide  est  obligé  de  la  demander  à  des  asso- 
ciations secrètes,  prohibées  par  le  pouvoir  royal.  —  L'organisation 
corporative  est  donc,  au  moins  dans  sa  forme  dernière,  une  organi- 
sation chrémalislique,  c'est-à-dire  édictée  en  vue  de  la  richesse  à 
créer,  abstraction  faite  du  producteur,  et  aristocratique. 

L'interventionnisme  moderne,  à  l'inverse,  est  avant  tout  social. 
c'est-à-dire  qu'il  fait  passer  le  point  de  vue  social  et  éthique  avant, 
le  point  de  vue  économique,  et  démocratique  en  ce  qu'il  tend  h 
assurer,  autant  que  faire  se  peut,  l'égalité  du  capital  et  du  travail, 
et  à  libérer  le  travailleur. 
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Ce  n'est  du  reste  que  par  étapes  que  les  législations  contempo- 
raines en  sont  venues  à  ce  concept,  plus  ou  moins  réalisé  suivant 
les  Etats  ;  c'est  à  la  description  de  cette  évolution  que  notre  para- 
graphe suivant  sera  consacre. 


SECTION  V.  —  Le  travail  industriel  depuis  l'abolition  du  régime 
corporatif.  —  Apparition  et  développement  progressif  de  la 
législation  ouvrière  dans  les  différents  pays. 

§  l°r.  —  Evolution  historique  de  la  législation. 

I.  Assemblée  constituante  :  loi  Chapelier.  —  140.  —  L'Assem- 
blée constituante  avait  cru  à  la  toute-puissance  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Non  contente  de  proclamer  la  liberté  politique  et  d'inscrire 
les  libertés  publiques  dans  la  charte  impérissable  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  *  ,  elle  avait  brisé  toutes  les  entraves  à  la 
liberté  du  travail,  détruit  le  régime  corporatif  (loi  précitée  des  2- 
17  mars  1791),  et  reconnu  à  tous  les  travailleurs  le  droit  de  travail- 
ler, à  leur  gré,  chez  eux  ou  à  l'atelier,  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui.  L'idée  était  grande  et  généreuse  ;  les  résultats, 
malheureusement,  ne  répondirent  pas  complètement  aux  espéran- 
ces de  l'Assemblée. 

141.  —  Le  régime  de  la  libre  concurrence,  succédant  brusque- 
ment au  système  corporatif,  sans  le  contrepoids  de  l'association 
libre  (prohibée  par  la  loi  des  14-17  juin  1791,  dite  loi  Chapelier)  2, 
a  eu  sans  doute  cet  heureux  résultat  de  stimuler  toutes  les  énergies 
individuelles,  et  d'accroître  la  production  industrielle  dans  des 
proportions  inconnues  jusqu'alors  ;  mais  cette  progression  indénia- 
ble de  la  richesse  publique  n'a  pas  eu,  pour  la  masse  des  travail- 
leurs, tous  les  heureux  effets  qu'on  en  attendait. 

Loin  de  contribuer  à  la  pacification  sociale  et  à  une  entente 
durable  entre  les  deux  grands  facteurs  de  la  production,  le  capital 
et  le  travail,  la  concurrence  économique,  âpre  et  égoïste,  n'a  sus- 
cité que  trop  souvent  les  conflits  les  plus  graves  3. 

i  Blum,  La  déclaration  des  droits  de  V homme,  in-18,  4"  éd.,  1909. 

2  Sur  cette  loi,  v.  infra,  nos  chapitres  sur  les  coalitions  et  sur  les  syndicats 
professionnels. 

3  Nul  n'a,  plus  éloquemment  que  M.  Gide,  mis  en  relief  les  dangers  de  la  con- 
currence illimitée,  du  slruggle  for  life  économique.  —  Comp.  notamment  sa  confé- 
rence intitulée  :  Concurrence  ou  coopération  (Musée  social,  mars  1899),  et  l'allocution 
de  M.  Poincaré,  président  de  la  Conférence. 
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142  -  C'est,  tout  d'abord,  à  la  répression  que  le  législateur  d 
l'époque  intermédiaire,  dans  sa  crainte  de  voir  se  reconstituer  le 
cadre  industriel  ancien  qu'il  venait  de  briser,  crut  devoir  recourir 
pour  faire  cesser  ces  conflits.  Les  mesures  les  plus  énergiques 
furent  prises  pour  mettre  obstacle  aux  manifestations  les  plus  légi- 
times du  droit,  que  la  plupart  des  législations  reconnaissent  au- 
jourd'hui aux  travailleurs,  de  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs  (loi  précitée  des  14-17  juin  1791)  '. 

Il  est  vrai  qu'en  revanche  la  législation  révolutionnaire  se  préoc- 
cupait d'organiser  l'assistance,  dans  l'intérêt  delà  masse  indigente 
(Rapport  Barrère,  Sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité,  22  flor. 
an  II,  Moniteur,  XX,  p.  445).  Mais  les  circonstances  ne  permirent 
pas  aux  pouvoirs  publics,  absorbés  par  leur  double  lutte  contre  la 
coalition  extérieure  et  les  factions  intestines,  de  réaliser  leur  pro- 
gramme humanitaire  :  si  bien  que  l'historien  de  la  Révolution, 
envisagée  au  point  de  vue  économique,  est  obligé  de  constater  ce 
fait  paradoxal  d'une  législation  rigoureuse  pour  la  classe  ouvrière, 
édictée  par  un  législateur  favorable  au  peuple,  mais  impuissant  à 
traduire  ses  sympathies  par  des  actes  f. 

II.  Consulat  et  premier  Empire.  —  143.  —  Sous  le  Consulat  et 
le  premier  Empire,  cette  antinomie  disparaît.  Les  pouvoirs  publics 
renient  de  plus  en  plus  leur  origine  révolutionnaire,  et  cherchent 
par  tous  les  moyens  à  consolider  l'état  de  choses  nouveau,  en  in- 
téressant à  son  maintien  les  classes  possédantes,   spécialement  les 

1  Sur  l'individualisme  des  Assemblées  de  l'époque  intermédiaire,  en  matière  de 
législation  sociale,  comp.  notamment:  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  de 
1789  à  1870,  t.  I,  p.  104  et  s.  ;  Sauzet,  Essai  historique  ;  Henry  Michel,  L'idée 
de  l'Etat,  p.  89  et  s.  ;  Sagnac,  Législation  civile  de  la  Révolution  française,  1898  ; 
Lichtenberger,  Le  socialisme  et  la  Révolution  française,  et  S'il  y  eut  du  socialisme 
dans  les  Cahiers  de  1789  (Revue  socialiste,  juin  1898)  ;  Espinas,  7>a  philosophie 
sociale  du  XVI  //e  siècle;  Lujo  Brentano,  La  question  ouvrière,  p.  33;  Paul  Bon- 
cour,  Le  fédéralisme  économique,  p.  19  et  s.  ;  Martin  Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  508' 
et  s.  ;  P.  Deschanel,  La  question  sociale,  introduction.  —  V.  aussi  Boissonnade, 
Les  études  relatives  à  l'histoire  économique  de  la  Révolution  française  (Rev .  de  syn- 
thèse historique,  1905,  t.  X,  p.  57,  et  t.  XI,  p.  94  et  s.)  ;  Esmein,  Histoire  du  droit 
français  de  1789  à  1814,  1908;  Vaille,  La  coalition  ouvrière  et  les  grèves,  190i.. 
p.  161. 

s  «  Le  travail  était  affranchi,  —  écrit  M.  Barboux  appréciant  la  législation  sociale 
de  la  Constituante,  —  mais  le  travailleur  était  abandonné  à  lui-même,  livré  à 
toute  Tàprelé  de  la  concurrence,  condamné  à  l'isolement  obligatoire  et  rivé  à  l'es- 
elavage  d'une  liberté  trop  absolue  pour  son  ignorance,  trop  lourde  pour  sa  fai 
blesse.  Pour  revenir  de  si  loin,  il  fallut  soixante-dix  ans  et  toute  la  transforma 
tion  économique  du  xix'  siècle  »  ;  Barboux,  dise.  (J.  des  Débats,  numéro  du  16  mars 
1897).  —  Comp.  aussi,  sur  l'anarchie  partielle  créée  par  le  libéralisme  excessif  de 
la  Constituante  en  matière  économique  :  Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail, 
p.  5. 
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chefs  d'industrie  et  les  représentants  du  haut  commerce.  Ceux-ci, 
principaux  bénéficiaires  du  régime  économique  nouveau,  s'oppo- 
sent à  toute  mesure  susceptible  de  paralyser,  fût-ce  dans  la  plus 
faible  mesure,  leur  liberté  d'action,  à  toute  réglementation  tutélaire 
inspirée  d'une  pensée  de  protection  pour  les  masses. 

Tout  au  plus  se  résignent-ils  à  quelques  règlements  de  police 
générale.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  publique, 
bien  plutôt  que  dans  celui  des  travailleurs,  que  les  industries  dan- 
gereuses ou  insalubres  sont  assujetties  à  une  réglementation  plus 
ou  moins  rigoureuse.  Tel  est  l'esprit  du  décret  du  15  octobre  1810 
et  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  sur  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  des  lois  et  règlements 
sur  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières  (L.  21  avril  1810  ; 
décr.  3  janvier  1813,  etc.  ). 

144.  —  La  création,  vers  la  même  époque,  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  (arrêté  du  10  thermidor  an  XI)  et 
des  conseils  de  prud'hommes  (L.  18  mars  1806),  s'explique  égale- 
ment par  des  considérations  déduites  des  intérêts  généraux  du  pays, 
et  par  la  nécessité  reconnue  d'organiser  l'industrie  nationale,  livrée 
dans  une  certaine  mesure  à  l'anarchie  par  la  brusque  disparition 
du  régime  corporatif  (V.  supra). 

Mais  la  législation  du  Consulat  et  du  Premier  Empire,  nettement 
favorable  à  l'élément  patronal,  assuré  de  la  prépondérance  dans 
ies  conseils  de  prud'hommes,  hostile  aux  salariés  de  tout  ordre, 
au  point  de  violer  à  leur  préjudice  la  loi  d'égalité  entre  tous  les 
citoyens,  affirmée  par  la  Constituante1,  est  aussi  éloignée  que  pos- 
sible de  la  conception  humanitaire,  et  protectrice  des  faibles,  qui 
caractérise  le  mouvement  réglementaire  contemporain. 

Le  contraste  est  même  étrange,  entre  la  forte  organisation  ad- 
ministrative instituée  par  le  Consulat  et  l'état  d'émietlement,  «  d'iso- 
lement et  de  pulvérisation  obligatoire  »  sous  lequel  étaient  seuls 
maintenus  les  ouvriers,  alors  qu'autour  d'eux  tous  les  autres  grou- 
pements se  reconstituaient,  avec  l'assentiment  ou  même  sur  l'ini- 
tiative du  pouvoir  central  *. 

1  Sur  le  livret  d'ouvrier,  instrument  de  servitude  et  de  police,  et  sur  la  législation 
répressive  des  coalitions,  sévèrement  poursuivies  lorsqu'elles  intervenaient  entre 
ouvriers,  presque  assurées  de  l'impunité  lorsqu'elles  se  constituaient  entre  patrons, 
cons.  infra  nos  chap.  sur  les  coalitions,  et  sur  le  centrât  de  louage  de  services. 

*  Sur  la  politique  antidémocratique  du  premier  Empire,  cons.  notamment  Levas- 
teur,  t.  I,  p.  285  et  s.  ;  Paul  JBoncour,  op.  cit.  ;  Lefèvre,  Evolution  historique  des 
associations  professionnelles,  p.  240  ;  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  p.  205  et  s.  ; 
A.  Milhaud,  Bonaparte  et  les  ouvriers  (Rev.  du  mois,  lOdéc.  1906)  ;  Lanzac  de  La- 
borie,  Les  ouvriers  parisiens  au  temps  de  Napoléon  [Correspondant,  1910,  p.  107). 
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145.  _  individualisme  du  Code  civil  :  réaction  j  urispruden- 
tielleet  doctrinale.  —  La  loi  civile  ignore  presque  totalement  le 
contrat  de  travail  :  les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  semblent  pas 
s'être  doutés  que  le  louage  de  services  industriels  nécessitait  une 
réglementation  presque  aussi  étendue  que  le  louage  des  choses1  ; 
deux  articles,  les  articles  1780  et  1781,  leur  ont  semblé  suffisants, 
et  encore  l'article  1781  consacrait-il,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
une  inégalité  si  injustifiable  entre  l'employeur  et  le  salarié,  que  l'on 
a  dû  le  faire  disparaître  de  nos  lois  (L.  2  août  1868).  Depuis  cette 
dernière  loi,  l'égalité  a  été  rétablie,  théoriquement,  entre  les  deux 
parties  ;  mais  la  pratique  est  souvent,  en  pareille  matière,  fort 
éloignée  de  la  théorie. 

A  ce  point  de  vue,  le  Code  civil  français,  imprégné  de  l'indivi- 
dualisme dogmatique  des  jurisconsultes  de  la  fin  du  xvme  siècle, 
offre  un  contraste  très  marqué  avec  le  nouveau  Code  civil  allemand 
(Blondel,  Le  Code  civil  allemand  et  les  ouvriers,  Bull,  de  la  Soc.  de 
lég.  comp.,  janv.  1901),  et  surtout  avec  le  nouveau  Code  civil  suisse 
de  1907. 

Les  Codes  récents  se  préoccupent  du  travailleur2  ;  le  Code  civil, 

1  «  A  vrai  dire,  l'ouvrier  a  été  presque  entièrement  oublié  dans  notre  Code  civil  », 
écrit  justement  M.  Gïasson,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  p.  6.  Ce  point  de 
vue  a  été  nettement  mis  en  relief  par  la  plupart  des  orateurs,  français  et  étrangers, 
qui  ont  pris  part,en  1904, aux  fêtes  organisées  à  Paris  à  l'occasion  du  Centenaire  du 
Code  civil.  Les  divergences  n'ont  guère  porté  que  sur  l'opportunité  d'une  révision 
d'ensemble,  énergiquement  défendue  par  MM.  Larnaude,  Tissier,  Cauwès,  Ambroise 
Colin,  Massigli,  Cruppi,  Pilon,  Pic,  etc.,  combattue  au  contraire  par  MM.  Thaller, 
Planiol,  Guillouard,  Gaudemet,  etc.  Les  adversaires  de  la  révision  ont  insisté  sur- 
tout sur  ce  que  la  législation  ouvrière  élant,  à  certains  égards,  une  dépendance  du 
droit  public,  il  était  plus  logique  d'en  consigner  les  prescriptions  dans  un  code 
spécial.  Mais  la  majorité  de  l'assemblée,  réunie  en  commission  d'études  à  la  Fa- 
culté de  droit  les  27-28  oct.  19(H,  n'a  pas  paru  convaincue  par  cette  argumentation. 

Sans  doute,  «  en  tant  qu'elle  organise  une  sorte  de  tutelle  administrative  des 
travailleurs,  la  législation  ouvrière  ressortit  au  droit  public,  mais  elle  se  rattache 
au  contraire  au  droit  privé  lorsqu'elle  légifère  sur  les  contrats  industriels.  Si  donc 
il  peut  y  avoir  avantage  à  inscrire  dans  un  Code  ouvrier,  distinct  du  Code  civil,  une 
réglementation  complète  et  détaillée  du  contrat  de  travail,  du  moins  convient-il  de 
poser  dans  le  Code  civil  les  principes  directeurs  dont  le  législateur  du  xx»  siècle 
entend  désormais  s'inspirer  ».  Pic,  Le  centenaire  du  Code  civil  et  le  droit  social  de 
demain  (Quest.  pratiques,  1904,  p.  474  et  s.).  -  Cf.  Le  Code  civil,  Livre  du  cenie- 
Zl«?)l  »  J  R,ousseau-  1904;  Soc.  d  études  législatives,  s.  extraord.  des  27-28  oct 
1904 .{Bull  .de  la  Soc,  1905,  p.  21  et  s.,  et  commun,  de  MM.  Saleilles,  Cauwès. 
Ambro.se  Colin,  etc.,  p.  77  et  s.)  -  V.  aussi  Pascaud,  Le  Code  civil  et  les  rétor 
mes  qu  il  comporte,  1906. 

^nVî!l\enPJé°CC;nPna.li0n  GSt  SUrt°ut  aPParente  dans  le  Code  civil  suisse,  promul 
gue  le  lu  dec.  1907,  et  complété  par  la  loi  du  30  mars  1911  sur  le  contrat  di 
rfnm  ,('nC(70ree  au  "!•  V'  droil  des  obligations)  ;  car  le  Code  civil  allemand  ne 
liïn  J]  ,  ,  ,|mP'irfa,lement  à  ^idéal  démocratique.  -  Gaudemet,  Les  codifica- 
d  Î67  m f  f  C  la™nsl°n,du  C°de  Civil  &  Code  ™«.  ^vre  du  Centenaire,  II 
p.  Wl  et  s.)  ,  Le  Henaff,  Le  nouveau  Code  civil  suisse  (Rev.  pol.  et  pari.,  1908,  IV, 
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préoccupé  uniquement  de  protéger  la  fortune  acquise,  semble  l'i- 
gnorer, comme  si,  même  en  1804,  même  avant  l'essor  de  la  grande 
industrie,  le  contrat  de  travail  n'était  pas  le  plus  fréquent  de  tous 
les  contrats  !  Il  admet  la  rescision  de  la  vente  d'immeubles  pour 
cause  de  lésion  ;  mais  ses  rédacteurs  ne  songent  point  «  aux  lésions 
nombreuses  qui  peuvent  se  produire  dans  les  contrats  intéressant 
le  plus  les  classes  pauvres,  et  spécialement  dans  le  contrat  de  tra- 
vail »  (Tissier,  Le  Code  civil  et  les  classes  ouvrières,  Liv.  du  Cente- 
naire). 

En  réalité,  suivant  l'expression  très  juste  de  M.  Saleilles  (Introd. 
à  l'étude  du  droit  civil  allemand,  1904,  p.  120),  «  le  Gode  civil 
de  1804  fut  dans  le  domaine  de  la  vie  juridique  l'expression  par- 
faitement adaptée  d'un  état  social  qui  bientôt  ne  sera  plus,  mais 
qui  venait  de  triompher,  celui  de  la  prépondérance  des  classes 
moyennes  et  de  l'individualisme  bourgeois  ».  Le  Code,  écrit  de  son 
côté  Edm.  Picard  {Uévol.  histor.  du  dr.  civil  français,  1898,  p.  68), 
est  «  l'épopée  bourgeoise  du  droit  privé  ».  —  Cf.  Charmont,  Le  droit 
et  l'esprit  démocratique  (chap.  Il,  La  socialisation  du  droit)  ;  Capi- 
tant,  Introduction  à  l'étude  du  droit  civil,  2e  éd.,  1904. 

145  bis.  —  11  n'est  que  juste  de  remarquer  d'ailleurs  que,  depuis 
quelques  années,  la  jurisprudence  française,  encouragée  dans  cette 
voie  par  une  fraction  importante  de  la  doctrine  1,  s'est  efforcée  de 
plier  l'individualisme  rigide  du  Code,  ou  plus  exactement  du  droit 
privé  (C.  civ.,  C.  corn.,  etc.),  aux  nécessités  sociales  actuelles  ;  cette 
évolution,  coïncidant  avec  le  développement  des  études  de  droit 
comparé,  est  très  marquée,  par  exemple  dans  les  arrêts  qui  précé- 
dèrent la  législation  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  et  facili- 
tèrent la  transition  delà  conception  ancienne  de  la  responsabilité 
délictuelle,  au  concept  nouveau  du  risque  professionnel  (V.  titre  II, 
chap.  Ier,  infra)1 

p .  490)  ;  Chaude,  Le  nouveau  Code  civil  suisse  dans  l'œuvre  de  codification  moderne, 
1909. 

i  Cons.  notamment  :  dans  le  Recueil  Sirey,  la  série  des  notes  de  M.  Labbé,  ainsi 
que  les  notes  de  MM.  Esmein,  Ghavegrin,  Wahl,  etc.  ;  dans  le  Dalloz,  les  notes 
de  MM.  A.  Colin,  Josserand,  Lacour,  Planiol,  Thaller  ;  dans  les  Pandectes,  celles 
de  M.  Mongin,  etc.,  etc.  Cf.  G.  Cohendy,  La  méthode  d'un  arrêtiste  au  XIXe  siè- 
cle Labbé,  th.  1910. 

*  Sur  le  rôle  important  de  la  jurisprudence  dans  cette  œuvre  d'assouplissement 
des  textes  aux  besoins  nouveaux,  cons.  tout  d'abord  le  magistral  discours  de 
M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  séance  solennelle 
du  29  oct.  1904  (Le  centenaire  du  Code  civil,  broch.  in-8°,  Impr.  nation.,  p.  23  et 
s.).  —  Conf.  Gény,  Méthode  d'interprétation  et  sources  du  droit  privé  positif,  1900  ; 
Lambert,  La  fonction  du  droit  civil  comparé,  op.  cit.,  p.  15  et  s.,  et  Le  droit  civil 
et  la  législ.  ouvrière  (Rev.  gén.  du  droit,  mai-juin  1904)  ;  Hauriou,  Philosophie  du 
droit  et  science  sociale  {Rev.  du  dr.  public,  1899,  p.  462).   V.  aussi  Thaller,  De  la 
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146.  —  Mais  l'action  évolutive  de  la  jurisprudence  est  forcément 
limitée.  Elle  peut  aider  l'action  législative,  lui  préparer  les  voies, 
faciliter  la  mise  à  exécution  des  réformes,  mais  non  suppléer  à 
l'inaclion  du  législateur.  D'où  l'utilité,  aujourd'hui  reconnue,  des 
sociétés  qui  ont  pour  objet  principal  de  faire  connaître  les  législa- 
tions étrangères  [Société  de  législation  comparée),  ou  de  celles  qui 
tendent,  soit  à  établir  un  lien  permanent  entre  les  jurisconsultes 
ou  économistes  des  différents  pays  civilisés  (Institut  de  droit  inter- 
national, Assocation  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, V.  infra),  soit  à  indiquer  au  Parlement  les  réformes  lé- 
gislatives désirables  (Société  d'études  législatives,  fondée  en   1902). 

Tous  ces  efforts,  combinés  avec  ceux  delà  commission  extrapar- 
lementaire de  révision  du  Code  civil,  aboutiront  certainement  à  en 
modifier  l'esprit.  Déjà  quelques  résultats  importants  ont  été  obte- 
nus, notamment  le  vote  de  la  loi  du  13  juillet  1907  sur  le  libre  sa- 
laire delà  femme  mariée,  qui  modifie  profondément  l'esprit  de 
notre  législation  sur  la  puissance  maritale.  Non  moins  important 
serait  le  vote  de  plusieurs  dispositions  empruntées  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  (rapp.  Chambonj  27  déc.  1907,  Ch.,  Doc.  pari., 
n°  1409),  à  un  projet  d'ensemble  sur  le  contrat  de  travail,  et  qui, 
incorporées  au  Code  civil  (art.  387, 1112,  1779-81,  2001),  assureraient 
à  la  créance  de  salaire  une  protection  plus  efficace  '.  Mais  cette 
dernière  réforme  n'est  encore  qu'à  l'état  d'avant-projet,  et  il  faut 
bien  convenir  que  le  Code  Napoléon  est  resté  jusqu'à  ce  jour,  mal- 
gré certaines  modifications  de  détail,  ce  qu'il  était  lors  de  sa  pro- 
mulgation :  «  la  loi  d'une  société  bourgeoise,  non  le  Code  du  tra- 
vail et  du  travailleur  »  (Glasson,  Rapport  sur  le  concours  pour  le 
prix  du  budget,  1898). 

Aussi  est-ce  parallèlement  aux  Codes  civil  et  de  commerce,  mais 
en  dehors  d'eux,  que  s'est  développée  dans  la  France  du  xixe  siècle, 
sans  plan  préconçu,  et  sous  la  pression  des  événements,  la  législa- 
tion ouvrière  que  nous  aurons  à  commenter  au  cours  de  cet  ou- 
vrage. 

place  du  commerce  dans  Vhistoire  générale  ;  Planiol,  Cours  de  droit  civil,  passim 
Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  1897  ;  Esmein,  Le. 
jurisprudence  et  la  doctrine  [Rev.  trim.  de  droit  civil,  1902,  5)  —  Conf  la  plupar 
des  rapports  présentés  au  Congrès  international  de  droit  comparé,  Paris,  1900,  ei 
spécialement  ceux  de  MM.  Esmein  (Bull.  Soc.  de  législ.  compar.,  1900,  p.  373) 
et  Saleilles  [ibtd.,  1900,  p.  383). 

v„!,vUh  T  Pr°ielS'  V'  înfra'  Ulre  H'  cliaP'  "■  -  Sur  la  composition,  et  les  tra- 
Zï,i  J"  HmiS!!r  dG  reVisi°n  du  Code  civil'  dePuis  sa  constitution  (arrêté 
f"8i  3|  ,  J°4'  auJendemain  des  fêtes  du  Centenaire),  v.  le  Bull,  delà 
Soc.  d éludes  législatives,  1904  à  1911,  passim. 
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III.  Restauration.  —  147.  —  Sous  la  Restauration,  de  vaines 
tentatives  furent  faites  pour  obtenir  la  reconnaissance  des  associa- 
tions ouvrières  ou  patronales  ;  mais  ces  efforts  se  brisèrent  devant 
la  résistance  opiniâtre  des  chambres  de  commerce. 

IV.  Gouvernement  de  Juillet.  —148.  — Avec  le  Gouvernement 
de  Juillet  apparaissent  les  premiers  linéaments  de  la  législation 
ouvrière.  L'essor  de  la  grande  industrie,  et  les  abus  criants  que  la 
prospérité  économique  du  pays  n'avait  fait  qu'aggraver  *,  en  l'ab- 
sence de  toute  réglementation  protectrice  des  travailleurs,  détermi- 
nèrent les  Chambres  françaises,  à  l'instar  du  Parlement  anglais  \  à 
adopter  la  première  loi  vraiment  protectrice  de  la  classe  ouvrière. 

Cette  loi,  du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  était  d'ailleurs  manifestement  insuffisante  ; 
elle  eût  cependant  produit  quelques  heureux  effets,  si  elle  n'avait 
été  ouvertement  violée  dès  le  lendemain  de  sa  promulgation,  par 
suite  de  l'absence  de  tout  contrôle  sérieux. 

V.  LÉGISLATION  SOCIALE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE   1848.   149.  La 

pensée  de  réformation  sociale  qui  présida  aux  premiers  actes  du 
gouvernement  provisoire  de  1848  détermina  l'apparition,  à  cette 
date,  de  tout  un  ensemble  démesures  législatives  ou  réglementai- 
res destinées  à  améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  et  à 
prévenir  ou  pacifier  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  3.  Le 
plus  important  de  tous  ces  actes  est  sans  contredit  le  décret  du 
2  mars  1848,  par  lequel  le  gouvernement  provisoire,  devançant  son 
époque  de  près  d'un  demi-siècle,  posa  le  principe  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  hommes  adultes  :  décret  dont  il  convient  de 
rapprocher  celui  du  27  mai  1848  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
tendant  à  assurer  aux  ouvriers  dans  ces  juridictions  électives  une 

1  Cpr.  sur  la  situation  lamentable  des  ouvriers  à  cette  époque,  les  documents 
précis  consignés  dans  le  rapport  officiel  du  Dr  Villermé  :  Tableau  physique  et  mo- 
ral des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  Paris, 
1840.  —  Cf.  Souchon,  La  situation  des  ouvriers  en  France  à  la  fin  du  XIXe  siècle 
(Musée  social,  nov.  1899).  —  V.  aussi  injra,  ch.  V,  sect.  IL 

2  Le  premier  factory  act  anglais  remonte  à  1802.  Depuis  lors,  s'est  déroulée  toute 
une  série  d'acts,  de  plus  en  plus  précis,  dont  les  derniers  (acts  de  1878,  1895, 
1901)  assujettissent  toutes  les  formes  de  l'industrie  et  même  du  commerce  à  une 
réglementation  minutieuse.  V.  les  rapports  de  Mrs  Mac-Donald,  et  de  la  Fabian 
Society  au  Congrès  international  de  législation  du  travail  de  Bruxelles,  1897,  et 
ceux  de  Miss  Harrisson  et  de  Mlle  B.  H.  Hutchins  au  Congrès  international  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  de  Paris,  1900. 

6  V.  G.  Renard,  L'histoire  économique  et  sociale  de  la  deuxième  République  (Rev. 
intern.  de  renseignement.  1902,  13)  ;  Isambert,  Les  idées  socialistes  en  France, 
chap.  XI  ;  Laurens,  Louis  Blanc  et  le  régime  social  du  travail,  th.  1908  ;  Loustau, 
Louis  Blanc  et  la  commission  du  Luxembourg,  th.  1908. 
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influence  égale  à  celle  des  patrons,  et  celui  du  29  février  1848  si 
la  liberté  dissociation,  qui  provoqua  la  formation  de  groupements 
professionnels  et  d'associations  coopératives  sur  tous  les  points  di 
territoire.  Signalons  également  les  décrets  du  2  mars  1848,  décla- 
rant aboli  le  marchandage,  ou  exploitation  des  ouvriers  par  les 
sous-entrepreneurs,  et  du  8  mars  1848,  portant  suppression  desj 
bureaux  de  placement  rétribués,  et  créant  des  bureaux  municipaux! 
de  placement  gratuit. 

150.  —  Ce  mouvement  social  de  1848,  si  puissant  en  apparence,] 
devait  s'arrêter  brusquement,  par  suite  des  fautes  ou  de  l'inexl 
périence  des  gouvernants  :  proclamation  imprudente  du  droit  auj 
travail,  création  des  ateliers  nationaux,  mauvais  fonctionnement 
des  bureaux  municipaux,  absence  de  définitions  précises  permettant] 
d'appliquer  utilement  le  décret  sur  le  marchandage  ;  oubli  de  ces] 
mesures  transitoires  sans  lesquelles  les  lois  réformatrices  aboutis-j 
sent  fatalement  à  un  échec.  Habilement  exploités  par  les  adver-j 
saires  du  régime  républicain,  ces  fautes,  et  les  troubles  de  la  rue 
qui  en  furent  la  conséquence,  provoquèrent  une  réaction  violente, 
dont  les  tendances  rétrogrades  s'affirmèrent  immédiatement  dans 
la  législation,  dès  avant  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 

Au  décret  du  2  mars,  succéda  la  loi  du  9  septembre  1848  (encore 
en  vigueur),  qui,  tout  en  laissant  subsister  le  principe  de  la  régle- 
mentation de  travail  des  adultes,  en  restreignit  l'application  aux. 
établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  et  aux  fabri-j 
ques  occupant  plus  de  bingi  ouvriers  réunis  en  atelier  »  (art.  1er  de 
la  loi  de  septembre  1848  et  art.  1er  de  la  loi  du  22  mars  1841  combi-; 
nés),  et  porta, de  dix  ou  onze  heures,  à  douze  heures  la  durée  maxima 
de  la  journée  de  travail  dans  ces  établissements,  avec  faculté  pour] 
le  patron,  en  divisant  son  personnel  par  équipes,  de  laisser  l'ate- 
lier ouvert  vingt-quatre  heures.  Ainsi  amendée  et  atténuée,  la  loi  de? 
septembre  1848  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  appliquée,  tout  d'abord ,\ 
à  raison  des  exceptions  trop  nombreuses  ou  trop  élastiques  autori4 
sées  par  les  décrets  des  17  mai  1851  et  31  janvier  1866,  ensuite  et 
surtout  par  suite  de  l'absence  d'un  personnel  de  contrôle,  et  ôà 
l'inertie  voulue  des  parquets.  Il  fallut  la  loi  du  16  février  1883,^ 
confiant  aux  inspecteurs  du  travail  la  mission  de  veiller  à  l'applil 
cation  de  la  loi  de  1S48,  pour  en  faire  revivre  les  prescriptions. 

Presque  aussi  ouvertement  violée,  du  moins  dans  celles  de  soi 
prescriptions  destinées  à  protéger  la  personne  de  l'enfant,  devait 
être  la  loi  du  22  février  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage,  aucure 
autorité  n'ayant  été  spécialement  chargée  de  veiller  à  son  exécution^ 
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VI.  Le  second  Empire.  — 151.  —  Poursuivant  ce  mouvement 
de  réaction,  le  gouvernement  du  Prince  Président  et  le  second  Em- 
pire devaient  avoir  promptement  raison  de  l'œuvre  sociale  de  la  se- 
conde République  par  toute  une  série  de  mesures  contraires,  telles 
que  la  remise  en  vigueur  et  même  l'aggravation  des  lois  prohibi- 
tives de  la  réunion  ou  d'association,  la  réglementation  des  bureaux 
de  placement  rétribués  par  le  décret  du  25  mars  1852,  la  loi  du 
1er  mars  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes, et  celle  du  22  juin  1854 
sur  les  livrets  d'ouvriers  :  cette  dernière  empreinte  d'une  défiance 
manifeste  à  l'encontre  des  travailleurs  de  l'industrie. 

152.  —  Mais,  si  la  législation  ouvrière  de  1848  était  anéantie 
ou  paralysée,  les  idées  nouvelles  jetées  dans  la  circulation  avaient 
conservé  toute  leur  puissance  ;  et  le  gouvernement  impérial,  obligé 
de  compter  avec  elles,  espérant  d'ailleurs  se  concilier  une  fraction 
des  adversaires  du  nouveau  régime  par  d'habiles  concessions  sur 
le  terrain  de  la  politique  sociale,  fut  progressivement  amené  à  sou- 
mettre au  Corps  législatif  une  série  de  mesures  libérales;  telles  que 
la  loi  du  25  mars  1864,  abrogeant  les  art.  414  et  415  C.  pén.,  et  re- 
connaissant aux  ouvriers  comme  aux  patrons  le  droit  de  coalition 
et  de  grève,  et  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  dont  les 
art.  48  et  suivants,  sur  les  sociétés  à  capital  variable,  avaient  pour 
objet  de  favoriser  la  constitution  des  coopératives. 

VII.  La  troisième  République  —  153.  — Bien  autrement  féconde 
est  l'œuvre  législative  de  la  troisième  République1 .  Dès  les  premiè- 
res années  qui  suivirent  nos  désastres,  l'Assemblée  nationale,  dési- 
reuse de  fortifier  la  patrie  en  atténuant  les  luttes  de  classes,  dont 
l'insurrection  communaliste  avait  révélé  la  gravité,  se  mit  à  l'œuvre  ; 
et  Tune  des  premières  lois  sociales  issues  de  ce  mouvement  fut  la 
loi  du  19  mai  1874  qui,  malgré  son  insuffisance  et  ses  lacunes,  mar- 
que une  date  capitale  dans  le  développement  en  France  de  la  légis- 
lation protectrice  de  l'ouvrier.  C'est  elle,  en  effet,  qui  pour  la  pre- 
mière fois  a  assuré  à  l'enfance  ouvrière  une  protection  efficace  ;  c'est 
elle  qui,  en  interdisant  aux  femmes  le  travail  souterrain,  a  posé  les 
premiers  jalons  de  la  législation  protectrice  de  l'ouvrière  ;  c'est  elle 

1  Cons.  notamment,  sur  ce  point,  deux  discours  de  rentrée  prononcés  devant  la 
Cour  de  cassation  par  MM.  les  avocats  généraux  Sarrut,  Les  progrès  de  la  législa- 
tion ouvrière  sous  la  troisième  République  [Gaz.  du  Pal.,  17  oct.  1894),  et  Duboin, 
La  législation  sociale  à  la  fin  du  XIXe  siècle  {France  judic,  27  oct.  1900,  p.  305). 
V.  aussi  Weill,  Histoire  du  mouvement  social  en  France  (1852-1910),  2e  éd.,  1910  ; 
Levasseur,  Questions  ouvrières  sous  la  troisième  République,  p.  516  et  s.  ;  Mille- 
rand,  La  politique  sociale  sous    la  troisième   République  {Rev.  polit,  et  pari.,  avril 
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enfin  qui,  en  organisant  l'inspection,  a  créé  l'organe  essentiel  de 
toute  notre  législation  réglementaire.  Aussi  peut-on  dire,  sans 
exagération,  que  la  législation  ouvrière  française  date  vraiment  de 
la  loi  de  1874.  Cette  loi,  en  tout  cas,  a  été  le  point  de  départ  d'une 
activité  parlementaire  ininterrompue,  quoique  un  peu  confuse  par-j 
fois,  dans  le  sens  du  développement  progressif  de  la  législation  pro- 
tectrice du  travail. 

§  2.—  Le  mouvement  législatif  contemporain,  en  France  et  à  l'étranger. 
—  Progrès  de  la  législation  réglementaire  ;  analogie  croissante  des 
législations  t. 

I.  Principaux  chefs  de  réglementation.  — 154.  —  Cette  activité 
parlementaire,  dans  le  sens  d'une  réglementation  de  plus  en  plus 
étroite  de  l'industrie,  et  d'une  tutelle  légale  plus  directe  des  travail- 
leurs, n'a  rien  de  spécial  à  la  France.  Aussi  convient-il,  au  point,  où 
nous  sommes  parvenu,  de  jeter  un  rapide  coup  d'œii  sur  les  prin- 
cipales législations,  afin  de  mesurer  le  chemin  parcouru  par  cha- 
cune d'elles,  pendant  le  dernier  quart  du  xixe  siècle,  et  au  début 
du  xxe,  dans  la  voie  de  la  protection  légale  des  classes  ouvrières. 

Ces  lois  peuvent  se  grouper  sous  les  principaux  chefs  suivants  : 
organisation  officielle  de  l'industrie  ;  groupements  professionnels  ; 
réglementation  du  travail  industriel  ou  commercial  ;  protection 
légale  du  salaire  ;  juridictions  arbitrales  ;  institutions  propres  à 
améliorer  la  condition  du  travailleur  (épargne,  mutualité  ou  coo- 
pération, logement  des  travailleurs, homestead,  assurances  sociales). 
D'une  manière  générale,  et  abstraction  faite  des  divergences  nom- 
breuses qui  séparent  encore  les  législations,  les  Etats  civilisés,  par 
cet  ensemble  de  prescriptions,  englobant  dans  un  vaste  réseau 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique,  se  sont  proposé 
de  réaliser  les  objets  suivants  : 

155.—  ...  1°  Assurer  aux  chefs  d'industrie  et  aux  travailleurs 
le  moyen  de  faire  parvenir  leurs  doléances  aux  pouvoirs  publics  et 
<le  coopérer  par  leurs  avis,  conseils  et  enquêtes,  à  l'œuvre  législa- 
tive. A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  la  création,  dans  plusieurs 
pays  étrangers  (Belgique,  Suisse,  Etats-Unis,  Etats  australasiens), , 
et  récemment  en  France,  de  Ministères  ou  déparlements  du  travail, 

i  Pour  l'analyse  des  principaux  projets  de  loi  français  ou  étrangers,  cons.  no- 
pn mi  rLC,  niqUeS  deS  Questions  fatigues,  du  Bull,  de  l'Office  du  travail,  du 
tH.i  a  m06  lnie™aiional  d"  bavait,  des  Annales  de  droit  commercial  et  indui- 
tes elc  '  ^  ^  RWm  d,écmomie  Politique,  du  Bull,  des  assurances  soctc- 
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l'institution  dans  la  plupart  des  pays  industriels  de  bureaux  ou 
Offices  du  travail,  chargés  de  réunir  et  de  centraliser  tous  les 
renseignements  et  documents  propres  à  éclairer  le  législateur  sur 
les  réformes  à  accomplir,  et  de  Conseils  du  travail  et  de  l'industrie* 
régionaux  ou  nationaux,  composés,  en  partie  au  moins,  de  mem- 
bres élus  par  les  chefs  d'industrie  et  les  travailleurs,  et  investis 
d'attributions  plus  ou  moins  étendues,  consultatives  ou  même  ar- 
bitrales *. 

156. —  ...  2°  Favoriser,  en  vue  d'établir  l'égalité  ou  l'harmonie 
entre  le  travail  et  le  capital,  les  groupements  professionnels,  patro- 
naux, ouvriers  et  mixtes,  soit  par  la  reconnaissance  des  syndicats 
libres,  soit  par  la  reconstitution  des  corporations  obligatoires,  tout 
au  moins  pour  la  petite  industrie  ou  industrie  de  métiers  \ 

157.  —  ...  3°  Réglementer  le  travail  industriel  (et  parfois  même 
commercial),  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène3 
et  de  la  protection  des  salariés  :  protection  tantôt  limitée  à  certaines 
catégories  de  travailleurs,  aux  enfants,  que  leur  âge  rend  inaptes  à 
se  protéger  eux-mêmes,  ou  aux  femmes,  dont  le  travail  doit  être 
réglementé  à  raison  de  leur  faiblesse  et  plus  encore  dans  l'intérêt  de 

1  Conf.  loi  belge  du  25  mai  1895  instituant  un  ministère  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail ;  loi  fédérale  américaine  du  27  juin  1884  créant  un  bureau  national  de  sta- 
tistique du  travail,  transformé  en  1888  en  département  autonome  du  travail  (cf.  loi 
fédér.,  48  mars  1904)  ;  création  en  1887  du  secrétariat  ouvrier  suisse  ;  loi  danoise 
du  1er  juillet  1901,  instituant   un  département  de   l'industrie;  décret  français  du 

26  oct.  1906  créant  un  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ;  loi  cana 
dienne  du  19  mai  1909.  —  Comp.  à  l'Office  du  travail  français  (L.  20  juill.  1891), 
les  offices  similaires  créés  successivement  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  (labour 
department,  section  autonome  du  Board  of  /rade),  en  Belgique,  en  Italie,  etc..  : 
au  Conseil  supérieur  du  travail  français  (Décr.  22  janv.  1891,  14  mars  1903, 
30  avril  1909),  le  conseil  supérieur  du  travail  belge  (Arr.  royal  des  7  avril  1892  et 
5  févr.  1908),  le  conseil  économique  de  Prusse,  le  conseil  supérieur  du  travail 
d'Italie  (L.  15  janv.  1902),  l'Institut  de  réformes  sociales  d'Espagne  (décr.  23  avr. 
19031,  le  Conseil  national  de  l'industrie  de  Hongrie  (L.  29  juill.  1907);  —  aux 
conseils  consultatifs  du  travail  français  (L.  17  juill.  1908,  encore  inappliquée),  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  (L.  16  avril  1887),  ou  les  chambres 
du  travail  des  Pays-Bas  (L.  2  mai  1897),  etc  .. 

2  Comp.  dans  le  sens  de  la  liberté  les  lois  française  du  21  mars  1884,  anglaises 
des  24  juin  1871  et  20  déc.  1906,  belge  du  31  mars  1898,  et  dans  le  sens  de  l'obli- 
gation, les  lois  autrichiennes  des  15  mars  1883  et  23  février  1897,  hongroise  du 
21  mai  1884,  allemandes  des  18  juillet  1881  et  26  juillet  1897,  roumaine  du  5 
(18)  mars  1902,  bulgare  du  20  juin  1903,  et  serbe  des  29  juin-12  juillet  1910. 

3  Loi  française,  12  juin  1893,  amendée  le  11  juillet  1903.  —Comp.  lois  allemande 
du  1er  juillet  1891,  amendée  le  30  juin  1900,  art.  120,  anglaises  des  27  mai  1878 
et  17  août  1901,  autrichiennes  des  17  juin  1883  et  8  mars  1885,  belges  des  13  dé- 
cembre 1889  et  2  juillet  1899  (ind.et  commerce),  hollandaises  des  20  juillet  1895  et 
1er  juillet  1909,  hongroise  du  27  décembre  1893,  italienne  du  22  décembre  1888, 
luxembourgeoise   du  15  juin  1903,  new-yorkaise  du  20  mai  1908,  norvégienne  du- 

27  juin  1892,  suédoise  du  10  mai  1885,  suisse  du  23  mai  1877. 
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la  conservation  delà  race1,— tantôt  étendue  à  la  généralité  des 
travailleurs,  y  compris  les  hommes  adultes,  qui,  eux  aussi,  ont  le 
droit  d'être  protégés  contre  le  surmenage  et  l'exploitation  abusive 
du  capital2  ;  —  sans  préjudice,  soit  des  lois,  de  plus  en  plus  fré- 
quentes, sur  le  repos  hebdomadaire 3,  soit  des  règlements  particuliers  i 
à  certaines  catégories  de  travaux  particulièrement  dangereux,  tels 
que  les  travaux  souterrains  4. 

11  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'institution  d'un  service! 
de  contrôle,  chargé  de  veiller  spécialement  à  l'application  des  lois 
protectrices  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  est  le  corollaire  logique: 
de  toute  réglementation  légale  sérieuse.  Aussi  presque    toutes  les 
législations  ont-elles  créé  un  corps  d'inspecteurs  du  travail,  hiérar  J 
chiquement  organisé  (lois  industrielles  de  chaque  Etat,  complétées! 

i  11  y  a  quelques  années,  les  lois  du  sud  de  l'Europe  réglementaient  exclusive-1 
ment  le  travail  des  enfants.  —  Comp.  lois  espagnole  du  24  juill.  1873  et  italienne 
du  11  fév.  1886.  Mais,  à  l'heure  présente,  presque  toutes  les  législations  régle- 
mentent concurremment,  tout  au  moins  à  certains  points  de  vue,  le  travail  de  la 
femme:  loi  allemande  du  l8r  juin  1891  (Gewerbeordnung),  amendée  le  28  décJ 
1908  ;  lois  anglaises  des  17  mai  1878,  6  juill.  1895,  14  août  1903,  9  et  28  août  1907 
•  (cf.  loi  hindoue  du  24  mars  1911)  ;  lois  belge  du  13  déc.  1889,  danoise  du  1er  juill. 
1901,  espagnoles  des  13  mars  1900  et  8  janv.  1907,  françaises  des  2  nov.  1892, 
30  mars  et  29  déc.  1900,  30  avril  1909  et  27  nov.  1909  (femmes  en  couches),  hol- 
landaises des  5  mai  1889  et  20  juill.  1895,  hongroise  du  21  mai  1884,  italiennes 
des  19  juin  1902,  10  nov.  1907  et  3  juill.  1910,  néo  zélandaises  des  4  août  1908  et 
3  déc.  1910,  norvégienne  du  10  sept.  1909,  roumaine  des  11-24  fév.  1906,  suédoise 
du  17  oct.  1900,  suisse  du  23  mars  1877  (complétée  par  diverses  lois  cantonales. 
—  V.  notamment  lois  de  Bâle-Ville  des  27  avril  1905  et  14  janv.  1909).  —  Cf.  la'i 
plupart  des  lois  de  l'Union  américaine  (Massachusetts,  18  juin  1909,  New-York, 
6  mai  1909,  Pensylvanie,  29  avril  1909). 

1  Lois  françaises  des  9  sept.  1848,  7  déc.  1874,  2  nov.  1892,  30  mars  1900, 
29  décembre  1900  combinées.  —  Conf.  loi  australienne,  colonie  de  Victoria,  2  mars 
1909,  lois  autrichiennes  des  8  mars  1885,  5  fév.  1907  et  14-16  janv.  1910,  lois 
russes,  2  fév.  1897  et  15  nov.  1906,  loi  suisse,  23  mars  1877,  loi  serbe  des  29  juin- 
12  juill.  1910.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'Etat,  la  loi  fédérale 
américaine  du  28  juin  1868,  et  pour  les  ouvriers  et  employés  en  général,  la  loi 
de  New-York  du  6  avril  1900,  amendée  le  19  mai   1906. 

3  Gewerbeordnung   allemande,  lois  autrichienne  du  18  juill.  1905,  argentine  du  I 
6  sept.  1905,  belge  du  17  juill.   1905,  canadienne  du  13   juill.  1906,  chilienne  du 
26  août  1907,- espagnole  du   3  mars  1904,  française  du  13  juill.   1906,  grecque  des 
7-20  déc    1909,  italienne   du  7  juill.  1907,  portugaise  du  3  août  1907  fdécr.),  rou- 
maine des  10-23  avril  1910,  suisse  du  1er  avril  1905,  etc. 

*  Lois  françaises  des  8  juill.  1890,  25  mars  1901  et  2  avril  1906  sur  les  délégués  : 
mineurs,  et  du  29  juin  1905  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines.  —  Conf. "lois 
anglaise  du  21  déc.  1908,  autrichienne  du  27  juin  1901,  belge  du  31  déc.  1909, 
espagnole  du  27  déc.  1910.  —  V.  aussi  règlement  général  néerlandais  du  22  sert. 
1906.  —  Signalons  également,  parmi  les  réglementations  spéciales,  les  nom- 
breuses lois  de  l'Union  américaine  sur  le  travail  des  employés  et  ouvriers  de  che- 
mins de  fer  (cf.  loi  néerlandaise  du  11  avril  1903)  ;  la  loi  de  New- York,  du  28  avril 
1908,  sur  le  travail  en  chambre  ;  la  loi  hongroise  de  sept.  1907  sur  les  ouvriers 
ruraux,  les  lois  finlandaise  du  22  mai  1908,  italienne  du  22  mars  1908,  etc., 
sur  les  boulangeries. 
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par  des  règlements  d'administration  publique). —  Quelques  Etats  ont, 
un  service  d'inspection  sanitaire,  distinct  de  l'inspection  des  fabri- 
ques ^Grande-Bretagne,  Canada).  L'Italie  présentait  même  naguère 
cette  particularité  de  posséder  un  service  complet  d'inspection  sa- 
nitaire, alors  qu'elle  n'avait  point  encore  de  service  général  d'ins- 
pection du  travail  autonome. 

158.  —  ...  4°  Assujettir  les  contrats  industriels  à  tout  un  ensem- 
ble de  règles  destinées,  les  unes  à  en  fixer  les  caractères  distinctifs 
et  à  fournir  au  juge  une  règle  générale  d'interprétation  i,  les  autres 
a  protéger  le  salaire  du  travailleur,  soit  contre  la  négligence  ou  les 
abus  de  pouvoir  du  patron  (truck  System,  irrégularité  dans  les  paie- 
ments, retenues,  amendes,  détournements  ou  mauvaise  gestion  des 
fonds  prélevés  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  pour  versements  à  des 
caisses  de  secours  ou  de  retraites)*,  soit  contre  les  créanciers  du 
patron  3,  soit  contre  les  créanciers  de  l'ouvrier4,  d'autres  enfin  à 
prévenir  les  abus  de  pouvoir  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
peut  se  trouver  le  travailleur,  du  mari  pour  l'ouvrière  mariée,  des 
parents  pour  le  jeune  ouvrier5. 

1  Les  Codes  industriels  (Gewerbeordnung)  allemand,  autrichien,  suisse,  etc.,  cités 
supra,  contiennent  une  réglementation  d'ensemble  du  contrat  de  travail.  —  V. 
aussi  la  loi  anglaise  du  17  août  1901,  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat 
de  travail,  la  loi  hollandaise  du  13  juill.  1907,  amendée  le  1er  juilJ.  1909,  la  loi 
suisse  du  30  mars  1911  (incorporée  au  Code  civil),  la  loi  serbe  des  29  juin-12  juill. 
1910,  etc.  —  Le  Code  du  travail  français  (L.  du  28  déc.  1910),  simple  groupement 
synthétique  de  lois  disparates,  ne  saurait  rentrer  dans  la  même  catégorie.  Aussi 
renvoyons-nous  ici  au  texte  de  chacune  de  ces  lois  incorporées,  nous  réservant 
d'en  donner  plus  loin  la  liste  complète.  —  V.  n°  170,  infra. 

*  Sur  la  répression  du  truck,  des  amendes  arbitraires  et  la  régularisation  des 
paiements,  cons.  notamment  les  lois  anglaises  des  16  sept.  1887  et  14  août  1896, 
belge  du  16  août  1887,  luxembourgeoise  du  7  août  1906,  norvégienne  du  27  juin 
1892,  russe  du  15  juin  1896,  néo-zélandaise  du  28  oct.  1898,  ainsi  que  la  loi 
belge  du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier.  — V.  aussi  les  Codes  industriels 
allemand,  autrichien,  hongrois  ou  suisse,  ainsi  que  la  plupart  des  lois  de  l'Union 
américaine  (V.  notamment  loi  new-yorkaise  du  24  avril  1906).  Cette  forme  de  ré- 
glementation a  récemment  prévalu  en  France,  avec  les  lois  du  7  déc.  1909  sur 
le  paiement  des  salaires,  et  du  25  mars  1910  sur  les  économats,  lois  incorporées 
au  Code  du  travail.  Toutefois  les  amendes  ne  sont  pas  encore  réglementées  ;  c'est 
une  lacune  à  combler. 

*  Art  549  C.  com.  français.  —  La  plupart  des  lois  étrangères  considèrent  égale- 
ment la  créance  de  salaire  comme  privilégiée. 

4  Loi  française  du  12  janv.  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite 
ments  (incorporée  au  Code  du  travail).  —  Comp.  lois  allemande,  25  mars  1897, 
anglaise  du  14  juill.  1870,  autrichienne  du  29  avr.  1873,  belge  du  18  août  1887, 
espagnole  du  12  juill.  1906,  hongroise  du  1er  juin  1881,  etc. 

5  Sur  la  protection  du  salaire  de  la  femme  mariée,  cons.  notamment  les  lois 
anglaise  du  10  août  1882,  finlandaise  du  15  avr.  1889,  norvégienne  du  29  mai  1888, 
genevoise  du  7  nov.  1894,  belge  du  10  fév.  1900  (femme  mariée  et  mineur),  fran- 
çaise du  13  juill.    1907.  —  Conf.  art.  1425  C.    civ.    italien,  1365  et  suiv.  C.  civ. 

r ' ::  ■ 
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Dans  la  conception  socialiste,  l'Etat  devrait  faire  un  pas  de  plus 
et  imposer  à  l'employeur  un  minimum  de  salaire.  Seules  jusqu'à! 
ces  dernières  années  les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes  (Aus- 
tralie, Nouvelle-Zélande  ')  s'étaient  engagées  dans  cette  voie.  Les! 
Etats  européens  n'admettaient  la  fixation  légale  d'un  minimum  de,, 
salaire  que  pour  les  travaux  publics,  dans  lesquels  l'Etat  est  partiJ 
au  contrat  (décrets  français  du  10  août  1899,  inspirés  de  mesureaj 
semblables  édictées  en  Angleterre,  en  Belgique,  etc.). 

Mais,  depuis  peu,  un  mouvement  se  dessine  en  Europe  en  faveurj 
de  l'adoption  d'un  minimum  de  salaire  pour  les  industries  à  domicile} 
dans  lesquelles  sévit  le  sweating  System.  Ce  mouvement  a  aboulij 
au  vote  de  la  loi  anglaise  du  20  octobre  1909  sur  les  conseils  profes-J 
sionnels,au  dépôt  de  projets  analogues  en  France,en  Allemagne, etc. 

159. ...5<>  Organiser  en  vue  de  trancher  les   conflits  collectifs 

ou  individuels  entre  employeurs  ou  salariés,  des  juridictions  spé- 
ciales, conseils  de  prud'hommes  ou  tribunaux  industriels,  comités 
de  conciliation,  conseils  ou  cours  d'arbitrage,  juridictions  compo- 
sées de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés  en  nombre  égal,  et  pré- 
sidées soit  alternativement  par  un  patron  ou  un  ouvrier,  soit  par  un 
arbitre  départiteur,  magistrat  ou  notable,  étranger  au  litige  \ 

160.  —  ...  6°  Favoriser  le  développement  de  toutes  les  institu- 
tions susceptibles  d'améliorer  la  condition  du  travailleur,  soit  en 
lui  facilitant  Y  épargne  et  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes  3  ; 

1  Australie  du  Sud,  lois  de  1894,  1900  el  22  déc.  1906  ;  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
1.  24  avr.  et  24  déc.  1908,  Victoria,  1.  de  1896-1903;  Commonwealth,  1.  13  déc' 
1909;  Nouvelle-Zélande,  1.  de  1894,  1908  et  1910.—  Cpr.,  mais  seulement  pour 
mémoire,  la  loi  genevoise  du  10  févr.  1900,  demeurée  en  fait  inappliquée. 

2  Lois  françaises  des  18  mars  1806,  15  juill.  1905,  27  mars  1907,  13-15  nov.  1908 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  du  27  déc.  1892  sur  les  comités  de  conciliation 
et  conseils  d'arbitrage  ;  décret  (abrogé)  du  17  sept.  1900  sur  les  conseils  régionaux 
du  travail.  —  Comp.  en  ce  qui  concerne  les  prud'hommes  (conflits  individuels)  les 
lois  autrichienne  du  14  mai  1869,  belge  des  31  juill.  1889  et  15  mai  1910,  espagnole 
des  24  juil.  1873  et  19  mai  1908,  serbe  des  29  juin-11  juill.  1910,  et  plusieurs 
lois  cantonales  suisses  (Neuchâtel,  20  nov.  1885,  Genève,  12  mai  1897,  etc.).  — 
Comme  organes  officiels  destinés  à  trancher  les  conflits  collectifs,  v.  les  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  belges  (1.  16  août  1887),  les  chambres  du  travail  néer- 
landaises (1.  2  mai  1897),  les  conseils  officiels  d'arbitrage  des  Etats-Unis,  de  Ge- 
nève (1.  10  fév.  1900),  d'Australie  (Commonwealth,  1.  31  déc.  1909),  de  la  Nouvelle- 
Zélande  (l.  29oct.  1906),  ou  du  Canada  (1.  21  mars  1907).  —  Cf.  l'ois  suédoise  du 
31  déc.  1906,  bernoise  du  23  fév.  1908,  espagnole  du  19  mai  1908,  danoise  du 
12  avr.  1910,  etc.,  sur  l'arbitrage. 

Les  tribunaux  industriels  allemands  (1.  25  juill.  1890,  6  juill.  1904),  de  même  que 
les  prubiviri  italiens  (L  15  juin  1893),  sont  institués  à  la  fois  pour  résoudre  les 
conflits  individuels  et  les  conflits  collectifs. 

3  Loi  française  sur  les  caisses  d'épargne  du  20  juil.  1895  ;  Comp.    loi   belge  du 
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soit  en  améliorant  pour  la  famille  ouvrière  les  conditions  matérielles 
de  l'existence  (logements  ouvriers,  insaisissabilité  du  foyer  ou  homes- 
tead,  coopératives  de  consommation,  de  construction  ou  de  crédit)1  ; 
soit  en  facilitant  pour  les  travailleurs  l'accession  du  salariat  à  l'as- 
sociation par  les  coopératives  de  production,  étayées  sur  les  coopé- 
ratives de  consommation  (bonis)  et  de  crédit2;  soit  en  assurant 
l'ouvrier  contre  les  principaux  risques  qui  le  menacent,  risques 
d'accidents  ou  de  maladies,  risques  de  vieillesse  ou  d'invalidité 
prématurée,  risques  de  chômage  involontaire,  ou  tout  au  moins  en 
lui  facilitant,  sans  lui  en  faire  une  obligation  légale,  l'assurance 
contre  ces  divers  risques  3, —  soit  enfin  en  organisant  l'assistance  4. 

21  juin  1894  modifiant  la  loi  du  16  mai  1865  sur  la  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  et  loi  italienne  du  15  juill.  1888.  —  Loi  française  du  1er  avr.  1898  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  :  conf.  lois  anglaise  du  11  août  1875  sur  les  friendly 
societies  modifiée  en  1887  et  1908,  belge  du  23  juin  1894,  italienne  du  15  avr.  1886 
En  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie,  les  mutualités  font  partie  intégrante  du 
système  général  d'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  lois  allemandes  du 
15  juin  1883  et  du  10  avr.  1892,  loi  autrichienne  du  30  mars  1888,  loi  hongroise 
du  14  avril  1891. 

1  Habitations    ouvrières  :    Lois   françaises  des  30  nov.    1894,    12    avril    1906   et 

10  avril  1908  ;  conf.  lois  anglaises  des  30  juill.  1874,  9  août  1899  et  14  août  1903, 
autrichienne  de  fév.  1892,  belge  du  9  août  1889,  italienne  des  31  mai  1903  et 
2  janv. 1908. 

Homeslead  :  Loi  française  du  12  juil.  1909.  —  Lois  américaines  (Texas,  1839, 
New-York,  1850,  etc.)  :  serbe,  24  déc.  1873.  —  Conf.  lois  anglaises  des  16  sept.  1887 
(Allotments  acl)  et  27  juin  1892  (smolt  holdings  act)  ;  lois  prussiennes  des  2  juin  1874 
(Anerbenrecht),21  juin  1890,  7  juill.  1891  et  8  juin  1896,  sur  les  Rentenguter  et  les 
Renlenbanken,  etc. 

Sur  les  coopératives  de  consommation,  de  construction  ou  de  crédit,  v.  la  note 
suivante. 

2  Coopération  en  général:  La  France  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  de  loi  générale 
sur  les  associations  coopératives,  encore  régies  par  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés. 

11  en  est  différemment  de  l'Allemagne  (L.  1er  mai  1889,  modifiée  le  12  août  1896), 
de  l'Angleterre  (L.  1876,  modifiée  par  la  loi  du  12  sept.  1893),  de  l'Autriche  (L. 
9  avr.  1873),  des  Pays-Bas  (L.  17  nov.  1876),  etc.).  —  Cf.  décret  impér.  russe 
du  14  juin  1902,  sur  les  cartels. 

Sur  les  coopératives  de  crédit  agricole  et  populaire  :  V.  les  lois  françaises  des 
5  nov.  1894  (modif.  loi  du  20  juill.  1901),  31  mars  1899  (modif.  lois  des  25  déc. 
1900,  29  déc.  1906,  18  fév.  et  19  mars  1910)  ;  Comp.  loi  belge  du  21  juin  1894, 
et  loi  prussienne  du  31  juill.  1895.  —  Sur  les  coopératives  de  construction,  v.  no- 
tamment le  building  societies  act  anglais  de  1899.  —Conf.  parmi  les  actes  tendant 
à  encourager  le  développement  des  sociétés  ouvrières  de  production,  le  décret 
français  du  4  juin  1888  et  la  loi  française  du  25  juill.  1893. 

3  La  grande  majorité  des  législations  européennes  admet  aujourd'hui,  en  ma- 
tière d'accidents,  l'assurance  obligatoire  (L.  allemande  du  6  juill.  1884,  amendée  le 
,30  juin  1900,  autrichienne  des  28  déc.  1887  et  8  fév.  1909,  hongroise  du  6  avr.  1887, 
belge  du  24  déc.   1903,   danoise  des  7  juill.  1898  et  27  mars  1908,  hollandaise  des 


*  Cons.  notamment,  L.  française  des  14  juill.  1905  et  30  déc.  1908  sur  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards  et  infirmes  indigents,  L.  danoise  des  29  mai  1902 
et  13  mars  1908  sur  les  secours  de  vieillesse  ;  L.  hessoise  du  7  août    1902  (loge- 
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IL  Les  grands  courants  législatifs.  •—•161.  —  Ce  bref  para 
lèle  entre  les  principales  législations  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau 
Monde,  que  nous  nous  proposons  de  reprendre  à  propos  de  chaque 
institution,  nous  permet  dès  maintenant  de  discerner,  dans  le  déve-^ 
loppement  progressif  de  la  législation  ouvrière,  quatre  ou  cinq 
grands  courants  distincts,  correspondant  à  des  conceptions  socia- 
les différentes,  mais  dont  les  tendances  au  rapprochement  sur  cer- 
taines  questions,  travail  des  femmes  ou  des  enfants,  assurances  so- 
ciales, s'accusent  de  plus  en  plus,  surtout  depuis  douze  ou  quinze 
ans  '. 

2  janv.  1901  et  13  janv.  1908,  italienne  des  17  mars  1898  et  29  juin  1903,  norvégienne 
des  23  juill.  1894  et  30  juin  1909,  suédoise  du  24  avr.  1901,  suisse  du  13  juin  1911,  — 
ou  quasi-obligatoire  (L.  françaises  des  9  avr.  1898,24  mai  1899,  22  mars  1902,  31  mars 
1905,  12  avr.  1906).  Les  lois  anglaises  des  6  août  1897  et  21  déc.  1906,  espagnole 
du  30  janv.  1900,  russe  du  2  juin  1903,  se  borrtent  cependant  à  consacrer  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel.  —  L'assurance  contre  la  maladie  est  obligatoire  en 
Allemagne  (L.  13  juin  1883  et  8  fév.  1909)  ;  en  Autriche  (L.  30  mars  1888  et  8  fév. 
1909),  en  Hongrie  (L.  6  avr.  1909)  ;  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (L,  31  juill. 
1901  et  21  avr.  1908),  en  Norvège  (L.  18  sept.  1909),  en  Serbie  (L.  29  juin-12  juill. 
1910),  facultative  en  Suisse  (L.  du  13  juin  19U).  —  En  Angleterre,  la  maladie 
professionnelle  est  assimilée  à  l'accident  (L.  21  déc.  1906). 

L'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  ou  l'invalidité  prématurée,  organisée 
tout  d'abord  en  France  au  profit  des  inscrits  maritimes,  puis  des  ouvriers  mineurs, 
assurés  également  contre  la  maladie  (L.  29  juin  1894),  vient  d'être  étendue  à  l'en- 
semble des  salariés  par  la  loi  du  5  avril  1910,  exécutoire  à  dater  du  3  juillet  1911. 
La  France  a  été  précédée  dans  cette  voie  par  l'Allemagne  (L.  22  juin  1889  et 
13  juill.  1899),  la  Nouvelle-Zélande  (L.  de  1898,  1905,  1909),  l'Australie  (Common- 
wealth,  1.  10  juin  1908,  Victoria,  1er  déc.  1909),  l'Angleterre  (L.  1er  août  1908).  — 
Cette  modalité  d'assurance  ne  fonctionne  en  Autriche  que  pour  les  employés  (L. 
16  déc.  1906).  Elle  vient  d'être  adoptée  par  le  Luxembourg  (L.  6  mai  1911).  —  Dans 
certains  pays  prévaut  le  système  de  la  liberté  subsidiée  (L.  belge  des  10  mai  1900  et 
20  août  1903,  italienne  des  17  juill.  1898  et  30  déc.  1906,  vaudoise  du  2  mars  1907, 
canadienne  du  20  juill.  1908,  genevoise  du  25  mai  1910,  serbe  des  25  juin-12  juil. 
1910).  —  Il  n'existe  pas  encore  d'assurances  générales  d'Etat  contre  le  chômage; 
mais  des  essais,  avec  le  concours  des  syndicats,  ont  été  tentés  dans  plusieurs  can- 
tons suisses  (Baie,  I.  26  déc.  1909),  et  dans  un  certain  nombre  de  villes  alleman- 
des, belges,  françaises,  etc.  —  Cf.  loi  anglaise  du  20  sept.  1909  sur  le  Labour  Ex  - 
changes.  —  V.  titre  IV,  infra.  —  Cf.  sur  la  question  du  chômage  :  décr.  franc.,' 
20  avr.  1906,  1.  norvégienne  de  1903  et  1908,  unemployed  workmen  act  anglais  de 
1905  (Ed.  VII,  thap.  XVIII),  1.  danoise  des  9  avr.  1907  et  8  mai  1909.  —  L'Alle- 
magne vient  de  codifier  ses  lois  d'assurance  (L.  du  29  juill.  1911)  ;  l'Angletefre 
prépare  de  son  côté  une  grande  loi  sur  les  assurances  sociales  englobant  jusqu'au 
chômage. 

i  Pour  l'étude  du  développement  parallèle  et  convergent  des  principales  législa 
tions  européennes  et  américaines,  consulter  principalement  : 

Sur  l'ensemble  des  législations:  V.  la  collection  des  rapports  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  pays  étrangers  publiée  par  le  ministère  des  affaires  étrangères 
français  ;  les  rapports  présentés  aux  Congrès  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  ;  les  chroniques  étrangères  des  Annales  de 
droit  commercial  et  industriel  (Cohn,  Kohler,  Friedlâender,  Mattersdorf,  Meyerslein 
et  Bachmann,  Allemagne,  —  Alexander,  I.  Davis  et  Oppé,  Angleterre,—  Seefeld, 
K.    Addler,    Elsner  et  Rappaport,   Autriche,  —  Vauthier,  Hanssens  et  Michelynck, 


; 
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A  ce  point  de  vue,  l'on  pourrait,  ce  semble,  diviser  les  législa- 
tions réglementaires  en  cinq  groupes  principaux. 

162.  -  1°  Groupe  latin.  —  Ce  premier  groupe  paraît  présenter 
comme  caractères  dominants  :  l'absence  de  toute  organisation  cor- 
porative au  sens  traditionnel  du  mot,  la  reconnaissance  des  grou- 
pements professionnels  libres,  le  développement,  plus  ou  moins 
accentué,  des  lois  protectrices  du  travailleur.  Ce  groupe  n'a  pas 
encore,  du  reste,  beaucoup  d'homogénéité.  Des  deux  Etats  qui  sont 

Belgique,  —  Torres  Campos,  L.  Benito,  Moncharville  et  Lepelletier,  Espagne,  — 
Cachard,  Etats-Unis,  —  Franchi,  Italie,  —  Simonis,  Luxembourg,  —  Jitta,  Pays- 
Bas,  —  Midasi,  Portugal,  —  Platou,  Etats  Scandinaves,  —  Nessi  et  Béguelin,  Suisse)  ; 
les  chroniques  de  Lambrechts  dans  la  Rev.  d'écon.  polit.  ;  Gervais,  Les  dépenses 
sociales  en  Europe  (Rev.  polit,  et  parlem.,  ocl.  1910).  —  Pour  le  texte  des  principales 
lois  récentes  et  des  règlements  complémentaires,  cons.  notamment  :  Y  Annuaire  de 
législation  étrangère  depuis  1872  ;  depuis  1897,  Y  Annuaire  de  la  législation  du  travail, 
publié  par  l'Office  belge;  depuis  1901,  le  Bulletin  de  l'Offîie  international  du  tra- 
vail, de  Bàle.  —  Comp.  Cohendy,  Recueil  des  lois  industrielles,  4e  éd.,  1905  (lois 
françaises,  avec  références  aux  lois  étrangères),  et  Bulletin  de  VOffice  du  travail 
français  (depuis  1894). 

—  la  France  et  les  Colonies  françaises  :  Disc,  précités  de  MM.  Sarrut  et  Duboin  ; 
Pic, La  législation  ouvrière  (Questions  pratiques,  1900,  p.  1),  et  chronique  desAnnales 
de  droit  commerc.  ;  Chronique  législative  des  Questions  pratiques,  depuis  1900.  — 
Rectenwald,  La  législation  ouvrière  en  Algérie  (Rev.  algérienne,  jui.ll.  1910);  — 
Note  sur  l'application  des  lois  ouvrières  en  Tunisie,  1909. 

—  I'Allemagne  :  Weber,  Die  Entœickelung  der  deulschen  Arbeiterschutzgeselzge- 
bung  seit  1890,  broch.  1897  ;  Soziale  Praxis,  chroniques. 

—  I'Autriche-Hongrie  :  Marse,  Y  Autriche  à  l'aube  du  XXe  siècle,  1904  ;  Jaray,  La 
question  sociale  en  Hongrie,  1909. 

—  la  Belgique  :  Rev.  pratique  de  droit  industriel  (paraissant  depuis  1897)  ;  et  les 
publications  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 

—  les  Etats-Unis:  R.  Ely,  The  Labor  movement  in  America-,  Willoughby,  La 
législation  ouvrière  aux  Etats-Unis  ;  Moselly,  Conditions  de  la  vie  économique  et  so- 
ciale de  l'ouvrier  aux  Etats-Unis,  Irad.  M.  Alfassa,  1904  ;  Bulletin  of  the.  Bureau  of 
labor,  de  Washington. 

—  la  Grande-Bretagne  et  les  Colonies  anglaises  :  Métin,  Le  socialisme  sans  doc- 
trines (Australie  et  Nouvelle-Zélande),  1901  ;  Howell,  Labour  législation,  1902  ;  Vigou- 
roux,  L'évolution  sociale  en  Auslralasie,  1902  ;  Siegfried,  La  démocratie  en  Nouvelle- 
Zélande,  1904  ;  Robertson,  Les  lois  sociales  en  Nouvelle-Zélande  (Rev.  socialiste, 
1905.  513);  Métin,  Le  travail  au  Canada  (Mus.  social,  mars  1905,  docum.). 

—  TItalie  :  Nitti,  AW  alba  del  secolo  XX,  Turin,  1902  et  Bolett.  deWUfficio  del 
lavoro  ;  —  Testaferrata,  Législation  ouvrière  en  Italie  (liev.  sociale  calhol.,  déc.  1910 
et  janv.  1911). 

—  le  Luxembourg  :  P.  Louis,  Les  lois  ouvrières  du  Luxembourg  (Mus.  social, 
1905). 

—  les  Pays-Bas  :  Tjeenk-Willink,  La  législation  sociale  aux  Pays-Bas  (Mus.  soc, 
mars  1899). 

—  la  Russie  et  la  Finlande  :  Kovalewski,  Situation  économique  de  la  Russie  ;  Fre 
deriksen,  La  Finlande,  économie  politique  et  privée,  1902. 

—  la  Suède  :  Lindley,  Le  mouvement  ouvrier  en  Suède  (Humanité  nouvelle,  janv. 
1900). 

—  la  Suisse  :  Clerget,  Les  conditions  du  travail  en'Suisse  (Quest.  prat.  de  législ. 
ouvr.,  mai  1908)  ;  Paul  Louis,  La  nouvelle  législation  ouvrière  de  la  Confédération 
helvétique  (Mus.  soc,  docum.,  fév.   1908). 
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entrés  tout  d'abord  dans  la  voie  de  la  réglementation,  la  France  et 
la  Belgique,  la  France  s'est  engagée  plus  délibérément  dans  la 
voie  de  la  fixation  d'une  journée  légale,  même  pour  les  adultes  ; 
mais  pour  la  protection  du  salaire,  la  Belgique  avait  naguère  en- 
core le  pas  sur  la  France.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'Italie  et 
l'Espagne  se  sont  bornées  à  réglementer  le  travail  de  l'enfance  ; 
elles  ont  aujourd'hui  une  législation  protectrice  de  la  femme.  La 
même  évolution  s'est  produite  en  Roumanie.  L'Italie,  d'autre  parti 
possède  un  ensemble  assez  complet  de  lois  de  prévoyance  sociale 
(épargne,  crédit  populaire,  retraites,  accidents).  Les  autres  pays 
latins,  moins  importants  au  point  de  vue  industriel  (Portugal, 
Grèce)  n'ont  qu'une  législation  ouvrière  embryonnaire. 

Mentionnons  toutefois  l'effort  des  jeunes  Républiques  de  l'AméT 
rique  du  Sud,  du  Chili  notamment  et  de  la  République  Argentine  K 
Le  Brésil  est  encore  réfractaire  à  la  réglementation  2. 

163.  —  2°  Groupe  anglo-américain.  —  Ge'groupe  se  rapproche 
du  précédent  par  sa  législation  libérale  sur  les  trade-unions  ;  mais 
il  s'en  distingue  notamment  par  une  plus  forte  organisation  de 
l'inspection,  et  par  une  surveillance  plus  stricte  (surtout  en  Angle- 
terre) de  l'industrie  à  tous  les  degrés,  y  compris  l'industrie  fami- 
liale, tant  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes 
que  de  l'hygiène  ou  de  la  sécurité  des  ateliers.  A  noter  cependant, 
comme  une  particularité  de  la  législation  des  Etats-Unis,  le  déve- 
loppement des  institutions  officielles  d'arbitrage.  Pour  les  assu- 
rances sociales,  l'Angleterre  a  le  pas  sur  l'Amérique. 

164.  —  3°  Groupe  germanique.  —  Ce  groupe  (Allemagne,  Au- 
triche-Hongrie, Etats  Scandinaves)  a  pour  traits  caractéristiques  : 
l'esprit  de  synthèse  scientifique  qui  a  présidé  à  l'élaboration  des 
grandes  lois  industrielles,  telles  que  la  Gewerbeordnung  alleman- 
de ;  une  certaine  prédilection  pour  le  régime  corporatif  tradition- 
nel ;  enfin  la  préoccupation  dominante  d'assurer  obligatoirement  la 
masse  des  travailleurs  contre  les  principaux  risques  inhérents  à 
leur  condition. 

Par  sa  loi  industrielle,  la  Suisse  se  rattache  manifestement  au 
groupe  germanique,  mais  l'hostilité  récemment  manifestée  par  le 
peuple  suisse  contre  l'assurance  obligatoire  donne  à  la  législation 
helvétique  contemporaine  une  physionomie  à  part.  Elle  échappe 

i  Ferez  Canto,  La  question  sociale  au  Chili  [Quest.  pratiques,  1903,  36)  :  Ingegnie- 
ros,  Législation  du  travail  dans  la  République  Argentine,  1906  ;  Quesada,  El  pn- 
blema  national  obrero,  Buenos-Ayres,  1907.  ' 

*  G.  Clemenceau,  Notes  de  voyage  dans  l'Amérique  du  Sud,  1911. 
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pour  l'instant  à  toute  classification,  d'autant  plus  que  les  lois 
suisses  sur  les  associations  ouvrières  se  différencient  nettement 
par  leur  caractère  essentiellement  démocratique  des  lois  corpora- 
tives allemandes.  —  Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  lé- 
gislation néerlandaise,  encore  hésitante  entre  les  influences  latines 
et  germaniques. 

Les  Etats  balkaniques,  Roumanie,  Bulgarie,  Serbie,  se  rappro- 
chent nettement  du  groupe  germanique. 

165.  —  4°  Groupe  slave.  —  Ce  groupe  se  rapproche  du  précé- 
dent par  sa  conception  corporative.  Mais  il  se  distingue  de  la  loi- 
type  du  groupe  germanique  (loi  allemande)  par  une  préoccupation 
plus  grande  de  protection  pour  le  travailleur  industriel  dans  le  pré- 
sent (ex.  réglementation  du  travail  des  adultes),  et  par  un  souci 
moindre  d'assurer  son  avenir. 

166.  —  5°  Groupe  néo-saxon.  —  (Commonwealth  australien, 
Nouvelle-Zélande.)  Ce  groupe  l'emporte  sur  tous  les  précédents  par 
la  hardiesse  de  ses  conceptions,  dont  certaines  confinent  au  socia- 
lisme pur.  C'est  ainsi  que  ces  lois  sont  les  premières  qui  aient 
cherché  à  transporter,  du  domaine  de  la  spéculation  dans  la  pra- 
tique, le  concept  de  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaire 
pour  l'industrie  privée. 

166  bis.  —  Orient  et  Extrême-Orient.  —  Les  Etats  orientaux 
ou  extrême-orientaux  échappent  encore,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  à  toute  classification.  Le  Japon,  malgré  le  développement 
de  son  industrie  depuis  quelques  années,  ne  possède  qu'une  légis- 
lation protectrice  des  travailleurs  tout  à  fait  rudimentaire  (V. 
n°756  bis,  infra).  La  loi  du  28  mars  1911  sur  les  fabriques  (Bull. 
Off.  inlern.,  1911,  151)  réalise  à  cet  égard  un  progrès  sensible; 
mais  elle  ne  constitue  jusqu'ici  qu'une  pierre  d'attente,  la  mise  en 
vigueur  du  régime  nouveau  étant  abandonnée  à  l'arbitraire  gouver- 
nemental (dispos,  addit.).  —  En  Egypte,  une  seule  loi  est  à  noter  : 
loi  du  4  juill.  1909  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  usines  de  coton. 
—  En  Turquie,  le  gouvernement  jeune-turc  commence  à  se  préoccu- 
per de  protéger  la  main-d'œuvre  ouvrière,  tout  au  moins  au  point  de 
vue  de  l'hygiène.  —  Herriot,  Vieille  et  jeune  Turquie  (Quest.  prati- 
ques, juill.-oct.  1911).  —  Quant  à  l'Inde  anglaise,  elle  possè'de  de- 
puis peu  un  véritable  Code  industriel  (L.   24  juin  1911). 

III.  Affinités  croissantes  des  lois  sociales.  —  167.  —  Malgré 
ces  divergences,  encore  profondes,  les  lois  ouvrières  sont  loin  de 
présenter,  à  l'heure  actuelle,  un  caractère  aussi  nettement  parti- 
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culariste  que  les  lois  civiles.   Eclose  d'hier,  sous  l'empire  de 
sites  communes  à  tous  les  pays  industriels,  la  législation   sociale* 
récente  affecte  dès  aujourd'hui  un  caractère  de  généralité,  que  peu 
de  lois  possèdent  au  même  degré. 

Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'établir  un  parallèle  entre  les 
lois  ouvrières  des  principaux  pays  civilisés  il  y  a  quelque  vingt  ansj 
(Conférence  de  Berlin,  1890),  et  ces  mêmes  lois  au  début  du  xxe 
siècle  (1911).  En  1890,  les  divergences  étaient  profondes,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, ou  l'hygiène  des  ateliers,  que  relativement  à  la  protection 
légale  des  salaires,  ou  aux  assurances  sociales.  Sur  tous  ces  points, 
les  divergences  se  sont  atténuées,  et  l'on  a  vu  certaines  prescrip- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  ou  le 
risque  professionnel,  gagner  de  proche  en  proche  et  former  une; 
sorte  de  droit  commun  européen  en  dehors  de  toute  entente  for- 
melle *. 

168.  —  Les  facteurs  de  cette  évolution  convergente  des  législa- 
tions contemporaines  sont  complexes.  Les  uns  sont  purement  socio- 
logiques, et  doivent  être  cherchés  dans  la  communauté  des  besoins 
auxquels  doivent  satisfaire  les  législations  des  différents  pays  par- 
venus à  un  même  degré  de  civilisation  ;  les  autres  sont  le  résultat 
des  efïorts  combinés,  conscients  et  voulus,  des  individus  ou  des 
collectivités  qui,  par  leur  compétence  spéciale  ou  leur  fonction  po- 
litique, ont  un  rôle  à  jouer,  direct  ou  indirect,  dans  l'élaboration  des 
lois.  Plusieurs  causes  ont  contribué,  depuis  quelques  années,  à 
accentuer  le  caractère  scientifique  de  ce  mouvement.  Nous  citerons 
parmi  les  principales  :  les  progrès  de  la  littérature  juridique  com- 
parée, les  progrès  parallèles  de  l'enseignement  social  (universités, 
collège  et  instituts  des  sciences  sociales,  musées  sociaux),  le  dé- 
veloppement des  Congrès  internationaux,  dont  les  enquêtes  et  les 
discussions  ont  une  répercussion  manifeste  sur  l'œuvre  législative. 

169.  —  Progrès  de  la  codification  des  lois  ouvrières.  —  Les 

progrès  delà  codification  systématique  des  lois  ouvrières  sont  une 
résultante  directe  de  ce  mouvement.  Nous  avons  constaté  déjà  qu3 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  l'Allemagne,  l'Autriche, 

Sur  cette  évolution  convergente,  cons.  spécialement  notre  rapport  au  Congrès  de 
droit  comparé,  Paris,  1900,  intitulé  :  «  Rôle,  fonction  et  méthode  du  droit  comparé 
dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière  {Quesl.  prat.,  1901,  p.  39  et  s.).  —  V. 
aussi  notre  étude,  publiée  à  l'occasion  des  Etudes  de  droit  commun  législatif,  d'Ed. 
i903    296)SOUS  ^  tltœ  :   Le  dr0U  °iVil  comparé  et  l' économie  sociale  {Quest.  prat., 


RÉGLEMENTATION    LÉGALE    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL  103 

la  Hongrie  et  la  Suisse,  possédaient  de  véritables  Codes  ouvriers. 
11  en  est  de  même  de  la  Serbie  et  de  l'Inde  anglaise.  Les  lois  belge 
du  10  mars  1900  et  anglaise  du  17  août  1901.  sont  aussi  des  codifi- 
cations partielles. 

La  France,  au  contraire,  s'est  laissé  devancer  sur  ce  terrain.  Notre 
législation  du  travail  est  faite  de  pièces  et  de  morceaux,  dépourvue 
de  plan  d'ensemble.  L'heure  semblait  venue  de  substituer  à  cet 
amalgame  de  lois  disparates,  de  dates  différentes,  superposées  ou 
juxtaposées,  un  tout  homogène,  et  de  faire  de  tous  les  textes  qui 
régissent  actuellement  le  travail  en  France,  coordonnés  logique- 
ment, une  construction  juridique  complète  et  méthodique.  D'où  la 
constitution  (déc.  1901),  au  ministère  du  commerce,  d'une  Commis- 
sion extraparlementaire  de  codification  des  lois  ouvrières  (Quest. 
pratiques,  1901,  p.  399). 

170.  —  Il  était  interdit  à  cette  Commission  d'introduire  dans  la 
législation  une  seule  disposition  nouvelle.  Son  mandat  était  uni- 
quement de  codifier  les  lois  en  vigueur,  c'est-à-dire  de  rapprocher 
les  uns  des  autres  les  divers  textes  régissant  la  même  matière,  de 
supprimer  les  redites,  les  redondances  inutiles,  en  un  mot  de  substi- 
tuer un  ordre  méthodique  à  l'ordre  dispersé,  ou  plutôt  au  désordre 
déroutant  des  dispositions  en  vigueur. 

Elle  s'est  acquittée  en  moins  de  quatre  ans,  non  sans  habileté,  de 
cette  mission  délicate.  Aussi  le  gouvernement  s'est-il  approprié  sans 
changement  le  texte  de  la  commission  extraparlementaire  *.  Un  pre- 
mier projet,  englobant  les  livres  I  à  V,  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  les  6-21  février  1905  ;  un  second  et  un  deuxième  projets 
comprenant  les  livres  VI  à  VII  furent  déposés  respectivement  sur  le 

1  Le  projet  de  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  élaboré  par  la  Com- 
mission, ne  comporte,  dans  son  ensemble,  pas  moins  de  sept  livres  : 

Livre    Ier.  —  Des  conventions  relatives  au  travail  ;  rapp.  M.  Jay. 

Livre   II.   —  De  la  réglementation  du  travail;  rapp.  M.  Bourguin. 

Livre  III.  —  Groupements  professionnels  ;  rapp.  M.  Fontaine. 

Livre  IV.  —  Juridiction,  conciliation  et  arbitrage,  responsabilité  professionnelle  ; 
rapp.  M.  La  Borde. 

Livre    V.  —  Assurances  ouvrières;  rapp.  M.  Paulel. 

Livre  VI.  —  Prévoyance  ;  rapp.  MM.  Dubois  et  Vel  Durand. 

Livre  VII.  —  Assistance;  rapp.  M.  de  Mouy. 

Pour  plus  de  développements  sur  les  travaux  de  la  Commission,  v.  Quest.  pral., 
1904,  p.  134,  1905,  p.  59.  —  V.  aussi  Goudchaux-Brunschwigg,  Le  Code  du  travail 
(Rev.  socialiste,  1905,  p.  28). 

Divisions  du  livre  1er  (le  seul  promulgué)  : 

Titre  l«r  :  Du  contrat  d'apprentissage  ; 

Titre  2  :  Du  contrat  de  travail  ; 

I Titre  3  :  Du  salaire  ; 
Titre  4  :  Du  placement  des  travailleurs  ; 
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bureau  du  Sénat  le  22  février  et  le  16  février  1909.  Ces  deux  der- 
niers projets  n'ont  pas  encore  été  discutés.  Par  contre,  la  Chambre 
a  voté  le  premier  sans  débats,  le  4  avril  1905,  sur  le  rapport  de 
M.Ch.  BenoistfCh.,  Doc.  pari,  n°  2262,  p.  187).  Le  Sénat,  ainsi 
saisi  d'un  texte  englobant  les  5  premiers  livres,  a  cru  devoir 
limiter  son  examen  au  livre  1er,  bien  que  M.  Strauss  eût  déposé 
sur  son  bureau,  le  6  mars  1906,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  cinq 
livres  déjà  votés  par  la  Chambre  et  sur  le  sixième  livre  (Sén.,  Doc. 
pari. y  n°  86).  Le  Sénat  ayant,  par  un  vote  de  disjonction  et  quelques 
changements  de  détail  (7  juin  1910),  rendu  nécessaire  le  renvoi  à  la 
Chambre,  celle-ci,  sur  le  rapport  de  M.  Groussier  (28  oct.  1910, 
Doc.  pari.,  n°  418),  s'est  purement  et  simplement  approprié  le  texte 
sénatorial  qui  est  devenu  la  loi  du  28  décembre  .1910,  complétée 
par  le  décret  du  12  janvier  1911  (J.  off.  du  18)  qui  a  rectifié  le  nu- 
mérotage des  articles. 

170  bis.  —  Une  loi  de  façade  :  le  nouveau  Code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  —  Le  livre  1er  du  Code  du  travail  est 
entré  en  vigueur  le  jour  même  de  la  publication  de  ce  décret  orga- 
nique, soit  le  18  janvier  1911. 

Les  107  articles  du  livre  1er  ont  pris,  dans  l'arsenal  de  nos  lois, 
la  place  de  seize  lois  distinctes,  aujourd'hui  abrogées  (mais  que  nous 
continuerons  à  citer  pour  la  commodité  de  l'exposition).  Ces  lois 
abrogées,  ou  plus  exactement  incorporées  au  Code  nouveau,  sont 
les  suivantes  (v.  l'énumération  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  déc.  1910)  : 

1°  L'art.  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (durée  de  rengage- 
ment des  ouvriers)  ;  devenu  l'art.  22  du  Code. 

2°  Les  art.  20  à  28  de  la  loi  du  18  mars  1806  [règlements  de 
comptes  entre  maîtres  d'atelier  et  négociants)  :  art.  52  à  60  ; 

3°  et  4°  Le  décret  du  2  mars  et  l'arrêté  du  21  mars  1848  (marchan- 
dage): art.  32  et  103; 

5°  La  loi  du  7  mars  1850  (tissage  et  bobinage)  :  art.  32  à  39,  100 
et  101. 

6°  La  loi  du  22  février  1851  (apprentissage)  :  art.  1  à  18,  et  99  ; 

7°  et  8o  Le  décret  du  25  mars  1852  (bureaux  de  placement)  et  la  loi 
du  14  mars  1904  (sur  le  placement  des  ouvriers)  :  art.  83  à  98  ; 

9°  Loi  du  21  juillet  1856  (coupe  du  velours  de  coton)  :  art.  41  et  42 

10°  Loi  du  2  juillet  1890  (livret  d'ouvrier)  :  art.  19  ; 

11°  Loi  du  25  juillet  1891  (privilège  des  ouvriers  de  travaux  pu- 
blics) :  art.  46  ;  ^ 

Îqo  V0i-  d.U  12  Janvier  1895  (saisû-arrêt  des  salaires)  :  arL  61  à  73  : 
M    Loi  du  18  juillet  1901  (réservistes  et  territoriaux):  art.  2c. 

a      ,CO    y 
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14°  Loi  du  27  novembre  1909  (femmes  en  couches)  :  art.  89  ; 

15°  Loi  du  7  décembre  1909  (paiement  des  salaires)  :  art.  43  à  45  ; 

104  et  107  ; 

16°  Loi  du  25  mars  1910  (suppression  des  économats)  :  art.  75  à  77» 

105  et  107. 

Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  ce  nouveau  Code,  dont 
vient  de  s'enrichir  notre  arsenal  législatif  ?  Devons-nous  féliciter  le 
Parlement  de  son  œuvre  ?  Nullement,  croyons-nous,  et  pour  plu- 
sieurs raisons.  Tout  d'abord,  ce  Code,  bien  fait  pour  dérouter  l'in- 
terprète par  la  bizarrerie  de  ses  références  *,  n'est  qu'un  Code  en 
trompe  Y  œil.  Même  quand  les  six  derniers  livres  auront  été  votés 
à  leur  tour  et  promulgués,  la  France  ne  possédera  encore  qu'un 
fantôme,  qu'une  apparence  trompeuse  de  Code  du  travail.  Le  texte 
élaboré  par  la  Commission  n'est  en  effet,  à  cause  même  de  la  mission 
dont  elle  était  investie,  qu'un  texte  de  façade,  ou  mieux  une  armature 
rappelant  ces  échafaudages  imposants  à  l'abri  desquels  s'édifient 
aujourd'hui  les  maisons  modernes. 

Un  architecte  soucieux  de  son  métier  n'enlève  les  échafaudages 
qu'après  l'achèvement  de  l'édifice.  Pourquoi  le  Parlement  français 
a-t-il  procédé  autrement,  et  par  une  promulgation  hâtive,  laissé 
apparaître  au  grand  jour  les  lacunes  énormes  de  la  législation  en 
vigueur  ?  N'était-ce  pas  une  gageure  que  de  promulguer  un  travail 
aussi  incomplet,  de. rendre  à  des  lois  désuètes  et  condamnées, 
comme  la  loi  de  1851  sur  l'apprentissage,  un  regain  de  jeunesse 
factice,  et  de  faire  à  des  lois  incomplètes  ou  mal  venues,  comme  la 
loi  de  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  ou  comme  la  loi  de  1909 
sur  le  paiement  des  salaires,  amputée  de  l'une  de  ses  parties  essen- 
tielles (amendes  et  règlements  d'atelier),  de  faire,  dis-je,  à  toutes  ces 
lois  mal  venues  l'honneur  d'une  codification  hâtive  ?  Et  que  penser 
de  ce  titre  2,  intitulé  pompeusement  «  Du  contrat  de  travail  »,  qui 
n'est  guère  qu  un  cadre  vide  t  U on  y  chercherait  vainement,  pour 

1  Ainsi  que  le  fail  remarquer  très  justement  M.  Thaller  (Annales  de  dr.  commerce 
1911,  p.  134),  «  la  diversité  des  procédés  employés  (tantôt  abrogation  du  texte  et 
incorporation  dans  le  Code,  tantôt  reproduction  dans  le  Code,  mais  avec  mention 
comme  disposition  distincte  du  texte  ainsi  reproduit,  tantôt  simple  renvoi)  n'est 
pas  faite  —  on  en  conviendra,  —  pour  éclairer  le  juge  au  l'interprète  et  pour  leur 
faciliter  le  maniement  des  textes  nouveaux.  —  Et  la  complicatiou  s'accroît  encore 
du  fait  que  (art.  4  de  loi)  «  sont  rriaintenus . . .  les  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  se  trouvent  en  vigueur  en  vertu  des  dispositions  législatives  reproduites 
dans  le  présent  Code  ».  Comme  les  références  de  ces  règlements  sont  faites,  de 
toute  nécessité,  aux  textes  sous  leur  ancienne  désignation,  un  nouveau  travail  s'im- 
posera à  l'interprète,  pour  retrouver,  dans  le  Code,  l'article  correspondant  à  ces 
textes  ».  —  Cf.  notre  article  intitulé  «  Une  loi  de  façade  ;  le  nouveau  Code  du  tra- 
vail *  [Quest.  prat.,  1911,  p.  15).  —  Pour  le  commentaire  de  la  loi  du  28  déc. 
bre  1910,  v.  Sumien,  Le  Code  du  travail,  1911. 
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nous  en  tenir  aux  lacunes  les  plus  frappantes,  les  dispositions  d 
puis  longtemps  étudiées,  soit  à  la  Commission  du  travail  de  1 
Chambre,  soit  en  dehors  du  Parlement,  à  la  Société  d'études  légis- 
latives ou  au  Conseil  supérieur  du  travail,  et  concernant  la  défini- 
tion et  les  obligations  juridiques  découlant  du  contrat  de  travail,  la 
rescision  pour  lésion  en  cas  de  salaire  usuraire,  la  réglementation 
du  délai-congé,  les  conventions  collectives  de  travail  ! 

170  ter.  —  Il  n'est  que  temps,  croyons-nous,  d'en  revenir  à  une 
méthode  plus  scientifique.  Que  le  Parlement  veuille  bien,  enfin, 
après  avoir  éliminé  nombre  de  propositions  parasites  qui  encom- 
brent son  ordre  du  jour  \  aborder  l'étude  des  deux  grands  projets 
sur  la  réglementation  du  travail  et  sur  le  contrat  de  travail,  dont 
il  est  saisi  depuis  1906  2.  Qu'il  examine  également  les  projets 
sur  l'apprentissage,  la  saisie-arrêt  des  salaires,  la  réglementation 
des  amendes,  la  conciliation  et  l'arbitrage.  Tous  ces  projets  une 
fois  discutés  et  convertis  en  textes  législatifs,  les  matériaux  du  Code 
du  travail  promis  au  pays  seront  à  pied  d'œuvre  ;  et  il  pourra  être 
.sérieusement  question  d'opposer  alors,  soit  au  Code  du  travail  éla- 
boré par  le  parti  socialiste  3,  soit  aux  projets  du  groupe  social 
chrétien*,  un  Code  ouvrier  véritable,  conçu  dans  un  esprit  à  la  fois 
plus  libéral  et  plus  moderne,  assurant  à  l'ouvrier  et  à  l'employé  une 
large  proteclion,  sans  cependant  faire  peser  sur  le  patronat  une 
tyrannie  inacceptable  et  ruineuse. 

171.  —  Plus  ce  mouvement  de  codification  s'accentuera  dans 
les  différents  pays,  plus  les  divergences  qui  séparent  les  législa- 
tions iront  en  s'atlénuant.  Ne  serait-il  pas  possible  d'activer  ce 
mouvement,  et  de  parvenir,au  moins  sur  certains  points,  à  l'unifica- 
tion législative  par  la  voie  diplomatique,  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à 
rechercher  dans  la  dernière  section  de  cette  introduction. 


1  V.  au  Bull,  de  l'Office  du  travail  (janv.  1911),  Y  état,  au  1er  janv.  1911,  des  pro- 
jets et  propos,  de  lois  relatifs  aux  questions  ouvrières  et  sociales  soumis  à  l'examen  du 
Parlement  français. 

2  Projet  sur  la  réglementation  du  travail  déposé  par  le  ministre  du  commerce  h 
10  juill.  1906  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  236)  ;  —  et  projet  sur  le  contrat  de  travail,  dé- 
posé par  le  ministre  du  commerce,  le  2  juill.  1906,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  158,  p.  716. 

»  Propos.  Dejeante,  Ch.,  15  janv.  1903,  Doc.  pari,  n°  649,  p.  18. 
*  Propos,  de  Mun,  Ch.,  Doc.  pari.,  1889,  sess.  extr.,  p.  270. 


RÉGLEMENTATION    LÉGALE   DU   TRAVAIL    INDUSTRIEL  107 


SECTION  V.  —  L'évolution  dans  le  sens  de  l'internationalisation 
des  lois  ouvrières. 


I.  Origines  du  mouvement  en  faveur  d'une  réglementation  inter- 
nationale du  travail.  — 172.  —  Il  y  a  fort  longtemps  déjà  que 
divers  économistes,  appartenant  à  des  opinions  très  différentes,  les 
uns  libéraux  comme  Jules  Simon  ou  Wolowski,  les  autres  à  ten- 
dances socialistes,  ces  derniers  en  plus  grand  nombre  1,  avaient 
émis  l'idée  d'une  entente  diplomatique  à  l'effet  de  réglementer  le 
travail  par  des  accords  internationaux.  Ils  estimaient  en  effet  que 
de  telles  ententes,  si  elles  étaient  possibles,  auraient  le  grand  avan- 
tage d'enlever  aux  adversaires  systématiques  de  la  réglementation 
un  de  leurs  arguments  les  plus  forts,  tiré  du  danger  que  la  régle- 
mentation édictée  isolément  par  un  Etat  ferait  courir  aux  industriels 
de  cet  Etat,  placé  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  indus- 
triels des  pays  non  réglementés. 


1  Emise  pour  la  première  fois  en  1 81 1  par  R.  Owen,  rééditée  après  1830  par  Da- 
niel Legrand,  Burkhardt  et  Dolfus,  reprise  vers  le  milieu  du  xixe  siècle  par  le 
Bavarois  Hahn  et  appuyée  parJ.  Simon,  Wolowski,  Audiganne,  la  question  de  la 
réglementation  internationale  du  travail  est  devenue,  en  1866,  l'un  des  articles 
fondamentaux  du  programme  ouvrier,  formulé  par  Y  Association  internationale  des 
travailleurs.  Vers  1889,  le  mouvement  créé  en  ce  sens  par  les  groupes  socia- 
listes, parlementaires  ou  syndicaux,  tant  en  France,  en  Suisse  et  en  Belgique 
qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  parut  sur  le  point  d'aboutir,  et  le  gouvernement 
helvétique  adressa  aux  puissances  une  circulaire  proposant  la  réunion,  à  Berne, 
d'une  conférence  diplomatique  pour  l'étude  d'une  Convention  internationale  sur  le 
travail  des  fabriques.  L'empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  désireux  de  se  conci- 
lier les  socialistes  au  début  de  son  règne,  se  substitua  en  quelque  sorte  d'autorité 
au  gouvernement  suisse,  et  par  ses  fameux  rescrits  du  5  février  1890,  convoqua  à 
Berlin  la  première  Conférence  internationale  pour  l'étude  des  questions  ouvrières. 
La  question  était  nettement  posée.  Depuis  lors,  les  manifestations  en  faveur  de  la 
réglementation  internationale  se  sont  multipliées,  des  traités  de  travail  ont  été 
conclus,  et  la  Conférence  internationale  ouvrière  de  Berne  (1905-1906),  plus  heu- 
reuse que  sa  devancière,  a  pu  jeter  les  bases  du  droit  international  ouvrier  de 
l'avenir.  —  Sur  l'historique  de  la  question,  cons.  notamment  :  Boilley,  La  législa- 
tion internationale  du  travail',  Béchaux,  Les  revendications  ouvrières,  p.  62  et  s.  ; 
Pic,  Le  Congrès  international  de  législation  du  travail  de  Bruxelles,  et  le  volume 
contenant  les  rapports  et  les  débats  dudit  Congrès,  1  fort  vol.  in-8,  Bruxelles, 
1898;  Chàlelain,  La  protection  internationale  ouvrière,  th.  1908;  St-Albin,  id.,  th. 
1908;  Dupré,  id.,  th.  1909;  Claveirole,  L'internationalisme  et  l'organisation  inter- 
nationale administrative,  th.  1910  ;  Dolléans,  Robert  Owen,  1907  ;  Krawtchenko,  Un 
précurseur  du  droit  international  ouvrier,  D.  Legrand  (Rev.  de  droit  internat, 
publ.,  1910,  p.  221).  —  Comp.  les  comptes  rendus  analytiques  du  Congrès  interna, 
tional  pour  la  protection  ouvrière  de  Zurich,  1897,  et  du  Congrès  international  pour 
la  protection  légale  des  iravaileurs,  tenu  à  Paris  au  Musée  social  en  juillet  1900 
(1  fort  vol.  in-8,  1901). 


Il 
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173.  _H  semble  bien  que  l'on  se  soit  fréquemment  exagéré  ce 
péril  de  la  concurrence  internationale.  Si ,  en  effet,  la  réglementation 
isolée  était  périlleuse  pour  l'industrie,  les  Etats  qui  ont  pris  l'initia- 
tive  d'une  législation  protectrice  seraient  sur  le  marché  du  monde 
dans  un  élat  d'infériorité  manifeste  ;  or,  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  la  prospérité 
économique  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  par  exemple,  pays 
interventionnistes,  offre  un  contraste  saisissant  avec  l'état  de  ma- 
rasme de  la  majorité  des  pays  abstentionnistes,  de  l'Espagne,  par 
exemple,  dont  les  premières  lois  de  protection  ouvrière  n'ont  encore 
reçu  qu'une  application  incomplète. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  niable  que,  dans  certaines  circonstances 
données,  l'obligation  de  tenir  compte  de  l'organisation  du  travail 
dans  les  pays  concurrents  peut  arrêter  le  législateur  de  tel  ou  tel 
Etat  dans  la  voie  de  réformes  jugées  nécessaires  au  point  de  vue 
théorique  l,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  conclusion  préalable  d'accords 
internationaux  est  susceptible  d'aplanir  la  difficulté. 

174.  —  La  Conférence  de  Berlin  :  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail  est-elle  possible  ?  —   Sur  le  terrain  de  lai 
propriété  industrielle,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  la  constitu- 
tion, dès  1883,  dune  Union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  en  est  la  preuve 

Les  faits  semblaient  au  contraire,  il  y  a  peu  d'années,  défavora- 
bles à  la  possibilité  d'une  législation  internationale  du  travail.1 
Effectivement,  la  Conférence  internationale  de  Berlin  (15-25  mars 
1890;,  convoquée  par  Guillaume  II  pour  étudier  les  bases  d'une 
réglementation  internationale  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  - 
et  du  travail  dans  les  mines,  n'avait  abouti  qu'à  un  échange  de  vues 
sans  aucune  sanction  pratique  immédiate. Elle  avait  eu  le  grand  mé- 
rite de  poser  nettement  devant  l'opinion  publique  le  problème  du 
droit  d'intervention  de  l'Etat,  d'indiquer  certaines  solutions  désira- 
bles, certaines  réformes  immédiatement  réalisables  et  réalisées  de 
fait,  depuis  1890,  dans  la  majorité  des  Etats  ;  mais  elle  paraissait 
avoir  mis  en  relief  l'impossibilité  de  fonder  sur  ce  terrain  un  accord 
diplomatique. 

175.  —  Les  Congrès  internationaux  de  1897.  —  Deux  Congru 
tenus  presque  simultanément  en  1897,  le  Congrès  international  de 
législation  du  travail  de  Bruxelles  et  le  Congrès  international  pour 
la  protection  ouvrière  de  Zurich,  étudièrent  à  nouveau  le  problème. 

Fralcen°[re  rapporl  ^  Gon§;rés  de  Paris    sur  interdiction  du  travail  de  nuit  enl 
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Le  Congrès  de  Zurich,  composé  en  grande  majorité  de  socialistes 
et  de  chrétiens  sociaux,  proclama  la  nécessité  d'une  réglementation 
internationale,  sans  se  préoccuper  des  difficultés  pratiques  d'exécu- 
tion ;  mais  le  Congrès  de  Bruxelles,  composé  d'économistes  de 
toutes  nuances,  depuis  les  libéraux  intransigeants  jusqu'aux  socia- 
listes purs,  crut  devoir  au  contraire  affirmer  nettement,  après  dis- 
cussion approfondie,  l'impossibilité  d'un  tel  accord1. 

Les  obstacles  a  l'établissement  d'une  législation  interna- 
tionale. —  176.  — L'établissement  d'une  législation  internationale 
se  heurtait  en  effet,  semblait-il,  à  deux  obstacles  très  graves  :  — 
1°  La  différence  des  prix  de  revient.  Le  prix  de  revient  d'un  même 
produit  diffère  notablement  suivant  les  pays,  étant  influencé  par  des 
causes  multiples,  dont  les  principales  sont  :  le  degré  de  perfection- 
nement de  l'outillage,  l'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'ouvrier 
(très  variable  suivant  la  race  ou  le  climat),  les  facilités  de  transport, 
la  situation  monétaire  et  économique  du  pays. 

Au  surplus,  dans  Vintèrieur  d'un  même  pays,  et  même  sans  tenir 
compte  des  avantages  particuliers  résultant  pour  tels  ou  tels  indus- 
triels du  voisinage  d'un  cours  d'eau,  d'une  grande  voie  ferrée  où 
d'une  chute  d'eau  (houille  blanche),  la  durée  moyenne  du  travail 
varie  notablement  suivant  les  industries.  La  journée  de  huit  heures 
a  donné  de  très  bons  résultats  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dans 
la  métallurgie,  où  prévaut  le  travail  mécanique  ;  elle  aurait  de 
graves  inconvénients,  au  contraire,  même  pour  ces  pays  accoutumés 
aux  courtes  journées  à  travail  intensif,  dans  d'autres  industries  où 
prévaut  le  travail  à  la  main,  nécessairement  plus  lent,  mais  aussi 
moins  abrutissant,  plus  intellectuel  que  le  travail  à  la  machine2. 

Si  l'unification  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  pas 
encore  possible  dans  Vintèrieur  dun  même  pays,  au-dessous  d'une 
moyenne  relativement  élevée,  à  raison  de  la  diversité  des  industries 
et  des  moyens  d'action  de  chacune  d'elles,  comment  admettre, 
disait-on,  que  cette  unification  soit  présentement  réalisable,  pour 
l'ensemble  des  industries,  sur  le  terrain  international? 

1  Cons.  notamment,  sur  le  Congrès  de  Bruxelles,  nos  comptes  rendus  publiés 
dans  les  périodiques  suivants  :  Revue  d'économie  politique  (en  collaboration  avec 
M.  Brouilhct),  1897,  p.  1053  et  suiv.  ;  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  poli- 
tique, 1897,  p.  559  et  s.  ;  Annales  de  droit  commercial,  1898,  p.  253  et  s.  —  Sur 
le  Congrès  de  Zurich,  V.  notamment  les  comptes  rendus  de  la  Revue  socialiste, 
octobre  1897  et  de  la  Rev.  d'écon.  politique,  1898,  p.  598.  —  Conf.  l'étude  de 
M.  Mérignhac  sur  les  Congrès  internationaux  de  1897  (Rev.  du  droit  public,  1898, 
p.  73  et  s.). 

2  Pour  plus  de  détails  sur  cette  question  de  l'intensité  du  travail,  v.  infra, 
-lit.  Ier,  chap.  V,  et  lit.  II,  chap.  I". 
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!77.  __  2°  La  difficulté  de  prévenir  les  fraudes.  —  Supposoi 
le  principe  de  la  réglementation  internationale  triomphe  :  il  sera 
très  difficile,  ajoutait-on,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'assurer 
dans  tous  les  pays  X exécution  loyale  du  pacte.  Certains  gouverne J 
ments  favoriseront  sous  main  les  fraudes,  et  les  violations  du  règle- 
ment international  deviendront  si  fréquentes,  que  son  abrogation, 
s'imposera.  Telle  a  été  la  cause  essentielle  de  la  dissolution,  au 
bout  de  peu  d'années,  de  la  Fédération  des  brodeurs  de  la  Suisse 
orientale  et  du  Vorarlberg  (Autriche),  sur  laquelle  les  partisans  de 
la  législation  internationale  du  travail  avaient  fondé  d'abord  de 
grandes  espérances  l. 

178.—  Atténuation  progressive  des  obstacles  à  la  réglementa- 
tion internationale.  —  Les  partisans  de  la  législation  internationale 
faisaient  observer  que  les  obstacles  étaient  de  nature  à  s'atté- 
nuer, ou  même  à  disparaître  avec  le  temps.  En  effet,  remarquaient- 
ils,  au  fur  et  mesure  que  les  relations  internationales  se  développe- 
ront, grâce  à  la  rapidité  et  à  la  facilité  croissante  des  communica- 
tions, et  que  le  machinisme  se  perfectionnera  et  s'étendra  aux  petits 
ateliers  (transmission  de  la  force  à  domicile),  les  différences  de  prix 
de  revient  suivant  les  industries  ou  les  régions  iront  en  s'atténuant  ; 
les  industries  qui  exigent  actuellement  de  longues  journées  de  tra-j 
vail  ne  réclameront  plus  à  leur  personnel  qu'une  journée  normale, 
et  le  principe  d'une  limitation  légale  commune,  dix  heures  par 
exemple  et  peut-être  moins  dans  l'avenir,  préparée  par  les  mœurs, 
pourra  être  admis  sans  trop  de  difficultés. 

Plus  les  ententes  internationales  entreront  dans  les  mœurs,  moins 
Ton  devra  redouter  la  mauvaise  foi.  Les  moyens  de  contrôle  se 
perfectionneront,  s'uniformiseront,  et  la  surveillance  internationale 
pourra  s'exercer  utilement. 

Ces  prévisions  devaient  se  réaliser,  dès  les  premières  années 
du  xxe  siècle,  avec  une  rapidité  qui  a  surpris  les  plus  optimistes. 

179.—  Le  rôle  des  Congrès  et  des  Associations  internatio- 
nales. —  A  ce  point  de  vue,  l'influence  des  Congrès  internatio- 
naux, si  nombreux  depuis  quelques  années8,  et  surtout  des  asso- 

1  Sur  cette  Fédération,  consult.  notamment,  Jay,  Eludes  sur  la  question  ouvrière 
en  Suisse.  —  V.  aussi  n°  515,  infra. 

*  Parmi  les  Congrès  tenus  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
1900,  et  intéressant  la  législation  ouvrière,  il  convient  de  signaler,  outre  le  Congrès 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  sur  l'œuvre  capitale  duquel  nous  insis- 
tons au  texte  :  —  le  Congrès  international  des  accidents  et  assurances  sociales  (Y. 
sur  ce  Congrès  le  Bulletin  du  Comité  permanent  des  accidents  et  assurances  socic- 
les)  ;  —  les  Congrès  de  crédit  populaire,  des  habitations  à  bon  marché,  le  Congrès 
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dations  internationales  permanentes  \  a  été  décisive.  Leur  action 
a  facilité  le  rapprochement  des  législations  en  rapprochant  les 
hommes  qui  les  inspirent  ou  les  élaborent,  préparé  les  réformes 
partielles  dans  le  sens  de  l'unification  progressive  des  lois  régle- 
mentaires, et  rendu  possible  la  conclusion,  jusqu'alors  réputée 
utopique,  d'accords  diplomatiques  sur  certains  points  spéciaux 
(prohibition  des  poisons  industriels,  accidents  du  travail,  travail 
des  femmes,  etc.). 

III.  Congrès  international  et  association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs.  —  180.  —  Faciliter  cette 
évolution,  dans  les  idées  et  les  mœurs  d'abord,  dans  les  lois  en- 
suite, telle  fut  la  pensée  maîtresse  du  Congrès  international  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  organisé  à  Paris  en  1900  {Musée 
social,  25-29  juill.  1900),  pour  faire  suite  aux  Congrès  de  Bruxelles 
et  de  Zurich  \ 

Résolus  à  faire  œuvre  pratique,  et  s'interdisant  à  l'avance  toute 
discussion  d'ordre  purement  spéculatif  sur  l'interventionnisme,  les 
promoteurs  du  Congrès  se  sont  proposé,  comme  objet  essentiel,  la 
la  formation  d'une  Union  ou  Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  capable  de  réunir  en  un  faisceau 
puissant  les  interventionnistes  de  toute  nuance  et  de   toute   condi- 

pour  le  repos  du  dimanche,  le  Congrès  de  Y  enseignement  des  sciences  sociales,  etc., 
sans  parler  des  Congrès  dans  lesquels  les  questions  de  législation  du  travail  ont 
été  abordées  incidemment  (Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  droit  comparé, 
d'histoire  comparée,  etc.).  Sur  les  Congrès  ouvriers  et  socialistes,  voir  de  Seilhac, 
Les  Congrès  ouvriers  en  France,  la  Bévue  socialiste,  passim,  et  les  chroniques  sur 
le  mouvement  socialiste,  publiées  par  M.  Bourdeau  dans  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire. 

1  A  rapprocher  de  l'œuvre  tentée  par  VAssociation  internationale  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  étudiée  infra,  les  travaux  de  YInslitut  international  de 
statistique,  de  Y  Union  internationale  des  enquêtes  économiques  et  sociales,  fondée  en 
1900  (du  Maroussem,  Rev.  d'ècon.  polit.,  juill.  1900),  de  YAss.  intern.  des  assu- 
rances sociales,  fondée  à  la  Haye  en  1910,  et  de  YAss.  intern.  pour  la  lutte  contre 
le  chômage  (Paris,  1910).  Nous  ne  citons  ici  que  pour  mémoire  le  Comité  interna- 
tional socialiste  de  Bruxelles,  fondé  aussi  en  1900,  qui  est  plutôt  une  organisation 
de  combat,  basée  sur  le  principe  marxiste  de  la  lutte  des  classes,  qu'un  centre 
d'études,  et  un  moyen  de  coordonner  les  efforts  des  parlementaires  des  différents 
pays.  —  Comp.  les  Fédérations  professionnelles  internationales  des  mineurs,  des 
travailleurs  du  livre,  des  travailleurs  des  voies  ferrées,  etc. 

2  Présidents  du  Congrès  :  MM.  Cauvvès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
président  de  la  commission  d'organisation  ;  de  Berlepsch,  ministre  d'Etat,  ancien 
président  de  la  conférence  de  Berlin  ;  Nyssens,  ancien  ministre  du  travail  de  Bel- 
gique ;  de  Philippovich,  professeur  à  l'université  de  Vienne;  Scherrer,  ancien  pré- 
sident du  Congrès  de  Zurich.  —  Sur  les  travaux  du  Congrès,  cons.,  outre  le  volume 
contenant  les  rapports  et  discussions  (Paris,  1901)  :  nos  comptes  rendus  publiés 
dans  les  Quesl.  pral.  de  législ.  ouvrière,  1900,  p.  260  et  s.,  et  dans  la  lievue  d'é- 
conomie politique ,  1901,  p.  685  et  s.,  ainsi  que  les  comptes  rendus  du  Musée  social 
(août  1900),  de  la  Soziale  Praxis  (juill.-août  1900),  etc. 


112  INTRODUCTION.   —  CHAPITRE   III 

tion  professeurs  ou  hommes  politiques,  chefs  d'industrie,commer 
çants  ou  salariés,  inspecteurs  du  travail  et  groupements  syndicaux. 
*  Gréée  dans  la  dernière  séance  du  Congrès,  l'Association  nouvelle 
a,  depuis  sa  fondation,  donné  des  preuves  multiples  de  sa  vitalité.  I 
Ses  travaux  el  ses  enquêtes  ont,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  un 
instant,  servi  de  base  aux  délibérations  des  deux  Conférences  di-| 
plomatiques  ouvrières  de  Berne  (1905-1906).   Son  rayon  d'action 
s'accroît  d'année   en   année  ;   ses  sections   nationales,     ramifiées| 
elle-mêmes,  surtout  en  Allemagne,  en  sections  régionales,  soni 
dès  maintenant  au  nombre  de  quinze1. 

180  bis.  —  But  de  l'Association  et  de  l'Office  international  de  i 
Bâle  \  —  La  législation  internationale  de  l'avenir.  —  L'Asso- 
ciation nouvelle  était  appelée  à  servir  de  lien  permanent  entre  les 
enquêteurs  officiels  de  tous  pays,  Offices  du  travail  ou  bureaux  de 
statistique,  les  enquêteurs  privés  (Musées  sociaux  ou  Instituts  so- 
ciologiques 3,  sociétés  savantes  d'économie  politique  ou  de  statistil 
que,  etc.)  et  généralement  tous  les  économistes  désireux  de  coor- 
donner les  résultats  de  leurs  recherches  avec   ceux   des  travaux* 
entrepris  parallèlement  en  pays  étranger. 

Grâce  à  la  centralisation  réalisée  par  Y  Office  international  du  tra^ 

1  France,  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grande-.. 
Bretagne,  Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Suède,  Suisse,  Ktats-Unis.  —  Nombre 
d'adhérents  :  5.400  en  1910.  La  section  française,  dont  l'Office  social  de  Lyon  est* 
une  ramification  régionale,  a  publié  de  1902  à  1910  de  nombreuses  monographies 
sur  la  plupart  des  projets  de  réformes  ouvrières  soumis  au  Parlement.  L'Associa* 
tion  a  tenu  d'importants  Congrès  à  Cologne  (1902),  Bâle  (1904),  Genève  (1906),  Lu- 
cerne  ;i908)  et  Lugano  (1910).  —  Pour  plus  de  développements  sur  les  progrès  et; 
les  travaux  de  l'Association  internationale  et  de  ses  sections,  cons.  notamment: 
Pic,  Les  Congrès  et  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs [Rev.  du  droit  international  privé,  1905,  p.  259  et  s.).  —V.  aussi  les  comp- 
tes rendus  officiels  des  Congrès  de  l'Association,  ainsi  que  les  chroniques  et  études 
consacrées  par  les  Quest.  pratiques,  la  Soziale  Praxis,  la  Rev.  économ.  internatio- 
nale, etc.,  à  ces  différents  Congrès. 

2  Bâle  est  le  siège  social  de  l'Association,  comme  Berne  est,  depuis  1891,  le  siège* 
du  Bureau  international  de  la  paix.  Ces  deux  groupements  travaillent  concurrem- 
ment, l'un  au  maintien  de  la  paix  entre  les  Etats,  groupements  politiques,  l'autre 
à  l'affermissement  de  la  paix  sociale.  C'est  à  Bâle  que  fonctionne,  depuis  le  mois  de 
mai  1901,  sous  la  direction  du  professeur  Bauer,   Y  Office  international  du  travail, 
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office  de  statistique  et  d'enquêtes.  Sur  l'assemblée  constitutive  de  Bâle,  cons. 
tamment  l'étude  de  M.  Godart  (Quest.  prat.,  1901,  316). 

3  A  citer  parmi  les  principales  organisations  de  ce  genre  dues  à  l'initiative  pri- 
vée :  le  Musée  social  de  Paris,  le  Musée  d'économie  sociale  de  New-York,  les  Offi- 
ces sociaux  de  Lyon  et  d'Amsterdam,  les  Musées  sociaux  de  Munich,  Francbrt; 
Barcelone,  etc.,  le  Musée  du  travail  de  Moscou,  l'Institut  de  sociologie  de  Bruxelles* 
YUmardlaria,  de  Milan,  l'Institut  social  de  Tourcoing,  etc..  Sur  ces  diverses  insti 
tutions,  dont  plusieurs  reçoivent  des  subventions  officielles,  cons.  notamment 
Bull,  du  Mus.  soc.  de  Paris,  avr.  1903;  Quest. pratiques,  1903,  280;  Bull,  et  pus 
blic.  de  V Office  social  de  Lyon,  etc.;  Schiavi,  Y Vmanilavia  (Docum.  du  Proq^èsx 
Janv.  1908). 
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vail  de  Baie  et  aux  publications  dudit  Office  \  l'Association  devait 
favoriser  le  groupement  et  la  diffusion  de  tous  les  documents  lé- 
gislatifs et  statistiques,  concernant  la  législation  ouvrière  dans  les 
principaux  pays  civilisés. 

L'Association  avait  enfin  pour  mission  d'organiser  les  Congrès 
dans  lesquels  doit  s'élaborer  la  législation  sociale  de  l'avenir. 

A  aucun  de  ces  points  de  vue,  l'Association  internationale  n'a  été 
inférieure  à  sa  tâche.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  mesurer  le 
chemin  parcouru  depuis  1900. 

G  est  en  grande  partie  à  ses  efforts  que  la  législation  internatio- 
nale du  travail  (ou  droit  international  ouvrier  *),  est  sortie  du  do- 
maine de  l'utopie  pour  entrer  dans  la  voie  des  réalisations  pra- 
tiques. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  décisive  dans  trois  ordres  de  faits  : 
conclusion  de  traités  de  travail  ;  —  succès  obtenu  par  les  deux  con- 
férences diplomatiques  ouvrières  tenues  à  Berne  en  1905  et  1906  ; 
—  importance  pour  l'avenir  des  résolutions  prises  et  des  vœux 
émis  dans  ses  assemblées  biennales  par  l'Association  internatio- 
nale. —  Reprenons  successivement  ces  trois  points. 

181.  —  Traités  de  travail.  —  Le  traité  de  travail  est  une  inno- 
vation du  xxe  siècle.  Le  premier  en  date  est  le  traité  franco-italien, 
du  15  avril  1904  (Quest.  prat.,  1904,  165),  complété  par  les  arran- 
gements des  20  janvier,  9  juin  1905  et  15juin  1910  (caisses d'épar- 
gne, accidents,  protection  des  jeunes  ouvriers),  et  le  règlement  du 
1er décembre  1908.  Ce  traité  demeure  le  prototype  du  genre3.  C'est 
aussi,  et  de  beaucoup,  le  plus  complet,  puisqu'il  passe  en  revue 
toutes  les  formes  usuelles  de  prévoyance  ou  d'assurance  (épargne, 
accidents  de  travail,  retraites,  chômage,  etc.),  ainsi  que  la  régle- 

1  Ces  publications  paraissent  régulièrement  par  fascicules  en  trois  langues 
(français,  anglais  et  allemand),  à  Paris,  Berne,  Londres  et  Iéna. 

2  Pour  l'étude  du  droit  international  ouvrier  contemporain,  et  de  ses  tendances 
générales,  cons.  notamment,  outre  les  travaux  cités  supra  :  Brants,  Législation  du 
travail  comparée  et  internationale,  1903  ;  Mahaim,  La  protection  ouvrière  internatio- 
nale, 1906;  Raynaud,  Droit  international  ouvrier,  1906;  Pic,  chronique  des  Quest. 
pratiques  (1906,  288  et  340),  et  de  la  Rev.  gén.  du  dr.  internat,  public,  1907,  p.  495 
et  s. 

3  Sur  le  traité  de  travail  franco-italien,  cône,  notamment  Millerand,  Les  traité? 
de  travail  (Rev.  polit,  et  pari.,  10  octobre  1903 )  ;  Pic,  La  convention  franco-italienne 
de  travail  et  le  droit  international  (Rev.  gén.  de  dr.  intern.  public,  1904,  p.  515  et 
suiv.),  La  protection  légale  des  travailleurs  et  le  droit  international  ouvrier,  1909; 
Raynaud,  Châtelain,  op.  cit.  ;  Métin,  Les  traités  ouvriers,  1908.  —  V.  aussi  Bar- 
rault,  V assurance  ouvrière  et  les  ouvriers  étrangers  (Quest.  prat.,  septembre-décem- 
bre 1907);  Loubat,  Les  accidents  du  travail  en  droit  international,  1911  ;  Capitant, 
Les  conventions  internationales  sur  les  accidents  du  travail,  1911. 
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mentationdu  travail  des  enfants  et  des  femmes,  et  le  fonctionna 
ment  de  l'inspection,  en  vue  de  faire  bénéficier  dans  la  mesure  di 
possible  les  ressortissants  des  deux  pays  d'un  régime  de  prc 
tection  similaire. 

Mais  l'exemple  donné  par  les  deux  grandes  puissances  latines 
été  suivi,  et  le  principe  de  réciprocité  qui  est  à  la  base  du  trait* 
franco-italien  de  1904  a  été  reproduit  comme  une  véritable  claust 
de  style  dans  une  double  série  de  conventions  internationales  ré- 
centes. 

La  première  série  comprend  un  certain  nombre  de  traités  tendant 
à  appliquer  en  principe,  aux  ouvriers  des  deux  puissances  contrac- 
tantes, les  prescriptions  de  la  loi  nationale  concernant  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail  ;  arrangement  franco-belge  du  21  fé- 
vrier 1906,  rendu  exécutoire  par  décret  du  12  juin   1906  ;  conven-î 
tion  entre  la  France  et  le  Luxembourg  du  27  juin  1906  (D.  1907.1 
4.125),  entre  la  France  et  l'Angleterre  du  3  juillet  1909  ;  conven-1 
tions  des  15  avril  1905  entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  2  sep-  « 
tembre  1905  entre  l'Allemagne  et  le  Luxembourg,  22  février  1906 
entre  l'Allemagne  et  la  Belgique,  19  septembre  1909  entre  la   Hon- 
grie et  l'Italie  \ 

Une  seconde  série  comprend  les  traités  de  commerce  récemment 
conclus  par  diverses  puissances  de  l'Europe  centrale  ou  méridio- 
nale :  traités  italo-suisse  du  13  juillet  1904,  italo-allemand  du  3  dé-  ; 
cembre  1904,  austro-allemand  du  19  janvier  1905,  austro-hongrois- 
italien  du  11  février  1906,  etc.  Ces  différents  traités  prévoient  la 
conclusion  prochaine  de  conventions  ouvrières  basées,  autant  que 
possible,  sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Sans  vouloir  insister  davantage  sur  l'apparition  de  ce  type  nou- 
veau de  traité  (type  social),  nous  tenons  du  moins  à  faire  remarquer 
qu'elle  souligne  l'importance  acquise  dans  les  préoccupations  des 
gouvernants  par  les  problèmes  du  travail,  trop  longtemps  consi- 
dérés comme  indignes  de  retenir  l'attention  des  diplomates. 

182.  —  Les  conférences  internationales  de  Berne.  —  Plus 
significatif  encore,  à  cet  l'égard,  est  le  succès  des  conférences  di- 
plomatiques ouvrières  de  Berne  (mai  1905,  17-26  septembre  1906) 
qui  ont,  la  première,  préparé  les  bases, la  seconde  arrêté  le  texte  de 
deux  ententes  internationales  sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion 
de  revenir:  l'une  relative  à  l'interdiction  du  phosphore  blanc  dars 

1  Sur  ces  diverses  conventions,  v.  Loubat  et  Gapitant,  op.  citt.:  Raffali,  Applica- 
tion des  lois  d'assurance  aux  ouvriers  étrangers,  1908.  —  V.  aussi  chroniques  3t 
études  des  Rev.  de  dr.  inlern.  public  et  de  Dr.  intern.  privé,  du  Journ.  Clwut, 
du  Bull,  des  assurances  sociales. 
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la  fabrication  des  allumettes,  l'autre  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  dans  l'industrie  \  La  première  convention,  par 
suite  de  l'opposition  du  Japon  et  de  l'Angleterre,  n'a  pu  être  votée 
que  par  sept  puissances,  dont  la  France.  La  seconde,  au  contraire, 
a  réuni  l'unanimité  des  quatorze  puissances  représentées. 

Les  ratifications  des  deux  conventions  devaient  être  déposées  au 

plus  tard  le  31  décembre  1908  auprès  du  Conseil  fédéral  suisse.  Elles 

;    l'ont  été  effectivement  par  la  plupart  des  Etats.  Les  lois  françaises 

de  ratitication  portent  les  dates  du  18  juillet  1908  (décr.  de  promulg., 

13  sept.  1910),  pour  la  convention  relative  au  travail  de  nuit,  et  du 
i  19  décembre  1908  (décr.  de  promulg.  du  26  janv.  1910)  pour  la 
i  convention  concernant  l'interdiction  du  phosphore  blanc. 

Toutefois,  le  retard  apporté  par  le  Parlement  de  certaines  puis- 
sances à  la  discussion  des  projets  de  ratification  a  nécessité  une  pro- 
longation des  délais.  A  la  suite  des  négociations  engagées  entre  le 
Conseil  fédéral  suisse  et  les  chancelleries,  il  a  été  décidé,  confor- 
mément à  l'avis  de  la  France,  que  pour  les  12  Etats  signataires  qui 
avaient  déposé  leurs  ratifications  le  14  janvier  1910  au  plus  tard,  le 
procès-verbal  de  dépôt  serait  considéré  comme  clos  à  cette  date. 
Le  délai  prévu  pour  la  mise  en  vigueur  étant  de  deux,  ans  à  dater 
de  la  clôture  du  procès-verbal  (sauf  pour  certaines  industries),  les 
conventions  entreront  donc  en    vigueur,    pour  ces    12  Etats,  le 

14  janvier  1912.  Pour  les  deux  puissances  retardataires,  Espagne  et 
Danemark,  le  procès-verbal  reste  ouvert. 

C'est  sur  la  question  des  sanctions  à  organiser  que  les  plus  vifs 
débats  se  sont  engagés.  L'Angleterre  avait  proposé  aux  puissances 
d'instituer  une  commission  internationale,  investie  de  larges  pou- 
voirs de  contrôle,  voire  même  de  certaines  attributions  arbitrales 
ou  contentieuses,  difficilement  conciliables  avec  la  souveraineté 
des  diverses  puissances  signataires.  La  hardiesse  du  projet  effraya 
les  plénipotentiaires  ;  et  la  conférence  de  Berne  se  contenta  d'é- 
mettre un  vœu  invitant  les  puissances  à  confiera  une  commission, 
dans  laquelle  chaque  Etat  serait  représenté  par  un  délégué,  l'exa- 
men des  questions  douteuses,  susceptibles  de  surgir  au  cours  de 
l'application  de  chaque  convention.  Cette  commission  aurait  une 
mission  purement  consultative.  Elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
se  livrer  à  une  enquête,   ni  s'immiscer  dans  l'administration  des 


1  Millerand,  La  conférence  officielle  de  Berne,  1906  ;  Pic,  Chroniques  des  Quest. 
prat,  (1905  et  1906)  et  de  la  Beo.  gén.  de  dr.  intern.  pub.,  1907,  p.  495  et  s.  — 
V.  le  texte  des  conventions  de  Berne  dans  cette  dernière  Revue,  1907,  p.  498  et  s. 
—  Cf.  Pic,  Les  récents  progrès  du  droit  international  ouvrier  (Bev.  de  dr.  intern. 
privé,  1909,  p.  501). 
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•Etats.  -  Ce  vœu  sera  transformé  en  convention  dès  qu'il  aura  recul 
l'adhésion  de  tous  les  Etats  signataires  ;  mais  les  puissances  intéJ 
,essées  mettent  peu  d'empressement  à  envoyer  leur  adhésion  ». 
182  bis .  —  Les  assemblées  de  Genève,  Lucerne  et  Lugano  (1906- 

1910)  ;  LE  DROIT  INTERNATIONAL  OUVRIER    DE    L'AVENIR.  —    L'AsSOCia-  j 

tion  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  n'a  pas 
cru  devoir  s'endormir  sur  ce  premier  succès  diplomatique.  Dès  lej 
lendemain  de  la  clôture  de  la  conférence  de  Berne,  s'ouvrait  à  Ge- 
nève, en  présence  des  représentants  officiels  de  treize  gouverne- 
ments, sa  quatrième  assemblée  générale.  -  A  l'ordre  du  jour  de 
ce  congrès  et  des  deux  suivants  (Lucerne,  1908  et  Lugano,  1910), 
figurait  toute  une  série  de  questions  sur  lesquelles  l'Association  ^ 
entend,  lorsque  le  terrain  sera  suffisamment  préparé  par  des  en- 
quêtes'préalables,  inviter  les  gouvernements  à  délibérer:  régle- 
mentation de  l'emploi  des  poisons  industriels,  notamment  des  com- 
posés du  plomb  ;  travail  de  nuit  des  mineurs  (jeunes  ouvriers)  ; 
journée  maxima  de  10  heures  pour  les  femmes  et  adolescents  ;  régle- 
mentation du  travail  des  adultes  ;  travail  à  domicile  et  comités  de 
salaires  ;  assurances  ouvrières  ;  réglementation  internationale  de 
certaines  industries  à  domicile  (broderie  à  fil  continu),  etc.  2. 

Si  le  droit  international  ouvrier,  gage  de  paix  sociale,  et  même 
de  paix  internationale,  n'est  pas  encore  une  réalité,  du  moins  les 
assises  de  l'éditice  projeté  sont-elles  solidement  posées.  —Il  appar- 
tient aux  congrès  futurs  3  et  aux  conférences  diplomatiques  nou- 
velles qu'ils  ne  manqueront  pas  de  provoquer,  de  poursuivre  l'œu- 
vre si  brillamment  inaugurée. 

1  Dès  le  16  janvier  1907,  le  ministre  du  travail  déposait  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre française  un  projet  de  loi  tendant  à  la  mise  en  vigueur  de  la  commission 
internationale  dont  nous  précisons  au  texte  le  caractère.  Ce  projet,  sur  le  rapport 
de  M.  Godart  (Ch..  Doc.  pari.,  n°  841).  fut  voté  à  l'unanimité  par  la  Chambre» 
le  10  juin  1907,  mais  le  Sénat  jusqu'ici  l'a  laissé  sommeiller. 

!  V.  les  comptes-rendus  officiels  des  trois  congrès  (Assemblées  générales)  de 
Genève,  Lucerne  et  Lugano  (3  vol.,  Berger-Levrault,  1907,  1908,  1910).  —  Cf.» 
sur  le  congrès  de  Genève,  les  études  d'Amieux  (Quest.  prat.,  1907,26),  et  Pic  (Rev. 
gén.  de  dr.  int.  publ.,  1907,  p.  504)  ;  —  sur  le  congrès  de  Lucerne:  Pic  (Quest. 
prat.,  1908,323)  ;  Mahaim  (Rev.  écon.  intern.,  nov.  1908);  Barrault  (Rev.  de  dr. 
inlern.  privé,  1909,351)  ;  —  sur  le  congrès  de  Lugano  :  Capitant  (Rev.  de  dr.  int.  privé, 
1910,957);  Mahaim  (Rev.  écon.  intern.,  janv.  1911).  —  Pour  le  texte  des  résolu- 
tions de  Lugano  (sept.  1910),  v.  Quest.  pratiques,  1910,  p.  302  et  s. 

3  Le  prochain  congrès  (ou  assemblée  générale)  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  aura  lieu  à  Zurich  en  septembre  1912. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Ministère  du  travail. 

183.  —  Nécessité  des  enquêtes.  —  Tous  les  Etats  civilisés  s'ac- 
cordent à  reconnaître  aujourd'hui  la  nécessité  impérieuse,  pour  les 
Parlements  ou  les  gouvernements,  de  se  documenter  avec  autant  de 
précision  que  possible,  avant  de  légiférer,  sur  les  conditions  géné- 
rales du  travail  dans  les  différentes  industries  ou  régions. 

Une  bonne  législation  économique  doit,  plus  que  toute  autre 
branche  du  droit,  affecter  le  caractère  d'une  législation  en  quelque 
sorte  .expérimentale,  basée  sur  les  données  de  l'observation  directe, 
de  la  documentation  chiffrée,  voire  même  de  l'expérimentation  di- 

1  Bibliographie:  Ch.  Brouilhet,  Le  ministère  du  travail,  1907;  Cauwès,  t.  III, 
p.  99  et  s.  ;  Payen,  Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  en  Belgique,  1  vol. 
in-8°,  1899,  et  Les  conseils  français  du  travail  et  les  conseils  belges  de  l'industrie  et 
du  travail  (Revue  belge  des  questions  de  droit  industriel,  Charleroi,  1900)  ;  Cola- 
janni,  Gli  Uffici  del  lavoro  (Riforma  sociale,  nos  février  et  avril  1900)  ;  Gonnard, 
Les  offices  du  travail  (Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1900,  205);  François,  Un  mi- 
nistère du  travail  (Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1901,  p.  1  et  s.).  —  V.  pour  plus 
de  développements  sur  les  institutions  officielles  d'arbitrage  :  tit.  III,  chap.  I  et 
III  infra,  et,  sur  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  :  tit.  II, 
chap.  III  infra.  —  V.  dans  les  Questions  pratiques  (1906,  378)  le  texte  du  25  oct. 
1906,  instituant  le  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  et  le  rapport 
de  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  au  Président  de  la  République, 
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recte,  résultant  soit  de  la  mise  à  l'épreuve  d'un  procédé  déterminé 
sur  un  point  du  territoire  préalablement  choisi,  soit  de  l'examen 
attentif  des  résultats  obtenus  à  l'étranger  dans  des  conditions 
similaires,  par  une  réglementation  analogue  à  celle  que  l'on  pro- 
jette d'instituer. 

184.— Deux  procédés  ont  été  concurremment  employés,pourfour--| 
nir  au  législateur  cette  documentation  scientifique  qui,  il  y  a  quel- 
ques années  encore,  lui  faisait  presque  complètement  défaut,  à  sal 
voir  :  —  1°  la  consultation  déplus  en  plus  fréquente  des  intéressés! 
appelés  officiellement  à  formuler  leurs   doléances   sous   forme    de 
vœux,  avis,  consultations  techniques   ou  avant-projets  de  régle-j 
mentation,  émis  ou  élaborés  par  des  corps  consultatifs,  groupant! 
les  représentants,  choisis  par  le  pouvoir  ou  élus  par  les  intéressés^ 
eux-mêmes,  des  chefs  d'industrie  et  des  salariés;  —  2°  l'enquête, I 
par  des  Offices  spéciaux,  dépendant  directement  du  pouvoir  central,! 
et  spécialement  chargés  de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les  ren-1 
seignements  statistiques  propres  à  éclairer  les  pouvoirs  publics  sur 
les  problèmes  complexes  se  rattachant  à  la  réglementation  du  tra- 
vail ». 

184  bis.  —  Ces  deux  procédés  d'information  préalable,  également 
nécessaires,  et  d'ailleurs  destinés  à  se  prêter  un  mutuel  appui,  se 
sont  très  rapidement  développés  en  France  et  à  l'étranger,  surtout 
depuis  quinze  ans.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  lesf 
résultats  d'ores  et  déjà  obtenus  par  les  offices  du  travail  aujour- 
d'hui institués  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  ou  par  les  conseils 
consultatifs  adjoints  à  la  plupart  des  ministères  du  commerce,  ou, 
plus  récemment,  des  ministères  ou  départements  du  travail,  à 
l'organisation  plus  que  rudimentaire  des  mêmes  services,  dans  les 
mêmes  Etats,  vers  1895. 

Les  corps  consultatifs  et  offices  de  statistique  du  travail,  destinés 
à  éclairer  les  Parlements  dans  leur  œuvre  réformatrice,  peuvent  se 
grouper  en  deux  catégories  :  les  uns,  en  effet,  sont  établis  auprès 
du  ministre  compétent,  au  siège  même  du  gouvernement  ;  les  au- 
tres fonctionnent  dans  les  divers  centres  manufacturiers,  et  ont 
pour  but  de  renseigner  les  pouvoirs  publics  sur  les  besoins  et  l<;s 
vœux  de  la  population  industrielle  qu'ils  représentent. 

Nous  décrirons  brièvement,  dans  les  sections  suivantes,  l'orgari- 

1  Sur  l'utilité  primordiale  de  la  statistique,  cous,  notamment  :  —  F.  Fauie, 
Eléments  de  statistique,  Paris,  1906  ;  Goldstein,  La  statistique  et  son  rôle  pour  la 
société  contemporaine  (Rev.  d'écon.  polit.,  1900,  p.  580);  de  Foville,  La  statis- 
tique, les  statisticiens  et  leur  Institut  international  (Rev.  polit,  et  pari.,  1905.4.221). 
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sation  de  ces  corps  ou  offices,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi 
française,  en  les  comparant  aux  institutions  similaires  de  l'étranger. 
Mais  auparavant,  nous  devons  faire  ressortir  le  rôle  et  l'importan- 
ce du  Ministère  du  travail,  récemment  constitué  en  France  en  vue 
d'organiser  et  de  coordonner  ces  enquêtes  sociales,  de.  centraliser 
les  renseignements,  et  sur  cette  base  expérimentale  d'édifier  métho- 
diquement, avec  le  concours  du  Parlement,  la  législation  sociale, 
dont  nous  ne  possédons  encore  que  des  fragments. 

185.  —  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  :  son 
utilité,  sa  fonction  propre.  —  Le  ministère  du  travail  ne  date,  en 
France,  que  d'hier  ;  il  est  contemporain  de  la  constitution  du  minis- 
tère Clemenceau  (décret  du  25  oct.  19Û6).  Mais  son  apparition  n'a 
pas  été  une  surprise  ;  plusieurs  Etats  étrangers  nous  avaient  déjà 
devancés  dans  cette  voie,  notamment  la  Belgique  (Ministère  de 
l'industrie  et  du  travail,  arrêté  royal  du  25  mai  1895),  la  Nouvelle- 
Zélande,  les  Etats-Unis  {Department  of  commerce  and  labor,  1.  fé- 
dér.  du  14  févr.  1903,  amendée  le  16  juin  1908),  sans  parler  des 
Etats  qui,  sans  posséder  un  véritable  ministère  du  travail,  ont  du 
moins  constitué  les  services  d'enquêtes  ouvrières  en  sections  auto- 
nomes, dotés  d'une  liberté  d'action  analogue  à  celle  d'un  véritable 
ministère  (department  of  labour  anglais,  secrétariat  ouvrier  suisse, 
etc.)  \  —  V.  infra. 

En  France,  l'initiative  au  moins  théorique  de  cette  création 
remonte  à  plus  d'un  demi-siècle.  C'est  en  effet  Louis  Blanc  qui, 
quelques  mois  après  la  proclamation  de  la  République  de  1848,  pro- 
posait à  l'Assemblée  constituante  d'instituer  un  ministère  du  progrès 
et  du  travail.  Emportée  par  la  réaction  politique  de  1849,  cette 
proposition  ne  fut  pas  discutée.  Elle  fut  reprise  en  1886  par  M.  C. 
Raspail,  sans  succès.  M.  Vaillant  et  quelques-uns  de  ses  collègues 
la  présentèrent  à  nouveau  en  1894  (prop.  Vaillant,  Ch.,  30  nov.  1894, 
ann.  n°  939)  mais  n'obtinrent  pas  qu'elle  fût  mise  à  l'ordre  du  jour. 

A  partir  de  1899,  les  idées  se  modifièrent.  L'on  comprenait  la  né- 
cessité de  synthétiser  les  efforts  dispersés,  soit  des  commissions  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  de  la  Chambre,  soit  des  organis- 
mes extraparlementaires  constitués  depuis  quelques  années  (Conseil 
supérieur  du  travail,  Office  du  travail).  Aussi,  dès  novembre  1899, 
la  Chambre  votait-elle,  sur  la  motion  de  l'abbé  Lemire,  une  résolu- 
tion invitant  le  gouvernement  à  créer  un  ministère,  ou  tout  au 
moins  un  sous-secrétariat  du  travail.  Cette  résolution  fut  rappelée 

La  question  de  la  création  d'un  ministère  du  travail  est  à  1  étude  en  Autriche- 
)ngrie,  en  Suède,  etc.  Une  loi  du  19  mai  1909  a  réalisé  cetle  réforme  au  Canada. 
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à  plusieurs  reprises  depuis  lors,  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  les  attributions 
duquel  rentraient  toutes  les  questions  intéressant  la  classe  ouvrière  ; 
et  le  Sénat,  à  son  tour,  par  l'organe  de  sa  commission  des  finances,* 
donna  en  1906  son  adhésion  à  la  réforme  projetée. 

Un  premier  pas  fut  fait  dans  celte  voie  par  le  décret  du  14  mars 
1906,  qui  avait  modifié  le  libellé  du  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie  pour  y  ajouter  la  mention  «  et  du  travail  ».  Aussi  le 
Parlement  et  le  pays  ont-ils  favorablement  accueilli  le  décret  du: 
25  octobre  1906,  qui  a  constitué  le  Ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  \  par  le  groupement  d'un  ensemble  de  services 
jusqu'alors  disséminés  entre  trois  ministères  :  —  a)  les  deux  direct 
tions  qui,  dans  l'ancien  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
du  travail,  s'occupaient  des  questions  de  travail  et  de  (prévoyance, 
à  savoir  la  direction  du  travail  et  la  direction  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales  ;  —  b)  la  direction  de  la  mutualité,  détachée 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  —  c)  la  partie  du  service  des  travaux 
publics  qui  a  pour  objet  la  réglementation  du  travail  dans  les 
exploitations  minières,  les  secours  de  maladie  et  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  Il  avait  été  question  un  instant  de  rattacher  éga- 
lement à  ce  département  nouveau  la  direction  de  l'assistance  publi- 
que et  de  l'hygiène  ;  mais  il  a  paru  préférable,  à  raison  du  caractère 
complexe  de  ce  service,  qui  n'intéresse  pas  seulement  la  classe 
ouvrière,  mais  bien  l'ensemble  de  la  population,  de  le  maintenir  à 
l'intérieur. 

Malgré  la  date  récente  de  sa  création,  le  ministère  du  travail  a 
déjà  affirmé  par  des  actes  son  utilité.  D'importants  rapports,  précé- 
dés de  conférences  entre  les  commissions  parlementaires  et  le  mi- 
nistre, ont  été  déposés,  la  loi  des  retraites  est  entrée  dans  la  phase 
d'exécution  ;  du  côté  ouvrier,  le  ministre  a  réussi  à  modérer  cer- 
taines impatiences,  à  détacher  certains  groupements  socialistes  de 
la  tactique  révolutionnaire  et  à  remettre  en  honneur  auprès  d'eux 
la  méthode  réformiste,  à  trancher  amiablement,  enfin,  divers 
conflits,  tels  que  le  conflit  récent  des  compagnies  minières  de  la 
Loire  et  de  leur  personnel a. 

1  Titulaires  successifs  du  nouveau  ministère  :  -  MM.  Viviani,  Lafferre,  Paul 
Boncour  et  Renoult. 

in*HA°U.r  P,US  de  déve,°PPements,  sur  le  rôle  dévolu  au  ministère  du  travail  dar.s 
Brnni?hL?Pre?1  ?e  1&  léSislation  sociale.  ™ns.  l'étude  précitée  de  M.  Gh. 
Pt Thlln  •  iru  .&&l  dU  ministère  du  trava"'.  v.  les  rapports  de  MM.  Puech 
1  exero  ,p  Ton  nre  (n°'  374  el  662)'  et  Ferdi™nd  Dreyfus  au  Sénat  (n°  156),  pou r 

enîqiwinihj",  I  get'  qui  n,élait  en  1908  <Iue  de  13  millions,  s'est  élevé 
en  1911  (lo,  budget,  du  13  juillet  1911),  à  50.608.026  fr.  -  Les  principaux  articles 
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SECTION  II.  —  Corps  constitués  auprès  du  gouvernement. 


§  1er,  _  corps  consultatifs  investis   d'attributions  générales. 
Offices  du  travail. 

186.  —  En  France,  les  corps  consultatifs  fonctionnant  auprès  du 
gouvernement  sont  au  nombre  de  trois,  non  compris  les  conseils 
ou  comités  spéciaux  :  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  auprès  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  le  Conseil  supérieur  du 
travail,  complété  par  l'Office  du  travail,  auprès  du  ministre  du  tra- 
vail. 

I.  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

187.  —  C'est  Henri  IV,  ou  plutôt  Sully,  qui  eut  le  premier 
l'idée  d'instituer  auprès  du  gouvernement  un  conseil  central  ayant 
mission  de  l'éclairer  sur  les  besoins  et  doléances  du  commerce.  Le 
Conseil  du  commerce,  créé  en  1607,  ne  comprenait  à  l'origine  que 
des  fonctionnaires,  des  officiers  du  Parlement  et  de  la  Cour  des 
aides  ;  aussi  ne  rendit-il  pas  tout  d'abord  les  services  qu'on  en 
pouvait  attendre.  Mais  il  fut  réorganisé  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
roi  du  29  juin  1700,  lequel  arrêt  le  composa  en  majorité  de  négo- 
ciants élus  par  leurs  pairs  ;  cette  réforme  fut  complétée  en  1701 
par  la  création  de  chambres  de  commerce,  destinées  à  servir  d'in- 
termédiaires entre  les  cités  commerçantes  et  le  Conseil  central  du 
commerce. 

Sous  la  Révolution,  le  Conseil  du  commerce  fit  place  au  bureau 
central  de  ï administration  du  commerce  (21  octobre  1791).  Réor- 

en  sont  les  suivants  :  —  inspection  du  travail,  861.650  fr.  ;  délégués  mineurs, 
480.000  fr.  ;  encouragements  aux  sociétés  ouvrières  de  production  et  de  crédit, 
375.000  fr.  ;  subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire  et 
aux  bureaux  municipaux  de  placement,  120.000  fr.  ;  bonification  des  retraites  des 
mineurs,  1.500.000  fr.  ;  subventions  et  bonifications  d'intérêts  et  de  retraites  au 
sociétés  de  secours  mutuels,  10.295.000  fr.  ;  application  de  la  loi  des  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  (du  3  juill.  au  31  déc),  34.063.670  fr.,  etc.  —  Le  budget  du 
ministère  du  travail  dépassera  100  millions  en  1912.  Cette  énorme  augmentation 
de  plus  de  100  0/0  découle  automatiquement  delà  mise  en  vigueur,  le  3  juillet,  de 
la  loi  des  retraites:  l'application  de  celle-ci,  qui  en  1911  a  nécessité  une  dé- 
pense de  34  millions  (pour  6  mois)  exige  l'inscription  au  budget  de  1912  (prop. 
Klotz,  dép.  en  sept.  1911),  d'une  somme  de  86  millions  en  chiffres  ronds.  — 
Cf.  sur  l'administration  centrale  du  ministère  du  travail,  le  décret  du  20  juill. 
1907  (C.    com.  ann.  de  Cohendy  et  Darras,  t.  II,  append.,  nos  183  et  s.). 
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ganisé  en  Tan  UT,  le  Conseil,  du  commerce  a  été  fréquemment 
manié.  La  création  en  novembre  1881  (décret  du  14  nov.)  d'un  m 
nistère  de  l'agriculture,  distinct  du  ministère  du  commerce,  entraîna 
la  création  de  deux  conseils  distincts  :  Conseil  supérieur  de  Vagrim 
culture  et  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  (actuel- 
lement divisé  en  deux  sections  :  section  du  commerce  et  section  de 
l'industrie,  décret  du  13  oct.  1882). 

188.  —  Composition  du  Conseil.  —  Le  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  V industrie  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
membres  choisis  parle  Président  de  la  République  ;  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passait  dans  notre  ancien  droit,  aucune  part  n'est  faite 
à  l'élément  électif  (art.  1er  du  décret  de  1882)  ». -D'après  le  décret,  le 
Conseil  se  composait  de  deux  vice-présidents  et  quarante-huit  memJ 
bres,  soit  vingt-cinq  membres  par  section,  non  compris  les  membres 
de  droit.  Mais  la  création,  depuis  cette  époque,  d'un  grand  nombre 
de  chambres  de  commerce  a  nécessité  l'augmentation  du  nombre 
des  membres,  fixé  actuellement  à  soixante-quatre,  soit  trente-deux 
pour  chaque  section,  non  compris  les  deux  vice-présidents  *  et  les 
membres  de  droit  (décret  16  janv.  1898).  D'autre  part,  pour  assurer 
une  représentation  équitable  à  chaque  région,  les  décrets  des  lerdé-| 
cembre  1894  et  16  janvier  1898  fixent  le  nombre  des  présidents  de| 
chambres  de  commerce  que  le  ministre  doit  choisir,  ce  que  ne  faisait 
point  le  décret  de  1882.  Ce  chiffre  est  de  trente-quatre,  soit  dix| 
sept  par  section  :  les  présidents  de  chambres  de  commerce  forment 
ainsi  la  majorité  dans  chaque  section. 

189.  —  Attributions.  —  Ses  attributions  sont  purement  consul- 
tatives ;  il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  de 
son  ressort,  dont  le  gouvernement  lui  renvoie  l'examen  ;  et  spéciale- 
ment, sur  les  projets  de  loi  concernant  les  tarifs  douaniers,  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation,  les  primes  à  la  navigation,  les  ques- 
tions de  colonisation,  d'émigration,  de  commerce  maritime,  de 
réglementation  des  établissements  industriels,  il  peut  ouvrir -des* 
enquêtes  sur  l'avis  conforme  du  ministre  (art.  5,  décr.  de  1882).  Le 
conseil  n'a  pas  de  session  régulière  ;  mais  son  action  a  été  ren- 
forcée par  la  constitution  en  1894  (Décr.  3  juill.  1894)  d'une  Corn* 

1  Chose  singulière,  le  principe  de  l'élection  avait  été  posé  par  l'ordonnance  iu 
29  avril  1831  et  le  décret  des  9-30  avril  1851.  Mais  ces  décrets,  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  jamais  été  mis  à  exécution,  ont  été  implicitement  abrogés  par  l'article  Ô< 
du  décret  de  1882.  Sic  :  Dali.,  Supp.  au  Rép.,  v  Organis.  écon.,  n»  59. 

8  Deux  vice-présidents  par  section  (décret  29  mai  1890),  au  lieu  d'un  seul  par 
section  prévu  par  le  décret  de  1882. 


MINISTÈRE   DU   TRAVAIL  123 

mission  consultative  permanente,  composée  de  vingt-cinq   mem- 
bres. 

190.  —  Projets  de  réforme.  —  L'absence  de  tout  élément 
électif  dans  le  conseil  a  fait,  à  maintes  reprises,  l'objet  de  critiques 
très  justifiées  :  il  y  a  là  en  effet  un  véritable  vice  organique  qui 
infirme  dans  une  certaine  mesure  son  autorité.  Bien  que  les  cham- 
bres de  commerce  les  plus  importantes  y  soient  représentées  par 
leurs  présidents,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucun  lien  légal 
direct  ne  relie  ces  chambres,   organes  électifs,  à  un  conseil  dont 

f i  tous  les  membres  sont  à  la  nomination  du  gouvernement.  L'on  ne 
saurait  donc  voir  dans  ce  corps  une  représentation  fidèle  du  com- 
li  merce  et  de  l'industrie. 

191.  —  Bien  préférable,  selon  nous,  est  l'organisation  du  Conseil 
économique  de  Prusse.  Ce  conseil,  qui  a  pour  fonction  d'examiner 
les  projets  de  lois  et  ordonnances,  touchant  aux  questions  com- 
merciales, industrielles  et  agricoles,  se  compose  de  75  membres, 
dont  30  seulement,  15  patrons  et  15  ouvriers,  sont  nommés  libre- 
ment par  les  ministres  compétents  ;  les  45  membres  restants  sont 
choisis  par  les  ministres  compétents  sur  une  liste  double  de  pré- 
sentation, dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les  sociétés 
d'agriculture.  Plus  libérale  encore  est  l'organisation  du  Conseil 
général  de  l'industrie  (Landesgewerberath)  du  grand-duché  de 
Bade  (Ord.  15  janv.  1893,  Ann.  de  législ.  étrangère,  1894,  p.  184)  : 
un  tiers  seulement  des  membres  est  à  la  nomination  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  deux  autres  tiers  sont  élus  par  les  chambres  de  com- 
merce, corporations,  tribunaux  industriels,  etc. 

La  Belgique  a  également  un  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  composé  en  majeure  partie  de  membres  élus.  Aux  ter- 
mes de  l'arrêté  royal  du  6  juillet  1890  {Ann.  de  législ.  étrang.,  1891, 
511),  le  Conseil  comprend  44  membres,  dont  11  seulement  désignés 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  33  par  des  délégués  provinciaux  (élec- 
teurs du  second  degré),  élus  eux-mêmes  par  les  industriels  et  né- 
gociants payant  au  Trésor  de  l'Etat  une  patente  de  20  francs  au 
moins1. 

192.  —  Le  Parlement  français  avait  mis  à  l'étude  dès  1884  et 
repris  en  1890  la  question  de  la  réforme  du  Conseil  supérieur  sur 

1  Cf.  Conseil  national  de  l'industrie  de  Hongrie  (L.  29  juill.  1907).  Sur  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  Conseil  supérieur  pour  l'industrie  et  les  mines  de  l'Em- 
pire russe  (institué  par  avis  du  Conseil  de  l'Empire  sanctionné  le  7  juin  1899), 
conseil  composé  de  chefs  de  service,  d'inspecteurs  de  fabriques  et  de  représentants 
de  l'industrie  (au  nombre  de  sept),  V.  Ann.  de  lég.  étrang.,  1900,  p.  575. 
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la  base  de  l'électorat  :  plusieurs  projets  avaient  été  successivement  | 
déposés  (V.  Suppl.  au  Rép.  de  Dalloz,  v>  Organisation  économique, 
n°  89).  Le  plus  étudié  était  celui  de  la  commission  parlementaire 
de  1887,  déposé  en  son  nom  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par 
M.  Léon  Renard  (12  déc.  1887,  Ch.,  sess.  extraord.,  1887,  p.  756); 
inspiré   du   projet   Lockroy  et   des  propositions   Félix  Faure  et 
J.  Siegfried,  ce  projet  tendait  à  faire  du  Conseil  supérieur  le  grand 
conseil  des  chambres  de  commerce  de  France,  après  réorganisai 
tion  de  celles-ci  sur  des  bases  plus  démocratiques1.  Le  Conseil  se 
fût,  en  effet,  composé  de  60  membres  élus  par  les  chambres,  ré- 
partis en  12  groupes  régionaux,  de  21   membres  désignés  par  le 
gouvernement,  et  de  7  membres  de  droit  (ces  derniers  avec  voil 
consultative). 

Mais  la  création  en  1891  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  fai| 
échouer  ces  projets  de  réforme.  Ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt| 
ce  dernier  corps,  dont  primitivement  les  membres  étaient  nommés 
directement  par  le  gouvernement,  est  devenu  une  véritable  assem-| 
blée  élective,  une  sorte  de  Parlement  consultatif  du  travail,  ap- 
pelé à  coopérer  activement  à  l'œuvre  législative  ;  et  par  ce  fait 
même,  le  rôle  de  la  section  industrielle  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie  s'est  trouvé  notablement  amoindri. 

II.  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

193.  —  Ce  Comité  n'a  rien  de  commun  avec  le  Conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  un  comité  technique,  composé 
de  vingt-quatre  membres,  dont  seize  nommés  par  décret,  sur  la' 
,p  roposition  du  ministre  du  commerce,  et  huit  membres  de  droit" 
(Décr.  des  18  oct.  1880,  8  mars  1884  et  18  janv.  1907). 

Créé  en  1791  sous  le  nom  de  Bureau  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, ce  Comité,  réorganisé  par  le  décret  du  8  mars  1884, 
xloit  siéger  au  moins  une  fois  par  semaine.  Il  étudie  toutes  les* 

1  Depuis  longtemps,  l'opinion  publique  réclamait  la  démocratisation  des  cham- 
bres de  commerce,  et  la  substitution  au  régime  actuel  d'électorat  basé  sur  le  suf- 
frage restreint  des  notables  commerçants,  d'un  système  analogue  à  celui  quil 
depuis  la  loi  du  8  déc.  1883,  fonctionne  à  la  satisfaction  générale  pour  l'élection, 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Dès  1887,  un  projet  de  loi  était  déposé  en 
ce  sens. 

La  réforme  vient  enfin  d'aboutir.  La  loi  du  19  février  1908,  faisant  droit  euxi 
justes  réclamations  du  petit  et  du  moyen  commerce,  pose  le  principe  du  suffn  ge 
universel  des  patentés,  et  assure  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux,  groupés 
par  catégories,  une  équitable  répartition  des  sièges. 

2  Les  membres  nommés  par  décret  sont  choisis  dans  le  Conseil  d'Etat,  l'Aca- 
démie des  sciences,  les  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  le  commerce 
et  1  industrie. 
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questions  intéressant  l'industrie,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre, et  plus  spécialement  les  questions  techniques  relatives  aux 
douanes,  aux  établissements  dangereux, incommodes  ou  insalubres, 
;  aux  brevets  d'invention.  Il  procède  aux  enquêtes  et  informa- 
tions prescrites  par  le  ministre  ;  mais  son  rôle  de  ce  chef  est 
considérablement  amoindri  par  la  création  de  VOffice  du  travail, 
dont  il  sera  question  ci-après. 

III.  Conseil  supérieur  du  travail  ' 

194.  —  En  présence  de  l'importance  croissante  de  la  législation 
du  travail,  il  a  paru  indispensable  d'instituer  auprès  du  gouverne- 
ment (ministre  du  commerce  à  l'origine,  ministre  du  travail  depuis 
1906), un  conseil  spécialement  chargé  de  renseigner  legouvernemenl 
sur  les  réformes  réalisables,  et  d'étudier,  à  l'aide  des  documents 
fournis  par  un  service  statistique  spécial,  dit  Office  du  travail  (V. 
infra),  les  projets  de  plus  en  plus  nombreux  se  rattachant  à  celte 
branche  du  droil. 

Institué  par  le  décret  du  22  janvier  1891,  le  Conseil  du  travail  ne 
comportait  à  l'origine  que  deux  catégories  de  membres  :  dix  mem- 
bres de  droit  (directeurs  des  ministères,  etc.)  et  cinquante  mem- 
bres nommés  pour  deux  ans  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre,  et  choisis  parmi  les  membres  du  Parlement,  les  chefs 
d'industrie,  les  ouvriers,  les  administrateurs  ou  membres  de  cham- 
bres syndicales,  les  conseils  de  prud'hommes,  etc. 

Ce  Conseil  n'avait  pas  de  session  fixe  et  ne  se  réunissait  que  sur  la 
convocation  du  ministre,  qui  fixait  à  son  gré  l'époque,  la  durée  et 
l'objet  de  chaque  session  (art.  4).  La  formation  d'une  Commission 
permanente  était  prévue  par  le  même  article  ;  mais  sa  constitution 
était  abandonnée  à  la  discrétion  du  ministre. 


1  II  existe  des  institutions  analogues  en  Belgique  (arrêtés  des  7  avr.  1892 
et  31  déc.  1908),  en  Autriche  (ordonn.  21  juill.  1898),  en  Italie  (loi  du  15  janv. 
1902).  Le  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique  et  le  Conseil  permanent  du  tra- 
vail autrichien  ne  comprennent,  comme  le  conseil  institué  en  France  par  le  décret 
du  22  janvier  1891,  que  des  membres  désignés  par  le  gouvernement.  En  Autriche 
comme  en  Belgique, le  Conseil  comprend  trois  groupes  égaux  :  un  tiers  choisi  parmi 
les  chefs  d'industrie, un  tiers  parmi  les  ouvriers, un  tiers  parmi  les  personnesversées 
dans  les  questions  économiques  et  sociales  (professeurs,  ingénieurs,  etc.).  Il  y  a, 
de  plus,  des  membres  de  droit,  avec  voix  consultative. 

Quant  au  Conseil  supérieur  du  travail  d  Italie,  il  comprend,  à  l'instar  du  conseil 
:  français  réorganisé  en  1899,  des  membres  de  droit,  des  membres  nommés  et  des 
membres  élus  par  les  organisations  industrielles  et  professionnelles.  Il  présente 
même  cette  particularité  de  comprendre  deux  représentants  de  la  Fédération  na- 
tionale des  paysans  (concession,  d'ailleurs  très  légitime,  aux  revendications  du 
prolétariat  rural)  {Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1902,  p.  28). 
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195.—  Cette  exclusion  de  tout  élément  électif  avait  soulevé,, 
dans  le  monde  du  travail,  les  plus  vives  protestations  Aussi,  dès 
1893,  le  ministre  du  commerce  avait-il  mis  à  l'étude  un  projet  de 
réorganisation  ayant  pour  base  le  recrutement,  par  la  voie  de  l'é- 
lection, des  éléments  patronaux  et  ouvriers  du  Conseil. 

Cette  réorganisation  a  été  réalisée  par  le  décret  organique  du 
1er  septembre  1899,  dû  à  l'initiative  de  M.  Millerand,  qui  a  pris  la 
place  du  décret  du  22  janvier  1891.  Un  nouveau  décret,  du  14  mars^ 
1903  (modifié  par  les  décr.  des  27  janv.  1904,  24  juin  1907,  et30avr.| 
1909),  est  venu  encore  accentuer  le  caractère  électif  du  Conseil,  en 
supprimant  les  membres  de  droit  et  en  réduisant  de  quatre  à  deuxf 
les  membres  nommés  par  le  ministre. 

196.  —  Composition  du  Conseil.  —  Aux  termes  des  articles  2 
et  suiv.  du  décret  de  1903,  le  Conseil  supérieur  du  travail  se  com-ï 
pose  de  soixante-douze  membres,  répartis  en  trois   groupes  :   le 
groupe  patronal  composé  de  vingt-neuf  délégués  élus  par  les  orga -1 
nisations  patronales,  le  groupe  ouvrier  avec  vingt  neuf  délégués 
des  organisations  ouvrières,  et  un  groupe  composé  de  quatorze 
membres  seulement,  dans  lequel  figurent  trois  sénateurs,  cinq  dé- 
pûtes,  un  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  élu  par 
cette  chambre,  un  membre  du  Comité  fédéral  des  Bourses  du  tra- 
vail élu  par  celles-ci,   un  membre  de  la   Chambre  consultative  des 
associations  ouvrières  de    production,   élu    par  les  organisations 
adhérentes  ;  trois  membres  choisis  par  le  ministre  du  travail  parmi 
les  membres  de  l'Institut  et  les  professeurs  de  l'Université  de  Paris..- 

Voici  comment  il  est  procédé  aux  élections  dans  chacun  des  deux  . 
premiers  groupes  : 

Les  vingt-neuf  délégués  du  groupe  patronal  se  répartissent  en? 
trois  séries  :  dix-neuf  délégués  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  mem-^ 
bres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  chaque  délégué  correspondant  à  un  groupe 
professionnel  distinct  ,  deux  agriculteurs  membres  du  Conseil  su- 
périeur de  l'agriculture  élus  par  ce  Conseil  ;  huit  conseillers  prud'- 
hommes patrons  \ 

1  Sur  la  procédure  suivie  pour  l'élection  des  prud'hommes,  patrons  et  ouvrieis, 
au  Conseil  supérieur,  v.  l'article  7  du  décret,  modifié  en  1907. 

Les  dix-neuf  premiers  groupes  professionnels  comprennent,  pour  les  patrons 
comme  pour  les  ouvriers  et  employés  (sauf  quelques  variantes  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  comp.  art.  8  et  10)  :  1°  les  mines,  carrières,  etc.  ;  2°  et  3°  les  indus- 
tries de  l'alimentation  ;  4°  les  industries  chimiques  ;  5°  les  cuirs  et  peaux  ;  6"  à  8°. 
les  industries  textiles  ;  9<>  et  10°  le  travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette  ;  11°  hs 
industries  du  bois  et  bâtiment  (bois)  ;  12»  la  métallurgie  et  grande  construction 
mécanique  ;  13»  le  travail  des  métaux  communs  et  bâtiment  (métaux)  ;  14°  le  bâti- 
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Les  vingt-neuf  délégués  du  groupe  ouvrier  comprennent  seule- 
ment deux  séries  :  huit  prud'hommes  ouvriers  et  vingt  et  un  ou- 
vriers ou  employés  élus  au  scrutin  uninominal  par  les  syndicats 
d'ouvriers  ou  d'employés,  légalement  constitués,  répartis  à  cet  effet 
en  vingt  et  un  groupes  industriels  ou  commerciaux  correspondant, 
sauf  les  deux  derniers,  aux  groupes  patronaux.  Chaque  syndicat 
dispose  d'un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  de  ses 
membres,  à  raison  de  une  voix  par  vingt-cinq  membres  ou  frac- 
lion  de  vingt-cinq  membres.  Le  nombre  des  membres  de  chaque 
syndicat  et  l'étendue  de  ses  droits  électoraux  sont  évalués  chaque 
année,  en  mai,  parle  ministre  du  travail  d'après  les  renseignements 
que  les  syndicats  auront  fait  parvenir  aux  préfets.  Ces  renseigne- 
ments sont  contrôlés  et  vérifiés  par  l'administration.  La  liste  ne  de- 
vient d'ailleurs  définitive  que  le  15  juin,  à  la  suite  de  mesures  de 
publicité  destinées  à  provoquer  les  réclamations  des  intéressés 
(art.  12). 

Sur  le  mode  de  contrôle,  de  formation  des  listes  électorales,  et  sur 
la  procédure  même  du  vote,  V.  les  articles  11  et  12  du  décret. 

197.  — Le  mandat  est  de  trois  ans.  Une  rémunération  est  allouée 
aux  élus  des  syndicats  et  des  conseils  de  prud'hommes  (art.  20). 
Pour  être  éligible,  dans  l'un  ou  l'autre  groupe,  il  faut  être  Français, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et 
civiques  La  candidature  des  femmes  est  admise  aux  mêmes  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  (art.  8  et  10). 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  dé- 
pouille les  bulletins  et  recense  les  votes.  Les  résultats  des  élections 
sont  publiés  à  l'Officiel.  Les  réclamations  doivent  être  formulées 
dans  la  quinzaine  qui  suit  l'insertion  à  YOfficiel  ;  elles  sont  jugées 
par  le  ministre  (art.  13). 

Les  membres  élus  conservent  leur  mandat,  même  s'ils  viennent 
à  quitter  la  profession. 

Sur  les  circonstances  (démission  ou  déchéance)  qui  pourraient 
motiver  des  élections  partielles,  et  sur  les  dispositions  transitoires, 
V.  les  articles  14  et  15  du  décret. 

198.  —  Sessions  :  attributions.  —  Le  Conseil  se  réunit  chaque 
année,  le  deuxième  lundi  de  novembre  ;  la  session  est  de  quinze 

ment  (pierres,  enduits,  canalisations)  ;  15°  et  16°  les  transports  ;  17°  les  industries 
relatives  aux  lettres,  sciences  et  arts  (livre,  photographie,  instruments  de  précision, 
orfèvrerie,  elc.)  ;  18°  et  19°  le  commerce  et  la  banque.  Le  20°  (forêts,  horticulture), 
et  le  21°  groupe  (agriculture)  sont  spéciaux  aux  ouvriers.  L'élément  patronal  cor- 
respondant est  élu  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  texte,  par  le  Conseil  supérieur  i 
l'agriculture. 
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jours.  Le  ministre  du  travail  peut  d'ailleurs,  à  toute  époque  de 
l'année,  convoquer  le  Conseil  en  session  extraordinaire  (art.  16). 

Il  est. institué  une  Commission  permanente  du  Conseil,  choisie/ 
dans  son  sein.  Elle  comprend  sept  patrons,  sept  ouvriers,  un  sénal 
teur  et  un  député  élus  par  le  Conseil,  et  trois  membres  de  droit  1 
elle  élit  deux  présidents,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier,  qui  président 
à  tour  de  rôle  (art.  17). 

Ni  le  décret  de  1891,  ni  les  décrets  postérieurs  n'ont  délimité  lésa 
attributions  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Elles  consistent,  d'une 
manière  générale,  dans  l'étude  des  projets  soumis  ou  à  soumettre! 
au  Parlement,  et  intéressant  l'industrie,  les  ouvriers  ou  les  employés! 
(salaires,  syndicats,  réglementation  légale  du  travail,  juridictions! 
professionnelles,  institutions  de  prévoyance,  coopération,  assuran  J 
ces  sociales,  etc.). 

Ces  attributions  sont  purement  techniques  et  consultatives.  C'est! 
une  espèce  de  vaste  syndicat  mixte,  où  patrons,  ouvriers  et  employés 
se  rencontrent,  sous  la  direction  du  gouvernement,  pour  discuterj 
impartialement  leurs  intérêts  et  chercher  la  meilleure  solution  lé- 
gislative des  conflits  économiques. 

199.  —  Quant  à  la  Commission  permanente,  elle  dresse,  avec  le 
concours  du  ministre  et  spécialement  de  l'Office  du  travail,  dont 
nous  décrivons  ci-après  le  mécanisme,  le  programme  des  questions 
à  soumettre  au  Conseil  ;  elle  élabore  les  avant-projets  dont  il  pa- 
raît opportun  de  reprendre  la  discussion  en  assemblée  générale,  et& 
ouvre,  à  la  demande  du  ministre,  des  enquêtes  sur  les  conditions 
du  travail,  la  condition  des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  les  causes  et  circonstances  des  grèves  ou  coalitions 
patronales  dont  la  gravité  justifierait  un  examen  spécial,  etc.  Ces 
enquêtes  donnent  lieu  à  des  rapports  au  ministre,  et  à  des  comptes 
rendus  ou  procès-verbaux  dont  le  texte  doit  être  envoyé  à  chaque, 
membre  du  Conseil,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  où  les  conclusions  de  la  Commission  doivent  être  discutées 
(art.  18  et  19  du  décret). 

200.  —  L'œuvre  accomplie .  —  Il  suffit,  pour  se  rendre  compte 
du  rôle  considérable  joué  depuis  1891  par  le  Conseil  supérieur  du] 
travail  dans  l'élaboration  de  la  législation  du  travail,  de  se  reporter" 
aux  procès-verbaux  de  ses  sessions.  Il  n'est  pas  un  projet  impor- 
tant qu'il  n'ait  discuté  et  étudié  d'une  façon  approfondie,  préala- 
blement à  l'ouverture  des  débats  publics  devant  les  Chambres.  M 
ce  point  de  vue,  suivant  l'observation  très  juste  de  M.  Dépasse 
(Rev.pol.  et  pari.,  1894,  t.  II,  p.  303),  le  Conseil  s'acquitte  au  jour- 
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d'hui,  pour  les  lois  économiques  et  ouvrières,  de  la  mission  qui, 
dans  l'ensemble  de  l'œuvre  législative,  devrait  normalement  être 
remplie  par  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat. 

Consulter  notamment  les  débats  du  Conseil  supérieur  relatifs  à 
la  réforme  des  Conseils  de  prud'hommes  (1900),  à  la  réglementation 
du  travail  des  employés  de  commerce  (1901),  au  délai-congé  (1904), 
à  l'enseignement  professionnel  (1905),  aux  privilèges  du  salaire 
(1907),  à  la  réforme  syndicale  (1909),  au  minimum  de  salaire  dans 
l'industrie  à  domicile  (1910)  *. 

IV.  Offices  du  travail. 

201.  —  La  création  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  été  com- 
plétée par  l'institution,  au  ministère  du  commerce  (depuis  1906, 
au  ministère  du  travail),  d'un  Office  du  travail,  sorte  de  bureau 
de  recherches  et  d'enquêtes,  chargé  de  la  statistique  du  travail, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  et  de  la  vulgarisation  des  docu- 
ments recueillis  et  coordonnés  par  lui  (loi  21  juillet  1891  :  décrets 
organiques  des  19-21  août  1891  et  4-5  février  1892). 

L'utilité  de  ce  rouage  administratif  nouveau  ne  saurait  être  sé- 
rieusement contestée.  Le  gouvernement  français,  en  prenant  l'i- 
nitiative de  cette  création,  préconisée  par  l'Institut  international 
de  statistique  (session  de  Vienne,  1891),  ne  faisait  que  s'inspirer 
des  institutions  analogues  qui  fonctionnaient  depuis  plusieurs  an- 
nées aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  ou  en  Suisse,  et  dont  les  tra- 
vaux et  enquêtes  avaient  apporté  un  contingent  précieux  à  l'étude 
de  la  question  ouvrière  (Exposé  des  motifs  du  projet  déposé  au  nom 
du  gouvernement  par  MM.  J.  Roche  et  Rouvier,  Ch.,  Doc.  pari., 
1891,  ann.  n°  1895,  p.  1406;  rapp.  Maruéjouls,  1891,  ann.  n°  1593, 
p.  1615).  Aussi,  avant  d'étudier  le  mode  de  fonctionnement  et  les 
attributions  de  l'Office  français,  nous  paraît-il  nécessaire  de  faire 
connaître  sommairement  l'organisation  des  Bureaux  ou  Offices 
étrangers  existant  à  l'époque  de  sa  création. 

202.  —  A.  Etats-Unis  {Département  du  travail).  —  C'est  aux 
Etats-Unis  que  les  associations  ouvrières,  puissamment  organisées, 
ont  obtenu  tout  d'abord  la  création  d'  Offices  du  travail,  ou  Bureaux 
de  statistique  du  travail,  destinés,  d'une  part,  à  fournir  aux  législa- 
tures des  divers  Etats  les  données  statistiques  indispensables  pour 

i  II  est  intéressant  de  noter  que  les  attributions  dévolues  dans  la  métropole  au 
Conseil  supérieur  sont  exercées  en  Algérie  par  la  Commission  consultative  du  tra- 
vail, qui  assiste  le  gouverneur  général  et  le  ministre  du  travail  dans  l'adaptation 
très  délicate  des  lois  ouvrières  métropolitaines  à  notre  grande  colonie  africaine. 

9 


130  TITRE   PREMIER.    —   CHAPITRE   PREMIER 

étudier  la  question  ouvrière  ;  d'autre  part,  à  mettre  à  la  disposition 
des  intéressés,  associations  patronales  ou  syndicales,  des  docu- 
ments précis  sur  les  fluctuations  du  salaire,  le  développement  écor 
nomique  de  chaque  branche  du  travail  industriel,  les  causes  de  sta- 
gnation ou  d'arrêt  de  la  production  dans  telle  ou  telle  branche, 
les  grèves  ou  coalitions  :  documents  dont  ces  associations  peuvent 
avoir  besoin  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  réformes  néces- 
saires. 

Le  premier  Office  du  travail  fondé  aux  Etats-Unis  est  l'Office  du{ 
Massachusetts,  dont  la  création  remonte  à  l'année  1869.  L'Office  est  j 
dirigé  par  un  commissaire  nommé,  pour  deux  ans,  par  le  gouver- 
nement de  l'Etat  ;  ce  commissaire  choisit  lui-même  ses  auxiliaires. 
Trois  méthodes  d'enquête  sont  concurremment  employées  par  l'Of- 
fice :  1°  méthode  des  circulaires  ou  questionnaires  adressés  aux 
fonctionnaires  des  divers  ordres,  correspondants  de  l'Office,  et  aux 
chefs  d'industrie  ;  2°  méthode  de  l'enquête  par  correspondance  ou 
par  une  commission,  investie  du  droit  de  recueillir  les  dépositions 
orales  faites  devant  elle  par  les  intéressés  ;  3°  méthode  d'investiga- 
tion directe  par  des  agents  spéciaux,  envoyés  par  le  directeur  de 
l'Office  sur  tous  les  points  du  territoire  de  l'Etat  pour  recueillir  sur 
place  les  documents  statistiques  nécessaires  à  ses  travaux. 

C'est  cette  troisième  méthode,  originale  et  nouvelle,  qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats.  Mais  il  convient  de  faire  observer,  à  cet 
égard,  que  les  agents  enquêteurs  des  Offices  du  travail  aux  Etats- 
Unis  sont  investis  d'un  pouvoir  inquisitorial  qui  paraîtrait  exorbi- 
tant en  Europe,  et  qui  soulèverait,  s'il  était  jamais  appliqué,  en 
France  notamment,  les  plus  vives  réclamations.  Les  agents  enquê- 
teurs ont,  en  effet,  le  droit  de  requérir  le  concours  de  la  police  pour 
pénétrer  par  la  force  dans  les  locaux  industriels  dont  on  prétendrait 
leur  interdire  l'accès  ;  ils  peuvent  requérir  la  communication  des 
livres  des  patrons  et  des  carnets  de  salaire,  convoquer  des  témoins, 
et  les  obliger  à  déposer  sous  peine  de  poursuites  judiciaires  ;  enfin, 
tous  les  employés  de  l'Etat  et  des  communes  sont  légalement  tenus 
de  fournir  les  renseignements  qu'on  leur  demande.  Cette  méthode 
d'investigation  est  d'autant  plus  notable  qu'à  d'autres  égards,  les 
Américains  sont  très  fervents  individualistes,  et  qu'ils  admetten 
difficilement  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  fixation  des  salaires,  ou 
même  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  au  moins  pour  les  adul- 
tes L'exemple  du  Massachusetts  a  été  rapidement  suivi.  Presque 
tous  les  Etats  de  l'Union  américaine  possèdent  aujourd'hui  un 
Office  du  travail  organisé  sur  des  bases  analogues. 

203.  —  Les  documents  statistiques  publiés  par  ces  divers  Offices 
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présentaient  un  réel  intérêt  ;  mais  pour  qu'ils  produisissent  leur 
maximum  d'utilité,  il  était  indispensable  d'organiser,  au-dessus 
d'eux, un  Office  central  ou  fédéral  chargé  de  coordonner  et  de  publier 
les  renseignements  épars  dans  les  publications  de  chaque  Office 
local,  et  d'étudier  les  conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers, 
concurrents  des  Etats-Unis  sur  le  marché  industriel  international. 
C'est  dans  ce  but  que  fut  constitué,  par  la  loi  fédérale  du  27  juin 
1884,  le  Bureau  national  de  statistique  du  travail,  ayant  son  siège  à 
Washington.  Ce  bureau,  présidé  par  un  économiste  de  premier 
ordre,  M.  Garrol  Whrigt,  acquit  rapidement  une  importance  et  une 
notoriété  considérables  ;  aussi,  en  1888,  fut-il  érigé  en  service 
autonome,  analogue  à  un  ministère  (département  du  travail,  depart- 
ment  oflabor).  Depuis  la  loi  précitée  du  14  février  1903,  ce  service 
dénommé  Bureau  du  travail  (1.  fédér.  18  mars  1904),  est  devenu 
'un  des  rouages  essentiels  du  Department  of  commerce  and  labor. 
Les  Offices  particuliers  de  chaque  Etat  n'ont  pas  tous  une  orga- 
nisation identique,  ni  les  mêmes  méthodes  d'investigation.  Aussi 
ont-ils  créé  entre  eux  une  sorte  d'association  ou  fédération,  qui  tient 

Iune  assemblée  annuelle  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union,  assemblée 
au  cours  de  laquelle  les  méthodes  employées  sont  mises  en  paral- 
lèle, et  les  résultats  des  enquêtes  particulières  rapprochés  et  contrô- 
lés :  l'Office  fédéral  de  Washington  n'est  dans  cette  fédération 
qu'une  unité,  sans  aucune  prétention  à  l'hégémonie. 

204.  —  B.  Angleterre  (Board  of  trade  ;  Labour  department). 
—  Dès  1887,  l'Angleterre  possédait  un  Bureau  de  statistique  du  tra- 
vail, dirigé  par  un  fonctionnaire  spécial  (labour  correspondent)  et 
dépendant  du  ministère  du  commerce  [Board  of  trade).  Ce  bureau, 
malgré  sa  dotation  modeste  et  son  personnel  restreint,  réussit  néan- 
moins à  publier  une  série  de  statistiques  très  documentées  sur  les 
Trade-Unions,  les  grèves,  etc.  Le  ministère  Gladstone,  après  avoir 
pris  connaissance  des  conclusions  de  la  commission  royale  du  tra- 
vail (Bull.  Off.  du  irav.  franc.,  1894,  p.  262),  résolut  d'élargir  son 
champ  d'action  et  ses  moyens  d'investigation  ;  aussi  transforma-t- 
il  ce  simple  bureau  en  une  section  autonome  sous  la  dénomination 
de  department  of  labour.  Le  Board  of  trade  comprend  depuis  lors 
trois  directions  :  déparlement  commercial,  département  statistique 
et  département  du  travail. 

205.  —  Dirigé  par  un  haut  fonctionnaire,  Commissionner  for 
labour  *,  investi  du  droit  de  correspondre  directement  avec  les  di- 

1  Le  chef  du  service  est  assisté  d'un  secrétaire  général  (Chief    labour  correspon- 
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vers  départements  ministériels,  le  Department  of  labour  est  devei 
un  rouage  quasi  indépendant  du  ministre,  dont  les  travaux  et  les 
enquêtes  sur  toutes  les  questions  se  référant  à  la  législation  du  tra* 
vail  et  à  la  statistique  industrielle  jouissent  d'une  légitime  auto- 
rité. 

Aussitôt  institué,  le  département  du  travail  commençait  la  publi- 
cation d'un  organe  mensuel,  le  Labour  Gazette,  résumant  la  statis-l 
tique  du  travail  et  le  mouvement  législatif  en  Angleterre  et  à  l'étranl 
ger.  Ce  journal, vendu  un  penny  (10  cent.)  afin  de  le  rendre  accessible 
aux  bourses  les  plus  modestes,  paraît  régulièrement  depuis  le  moisi 
de  mai  1893. 

206.  —  C.  Suisse  (Secrétariat  ouvrier  suisse).  —  Malgré  sa  dé-j 
nomination,  le  Secrétariat  ouvrier  suisse  est  un  organe  administratif 
officiel  ou  à  peu  près  officiel,  qui  (sans  mériter  la  qualification  de] 
ministère  ouvrier,  que  ses  détracteurs  lui  ont  donnée,  puisque  son! 
directeur  est  un  agent  général  d'informations,  mais  qui  ne  participe 
pas  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  ou  réglementaire),  n'en  constitue 
pas  moins  l'une  des  blanches  importantes  de  l'administration  fédé- 
rale. Ce  bureau  est  ainsi  dénommé,  parce  qu'il  doit  son  origine  à 
la  société  ouvrière  suisse  Grùtliverein,  aujourd'hui  à  son  déclin  (v.i 
p.  511  infra),  mais  qui  pendant  longtemps  assuma  la  direction  du;' 
mouvement  ouvrier  en  Suisse.   C'est  elle  qui,  à  la  suite  d'un  con-j 
grès  ouvrier  dont  elle  avait  pris  l'initiative,  obtint  en  1885  du  gou- 
vernement fédéral  la  constitution  de  ce  Secrétariat  ouvrier,  qui  pré- 
sente cette  particularité  d'être  tout  à   la  fois  un  bureau  officiel 
subventionné  par  le  gouvernement  et  une  délégation  centrale  de 
toutes  les  associations  ouvrières  de  la  Suisse  (Bull.  Off.  trav.,  1909, 
p.  1232).  Malgré  son  origine  ultra  démocratique,  qui  en  rendrait 
l'introduction  en  France  assez  délicate,  ce  secrétariat  s'est  jusqu'ici 
renfermé  dans  son  rôle  de  statistique  l  ;  il  a  notamment  publié 
d'intéressantes  études  comparatives  sur  les  assurances  ouvrières  à 
l'étranger. 

207.  —  D.  Organisation  et  attributions  de  l'Office  français.  M 
a)  Organisation.  —  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  organique 
du  19  août  1891,  «  l'Office  du  travail  constitue,  au  ministère  du" 

dent)  et  d'un  certain  nombre  d'agents  enquêteurs  ou  rédacteurs,  les  uns  en  rèsi-; 
dence  à  Londres,  les  autres  préposés  aux  enquêtes  régionales.  —  Pour  plus  le 
détails,  cons.  :  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1894,  p.  191  ;  de  Fenyvessy,  Les  Offi- 
ces du  travail  {Rev.  d'écon.  polit.,  1895,  p.  446).  —  Sur  le  rôle  conciliateur  éven- 
tuellement dévolu  au   Labour  department  v.  titre  III,  chap.  Il,  infra. 

1  V.  cependant  les  critiques  formulées  sur  le  rôle  du  Secrétariat  ouvrier,  par 
M.  KerghofMsing  (Rev.   d'écon.  polit.,  1896,  p.  637  et  s.). 


MINISTÈRE   DU   TRAVAIL  133 

commerce  et  de  l'industrie,  un  service  distinct  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre  ». 

208. —  Le  décret  du  19  août  1891  n'ayant  pas  été  abrogé  en  1906, 
lors  de  la  création  du  Ministère  du  travail,  l'Office  du  travail  a 
conservé  la  même  organisation.  Mais,  par  la  force  des  choses,  le 
transfert  de  ce  service  au  ministère  du  travail,  plus  homogène  que 
le  ministère  du  commerce,  a  eu  pour  résultat  de  diminuer  l'auto- 
nomie du  chef  de  service,  devenu  l'un  des  auxiliaires  immédiats 
du  nouveau   ministre. 

209.  —  L'Office  du  travail  '  comprend  deux  services  :  service 
central  et  service  extérieur  (art.  7  et  8,  décr.  19  août  1801). 

Le  service  central  a  une  double  fonction  :  —  1°  procéder  à  une 
enquête  écrite,  soit  par  l'analyse  des  documents  publiés  dans  les  re- 
vues françaises  ou  étrangères,  ou  dans  les  tableaux  statistiques 
dressés  par  les  autres  ministères  (travaux  publics,  finances,  agri- 
culture, commerce,  affaires  étrangères),  soit  par  le  dépouillement 
des  documents  originaux  provenant  de  la  correspondance  régulière 
de  l'Office  avec  les  administrations  publiques,  les  chambres  de 
commerce,  les  syndicats,  les  bureaux  de  travail  étrangers,  etc. 
Pour  stimuler  le  zèle  de  ces  administrations  et  collectivités,  le  mi- 
nistre du  commerce  adressa,  dès  le  5  novembre  1891,  une  circulaire 
aux  préfets,  conseils  de  prud'hommes,  tribunaux  et  chambres  de 
commerce,  syndicats  professionnels,  dans  laquelle  il  faisait  appel  à 
toutes  communications  spontanées,  et  annonçait  l'envoi  périodique 
d'un  questionnaire  auquel  on  était  instamment  prié  de  répondre  ; 
—  2°  coordonner  les  résultats,  tant  de  sa  propre  enquête  que  de 
celle  à  laquelle  doit  procéder  le  service  extérieur,  et  formuler  des 
conclusions. 

210.  —  Quant  au  service  extérieur,  dont  l'idée  a  été  empruntée 
aux  Etats-Unis,  sa  mission  consiste  exclusivement  à  faire  des  en- 
quêtes sur  place,  et  à  recueillir  des  informations  dans  les  divers 
centres  industriels  (art.  8  du  décret).  Bien  organisé  et  suffisamment 
doté,  ce  service  est  susceptible  de  fournira  la  statistique  du  travail 
une  base  solide  :  l'enquête  orale,  par  des  agents  connaissant  bien 
la  région  qu'ils  parcourent  et  les  divers  genres  d'industrie  qui  s'y 

1  Certaines  grandes  villes  possèdent  des  bureaux  ou  Offices  de  travail.  La  pré- 
fecture de  la  Seine  a  créé,  en  1895,  un  Bureau  de  travail  (arrêté  préfect.  du 
27  oct.  1895,  Bull.  off.  du  trav.,  1895,  124).  —  Plus  récemment,  la  ville  de  Lyon  a 
créé  un  Bureau  ou  Office  municipal  du  travail,  préposé  aux  relations  avec  les 
syndicats  et  la  Bourse  du  travail,  déclarations  d'accidents,  placement  gratuit, 
etc..  —  Cf.  Institu  social  de  Tourcoing. 
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exercent,  donne  en  effet  des  résultats  plus  sûrs  et  plus  complets  que 
l'enquête  écrite.  Peut-être  est-il  regrettable  que  les  agents  du  service 
extérieur  ne  soient  pas  investis  des  pouvoirs  de  coercition  et  d'en- 
quête à  domicile  que  les  lois  américaines  leur  confèrent  ;  mais  il 
convient  de  reconnaître  qu'une  telle. innovation  eut  été  difficilement 
acceptée  en  France  par  l'opinion  publique.  Les  agents  de  l'Office  du 
travail  peuvent  du  reste  aisément  se  renseigner  sur  les  usines  dont 
l'accès  leur  serait  interdit  ou  difficile,  par  l'intermédiaire  des  ilîM 
pecteurs  du  travail,  qui  dépendent  du  même  ministère  et  qui,  eux, 
sont  investis  de  ce  pouvoir  de  contrainte.  Rien  n'empêche  mêmel* 
directeur  de  l'Office  du  travail  de  déléguer  temporairement  les  fon<J 
tions  d'agent  du  service  extérieur  à  un  inspecteur  du  travail,  ou 
même  à  un  citoyen  quelconque,  sans  attache  officielle  avec  l'admi- 
nistration, mais  en  situation  de  fournir  des  renseignements  sûrs  à 
l'Office  sur  telle  ou  telle  industrie. 

211.  _  b)  Attributions.  —  Des  articles  1er  et  9  du  décret  du I 
19  août  1891,  il  ressort  que  l'Office  du  travail  a  été  constitué  dans  I 
un  double  but  : 

1°  A  l'effet  de  dresser  une  statistique  permanente  du  travail,  sus-  ■ 
ceptible  de  servir  de  base  aux  travaux  des  Conseils  supérieurs  du  l 
travail,  ou  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  aux  réformes  législati-  \ 
ves  concernant  le  régime  de  l'industrie  ;  2°  à  l'effet  de  vulgariser,  de 
porter  à  la  connaissance  du  public  ces  renseignements  statistiques!! 

La  statistique  du  travail,  élaborée  par  l'Office  du  travail,  comporte  j 
un  champ  d'action  très  vaste,  si  l'on  se  reporte,  non  pas  seulement  1 
au  texte  du  décret  du  18  août,  mais  à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  J 
du  26  juillet,  rédigé  par  M.  Jules  Roche,  et  au  programme  détaillé  j 
inséré  dans  le  rapport  de  M.  Maruéjouls  à  la  Chambre  des  députés. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  l'Office  du  travail  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  dresser  des  tableaux  statistiques  fidèles  et  exacts  ;  il  deJ 
vra  «  confronter  les  tableaux,  les  chiffres,  les  discuter,  les  analyser, 
en  tirer  les  déductions  et  les  enseignements  qu'ils  renferment,  en 
faire,  en  un  mot,  de  véritables  leçons  de  choses  ».  Il  doit,  notam- 
ment, rechercher  les  motifs  de  l'accélération  ou  du  ralentissement 
de  la  production  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie,  les  causes 
et  les  conséquences  des  crises  industrielles  et  des  conflits  entrl 
patrons  et  salariés,  le  mouvement  réel  des  salaires  par  rapport  au  i 
coût  moyen  de  la  vie  ouvrière,  la  marche  des  institutions  de  créditl 
d'épargne,  de  prévoyance,  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, de  production  ou  de  crédit  mutuel.  «  L'Office  doit,  en  un  mot| 
suivant  l'heureuse  formule  de  l'exposé  des  motifs,  constituer  ure 
sorte  d'observatoire  des  conditions  du  travail.  » 
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212.  —  E.  Offices  étrangers  créés  sur  le  modèle  de  l'Office 
français. —  Les  principaux  de  ces  Offices  fonctionnant  actuelle- 
ment en  Europe  sont  les  Offices  belge,  autrichien  et  italien. 

a)  Belgique.  —  Gréé  par  arrêté  royal  du  12  novembre  1894,  sur 
des  bases  analogues  à  l'Office  français,  organisé  dans  tous  ses  dé- 
tails par  un  arrêté  du  12  avril  1895  (Bull  Office,  1895,  p.  316), 
l'Office  belge,  très  richement  doté  dès  le  début1,  s'est  rapidement 
placé  au  premier  rang  des  institutions  de  ce  genre  par  l'importance 
de  ses  enquêtes,  la  sûreté  et  la  précision  scientifiques  de  sa  docu- 
mentation. 

L'Office  était  originairement  une  dépendance  du  ministère  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  Mais  un  arrêté  royal  du  25  mai  1895 
ayant  créé  un  ministère  spécial  de  l'industrie  et  du  travail  (v.  su- 
pra), l'Office  a  été  naturellement  rattaché  à  ce  ministère,  dont  il 
constitue  la  direction  la  plus  importante,  surtout  depuis  qu'on  y  a 
rattaché  le  service  de  l'inspection  du  travail  et  les  institutions  phi- 
lanthropiques dans  l'intérêt  des  ouvriers  (arrêtés  des  28  août  1895 
et  2  janvier  1897). 

213.  ~-  b)  Autriche.  —  Par  deux  fois,  en  1894  et  1898,  le  gou- 
vernement autrichien  soumit  au  Reischrath  un  projet  tendant  à 
créer  au  ministère  du  commerce  un  Conseil  permanent  du  travail 
et  un  Office  statistique  du  travail.  La  situation  parlementaire  ayant 
donné  lieu  de  croire  que  ce  projet  n'aboutirait  pas,  le  gouverne- 
ment impérial  se  décida  à  réaliser  cette  double  création  par  voie 
d'ordonnance.  Gréé  en  exécution  d'une  décision  impériale  du 
21  juillet  1898,  par  ordonnance  du  ministre  du  commerce,  l'Office 
statistique  du  travail  a  commencé  à  ifonctionner  le  1er  octobre.  Il  est 
actuellement  rattaché  à  la  «  section  de  politique  sociale  »  du  mi- 
nistre du  commerce  {Bull.  Off.  intem.,  1908,  XXXIV)8. 

214.  — c)  Italie.  —  C'est,  jusqu'en  1902,  le  Bureau  de  statistique 
du  royaume  qui  a  procédé  aux  enquêtes  sur  les  conditions  du  tra- 
vail. Mais  la  loi  du  15  janvier  1902,  qui  a  doté  l'Italie  d'un  Conseil 
supérieur  du  travail  (v.  supra),  a  créé  en  même  temps  un  Office  du 
travail  (Ufficio  del  lavore).  presque  calqué  sur  l'Office  français 
(Quest.  prat  ,  1902,  p.  25).  —  Cette  loi  du  15  janvier  a  été  complétée 
par  une  loi  organique  du  25  juin  1902  {Bull.  Off..  1902,  p.  547) 3. 

1  La  dotation  prévue  était  de  100,000  fr.  ;  mais  dès  1897,  par  suite  des  frais 
considérables  qu'entraîna  le  recensement  général  des  industries,  le  budget  de 
l'Office  belge  s'élevait  à  466,000  fr.  (de  Fenyvessy,  op.  cit.,  p.  451).  —  Sur  les 
crédits  du  ministère  du  travail  français,  v.  supra,  n°  185,  en  note. 

3  Le  Danemark  possède  également  un  Office  du  travail  depuis  1896  {Bull.  Off. 
Irav.,  1896,  p.  124),  la  Norvège  depuis  1902  {Soz.  Praxis,  9  oct.  1902). 
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215.  —  F.  Organisations  étrangères  différentes  du  systèi 
français.  —  Les  autres  Etals  n'ont  pas  d'Office  du  travail  propre-; 
ment  dit.  Mais  la  plupart  d'entre  eux  possèdent  indépendamment, 
de  leurs  services  de  statistique  générale,  un  service  spécial  de  staJ 
tistique  du  travail.  C'est  ainsi  que  Y  Empire  allemand  a  institué,  en| 
1892,  une  Commission  fur  Arbeiterstatistik,  fonctionnant  sous  lai 
direction  du  chancelier  de  l'Empire.  Cette  commission  est  spéciale-! 
ment  chargée  de  procéder  aux  enquêtes  spéciales  dont  legouver-l 
nement  reconnaît  la  nécessité,  et  d'élaborer  avec  le  concours  del 
l'Office  de  statistique  impérial  et  d'experts  (nommés  par  l'adminis-J 
tration),  les  projets  déréglementation  législative  ou  administrative] 
dont  les  enquêtes  lui  ont  démontré  l'urgence  (Bull.  Off.  du  trav.A 
1894,  p.  136). 

Ce  service  a  subi,  en  1902,  un  remaniement  qui  a  eu  pour  résultat  I 
de  doter  l'Allemagne  d'un  service  présentant  une  réelle  analogie 
avec  notre  Office  du  travail.  La  tâche  jusqu'ici  remplie  par  la  Com-I 
mission  est  en  effet  dévolue,  depuis  le  l3r  janvier  1902,  à  une  divi- 
sion de  l'Office  statistique,  placée  sous  la  direction  immédiate  du 
directeur  de  l'Office  :  cette  division  (Abteilung  fur  Arbeiterstatistik  ) 
est  assistée  d'une  section  de  douze  membres  élus  par  le  Reichstag 
et  le  Bundesrath.  Ainsi  complétée,  la  division  forme  un  Conseil 
(Beirat  fur  Arbeiterstatistik) ,  préposé  aux  enquêtes,  avec  voix  con- 
sultative [Bull.  Off.  du  trav.,  1901,  p.  878;  Reichs  Arbeitsblatt „ 
avril  1903). 

En  Hongrie,  c'est  à  l'Office  central  de  statistique  qu'incombent 
les  enquêtes  ouvrières  (de  Fenyvessy,  op.  cit.,  p.  455). 

V Espagne  possède  également  un  service  spécial  de  statistique 
du  travail  annexé  au  ministère  de  l'intérieur  (Décr.  9  août  1894,  ei 
arr.  roy.  31  août  1900).  Mais  le  rôle  essentiel,  tant  pour  l'organisa- 
tion des  enquêtes  que  pour  la  préparation  de  l'œuvre  législative,, 
appartient  à  YInstitut  des  réformes  sociales,  créé  en  1883,  sous  le- 
titre  plus  modeste  de  Commission  des  réformes  sociales,  mats  com- 
plètement réorganisé  par  le  décret  du  23  avril  1903.  Composé  de- 
trente  membres  (dix-huit  choisis  par  le  gouvernement,  et  douze- 
membres  élus,  six  par  les  patrons,  six  par  les  ouvriers),  il  cumule- 
les  attributions  de  notre  Conseil  supérieur  et  de  notre  Office  du  tra- 
vail ;  toutes  les  lois  ouvrières  récentes  promulguées  en  Espagne- 
(accidents,  travail  des  femmes  et  des  enfants,  inspection  du  travail) 
sont  dues  à  son  initiative  ».  Une  organisation  parallèle,  YInstitut 

»  Posada  :  La  réforme  sociale  en  Espagne,  1907;  Marvaud,  L'Institut  des  réfor- 
mes sociales  de  Madrid  (Monde  économ.,  8  juin  1907).    -  V.  aussi  Bull,    de  COff. 
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national  de  prévoyance  (L.  27  fév.  1908,  règlem.  20  août  1910),  a 
pour  objet  le  développement  progressif  de  l'assurance  ouvrière  ; 
mais  elle  est  de  création  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
apprécier  la  valeur  pratique. 

216.  —  G.  Travaux  accomplis  par  les  Offices  français  et 
étrangers  ;  valeur  du  système.  —  Les  Offices  du  travail  ne  fonc- 
tionnent régulièrement,  pour  la  plupart,  que  depuis  un  petit  nom- 
bre d'années;  mais  dès  aujourd'hui,  ils  ont  amplement  justifié  les 
espérances  de  leurs  fondateurs.  La  plupart  publient  des  recueils 
mensuels,  à  bas  prix,  destinés  à  renseigner  le  public  sur  toutes  les 
questions  intéressant  les  classes  ouvrières:  mouvement  législatif 
dans  les  différents  pays,  fluctuation  des  salaires,  grèves  et  lock- 
outs,  mouvement  syndical,  statistique  des  accidents,  institutions 
de  prévoyance  et  d'assistance,  etc.  \  De  plus,  chaque  Office  publie, 
en  volumes  ou  fascicules  séparés,  les  résultats  des  enquêtes  qu'il 
dirige. 

217.  —  Les  enquêtes  des  Offices  américains  constituent,  dès 
aujourd'hui,  toute  une  bibliothèque  précieuse  par  les  renseigne- 
ments détaillés  qu'elles  renferment,  notamment  sur  le  mouvement 
des  salaires  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde.  Parmi  les  travaux 
du  département  fédéral,  nous  citerons  particulièrement  :  une  his- 
toire des  crises  industrielles  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  depuis 
1857  ;  diverses  éludes  sur  le  travail  pénitentiaire,  sur  la  condition 
des  ouvriers,  sur  le  travail  dans  les  chemins  de  fer,  sur  les  grèves 
et  lock-outs,  de  1881  à  1905  ;  enfin  et  surtout  une  colossale  enquête 
qui  s'est  poursuivie  pendant  sept  années,  sur  le  prix  de  production 
et  de  revient,  le  taux  des  salaires  et  la  condition  sociale  des  travail- 
leurs dans  les  principaux  Etats  du  globe.  Les  résultats  de  cette 
enquête,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  ont  été  consignés  dans 
un  ouvrage  considérable  de  C.  Wright,  donnant  la  statistique  des 
salaires  pour  quatre-vingt-huit  pays,  soit  pour  tous  les  pays  civi- 
lisés, et  4.5C0  métiers  ". 

dulrav.,  1903,  p.  510.  —  Sur  le  projet  portugais  tendant  à  la  création  d'un  Ins- 
titut du   travail  national,  cons.  Quesl.prat-,  1910,  268. 

1  Nous  citerons,  par  ordre  chronologique  :  —  Bulletin  of  the  department  of  la- 
bor,  bi-mensuel,  publié  par  l'Office  fédéral  américain  depuis  1884,  concurremment 
avec  les  bulletins  des  Offices  particuliers  de  chaque  Etat  ;  Labour  Gazette  anglaise r 
paraissant  depuis  1893  (feuille  mensuelle,  n°  1  penny,  soit  0  fr.  10)  ;  —  Bulletin 
de  l'Office  du  travail  de  France,  paraissant  depuis  1894  (dix-sept  vol.  in-8  parus, 
public,  mens.,  2  fr.50  Tan,  n°  0  fr.20)  ;  —  Revue  du  travail  de  Belgique,  depuis  1895  ; 
—  Sociale  Rundschau,  publiée  depuis  1899  par  l'Ofrice  autrichien  ;  —  Bolletlino  del 
ufficio  del  lavoro  d'Italie  (1902)  ;  —  Reichs  Arbeitsblatt  d'Allemagne  (1903),  etc. 

1  C.  Wright,  A  compilation  ofwages  in  commercial  counlries,  2  vol.  in-8,  1900. 
A  signaler  également,  parmi  les  volumes  issus  de  l'enquête,  l'ouvrage  de  M. Gould, 


nsoit 


138  TITRE   PREMIER.   —   CHAPITRE   PREMIER 

218.  —  Les  travaux  de  ['Office  français,  quoique  sa  fondation  soit 
beaucoup  plus  récente,  constituent  dès  aujourd'hui  une  importante 
collection,  ne  comportant  pas  moins,  en  juillet  1911,  de  68  volumes 
ou  fascicules  séparés  (défalcation  faite  des  volumes  de  statistique 
générale).  Cette  collection  comprend  :  —  1°  Les  publications  statis- 
tiques annuelles  de  l'Office  sur  les  grèves  et  arbitrages  et  sur  les 
syndicats  ;  -  2°  Quatre  forts  volumes  sur  les  résultats  statistiques 
du  recensement  des  industries  et  professions  en  1896,  et  sept  volu- 
mes accompagnés  d'un  album  graphique,  sur  les  salaires  et  la  du- 
rée du  travail  dans  l'industrie  française,  plus  quatre  volumes  sur 
les  associations  ouvrières  de  production  (séries  à  continuer)  ;  — 
3°  Sept  volumes  sur  les  résultats  statistiques  des  assurances  ouvriè- 
res obligatoires  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  —  4°  Tout  un 
ensemble  d'études  de  statistique  et  de  législation  comparée  sur  le 
placement,  le  chômage  professionnel,  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers  (prud'hommes,  conseils  d'arbitrage),  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs,  les  poisons  industriels,  les  institutions  patro- 
nales (caisse  de  retraites),  la  saisie-arrêt  des  salaires,  le  marchan- 
dage, le  minimum  de  salaires  dans  les  travaux  publics,  l'apprentis- 
sage, le  travail  à  domicile  dans  la  lingerie,  etc.  ;  —  5°  Un  volume 
d'enquêtes,  résultat  d'une  mission  officielle,  sur  la  législation  ou- 
vrière et  sociale  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande.  —  Une  telle  col- 
lection, malgré  la  valeur  inégale  des  ouvrages  qu'elle  contient,  fait 
honneur  à  ceux  qui  l'ont  menée  à  bien.  Les  enquêtes  de  l'Office 
français  sur  les  salaires,  les  associations  ouvrières,  les  résultats 
statistiques  des  assurances,  la  législation  australienne,  la  lingerie, 
etc.,  sont  des  travaux  complets  et  méthodiques, susceptibles  de  ser- 
vir de  point  d'appui  solide  aux  travaux  du  Conseil  supérieur  du 
travail  et  du  Parlement. 

219.  —  Les  travaux  du  Labour  department  anglais l  et  de 
VOffice  belge  sont  également  des  plus  importants.  11  convient  de 
signaler  tout  spécialement  les  volumes  déjà  parus  du  recensement 
général  des  industries  ou  des  métiers,  effectué  en  1896  par  les  soins 
du  ministère  du  travail  belge.  Ce  recensement  a  été  effectué  indé- 
pendamment du  dénombrement  de  la  population,  et  à  une  époque 

sur  les  grandes  industries  de  la  houille,  de  la  fonte  et  de  l'acier  en  Amérique  et 
en  Europe  (France,  Angleterre,  Allemagne,  Belgique).  —  Conf.  Réf.  sociale. 
1893,  p.  65  et  s.,  112  et  s.;  Willoughby,  La  corporation  de  l'acier  des  Etats-Unis 
(trad.  de  Montaignac),  Musée  social,  fév.  1902. 

1  Statistical  tables  and  Report  on  7 rades- Unions,  1  vol.  par  an  depuis  1886  ;  - 
Report  on  the  strikes  and  lockouts,  \  vol.  par  an  depuis  1886;  —  Annual  Repori 
ofthe  Labour  department,  1  vol.  par  an  depuis  1893;  -  Changes  in  wages  and 
Hours  o/  labour,  1  vol.  par  an  depuis  1893,  etc. 
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différente,  par  des  enquêteurs  spéciaux  :  aussi  ses  résultais  parais- 
sent-ils plus  sûrs  que  ceux  du  recensement  professionnel  français 
de  1896,  simple  annexe  du  dénombrement  général.  A  noter  égale- 
ment :  les  volumes  consacrés  par  l'Office  belge  au  travail  de  nuit, 
aux  différentes  industries  à  domicile  (armes,  broderie  et  dentelle, 
tressage  de  la  paille,  cordonnerie,  etc.),  aux  industries  des  métaux, 
aux  fabriques  d'explosifs,  ainsi  que  la  publication,  depuis  1898, 
d'un  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  donnant  le  texte  ou 
l'analyse  des  principales  lois  sociales  promulguées,  dans  les  diffé- 
rents pays  civilisés,  au  cours  de  l'année  précédente  (13  volumes 
parus). 

Quoique  plus  récent,  l'Office  italien  a  déjà  publié  d'importantes 
enquêtes,  notamment  sur  les  juridictions  des  prud'hommes,  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants,  les  soufrières  de  Sicile,  le  travail 
dans  les  rizières  de  Lombardie,  la  colonisation  à  l'intérieur  dans 
l'Italie  méridionale,  etc. 

220.  —  Signalons  enfin  :  parmi  les  publications  du  Secrétariat 
ouvrier  suisse,  les  statistiques  annuelles  des  accidents,  ainsi  qu'une 
étude  comparative  sur  la  protection  ouvrière  dans  les  différents 
pays  ;  —  parmi  celles  de  la  commission  de  statistique  allemande, 
les  fascicules  résumant  les  enquêtes  sur  le  travail  des  employés  de 
commerce  et  les  ouvriers  de  l'alimentation,  et  sur  le  travail  à  do- 
micile dans  les  industries  du  vêtement  et  de  la  lingerie  ;  —  parmi 
les  publications  autrichiennes,  une  enquête  approfondie  sur  les 
corporations  de  la  petite  industrie1. 

221.  —  Ces  quelques  indications  sommaires  sur  l'œuvre  entre- 
prise parallèlement  dans  les  différents  pays  suffisent  à  démontrer 
la  haute  utilité  des  bureaux  ou  Offices  spécialement  préposés  à  la 
statistique  du  travail  et  des  lois  ouvrières. 

11  ne  reste  plus  qu'à  coordonner  les  efforts,  un  peu  dispersés,  de 
ces  organes  nationaux  ;  ce  sera  l'œuvre  de  Y  Office  international  de 
Bâle,  dont  nous  avons  plus  haut  retracé  les  origines.  Cet  Office,  bien 
qu'il  n'ait  pas  un  caractère  officiel,  est  en  voie  d'acquérir,  grâce 
aux  encouragements  de  divers  Etals  et  à  l'appui  effectif  des  Offices 
nationaux,  une  autorité  qui  lui  permettra  de  servir  de  trait  d'union 
entre  ceux-ci,  d'unifier  leurs  méthodes  d'investigation,  et  de  metlre 
à  la  disposition  de  tous  les  intéressés,  gouvernements  ou  Parlements, 
collectivités  diverses,  organisations  patronales  et  ouvrières,  Tes  do- 

1  Une  vaste  enquête  se  poursuit,  sur  l'industrie  à  domicile,  par  les  soins  de 
l'Office  autrichien.  —  V.  pour  plus  de  développements  sur  les  travaux  des  divers 
Offices  :  de  Fenyvessy,  op.  cit. 
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cuments  par  lui  recueillis.  Cette  coopération  féconde  des  Offices 
nationaux  et  de  l'Office  international  ne  peut  que  contribuer  puisJ 
samment  au  progrès  de  la  législation  ouvrière  dans  tous  les  pays 
civilisés. 

§  2.  —  Conseils  et  Comités  spéciaux. 

222.  —  Outre  les  Conseils  et  Comités  dont  nous  venons  de  par-l 
1er,  conseils  ou  comités  investis  d'attributions  générales,  il  exist el 
auprès  du  ministre  du  commerce,  ou  du  ministre  du  travail,  des! 
Conseils  et  Comités  spéciaux,  présentant  un  caractère  plus  techni-1 
que,  et  chargés  exclusivement  de  l'étude  des  questions  concernant 
telle  ou  telle  branche  d'industrie,  ou  de  la  mise  à  exécution  de  telle 
ou  telle  partie  de  la  législation  industrielle. 

Tels  sont  notamment,  au  ministère  du  commerce  :  le  Conseil  su-\ 
périeur  de  statistique  (Décr.  19  fév.  1885)  ;  la  Commission  supérieure 
des  expositions  internationales  (Décr.  15  nov.  1889)  ;  la  Commission 
consultative  d'hygiène  industrielle  (Arrêté  min.  du  com.  du  11  déc. 
1900,  Bull.  Office,  1901,  p.  45);  le  Conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment technique  (Décr.  26  juin  1888,  26  nov.  1892,  27  oct.  1894, 
4  juin  1898)  *  .  Ce  dernier  Conseil  est  chargé,  notamment,  de  l'éla- 
boration et  de  la  réforme  des  programmes  des  établissements  d'en- 
seignement technique,  professionnel  ou  commercial  de  tous  ordres 
institués  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les  chambres 
de  commerce  sous  le  contrôle  supérieur  de  l'Etat.  —  Sur  ces  éta- 
blissements, v.  tit.  II,  chap.  III,  infra. 

223.  —  Le  nombre  des  Conseils  institués  auprès  du  ministre  du 
commerce,  et  transférés  en  1906  au  ministère  du  travail,  s'est  con- 
sidérablement augmenté  dans  ces  dernières  années  par  suite  de 
l'usage  qui  s'est  introduit,  pour  chaque  loi  réglementaire  nouvelle, 
d'instituer  auprès  du  ministre  un  Conseil  consultatif  chargé  de  veil- 
lera l'application  uniforme  de  la  loi  sur  l'ensemble  du  territoire. 

1  Citons  également,  parmi  les  Conseils  ou  Comités  se  rattachant  à  d'autres  mi- 
nistères, mais  investis  d'attributions  intéressant  l'industrie  :  —  la  plupart  d«»s 
Conseils  placés  auprès  du  ministre  des  travaux  publics,  spécialement:  le  Conseil 
général  des  mines  (décr.  15  sept.  1869)  ;  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
(décr.  18  sept.  1893),  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  la  Commission 
mixte  des  travaux  publics  (L.  7  avr.  1851  et  10  fév.  1890).  —  Parmi  les  Conseils 
ou  Comités  relevant  du  ministère  de  l'intérienr,  nous  signalerons  :  le  Constit 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France  (décr.  du  19  juin  1906),  le  Conseil  supérieur 
de  l'assistance  publique  (décr.  9  mars  1880)  ;  —parmi  ceux  relevant  du  ministè  e 
de  1  agriculture,  la  Commission  de  répartition  des  avances  aux  caisses  réqionales  de 
crédit  agricole  (L.  29  oct.  1906). 
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Tels  sont  notamment,  par  ordre  chronologique  :  la  Commission 
supérieure  du  travail  dans  V industrie,  instituée  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1872  et  chargée  de  veiller  à  l'application  des  lois  de  1892  et 
1900  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  ainsi  que  des  autres 
lois  réglementant  le  travail  ;  —le  Conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché  (L.  30  nov.  1894),  réorganisé  par  la  loi  du  12  avril 
1906  ;  —  le  Conseil  supérieur  des  caisses  d'épargne  (L.30  juill.  1895)  ; 
—  la  Commission  consultative  des  caisses  syndicales  et  patronales 
de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  (L.  27  déc.  1895,  décr.  10 
janv.  1896)  ;  —  le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  (L.  9  avril  1898,  décr.  28  fév.,  arr.  1er  mars  1899, 
décr.  du  29  mai  1905)  ;  —  le  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières 
(L.  5  avr.  1910).  Cf.  (auprès  du  ministre  du  commerce)  le  Comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie  (L.  17  mars  1905). 

Rappelons,  d'autre  part,  que  le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels  (L.  1er  avr.  1898,  décret  2  mars  1899),  qui  dépen- 
dait du  ministère  de  l'intérieur,  a  été,  par  le  décret  du  25  oct.  1906, 
organisant  le  ministère  du  travail,  rattaché  à  ce  dernier. 

§  3.  —  Corps  constitués  dans  les  divers  centres  manufacturiers. 

I.  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  —  224.  — 
Ces  chambres  ont  été  instituées  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 
Il  peut  en  être  établi  dans  toutes  les  villes  ou  centres  industriels 
paraissant  assez  importants  au  gouvernement  pour  justifier  cette 
création.  Le  décret  qui  établit  une  Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique, c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  ce  décret  fixe 
la  circonscription  de  la  chambre,  qui  suivant  les  cas  est  limitée  à 
une  ville  ou  peut  comprendre  un  département  entier.  Chaque  cham- 
bre comprend  douze  membres,  élus  par  le  même  corps  électoral 
que  les  chambres  de  commerce,  pour  six  ans,  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  deux  ans  (décr.  24  oct.  1863  et  22  janv.  1872). 

Le  président  est  élu  par  la  chambre  (arr.  19  juin  1848,  art.  10). 
Toutefois,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  est  le  président  d'honneur, 
et  il  préside  effectivement  lorsqu'il  le  juge  opportun. 

225.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont 
des  attributions  beaucoup  moins  étendues  que  les  chambres  de 
commerce.  Leur  rôle  se  borne  à  donner  au  gouvernement  des  avis 
sur  les  questions  industrielles  pouvant  intéresser  la  région,  à  faire 
;onnaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manufaclu- 
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res,  à  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et  du  commerce 
(ord.  1832),  à  donner  leur  avis  sur  la  création  dans  le  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  et  sur  les  taxes  douanières. 

Mais,  à  la  différence  des  chambres  de  commerce,  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  ne  sont  pas  des  personnes 
morales  ;  elles  n'ont  pas  de  patrimoine  ;  leurs  dépenses  sont  ordon- 
nancées sur  le  budget  des  communes  comprises  dans  leur  circons- 
cription. N'ayant  pas  de  budget,  elles  n'ont  ni  le  droit,  ni  la  possi- 
bilité matérielle  de  concourir  à  la  fondation  ou  à  la  gestion  d'éta- 
blissements ou  d'entreprises  d'intérêt  collectif,  utiles  à  l'industrie 
locale  ;  c'est  là  une  différence  essentielle  avec  les  chambres  de  com- 
merce, qui  ont  le  droit  de  participer  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, et  qui,  en  fait,  ont  joué  depuis  quelques  années  un  rôle  im- 
portant dans  l'amélioration  de  nos  ports.  Cette  insuffisance  des 
moyens  d'action  laissés  aux  chambres  consultatives  a  déterminé 
nombre  d'entre  elles  à  solliciter  leur  transformation  en  chambres 
de  commerce. 

Le  nombre  de  ces  dernières  est  actuellement  (1911)  de  143,  tandis 
qu'il  ne  subsiste  plus  que  44  chambres  consultatives.  Ce  mouvement 
ne  peut  que  s'accentuer  en  présence  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  organique  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de 
commerce,  portant  qu'il  doit  y  avoir  au  moins  une  chambre  de  com- 
merce par  département.  L'application  progressive  de, cette  disposi- 
tion entraîne  chaque  année  de  nouvelles  transformations. 

226.  —  Fusion  projetée  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives.  —  L'on  s'est  demandé,  dans  ces  condi- 
tions, s'il  ne  conviendrait  pas  d'unifier  la  représentation  commer- 
ciale et  industrielle,  par  la  suppression  de  toutes  les  chambres  con- 
sultatives, considérées  comme  des  rouages  inutiles,  et  la  création 
de  chambres  de  commerce  en  leurs  lieu  et  place.  Les  chambres  de 
commerce,  chargées  désormais  exclusivement  de  la  représentation 
de  tous  les  intérêts  économiques  régionaux,  industriels  ou  commer- 
ciaux, prendraient  le  titre  de  chambres  de  commerce  et  d  industrie, 
à  l'instar  des  organisations  similaires  fonctionnant  à  l'étranger4. 

1  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  autrichiennes  (L.  29  juin  1868)  ;  chambrer 
de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation  espagnoles  (décr.  9  avr.  1886)  ;  cham- 
bres de  commerce  et  d'industrie  bavaroises  (ord.  25  oct.  1889)  ;  chambres  de  com- 
merce et  d'industrie  hollandaises  (décr.  4  mai  189ô),  etc.  —  Au  surplus,  même  dan? 
les  pays  où  prévaut,  la  dénomination  de  chambres  de  commerce,  ces  organes 
représentent  cumulativement  le  commerce  et  l'industrie  :  tel  est  notamment  le 
caractère  des  chambres  de  commerce  [Handelskammern)  de  Prusse  (L.  19  août  1897). 
Les  corporations  commerciales  anciennes  (Kaufmànnische  Korporalionen),  vestige* 
des  anciennes  ghildes  marchandes,dont  la  loi  prussienne  autorise  le  maintien  à  côté 
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La  Commission  parlementaire  de  1887  s'était  prononcée  en  ce 
sens  ;  mais  la  Commission  de  1890  a  cru  préférable  de  laisser 
subsister  concurremment  cette  double  représentation,  commerciale 
et  industrielle,  estimant  sans  doute  que  les  chambres  consultatives, 
malgré  leurs 'attributions  modestes,  correspondaient  cependant  à 

i  des  besoins  spéciaux  (propos.  L.  Renard/ 17  mars  1890,  Ch.,   1890, 

%ff.,  p.  1190). 

227.  —  Adoptant,  à  tort  ou  à  raison,  ce  point  de  vue,  la  loi  du 
9  avril  1898  *  sur  les  chambres  de  commerce  s'est  bornée  à  préciser 
i  les  attributions  de  celles-ci,  mais  sans  apporter  aucune  modification, 
!ni  au  mode  de  recrutement,  ni  aux  attributions  des  chambres  con- 
sultatives.  —  L'existence  de  ces  dernières  ne  nous  paraît  pas  moins 
I  menacée. 

En  fait  comme  en  droit  (arr.  10  thermid.  an  IX,  art.  4),   partout 
où  elles  fonctionnent,  les  chambres  de  commerce  se  comportent 
!  comme  les  organes  représentatifs  des  intérêts  industriels  aussi  bien 
I  que  des  intérêts  commerciaux.  A  cet  égard,  leur  autorité  auprès  des 
pouvoirs  publics  n'a  fait  que  grandir, du  jour  où,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  février  1908,  chambres  de  commerce  et  chambres  consul- 
tatives ont  reçu  leur  investiture  du  suffrage  universel  des  commer- 
çants et  industriels,  à  l'instar  des  tribunaux  de  commerce   (L.  de 
1  1883)  ".  Si  de  plus  l'institution  des  conseils  régionaux  du   travail 
•  dont  il  est  question  ci-après  parvenait  enfin  à  fonctionner,  les  cham- 
bres consultatives  perdraient  bientôt  leur  raison  d'être. 

II.  Conseils  consultatifs  du  travail.  —  228.  —  Depuis  long- 
temps, la  question  de  la  constitution,  dans  les  différentes  régions 
industrielles,  de  conseils  ou  chambres  du  travail,  destinés  à  rappro- 
cher patrons  et  ouvriers  pour  l'étude  de  leurs  intérêts  communs, 
l'aplanissement  des  conflits  du  capital  et  du  travail,  était  posée 
devant  l'opinion.  Il  semblait  même  qu'une  majorité  dût  aisément 
se  dessiner  au   Parlement  en  faveur  de  cette  réforme,  réclamée 

des  chambres  officielles,  ont  des  attributions  analogues  à  celles  de  ces  dernières, 
et  sont  d'ailleurs  plutôt,  en  fait,  les  organes  des  intérêts  commerciaux  de  certains 
grands  centres  (Berlin,  Magdebourg,  Dantzig,  etc.).  —  En  Angleterre  et  en  Belgique, 
les  chambres  de  commerce,  d'ailleurs  dépourvues  de  tout  caractère  officiel,  sont 
des  groupements  libres  de  commerçants  et  d'industriels.  —  Comp.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Ier,  n0é  588  et  s. 

i  Loi  relative  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  —  Cette  dénomination  est  trompeuse.  En  fait,  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  s'occupe  de  ces  dernières  que  très  incidemment,  et  simplement  pour  déci- 
der que  les  chambres  de  commerce  peuvent    correspondre  avec  elles    (art.  i8). 

2  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  il  a  été  procédé  au  renouvellement  général  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives,  le  13  décembre  1908. 
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concurremment  par  les  partis  radical  et  socialiste,  et  par  les  chrél 
tiens  sociaux,  qui  voyaient  dans  cette  institution  l'une  des  applica-j 
tions  de  leur  conception  corporative  du  syndicat  mixte  (V.  DémoM 
cratie  chrétienne,  1900,  p.  243).  1 

Cependant,  lors  de  la  discussion  du  projet,   qui  est  devenu  la  lofl 
du  27  décembre  1892   sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  le  titre  II 
relatif  à  l'établissement  de  conseils  permanents  fut  écarté  ;  mais  il 
fut  bien  entendu,  au  cours  de  la  discussion,  qu'il  ne  s'agissait  pointj 
d'un  rejet,  mais  d'un  ajournement,  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond! 

Et  de  fait,  dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1892,1 
le  Parlement  était  saisi  de  divers  projets  *  tendant  tous  à  doter  lai 
France,  sous  des  dénominations  diverses,  de  ces  conseils  dont  lej 
prototype  fonctionne  en  Belgique  depuis  1887,  avec  des  attributions 
1res  étendues,  attributions  consultatives,  représentatives  et  arbi 
traies  2. 

229.  —  En  1894,  le  Conseil  supérieur  du  travail  fut  invité  par  le< 
gouvernement  à  examiner  ces  projets  et  à  proposer  lui-même  un 
texte.  Un  avant-projet,  fut  élaboré  au  nom  de  la  Commission  per-l 
manenle  par  MM.  Mesureur,  Many  et  Dépasse  ;  la  France  aurait 
été  divisée  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  possédant 
chacune  un  Conseil  régional  du  travail,  composé  d'un  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  investi  d'attributions  analogues  à< 
celles  des  Conseils  belges  ;  et  les  Conseils,  à  leur  tour,  auraient 
élu  le  Conseil  supérieur. 

Mais  cet  avant-projet  fut  vivement  combattu,  en  assemblée  gé- 
nérale, par  M.  Jules  Roche,  qui  insista  sur  le  danger  de  la  consti- 
tution, à  Paris,  d'une  sorte  de  Parlement  du  travail,  siégeant  auprès 
du  Parlement  politique,  et  issu  du  vote  d'un  certain  nombre  de 

1  Projet  Lebon  tendant  à  encourager  la  cpnstitution  de  Conseils  permanents  d& 
conciliation  (8  juill.  1895,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1465,  Off.,  p.  855);  —  propos. 
Mesureur,  tendant  à  créer  des  Conseils  régionaux  de  travail  et  d'arbitrage  (20  janv. 
1894,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  276,  Off.,  p.  65)  ;  —  propos.  Michelin  sur  la  création 
de  Chambres  du  travail  (1  nov .  1895,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1592,  Off.,  p.  1451),  etc. 

2  Loi  belge  du  16  août  1887  sur  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  m 
Comp.  1,01  néerlandaise  du  2  mai  1897  (Bull.  Off.  du  trav.,  1897,  476),  sur  les 
Chambres  du  travail  ;  Loi  genevoise  du  10  février  1900  (Ann.  de  législ.  du  travciL 
1900,  837)  sur  le  règlement  des  conflits.  —  Comp.  l'organisation  corporative  cea 
chambres  de  métiers  autrichiennes  (L.  15  mars  1883  et  23  fév.  1897),  et  ces 
chambres  de  la  petite  industrie  (R andwerkskammern)  allemandes  (L.  26  juill.  18')7< 
Bull.  Off.  du  trav.,  1897,  p.  789).  —  Cons.  pour  plus  de  développements  sur  <es 
différentes  législations  :  —  Payen,  Les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  en  Belgi- 
que, 1899;  —  Guinard,  Les  Chambres  ou  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  en  Bel- 
gique, en  Hollande  et  en  France-,  Les  Chambres  du    travail  aux  Pays-Bas   (Muiét 

.  social,  1903,244).  —  Pour  l'étude  des   attributions   conciliatrices  ou   arbitrales  d€ 
ces  différents  conseils,  v.  notre  titre  III,  infra. 
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petits  Parlements  régionaux,  ou  Etats  provinciaux  du  travail,  qui 
s'érigeraient  en  arbitres  souverains  des  différends  industriels  et 
n'aboutiraient  le  plus  souvent  qu'à  envenimer  les  conflits. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  Conseil  supérieur  rejeta,  le  27 
mars  1895,  la  partie  fondamentale  du  projet  comportant  création  de 
chambres  du  travail,  et  se  borna  à  émettre  un  vœu  en  faveur  de  la 
reconnaissance  légale  (d'ailleurs  superflue,  leur  légalité  n'étant  pas 
douteuse)  des  conseils  d'usine  dus  à  l'initiative  privée.  C'est  pour 
donner  satisfaction  à  ce  vœu  que  fut  déposé  le  projet  Lebon. 

230.  — Malgré  cet  avis  défavorable  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, la  Chambre  n'abandonna  pas  l'étude  de  la  question,  MM.  Me- 
sureur, Michelin,  etc.,  maintinrent  leur  proposition,  et  un  rapport 
d'ensemble,  favorable  en  principe,  fut  même  déposé  par  M.  Ch.  Ferry 
(dép.  23  mars  1896,  Doc.  pari.,  n°  1862).  Le  projet  de  la  Commis- 
sion n'ayant  pas  été  discuté  sous  la  précédente  législature,  MM.  Bo- 
vier-Lapierre,  Ch.  Ferry  et  Dutreix  en  effectuèrent  de  nouveau  le 
dépôt,  en  leur  nom  personnel,  le  22  novembre  1898  (Ch.,  Doc.  pari., 
n°  408),  mais  sans  qu'une  discussion  s'ensuivît. 

En  présence  de  ces  retards,  dus  à  la  mauvaise  organisation  du 
travail  parlementaire,  M.  le  ministre  du  commerce  Millerand  crut 
pouvoir,  s'appuyant  sur  de  nombreux  précédents,  notamment  sur 
la  création  par  décret,  en  1891,  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
réaliser  par  voie  de  décret  une  réforme  dont  le  principe  était  uni- 
versellement admis,  sauf  à  étendre  ultérieurement  les  attributions 
des  conseils  par  la  voie  législative  (V.  notamment,  dans  le  projet 
de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions 
du  travail, déposé  le  15  novembre  1900, analysé  infra, tit.  III,  les  dis- 
positions tendant  à  régler  les  attributions  arbitrales  des  conseils). 
Telle  est  la  pensée  qui  inspira  la  rédaction  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1900,  amendé  par  le  décret  du  2  janvier  1901. 

231.  —  Organisation  des  conseils  du  travail  d'après  le  dé- 
cret de  1900.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  aujourd'hui  abrogé,  il 
devait  être  créé  des  Conseils  du  travail  par  arrêté  ministériel  dans 
toute  région  industrielle  où  l'utilité  en  serait  constatée  (art.  1er).  A 
l'instar  des  conseils  belges,  les  conseils  français  devaient  être  divi- 
sés en  sections  professionnelles,  composées  chacune  d'un  nombre 
égal  de  patrons  el  d'ouvriers  ou  employés. 

Dans  chaque  section  étaient  éligibles  les  Français  de  Y  un  ou  de 
Yautre sexe, âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, domiciliés  ou  résidant 
dans  la  circonscription,  non  déchus  de  leurs  droits  civils   et  civi- 

10 
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ques,  appartenant  ou  ayant  appartenu  pendant  dix  ans  comme  pa- 
trons, employés  ou  ouvriers  à  lune  des  professions  dénommées. 

La  qualité  d'électeurs  appartenait,  -  c'était  même  le  trait  le  plus 
original  de  l'organisation  nouvelle,— non  point  à  des  individus, mais  j 
à  des  collectivités,  à  savoir  aux  associations  patronales  et  ouvrières^ 
constituées  en   conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884  (art.  5).  Les 
associationsde  chaque  groupe,  patronal  et  ouvrier,  formaient  deux 
collèges  distincts  élisant  séparément  leurs  représentants. 

232.  —  Les  sections  devaient  être  complétées  par  desreprésen-  ; 
tants  des  conseils  de  prud'hommes    fonctionnant  dans  la  région. 

Les  membres  des  sections,  représentants  des  syndicats,  ou  délé- 
gués des  conseils  de  prud'hommes,  étaient  nommés  pour  deux  ans  et 
renouvelables  annuellement  par  moitié. 

Chaque  section  nommait  tous  les  ans  un  président  et  un  secré- 
taire, l'un  patron  et  l'autre  ouvrier. 

C'est  au  préfet  qu'était  dévolu  le  droit  de  convoquer  le  conseil  J 
en    assemblée  plénière,  toutes  sections  réunies.   Cette   assemblée 
devait  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  an. 

233.  —Attributions  des  conseils.  —  A  l'instar  des  conseils 
belges,  les  conseils  du  travail  avaient,  d'après  le  décret  de  1900,  trois 
ordres  d'attributions  :  consultatives,  délibératives  et  arbitrales. 

1°  Attributions  consultatives. —  Les  conseils  avaient  pour  mission 
de  donner  leur  avis,  à  la  demande  des  intéressés,  ou  du  gouverne- 
ment, sur  toutes  les  questions  du  travail,  de  collaborer  aux  en- 
quêtes réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  de  présenter 
sur  l'exécution  des  lois  et  décrets  réglementant  le  travail  un  rap- 
port annuel. 

2°  Attributions  délibératives.  —  Les  conseils  devaient  établir 
dans  chaque  région,  pour  les  professions  représentées  par  eux,  un 
tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée 
normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  :  tableau  destiné  à  fa- 
ciliter l'application  des  décrets  du  10  août  1899  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics. 

3°  Attributions  arbitrales.—  Les  conseils  pouvaient  être  appelés  à 
jouer  le  rôle  de  conciliateurs  ou  d'arbitres,  soit  de  piano  et  en  vertu 
d'une  entente  amiable  entre  les  parties,  soit  à  la  suite  de  l'échec 
d'une  tentative  de  conciliation  effectuée  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  27  décembre  1892,  dans  tous  les  différends  col- 
lectifs du  travail.  Cette  mission  conciliatrice  ou  arbitrale  était  alo's 
dévolue  à  la  section  du  conseil  correspondant  à  l'industrie  intéres- 
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sée  dans  le  conflit:  la  section  devant,  en  pareil  cas,  être  composée 
effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers. 

234.  —  Bien  que  cette  troisième  attribution  des  conseils  ne  fût 
visée  qu'incidemment  par  le  décret  du  17  décembre  1900,  lequel  à 
ce  point  de  vue  était  plutôt  un  jalon,  marquant  la  route  dans  la- 
quelle le  Parlement  était  sollicité  de  s'engager  par  le  projet  de  loi 
sur  le  règlement  amiable  des  conflits,  c'est  sur  elle  que  le  ministre 
du  commerce  avait  cru  devoir  insister  de  préférence,  soit  dans 
son  exposé  des  motifs  (Quest.  prat.,  1900,  p.  330),  soit  dans  sa 
circulaire  explicative  du  25  février  1901  (Quest.  prat.,  1901,  p.  126). 

«  En  dépit  des  progrès  accomplis  dans  l'esprit  public,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1892,  par  les  idées  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation, elles  n'ont  pas  fait  dans  la  pratique  le  progrès  qu'on  atten- 
dait. Il  n'est,  dès  lors,  pas  indifférent  d'habituer  les  patrons  et  les 
ouvriers  à  se  rencontrer  périodiquement,  à  discuter  ensemble  avec 
courtoisie,  et  en  dehors  de  toute  subordination  hiérarchique,  dans 
les  réunions  où  leurs  intérêts  personnels  et  immédiats  ne  se  cho- 
quent pas  directement.  Il  n'est  pas  inutile  de  former  aussi  des  con- 
ciliateurs et  des  arbitres  désignés  d'avance  par  le  suffrage  de  leurs 
pairs...  » 

Ce  passage  est  significatif  et  démontre  nettement  que  les  auteurs 
du  décret  avaient  eu  surtout  en  vue  un  double  objectif:  —  fortifier 
l'action  des  syndicats  et  encourager  la  formation  de  contrats  col- 
lectifs de  travail  ;  —  faciliter  la  solution  amiable  des  conflits  par 
la  création,  dans  chaque  région,  d'un  organe  permanent,  puisant 
dans  sa  permanence  même,  dans  sa  dualité  d'origine,  et  dans  le 
principe  de  l'élection  par  les  pairs,  l'autorité  nécessaire  pour  être 
agréé  des  patrons  comme  des  ouvriers1. 

Les  seuls  conseils  du  travail  créés  en  exécution  du  décret(etencore 
ne  purent-ils  fonctionner,  —  v.  infra)  furent  ceux  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Lille  et  Douai  (arr.  minist.  17oct.  1900,  2  et  3  fév.  1901). 

Depuis  cette  date,  aucune  création  nouvelle  ne  put  avoir  lieu,  à 
raison  de  l'opposition  d'une  fraction  du  Parlement. 

235.  —  Critiques  formulées  contre  l'institution.  —  En  effet, 
dès  le  lendemain  de  l'apparition  des  décrets  de  septembre  1900- 
janvier  1901,  une  très  vive  campagne  s'ouvrit,  contre  l'institution 
nouvelle,  que  Ion  représentait  d'une  part  comme  illégale,  d'autre 
part  comme  tendancieuse  et  destinée  à  battre  en  brèche  le  principe 

1  Sur  les  essais  d'organisation  de  l'arbitrage  permanent,  notamment  dans  cer- 
tains services  publics,  et  dans  la  marine  marchande,  V.  n°f  295  et  295  bis,  312  et 
s.  et  titre  IV,  infrà. 
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de  liberté  inscrit  dans  la  loi  syndicale,  et  à  rendre  les  syndicats 
virtuellement  obligatoires1.  Cette  campagne  aboutit  au  dépôt,  sur 
le  bureau  du  Sénat,  d'une  proposition  de  MM.  Bérenger,  Franck- 
Chauveau,  etc.,  tendant  :  1°  à  élargir  la  base  de  l'électorat  et  à 
substituer  aux  syndicats  un  corps  électoral  composé  de  tous  les 
patrons  et  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  remplissant  les  conditions 
requises  pour  l'électoratau  conseil  des  prud'hommes  :  2°  à  réduire 
le  rôle  des  conseils  à  une  mission  purement  consultative,  les  attri- 
butions délibéralives  ou  arbitrales  que  leur  confère  le  décret  ayant» 
dit-on,  le  caractère  d'un  véritable  empiétement  sur  le  domaine  lé- 
gislatif (dép.  29  mars  1901,  Sén.,  Doc.  pari,  n°  198,  Off.,  p.  289). 
Malgré  cette  manifestation  d'une  fraction  du  Sénat,  appuyée  par 
un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  patronales  (Quest.prat., 
1901,  p.  326),  le  gouvernement  passa  outre,  et  fit  procéder,  les 
19  septembre  1901  et  jours  suivants,  aux  élections  pour  les  conseils 
du  travail  parisiens. 

236.  —  Ce  grief  d'illégalité  était-il  fondé  ?  —  Aucunement  à  notre 
avis.  Autre  chose,  en  effet,  est  favoriser  les  syndicats,  autre  chose 
est  décréter  l'obligation  du  groupement.  Ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Payen,  «  comme  organes  administratifs  aussi  bien  que  comme 
organes  consultatifs,  il  convient  que  les  conseils  du  travail  repré- 
sentent réellement  des  professions  et  non  des  individus  ».  Patrons 
et  ouvriers  peuvent,  comme  par  le  passé,  demeurer  des  isolés  ;  mais 
s'il  leur  plaît  de  rester  hors  du  groupement,  ils  auraient  mauvaise 
grâce  à  se  plaindre  de  ne  point  participer  aux  avantages,  légaux 
ou  autres,  que  confère  l'association2.  11  serait  d'ailleurs  inexact  de 
prétendre  qu'ils  étaient  absolument  exclus,  par  le  décret,  du  corps 
électoral,  puisque  les  conseils  de  prud'hommes  étaient  représentés 
dans  les  conseils  du  travail  (art.  8  du  décret)  ;  tous  les  patrons  et 
salariés  isolés  pouvaient  donc  participer  au  second  degré,  en  leur 

1  Comp.  en  sens  divers:  Beauregard,  Les  conseils  du  travail  (Monde  économ., 
nos  27  oct.  1900,  20  juill.  1901);  Payen,  Les  conseils  français  du  travail  et  les  con- 
seils belges  de  l'industrie  et  du  travail  (Revue  belge)  (des  questions  de  droit  industriel, 
1900,  p. 452  et  suiv.),et  nos  chroniques  des  Questions  pratiques  (1900,  p.  330  ;  1901, 
p.  201  ;  et  1904,  p.  172).  V.  aussi  Godinet,  Les  conseils  du  travail  en  France,  th. 
1904. 

3  Les  exemples  ne  manquent  pas,  dans  notre  législation  actuelle,  de  dispositions 
législatives  contraires  au  principe  théorique,  mais  souvent  inapplicable,  de  l'éga- 
lité stricte.  Le  mode  de  recrutement  des  chambres  de  commerce,  jusqu'à  la  loi 
du  19  fév.  1908,  n'était-il  pas  de  nature  à  avantager  le  haut  commerce?  La  com- 
pétence attribuée,  avant  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
aux  tribunaux  de  commerce  élus  par  les  patrons  seuls,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations entre  patrons  et  employés,  ne  violait-elle  pas  l'égalité  au  détriment  d« 
ces  derniers  ? 
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qualité  d'électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes,  à  la  formation 
des  conseils  du  travail. 

La  légalité  des  décrets  des  17  septembre  1900  et  2  février  1900  fut, 
du  reste,  reconnue  par  un  arrêt  du  Conseil  d  Etat,  fortement  motivé, 
-en  date  du  19  février  1904  {Quest.  prat.,  1904,  p.  172). 

237.  —  Malgré  cette  décision  du  Conseil  d'Etat,  les  décrets  ins- 
tituant les  conseils  régionaux  du  travail  n'en  demeurèrent  pas  moins 
lettre  morte.  Le  Sénat  ayant  voté  la  proposition  Bérenger,  analysée 
supra  (5  décembre  1902),  et  la  Commission  du  travail  de  la  Cham- 
bre s'étant  refusée,  aussi  bien  en  1906  qu'en  1903,  à  étudier  le  texte 
sénatorial,  qui  dénaturait  complètement  le  caractère  de  l'institution, 
le  gouvernement  crut  devoir,  pour  ne  pas  envenimer  le  conflit  entre 
les  deux  Chambres,  s'abstenir  de  réunir  les  conseils  parisiens,  ce- 
pendant élus,  et  renonça  à  convoquer  le  corps  électoral  pour  l'élec- 
tion des  quatre  autres  conseils  existants. 

238.  —  Loi  du  17  juillet  1908.  —  Celte  situation  paradoxale  ne 
pouvait  se  prolonger  indéfiniment.  Renonçant,  à  tort  ou  à  raison,  à 
lutter  contre  le  parti-pris  du  Sénat,  et  désireux  de  donner  aux  par- 
tisans de  l'institution  une  satisfaction  platonique,  le  gouvernement 
et  la  Chambre  se  rallièrent,  de  guerre  lasse,  au  texte  sénatorial,  qui 
est  devenu  la  loi  du  17  juillet  1908  sur  les  Conseils  consultatifs  du 
travail. 

L'article  1er  en  définit  ainsi  l'objet  :  «  Leur  mission  est  d'être  les 
organes  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  leurs  commettants,  de 
donner,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  gouvernement,  des 
avis  sur  toutes  les  questions,  qui  concernent  ces  intérêts,  —  de  ré- 
pondre aux  demandes  d'enquêtes  ordonnées  par  le  gouvernement.  » 

Ce  texte  est  significatif.  Des  trois  ordres  d'attributions  reconnus 
aux  conseils  par  le  décret  de  1900,  expressément  abrogé, le  Sénat  ne 
conserve  que  les  moins  importantes,  les  attributions  consultatives  ; 
il  n'est  plus  question  pour  eux  de  fonctions  délibératives  ou  arbi- 
trales. Aussi  M.  Dépasse  a-t-il  pu,  sans  exagération,  déclarera  la 
tribune  de  la  Chambre  (s.  du  9  juillet)  que  la  loi  de  1908  n'organisait 
guère  que -des  «  fantômes  de  Conseils  »,  dépourvus, de  toute  attri- 
bution sérieuse  (cf.  notre  chronique,  Quest.  prat.,  1908,  p.  250). 

Le  ministre  du  travail  s'est  efforcé,  il  est  vrai,  par  le  décret  orga- 
nique du  10  mai  1909,  de  «  compléter  »  le  texte  sénatorial,  au  risque 
d'empiéter  quelque  peu  sur  le  domaine  législatif.  Nous  signalerons 
notamment  dans  cet  ordre  d'idées  :  —  1°  l'art.  15,  §  1er,  décidant  que 
«  les  sections  seront  tenues  de  délibérer  en  commun  lorsque  le 
•conseil  est  appelé  par  l'administration  à  donner  des  avis  sur  les 
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conflits  économiques  survenus  entre  patrons  et  ouvriers  et  sur  lest 
moyens  d'y  mettre  fin  »  (moyen  ingénieux  de  restituer  aux  conseils! 
cette  fonction  conciliatrice  que  leur  dénie  le  Sénat)  ;  —  2°  l'article  15, 
§  2,  aux  termes  duquel  le  conseil  est  appelé  à  donner  les  avis  qui 
doivent  être  demandés,  en  vertu  de  l'article  3  des  décrets  du  10  août; 
1899,à  des  commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers,  par  l'administration  chargée  de  constater  le  taux  nor- 
mal et  courant  du  salaire  et  la  durée  normale  et  courante  delà  jour-] 
née  de  travail  (ici,  le  décret  restitue  aux  conseils  cette  fonction  dé- 
libérative  que  le  Sénat  semblait  bien  avoir  voulu  leur  enlever)  \ 

Quels  résultats  pourra  donner  l'institution,  même  élargie  par  lej 
décret  de  1909  ?  Nous  ne  le  saurons  que  lorsque  les  premiers  con- 
seils effectivement  institués  auront  fonctionné  normalement.  Or  le 
ministre  du  travail  n'en  a  encore  créé  que  trois,  à  St-Etienne  (in-, 
dustrie  du  tissage,  décr.  4  mai  1911),  Maubeuge  (industrie  mécani- 
que), et  Annonay  (mégisserie)  et  les  élections  pour  le  premier  de 
ces  conseils  n'ont  donné  lieu  à  aucun  résultat,  par  suite  de  l'absten- 
tion concertée  des  patrons  (7  août  1911). 

Mais  a  priori,  nous  sommes  assez  sceptique,  et  nous  estimons 
que  bon  gré  mal  gré  le  législateur  devra,  sous  peine  de  faire  œuvre 
vaine,  revenir  à  l'esprit  du  décret  de  1900  et  transformer  les  conseils 
du.  travail  en  organismes  permanents  d'arbitrage. 

Telle  est  du  reste  la  pensée  de  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre,  qui  n'a  pas  hésité  à  en  faire  le  pivot  de  son  projet  sur  le 
règlement  amiable  des  conflits  de  travail  (v,  titre  III,  infra),  et  du 
ministre  du  travail,  dont  le  projet  tendant  à  créer  des  comités  de 
salaire  dans  l'industrie  à  domicile  (Quest.  prat.,  1910,  p.  101)  con- 
fère aux  conseils  existants  la  mission  de  déterminer  le  salaire 
moyen  2. 


i  Cons.  Tasca,  Les  Conseils  de  travail  en  France,  th.   1909. 

*  II  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher, tant  du  décret  abrogé  de  1900  que  de  la 
loi  française  de  1908,  le  projet  sur  les  Chambres  du  travail  {Arbeitskammern), déposé 
sur  le  bureau  du  Reichstag  en  février  1908  par  le  gouvernement  allemand,  et  dis- 
cuté en  seconde  lecture  en  décembre  1910.— Ce  projet, manifestement  inspiré  de  la  loi 
belge,  ne  confère  pas  seulement  aux  chambres  du  travail  des  attributions  consulta- 
tives, mais  il  les  érige,  à  titre  subsidiaire  il  est  vrai,en  organes  permanents  de  conci- 
liation. L'art.  6  du  projet  dispose  en  effet  que  «  les  chambres  du  travail  pourront, 
lorsque  des  difficultés  surviendront  entre  patrons  et  ouvriers  représentés,  jouer  e 
rôle  de  bureau  de  conciliation,  s'il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes  com- 
pétent, ou  si  les  ouvriers  intéressés  travaillent  dans  des  régions  qui  appartiennent 
au  ressort  de  plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  ou  encore  si  les  tentatives  de 
conciliation  faites  par  devant  le  conseil  de  prud'hommes  compétent  sont  demeu- 
rées sans  résultats.  »  -  V.  Noyelle,  Les  chambres   du  travail  en  Allemagne,   th. 
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239.  —  Le  Parlement  et  la  représentation  des  intérêts.  — 
Tôt  ou  tard,  ces  réformes  s'imposeront,  car  le  mouvement  qui  en- 
traîne les  Etats  industriels  modernes  dans  la  voie  de  Y  organisation 
du  travail  est  irrésistible.  L'organisation  des  conseils  régionaux 
du  travail,  la  reconstitution  du  Conseil  supérieur  du  travail  sur  des 
bases  électives,  le  dépôt  récent  d'un  projet  de  loi  sur  l'institution 
de  Chambres  d'agriculture,  destinées  à  rapprocher  le  prolétariat 
rural  des  propriétaires  exploitants  *,la  création  du  Ministère  du  tra- 
vail, couronnement  de  tout  l'édifice,  sont  autantd'étapes  dans  cette 
voie. 

Faut-il  s'en  alarmer,  comme  M.  Jules  Roche  (v.  supra)  ?  A  vrai 
dire,  nous  ne  le  pensons  pas.  La  représentation  directe  des  intérêts 
dans  le  Parlement,  consacrée  par  certaines  législations,  notamment 
par  la  législation  autrichienne  (où  les  chambres  de  commerce  et 
d'industrie  élisent  des  représentants  au  Reichsrath),  nous  paraît 
difficilement  acceptable,  et  peu  conciliable  avec  la  forme  constitu- 
tionnelle qui  nous  régit2.  Mais  le  développement  des  organes  con- 
sultatifs, dans  le  genre  de  notre  Conseil  supérieur  du  travail,  ne 
nous  semble  nullement  menaçant  pour  la  représentation  nationale  ; 
et  nous  estimons  au  contraire  qu'il  y  a  tout  profit  pour  le  Parlement 
à  ce  que  les  projets  de  loi  intéressant  directement  l'industrie  et  les 
travailleurs  soient  préalablement  discutés  et  étudiés  dans  des  con- 
seils, correspondant  aux  intérêts  professionnels  directement  visés 
par  ces  projets.  Il  n'y  a,  dans  ce  fait,  aucun  empiétement  sur  les 
attributions  essentielles  du  pouvoir  législatif;  grâce  à  cette  coopé- 
ration des  techniciens  et  professionnels,  les  lois  de  l'avenir  acquer- 
ront une  précision  plus  grande,  et  les  intérêts  généraux  dont  le 
Parlement  a  la  garde  n'en  seront  que  mieux  défendus. 

1  V.  Roulaud,  L'association  communale  agricole,  thèse  Lyon,  1902.  —  Cpr.  rapp. 
Decker-David,  2  avril  1903  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  874,  p.  585)  ;  rapp.  F.  David  sur  le 
budget  de  l'agriculture  pour  1908  (Ch.,  Annexe  1 2*5) .  —  Les  chambres  d'agricul- 
ture viennent  d'être  instituées  en  Algérie,  par  le  décret  du  17  sept.  1911. 

2  V.  cependant  :  François,  La  représentation  des  intérêts  dans  les  corps  élus 
(Collect.  des  Annales  de  l'Université  de  L^on,  1899)  ;  Lambert,  L'organisation  du 
suffrage  universel  et  la  représentation  des  fonctions  sociales  {Rev.  polit,  et  parlem., 
1909.2.62)  ;  Duguit,  La  représentation   syndicale  au  Parlement  (ibid.,  juillet  1911). 


CHAPITRE  II 


DU  PRINCIPE  DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 
ET  DE  SES  CONSÉQUENCES  JURIDIQUES. 


240.—  Depuis  plus  d'un  siècle,  le  travail  est  libre  en  France  (nuit 
du  4  août  1789,  et  décr.  des  2-17  mars  1791  :  V.  supra,  n°  128).  Il 
est  loisible  à  chacun  de  travailler  sans  entraves,  soit  pour  son 
compte  personnel,  comme  industriel  ou  commerçant,  soit  pour  le 
compte  d'autrui,  comme  salarié,  ouvrier  ou  employé. 

Ce  principe  de  la  liberté  du  travail,  corollaire  nécessaire  de  l'a- 
bolition des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  domine  encore 
aujourd'hui  toute  la  législation  moderne.  Sans  doute,  des  excep- 
tions nombreuses  y  ont  été  apportées  au  xixe  siècle  (V.  supra, 
nos  140  et  s.)  ;  mais  le  principe  n'en  subsiste  pas  moins.  Aussi  nous 
paraît-il  indispensable,  avant  de  passer  en  revue  les  principales 
lois  réglementaires  qui  en  ont  limité  la  portée  et  corrigé  les  abus, 
d'en  faire  ressortir  tout  d'abord  les  principales  conséquences  juri- 
diques. 

Ces  conséquences  peuvent  se  grouper  sous  les  six  chefs  suivants  : 
égalité  du  Français  et  de  l'étranger,  liberté  d'établissement,  liberté 
de  fabrication,  nullité  des  conventions  attentatoires  à  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  travail,  liberté  de  la  vente,  droit  de  groupement 
professionnel. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Égalité  des  Français  et  des  étrangers  au 
point  de  vue  de  l'exercice  des  professions  commerciales  et  in- 
dustrielles, soit  comme  patrons,  soit  comme  salariés. 

t 

241  •  —  La  première  conséquence  du  principe  de  liberté  est  qu3 
toute  personne  peut,  à  ses  risques  et  périls,  s'adonner  en  France  a 
une  industrie  quelconque,  sans  aucune  distinction  entre  les  Fran- 
çais et  les  étrangers  :  alors  qu'au  contraire,  dans  notre  ancien  droit, 
nul  en  principe  n'était  admis,  même  s'il  était  sujet  du  roi,  à  fabri- 
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quer  un  produit  quelconque,  s'il  ne  faisait  partie  d'une  corporation 
reconnue  ou  n'était  investi  d'un  privilège  royal  \ 

Si  les  étrangers  sont,  à  certains  égards,  dans  une  certaine  con- 
dition d'infériorité  au  regard  des  Français,  soit  au  point  de  vue  du 
droit  public,  soit  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  privés, 
cette  infériorité  n'existe  pas,  en  principe,  pour  l'exercice  en  France 
de  professions  commerciales  et  industrielles,  considérées  comme 
rentrant  essentiellement  dans  le  jus  gentium,  c'est-à-dire  dans  cette 
catégorie  de  droits  concédés  indifféremment  aux  étrangers  et  aux 
nationaux  sans  aucune  condition  de  réciprocité*. 

242.  —  Sociétés  étrangères.  —  Titres  étrangers.  —  C'est  ainsi 
que  les  étrangers  peuvent,  sans  avoir  à  se  munir  d'aucune  autori- 
sation,fonder  en  France  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux, ou  établir  des  succursales  et  agences  dépendant  de  maisons 
principales  situées  a  l'étranger. 

L'on  ne  saurait  considérer  comme  une  entrave  sérieuse  à  la 
liberté  d'établissement  des  maisons  étrangères  la  nécessité  pour  les 
sociétés  par  actions  étrangères  d'être  pourvues,  pour  fonctionner 
librement  en  France,  de  l'autorisation  prévue  par  la  loi  du  30  mai 
1857.  Cette  autorisation,  en  effet,  est  générale,  c'est-à-dire  conférée 
en  bloc,  par  un  décret  du  gouvernement  français,  à  toutes  les  so- 
ciétés d'un  même  pays  ;  et  la  plupart  des  puissances  ont  bénéficié 

1  Sur  la  condition  faite  aux  étrangers  dans  notre  ancien  droit,  notamment  au 
point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  cons.  notamment  :  Bacquet,  Droit  d'au- 
baine ;  Laîné,  Introduction  au  droit  international  privé  ;  Démangeât,  Histoire  de  la 
condition  des  étrangers  en  France  dans  l'ancien  et  le  nouveau  droit  ;  Weiss,  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  t.  II,  Le  droit  de  V étranger, 
1898.  — Cons.  aussi  les  ouvrages  précités  de  MM.  des  Cilleuls,  Esmein,  Fagniez, 
Germain  Martin,  Godart,  Huvelin,  Levasseur,  Martin-Saint-Léon,  Viollet,  etc. 

2  Sur  la  distinction  traditionnelle  des  droits  rentrant  dans  le  jus  gentium,  et  des 
droits,  se  rattachant  au  jus  civile,  concédés  aux  étrangers  sous  condition  de  réci- 
procité diplomatique  (C.  civ.,  art.  H),  cons.  notamment,  outre  les  ouvrages  cités 
de  Weiss  et  Démangeât,  les  Traités  de  droit  international  privé  de  Despagnet  et  de 
Boeck,  Surville  et  Arthuys,  Audinet,  Asser  et  Bivier,  L.  Durand,  etc.  —  V.  aussi 
Dalloz,  Suppl.  au  Répert.,  v°  Droits  civils,  nos  130  et  s.,  Répertoire  Fuzier-Herman 
(Sirey),  v°  Etrangers. 

Sur  la  condition  des  étrangers  envisagés  plus  spécialement  au  point  de  vue  in- 
dustriel, cons.  spécialement:  Chandèze,  De  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
l'émigration  ou  Timmigration  au  XIXe  siècle,  1898  ;  Copineau  et  Henriet,  Commen- 
taire de  la  loi  du  9  août  1893  ;  A.  Blanc,  L'immigration  en  France  et  le  travail 
national,  th.  Lyon,  1901  ;  Bernard  de  Jandin,  Des  professions  que  les  étrangers 
peuvent  exercer  en  France,  th.  1899;  Pic,  De  la  condition  juridique  des  travail- 
leurs étrangers  en  France,  broch.  in-8  (extr.  du  Journ.  Clunet,  1905  et  1906)  ; 
Andréani,  Condition  des  étrangers  en  France,  1909.  —  Cons.  aussi  :  P.  Leroy- 
Beaulieu,  La  question  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue  économique  (Journ. 
dedr.  intem.  privé,  1888,  p.  169)  ;  Pey,  La  situation  des  étrangers  en  France  (Ann. 
delà  Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon,  1894). 
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en  fait  d'un  décret  de  ce  genre,  la  loi  de  1857  n'en  subordonnant 
même  pas  la  concession  à  la  condition  de  réciprocité  au  profit  de* 
sociétés  françaises  opérant  à  l'étranger1. 

Il  en  est  de  même  des  prescriptions  de  notre  législation  fiscale! 
concernant  la  circulation  des  titres  étrangers  en  France  (décr.6  févl 
1880)  ou  leur  émission  sur  le  marché  français  (L.du  30  janv.  1907)  1 
et  l'assujettissement  des  sociétés  étrangères  aux  taxes  qui  frappent! 
les  sociétés  françaises,  ou  à  des  taxes  équivalentes  (L.  28  déc.  18951 
décr.  2  janv.  1896,  lois  de  finances  des  13  avr.  1898  et  31  décl 
1907,  art.  7).  11  suffit  en  effet  de  se  reporter  à  ces  textes  pourconsl 
tater  qu'ils  ont  eu  exclusivement  pour  but  de  faire  cesser  une  im-l 
munité  inacceptable,  dont  la  conséquence  était  d'assurer  aux  val 
leurs  étrangères  une  véritable  prime,  au  détriment  des  titres  français  ! 
lourdement  taxés2. 

243.  —  Propriété  industrielle  :  droit  des  étrangers  :  Union  j 
internationale.  —  Il  est  vrai  que  nos  lois  sur  la  propriété  indus-l 
trielle  semblent  établir  une  différence  importante  entre  les  Français 
et  les  étrangers.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence  ;  et  il  suffit  de 
se  reporter  à  ces  lois  pour  constater  que  les  étrangers  résidant  en 
France,  même  s'ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  établir  leur  domicile 
en  France  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  civile  (C.  civ., 
art.  13),  sont  en  thèse  générale  assimilés  aux  Français.  Ne  sont 
dans  une  position  d'.infériorité  au  regard  des  Français  que  lesnon-i 

1  Sur  l'interprétation  de  la  loi  de  1857,  et  les  difficultés  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  cons.  notamment:  Weiss,  op.  cit.,  ;  les  thèses  de  MM.  Chervet,  Pineau,  Mé- 
plain,  sur  la  Condition  juridique  des  sociétés  étrangères  en  France  ;  Pic,  Traité 
de  la  faillite  des  sociétés;  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Société,  n08  2260  et  s.  ;  Rép. 
Fuzier-Herman,  v°  Société  commerc,  n°  6479  et  s.  ;  Houpin,  Traité  des  sociétés, 
t.  Il,  p.  350  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Il,  p.  779; 
et  s.  ;  Thaller,  Traité  de  droit  commercial,  4*  éd.,  nû  762  et  s.  ;  Arthuys,  Traité  des 
sociétés,  t.  II,  n»  888.  -  V.  aussi  Clunet,  tables  générales,  1874-1904,  v°  Etranger  ; 
Pic,  Faillite  des  sociétés  commerciales  en  droit  international  privé  {Clunet,  1892,  p.  577 
et  s.),  et  notes  sous  D.  97.2.497,  1903.1.233  et  1909.2.235. 

2  Sur  le  régime  fiscal  des  titres  étrangers  en  France  :  cons.  notamment,outre  les 
ouvrages  précités  de  Houpin,  Lyon-Caen  et  Renault  :  —  Buchère,  Traité  des  valeurs 
mobilières;  Demazure,  Régime  fiscal  des  sociétés  ;  Jobit,  Régime   fiscal   des  valeurs 
mobilières  ;  Robin,  Régime  légal  des  valeurs   mobilières  étrangères   en  France,    lh| 
Lyon,  1899;  Boullay,  Condition  juridique  des  sociétés   étrangères   en   France   et  àe* 
leurs  titres  sur  le  marché  français,  1899  ;  Wahl,  Publicité  des  placements    de  titres 
suivant  la  loi  du  30  janvier  1907,  broch.  in-8.  —  Sur  l'enregistrement  et  le  con4 
trôle  auquel  sont  soumises  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  françaises  ou  élrar  - 
gères,  v.  loi  17  mars  1905  (D.  1905.4.119)  et    notre  note  sous  D.    1909.2.225.  - 
Sur  le  régime  institué,  pour  les  sociétés  étrangères,  par  le  projet  de  loi  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par  le  ministre  du  commerce,  le  19  mai  1903 
(projet  non  encore    discuté),  cons.    notre    Traité  des   sociétés    commerciales,   t.   1, 
n°  12/.  —  V.  aussi  Annales  de  dr.  commercial,  1903,  p.  303.—  Cf.  sur  les  socié- 
tés étrangères,  propos.  Chastenet,  du  25  mai  1911,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  981. 
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résidents,  prétendant  introduire  en  France  des  produits  fabriqués 
à  l'étranger,  et  encore  convient-il  de  remarquer  qu'à  cet  égard  les 
Français  non  résidents  ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  sujets 
étrangers.  Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison  que  la  législation  fran- 
çaise semble  avoir,  pour  les  droits  industriels  et  commerciaux,  fait 
bon  marché  de  la  personne  de  leur  titulaire  pour  considérer  uni- 
quement le  lieu  où  ils  ont  pris  naissance, et  négligé  la  nationalité 
du  sujet  du  droit  pour  s'attacher  à  la  nationalité  de  son  objet  ;  elle 
reconnaît,  pour  ainsi  dire,  à  cet  objet  un  statut  personnel  »  (Weiss, 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  p.  674)  \ 

1  En  matière  de  brevets,  l'assimilation  est  complète  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers  (art.  27,  28,  L.  5  juill.1844)  ;  il  n'existe  qu'une  seule  différence  de  droit 
entre  les  étrangers  et  les  Français,  au  point  de  vue  du  cautionnement  imposé  par 
l'article  47-43  à  l'étranger  qui  requiert  la  saisie  d'objets  prétendus  contrefaits. 
Quant  aux  conditions  imposées  au  breveté  étranger  qui  veut  faire  protéger  son 
invention  en  France  (art.  29,  31  et  32,  2°  et  3M,  elles  sont  identiques  pour  tous  les 
titulaires  de  brevets  étrangers,  qu'ils  soient  ou  non   de    nationalité  française. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  et  le  nom  commercial,  les  lois  des  26  novembre  1873  et  14  juillet  1909 
(art.  13)  posent  le  principe  de  la  réciprocité  législative.  —  Pour  nous  en  tenir  aux 
marques,  il  ressort  de  la  combinaison  des  articles  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur 
les  marques,  et  9  de  la  loi  de  1873  précitée  :  —  1°  Que  tout  étranger  ayant  un 
établissement  en  France  est  assimilé  aux  Français  au  point  de  vue  des  droits  que 
peut  lui  conférer  la  marque  régulièrement  déposée  ;  — 2°  Que  tout  négociant, fran- 
çais ou  étranger,  peu  importe,  n'ayant  pas  d'établissement  en  France,  est  soumis 
en  principe  à  la  condition  de  réciprocité.  Mais  la  condition  de  réciprocité  dispense 
de  l'établissement  en  France;  si  bien  que  la  protection  de  la  loi  française  est 
acquise,  sous  condition  de  réciprocité  législative  ou  diplomatique,  à  de  véritables 
marques  étrangères,  apposées  sur  des  produits  étrangers,  fabriqués  en  pays  étran- 
ger. Contre  ces  produits,  l'industrie  française  n'est  protégée  que  par  les  disposi- 
tions des  articles  19  de  la  loi  de  1857  et  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  relatifs 
aux  fausses  indications  de  provenance.  —  Cons.  sur  l'interprétation  de  ces  articles, 
destinés  à  protéger  la  fabrication  française  contre  la  concurrence  déloyale  étran- 
gère :  —  notre  étude  sur  «  l'introduction  frauduleuse  en  France  de  produits  étran- 
gers revêtus  d'une  marque  française  usurpée  ou  d'une  fausse  indication  de  prove- 
nance »  (Journ.  Clunet,  1900,  p.  250  et  s.),  et  notre  note  sous  D.  99.2.200. 
Cf.  Lacour,  Des  fausses  indications  de  provenance,  1904.  —  V.  aussi,  sur  la  pro- 
priété industrielle  en  droit  international  (en  dehors  des  traités  généraux  sur  le 
droit  international  privé,  de  Weiss,  Despagnet  et  de  Bœck,  Surville  et  Arthuys, 
etc.,  —  sur  la  législation  industrielle,  de  Bry,  M,  Dufourmantelle,  —  sur  les  bre- 
vets, de  Pouillet,  Allard  et  Mainié,  —  sur  les  dessins,  de  Fauchille,  Philipon, 
Ducreux,  etc.  — sur  les  marques,  de  Pouillet  (revu  par  Taillefer  et  Çlaro,  5ë  éd., 
1908),  Maillard  de  Marafy,  Darras,  etc.):  —  Bozérian,  Les  conventions  internatio- 
nales du  20  mars  1883,  1885  ;  Barberot,  De  la  propriété  industrielle  dans  les  rap- 
ports internationaux,  1887  ;  Mesnil,  Des  marques  de  fabrique  et  du  nom  commercial 
dans  les  rapports  internationaux,  1887  ;  Donzél,  Comment,  de  la  convention  interna- 
tionale de  1883,  1892  ;  J.-L.  Brun,  Les  marques  de  fabrique  en  droit  français,  droit 
comparé  et  droit  international,  1894  ;  Poinsard,  Le  droit  international  conventionnel, 
1894  ;  Vidal-Naquet,  Les  marques  de  fabrique  et  le  nom  commercial  en  droit  inter- 
national, 1898;  Pillet  et  Chabaud,  L.e  régime  international  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1911  ;  —Annuaire  de  /' Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  1  vol.  par  an  depuis  1897;  Clunet,  tables  générales,  IV, 
vis  Marques  de  commerce,  Propriété  industrielle . 
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1 

avec  les1 


244.  —  Au  surplus,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
Etats  signataires  de  l'Union  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  des  conventions 
postérieures  de  xMadrid  (14  avril  1891)  et  de  Bruxelles  (14déc.l910), 
toutes  ces  inégalités  plus  apparentes  que  réelles  ont  disparu  ;  ïM 
galité  de  traitement  pour  tous  les  ressortissants  des  divers  États 
signataires  est  complète,  et  certains  auteurs  considèrent  mênJ 
certaines  stipulations  de  l'acte  d'union  comme  susceptibles  d'à  van] 
tager  outre  mesure  les  produits  de  fabrication  étrangère1. 

245.  — Caution  judicatum  solvi.  —  Reste  une  mesure  justifiée! 
dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  par  les  facilités  actuelles  de  dé-| 
placement  qui  auraient  sensiblement  diminué,  pour  les  sujets  fran- 
çais en  contestation  avec  des  étrangers,  les  garanties  moyennes  de 
remboursement  des  frais  et  dommages  alloués  à  la  partie  gagnante 
(Annales  de  dr.  comm.,  1895,  p.  158).  Nous  voulons  parler  de  la  loi 
du  5  mars  1895,  étendant  aux  matières  commerciales  l'obligation 
imposée  par  l'art.  16  du  Code  civil,  à  l'étranger  demandeur,  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi. 

La  valeur  de  cette  innovation  est  très  contestée  ;  et  beaucoup! 
d'auteurs  la  considèrent  plutôt  comme  une  vexation  inutile,  suscep- 
tible de  provoquer  des  représailles  à  rencontre  des  Français  appelés 
à  plaider  devant  les  tribunaux  étrangers,  que  comme  une  mesure 
de  protection  efficace  :  d'autant  plus  que,  si  les  facilités  de  dépla- 
cement permettent  au  plaideur  étranger  de  se  soustraire  plus  aisé- 
ment aux  conséquences  d'un  procès  téméraire,  cette  même  cause, 
jointe  au  développement  des  procédés  de  recouvrement  par  l'entre- 
mise des  banques,  facilite  aujourd'hui  le  prompt  règlement  des  affai- 
res commerciales  traitées,  ou  des  litiges  pendants  entre  négociants^ 
de  nationalités  différentes. 

Au  surplus,  et  à  supposer  que  la  réforme  eût  sa  raison  d'être,  ili 
convient  de  remarquer  que  son  efficacité  s'est  presque  immédiate- 
ment trouvée  paralysée  par  l'adhésion  de  la  France  à  la  convention 
de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé  (Convention  du  14  nov, 
1896,  remplacée  par  l'acte  de  17  juill.  1905).  Cette  convention  affran- 
chit en  effet,  par  son  article  11,  tous  les  ressortissants  des  Etats- 
signataires  (15  Etats  européens)  de  l'obligation  de  fournir  la  caution] 
judicatum  solvi  devant  les  tribunaux  desdits  Etats. 

1  Donzel,  De  l'étal  actuel  de  la  question  de  la  propriété  industrielle  au  point  de\ 
vue  international,  1897.  -Cf.  pour  le  commentaire  de  la  convention  :  Lepelletien 
îL^I".1^1164,  La  convention  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industriel,  e, 
1902  ;  Pillet  et  Chabaud,  op.  cit. 


DE   LA   LIBERTÉ    DU   TRAVAIL   ET    DE    SES    CONSÉQUENCES        157 

246.  —  Travailleurs  étrangers.  Lois  de  protection  nationale. 

—  Si  les  étrangers  de  toute  provenance  sont  libres,  sous  les  seules 
restrictions  formulées  ci-dessus,  de  créer  ou  d'acquérir  en  France 
des  établissements  de  commerce  ou  d'industrie,  la  même  liberté 
existe  pour  les  travailleurs  étrangers,  de  faire  concurrence  aux 
travailleurs  français  et  de  louer  leurs  services  en  France  comme 
ouvriers,  commis,  ou  employés  de  toute  catégorie.  Les  seules  dis- 
positions, assez  illusoires  d'ailleurs  pour  la  plupart,  susceptibles 
de  restreindre,  directement  ou  indirectement,  la  liberté  d'embau- 
chage, soit  au  regard  du  salarié,  soit  au  regard  de  l'employeur 
français  ou  étranger, résultent  de  la  combinaison  des  textes  suivants  : 

—  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  (art.  4,  exi- 
geant la  nationalité  française  des  administrateurs)  ;  —  décret  du 
2  octobre  1888  sur  la  déclaration  de  résidence  des  étrangers  ;  —  loi 
du  8  août  1893  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la 
protection  du  travail  national  ;  —  décrets  du  10  août  1899  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  de  VEtatr 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  :  a)  la  loi  du  3  décembre  1849 
sur  Yexpulsion  des  étrangers,  cette  loi  n'ayant  d'autre  but  que  de 
régler  l'exercice  d'un  droit  régalien  de  l'Etat,  justifié  par  des  consi- 
dérations d'ordre  public  et  de  défense  nationale,  et  non  point  de 
[servir  de  régulateur  à  l'immigration  étrangère1;  b)  la  loi  du 
9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  dont  l'article  3  in  fine,  bien 
que  conçu  dans  un  esprit  de  faveur  pour  les  ouvriers  français,  a  eu 
cette  conséquence  paradoxale,  par  suite  du  rejet  du  principe  de 
l'assurance  obligatoire,  de  créer  une  prime  indirecte  à  l'embau- 
chage des  ouvriers  étrangers  (V.  infra,  tit.  II,  ch.  Ier,  sect.  III).  La 

i  Sur  la  législation  française  et  étrangère  relative  à  l'expulsion  des  étrangers, 
cons.  notamment:  Bès  de  Berg,  De  l'expulsion  des  étrangers,  th.  1881  ;  Barrier,. 
De  la  police  des  étrangers,  th.  1898  ;  Blanc,  op.  cit.,  p.  93  et  suiv.  ;  Martini,  L'ex- 
pulsion des  étrangers,  1909.  —  Cons.  aussi  :  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit 
international  public,  3e  éd.,  p.  242;  Despagnet  de  Bœck,  p.  113;  Berthélemy, 
Droit  administratif,  p.  326.  —  V.  également,  sur  l'affaire  Ben  Tillett  (sent,  arbi- 
trale de  M.  A.  Desjardins  entre  la  France  et  la  Belgique,  posant  les  limites  du 
droit  régalien  d'expulsion  des  étrangers,  26  déc.  1898):  Grivaz,  Chron.  de  laRev. 
génér.  de  dr.  inlern.  public,  1899,  p.  46  et  suiv.  ;  D.  99.2.165,  et  les  autorités 
citées  en  note.  —  Sur  la  législation  relative  aux  passeports,  encore  théoriquement 
en  vigueur,  bien  que  rarement  appliquée  en  France,  cons.  Dalloz,  Suppl.  au 
Rép.,\°  Passeport;  Bonfils-Fauchille,  p.  243  ;  Berthélemy,  p.  326  ;  Blanc,  p.  110. 

—  Il  est  évident  que,  par  l'application  rigoureuse  des  lois  sur  les  passeports, 
comme  en  Russie,  ou  dans  certaines  parties  de  l'Empire  allemand  (Alsace-Lorrai- 
ne, ordonn.de  1888,  appliquée  toutefois  aujourd'hui  avec  plus  de  ménagements), 
les  Etats  étrangers  peuvent  aisément  régler  ou  même  supprimer  l'immigration 
des  travailleurs  français,  dans  la  mesure  où  ils  le  jugent  opportun..  V.  auteurs 
précités:  — Adde  :  Clunet,  La  question  des  passeports  en  Alsace- Lorraine,  1888. 
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loi  du  31  mars  1905,  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir, 
a  du  reste  remédié  partiellement  à  cet  état  de  choses  en  autorisant  I 
le  gouvernement  à  faire  disparaître,  par  voie  de  traités  diplomati- 
ques, cette  inégalité  entre  ouvriers  français  et  étrangers,  souscon|j 
dition  de  réciprocité  ;  —  c)  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  qui  pose  également  dans  son  article  11  le 
principe  de  réciprocité.  —  V.  tit.  IV,  infra. 

Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  les  prescriptions  de  la  loi  de^i 
1884  concernant  la  nationalité  des  administrateurs  (ch.  IV,  infrdm 
qu'il  convient  de  combiner  avec  la  loi  de  1901  sur  les  association^ 
(art.  12),  ainsi  que  sur  les  décrets  du  10  août  1899,  les  seules  dispo« 
sitions  de  notre  droit  susceptibles  de  remédier  réellement  aux  inconl 
vénients  de  l'immigration  étrangère  (tit.  II,  chap.  Ier,  sect.  IIll 
infra)1.  Il  nous  suffira  donc,  pour  l'instant,  d'exposer  brièvement 
l'économie  du  décret  de  1888  et  de  la  loi  de  1893. 

247.  —  Décret  du  2  octobre  1888.  —  Aux  termes  du  décréta 
tout  étranger  non  admis  à  domicile,   qui  se  propose  d'établir  en 
France  sa  résidence,  est  tenu  de  faire  à  la   mairie  de   la  commune 
où  il  entend  se  fixer  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  à  Lyon,  à 
la  préfecture)  une  déclaration   mentionnant  ses  nom  et  prénoms, 
nationalité,  âge,  lieu  de    naissance,  profession  ou  moyens  d'exisl 
tence,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  etc.,  de  sa  femme  et  de  ses^ 
enfants  mineurs.  Cette  déclaration  doit  être  renouvelée  à  chaque 
changement  de  domicile.  Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont 
punies  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  du  droit  d'ex- 
pulsion appartenant  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  décret  était  manifestement  insuffisant,  puisqu'il  ne  s'appli- 
quait qu'aux  étrangers  venus  en  France  pour  y  faire  un  séjour  pro- 
longé, et  laissait  en  dehors  de  tout  contrôle  ceux  qu'il  était  le  plus 
utile  de  surveiller,  soit  à  raison  de  leur  passé  parfois  suspect,  soit! 
à  raison  de  la  concurrence  qu'ils  font  au  travail  national  ;  à  savoirs 
les  ambulants,  les  nomades,  et  aussi  les  ouvriers  étrangers,  embau- 

1  Signalons  cependant  ici,  d'un  mot:  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  coni-i 
piété  par  l'art.  5  de  la  loi  du  29  mars  1910  sur  le  tarif  général  des  douanes,  appli- 
quant aux  commis-voyageurs  de  nationalité  étrangère  le  principe  de  la  réciprocité, 
au  point  de  vue  de  la  patente;  les  prescriptions  de  nos  lois  sur  l'inscription  ira-! 
ritime,  la  pêche  et  la  nationalité  des  navires  assurant  aux  marins  français  ini 
régime  de  faveur  ;  l'art.  1"  in  /me  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  mé- 
dicale gratuite  posant  le  principe  de  la  réciprocité  diplomatique;  l'art.  1er  de  la! 
loi  du  14  juillet  1905  réservant  aux  seuls  nationaux  le  bénéfice  des  pensions  ir  s- 
tituées  par  cette  loi  au  profit  des  vieillards  et  infirmes  indigents, et  la  loi  du  12  juil- 
let 1909  sur  le  bien  de  famille  (homestead),  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  réclamé 
que  par  les  étrangers  admis  à  domicile  (art.  1<").  —  V.  pour  plus  de  développe- 
ments notre  étude  sur  La  condition  juridique  des  travailleurs  étrangers,  p.  18  et  s.. 
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chés  pour  un  travail  déterminé,  ou  ceux  qui,  résidant  à  l'étranger 
à  proximité  de  la  frontière,  viennent  chaque  jour  travailler  dans  une 
usine  française. 

248.  —  Aussi  un  mouvement  très  marqué  se  fit-il  jour,  dès  cette 
époque,  au  Parlement  français,  dans  le  sens  d'une  protection  plus 
efficace  assurée  au  travail  national.  Diverses  propositions,  tendant 
pour  la  plupart  à  l'établissement  de  taxes  plus  ou  moins  élevées 
sur  les  travailleurs  étrangers,  furent  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  (Propos.  Pradon,  1885,  Castelin,  1889,  Lalou,  1889,  Thei- 
lier  de  Poncheville,  1892,  Brice,  1893,  etc.). 

Ces  propositions  n'aboutirent  pas,  le  gouvernement  s'étant  net- 
tement opposé,  à  raison  des  traités  internationaux  conclus  entre  la 
France  et  certains  Etats,  à  l'établissement  d'une  taxe  de  séjour  quel- 
conque sur  les  étrangers  '.  Laissant  de  côté  la  taxe,  la  commission 
saisie  des  propositions  précédentes  substitua  aux  textes  qui  lui 
étaient  soumis  un  projet  tendant  à  constituer  en  France,  sous  cer- 
taines sanctions  pénales,  édictées  tant  contre  l'employeur  français 
que  contre  l'employé  étranger,  un  état  civil  régulier  à  tous  les 
étrangers  qui  y  séjourneraient  pour  l'exercice  d'une  profession, 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du 
8  août  1893,  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  et  la  protection 
du  travail  national. 

Cette  dernière  rubrique  figure  plutôt  dans  le  titre  de  la  loi  comme 
pierre  d'attente  que  comme  une  indication  correspondant  au  con- 
tenu réel  de  la  loi.  Ce  n'est  en  effet  que  très  indirectement,  par 
l'effet  des  entraves  légères  qu'elle  apporte  à  l'établissement  des  chefs 
d'industrie  étrangers  ou  à  l'embauchage  des  travailleurs  étrangers, 
qu'elle  constitue  pour  le  travail  national  une  protection. 

249.  —  Loi  du  8  août  1893.  —  L'économie  de  la  loi  est  des 
plus  simples.  Aux  termes  de  l'article  1er,  tout  étranger  non  admis 
à  domicile,  arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profes* 

1  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  de  la  Chambre  du  (i  mai  1893,  M.  Develle,  ministre 
des  affaires  étrangères,  déclara  être  lié  par  un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  République  sud-africaine  (10  juill.  1885),  traité  dont  l'Angleterre,  l'Allemagne 
et  la  Belgique  avaient  le  droit,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
de  revendiquer  le  bénéfice.  Ce  traité  est  devenu  caduc  par  suite  de  l'annexion  du 
Transvaal  à  l'Angleterre  (1902)  ;  mais  d'autres  conventions  similaires  (traités  d'éta- 
blissement) nous  lient  à  un  certain  nombre  d'autres  Etats,  notamment  à  la  Rus- 
sie (l^avr.  1874),  à  la  Suisse  (28  fév.  1882),  à  l'Autriche  (18  févr.  1884),  au  Dane- 
mark (9  fév.  1910),  etc.  Or,  par  le  jeu  automatique  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  ces  conventions  doivent  bénéficier  de  plein  droit  à  un  certain  nom- 
bre d'autres  puissances,  notamment  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique.  —  V» 
notre  étude  précitée,  p.   12,  n.  1.  —  V.  aussi  Despagnet  de  Bueck,  op .  cit.,  p.    131. 
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sion,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie  une  di 
claration  de  résidence,  en  justifiant  de  son  identité,  dans  les  huit 
jours  de  son  arrivée.  Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  regis- 
tre spécial,  dit  registre  d'immatriculation  des  étrangers  :  un  extrait! 
est  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil,  et 
moyennant  l'acquittement  des  mêmes  droits.  En  cas  de  changel 
ment  de  commune,  l'étranger  doit  taire  viser  son  certificat  d'immai 
triculation,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa] 
nouvelle  résidence. 

Les  sanctions  sont  les  suivantes  :  —  contre  toute  personne  qui] 
sciemment  aurait  employé  un  étranger  non  immatriculé,  l'applica-1 
tion  des  peines  de  simple  police  ;  contre  l'étranger  qui  n'aurait  pas 
fait  la  déclaration  dans  le  délai  légal  ou  qui  refuserait  de  produire 
son  certificat,  une  peine  correctionnelle,  50  à  500  fr.  Celui  qui  aurait 
fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  est  passible  d'une 
amende  de  100  à  300  francs,  et  s'il  y  a  lieu,  de  l'interdiction  tem- 
poraire ou  indéfinie  du  territoire  français. 

250.  —  Ce  texte  appelle  plusieurs  observations.  L'on  remarquera 
tout  d'abord  que,  pas  plus  que  le  décret  de  1888,  la  loi  de  1893  ne 
s'applique  aux  étrangers  de  passage.  Sans  doute,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  le  séjour  de  l'étranger  ait  un  caractère  définitif,  ni 
continu  ;  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  d'une  certaine  durée,  sinon  il 
n'y  aurait  pas  exercice  d'une  profession,  ou,  s'il  est  discontinu,  qu'il 
affecte  une  certaine  régularité  \ 

Quiconque  exerce  d'ailleurs,  dans  les  conditions  ci-dessus  spéci- 
fiées, une  profession  en  France,  est  tenu,  s'il  est  de  nationalité 
étrangère,  à  une  déclaration  personnelle  ;  une  déclaration  collective 
faite  par  le  père  de  famille  el  dans  laquelle  il  a  désigné  ses  enfants, 

1  Jugé  en  ce  sens  :  —  1°  que  la  loi  s'applique  à  l'entrepreneur  étranger  qui, 
ayant  établi  en  France  un  chantier,  vient  de  temps  en  temps  le  visiter  (Trib.  corr» 
Valenciennes,  2  nov.  1895,  D.  95.2.52)  ou  au  marchand  nomade,  qui  va  de  com- 
mune en  commune,  sans  jamais  séjourner  huit  jours  dans  chacune  d'elles  (Aix, 
20  janv.  1906,  Rev.  de  dr.  internat,  privé,  1906,  761)  ;  —  2°  qu'un  dentiste  étran- 
ger, qui  revient  périodiquement  dans  une  ville  française,  est  assujetti  aux  pres- 
criptions légales  (Douai,  30  juin  1896,  D.  97.2.12);  —  3°  que  la  loi  s'applique  à 
l'étranger  qui  exerce  régulièrement  sa  profession  en  France,  alors  même  qu'il  rési- 
derait sur  le  sol  étianger,  à  proximité  de  la  frontière  (Nancy,  5  avr.  1894,  D. 
95.2.57).  Celte  solution  est  particulièrement  importante:  car  elle  permet  de  faire 
le  dénombrement  de  cette  population  ouvrière  flottante,  non  visée  par  le  décret  le 
1888,  qui,  résidant  en  Belgique  ou  en  Alsace-Lorraine  par  exemple,  trouve  à  s\  c- 
cuper  régulièrement  dans  les  établissements  industriels  français,  sans  quitter  le 
sol  étranger.  Quant  aux  étrangers  qui  s'établissent  en  France  sans  y  exercer  de 
profession  définie,  ils  restent  soumis  au  décret  de  1888  (Blanc,  p.  99).  il  eût  ttéj 
préférable  de  fusionner  les  prescriptions  du  décret  et  celles  de  la  loi  (Comp.  loi 
belge,  infra). 
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conformément  aux  prescriptions  du  décret  de  1888,  ne  saurait  être 
considérée  comme  valable  pour  celui  de  ces  enfants  qui,  par  la  suite, 
viendrait  à  exercer  une  profession  (Grim.  cass.,  19juill.  1895,  D. 
95.1.520).  Il  ne  suffirait  même  pas,  si  le  père  ou  certains  membres 
de  sa  famille  placés  sous  son  autorité,  femmes  ou  enfants  mineurs, 
exerçaient  des  professions  dislinctes,  d'une  déclaration  collective 
du  chef  de  famille  énonçant  la  profession  de  chacun.  La  loi  exige 
une  immatriculation  individuelle,  pouvant  servir  de  base  à  la  déli- 
ai vrance  d'un  certificat  également  individuel.  Même  arrêt  (Conf. 
I  Douai,  5  mars  1894,  D.  95.2.559). 

251.  —  La  pénalité  édictée  parla  loi  atteint  tout  employeur  qui, 
[sciemment,  a  admis  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  étranger  n'ayant 

pas  satisfait  aux  prescriptions  légales.  Mais  l'erreur  de  droit  n'est 
pas  une  excuse  :  si  l'employeur  a  connu  la  qualité  d'étranger  de  ses 
ouvriers,  et  qu'il  se  soit,  à  tort,  contenté  d'un  certificat  ne  répon- 
dant pas  aux  exigences  de  la  loi,  il  encourt  une  condamnation 
(Crim.  cass.,  6  nov.  1896,  D.  97.1.303). 

Mais  les  peines  étant  de  droit  étroit,  et  la  loi  n'ayant  sanctionné 
pénalement  que  le  défaut  de  déclaration,  et  non  le  défaut  de  visa,  la 
jurisprudence,  après  cerlaines  hésitations,  s'est  fixée  dans  le  sens 
de  la  non-application  des  peines  établies  par  la  loi  de  1893,  soit  à 
l'étranger  qui  aurait  omis  de  faire  viser  son  certificat  à  la  mairie 
de  sa  nouvelle  résidence,  soit  à  l'industriel  qui  emploierait  le  dit 
étranger  (Grim.  rej.,  7  nov.  1895,  D.  95.1.544)  \ 

252.  —  Insuffisance  de  la  législation  en  vigueur.  —  Progrès 
de  l'immigration.  —  La  législation  dont  nous  venons  de  décrire 
brièvement  l'économie  est-elle  suffisamment  protectrice  du  travail 
national?  Il  est  permis  d'en  douter.  La  loi  de  1893  ne  pouvait  ame- 
ner et  n'a  amené  en  fait  aucun  ralentissement  dans  l'immigration 
étrangère  ;  bien  au  contraire,  les  statistiques  les  plus  récentes  sem- 
blent démontrer  que,  dans  certains  centres  industriels  tout  au  moins, 
placés  à  proximité  de  la  frontière,  la  concurrence  étrangère,  déjà 

1  Crim.  cass.,  7  nov.  1895,  D.  95.1.544;  30  nov.  1907,  D.  1909.1.408. 

Pour  être  légalement  soutenable,  cette  jurisprudence  n'en  a  pas  moins  pour 
résultat  de  détruire  l'équilibre  de  la  loi.  Comment,  en  effet,  exercer  un  contrôle 
sérieux  sur  les  allées  et  venues  des  routeurs  de  provenance  étrangère,  s'ils  peu- 
vent, une  fois  immatriculés  dans  une  ville  française,  se  faire  embaucher  dans  un 
autre  centre  industriel  sans  faire  viser  leur  certificat?  Aussi,  le  gouvernement 
a-t-il  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  frapper  de 
peines  identiques  le  défaut  de  déclaration  et  le  défaut  de  visa  du  certificat  (Ch., 
29  janv.  1902).  Ce  projet  n'est  pas,  jusqu'à  présent,  venu  en  discussion. 

11 
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dénoncée  il  y  a  trente  ans  dans  le  rapport   Pradon  (2  fév.  1881), 
est  devenue  positivement  redoutable  pour  les  ouvriers  français. 

Attirés  en  France  par  le  libéralisme  même  de  nos  lois,  par  l'élé- 
vation relative  de  nos  salaires,  les  travailleurs  étrangers  se  font 
embaucher  d'autant  plus  aisément  que,  n'ayant  pas  ordinairement 
de  famille  à  soutenir,  ou  ayant  laissé  leur  famille  dans  leur  pays 
d'origine  où  les  conditions  de  la  vie  sont  moins  onéreuses  (sur  la 
disproportion  entre  l'élément  masculin  et  l'élément  féminin  dans 
l'immigration,  v.  les  statistiques  citées  en  note),  moins  difficiles 
également  sur  les  conditions  matérielles  de  l'existence,  aliment  ou 
logement,  plus  frustes  et  plus  résistants,  ils  peuvent  se  conlentei 
d'un  salaire  moindre,  salaire  qui,  pour  des  ouvriers  français,  sérail 
presque  un  salaire  de  famine  j 

Au  recensement  de  1901,  le  chiffre  des  salariés  étrangers  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  s'élevait  à  416.000,  contre  382.000  en  18î 
et  339.000  seulement  en  1891 !  ;  la  progression,  pour  cette  catégorie 
d'étrangers,  ne  s'est  donc  pas  arrêtée,  bien  que  le  chiffre  global  des 
résidents  étrangers  en  France  ait  sensiblement  fléchi. 

253.  — De  cette  concurrence,  très  âpre,  naissent  des  rivalités 
fâcheuses  entre  ouvriers  et  étrangers,  des  rixes  trop  fréquentes, qui 
parfois  dégénèrent  en  émeules  sanglantes  (rixes  d'Aigues-Mortes, 
1893,  troubles  de  Lyon  en  1894  à  la  suite  de  l'assassinat  du  président 
Carnot,  troubles  de  La  Mure  en  1900,  des  mines  de  Carmaux  et  de 
Lens,  etc.).  N'y  a-t-il  pas  là  une  situation  anormale  et  périlleuse? 
Ne  conviendrait-il  pas  de  protéger  le  travail  national  contre  la  con- 


1  Gemâhling,  Travailleurs  au  rabais,  La  lutte  syndicale  contre  les  sous-concur- 
rences ouvrières,  1910,  p.  226. 

8  En  1851,  il  n'y  avait  pas  plus  de  300  000  étrangers  en  France  ;  il  y  en  avait 
500.000  en  1861,  740.000  en  1872,  1.130.211  en  1891  (soit  2,97  0/0,  par  rapport  à 
la  population  totale  au  lieu  de  1,06  en  1851),  1.027.491  en  1896,  1.033.871  en 
1901,1.009.415  en  1906.  —  Il  y  a  donc  eu  une  légère  décroissance  du  chiffre 
total  des  étrangers  de  1891  à  1906  ;  mais  le  nombre  des  étrangers  exerçant  une 
profession,  à  titre  de  patrons  ou  de  salariés,  s'est  plutôt  accru  :  on  en  comptait 
617.000  en  1906  !  —  Sur  ces  617. 00* »  étrangers,  patrons, employés  ou  ouvriers, plus 
des  deux  tiers  appartiennent  au  sexe  masculin.  Certaines  professions  comptent  une 
proportion  considérable  d'étrangers  :  tandis  que  les  propriétaires  ruraux  de  natio- 
nalité étrangère  ne  représentent  que  0.40  0/0  de  la  population  rurale,  l'on  compe 
dans  le  commerce  général  9,36  0/0  d'étrangers;  il  y  en  a  16,11  0/0  dans  le  com- 
merce forain,  17,93  0/0  dans  la  métallurgie,  18  0/0  dans  les  professions  artisti- 
ques. —  Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions  en  1901 
et  1906.  Certaines  professions  menacent  d'être  complètement  accaparées  par  loa 
étrangers.  C'est  ainsi  que  dans  les  ateliers  de  confection  de  Paris,  dans  la  chapel- 
lerie, les  ouvriers  étrangers  sont  dès  aujourd'hui  en  majorité  ;  dans  la  bijouterie 
on  comptait  1/4  de  travailleurs  étrangers  (Rapp.  de  la  Commiss.  super,  du  travnl 
pour  1908,  Off.  du  3  octobre  1909,  p.  1230).  -  Cf. Gemâhling,  op.  cit.,  p.   195. 
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currence  du  travail  étranger  par  un  procédé  analogue  à  celui  dont 
le  législateur  s'est  servi  pour  protéger  les  industries  et  l'agriculture 
nationales,  c'est-à-dire  par  un  système  de  taxes,  assez  élevées  pour 
rétablir  l'égalité  entre  les  ouvriers  de  toute  nationalité  travaillant 
sur  notre  territoire,  assez  modérées  pour  éviter  à  nos  émigrants 
des  représailles,  et  pour  ne  pas  éloigner  de  France,  soit  les  ouvriers 
d'élite  étrangers  dont  notre  industrie  pourrait  avoir  besoin,  soit  les 
ouvriers,  terrassiers  ou  autres,  prêts  à  s'acquitter  des  lâches  rebu- 
tantes, auxquelles  répugne  l'ouvrier  français? 

Avant  de  répondre  à  la  question  ainsi  posée,  examinons  quelle  a 
été  l'altitude  des  gouvernements  étrangers  au  regard  de  l'immigra- 
tion. Nous  rechercherons  ensuite  quels  seraient  les  remèdes  appro- 
priés au  mal  dénoncé. 

254.  —  Législations  étrangères.  —  Il  existe,  à  ce  point  de  vue, 
de  très  grandes  divergences  entre  les  législations.  Certaines  d'entre 
elles,  comme  la  loi  italienne,  assimilent  les  étrangers  aux  natio- 
naux ;  mais  la  plupart  soumettent  les  immigrants  à  certaines  for- 
!  malités  de  police,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit  dans  une 
pensée  de  protection  pour  les  ouvriers  indigènes1. 

C'est  ainsi  qu'en  Autriche,  en  Russie,  en  Turquie,  l'étranger  doit 
être  muni  d'un  passeport  qu'il  est  tenu  de  produire  à  toute  réqui- 
sition. 

En  Belgique  (L.  2  juin  1856etarr.  royal,  31  oct.  1866),  l'étranger 
est  tenu,  dès  les  quinze  jours  de  son  arrivée,  de  se  faire  inscrire  à 
la  mairie  et  de  fournir  des  indications  précises  sur  son  état  civil  ; 
ces  indications  sont  reportées  sur  un  livret  qui  lui  est  remis,  et  qu'il 
doit  présenter,  dans  la  huitaine,  à  chaque  changement  de  domicile. 
Aucune  taxe  spéciale  n'est  imposée  aux  étrangers  (Halot,  Traité  de 
la  situation  légale  des  étrangers  en  Belgique.  —  Cf.  loi  belge  du 
12  fév.  1897  relative  à  l'expulsion  des  étrangers  2). 

255.  —  D'autres  législations  sont  plus  rigoureuses.  C'est  ainsi 
qu'en  Russie,  aux  Pays-Bas  (L.  13  août  1847)  3,  au  Danemark 
(L.  15  mars  1875),  et  dans  certains  cantons  suisses  4,  les  étrangers 

1  Certains  pays  extra-européens,  naguère  encore  hostiles  aux  étrangers,  sont  en- 
trés par  contre  dans  une  voie  libérale.  Il  en  est  ainsi  en  particulier  du  Japon.  — 
Dillon,  Essai  sur  la  condition  juridique  des  étrangers  au  Japon.  1908.  —  Cf.  Jour- 
nal Clunet,  1907,  314;  Nagaoka,  Condition  juridique  des  étrangers  au  Japon,  1907. 

2  V.  aussi  la  loi  luxembourgeoise  du  30  décembre  1893  (Ann.  de  lég .  élrang., 
1894,  424j,  manifestement  inspirée  de  la  loi  française,  mais  plus  complète. 

3  Comp  loi  du  29  avril  1901  sur  l'immigration  aux  Indes  hollandaises  (Bull. 
Soc.  de  lég.  comp.,  1901,  p.  517). 

*  Cons.  par  exemple,  la  loi  de  SaintGall,  du  17  mai  1899,  sur  la  police  des  étran- 
gers {Ann.  de  lég.  étrang.,  1900,  p.  522). 
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doivent  se  munir  d'un  permis  de  séjour  ;  qu  en  Norvège,  le  travail 
dans  les  mines  est  monopolisé  au  profit  des  nationaux,  sauf  autori- 
sation spéciale  du  gouvernement  (L.  avril  1906,  Clunet,  1907.254)  J 
qu'en  Suède,  ainsi  que  dans  plusieurs  cantons  suisses  (Genève,  L. 
8  mars  1879),  les  étrangers  qui  veulent  fonder  un  établissement 
commercial  sont  astreints  au  régime  de  l'autorisation  préalable  ou  . 
permis  d'établissement. 

Ces  permis  de  séjour  ou  d'établissement  ne  sont  pas  toujours  gra- 
tuits. Ainsi,  en  Russie,  les  visas  successifs  exigés  par  les  adminis-j 
trations  locales1,  et  en  Suisse  les  permis  de  séjour  affectent  tous! 
les  caractères  d'une  taxe  déguisée  sur  les  immigrants  étrangers. 
Certains  cantons  suisses,  les  Grisons,   Saint-Gall,  frappent  même 
ouvertement  les  ouvriers  étrangers,  sous  réserve  des  clauses  d'exo-j 
nération  consignées  dans  les  traités  (traité  franco-suisse  du  23  fév.j 
1882),  d'un  droit  d'entrée  de  5  francs.  Dans  ces  deux  cantons,  ainsi 
qu'au  Danemark,  l'ouvrier  qui  ne  trouvé  pas  de  travail  dans  un 
délai  déterminé  (huit  ou  dix  jours)  est  expulsé  du  territoire  (Blanc,] 
op.  cit.,  p.  178). 

256.  —  En  Allemagne,  le  régime  varie  suivant  les  Etats.  Tous 
assujettissent  l'étranger  à  des  mesures  de  police  minutieuses.  Cer- 
tains le  soumettent  à  des  taxes,  plus  ou  moins  déguisées  (Exp. 
des  motifs  de  la  propos.  Lalou,  Offic,  16  fév.  1890,  annexe  n°  81, 
p.  207).  —  Ainsi,  la  loi  prussienne  du  3  juillet  1876  frappe  les  mar- 
chands ambulants  étrangers  d  une  taxe  annuelle  de  48  marks,  qui 
peut  être  portée  à  72  et  144  marks,  suivant  l'importance  du  négoce. 
Cette  taxe  est  même  portée  à  384  marks  pour  les  sujets  des  pays  où 
les  Prussiens  sont  moins  bien  traités  que  les  nationaux. Même  régime 
en  Bavière  et  en  Alsace-Lorraine  (Exp.  des  motifs  de  la  propos. 
Lalou,  précitée).  Tout  récemment,  la  Prusse  est  même  allée  jusqu'à 
imposer,  au  mépris  des  traités,  aux  ouvriers  étrangers  l'acquisition, 
moyennant  finances,  d'une  carte  d'identité  (Décv.  du30déc.  1908) 2. 

257.  —  D'autre  part,  dans  la  majorité  des  Etats  européens, 
les  voyageurs  de  commerce  étrangers  sont  frappés  de  taxes  très 
lourdes,  sans  souci  des  traités.  Aux  Pays-Bas,  cette  taxe  est  de 
31  fr.  50  par  an  et  au  Danemark,  elle  est  de  224  francs   par  an,  el 

1  Les  mesures  prises  contre  les  étrangers  sur  tous  les  points  de  l'Empire  russo 
sont  sensiblement  aggravées  dans  les  provinces  frontières.   Ainsi,  dans    les    pro-  >■ 
vinces  de  l'Ouest,  notamment  en    Volhynie,  il  est   interdit   aux    étrangers   d'élire, 
domicile  hors  des  limites  des  villes,  et  d'acquérir  de  n'importe  quelle  manière  de;? 
immeubles  ruraux.  -  Ukase  du  14  mars  1892  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1893,  p.  686) 

*  Sur  les  protestations  des  puissances  étrangères,  cons.  Hev.  de  dr.  int.  privé, 
1910,  p.  269  et  683. 
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par  maison  (112  fr.  pour  chaque  maison  en  sus)  ;  en  Suède  et  en 
Norvège,  de  140  francs  par  période  de  30  jours.  En  Russie,  lapa- 
tente  est  de  150  roubles  pour  la  maison, et  de  50  pour  son  représen- 
tant ou  voyageur,  soit  200  roubles  ou  532  francs  par  an  ;  mais  à  ce 
chiffre  viennent  s'ajouter  des  surtaxes  dont  le  montant  varie  sui- 
vant les  villes  (40  roubles  à  Saint-Pétersbourg,  314  roubles  à 
Odessa  !)  (Propos.  Pourquery  de  Boisserin  sur  les  représentants 
de  commerce   étrangers,   Ch.,  janv.  1902,  exp.    des  motifs). 

Au  Brésil,  enfin,  les  voyageurs  français  ont  à  supporter  des  taxes 
quasi-prohibitives  :  dans  l'Etat  de  Para,  notamment,  ils  se  voient 
réclamer  2.000  francs  dès  qu'ils  touchent  un  port  !  (Lettre  de 
M.  Fleury-Ravarin,  sénateur  du  Rhône,  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  10  fév.  1907.) 

Ajoutons  qu'un  grand  nombre  de  législations  interdisent  le  col- 
portage aux  commis  voyageurs  étrangers,  lesquels  ne  peuvent  être 
porteurs  que  d'échantillons,  sous  des  sanctions  très  rigoureuses, 
—  V.  notamment  loi  autrichienne  du  25  fév.  1902  (Clunet,  1903, 
100). 

258.  —  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Angleterre, terre  d'élection  des  exilés 
politiques, qui  ne  se  soit  récemment  départie  de  son  libéralisme  tra- 
ditionnel, et  qui  n'ait  cru  devoir,  par  une  loi  récente  (Aliens  act  du 
11  août  1905,  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1906)  prendre  contre 
l'immigration  des  travailleurs  étrangers  des  mesures  assez  rigou- 
reuses se  rattachant  à  une  pensée  évidente  de  protectionnisme 
ouvrier  \ 

La  nouvelle  loi  anglaise  est  manifestement  inspirée  des  lois  sur 
l'immigration,  édictées  depuis  plusieurs  années  par  les  grandes  co- 
lonies britanniques  autonomes  (Australie,  Canada,  etc.)*  ou  par  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  lois  fédérales  de  ce  dernier  Etat  sont  particulièrement  rigou- 

1  Aux  termes  de  la  loi  anglaise  du  11  août  1905,  les  navires  d'émigrants  ne  peu- 
vent débarquer  leurs  passagers  que  dans  certains  ports  ;  des  agents  du  gouver- 
nement placés  dans  ces  ports  ont  le  droit  de  s'opposer  au  débarquement  des  émi- 
grants  aliénés,  malades,  condamnés  pour  crimes  de  droit  commun  ou  dépourvus  de 
tous  moyens  d'existence  (indésirables) .  Est  considéré  comme  navire  d'émigrants 
celui  qui  a  plus  de  vingt  passagers  d'entrepont.  —  Mac  Kenna,  Vie  politique  en 
Angleterre  {Rev.  pol.  et  pari.,  1905.3.379).  —  V.  aussi  Henriques,  L'Aliens  act 
anglais  (Rev  de  dr.  inlem.  privé,  1907  340  et  1908.47)  ;  Monnier,  L'immigration  étran- 
gère et  la  surpopulation  (Rev.  d'économ.  polit..  1907.347),  et  Les  indésirables,  1908. 

2  Loi  canadienne  de  1897,  amendée  en  1901  (Bull,  de  l'Office  intern.  de  Bâte, 
1902.51).  —  Immigration  restriction  act  australien  de  1901,  amendée  le  14  décem- 
bre 1908  (ibid.,  1909,  XXIII).  —Sur  ce  dernier  acte,  v.  Des  restrictions  à  limmi- 
gration et  à  l'admission  des  étrangers  en  Australie  (Clunet,  1902.287)  ;  Gemâhling, 
op.  cit.,  p.  212. 
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reuses.  Non  contents  d'arrêter  par  des  mesures  draconiennes  \% 
vasion  jaune  (loi  fédérale  du  17  mars  1894  prohibant  en  principe 
Timmigration  ouvrière  chinoise), les  Etals-Unis  ont  progressivement 
assujetti  à  une  réglementation  très  stricte  (L.  fédér.  26  fév.  1895, 
3  mars  1903  et  20  fév.  1907),  dont  on  trouvera  le  détail  dans  les  ou- 
vrages cilés  en  note,  l'immigration  européenne1.  Ils  s'apprêtaient 
même,  en  mars  1907,  à  amender  leur  loi  sur  l'immigration,  en  vue 
d'entraver  l'afflux  des  Japonais,  lorsque  les  incidents  de  San-Fran- 
cisco  (interdiction  de  l'accès  des  écoles  aux  enfants  japonais)  et  la 
tension  des  rapports  entre  Washington  et  Tokio  qui  en  résulta, 
obligèrent  le  gouvernement  fédéral  à  renoncer,  provisoirement,  à 
toute  aggravation  des  lois  en  vigueur. 

Si  l'on  veut  bien  remarquer  d'autre  part  que  le  régime  des  corJ 
porations  de  métiers,  qui  prévaut  en  Russie,  en  Autriche  ou  en  Al-i 
lemagne,  apporte  des  obstacles  de  fait  des  plus  sérieux  à  l'établis- 
sement de  maisons  commerciales  françaises  dans  ces  différents 
États,  l'on  est  logiquement  amené  à  cette  conclusion  que  la  France 
est  un  des  pays  d'Europe  dans  lesquels  l'immigration  ouvrière  com- 
porte le  moins  d'entraves  de  fait  ou  de  droit. 

259.  —   Les  projets  de  loi  français.  —  Cet  état  de  choses 
peut-il  durer? 

Le  législateur  français  doit-il,  cédant  aux  objurgations  desdémor 
graphes2,  persévérer  dans  son  attitude  libérale  au  regard  des  iml 
migrants?  Doit-il,  au  contraire,  sans  recourir  à  des  mesures  prohi- 

1  Blanc,  op.  cil.,  p.  173;  Sargent,  Problems  of  immigration  (Annats  of  Americank 
Academy,  Philadelphie,  juill.  1904)  ;  Jusserand,  Immigration  aux  Etats-Unis  (Glu- 
net,  1904,  75);  A.  Leroy-Beaulieu,  L'immigration  et  l'unité  nationale  des  Etals-Unis 
(Réf.  sociale,  1"  mars  1907);  Salvy,  L'immigration  aux  Etats-Unis,  1908.  —  Plu- 
sieurs autres  Etats  américains  ont  des  lois  réglementant  l'immigration  (Dominion 
Canada,  loi  précitée)  ;  Mexique  (loi  du  1er  fév  1900,  Bull.  off.  intern.,  10.6),  etc.  — 
Cf.  Clunet,  tables  générales,  III,  v°  Immigration,  et  IV,  v°  Refoulement  des  étran- 
gers. —  Certains  d'entre  eux  édictent  en' outre  des  taxes  fort  élevées  sur  les  ou-» 
vriers  ou  employés  étrangers  (Haïti,  loi  16  sept.  1897,  Ann.  de  lég.  étrang.,  1898. 
924).  —  V.  cependant  loi  péruvienne  du  7  oct.  1893  (Ann.,  1894,  847),  favorable  à 
l'immigration. 

■  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'un  des  chefs  de  t'école  libérale,  se  montre  surtout 
préoccupé  de  la  stagnation  de  notre  population;  voyant  dans  l'immigration  un 
moyen  de  maintenir  et  même  d'accroître  les  forces  productives  d'un  pays  de  nata- 
lité trop  faible,  il  s'élève  contre  toute  législation  restrictive,  et  demande  que  la 
naturalisation  soit  accordée  aux  immigrants  avec  plus  de  facilité,  afin  de  hâter] 
la  fusion  de  l'élément  étranger  dans  la  masse  indigène  {Econ.  franc.,  oct.  188  >)J 
Le  système  n'est  pas  sans  danger  ;  la  naturalisation  ne  doit  être  accordée  qu'à  bon 
escient.  Au  surplus,  la  naturalisation  automatique  résultant  de  la  double  nais- 
sance sur  le  sol  (lois  des  26  juin  1889  et  22  juill.  1893)  a  donné,  notamment  en 
Algérie,  des  résultats  peu  encourageants,  qui  ne  sauraient  nous  engager  à  faire 
un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
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bitives  inacceptables,  indignes  d'un  peuple  civilisé,  se  placer  net- 
tement sur  le  terrain  protectionniste,  et  chercher  un  moyen  prati- 
que d'endiguer  l'immigration  étrangère?  Le  dilemme  ne  laissait 
pas  que  d'être  embarrassant,  jusqu'à  l'apparition,  toute  récente, 
d'un  facteur  nouveau,  le  facteur  «  législation  internationale  »  qui, 
révélé  par  le  succès  des  négociations  franco-italiennes,  semble  con- 
tenir en  germe  la  solution  du  problème  depuis  si  longtemps  posé 
devant  l'opinion. 

Entre  la  thèse  libérale  pure,  —  thèse  dangereuse  puisqu'elle  nous 
incite  à  un  marché  de  dupes,  par  la  concession  unilatérale  d'un  ré- 
gime de  faveur  au  profit  d'étrangers  dont  la  législation  ne  nous  paie 
pas  de  retour,  —  et  la  thèse  protectionniste,  contraire  à  nos  tradi- 
tions généreuses,  et  susceptible  de  provoquer  des  représailles,  il  y 
a  place  pour  un  régime  d'accords  internationaux  légalement  con- 
clus, assurant  aux  ressortissants  des  puissances  contractantes  des 
droits  égaux  et  prévenant  tous  conflits,  tous  risques  de  représailles 
par  l'affirmation  sans  réserve  du  principe  essentiellement  équitable 
de  la  réciprocité. 

Tels  sont  —  la  thèse  libérale  pure  (thèse  négative  et  stérile  à 
notre  avis)  étant  écartée  —  les  deux  systèmes  entre  lesquels  le  lé- 
gislateur français  est  appelé  à  opter.  Exposons-les  brièvement  :  la 
conclusion  se  dégagera  d'elle-même. 

260.  —  A.  Système  de  la  protection  du  travail  national,  ou  du 
marché  de  travail  réservé.  —  Les  nombreuses  propositions  de  loi 
déposées  depuis  1893  sur  le  bureau  des  Chambres  se  rattachent 
toutes  à  ce  système  ;  mais  elles  se  distinguent  nettement  les  unes 
des  autres  par  le  mode  de  protection  proposé,  et  aussi  par  le  degré 
de  protection  réclamé  pour  les  travailleurs  nationaux.  L'on  peut  en 
somme  les  ramener  à  trois  types  : 

Le  premier  type  comprend  les  propositions  tendant  à  établir  une 
taxe  directe  sur  l'immigrant  '.  Ce  premier  type  ne  saurait  être  ad- 
mis, soit  à  raison  des  difficultés  que  présenterait  l'assiette  de  la  taxe, 
soit  à  raison  de  nos  engagements  internationaux.  En  ce  qui  concerne 
la  taxe  d'abord  :  ou  bien  elle  sera  uniforme,  et  aura  ainsi  un  ca- 
ractère prohibitif  au  regard  des  ouvriers  à  salaire  modeste,  tandis 
qu'elle  sera  insignifiante  pour  les  ouvriers  à  haut  salaire,  contre- 
maîtres et  employés  supérieurs  ;  ou  bien  elle  sera  proportionnelle 
au  taux  du  salaire,  avec  un  coefficient  variable  suivant  la  résidence, 


1  V.  notamment  proposition  Brice,  instituant  une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers 
(18  juill.  1898,  Ch..  Doc.  pari.,  n°  242,  Off.,  p.  162). 
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mais  en  ce  cas,  rétablissement  et  la  perception  de  la  taxe  entraîne- 
ront de  graves  complications. 

Quant  aux  considérations  déduites  des  traités  internationaux 
conclus  par  la  FranceJnvoquées  déjà  lors  de  la  discussion  de  1893, 
elles  ont  été  reproduites  avec  la  même  énergie  devant  le  Parlement 
en  1896  par  M.  Berthelot,  en  1898  par  M.  Hanotaux. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  est  peut-être  plus  grave  en- 
core que  les  précédentes,  l'établissement  d'une  taxe  d'État,  frap-" 
pant  directement  les  étrangers  établis  en  France  pour  l'exercice 
d'une  profession, ne  manquerait  pas  de  provoquer  de  lourdes  repré- 
sailles contre  nos  nationaux  résidant  à  l'étranger.  Ce  premier  sys- 
tème paraît  d'ailleurs  abandonné. 

261.  —  Les  proposions  du  second  groupe,  au  lieu  de  s'adresser 
directement  au  travailleur  étranger,  taxent  l'employeur  et  suppri- 
ment ainsi  l'avantage  pécuniaire  que  les  chefs  d'industiie  français 
peuvent  trouver  à  employer  des  ouvriers  étrangers,  au-dessous  du 
taux  moyen  des  salaires  usités  en  France  dans  la  même  profes- 
sion1. 

Quant  aux  propositions  du  troisième  groupe,  leur  caractère 
commun  est  de  protéger  le  travail  national,  non  par  des  taxes  sur 
l'employé  ou  l'employeur,  mais  par  une  limitation  de  la  main  d'œu- 
vre  étrangère  sur  les  chantiers  français.  Nous  ne  citons  que  pour 
mémoire  les  projets  antérieurs  aux  décrets  du  10  août  1899, tendant 
à  limiter  le  nombre  des  étrangers  employés  dans  les  travaux  pu- 
blics, cette  première  réforme  ayant  été  réalisée  par  les  décrets  ci- 
dessus  visés  ;  et  nous  arrivons  immédiatement  à  des  propositions 
plus  radicales,  lune  de  M.  Chiche,  l'autre  de  M.  Coûtant,  tendant 
l'une  et  l'autre  à  limiter  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  employés 
dans  des  usines,  manufactures  ou  établissements  industriels  quel- 
conques, publics  ou  privés,  et  la  seconde  comportant  en  outre  la 
fixation  d'un  salaire  minimum,  afin  d'empêcher  la  dépréciation  des 
salaires;  des  ouvriers  français  par  suite  de  la  concurrence  étran- 
gère ". 

»  Propos,  de  Clagny  et  Dumonteil  (1893)  ;  -  propos.  Holtz,  7  nov.  1898  (Ch., 
Doc  pari.,  n°  315,  Off.,  p.  149);  -  propos.  Chauvin,  16  juin  1902  (Ch.,  Doc. 
pari.,  no  315),  et  Grosjean,  14  oct.  1902  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  312).  —  Cf.  Amen- 
dement a  la  loi  douanière,  de  M.  Ceccaldi,  soumettant  à  une  taxe  les  industriels 
ou  commerçants  occupant  plus  de  cinq  ouvriers  ou  employés  ne  résidant  pas  habi- 
tuellement en  France  (Ch.,  1909).  -  Sur  l'importance  de  la  main-d  œuvre  belge 
dansées  usines  françaises  du  Nord  voisines  de  la  frontière,  v.  Gemahling,  op.  cit., 

"  Propos.  Chiche,  6  juill.  1898,  Doc.  pari.,  n°  170,  Off.,  p.  1339  ;  propos.   Cou 
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262.  —  L'accueil  fait  à  ces  multiples  propositions  par  le  Parle- 
ment français,  ou  plutôt  par  la  Commission  du  travail  (car  aucune 
d'elles  n'est  encore  venue  en  discussion),  a  varié  suivant  les  épo- 
ques.La  Commission  s'était  tout  d'abord  montrée  favorable  au  prin- 
cipe de  la  taxe  sur  l'employeur,  qui  lui  semblait  aussi  efficace  et 
moins  vexatoire  que  la  taxe  directe  sur  l'étranger.  Mais  une  inter- 
vention de  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  se 
déclara  opposé  à  toute  taxe,  même  sur  l'employeur,  par  crainle  de 
représailles, détermina  un  revirement  d'opinion  ;  finalement,  la  Com- 
mission repoussa,  au  cours  de  trois  législatures  successives,  en 
1896,  1901  et  1903  *,  le  principe  de  toute  taxe,  aussi  bien  sur  l'em- 
ployeur que  sur  l'employé,  et  décida  que  l'intervention  du  législa- 
teur devait  se  limiter  à  un  double  objet  :  a)  limitation  du  nombre 
des  ouvriers  étrangers  sur  les  chantiers  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  *  ;  6)  facilités  nouvelles  accordées  aux  ouvriers 
étrangers  pour  la  naturalisation. 

Un  retour  offensif  des  partisans  de  la  taxe  sur  l'employeur  se  pro- 
duisit, il  est  vrai,  en  1909,  et  aboutit  au  vote  par  la  Chambre,  le 
29  décembre  1909,  de  l'amendement  Ceccaldi.  Mais,  en  présence  de 
l'émotion  provoquée  en  Belgique  par  ce  vote,  le  Sénat  disjoignit 
l'amendement  du  texte  de  là  loi  douanière  (25  mars  1910),  et  tout 
permet  de  considérer  cet  essai  de  taxation  comme  abandonné  (Noyel- 
les,  Une  taxe  sur  la  main-d'œuvre  étrangère, —  Rev  polit,  et  pari. , 
janv.  1911,  p.  150).  L'on  se  bornera  sans  doute  à  imposer  une  décla- 
ration mensuelle  aux  ouvriers  venant  chaque  jour,  d'une  résidence 
sise  à  1  étranger,  travailler  dans  des  établissements  français  (Pro- 
pos. Defonfaine,  20  nov,  1903,  Ch.  Doc.  pari.,  n°  1308,  adoptée  par 
la  Commission  du  travail  de  la  législature  1902-1906). 

263.  —  B.  Régime  des  accords  internationaux.  —  Il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  frappé  de  l'impuissance  des  commissions  succes- 
sives qui  ont  essayé  de  mettre  sur  pied  un  système  pratique  et  viable 
de  protection  du  travail  national.  L'un  des  derniers  rapporteurs 
nommés  par  la  Chambre,  M.  Mas,  en  a  fait  l'aveu  très  franc,  et  cer- 

tant,  27  juin  1901,  reproduite  les  14  juin  1906  et  22  nov.    1910  (Ch  ,  Doc.   pari, 
n°  438) . 

1  Comp.  rapp.  Hausmann  (27  juin  1901,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2300,  p.  637)  au 
nom  de  la  législature  1898-1902,  et  Rapp.  Mas  (24  nov.  1903,  Ch  ,  Doc.  pari., 
n°  1322,  p.  176)  au  nom  de  la  législature  1902-1906.  Les  textes  proposés  par  les 
deux  rapporteurs,  et  adoptés  par  les  deux  Commissions,  ne  diffèrent  que  par  des 
points  de  détail. 

2  D'après  les  décrets  du  10  août  1899,  la  limitation  du  nombre  des  ouvriers  étran- 
gers n'est  obligatoire  que  pour  les  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat. 
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tains  passages  d'une  excellente  élude  publiée  par  lui  sur  la  ques 
tion1  sont  la  condamnation  très  nette  du  protectionnisme  ouvrier. 

C'est  qu'en  effet  cette  forme  de  protection  se  heurte  à  des  écueils 
à  peu  près  insurmontables,  dont  il  nous  suffira  de  rappeler,  en 
quelques  mots,  les  plus  apparents  :  —  1°  c'est,  tout  d'abord,  le  dan- 
ger des  représailles  à  rencontre  des  travailleurs  français  à  Pétrail 
ger,  travailleurs  dont  M.  Mas  évalue  le  nombre  à  environ  500  000.  | 
—  2°  C'est,  ensuite,  la  difficulté  d'organiser  une  protection  efficace,  \ 
non  susceptible  de  se  retourner  contre  ceux  que  l'on  veut  protéger,  j 
Tel  serait,  presque  certainement,  d'après  M.  Mas,  l'effet  d'une  taxe  | 
sur  les  patrons,  considérée  assez  communément  comme  un  remède 
efficace   contre   l'excès   de   l'immigration.   «    En  supposant,    écrit  | 
M.  Mas,  que  les  employeurs  n'hésitent  pas  à  payer  la  taxe  par  eux-  | 
mêmes,  pour  si  élevée  qu'elle  soit,  on  peut  soutenir  que  l'écart  des  j 
salaires  qu'ils  payeraient  aux  étrangers,  même  avec  l'aggravation  de 
cette  taxe,  serait  tel,  qu'ils  auraient  encore  avantage  à  employer  | 
la  main-d'œuvre  étrangère.  Il  s'ensuit  que  du  jour  où  les  patrons  j 
pourront  s'abriter  derrière  un  texte  de  loi,  dissiper  les  scrupules 
qui  peuvent  encore  les  retenir,   par  le  paiement  d'une  taxe   impo-  j 
sée,  ils  seront  tentés  de  donner  la  préférence  à  l'ouvrier  étranger; 
qui  leur  procurera  un  bénéfice  sur  l'ouvrier  français,  à  leurs  yeux  j 
toujours  trop  exigeant.  » 

C'est  par  des  considérations  analogues  que  M.  Mas  écarte  le  sys- 
tème, également  préconisé,  de  la  limitation  proportionnelle  du  nom- 
bre des  étrangers  susceptibles  d'être  employés  par  les  patrons  fran- 
çais.  Une  fois  quelle  serait  admise,  il  en  résulterait  une  sorte  deJ 
prime  à  l'embauchage  des  ouvriers  étrangers  dans  la  limite  de  lai 
proportion  déterminée  pour  la  profession  et  la  région.    Comment 
d'ailleurs  arriver  à  fixer  cette  proportion,  qui  devrait  varier  à  l'infini  ; 
suivant  la  nature  des  travaux  exécutés,  et  suivant  les  régions?  Ne] 
voit-on  pas,  en  outre,  que  la  généralisation  du  système  delà  propor-j 
tionnalité,  très  acceptable  si  on  la  limite  aux  travaux  publics  {sic'A 
décrets  du'10  août  1899  et  projet  de  la  commission),  et  son  extension] 
à  l'industrie  privée  nécessiteraient,  pour  être  efficaces,  le  retour  à| 
un  système  de  surveillance  et  de  contrôle  policier,   dont  la  classe] 
ouvrière  a  salué  avec  joie  la  disparition  ? 

M.  Coûtant  a  cru  répondre  aux  objections  formulées  supra  on 
complétant  le  régime  de  la  limitation  proportionnelle  par  l'affirma-] 
tion  du  principe  de  Végalité  des  salaires.  Dès  l'instant,  en  effet,  qje' 
l'administration   tiendra  la  main  à  ce  que  les  ouvriers  étrangeis, 

1  Mas,  La  main  d'oeuvre  étrangère  en  France  {Rev.  polit   et  parlent.,  mars  1901). 
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embauchés  dans  la  proportion  fixée  par  les  règlements,  reçoivent 
un  salaire  égal  à  celui  des  ouvriers  français  de  la  même  catégorie, 
toute  prime  à  l'embauchage  des  travailleurs  du  dehors  disparaîtra 
ipso  facto,  et  l'industrie  française  n'aura  plus  recours  à  l'immigra- 
tion étrangère  que  dans  la  mesure  précise  où  cet  appoint  lui  serait 
nécessaire  pour  remédier  à  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  fran- 
çaise. 

Théoriquement,  ce  système  est  très  séduisant.  Pratiquement,  il 
se  heurterait,  dans  l'industrie  privée,  à  des  obstacles  insurmonta- 
bles, puisqu'il  présupposerait  la  fixation  par  les  pouvoirs  publics, 
pour  l'infinie  variété  des  professions  commerciales  el  industrielles, 
d'un  tarif  officiel  des  salaires  :  tarification  à  peu  près  impossible, 
comme  nous  l'établirons  ultérieurement,  nos  942  et  s. 

264.  —  Conclusions.  —  Telles  sont  les  raisons,  décisives  à  notre 
avis,  pour  lesquelles  l'opinion,  longtemps  favorable  au  protection- 
nisme ouvrier,  tend  à  se  rallier  aujourd'hui  au  système,  beaucoup 
plus  fécond  et  plus  conforme  à  l'idéal  de  justice  dont  s'honorent  les 
sociétés  modernes,  des  accords  internationaux.  C'est  par  le  rappro- 
chement voulu,  consacré  par  des  ententes  diplomatiques,  des  lois 
protectrices  du  travail  que  s'établira  dans  l'avenir  cet  équilibre  stable 
des  forces  ouvrières  du  dedans  et  du  dehors,  que  l'on  avait  cru  tout 
d'abord  pouvoir  établir  par  des  lois  de  défiance  réciproque,  par  un 
retour  fâcheux  aux  traditions  anciennes  d'hostilité  systématique  à 
l'égard  des  aubains  :  traditions  incompatibles  avec  la  grande  doc- 
trine de  fraternité  proclamée  par  la  Révolution  française. 

Le  traité  de  travail  franco-italien  du  15  avril  1904  a  très  heureuse- 
ment enrayé  ce  mouvement  rétrograde  et  remis  en  honneur  la  vraie 
tradition  révolutionnaire. 

L'exemple  ainsi  donné  par  les  deux  grandes  puissances  latines  a 
été  suivi  ;  nous  avons  en  effet  précédemment  énuméré  les  princi- 
paux accords  intervenus  depuis  lors  entre  différentes  puissances 
sur  la  question  des  accidents  du  travail,  ainsi  que  les  résultats  im- 
portants obtenus  par  la  Conférence  internationale  ouvrière  de  Berne 
.(1905-1906).  — .  V.  supra,  nos  181  et  s.  i" 

1  Pour  l'étude  de  cette  évolution  des  Etats  modernes  dans  le  sens  de  la  régle- 
mentation internationale  du  travail,  cons.  aussi  les  conclusions  de  notre  ouvrage 
sur  La  protection  légale  des  travailleurs  et  le  droit  international  ouvrier,  et  de  notre 
étude  sur  Les  récents  progrès  du  droit  international  ouvrier  (Rev.  de  dr.  inlern. 
privé,  1909.501).  —  Cf.  les  résolutions  des  dernières  assemblées  de  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (Lucerne,  1908,  Lugano, 
1910),  du  dernier  Congrès  des  assurances  sociales  (La  Haye,  1910),  du  Congrès 
international  d'assistance  de  Copenhague  (1910),  de  la  Conférence  internationale 
du  chômage  (Paris,  1910),  etc. 
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Nous  sommes,pournotre  part,  fermement  convaincu  que  la  solu- 
tion du  problème  de  l'immigration  étrangère  doit  être  cherchée  dans 
cette  voie.  Supprimant  les  rivalités  ouvrières  de  pays  à  pays,  subs- 
tituant aux  conflits  actuels  entre  le  travail  nationalet  la  main-d'œuvre 
étrangère  un  état  d'équilibre  stable  et  de  solidarité  féconde,  la  ré- 
glementation internationale  du  travail  par  la  voie  diplomatique  est 
appelée  à  ouvrir  une  ère  nouvelle  de  progrès  et  de  justice  impar- 
tiale pour  tous  les  travailleurs  des  Etats  adhérents  à  cette  Union 
nouvelle,  dont  l'Association  internationale  de  Bâle  et  la  Conférence 
diplomatique  ouvrière  de  Berne  ont  posé  les  premières  assises. 


SECTION  II.  —  Liberté  d'établissement. 

265.  —  Il  n'appartient  à  Y  autorité  municipale,  en  principe,  ni; 
d'assigner  un  emplacement  ou  un  quartier  aux  diverses  industries  V 
ni  de  déterminer  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  fabri- 
ques, ni  de  subordonnera  la  nécessité  d'une  autorisation,  ou  même 
d'une  simple  déclaration,  soit  l'établissement,  soit  même  le  trans- 
port dans  un  autre  local  d'une  usine,  fabrique  ou  atelier  (Dalloz, 
Suppl.  au  Rép.,  v°  Industrie  et  commerce,  nos  12  et  s.)  ",  ni  d'inter- 
dire ou  de  réglementer  le  travail  du  dimanche,  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  prévues  par  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos 
hebdomadaire  3. 

266.  —  Les  nombreux  décrets  ou  lois  dérogeant  à  ce  principe, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres,  les 
cafés  et  débits,  les  commerçants  forains,  les  professions  bruyantes 
et  celles  qui  s'exercent  sur  la  voie  publique,  les  halles  et  marchés, 
l'inspection  des  denrées  alimentaires,  etc.,  ne  font  que  confirmer  la 
règle.  En  d'autres  termes,  ces  règlements  sont  de  droit  étroit,  strie- 
tissimijuris  ;  et  un  maire  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  assu- 

1  Crim.  rej.,  f'juill.  1859,  D.  59.1.429  ,  Cons.  d'Etat,  9  avril  1886,  D.  88.3.20, 
*  Ce  droil  n'appartiendrait  pas  davantage  à  l'autorité  préfectorale.  Ainsi  un  préfet 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  une  autorisation  préalable  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  brocanteur  non  ambulant,  ni  obliger  les  brocanteurs  er 
exercice  a  la  tenue  d'un  registre  d'achat  en  dehors  de  celui  qui  peut  être  impose 
«n  exécution  de  la  loi  du  19  bru.n.  an  XI  pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  - 
£l,LrJ';  éI;18f  '  D'  1900-1-55-  -  Observons  à  cet  égard  que  la  pîofessior 
.{D.wTar  ^  arrêt'    ré&lementée  Par  la   ™  dul3    ^vrier  1898 

loi3LUriinfim,nSrUî!danS,lqUKe!le  lGS  muni«P»Hté8  participent  à  l'application  de  la 
loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  v.  chap.  V,  sect.  II,  infra. 
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jettir  à  une  réglementation  particulière  l'une  des  industries  non 
visées  par  le  texte  de  ces  lois  ou  décrets  \  —  (Pour  Ténumération 
des  principales  industries  réglementées,  v.  supra,  notre  préface; 
sur  les  règlements  les  plus  importants,  cons.,  infra,  notre  chap.  V, 
sect.  Ire,  art.  4.  —  Conf.  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  vis  Commune, 
nos  636,  671,  692  et  s.,  et  Industrie  et  commerce,  nos72ets.  —  Cons. 
également,  sur  le  service  de  la  police  municipale  :  Berthélemy, 
op.  cit.,  p.  348  et  s.). 

267.  —  La  liberté  de  l'industrie  a  également  pour  conséquence 
la  faculté,  pour  un  commerçant  ou  un  industriel,  de  cumuler  plu- 
sieurs branches  d'industrie  ou  de  commerce,  sauf  l'obligation  de 
respecter  les  règlements  propres  à  chaque  industrie  ou  à  chaque 
commerce  distinct,  et  de  ne  point  user  d'un  monopole  pour  faire, 
sous  le  couvert  de  ce  monopole,  une  concurrence  déloyale  à  des 
industries  soumises  au  droit  commun  de  la  concurrence  2  ;  —  sauf 
également  les  taxes  supplémentaires  et  progressives  auxquelles  les 
grands  magasins  peuvent  être  assujettis  à  raison  des  spécialités 
multiples  qu'ils  exploitent  concurremment 3. 


SECTION  III.  —Liberté  de  fabrication,  sous  réserve 
du  droit  des  voisins. 


268.  —  Procédés  de  fabrication  :  liberté  de  la  marque.  — 
L'industrie  est  libre,  en  principe,  quanta  ses  procédés  de  fabrication. 
—  Il  n'est  pas,  en  d'autres  termes,  de  règlements  de  fabrication, 
obligatoires  pour  tous  les  patrons  d'un  même  métier,  analogues  à 
ces  règlements  minutieux  qui  étouffaient  toute  initiative  dans  les 

1  Cons.  sur  le  principe:  —  Cons.  d'Etat,  4  déc.  1903,  D.  1905.3.39;  22  déc. 
1905,  D.  1907.3.85;  5  juin  1908,  S.  1909.3.113.  —  V.  aussi  Crim.  cass.,4janv. 
1902,  D.  1903  5.65;  22  mars  1907,  D.  1908.1  443.  —  Cf.  Goujon,  Réglementation  du 
commerce  sur  la  voie  publique  à  Paris.  1908. 

*  La  question  s'est  posée,  notamment,  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
La  jurisprudence  leur  a  reconnu  le  droit  d'exploiter,  comme  accessoire  de  leur 
concession,  un  buffet  ou  un  hôtel-terminus  (Cass.,  19  déc.  1882.  D.  83  1  57); 
mais  on  leur  a,  un  instant,  contesté  le  droit  d'adjoindre  à  l'hôtel-terminus  une 
salle  de  fête  (question  du  terminus  de  la  Compagnie  d'Orléans,  quai  d'Orsay), 
Trib.  corn.  Seine,  20  mai  1901.  Ce  jugf-ment  a  d  ailleurs  été  infirmé  par  la  Cour 
de  Paris  (18  fév.  1903,  D.  1903.2.485),  et  la  Cour  suprême  (Cass.,  13  mars  1906, 
D.  1909.1.63). 

a  Sur  la  progressivité  de  la  taxe  par  employé,  et  sur  la  réforme  des  patentes 
dans  le  sens  d'une  majoration  des  chatges  fiscales  imposées  aux  grands  magasins, 
v.  infra,  tit.  11,  ch.  II.  —  Conf.  sur  le  cumul  des  industries  :  Dali.,  Suppl. , 
v°  lnd.  et  com.,  nos  10  et  s. 
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corporations  de  l'ancien  régime,  et  paralysaient  l'esprit  d'inven- 

Tout  industriel  est  libre  aujourd'hui  :  —  1°  d'employer  les  procédés 
qui  lui  semblent  les  meilleurs,  sans  avoir  à  subir  de  ce  chef  aucun 
contrôle,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le  droit  d'au- 
trui,  et  ne  pas  s'approprier  indûment  des  procédés  brevetés  à  la 
requête  d'un  autre  fabricant  ;  —  2°  d'apposer  ou  non  une  marque 
sur  ses  produits  (à  l'exception  de  certaines  industries,  soumises 
pour  des  motifs  spéciaux  au  régime  de  la  marque  obligatoire)  \ 

269.  —  Droit  des  voisins.  —  La  liberté  de  fabrication  est  né 
cessairement  limitée  par  l'obligation  légale  où  se  trouve  tout  in 
dustriel,   même   s'il   a   satisfait  aux  prescriptions  réglementaire 
imposées  par  l'administration,  de  ne  point  porter  atteinte  aux  droits 
de  propriété  des  voisins. 

En  d'autres  termes,  l'exploitation  de  tout  établissement  industriel 
doit  avoir  lieu  de  telle  façon  qu'elle  ne  prive  pas  les  voisins  des 
avantages  de  leur  propriété.  Aussi  est-il  de  principe  que  l'autorisa- 

1  V.  dans  Cauwès  (t.  Ier,  p.  114)  une  liste  des  inventions  réalisées  en  France, 
et  portées  à  l'étranger  par  leurs  auteurs  découragés  (balancier  à  frapper  les  mé- 
dailles, imaginé  en  1615  par  Briot,  et  porté  en  Angleterre  :  moulin  à  papier  et  à 
cylindre,  inventé  en  France  en  1630,  porté  en  Hollande  ;  métier  à  bas,  inventé  à 
Nîmes,  porté  en  Angleterre,  etc.). 

8  Si  les  marques  de  fabrique  sont  devenues  facultatives  en  principe  (art.  1er  loi 
du    23    juin    1857),     néanmoins    cette    loi    réserve-t-elle    à    l'administration    la 
faculté  de  déclarer,  par    décret  rendu  dans  la    forme    des   règlements  d  adminis-  ; 
tration  publique,  la  marque  obligatoire  pour  certains  produits    (art.  1er,  §  2  et  9). 
Aussi  doit-on  considérer  comme  encore  en  vigueur   les    textes   antérieurs   concer- 
nant   l'apposition   obligatoire    de    certaines  marques,    l'article  23   de    la    loi    de 
1858  n'abrogeant  ces  textes  qu'en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la    loi    nouvelle.  — 
Sur  le  poinçonnage  obligatoire  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an  VI), 
et  des  armes  de  guerre  ou  de  commerce  (décr.    25  juill.    1810    et   actes    poster.), 
cons.   Dali.,  SuppL,  vi'  Industrie  et  commerce,  noa  304  et  s.,  Arme,  Matières  d'or 
et  d'argent.  —  Sur  l'obligation  pour  les  imprimeurs  d'indiquer  leur  nom  sur  tous 
les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses  (L.  28germin.  an    IV,  29   juill.    1881),    cons. 
Dali.,  SuppL,  v°  Presse,  nos  77  et  s.  —  Sur  la  marque  nominale  imposée  aux  fa- 
bricants de  caries  à  jouer  (décr.  9  fév.  1810),  aux  fabricants  d'eaux  minérales   ar- 
tificielles (ordonn.  18  juin  1823),  v.  Dali.,  SuppL,  vis  Impôts  indirects,  Eaux  miné- 
rales et  thermales .  —  Sur  le  caractère  obligatoire  des  marques  collectives  concédées 
à  litre  de  privilège  aux  fabricants  de  certaines   villes    (draps    de  Louviers,   décr.. 
25  juill.   1810,  savons  de   Marseille,   décr.    1»   avr.,    18   sept.   1811,    etc.),    cons, 
Dali.,  SuppL  au  Rép.,  v°  Ind.  etcomm.,  n°*  304,424  et  suiv.  —Cons.  également 
Pouillet,  Taillefer  et  Claro,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  dé- 
loyale. 5«éd.  ;  J.-L.  Brun,  Les  marques  de  fabrique,    1894;    Maillard   de   Marafy, 
Grand  dicltonn.  internat,  de  la  propriété   industrielle,  6  vol.,    1890,   etc.;    Rohler, 
Das  Heclit  des  Markenschutzes,  Wiirlzburg,  1885.  —Toute   marque    non    déclarée 
obligatoire  par  une  loi  ou  un  décret  est  facultative.  Sur  l'application  de   ce  prin- 
cipe au  mécanisme  des  moulins,  que    les    autorités    municipales   avaient,   avant 
789,  le  droit  de  réglementer  en  vue  de   prévenir  les  fraudes  :  Cass.    crim.   rej., 
12  mars  1858,  D.  58.1.337.  -  V.  aussi  n°*  697  et  s.,  infra 
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.ion  administrative  obtenue  par  le  propriétaire  d'un  établissement 
dangereux,  insalubre  ou  incommode  (sur  cette  catégorie  d'établis- 
sements, v.  chap.  V,  sect.  Ira,  infra),  ne  le  préserve  pas  des  recours 
des  voisins.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  ne  peuvent  se  plaindre  que  s'ils 
justifient  d'un  préjudice  réel  et  appréciable,  excédant  la  mesure 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage,  eu  égard  aux  localités  où 
se  trouve  situé  l'établissement  *.  Mais,  si  cette  justification  est  four- 
nie, le  propriétaire  de  l'usine  peut  être  condamné,  non  seulement 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  passé,  mais  encore  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ou  atténuer  l'incommodité 
(transformation  dans  l'outillage,  suppression  de  certaines  machi- 
nes, etc.).  -  Gass.,  20  janv.  1891,  D  91.1.153  ;  Lyon,  5  déc.  1906, 
Mon.jud.  Lyon,  3  déc!  1907  et  25  nov.  1908,  ibid,  29  déc.  1908  \ 
Que  si  les  mesures  de  ce  genre  ne  sont  pas  possibles,  il  doit  alors 
être  condamné  à  payer  une  indemnité  pour  la  moins-value  subie 
par  l'immeuble  voisin  (Req.,  3  janv.  1887,  D.  88.1.39). 

270.  —  L'obligation  qui  pèse  de  ce  chef,  sur  l'industriel,  a  tous 
les  caractères  d'une  obligation  ex  lege  ;  il  n'est  donc  nullement  né- 
cessaire, pour  qu'une  condamnation  soit  encourue,  qu'une  faute 
positive,  engageant  sa  responsabilité  quasi  ex  delicto,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  1382,  soit  relevée  à  sa  charge  ;  il  faut  et  il  suffit 

1  Consacré  déjà  par  le  droit  romain  (L.  8,  §  5,  D.  si  servit,  vindic,  VIII,  5),  ce 
prinfipe  est  admis  par  toutes  les  législations.  —  Capitant,  Des  obligations  de  voi- 
sinage et  spécialement  de  l'obligation  qui  pèse  sur  le  propriétaire  de  ne  causer  aucun 
dommage  au  voisin,  broch.  in-8,  1900;  Ihering,  Restrictions  imposées  aux  proprié- 
taires fonciers  dans  l'intérêt  des  voisins,  Œuvres  choisies,  trad.    Meulenaere,  t.    II, 
p.  100  ;  Ressicaud,  Des  droits  des  tiers  lésés  par  le  voisinage  des  établissements  in- 
commodes, insalubres  et  dangereux,  th.  1902  ;  Ripert,  De  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété dans  ses  rapports  avec  le  voisinage,  1902.  —  Conf.  :  Demolombe,    Des  servi- 
tudes, t.  II,  noS  658  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des    biens,    nos  220 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  français,  5e  éd.,  t.  II,  §  I9i,  p.  304.  — 
Comp.  sur  le   principe:  Cass.,  11  nov.  1896,  D.  97.1.1.10,    et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins;  Paris,  5  mars  1901,  D.  1901.2.184;  Cass.,  18  fév. 
1907,  D    1907.1.385  et  note  Ripert;  24  juill    1907,  D.  1908.1.62  et  rapp.   de  M.  le 
conseiller  Moras.  —  Sur  les  nombreuses  applications  faites   par   la  jurisprudence, 
voir  notamment  :    Cass.,  17  avr.    1872,    S.  72.1.76;  Orléans,   22    nov.    1889,    D. 
«1.2.120  (bruit  et  trépidation);  Cass.,  7  déc.   1909,  D.  10.1.95  et  14  fév.   1910,  D. 
10.1.136    (émanations  d'une    usine  de  produits   chimiques    ou    d'une    tannerie); 
Cass.,  11  juin   1877,  S.  78.1.209    (corruption  de  cours  d'eau  par   un  déversement 
d'eaux  usinières,  autorisé   cependant   par  l'administration)  ;  Cass.,  3  janv.    1887, 
D.    88.2  39  (fumée  d'usine)  ;   Trib.    civ.    Bourg,  3  déc.  1907,  Mon.   jud.    Lyon, 
24  janv.  1908  (four  de  boulanger),  etc..  —  Sur  la  nécessité  de  tenir  compte  de  la 
localité  où  est  située  l'usine  (obligations  de  voisinage  plus  lourdes  dans  les  centres 
industriels^  comp.   Lyon,    10  mars  1886,  D.  87.2.23;  Cons.  d'Etat,  22  déc.  1893, 
D.  94.5.385  (motifs). 

*  Sur  les  moyens  légaux  d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures, cons.  notamment  : 
Meynial,  De  la  sanction  civile  des  obligations  de  faire  (Rev.  prat.  de  droit  français, 
1884,  p.  398,  447,  473  et  s.)  ;  Brésard,  La  théorie  des  astreintes,  th.  Lyon,  1901. 
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que  le  préjudice  éprouvé  par  le  voisin,  du  fait  de  l'exploitation, 
même  absolument  régulière,  de  l'usine,  excède  la  mesure  normale, 
arbitrée  par  le  juge  dans  les  conditions  spécifiées  supra,  des  obli 
gâtions  de  voisinage.  —  Labbé,  note  sous  S.  72.1.353;   Capitant; 
op.  cit.,  p.  15  et  suiv.  '  ;  —  Comp.,  dans  le  même  sens,   la  théorie 
édifiée  sur  l'art.  1384  C.  civ.,  par  M.  Josserand  (De  la  responsabilité 
du  fait  des  choses  inanimées,  1897).  —  La  majorité  des  arrêts,  il  est 
vrai,  semblent  rattacher  à  l'idée  de  faute  délictuelle  ou  aquiliennej 
les  condamnations  prononcées  (V.  les  arrêts  cités,  supra,  en  note  y 
—  Conf.  Baudry  et  Chauveau,  n°  217;  Blondel,   note  sous  Cass.,] 
11  nov.  1896,  S.  97.1.273).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence;  et  en 
fait,  dans  un  grand  nombre  de  décisions  tout  au  moins,  la  condam- 
nation est  prononcée  objectivement,  en  raison  du  préjudice  constaté, 
alors  même  que  dans  l'espèce  aucune  faute  ou   négligence  ne  sau-1 
rait  être  imputée  à  l'industriel  (Cass.,   17  avr.   1872,    S.  72.1.6  ; 
Cass.,  3  juin  1887,  D.  88.1.39  ;  —  Bruxelles,  29  mai  1889,  Pasicr. } 
belge,  1889.2.370  ;  —  Nancy,  13juill.  1894,  D.  97.1.10.  —V.  cepen- 
dant :  Civ.  cass.,  11  nov.  1896,  cassant  l'arrêt  de  Nancy,  D.  97.1.10  ; 
S.  97.1.273). 


SECTION  IV.  —Nullité  des  conventions  attentatoires 
à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail 2. 


271.  —  La  liberté  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail 
peut  se  trouver  limitée  par  certaines  restrictions  conventionnelles, 
dans  les  rapports  des  parties  contractantes.  Mais,  s'il  est  loisible  à 
toute  personne,  capable  de  s'obliger,  de  consentir  en  ce  qui  la  con- 
cerne à  une  certaine  limitation  des  droits  qu'elle  tient  de  la  loi,  il  ne 
saurait  être  permis  à  quiconque  de  contracter  des  engagements  qui 

»  Cette  doctrine  tend  à  prévaloir  en  Allemagne.  —  V.  notamment  :  Scherer, 
Die  Gesetzgebung  des  Deutschen  Reiches  :  erster  Theil,  das  Sachenrecht,  n09  176  et 
s.,  sur  les  §§906  à  907  du  nouveau  Code  civil  allemand. 

*  Bibliographie.  —  Pouillet,  Des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 5e  éd.,  n09  577  et  s.  ;  Allart,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  concurrence 
déloyale,  1892,  p.  259  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  III, 
n09  247  et  s.  ;  Thaller,  Droit  commercial,  p.  63;  Pic,  Traité  des  sociétés,  t.  Ier, 
n08  636  et  679  ;  SrafTa,  Le  clauzole  di  concorrenza,  Turin,  1898;  Nantet,  Des  fonds 
de  commerce,  th.  1899  ;  Catalan,  De  la  condition  juridique  des  fonds  de  commerce, 
1899  ;  Nichet,  Des  restrictions  conventionnelles  à  la  liberté  du  commerce  et  de  /' indus- 
trie, th.  Montpellier,  1900  ;  Bottelin,  Des  restrictions  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  matière  de  cession  de  fonds  de  commerce,  th.  1906.  — 
Conf.  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Industrie  et  commerce,  nos  107  et  s.  ;  Répert.  Fu- 
zier-Hermann  (Sirey),  v°  Concurrence  déloyale. 
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seraient,  par  rapport  à  l'obligé,  la  négation  même  de  la  liberté  du 
travail,  inséparable  de  la  liberté  delà  personne  consacrée  par  la 
constitution  elle-même  (Déclaration  des  droits  de  1789,  loi  des  2-17 
mars  1791,  art.  7). 

Aussi  la  jurisprudence  est-elle  unanime  à  considérer  comme  ' 
nulles  toutes  les  conventions  tendant,  non  pointa  limiter  la  liberté 
de  l'un  des  contractants,  mais  à  anéantir  en  sa  personne,  dans  l'in- 
térêt de  l'autre  partie,  la  liberté  de  l'industrie  que  lui  garantissent 
les  lois.  Nous  ferons  plus  tard  l'application  de  cette  règle  aux  coali- 
tions (chap.  HT,  infra)  ;  il  nous  suffira  de  mentionner  ici  les  appli- 
cations qu'elle  a  reçues  à  propos  des  renonciations  individuelles  au 
droit  d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie  déterminés.  Les 
applications  les  plus  usuelles  du  principe  concernent  :  l°les  renon- 
ciations émanées  d'un  commerçant  ou  industriel,  généralement 
concomitantes  de  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  ;  —  2°  les  re- 
nonciations imposées  à  un  associé  par  le  pacte  social  ou  par  une 
convention  concomitante  de  la  liquidation  de  la  société  ;  —  3°  les 
renonciations  consenties  par  un  employé  ou  un  ouvrier. 

272.  —  a)  Renonciations  consenties  par  un  commerçant  ou 
un  industriel,  accessoirement  à  la  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce. —  Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  «  la  liberté 
de  faire  le  commerce  ou  d'exercer  une  industrie  peut  être  restreinte 
par  des  conventions  particulières,  pourvu  que  ces  conventions  n'im- 
pliquent pas  une  interdiction  générale  et  absolue,  c'est-à-dire  illi- 
mitée tout  à  la  fois  quant  au  temps  et  quant  au  lieu  ;  la  restriction 
est  donc  valable  lorsque,  librement  consentie,  elle  est  perpétuelle 
mais  limitée  à  un  lieu  déterminé,  comme  aussi  lorsque,  s'étendant 
à  tous  les  lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que  pendant  un  certain 
temps»  (Gass.,  2  juill.  1900,  D.  1901.1.294).  De  cette  formule,  d'une 
netteté  parfaite,  que  nous  empruntons  à  un  important  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  rendu  dans  l'affaire  Nordenfelt  (armements  de  guerre 
à  tir  rapide),  dont  les  juridictions  françaises  et  anglaises  ont  eu  à 
s'occuper  concurremment,  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'interdirait,  d'une  façon  absolue, 
illimitée  quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  d'exercer  un  commerce 
(Gass.,  30  mars  1885,  D.  85.1.247;  Paris,  14  janv.  1889,  D.  90,2, 
289  ;  28  mai  1895,  D.  95.2.399).  La  convention  étant  nulle,  le  ven- 
deur n'est  plus  tenu  que  de  s'abstenir  de  tous  actes  susceptibles 
d'être  considérés,  d'après  le  droit  commun,  comme  des  actes  de 

12 
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concurrence  déloyale  (Paris,  28  mai  1895,  précité  ;  3   nov.  1898, 
Gaz.  destrib.,  2  déc.  1898). 

273.  —  2°  Doit  au  contraire  être  considérée  comme  valable  la 
clause  d'usage  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'in- 
terdit d'exercer,  dans  un  certain  rayon,  la  même  industrie  que 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  cession.  Bien  loin  de  porter  une  atteinte 
injustifiable  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  une  telle  clause 
n'a  d'autre  objet  que  de  délimiter  avec  plus  de  précision  l'obliga- 
tion de  garantie  qui,  par  le  seul  fait  de  la  vente,  pèse  sur  le  vendeur 
(Cass.,  9  mai  1888,  D.  89.1.76;  lerfév.  1899,  Pandectes,  1900,1.151, 
et  3  mai  1899,  ibid.,  1900.1.142)  '. 

L'ouverture  d'un  fonds  similaire  dans  le  périmètre  interdit,  soit 
par  le  vendeur,  soit  par  un  prête-nom  du  vendeur,  son  fils  par  exem- 
ple, constituerait  au  premier  chef  un  acte  de  concurrence  déloyale 
engageantsa  responsabilité  envers  l'acquéreur  (Paris,  11  déc.  1889, 
D.  90.2.283  ;  26  déc.  1890,  D.  90.2.318).  Mais  l'on  ne  saurait  assimi- 
ler à  l'exploitation  prohibée  le  seul  fait,  parle  vendeur  du  fonds,  de 
contracter  des  marchés  avec  des  personnes  domiciliées  dans  le  péri- 
mètre interdit,  si  d'ailleurs  les  produits  livrés  ont  été  fabriqués  dans 
un  établissement  situé  hors  du  périmètre  réservé  à  l'acquéreur,  si 
l'acheteur  n'est  point  un  client  habituel  du  fonds,  et  si  de  plus  il  ne 
paraît  pas  avoir  été  sollicité  par  des  démarches  du  vendeur  ou  de 
l'un  de  ses  agents,  démarches  affectant  les  caractères  d'un  détour- 
nement de  clientèle  (Paris,  20  mai  1890,  Ann.  de  la  propr.  indust. 
(Pataille),  91,  p.  24  ;  8  déc.  1892,  D.  94.2.100  ;  13  déc.  1897,  Gaz.  . 
Pal.,  3  mai  1898  ;  Cass.,  29  mars  1909,  S.  1909.1.372)  \ 

A  fortiori,  le  vendeur  ne  saurait-il  être  incriminé  si  les  produits 
qu'il  vend  sont  des  articles  spéciaux  qu'il  s'est,  par  clause  spéciale, 
réservé  le  droit  de  fabriquer  ou  de  placer  même  dans  le  périmètre 
interdit  (Rouen,  13  juill.  1904,  Mon.jud.  de  Lyon,  1er  déc.  1904). 

1  Sur  la  mesure  de  l'obligation  de  garantie  dans  les  ventes  de  fonds  de  commer- 
ce, cons.  notamment,  outre  les  autorités  citées  supra  :  —  Paris,  7  janv.  1890,  D. 
90.2.290  et  la  note  de  M.  Planiol  ;  21  nov.  1893,  D.  94.2.93;  Cass,  29  jùill! 
1908,  D.  1909.1.281  et  noie  Lacour.  —Sur  le  droit  pour  les  acquéreurs  successifs 
du  fonds  de  s'en  prévaloir  à  rencontre  du  vendeur  ou  des  ayants  cause  à  titre 
universel  de  celui-ci,  comme  d'un  droit  inhérent  au  fonds  cédé,  cons.  notamment 
Heq.,  5  juill.  1865,  D.  65.1.425;  Lvon,  20  oct  1900,  Mon.  judic.  de  Lyon,  23  avr. 
1901.  —  Sic  :  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,\°  Ind.  et  comm.,  n°  118. 

*  Quid  du  cas  où,  sans  se  rétablir  lui-même  dans  le  périmètre  réservé,  le  ven- 
deur du  fonds  louerait,  dans  ce  même  périmètre,  un  local  à  lui  appartenant  à 
un  tiers  exerçant  la  même  industrie  ?  -  V.  dans  le  sens  du  droit  de  location,  saul 

!f/ra  6,Iraude:  Paris'  21  fév«  1900'  Le  Droil>  n°  ^  28  avr.  1990  ;  Rouen, 
21  fev.  1900,  Gaz.  Pal,  13  nov.  1900.  -  V.  aussi  Pouillet,  n°  593.  -  V. 
cependant  Boutaud,    Ann.  de  droit  commerc.,  1900,  p.  334. 
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274.  —  Quant  à  l'étendue  du  périmètre  réservé,  aucune  règle 
absolue  ne  saurait  être  posée.  Tout  dépendra  des  hypothèses,  et  de 
la  nature  du  commerce  ou  de  l'industrie  :  il  peut  se  produire  telle 
circonstance  où,  à  raison  de  l'importance  du  fonds  aliéné  et  de  la  ré- 
partition de  sa  clientèle  sur  tous  les  points  du  territoire,  l'acheteur 
aura  pu,  sans  violer  la  loi,  interdire  au  vendeur  de  se  rétablir  sur  un 
point  quelconque  du  sol  français  (Paris,  31  mai  1873,  D.  76.2.203)  1. 

275.  —  3°  Est  valable,  par  identité  de  motifs,  la  clause  par  la- 
quelle le  vendeur  d'un  fonds  s'interdirait,  au  regard  de  l'acquéreur, 
pour  un  temps  limité,  d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie  si- 
milaire en  quelque  lieu  que  ce  soit,  fût-ce  en  pays  étranger,  à  la 
condition  toutefois  que  la  durée  stipulée  ne  soit  pas  tellement  longue 
qu'elle  doive  être,  eu  égard  à  l'âge  du  vendeur,  considérée  comme 
l'équivalent  d'une  interdiction  pour  la  vie  entière  2. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  d'une  convention  par  laquelle  une 
des  parties  s'engagerait,  pour  une  durée  indéterminée,  à  céder  à 
l'autre,  à  des  prix  fixés  à  l'avance,  tous  les  produits  d'une  usine 
spécifiés  dans  lacté  ;  la  limitation  d'un  tel  engagement  quant  au 
lieu  respecte  suffisamment  la  liberté  du  commerce.  —  Lyon, 
31  juillet  1902,  Mon.jud.  de  Lyon,  19  déc.  1902. 

276.  —  b)  Renonciations  imposées  à  un  associé  par  le  pacte 
social,  ou  lors  de  la  liquidation.  —  Les  principes  formulés  pré- 
cédemment, à  l'occasion  delà  vente  de  fonds  de  commerce,  doivent 
être  appliqués,  mutatis  mutandis,  aux  conventions  entre  associés. 
Doivent  en  conséquence  être  tenues  pour  licites  :  —  1°  La  stipula- 
tion d'un  acte  de  société  portant  qu'au  cas  d'abandon  du  fonds  so- 
cial à  l'un  des  associés  après  dissolution  de  la  société,  l'autre  asso- 
cié ne  pourra  pas  placer,  dans  des  localités  déterminées  et  avec  la 
même  destination,  les  produits  industriels  pour  l'exploitation  des- 
quels la  société  avait  été  formée  (Req.,  3  mars  1868,  D.  68.1.481  ; 

1  V.  aussi  Paris,  21  avr.  1895,  D.  97.2.177  et  note  Dupuich  ;  Cass.,  1er  fév. 
1899,  D.  99.1.302. 

2  Ce  principe  a  été  affirmé  successivement  par  les  juridictions  suprêmes  an- 
glaise (Lot  A.  justice  Lindley,  1893,  arrêt  rapp.  par  I.  Davis,  chron.  des  Annales  de 
droil  commercial,  1895,  p.  164),  et  française  (Cass. ,  2  juill.  1900,  D.  1901.1.295), 
dans  l'affaire  Nordenfelt.  L'une  et  l'autre  ont  tenu  pour  valable  la  clause  par  la- 
quelle un  vendeur  de  procédés  pour  armements  de  guerre  s'était  interdit,  pendant 
vingt-cinq  ans,  l'exercice  de  tout  commerce  similaire,  alors  que,  d'une  part,  cette 
interdiction  était  restreinte  à  certains  objets  spécifiés,  que,  d'autre  part,  son  ca- 
ractère général  quant  aux  lieux  auxquels  elle  s  appliquait  tenait  à  la  nature  même 
du  commerce  cède,  qui  s'exerce  en  tout  pays,  et  qu'enfin  l'interdiction  eu  égard  à 
l'âge  du  cédant  (quarante-six  ans)  ne  pouvait  être  considérée  comme  perpé- 
tuelle. —  Cf.  :  ïrib.  fédéral  suisse,  22  déc.  1899,  Ann.  de  dr.  commerc,  1901, 
p.  93. 
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Angers,  16  mai  1894,  S.  94.2.180  ;  Paris,  29  juin  1895,  Revue  prati-l 
que  de  droit  industriel  1895,  p.  319.  -  Conf.  Allart,  op   cit.,  p.  299 
et  s.).  —  2°  La  licitation  du  fonds  social  accompagnée  dune  clause,! 
acceptée  par  tous  les  colicitants  \  portant  interdiction  pour  tousj 
autres  que  l'adjudicataire  d'exercer  une  industrie  similaire  de  celle! 
du  fonds  licite,  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu  (Giv.  rej.J 
16  mars  1886.  D.  86.1.377  ;  Paris,  7  mars   1891,   D.  92.2.15  ;  Civ. 
cass.,  21  juill.  1891,  D.  93.1.123).  —   Conf.  Pic,  Traité  des  sociétés, 
t.  1er,  nos  636  et  679. 

277.  —  c)  Renonciations  consenties  par  un  employé  ou  un 
ouvrier,  en  vertu  dune  clause  insérée  dans  le  contrat  de  tra- 
vail. —  L'application  aux  salariés  du  principe  de  la  nullité  des 
renonciations  absolues  doit  logiquement  conduire  aux  propo- 
sitions suivantes:  —1°  Doit  être  tenue  pour  nulle,  soit  la  con- 
vention par  laquelle  un  ouvrier  ou  employé  engagerait  ses  services 
à  vie,  ou  pour  un  temps  excédant  la  durée  probable  de  sa  pleine  ca- 
pacité de  travail,  convention  d'ailleurs  expressément  prohibée  par 
l'article  1780  du  Code  civil  (Cass.,  19  déc.  1860,  D.  61.1  115.  Sur 
l'art.  1780,  v.  lit  II,  chap.  1er,  sect.  IV,  infra)  ;  —  2°  Est  nulle  éga- 
lement la  convention  par  laquelle  un  salarié  prendrait  l'engagement 
négatif  de  ne  jamais,  et  en  aucun  lieu,  travailler  chez  un  autre  pa- 
tron. Civ.  cass.,  25  mars  1868,  D.  69.1.277;  Req.,  2  mai  1882,  D. 
83.1,168;  Trib.  Seine,  9  mars  1910,  S.  1910.2.261.  —  Conf.  Allart, 
op.  cit.,  p.  289  et  s.). 

Est  valable,  au  contraire,  l'engagement  pris  par  un  employé,  au 
cas  où  il  sortirait  de  chez  son  patron,  de  ne  pas  travailler,  pendant 
un  temps  déterminé,  pour  un  autre  patron  de  la  même  localité,  ven- 
dant les  mêmes  articles  (Req.,  6  août  1878,  D.  79.1.400;  Trib.  com. 
Seine,  8  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  29  nov.  1898)*.  Un  tel  engagement 
oblige,  non  seulement  l'employé  qui  volontairement  quitterait  la 
maison,  mais  même  celui  qui  viendrait  à  être  congédié  pour  causes 
légitimes  (Trib.  Mayenne,  3  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  1892.1.120;  Trib. 
com.  Seine,8  janv.  1898  précité)3.  Et  l'observation  de  cet  engagement 

1  Parfois  même  l'insertion  d'une  clause  de  ce  genre  est  imposée  par  le  tribunal, 
dans  les  conditions  delà  vente.  Civ.  rej.,  9  janv.  1884,  D.  85.1.32;  Trib.  com. 
Nantes,  25  avr.  1900,  Rec.  de  Nantes,  1900.1.379.  —  Une  portion  de  la  jurispru- 
dence refuse  cependant  au  tribunal  le  droit  d'en  prescrire  l'insertion, dans  lecahie* 
des  charges   (Trib.    civ.    Seine,  23  mai  1898,  Droit,  27  mai  18981 


O  est  ainsi   qu'un  représentant  de  commerce  peut  valablement  s'engager,  au 
cas  où  il  quitterait  la  maison  volontairement  ou  involontairement,  à  ne  pas  visiter 
Dendant  dix  ans  la  clientèle  de  ladite  maison.  —  Trib.  com.    Seine,  8  janv.  1898, 
■ecité. 

»  L'employé  congédié  sans  causes  légitimes  pourrait,   au   contraire,    à  titre  do 
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peut  être  réclamée,  non  seulement  par  l'ex-patron,  mais  même  par 
les  ayants  cause  à  titre  particulier  de  celui-ci,  notamment  par  l'ap- 
quéreur  du  fonds  de  commerce  (Req.,  5  juill.  1865,  D.  65.1.425; 
Paris,  23  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.1.491). 

278  —  Quid,  d'un  engagement  illimité  quant  au  temps,  limité 
quant  au  lieu,  par  exemple  de  l'engagement  par  lequel  un  commis 
s'engagerait,  au  cas  où  il  quitterait  la  maison,  à  ne  pas  fonder  d'in- 
dustrie concurrente,  ni  à  se  placer  comme  commis,  ou  représentant 
dans  une  maison  rivale  ?  Ou  de  l'engagement  limité  quant  au  temps 
mais  illimité  quant  au  lieu,  par  exemple  de  la  promesse  contractée 
par  l'agent  de  ne  pas  établir  de  maison  concurrente,  ni  de  prêter 
son  concours  à  une  maison  similaire  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
(France,  colonies  ou  étranger),  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
miné? 

Si  l'on  appliquait  purement  et  simplement  à  cette  hypothèse  le 
principe  formulé  précédemment  à  propos  des  cessions  de  fonds  de 
commerce,  il  faudrait  en  tous  cas  tenir  ces  engagements  pour  lici- 
tes ;  et  de  fait,  certains  arrêts  semblent  bien  avoir  admis  cette 
conclusion  \  Mais  il  n'y  a  au  fond,  selon  nous,  aucune  parité  de 
situation  entre  les  deux  hypothèses  ;  et  nous  estimons,  avec  une 
fraction  importante  de  la  doctrine,  que  l'on  ne  saurait  tenir  pour 
valables,  même  lorsqu'elles  comportent  une  certaine  limitation,  soit 
quant  à  la  durée,  soit  quant  au  périmètre  de  la  prohibition,  que  les 
renonciations  n'ayant  point  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la 
personnalité  économique  du  salarié,  c'est-à-dire  de  mettre  ce  der- 
nier dans  l'impossibilité  d'utiliser  les  connaissances  techniques, 
qui  constituent  le  plus  souvent  son  unique  gagne  pain. 

Devraient  seules  en  conséquence  être  réputées  valables  et  obliga- 
toires les  clauses  destinées  uniquement  à  mettre  l'ancien  employé, 
ouvrier  ou  contre-maître  dans  l'impossibilité  de  faire  une  concur- 
rence déloyale  à  son  ancien  patron,  ou  de  fournir  à  un  rival  de  celui- 
ci  les  moyens  d'organiser  une  concurrence  de  cette  nature.  Toute 
autre  convention  restrictive  serait  à  considérer,  quant  à  lui,  comme 


dommages  intérêts  pour  renvoi  indu,  être  considéré  comme  délié  de  ses  engage- 
ments. —  Trib.  Mayenne,  3  mars  1892,  cité  au  texte. 

1  Cons.  dans  le  sens  de  la  validité  des  engagements  de  cette  nature,  illimités 
quant  au  temps,  limités  quant  au  lieu;  Bourges,  21  déc.  1898,  S. 99. 2. 70  ;  Paris, 
11  mai  1899,  S.  1900.2.37  (L'interdiction  pourrait  même,  d'après  certains  arrêts, 
valoir  pour  toute  la  France  ;  Paris,  31  mai  1873,  U.  76.2.202).  —  Comp  ,  dans 
le  sens  de  la  validité  des  engagements,  limités  quant  au  temps,  mais  illimités 
quant  au  lieu  :  Douai,  31  août  1864,  1).  64.  2.215  :  Trib.  com.  Clermont,  18  mai 
1900,   Ann.  de   dr.  commerc . ,    1901,    Bull,    judic,  p.  41. 
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portant  atteinte  à  la  liberté  imprescriptible  de  travailler  que  lui  ga- 
rantit  la  loi  de  1791 ,  et  par  conséquent  comme  nulle  et  non  avenue  S 

279.  _  Sanction  des  renonciations  légalement  consenties. 
—  Il  convient  d'appliquer  ici  le  droit  commun,  en  matière  d'obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  S'il  a  été  stipulé  une  clause  pé- 
nale, l'obligé  (vendeur  de  fonds  de  commerce,  ou  salarié)  aura  la 
faculté  d'opter  entre  l'exécution  stricte  de  ses  engagements  et  le 
paiement  du  forfait  convenu,  qui  lui  rendra  sa  liberté  (Paris, 
23  juin  1882,  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Ind.  et  comm.,  n°  122,  note 
3).  —  Dans  le  cas  contraire,  s'il  y  a  eu  ouverture  indue  d'un  éta- 
blissement  industriel,  le  tribunal  pourra  cumulativement  condam- 
ner le  vendeur  à  des  dommages-intérêts  pour  le  passé,  et  prescrire 
la  fermeture  de  l'établissement  pour  l'avenir  dans  un  délai  déter- 
miné (Req.,  22  janv.  1862,  D.  62.1.185). 

S'agit-il  d'un  ancien  commis,  ou  d'un  ancien  ouvrier  qui  aurait, 
au  mépris  de  ses  engagements,  travaillé  pour  une  maison  concur- 
rente, aucune  mesure  coercitive  directe  ne  pourra  évidemment  être 
prise  contre  lui  (art.  1142  C.  civ.).  L'obligation  se  résoudra  donc 
nécessairement  en  dommages-intérêts,  représentant  globalement  le 
préjudice  déjà  éprouvé,  et  celui  que  l'inexécution  de  l'obligation 
dans  l'avenir  est  réputé  devoir  causer  au  demandeur  (à  moins,  bien 
entendu,  que  le  débiteur  ne  s'incline  devant  la  décision  du  tribunal, 
auquel  cas  les  dommages  ne  devront  comprendre  que  le  préjudice 
passé).  —  V   Meynial,  Brésard,  op.  cit.,  supra. 


SECTIOxN  V.  -  Liberté  de  la  vente. 

280.  —  La  liberté  de  l'industrie  a  encore  pour  conséquence  la 
faculté  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  c'est-à-dire  de  vendre  aux 
conditions  qu'il  plaît  à  l'industriel  de  fixer,  et  le  droit  de  suspendre 
l'écoulement  de  ses  produits,  s'il  croit  avoir  intérêt  à  ne  pas  vendre 
à  un  prix  non  rémunérateur  *  (Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1892,  S.  92. 

p/*SmJ  ^ono'  C/°?'  onl^'  *?  déc'  19°3'  Mon-  )ud-  de  Ly°n>  24  fév.  1904  (motifs; 
et  5  mai    909    tbid    29-30  août  1909.  -  Telle  est  la  solution  expressément  consa- 
crée par  le  Code  de  commerce   allemand  du    10  mai  1897.    L'article  74   est   ainsi 
S  !  Le  pacte  enlre  patron  et  "Mil.  en  vertu   duquel  celui-ci    limite  son 
ob  Ili,t  n0m,fe  P0Ur,e  m°ment  °Ù  aura  cessé  ,e  raPP°rt  ^   dépendance,  esl 
les  bo  n  s  nZt  «  T™'  ^t™"'  en  tant  «ue  la  H"n  n'outrepasse  pas 
d lïilî   ni   te,mpî:\au  ,leu«  a  lol>Jet  au  delà  desquels  on  rendrait  la  vie 
*  On  «lT       fl|Clle  ?  ml0,érab,e-.-  »  Cf.  Nichet,  op.  cit.,  p.  187. 
Un  sait  que  dans  les  charbonnages  anglais,  les  suspensions  partielles  de  Ira- 
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2.189;  Trib.corr.  Marseille,  18  mai  1892,  Rec.  Marseille,  1892.1.231). 
La  Convention  avait  édicté  des  lois  de  maximum,  c'est-à-dire 
imposé  aux  commerçants  pour  toutes  les  denrées  de  consommation 
usuelle  un  prix  qu'il  leur  était  interdit  d'excéder,  sous  une  sanction 
sévère  ;  mais  ces  lois,  contraires  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  aussi 
vexatoires  que  peu  efficaces,  durent  être  abrogées  après  une  courte 
période  d'application  (4  mai  1793,  23  déc.  1794,  4  nov.  an  III)1. 

281.  —  Industries  taxées  :  boulangerie,  boucherie.  —  Toute- 
fois, certaines  industries,  telles  que  la  boulangerie  et  la  boucherie, 
sont  encore  aujourd'hui  soumises  au  régime  de  la  taxe  (facultative 
pour  les  municipalités)8:  régime  impliquant  l'obligation,  pour  les 
industries  assujetties  à  la  taxe,  de  vendre  à  quiconque  offre  de  payer 
comptant  au  prix  taxé  (Crim.  rej.,  11  janv.  1889,  I).  89.1.222)  3. 

Depuis  longtemps,  l'Ecole  libérale  réclame  la  suppression  pure 
et  simple  de  la  taxe,  comme  inefficace  et  vexatoire.  Il  ne  nous  sem- 
ble pas  qu'en  présence  de- la  recrudescence  des  trusts,  qni  est  Tune 
des  caractéristiques  de  l'époque  contemporaine,  et  de  la  puissance 
des  syndicats  d'approvisionnement,  notamment  des  syndicats  de  la 
meunerie,  maîtres  des  cours  dans  une  large  mesure  \  une  majorité 

vail,  concertées  entre  les  compagnies  et  les  trade-unions,  afin  d'empêcher  l'avilis- 
sement des  cours,  sont  fréquemment  pratiquées.  Cette  pratique  est  du  reste  une 
conséquence  du  système  d'échelle  mobile  des  salaires,  sur  lequel  nous  reviendrons 
par  la  suite  (lit.  II,  chap.  1er,  sect.  III,  et  tit.  III,  chap.  Ier). 

1  Sur  l'historique  des  lois  de  maximum,  cons.  notamment  :  Cauwès,  t.  II,  p.  232 
et  suiv.  ;  Dalloz,  Répertoire,  v°  Industrie  et  commerce,  nos  231  et  suiv.  ;  Jules 
Roche,  Disc,  à  la  Ch.,  séance  du  19  fév.  1894,  Offic.  du  20  ;  Bouge,  Les  condi- 
tions du  travail  et  le  collectivisme  (liev.  polit,  et  parlem.,  1896,  t.  IX,  p.  539  et 
suiv.) 

2  Décrets  19  juill.  1791,  24  fév.  1838,  22  juin  1863.  Cf.  sur  la  réglementation 
des  industries  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  et  le  régime  de  la  taxe  ;  Join- 
Lambert,  L'organisation  de  la  boulangerie  en  France,  th.  1900  ;  L.  Jaray,  La  taxe 
du  pain  et  de  la  viande,  broch.  1904;  Dali.,  Supp.  au  Hèp.,  vis  Boucherie,  Bou- 
langerie, Industrie  et  commerce,  n°s  20  et  suiv.,  138,  141  et  suiv. 

3  Sur  le  droit  pour  les  boulangers  de  vendre  un  pain  de  qualité  supérieure,  ou 
pain  de  luxe,  au-dessus  du  prix  taxé  pour  le  pain  ordinaire  de  première  et  seconde 
qualités,  cons.  Crim.  rej.,  12  déc.  1890,  1).  91.1.288.  Sur  le  droit  de  recourir  au 
ministre  de  l'agriculture  contre  les  taxes  entachées  d'excès  de  pouvoir,  et  sur  les 
limites  des  pouvoirs  réglementaires  du  maire,  v.  Cons.  d'Etat,  7  juill.  1905,  D. 
1907.3  59,  et  Crim.  cass.,  13  mai  1910.  Mon.jud.  de  Lyon,  25  nov.   1910. 

4  D'où  les  projets  de  loi  tendant  à  réglementer,  à  l'instar  de  l'Allemagne,  ou 
même  à  prohiber  les  marchés  à  terme  sur  les  denrées  de  consommation  courante. 
—  Cons.  Brouilhet,  La  culture  du  blé  en  France  et  les  primes  à  l'exportation  (Quest. 
pral.,  1901,  p.  376,  et  1902,  p.  8).  L'auteur  est  d'ailleurs  nettement  opposé  à  ces 
projets  restrictifs.  —  V.  aussi:  France  et  Allemagne,  La  question  de  la  réglemen- 
tation des  marchés  à  terme  sur  marchandises  {Ann.  de  dr.  commerc.,  1902,  p.  79). 
Ci.  Bachmann,  Chronique  allemande  {ibid.,  1907,  275).  —  Il  esta  supposer  que  les 
manifestations  tumultueuses  des  «  ménagères  »  (août-sept.  1911)contre  la  cherté  des 
subsistances  auront  un  écho  devant  les  Chambres,  mais  il  semble  que  la  prohibition 
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puisse  se  former  au  Parlement  dans  le  sens  de  l'abrogation  pure  et] 
simple  d'une  arme  légale,  dont  sans  doute  il  est  fait  rarement  usage, 
mais  qui  n'est  pas  absolument  dénuée  d'efficacité  dans  certaines 
circonstances  données. 

281  bis.  —  Tout  ce  que  l'on  peut  souhaiter,  à  notre  avis,  c'est 
une  législation  plus  souple,  destinée  uniquement  à  empêcher  les 
hausses  excessives,  onéreuses  pour  la  masse  des  consommateurs, 
non  point  à  fausser  le  marché.  Tel  est  précisément  l'objet  des  pro- 
jets de  loi  déposés  successivement  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par 
trois  ministres  de  l'agriculture,  M.  Dupuy,  en  1901  (29  janv.), 
M.  Mougeot,  en  1902  (6  nov.),  et  M.  Ruau.  en  1906  (12  juin,  Ch.> 
Doc.  pari.,  n°  14,  p.  473).  Ce  projet  laisse  subsister  la  taxe,  mais 
simplement  à  titre  de  cran  d'arrêt  à  la  hausse  ;  les  municipalités  ne 
pourront  en  effet  établir  une  taxe  que  lorsque  le  prix  du  kilog.  de 
pain  atteindra  40  centimes  dans  les  villes  de  plus  de  15.000  âmes  et 
35  centimes  dans  les  villes  d'une  population  inférieure  ;  le  prix  de 
la  farine  constaté  par  les  mercuriales,  servirait  à  cet  égard  de  régu- 
lateur. Le  projet,  d'autre  part,  détermine  avec  précision  les  recours 
ouverts  à  l'encontre  des  taxes  entachées  d'excès  de  pouvoir1. 

282.  —  Utile  ou  nuisible,  dans  les  limites  où  il  fonctionne  actuel- 
lement en  France,  le  régime  de  la  taxe  est  exceptionnel,  et  par  con- 
séquent de  droit  étroit.  D'où  il  suit  que  toute  tarification,  préfecto- 
rale ou  municipale  qui  ne  s'appuierait,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, sur  une  loi  spéciale,  serait  illégale  et  dépourvue  de  toute 
force  obligatoire  (Cnm.  cass.,  29  nov.  1885,  D.  86.1.349). 


même  des  marchés  à  terme  ne  serait  point  un  remède  efficace.  La  législation 
allemande  n'a  nullement  empêché  la  hausse  des  denrées  de  première  nécessité  due 
à  des  causes  économiques  profondes  et  mondiales.  —  Ch.  M.,  Une  crise  économi- 
que mondiale  (Parlem.  et  Opin.,  n°  25,  sept.  1911). 

1  Déposé  en  1908,  le  rapport  (favorable)  de  M.  Coulondre  a  été  repris  le  25  oc- 
tobre 1910  [Doc.  pari.,  n°  223)  devant  la  législature  actuelle.  —  Les  maires,  de 
leur  côté,  au  cours  d'une  réunion  récente  (Paris,  9  novembre  1911),  se  sont  pro- 
noncés pour  le  maintien  de  la  taxe.—  Quant  au  gouvernement,  il  vient  d'annon- 
cer par  un  communiqué  officieux  (novembre  1911)  le  prochain  dépôt  d'un  projet  de 
coopératives  municipales  de  boulangerie  et  boucherie,  qui  serviraient  de  cran  d'ar- 
rêt à  la  hausse  des  denrées.  —  Sur  cette  application  du  municipalisme,  déjàpra- 
tiquée  a  l'étranger,  v.  infra,  n°s  662  et  s. 
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SECTION  VI.  —  Droit  de  groupement  professionnel. 

283.  —  Ce  droit,  qui  s'analyse  lui-même  en  deux  facultés  dis- 
tinctes, droit  de  coalition  et  droit  d'association  professionnelle,  est 
peut-être  le  corollaire  le  plus  important  du  principe  de  la  liberté  du 
travail,  par  ses  conséquences  sociales  et  par  les  facilités  qu'il  offre 
aux  travailleurs  d'accéder  à  un  régime  économique  supérieur  au 
salariat,  par  une  évolution  progressive  et  consciente. 

Aussi  la  réglementation  des  groupements  professionnels,  coali- 
tions et  syndicats  ou  associations  professionnelles,  occupe-t-elle,. 
dans  l'ensemble  de  la  législation  ouvrière,  une  place  capitale.  D'où 
la  nécessité  de  consacrer  à  chaque  forme  de  groupement  un  chapi- 
tre distinct  (chap.  III  et  IV,  infra). 


CHAPITRE  III 


DU  DROIT  DE  COALITI    ON  (COALITIONS, 
GRÈVES  ET  LOCK-OUTS)  ». 


284.  —  Définitions.  —  L'on  désigne,  en  droit  industriel,  sous  le 
nom  de  coalition  l'action  concertée  d'un  certain  nombre  d'ouvriers, 
ou  d'un  certain  nombre  de  patrons,  pour  la  défense  de  leurs  droits 
ou  de  leurs  intérêts  communs. 

La  coalition,  qui  éveille  toujours  l'idée  d'une  lutte  virtuelle,  d'un 
conflit  au  moins  latent  entre  deux  collectivités,  l'une  ouvrière,  l'au- 

1  Bibliographie  :  —  Drioux,  Les  coalitions  d'ouvriers  et  de  patrons  de  1789  à  nos 
jours,  th.  Paris,  1883  ;  Gibon,  La  liberté  du  travail  et  les  grèves,  1888  ;  Féolde,  Etude 
économique  et  juridique  sur  les  grèves,  1894;  Kabreguettes,  Le  contrat  de  travail, 
les  coalitions  et  les  grèves  devant  la  loi,  1896;  Jourdain,  La  législation  française 
sur  les  coalitions,  son  évolution  au  A7Xe  siècle,  th.  Lille,  1898  ;  Desveaux,  Les  coa- 
litions dans  te  personnel  des  chemins  de  fer,  Paris,  1899  ;  Vaille,  La  coalition  ouvrière 
et  les  grèves,étude  historique,  th  .Lyon,  1901  ;  L.  de  Seilhac,£es  grèves,  1903  ;  A.  Villey, 
Le  droit  de  coalition,  Caen,  1903;  Hamelet,  La  qrève  devant  la  loi  et  les  tribunaux, 
1904  ;  de  Morillon,  Le  droit  de  grève  et  le  contrat  de  travail,  th.  Dijon,  1905  ;  Pouget, 
La  grèce  au  point  de  vue  juridique,  th.  Bordeaux,  1907  ;  Gide,  Berthélemy,  Bureau, 
Keufer,  etc  ,  L.e  droit  de  grève  (Leç.  de  l'Ec.  des  Hautes  Etudes  sociales),  1909; 
Ganzoni,  Le  droit  de  grève  et  le  contrat  de  travail,  1911  ;  Olphe-Galliard,  L'organi- 
sation des  forces  ouvrières,  1911  ;  —  Howell,77ie  confliclsof  capital  and  la bor,Londres, 
1890;  Von  Berlepsch,  Das  Koalitionsrecht  der  Arbeiter  (Soz.  Praxis,  n08  7,  14  et 
21  avril  1904);  Dalloz,  Suppl.  au  Rép..  vJ  Travail.  n°»  6J9  et  s.;  Sirey,  Rép.,  et 
Pand.  Rép.,  v°  Coalition.  -  Conf.  les  chroniques  et  études  multiples  sur  les  grèves 
en  France  et  à  l'étranger  publiées  dans  la  Revue  d'économie  politique,  Y  Economiste 
français,  la  Réforme  sociale,  la  Revue  politique  et  parlementaire,  la  Revue  socia- 
liste, les  Questions  pratiques,  la  Revue  pratique  de  droit  industriel. 

Parmi  les  ouvrages  généraux,  cons.  notamment  :  —  Cauwès,  t.  III,  p.  129  et  s.  ; 
Gide.  p.  473  et  s.  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses, 
p. 397  et  s.  ;  De  Molinari,  Bourses  du  travail,  p.  75  et  s,  ;  Levasseur,  Quest.  ouvr., 
p.   642  et  s.  ;  Bry,  p.  434  et  s.  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  V,  p.  436  et  s. 

Pour  la  statistique  des  grèves,  cons.  les  publications  annuelles  du  Bulletin  de 
l'Office  du  travail  français,  du  Department  of  labour  anglais,  de  XOffice  impérial 
de  statistique  allemand,  des  Offices  belge  et  italien,  du  Bureau  of  labor  américain, 
etc„  ainsi  que  les  statistiques  sommaires,  françaises  et  étrangères,  publiées  dans 
le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  français.  —  V.  aussi,  Bulletin  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris.  —  Au  point  de  vue  historique,  V.  les  documents  bibliographiques 
publiés  infra.  —  Cons.  également,  sur  le  rôle  des  syndicats  dans  les  grèves,  et 
sur  les  moyens  légaux  de  prévenir  et  de  pacifier  les  grèves,  les  bibliographies 
jointes  à  nos  chapitres  ultérieurs  sur  les  syndicats  (chap.  IV,  infra),  et  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  (lit.  III,  ch.  I  et  III,  infra) 
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tre  patronale,  ou  entre  un  patron  et  son  personnel,  est  le  prélude 
assez  ordinaire  de  la  grève  *,  ou  suspension  brusque  de  travail  s'il 
s'agit  d'une  coalition  ouvrière,  du  lock-out  ou  arrêt  concerté 
de  travail  suivi  de  fermeture  des  ateliers  s'il  s'agit  d'une  coalition 
patronale  s  ;  mais  il  serait  cependant  inexact  de  considérer  le  mot 
coalition  comme  synonyme  de  grève. 

La  coalition  est  à  la  grève  ce  que  l'ultimatum  est  à  la  déclaration 

de    guerre.   C'est  une   menace   de  conflit,  qui   ne  se  transformera 

en  lutte  ouverte  que  si  le  patron, mis  en  demeure  de  faire  connaître 

ses  intentions,  ne  fait  pas   à  ses  ouvriers,  avant  toute  cessation  de 

î  travail,  des  concessions  jugées  suffisantes. 

285.  —  La  coalition  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue  avec 
l'association.  Les  associations  ouvrières  ou  patronales,  en  effet, 
syndicats, trade-unions,  etc.,  ont  un  caractère  durable  et  permanent, 
qui  manque  à  la  coalition, groupement  momentané  appelé  à  se  dis- 
soudre dès  que  le  résultat  obtenu  est  atteint,  ou  reconnu  au  con- 
traire inaccessible. 

Parfois,  sans  doute,  l'une  naît  de  l'autre,  l'association  perma- 
nente fomentant  la  coalition,  et  celle-ci,  à  l'inverse,  se  transformant 
après  la  lutte  en  un  groupement  permanent  ou  donnant  naissance 
à  un  syndicat  dissident  (syndicats  rouges  ou  jaunes)  ;  et  ainsi  se 
justifie  le  lien  étroit  que  tous  les  théoriciens  de  la  législation  in- 
dustrielle établissent  entre  le  droit  de, coalition  et  le  droit  d'asso- 
ciation professionnelle.   Mais  ces  deux  manifestations  du  principe 


'  Le  mot  coalition  vient  du  mot  latin  coalescere  (Dict.  Litlré).  Le  mot  g?*ève  est 
un  vieux  mot  dont  il  convient  de  faire  remonter  l'origine  aux  antiques  usages  des 
ouvriers  parisiens.  Sous  l'ancien  régime,  les  ouvriers  en  quête  de  travail,  spécia- 
lement les  ouvriers  du  bâtiment,  se  réunissaient  Place  de  Grève,  d'où  la  dénomi- 
nation de  gr^ve  donnée  par  la  suite  au  chômage  volontaire  et  concerté.  Le  lock- 
out,  terme  anglais  aujourd'hui  consacré,  est  une  véritable  grève  de  patrons  qui, 
soit  spontanément  et  pour  prévenir  une  grève  imminente,  soit  en  réponse  à  un 
ultimatum  d'ouvriers,  s'entendent  pour  la  suspension  du  travail  et  la  fermeture 
provisoire  des  ateliers. 

2  Nous  étudierons  ultérieurement  (ch.V,  sect.  Ir%  infra)  une  autre  forme  de  coali- 
tion :  la  coalition  de  producteurs.  Ces  coalitions  patronales  ne  sont  point  dirigées 
contre  les  ouvriers  (bien  que  parfois  elles  leur  causent  un  grave  préjudice  par  les  fer- 
metures d'usine  qu'elles  entraînent),  mais  contre  les  producteurs  étrangers  (karlells 
de  défense,  réputés  licites),  ou  contre  les  consommateurs  (corners,  trusts,  syndicats 
d'accaparement,  prohibés  en  principe).  Il  convient  de  les  étudier  à  part,  attendu 
qu'elles  ne  sont  qu'une  des  manifestations  de  la  concentration  capitaliste  qui  carac- 
térise le  régime  industriel  moderne,  et  que,  loin  de  nous  apparaître  comme  une 
application  du  principe  de  la  liberté  du  travail, elles  tendent  fréquemment  à  la  cons- 
titution de  véritables  monopoles  de  fait  ;  d'où  la  nécessité  de  maintenir  dans  nos 
lois  les  dispositions  répressives  permettant  de  les  atteindre,  alors  que  les  coalitions 
professionnelles  ont  cessé  d'être  prohibées. 
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de  la  liberté  du  travail  n'en  demeurent  pas  moins  distinctes,  et  doij 
vent  être  étudiées  successivement. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Justification  théorique  du  droit 
de  coalition.  —  Statistique. 


288.  —  Légitimité  théorique  du  droit  de  coalition.  —  Philo- J 
sophiquement,  la  légitimité  du  droit  de  coalition,  corollaire  logique 
du  principe  de  la  liberté  du  travail,  ne  paraît  pas  contestable,  sur-j 
tout  depuis  la  suppression  du  régime  corporatif.  Jadis,   les  coali- 
tions  pouvaient  être  envisagées   comme   une  insurrection  contre 
l'organisation  sociale  du  travail,  dont  la  base  était  le  patronage. 
Aujourd'hui,  ce  point  de  vue  n'est  pas  admissible,  les  lois  de  la  Révo- 
lution ayant  restitué  aux  deux  parties  en  présence  dans  le  contrat 
de  travail,  théoriquement  au  moins,  leur  complète  indépendance  et 
substitué   au  régime  corporatif  un  régime  individualiste  jusqu'à 
l'excès. 

Envisagée  en  elle-même,  la  coalition,  ou  accord  concerté  entre 
plusieurs  personnes  en  vue  d'influer  sur  les  conditions  du  travail, 
n'est  qu'une  forme  de  la  libre  concurrence,  absolument  licite  dès 
l'instant  qu'elle  ne  se  complique  d'aucun  acte  de  violence,  d'aucune 
mesure  de  contrainte  contre  ceux  qui  refusent  d'adhérer  à  la  coali- 
tion ou  qui  refusent  d'en  sortir.  Et  à  ce  point  de  vue,  aucune  dis- 
tinction rationnelle  ne  saurait  être  proposée  entre  l'accord  des  pa- 
trons, tendant  à  faire  baisser,  et  l'accord  des  ouvriers,  tendant  à 
faire  hausser  le  taux  des  salaires. 

287.  —  Supposons,  par  exemple,  que  tous  les  fabricants  d'un 
même  tissu,  sur  une  place  ou  dans  une  région  déterminée,  s'enten- 
dent pour  abaisser  le  prix  de  la  journée  de  travail,  ou  le  prix  de  la 
pièce  ;  pratiquement,  ils  auront  peut-être  tort  d'agir  ainsi,  surtout 
si  la  rémunération  moyenne  actuelle  n'est  pas  excessive  et  leur  laisse 
une  moyenne  de  bénéfices  suffisants,  mais  théoriquement  (et  à  moins 
qu'ils  ne  soient  liés  par  un  contrat  collectif),  ils  n'excèdent  pas  leur 
droit.  Chaque  fabricant  eût  pu,  ou  n'offrir  aucun  travail,  ou  n'en 
accorder  qu'à  prix  réduit  ;  ce  que  chacun  eût  incontestablement  pi 
faire  isolément,  tous  doivent  pouvoir  le  faire  collectivement.  Il  n'y 
a  là  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  pourvu  cependant 
que  les  fabricants  n'usent  d'aucun  moyen  de  contrainte,  direct  ou 
indirect,  envers  ceux  d'entre  eux  qui,  rompant  le  pacte  ou  refusant 
d'y  adhérer,  persisteraient  à  accorder  à  leurs  ouvriers  un  salaire 
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plus  élevé.  Est  également  légitime  l'accord  en  vertu  duquel  les  fa- 
bricants d'une  même  place  s'entendent  pour  arrêter  temporairement 
la  fabrication  d'un  article,  en  cas  de  surproduclion,  ou  même  con- 
viennent de  fermer  provisoirement  leurs  ateliers  (lock-out),  à  l'effet 
de  contraindre  les  travailleurs  à  accepter  une  réduction  de  salaire, 
rendue  nécessaire  par  l'état  du  marché.  Le  lock-out  est,  en  somme, 
la  contre-partie  de  la  grève  et  puise  sa  justification  dans  des  con- 
sidérations identiques. 

288.  —  Non  moins  légitimes  sont  les  coalitions  d'ouvriers,  for- 
mées le  plus  souvent  dans  un  but  inverse,  c'est  à-dire  pour  faire 
hausser  les  salaires,  ou  former  contrepoids  aux  coalitions  de  patrons 
et  empêcher  ceux-ci  d'en  abaisser  le  taux.  En  fait,  ces  coalitions 
peuvent  être  nuisibles  aux  coalisés,  qui  ne  disposent  pas  toujours 
de  ressources  suffisantes  pour  soutenir  la  lutte,  et  se  voient  réduits, 
après  une  résistance  plus  ou  moins  longue,  à  reprendre  le  travail 
aux  conditions  anciennes  sans  avoir  rien  obtenu.  Mais,  en  droit, ces 
coalitions  ne  sont,  au  même  titre  que  les  coalitions  patronales  (et 

j  sous  la  même  réserve  au  sujet  des  contrats  collectifs)  qu'une  con- 
séquence normale  du  régime  de  la  liberté  du  travail.  Tout  ouvrier 
est  libre  de  ne  pas  travailler  aux  conditions  qui  lui  sont  offertes  ; 
ce  que  chaque  ouvrier  peut  faire  isolément  doit,  logiquement,  être 
considéré  comme  également  licite  pour  les  ouvriers  en  groupe. 
Présentées  isolément,  leurs  réclamations  échouent  presque  fatale- 
ment ;  s'ils  se  concertent  et  forment  un  faisceau  puissant,  appuyé 
généralement  par  les  cotisations  des  syndicats  fédérés  de  la  même 
profession,  ils  peuvent  lutter  avec  avantage  *,  et  opposer  à  la  puis- 
sance du  capital  la  force  que  donne  l'association.  Pourvu  que  les 
coalisés  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  qu'ils  n'inter- 
disent pas  aux  ouvriers  non  adhérents  de  travailler  aux  conditions 
anciennes,  la  coalition  d'ouvriers,  loin  d'être  une  atteinte  au  principe 
de  la  liberté,  n'en  est  que  la  consécration. 

289.  —  Causes  des  grèves.  —  Peu  importe  d'ailleurs  l'objet  de 
la  réclamation.  Il  ne  faudrait  pas  croire  en  effet  que  les  grèves 
n'éclatent  jamais  que  pour  défendre  le  taux  du  salaire  contre  toute 
tentative  de  réduction  de  la  part  de  l'employeur,  ou  pour  conqué- 
rir de  haute  lutte  2,  les  circonstances  économiques  paraissant  favo- 


1  V.,  sur  la  proportion  des  réussites,  totales  ou  partielles,  des  grèves  ouvrières, 
les  documents  statistiques  cités  infra. 

*  Sur  certaines  pratiques  usitées  parfois  dans  les  grèves,  mise  à  l'index  ou  boy- 
cottage, sabotage  (go  canny  des  Anglais),  etc.,  cons.  notamment:  de  Seilhac,  Les 
.congrès  ouvriers,  p.    351  ;  Vaille,   op.  cit.,  p.    9.  —  V.  ce  qui  sera  dit,  infra,  sur 
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rables,  un  salaire  plus  élevé.  Telle  est  bien  sans  doute  la  cause 
principale  des  grèves  (61  0/0  des  grèves  de  1909  ;  Bull,  de  VOft.  d* 
travail,  1911,  p.  468);  mais  d'autres  causes  peuvent  également  inl 
tervenir.  Nous  citerons,  notamment,  d'après  la  même  statistique  dfl 
l'Office  français,  pour  l'année  1909  : 

Les  demandes  de  réduction  du  temps  de  travail  avec  maintierl 
des  salaires  (29,20  0/0)  ;  les  demandes  de  renvoi  d'ouvriers,  contre! 
maîtres  ou  directeurs  (13,07)  ou,  à  l'inverse,  les  demandes  de  réinl 
tégration  d'ouvriers  congédiés  (18,73). 

Les  contestations  relatives  aux  modalités  diverses  du  contrat  de 
travail,  se  décomposanl  ainsi  :  mode  de  paiement,  12,68  ;  suppres-I 
sion  du  travail  aux  pièces.  5,17  ;  modification  aux  règlements  d'al 
telier,  6,92;  autres  contestations  relatives  à  la  réglementation  dul 
travail  (repos  du   dimanche,  heures   de  fermeture,   violation  des 
prescriptions  légales  concernant  la  durée  de  la  journée,  etc.),  3,02  ;.j 
suppression  ou  diminution  des  amendes,  1,56;  limitation  du  nom-] 
bre  des  apprentis,  0,58  ;  demande  de  renvoi  des  femmes, 0,28  ;— les1 
contestations  au  sujet  des  retenues  pour  assurances  et  caisses  de 
secours,  0,68  ;  causes  diverses,  ne  rentrant  dans  aucune  des  rubri- 
ques précédentes,  7,02  \ 

le  sabotage  des  voies  ferrées,  et  sur  les  mesures  énergiques  que  nécessite  la  répres- 
sion de  ces  attentats  criminels,  à  tendance  nettement  anarchique. 

1  Les  contestations  relatives  à  l'aménagement  hygiénique  des  ateliers  ont  presque 
disparu  depuis  la  loi  du  12  juin  1893.  Notons  cependant,  en  1901,  la  grève  des 
peintres  de  Grenoble  pour  protester  contre  l'emploi  du  blanc  de  céruse  (sur  cette 
question,  v.  infra,  cliap.  V,  sect.  I").  Mais  il  convient  d'enregistrer  le  progrès  des 
grèves  de  sympathie  ou  de  solidarité  (ouvriers  n'ayant  aucun  grief  personnel,  mais 
se  mettant  en  grève  par  sympathie  pour  des  grévistes  de  la  même  profession  ou 
même  d'une  autre  profession,  à  titre  de  solidarité  ouvrière  ;  ex.  :  tentative  de 
grève  générale  dans  les  mines,  1901, par  sympathie  avec  les  grévistes  de  Montceau), 
ainsi  que  des  grèves  motivées  par  des  questions  confessionnelles  ou  politiques  : 
Carmaux,  1896,  Le  Creusot.  1899,  Montceau,  1901  ;  grève  générale  de  Belgique, 
en  vue  d'appuyer  les  revendications  du  parti  socialiste  en  faveur  du  suffrage  uni- 
versel et  de  la  suppression  du  vote  plural,  avril  1892;  grève  générale  de  Suède 
pour  la  conquête  du  suffrage  universel  (Soziale  Praxis,  22  mai  1902)  ;  essai  avorté 
de  grève  générale  provoquée  par  le  G.  G.  T.,  à  la  suite  de  l'échec  de  la  grève  des 
cheminots  (octobre  1910),  etc.  —  Cf.  Bourdeau,  Les  grèves  politiques  (Heu.  des  Deux- 
Mondes,  15  mars  1905).  Le  plus  généralement  d'aiileurs,  la  question  politique  ou  re- 
ligieuse se  greffe  sur  une  question  d'ordre  professionnel,  de  reconnaissance  des  syn- 
dicats ouvriers  par  les  patrons  par  exemple  (Sic  :  conflit  du  Creusot,  précité),  ou  de 
protestation  contre  les  agissements  patronaux  qui,  sous  des  dehors  philanthropiques, 
constituent  une  atteinte  à  la  liberté  des  travailleurs.  A  signaler  également  les  gra- 
ves législatives,c'es>l  à-dire  les  grèves  entreprises  pour  contraindre  les  patrons  à  res- 
pecter la  loi,  telle  du  moins  que  l'interprètent  les  syndicats  :  grèves  de  Calais, 
1900  et  1906,  en  vue  d'obtenir  la  suppression  du  travail  par  équipes  alternantes 
dans  l'industrie  du  tulle,  par  application  de  la  loi  du  30  mars  1900  (Cons.  de 
Seilhac,  Les  grèves,  p.  164  et  s.)  ;  grèves  multiples  déterminées  par  la  mise  e\ 
vigueur  de  la  loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  etc. 

Sur  la  grève  générale,  envisagée  comme  le  principal  instrument  de  la  lutte  de 
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290.  —  Le  droit  de  coalition  et  la  doctrine.  —  Toutes  les 
écoles  économiques  s'accordent  aujourd'hui,  les  unes  sous  certai- 
nes réserves,  d'autres  sans  restriction,  sinon  sans  arrière-pensée 
politique,  à  reconnaître  la  légitimité  du  droit  de  grève.  A  ce  point 
de  vue,  les  idées  se  sont  singulièrement  modifiées,  depuis  un  demi- 
siècle,  aussi  bien  dans  les  milieux  libéraux  que  dans  les  milieux 
socialistes1. 


classes,  et  comme  un  premier  pas  dans  la  voie  révolutionnaire  conduisant  à  la 
suppression  de  la  propriété  capitaliste,  procédé  préconisé  notamment  par  la  Con- 
fédération générale  du  travail,  cons.  notamment:  de  Seilhac,  Les  congrès  ouvriers  ; 
|  Pic,  Les  congrès  ouvriers  et  la  révolution  sociale  (Quest.  prat.,  1901,  p.  312)  ;  Schwab, 
~  La  grève  générale,  th.  Nancy,  1902  ;  H.  Lagardelle,  La  grève  générale  et  le  socia- 
lisme, 1905  ;  Pouget,  La  Confédération  du  travail,  1907  ;  Griffuelhes,  L'action 
syndicaliste,  1907  (ces  deux  derniers  favorables  à  l'action  révolutionnaire  de  la  C. 
G.  T.)  ;  Vandervelde,  La  grève  générale  (ouvrage  collectif  précité  de  Gide,  etc.,  sur 
Le  droit  de  grève).  —  L'échec  de  toutes  les  tentatives  de  grève  générale,  même  en 
Russie  en  1905,  alors  que  l'agitation  révolutionnaire  était  à  son  comble,  et  ce,  tant 
à  raison  de  l'impossibilité  d'une  entente  entre  les  travailleurs  de  toutes  professions 
que  du  grand  nombre  des  sans-travail,  prêts  à  prendre  la  place  des  grévistes,  sem- 
ble condamner  la  théorie  ;  aucun  gouvernement  ne  saurait  d'ailleurs  laisser  se 
dérouler,  sans  prendre  d'énergiques  mesures  défensives,  des  tentatives  aussi  péril- 
leuses pour  l'ordre  public.  —  Sur  l'échec  final  de  la  grève  générale  de  Suède,  en 
1909,  cons.  notamment  :  Mus.  soc,  avril  1910,  p.  128  ;  Olten,  L'échec  de  la  grève 
suédoise  (Mouv.  social,  avril,  mai  1910).  —  Sur  les  grèves  générales  de  Buenos- 
Ayres,  v.  Millet  (Rev.  polit.,  1909.496).  Au  surplus,  nombre  de  socialistes  condam- 
nent aujourd'hui,  en  matière  de  grèves,  la  tactique  révolutionnaire,  avec  ses 
armes  ordinaires  (sabotage,  violences,  action  directe,  etc.).  — Cons.  notamment  : 
G.  Alfassa,  Le  congrès  socialiste  d'Amsterdam  (Quest.  prat.,  1904,  p.  461-495  et  1905, 
p  9);  Fournière,  L'individu,  V association  et  l Etat,  1907;  E.  Buisson,  Les  résultats 
du  syndicalisme  (Rec.  soc,  fév.  1908);  Poisson,  La  grève  des  cheminots  [Rev.  soc, 
nov.  et  déc.  1910).  —  Cf.  sur  les  lamentables  effets  des  excitations  anarchistes, 
de  Seilhac  :  La  grève  de  Fressenneville  (Mus.  soc,  Docum.,  juin  1907). 

1  II  est  intéressant  de  noter  les  phases  diverses  qu'a  parcourues,  sur  ce  point, 
l'école  libérale,  d'abord  hostile  au  droit  de  coalition,  qu'elle  considérait  soit  comme 
nuisible  et  susceptible  de  détruire  l'heureuse  harmonie  des  lois  naturelles  (Ques- 
nay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans,  p.  21  ;  A.  Smith,  Richesse  des  nations, 
p.  86  ;  J.-B.  Say,  Catéchisme  d'économie  politique,  p.  96),  puis  favorable,  sous 
certaines  réserves,  à  la  reconnaissance  légale  du  droit  de  grève  (Dunoyer,  Liberté 
du  travail,  II,  p. 358  ;  Bastiat,  discours  à  l'Assemblée  législative,  séance  du  17  nov. 
1849;  de  Molinari,  Les  bourses  du  travail  ;  Beauregard,  Théorie  du  salaire,  p.  308; 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité,  t.  II,  p.  435.  —  Les  mêmes  variations  sont  à  relever 
dans  l'histoire  des  doctrines  socialistes  ;  Proudhon  était  un  adversaire  systémati- 
que des  coalitions  (Philos,  de  la  misère,  I,  p.  110)  ;  Lassalle  n'avait  dans  leur  effi- 
cacité qu'une  confiance  très  restreinte;  K.  Marx,  au  contraire,  et  depuis  Marx,  la 
plupart  des  théoriciens  du  socialisme  préconisent  la  grève,  qu'ils  envisagent  sur- 
tout d  ailleurs  comme  une  arme  de  combat,  comme  «  une  des  formes  sous  les- 
quelles les  prolétaires  effectuent  leur  organisation  comme  classe  »  (Marx,  Misère 
de  la  philosophie,  p.  242). 

Quant  aux  écoles  interventionnistes,  toutes  admettent  la  légitimité  et  l'utilité  du 
droit  de  coalition,  envisagé  plutôt  comme  un  moyen  pour  l'ouvrier  d'améliorer  sa 
situation,  que  comme  un  instrument  de  combat.  Toutes  également  reconnaissent 
la  nécessité  pour  le  législateur  d'en  réprimer  les  abus,  et  aussi  de  favoriser  le 
développement  des  institutions   propres  à   prévenir  les  conflits  ou  à  les  pacifier: 
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Au  fond,  il  semble  que  ni  l'école  libérale,  individualiste  à  outran- ] 
ce,  ni  l'école  de  Le  Play,  trop  convaincue  de  la  supériorité  du  pal 
tronage   pour  ne  pas  envisager  avec  défiance  ces  brusques  ruptu| 
res  entre  les  deux  facteurs  de  la  production,  n'acceptent  franche^ 
ment  le  droit  de  grève  avec  toutes  les  conséquences,  bonnes  ou 
mauvaises,  qu'il  implique  logiquement.  La  première,  au  risque  de 
se  mettre  en  contradiction  avec  ses  principes  libéraux,  verrait  sanl 
déplaisir  le  législateur  intervenir  pour  limiter  le  droit  de  grève  du 
<;ôté  des  ouvriers,  et  ce,  non  seulement  dans  l'intérêt  des  chef» 
d'industrie  et  de  la  prospérité  générale  du  pays,  menacée  par  deJ 
conflits  trop  fréquents,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  ouvriers  eux! 
mêmes,  que  l'on  nous  représente  volontiers  comme  les  premièreJ 
victimes  des  luttes  qu'ils  engagent  imprudemment1. 

Le  Play  et  ses  successeurs  voie'nt  avec  plus  de  défaveur  encore! 
le  droit  de  coalition,  qu'ils  envisagent  comme  un  produit  néfaste] 
du  milieu  industriel  moderne  (Le  Piay,L«  réforme  sociale  en  France} 
II,  p.  164  ;  Bouloc,  Le  droit  de  grève  et  les  grèves,  1910)  ;  et,  sans 
réclamer  de  mesures  répressives,  du  moins  concluent-ils  à  la  néces-j 
site  pour  établir  la  paix  sociale,  de  transformer  profondément  ce 
milieu  par  la  restauration  du  patronage  corporatif  chrétien. 

291.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  le  tableau  que  l'on 
trace  volontiers  des  grèves  dans  les  deux  écoles  précitées  est  trop 
poussé  au  noir.  Sans  nier  les  conséquences  néfastes  que  peuvent 
avoir  pour  la  classe  ouvrière  elle-même  les  grèves  imprudemment 
déclarées,  sans  contester  la  haute  utilité  de  certaines  interventions 
législatives  destinées  à  prévenir  ou  à  pacifier  les  conflits  collectifs, 
nous  croyons  fermement  que  les  grèves,  envisagées  dans  leur  en- 
semble, n'ont  pas  une  action  aussi  pernicieuse  qu'on  le  prétend  ;  et 
que,  bien  loin  d'être  une  cause  d'appauvrissement  pour  les  travail- 

Cauwès,  t.  II,  p.    140   et   suiv.  ;  Gide,  p.  473;    de  Mun,  La  question  sociale  au< 
XIX*  siècle  {Assoc.  calhol.,  1899,  t.  XLVI1I)  ;  Boissard,  Le  fait  et  le  droit  de  grève, 
1910;    Cohn,    Handbuch   der  ISationalœkonomie,   p.    640;    Rogers,    Interprétation 
économique   de  l'histoire,  p.  277,  etc.  —  cf.  E.  Levy,  La  grève  et  l'entente  (Quest. 
prat.,  janv.-fév.  1911). 

i  Sur  cette  attitude,  plutôt  défiante,  de  l'école  libérale,cons.  notamment:  G. Michel, 
Philosophie  des  grèves  (Econ.  franc.,  5  juin  1897)  ;  Levasseur,  Y  a-t-il  un  droit  de 
grève  (Séances  et  trav.  de  CAcad.  des  se.  morales,  1908,  p.  1,  15  et  suiv.).—  Certains 
économistes,  plutôt  favorables  au  syndicalisme,  contestent  aussi  l'existence  d'un 
droit  de  grève,  et  envisagent  celle-ci  comme  un  pur  fait:  mais  leur  raisonnement 
tend  plutôt,  à  l'inverse  de  celui  des  libéraux,  partisans  des  mesures  répressives, 
a  taxer  d'illusoires  toutes  les  mesures  législatives  tendant  à  réglementer  la  grève. 
Brouilhel,  La  g>èveet  le  droit  (Quest.  prat.,  1910.  p.  330).  -  Nous  avons  foi  ,m 
contraire,  en  l'efficacité  de  l'action  légale,   dans  des  limites  que   nous  préciserois 


DU   DROIT   DE   COALITION 


193 


leurs,  elles  ont  au  contraire,  prises  en  bloc,  contribué  à  ce  mouve- 
ment de  hausse  progressive  des  salaires,  que  les  économistes  libé- 
raux enregistrent  avec  tant  de  satisfaction,  sans  trop  vouloir  en 
approfondir  les  causes  *. 

Par  là  même  disparaît  l'un  des  principaux  arguments  des  adver- 
saires systématiques  du  droit  de  grève.  Toute  grève,  nous  dit-on, 
fait  perdre  aux  grévistes  un  certain  nombre  de  journées  de  salaire, 
et  se  chiffre  conséquemment  par  une  perte  sèche  pour  les  ouvriers. 
A  cet  argument,  Ton  peut  répondre  :  1°  que  certains  résultats  im- 
matériels, tels  que  la  reconnaissance  par  le  chef  d'industrie  de  la 
liberté  syndicale,  valent  bien  qu'on  les  obtienne  par  certains  sacrifi- 
ces momentanés  ;  2°  que,  matériellement  parlant,  une  grève  dont 
le  résultat  est  d'assurer  dans  l'avenir  aux  coalisés  un  salaire  plus 
élevé  est  une  bonne  affaire,  puisqu'ils  récupéreront  et  au  delà,  en 
quelques  semaines  ou  quelques  mois,  les  salaires  perdus  pendant 
la  période  de  chômage  2.  # 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  l'Office  du  travail  pour  les  grèves 
de  1909  se  rattachant  à  une  demande  d'augmentation  de  salaires, 
vient  à  l'appui  de  notre  affirmation  {Bull.  Off.  trav.,  1911,  472). 
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45.999 
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La  seule  question  est  de  savoir  si  les  grèves  permettent  réellement 
d'obtenir,  dans  la  majorité  des  cas,  des  avantages  sérieux  et  dura- 
bles. A  la  question  ainsi  posée,  les  statistiques,  aujourd'hui  dressées 

1  Conf.  Gide,  p.  476  ;  Jourdain,  La  législ.  franc,  sur  les  coalit.  ouvrières,  p.  140. 
—  Quelques  économistes  libéraux,  notamment  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  le  recon- 
naissent implicitement  :  «  Les  grèves,  écrit  ce  dernier,  agissent  par  la  crainte 
qu'elles  inspirent...  Elles  peuvent  ruiner  momentanément  les  grévistes,  mais  la 
crainte  de  susciter  une  grève  est  chez  les  manufacturiers  un  frein  nécessaire. 
L'effet  préventif  du  droit  de  grève  a  rendu  bien  plus  de  services  à  la  classe  ou- 
vrière que  les  désordres  et  les  dépenses  des  grèves  ne  lui  ont  porté  préjudice.  » 
Essai  sur  la  répart,  des  richesses,  p.  399. 

1  Picquenard,  Les  bilans  financiers  des  grèves  (in  Le  droit  de  grève,  de  Gide.  etc.). 
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avec  grand  soin  dans  la  plupart  des  pays  industriels  et  notamment 
en  France,  vont  nous  permettre  de  répondre. 

292.  —  Statistique  des  grèves  ;  résultats  généraux  obtenus.  — 
Examinons  d'abord,  d'après  les  statistiques  officielles,  quels  ont  été 
les  résultats  généraux  des  grèves  françaises,  anglaises  et  alleman- 
des, au  cours  de  l'année  1909  !. 

Il  y  a  eu,  en  1909,  en  France,  1.025  grèves8,  englobant  167.492 
grévistes,  occupés  dans  5  672  établissements  ;  elles  ont  entraîné 
3.559.880  journées  de  chômage  ;  la  moyenne  des  jours  chômés  a  été 
de  20  par  gréviste.  612  grèves  ont  duré  une  semaine  ou  moins 
d'une  semaine,  217  n'ont  duré  qu'une  journée  ou  même  moins, 
19  grèves  par  contre  ont  duré  plus  de  100  jours.  779  grèves  n'ont 
atteint  qu'un  seul  établissement,  3  grèves  en  ont  atteint  plus  de  100. 

Quant  aux  résultats,  les  grèves  de  1909  se  répartissent  ainsi  : 

réussites,  16  46  0y0  ;  transactions,  57  40  0/0  ;  échecs,  26,14  0/0. 

* 

293.  —  Les  grèves  anglaises  (lock  outs  compris),  pour  l'année 
1909,  se  sont  élevées  au  chiffre  de  436,  avec  un  total  de  300.819  gré- 
vistes, ayant  chômé  en  tout  2.560.425  jours.  Les  résultats  ont  été 
les  suivants  :  11,2  0/0  de  réussites,  66  de  transactions,  22,2  d'échecs 
ou  solutious  mal  définies. 

Les  grèves  allemandes  ont  atteint,  en  1909,  le  chiffre  de  1.537, 
englobant  96.925  ouvriers,  répartis  entre  4.811  exploitations  em- 
ployant au  total  253.831  personnes;  1.387  de  ces  exploitations  ont 
été  entièrement  suspendues.    Les   résultats  obtenus   se   chiffrent 

1  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  en  1909, 
1  f.  vol.  in-8°,  Impr.  Nat.,  1911  (Stalis.  française,  résumée  par  le  Bull,  de  VOff. 
du  trav.,  1911,  p.  468  et  s.)  ;  —  Report  on  slrikes  and  lock-outs  in  the  United  King- 
dom  in  1909  ;  —  Streike  und  Ausperrungen  lui  Jahre  1909  (Office  impérial  alle- 
mand de  statistique,  1910)  ;  —  Revue  du  travail  (organe  de  l'Office  du  travail  belge), 
1910-11;  Bull.  Off.  del  fav.  (organe  de  l'Office  italien),  1910-11.  —  Cons.  égale- 
ment: la  statistique  américaine  des  25  dernières  années  (1881-1905)  publiée  en  1906 
par  le  Bureau  of  Labor  de  Washington  ;  la  statistique  autrichienne  pour  1909 
{Bull.  Off.  trav..  1911,  709)  ;  les  statistiques  suédoise  (ibid.,  1911,716),  norvégienne 
(ibid..  1907,  1327),  néerlandaise  (ibid.,  1907,  1329),  espagnole  {ibid.,  1909,  314),  etc. 
—  Cf.  Dr  Meyer,  Statistik  des  Streiks  und  Ausperrungen  im  In-und  Auslande,  Leipzig, 

1907,  et  la  statistique  comparée  pour  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  etc.. 
publiée  par  l'Office  du  trav.  italien  (Boll.  dell  Ufficio,  déc    1907,  p.  1367). 

*  Non  compris  les  grèves  agricoles  qui  commencent  à  se  propager  dans  les  dé- 
partements du  Midi.  —  Sur  les  origines  du  mouvement,  v.  Augé-Laribé,  Grèves 
agricoles  dans  le  midi  de  la  France  {Mus.  soc,  documi,  1904,  n°  11).  —  C'est  en 
Italie  que  le  mouvement  gréviste  agricote  a  atteint  son  maximum  d'intensité 
(208  grèves  agricoles  en  1904  contre  632  grèves  industrielles).  -  Bull.  Off.  trav., 

1908,  66.  —  Cf.  de  Rocquigny,  Grèves  agricoles  en  Italie  {Mus.  soc,  doc,  1904, 
n°  4).  —  Mais  depuis  lors  un  calme  relatif  est  revenu  dans  les  milieux  agricoles. 
Dès  1905,  on  ne  relève  plus  qne  87  grèves  agricoles  contre  627  grèves  industrielles 
{Bull.  Off-.  trav.,  1908,  1136). 
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ainsi  :  succès  18,4  ;  transactions,  33,8  ;  échecs,  47,8.  Les  lock-outs 
se  sont  élevés  au  chiffre  de  115,  affectant  1.749  établissements  où 
travaillaient  36  870  ouvriers  ;  47  ont  réussi  totalement,  c'est-à-dire 
ont  brisé  l'action  ouvrière  ;  59  ont  abouti  partiellement  ;  9  seulement 
ont  échoué. 

294.  —  Ces  chiffres  appellent  quelques  observations.  La  courbe 
des  grèves,  qui  était  allée  en  s'élevant  jusqu'en  1906,  a  depuis  cette 
époque  sensiblement  fléchi  dans  l'Europe  entière  (au  moins  jusqu'en 
oct.  1910,  car  depuis  cette  date  sont  survenues  les  grandes  grèves 
des  cheminots  français,  oct.  1910,  puis  des  cheminots  anglais,  août 
1911,  qui  vont  faire  remonter  la  courbe) l.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  relever  les  chiffres  suivants  : 

France     Angleterre    Allemagne 

Nombre  de  grèves  en  1905.     ...        830  358  2  403 

-  1906.     .     .     .     1.309  486  3.328 

—  1909      .     .     .     1.025  436  1.537 

Un  observateur  superficiel  serait  porté  à  attribuer  ces  fluctuations 

Ià  la  propagande  révolutionnaire  de  la  Confédération  générale  du 
travail,  dont  l'action  aurait  atteint  son  maximum  vers  1906  et  fléchi 
depuis  cette  époque.  Cette  explication  cependant  ne  saurait  être  ad- 
mise. D'une  part,  en  effet,  l'activité  révolutionnaire  de  la  G.  G.  T.  n'a 
jamais  été  plus  intense  que  dans  ces  deux  dernières  années,  et  d'au- 
tre part  les  partis  révolutionnaires  seraient  plutôt  en  progression  en 
Angleterre,  sinon  en  Allemagne.  En  réalité,  ainsi  que  l'a  nettement 
établi  M.  Rist  dans  une  étude  récente,  basée  sur  la  statistique  des 
quinze  dernières  années  (1890-1905)  en  France,  Angleterre,  Italie, 
Allemagne  et  Belgique*,  la  courbe  des  grèves  est  en  raison  directe 

1  En  Allemagne,  le  seul  Etat  dont  nous  possédions  la  statistique  pour  1910  [Bull. 
Off.  trav.,  1911,  504),  une  vive  recrudescence  s'est  manifestée  en  1910.  —  On  ne 
compte  pas  moins,  pour  cette  dernière-  période,  de  2.113  grèves,  intéressant 
115.680  ouvriers.  Quant  aux  lock-outs,  leur  nombre  a  passé,  de  115,  au  chiffre 
stupéfiant  de  1 .1 15  affectant  10.834  établissements  où  travaillaient  306.613  ouvriers, 
dont  214.125  furent  renvoyés.  Résultats  :  81  succès,  1.010  transactions,  24  échecs. 
Il  est  visible  que  le  patronat  allemand,  fortement  uni  grâce  aux  cartels,  a  cette 
fois  pris  l'offensive,  et  qu'appliquant  les  méthodes  brutales  qui  sont  bien  dans  le 
tempérament  germanique,  il  s'efforce  de  briser  les  syndicats  ouvriers.  Le  patronat 
français  serait  mal  inspiré,  selon  nous,  de  s'inspirer  des  exemples  d'Outre- Rhin  ; 
il  se  pourrait  d'ailleurs  que  la  lutte  de  classes,  déchaînée  par  le  patronat  alle- 
mand, se  retournât  bientôt  contre  lui,  car  le  parti  ouvrier  allemand  est  de  taille  à 
soutenir  la  lutte. 

2  Rist,  La  progression  des  grèves  en  France  et  sa  valeur  symptomatique  (Bev. 
Wécon.  polit. ,  1907,  p.  161  et  s.).  —  La  statistique  de  1906,  que  l'auteur  ne  pos- 
sédait pas  encore,  devait  fournir  à  sa  thèse  une  confirmation  éclatante.  —  L'année 
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de  la  courbe  des  exportations,  indice  sûr  de  l'activité  économe 
d'un  peuple,  et  en  raison  inverse  de  la  courbe  des  chômages.  I 
d'autres  termes,  le  nombre  des  grèves  augmente  fatalement  en  tem, 
de  prospérité  économique  et  de  demande  croissante  de  travail  ;  lei 
chiffre  diminue  aussitôt  en  période  de  stagnation  et  de  crise,  le  nom- 
bre  des  chômeurs  rendant  alors  l'issue  des  grèves  trop  aléatoire  pour 
la  classe  ouvrière.  Il  en  sera  ainsi  tant  que,  par  suite  du  manque  de 
souplesse  de  notre  organisation  sociale,  la  grève  restera  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  les  travailleurs  de  s'adapter  aux  circonstances 
économiques,  et  d'obtenir  la  part  du  profit  à  laquelle  ils  peuvent  lé- 
gitimement  prétendre  !. 

S'il  subsistait  le  moindre  doute  sur  notre  interprétation  des  mou- 
vements grévistes,  la  situation  particulière  de  l'Angletere  nous 
fournirait  un  argument  décisif.  Si  les  grèves  anglaises,  bien 
qu'obéissant  à  la  loi  ci-dessus  décrite,  sont  sensiblement  moinsj 
nombreuses  que  sur  le  continent,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans 
le  développement  remarquable,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir, 
des  organismes  de  conciliation  et  d'arbitrage,  et  des  institutions, 
telles  que  l'échelle  mobile,  tendant  à  faire  bénéficier  l'ensemble  du 
personnel  salarié  de  toute  hausse  sensible  des  prix. 

Remarquons  du  reste  qu'en  pareille  matière  c'est  plutôt  le  nom- 
bre des  grévistes  que  celui  des  grèves  qu'il  faut  considérer  ;  et,  si 
l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  l'antithèse  entre  l'Angleterre  et  le 
continent  est  beaucoup  moins  marquée.  Par  suite  de  la  forte  orga- 
nisation fédéraliste  des  T rade  Unions  les  grèves  anglaises,  lors- 
qu'elles éclatent,  englobent  immédiatement  un  très  grand  nombre 
d'établissements.  Les  chiffres  précédemment  rapportés  en  sont  la 
preuve;  pour  436  grèves  anglaises  seulement,  nous  relevons  en 
Angleterre  un  chiffre  de  300.819  grévistes,  tandis  que,  pour  les 

1906  fut,  pour  tous  les  Etats  industriels,  une  année  exceptionnellement  active  et 
prospère,  aussi  les  grèves  se  multiplièrent-elles  anormalement.    Dès  le  début  de 

1907  commençaient  à  se  dessiner  les  prodromes  de  la  crise  qui,  partie  des  Etats- 
Unis,  gagna  l'Europe  :  en  même  temps  vit-on  décroître  le  nombre  des  grèves.  En 
1909  et  eu  1910,  1  industrie  à  repris  sa  marche  ascendante  ;  aussi  voyons-nous 
remonter  la  courbe  des  grèves. 

1  Sic:  Rist,  op.  cit.  ;  Ch.  Brouilhet,  Les  grèves  en  1906  {Quest.  prat.,  19C7, 
388).  —  D'autres  causes  occasionnelles  peuvent  d'ailleurs,  pour  un  pays  donné, 
ou  à  une  époque  donnée,  influer  sur  la  courbe  des  grèves.  L'agitation  ouvrière, 
qui,  dans  la  plupart  des  pays,  précéda  le  1er  mai  1906.  l'irritation  provoquée  dais 
le  nord  de  la  France  par  la  catastrophe  de  Courrières  et  les  résistances  que  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  provoquèrent  bientôt  apiès 
dans  certains  milieux  patronaux. ont  évidemment  contribué  à  accentuer,en  France 
surtout,  le  mouvement  ascensionnel  des  grèves.  Ce  ne  sont  là  cependant  que  des 
causes  secondaires  ou  transitoires. 
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1.537  grèves  allemandes  de  1909,  nous  ne  trouvons  que  96.925  chô- 
meurs. 

Au  point  de  vue  des  résultais,  la  supériorité  du  système  anglais 
est  indéniable.  Les  fédérations  ouvrières  anglaises,  conscientes  de 
leur  force  et  de  leur  responsabilité,  n'entrent  en  lutte  qu'à  bon 
escient  et  avec  de  sérieuses  chances  de  succès.  Aussi  les  grévistes 
anglais  ont  ils  pu  enregistrer  en  1909  78  0/0  de  réussites  complètes 
ou  partielles  (transactions),  alors  que  les  chiffres  correspondants 
étaient  pour  la  France  de  74  0/0*  et   pour  l'Allemagne  de  52  0/0*. 

295.  —  Observations  particulières  à  certaines  grèves.  — 
Rapprochons  maintenant  de  ces  résultats  généraux  quelques 
résultats  particuliers  à  certaines  grèves,  dont  l'importance  a  attiré 
l'attention  des  pouvoirs  publics  au  cours  de  ces  dernières  années, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  et  voyons  si  les  conclusions  qui  se 
dégagent  de  cette  enquête  ne  vont  pas  corroborer  celles  que  nous 
suggère  l'étude  des  statistiques  générales. 

En  France,  l'une  des  principales  grèves  de  la  fin  du  xixe  siècle 
a  été  la  grève  du  Creusot.  Cette  grève  s'est  terminée  au  bout  de 
quelques  jours  (7  oct.  1899;  par  une  sentence  arbitrale  de  M.  Wal- 
deck  Rousseau,  président  du  Conseil,  qui  a  donné  en  quelque 
sorte  à  ce  gigantesque  établissement  industriel  sa  charte  pour 
l'avenir,  en  posant  plusieurs  principes  dont  tous  les  chefs  d'indus- 
tries et  toutes  les  organisations  ouvrières  auraient  intérêt  à  s'inspi- 
rer :  engagement  formel  pris  par  la  Compagnie  de  respecter  les 
libertés  syndicales,  et  de  ne  renvoyer  aucun  ouvrier  pour  faits  de 
grève  ;  égalité  des  syndiqués  et  des  non-syndiqués  ;  institution  d'un 
conseil  d'usine,  réunissant  à  intervalles  périodiques  les  représen- 
tants de  la  direction  et  les  délégués  des  ouvriers  (Bull.  Office, 
1899,  p.  841  et  s.  ;  Rev.  polit:  et  pari,  lOjanv.  1900,  p.  119  et  s.). 

—  Sur  les  libertés  syndicales,  v.  chap.  IV,  infra  ;  —  sur  les  con- 
seils d'usine,  v.  tit.  III,  infra. 

i  Sur  la  part  due,  dans  ces  réussites,  aux  organismes  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage, v.  titre  III,  infra. 

2  La  faible  proportion  des  réussites  en  Allemagne  paraît  due  partiellement  à 
l'organisation  de  la  défense  patronale  contre  les  grèves.  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué  déjà,  la  forme  agressive  et  brutale  qu'elle  affecte  en  Allemagne 
est  plutôt  de  nature  à  surexciter  les  passions  ouvrières.  Au  point  de  vue  social, 
le  régime  anglais,  favorable  aux  ententes  collectives  entre  organisations  patronales 
et  ouvrières,  après  discussion  loyale  et  contradictoire,  est  infiniment  supérieur.  Il 
est  naturel  qu'aux  vastes  mouvements  grévistes  répondent  des  lockouts  englo- 
bant les  forces  patronales  ;  mais  l'objectif  supérieur  de  ces  deux  forces  en  conflit 
doit  être  l'accord  final,  se  traduisant  en  conventions  collectives,  d'où  nécessité 
d'organismes  d'arbitrage  permettant  de  réduire  au  minimum  la  période   de  lutte., 

—  Cf.  Blassier,  L'organisation  des  lock-ouls  en  France  et  en  Allemagne  [Rev.  socia- 
liste, mars  1907)  ;  E.  Châtelain,  Une  grève  de  demain  (Rev.  socialiste,  1907,  p.  193). 
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Une  autre  grève  qui  a  vivement  préoccupé  l'opinion  par  sa  réper 
cussion  sur  le  commerce  général,  a  été  la  grève  des  dockers  de  Mar- 
seille, en  1901.  Déclarée  à  contre-temps,  sans  ressources  suffisantes 
et  pour  un  objet  irréalisable  présentement  (journée  de  huit  heures), 
cette  grève  était  fatalement  condamnée  à  un  échec  complet  \ 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  grève  de  1901  n'était  que  le 
prodrome  d'un  conflit  plus  grave  qui,  par  suite  de  l'obstination  des 
groupes  en  conflit,  devait  entraîner  pour  le  port  de  Marseille  et,  pai^ 
répercussion,  pour  notre  colonie  algérienne  des  pertes  considéra- 
bles, nous  voulons  parler  de  la  grève  des  inscrits  maritimes  de 
1904.  A  la  suite  de  la  grève  de  1901,  une  entente  étroite  s'était  nouée 
entre  les  dockers  et  les  inscrits  ;  les  premiers,  désireux  d'obtenir 
un  abaissement  de  la  journée  de  travail,  les  seconds  un  statut  déter- 
minant avec  précision  leurs  droits  et  leurs  obligations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  travail  à  bord.  A  partir  de  ce  moment,  les 
conflits  partiels,  soit  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  de  port, 
soit  entre  les  compagnies  et  les  équipages  se  multiplièrent,  et  fina- 
lement, sur  une  menace  de  grève  adressée  par  les  inscrits  à  la  Com- 
pagnie transatlantique,  toutes  les  compagnies  d'armement,  se  soli- 
darisant, décrétèrent  le  lock-out,  et  désarmèrent  tous  les  navires 
(août  1904),  d'accord  avec  les  états-majors. 

Cette  suspension  de  la  vie  économique  de  notre  grand  port  médi- 
terranéen pouvait  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Aussi,  après 
quelques  semaines  de  négociations  des  plus  laborieuses,  —  car  les 
patrons  de  la  manutention  groupés  en  consortium,  analogue  à  celui 
du  port  d'Anvers,  avaient  tout  d'abord  émis  la   prétention  de  ne 
traiter  avec  aucun  syndicat  et  d'interdire  tout  contrat  collectif,  — 
M.  Magnan,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  fut-il  choisi 
comme  arbitre.   Sa    décision    arbitrale,  bien  que    repoussée  tout 
d'abord  par  le  syndicat  des  dockers,  fut  acceptée  en  fait  parla  pres- 
que unanimité  des  intéressés.  Elle  avait  en  effet  le  grand  mérite  de 
sanctionner  à  nouveau  le  pacte  collectif  de  1903,   de  reconnaître 
formellement  aux  syndicats  le  droit  de  négocier  de  nouvelles  enten- 
tes collectives  et  d'en  surveiller  l'exécution,   tout  en  laissant  aux 
compagnies  d'armement  la  faculté  d'embaucher  individuellement 
les  ouvriers  qui  se  présentent  à  elles,  sans  être  tenues  de  passer  par 
l'entremise  des  syndicats.  Il  était  difficile  de  concilier  plus  heureu- 
sement, conformément  à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  le  droit  syndical  et 
e  droit  individuelle  son  côté,  et  afin  de  prévenir  des  conflits  futurs, 
le  gouvernement  déposait  un  projet  de  loi  réglant   les  conditions 
du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  ;   ce  projet,  charte  des 

1  DeSeilhac,  La  grève  des  dockers  de  Marseille  [Mus.  soc,  juill.  1901). 
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travailleurs  de  la  mer,  est  devenu  la  loi  du  17  avril  1907,  complétée 
par  le  décret  du  20  septembre  1908  l. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau, 
un  nouvelle  grève  éclatait  (mai  1909),  par  suite  d'une  divergence 
d'interprétation  entre  armateurs  et  inscrits  au  sujet  de  la  portée  des 
articles  réglementant  le  repos  hebdomadaire.  En  présence  des  pro- 
testations justifiées  de  notre  colonie  algérienne,  dont  les  intérêts 
étaient  gravement  menacés  par  l'irrégularité  des  services  maritimes, 
le  gouvernement  comprit  qu'il  était  temps  d'en  finir  ;  aussi,  dès  le 
25  mai,  déposait-il  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  l'autori- 
sant à  suspendre  en  cas  de  grève  le  monopole  du  pavillon  entre  la 
métropole  et  l'Algérie,  et  à  accorder  la  franchise  douanière  aux 
denrées  venant  d'Algérie  sous  pavillon  italien  ou  espagnol.  —  Une 
vive  campagne  s'organisait  en  même  temps  contre  le  principe  même 
de  l'inscription  maritime,  dont  les  charges,  disait-on,  excédaient  les 
avantages.  —  Cette  attitude  énergique  eut  promptement  raison  des 
inscrits  marseillais  ;  dès  le  3  juillet,  l'arbitre  proposé  par  le  ministre 
de  la  marine,  M.  le  président  Ditte,  tranchait  le  différend  soulevé 
par  l'application  de  la  loi  de  1907,  et  le  24  juillet,  était  promulguée 
la  loi  autorisant  le  gouvernement  à  suspendre  temporairement  l'ap- 
plication des  lois  des  17  juillet  1867  et  2  avril  1889  sur  le  monopole 
du  pavillon  entre  la  France  et  l'Algérie  et  instituant  un  Conseil 
permanent  d'arbitrage,  «  qui  devra  être  saisi  sans  délai  des 
différends  d'ordre  collectif  entre  les  Compagnies  de  transport  et 
leurs  équipages  ».  Ce  Conseil  a  été  organisé  par  le  décret  du 
19  juin  1910  (Bull.Off.,  1910,405)  ;  son  siège  est  à  Paris  ;  il  com- 
prend une  section  centrale  composée  de  trois  membres  nom- 
més pour  trois  ans  par  décret  et  choisis  parmi  les  conseillers  d'Etat 
ou  les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  et  d'arbitres  élus  pour 
trois  ans,  en  nombre  égal,  par  les  armateurs,  et  le  personnel.  Dans 
dans  chaque  arrondissement  maritime,  armateurs  et  employés  dé- 
signent chacun  cinq  arbitres  titulaires  et  cinq  suppléants. Le  Conseil 
se  compose  pour  chaque  affaire  de  la  section  centrale  et  de  10  ar- 
bitres de  l'arrondissement  maritime  intéressé. 

Bien  que  l'arbitrage  ne  soit  pas  obligatoire  (art.  24  et  s.),  et  que 
chacune  des  parties  puisse  refuser  de  soumettre  le  différend  au  Con- 
seil.le  caractère  permanent  de  celui-ci  lui  confère  une  réelle  auto- 
rité. En  fait,  le  calme  paraît  être  revenu  dans  les  ports  français  de- 

1  Bouvier-Bangillon,  La  loi  des  17-20  avril  1907,  1  vol.  in-8,  1908.  —  Cf.  le 
décret  du  13  janv.  1908  (Bull.  Off.  trav.,  1908,  165),  déterminant  les  mesures  de 
sécurité  et  d'hygiène  à  observer  sur  les  navires  se  livrant  à  la  grande  pêche  pri- 
mée (Terre-Neuve,  Islande). 
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puis  la  promulgation  du  décret  ;  et  jusqu'ici  tout  au  moins,  la  grève 
maritime  internationale,  qui  a  profondément  troublé  dans  ces  der- 
niers mois  (juillet-août  1911)  les  ports  hollandais  et  anglais,  et 
qui  menace  les  ports  russes,  ne  s'est  pas  propagée  en  France1. 

295  bis.  —  Grèves  des  postiers  et  des  cheminots.  —  Nous  nej 
pouvons  songer  à  passer  ici  en  revue,même  sommairement,les  noml 
breuses  grèves  de  ces  dernières  années.  Signalons  simplement! 
à  raison  de  son  importance  et  de  sa  longueur,  le  conflit  du  bâtiment! 
à  Paris,  qui,  avec  des  intermittences, s'est  prolongé  plus  de  dix-huii 
mois  (lock-out  de  mars-avril  1908,  grève  d'août-septembre  1909)1 
et  s'est  finalement  terminé  par  la  conclusion  d'un  nouveau  con-1 
trat  collectif  et  l'institution  d'une  commission  arbitrale  mixte  perma-1 
nente,  appelée  à  statuer  sur  les  conflits  futurs  *. 

Tous  les  conflits  particuliers  s'effacent  du  reste  devant  la  gravité! 
exceptionnelle  des  grèves  dans  les  services  publics,  qui  ont  éclaté 
en  France  en  1909  et  en  1910  :  —  grèves  des  postes  (P.-T.  T.)  en 
mars  et  mai  1909  ;  —  grève  des  employés  et  ouvriers  deschemins  de 
fer,  en  octobre  1910 3.  Sans  entrer  dans  le  fond  des  griefs  formulés, 
tant  par  les  agents  des  postes  que  par  les  cheminots,  il  nous  suffira 
de  faire  observer  que  ces  grèves  ne  sont  qu'un  incident  du  conflit 
entretenu  à  l'état  aigu  parles  syndicalistes  révolutionnaires  de  la 
C.  G.  T.,  entre  la  classe  ouvrière  et  l'Etat.  La  question  est  de  savoir 
si  l'Etat  moderne  restera  ce  qu'il  est,  le  gardien  des  intérêts  généraux 
et  le  défenseur  de  l'unité  nationale,  ou  s'il  doit  se  transformer  en 
une  vaste  fédération  professionnelle,  dont  les  agents  (fonctionnai- 
res de  tous  ordres)  seraient  plutôt  les  serviteurs  de  la  C.  G  T.  que 
les  préposés  de  la  collectivité.  Les  fonctionnaires  ont-ils,  en  l'état 
actuel  de  la  législation,  le  droit  syndical  et  le  droit  de  grève?  Ce 
double  droit,  à  supposer  qu'il  doive  être,  comme  nous  le  pensons, 
refusé  aux  fonctionnaires  proprement  dits,  n'appartient-il  pas  du 
moins  aux  cheminots  qui,  bien  que  préposés  à  un  service  d'intérêt 
public,  ne  sont  cependant  pas  des  fonctionnaires? 

Ce  sont  des  questions  que  nous  réservons,  la  solution  du  problème 
ainsi  posé  se  rattachant  étroitement  à  l'étude  de  la  loi  syndicale  (V. 

i  Sur  les  grèves  maritimes,  cons.  :  Pic,  Le  récent  conflit  ouvrier  de  Marseille 
(Quest.  prat.,  1905.25/ ;  Sayous,  Les  grèves  de  Marseille,  1904  (Mus.  soc.  nov.  1901); 
Thierry,  Les  grèves  de  Marseille  (Rev .  polit,  et  pari.,  janv.  1905)  ;  Charles  Roux,  j 
Les  grèves  et  l'inscription  maritime  (Kev.  des  Deux-Mondes,  1909.1.121):  Schotx, 
Les  grèves  maritimes,  ih.  1910. 

■  Bull.  Off.  trav..  1909,  p.  960  et  s.  -  Sur  les  grèves  du  Tarn  (Mazamel  et 
Graulhet,  1909-1910),  v.  l'étude  monogr.  de  M.  de  Seilhac. 

Pour  l'historique  de  celte  grève,  v.  de  Seilhac,  la  grève  des  cheminots,  1911,  et 
la  série  des  études  de  M.  Poisson  dans  la  Revue  socialiste  (nov.-déc.  1910). 
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chap.  IV,  nos  382  et  s.,  infra)1.  Notons  seulement  ici  les  solutions 
provisoires  qu'elles  ont  reçues  du  Parlement  français  à  la  suite  des 
deux  grèves  précitées.  A  la  grève  des  postiers  (mars  1909),  la  Cham- 
bre répondit  que  l'ordre  du  jour  suivant,  réservant  la  question  du 
droit  syndical  des  fonctionnaires,  mais  leur  déniant  expressément  le 
droit  de  grève  (Arg.art.123,  C.  pén.,  prohibant  les  coalitions  de  fonc- 
tionnaires) 8  :  «  La  Chambre,  résolue  à  donner  aux  fonctionnaires  un 
statut  légal,  excluant  formellement  le  droit  de  grève,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  Le  syndicat  des  postiers  ayant,  en  mai  1909.  menacé  le  pays 
d'une  nouvelle  grève,  la  Chambre  affirma,  en  l'accentuant,  son  pré- 
1  cèdent  ordre %du  jour  :  «  La  Chambre,  décidée  à  refuser  le  droit  de 
grève  à  tous  les  fonctionnaires,  fermement  résolue  à  voir  le  gouver- 
nement exiger  d'eux  le  respect  absolu  de  la  loi,  de  la  discipline 
et  de  leurs  engagements  envers  la  nation,  etc..  »  La  conception 
syndicaliste  de  l'Etat  moderne,  affirmée  à  la  tribune  par  Jaurès, 
Wilm,  etc.,  était  ainsi  nettement  répudiée. 

A  la  suite  de  la  grève  des  cheminots,  un  flottement  se  produisit 
dans  le  Parlement,  partagé  entre  deux  tendances,  la  tendance  ré- 
pressive, affirmée  par  le  ministère  Briand,  impliquant  interdiction 
de  toutes  coalitions,  non  seulement  entre  fonctionnaires,  mais  aussi 
entre  tous  agents  des  compagnies  investies  d'un  monopole,  telles 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  la  tendance  conciliatrice r 
représentée  par  M .  Millerand  (qui  pour  ce  motif  résigna  ses  fonction  s 
de  ministre  des  travaux  publics),  dont  la  caractéristique  est  de  lais- 
ser subsister  le  droit  de  grève,  corollaire  du  droit  syndical,  pour  les 
non-fonctionnaires,  mais  en  réduisant  au  minimum  les  risques  de 
grève,  par  une  forte  organisation  de  la  conciliation  préventive  et 


1  Sur  les  syndicats  de  fonctionnaires,  v.  la  bibliographie  insérée  infra,  n°382.— 
Sur  les  grèves  de  fonctionnaires  et  l'impossibilité  pour  un  gouvernement  régu- 
lier de  les  tolérer,  cons.  spécialement  :  Berthélemy,  Le  droit  de  grève  et  les  fonc- 
tions publiques  (in  Le  droit  de  grève,  de  Gide,  Berthélemy,  etc.,  1909).  —  Sur  la 
grève  des  postes,  cons.  notamment  Rolland,  Les  grèves  des  postes  de  i909  et  le 
droit  public,  1909  ;  Jèze,  Les  grèves  des  fonctionnaires  [Rev.  de  dr.  public,  1909,  494).. 
Mus.  soc,  La  grève  des  postiers  (avril  et  juin  1909).  Cf.  sur  l'impossibilité  pour 
un  gouvernement  de  tolérer  les  grèves  de  fonctionnaires,  qui,  «  serviteurs  de  la 
nation  tout  entière,  ne  sauraient  être  admis  à  substituer  leur  autorité  propre  à 
celle  de  la  nation,  qui  doit  rester  souveraine  »,  le  récent  discours  de  M.  Auga- 
gneur,  min.  des  trav.  publics  (Lyon  Hép.,  28  août;  Déb.,  n°  29  août  1911).  Cf. 
Briand,  dise,  minist.  à  St-Chamond,  10  avril  1910  ;  et  exposé  des  motifs  du  projet 
du  21  déc.  1910  sur  le  statut  des  chemins  de  fer  (Ch.,  Doc    pari.,  n°  626). 

a  La  jurisprudence  civile  et  administrative  s'est  nettement  prononcée  à  rencon- 
tre du  droit  de  grève  des  fonction-aires  (Trib.  corr.  Seine,  29  juill.  1909,  D.  1909. 
5.69.  syndicat  des  postiers,  et,  sur  appel,  Paris,  27  oct.  1910  (Bull.  off.  trav., 
1910.1331).  ;  —  Cons.  d'Etat,  7  août  1909,  S.  1909.3.14  et  note  Hauriou,  D.  1911. 
3.17). 
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de  l'arbitrage  \  La  chute  du  ministère  Briand  (27  fév.  1911)1 
semble  indiquer  qu'il  n'existe  pas  de  majorité  à  la  Chambre  en  « 
veur  de  la  méthode  répressive  ;  mais  les  projets  de  loi  déterminés  | 
par  la  grève  des  cheminots  (répression  du  sabotage,  organisation 
de  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  entre  les  agents  et  leB 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  l'Etat  exploitant  du  réseau)  | 
n'ayant  fait  l'objet  jusqu'ici  d'aucun  débat  public,  tout  pronostic  W 
cet  égard  serait  prématuré2  Sur  ces  projets,v.  nos382ets.,  z/i/ra.-J 
Sur  le  régime  canadien  des  enquêtes  préventives  (loi  du  22  mari 
1907),  dont  M.  Millerand  s'est  manifestement  inspiré  dans  son  coni 
tre-projet,  v.  infra,  nos  331  et  1268. 

296.  —  Grèves  à  l'étranger .  —  Les  deux  grèves  les  plus  gra-1 
ves  qui  aient  éclaté  en  Allemagne  dans  ces  dernières  années  onl 
été  la  grève  des  dockers  de  Hambourg,  1896-97  3,  et  la  grève  deJ 
mineurs  de  Westphalie,  en  1905  *.  Après  une  résistance  quisepro-J 
longea  plusieurs  mois,  la  grève  des  dockers  prit  fin  par  répuise-1 
ment  des  ressources  des  coalisés,  sans  que  les  armateurs  eussent 
fait  aucune  concession  ferme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
aussitôt  le  travail  repris,  les  patrons  augmentèrent  les  salaire*,  dans 
une  proportion  importante  (15  à  20  0/0)  (Bull,  de  VOff.  du  trav., 
1897,  p.  114);  l'effort  considérable  des  travailleurs  de  Hambourg 
n'était  donc  point  demeuré  sans  résultat. 

La  grève  des  mineurs  de  Westphalie  est  un  des  incidents  les 
plus  caractéristiques  de  la  lutte  engagée  depuis  quelques  années 
en'Allemagne  entre  les  kartells  patronaux  et  les  fédérations  syndi- 
cales ouvrières.  La  cause  initiale  de  cette  grève  gigantesque,  qui, 
en  février  1905,  groupa  une  armée  compacte  de  268.000  hommes  :i, 

1  Pic  :  La  grève  des  cheminots,  le  nouveau  ministère  Briand  et  la  réforme  syn- 
dicale (Quest.  prat.,  1910,  p.  289  et  s.)  ;  Les  projets  Briand  [ibid.,  1911,  p  48  et  s.)  ; 
chroniques  [ibid.,  p.  47  et  225)  ;  Glouet,  La  grève  des  chemins  de  fer  au  point  de 
vue  du  droit  [Rev.  judiciaire,  24  oct.  1910).  V.  aussi  (dans  le  sens  répressif)  :  Y. 
Guyot,  Les  chemins  de  fer  et  la  grève,  1911. 

2  Des  essais  d'organisation  de  l'arbitrage  permanent  dans  les  conflits  entre 
l'administration  et.son  personnel  ont  déjà  été  tentés. Signalons  notamment  l'institu- 
tion des  délégués  du  personnel  du  ministère  des  travaux  publics  (postes,  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  décrets  et  arrêtés  des  18-19  janv.  1910),  et  du  conseil  de  discipline 
de  l'administration  postale  (Décr.  9  juin  1906  et  18  mars  1909). 

3  V.  les  chroniques  allemandes  du  Bull,  de  lOff.  de  trav.,  1896  et  1897.  Comp. 
de  Rousiers,  Hambourg  et  l'Allemagne  contemporaine,  1  vol.  in-8,  1902. 

*  Physionomie  des  grèves  récentes  de  Westphalie  [Quest.  prat.,  1905,  p.  96  ;  Dr  Rich- 
ter,  La  grève  dès  mineurs  de  Westphalie  (Rev..  popul.  d'écon.  sociale,  fév. -mars 
1905)  ;  chroniques  du  Musée  social  (avril  1905)  et  de  la  Rev.  polit,  (mai  1905).  — 
V.  aussi  Soziale  Praxis  (févr.  1905). 

5  Presque  à  la  même  époque  éclatait  à  Saint-Pétersbourg  une  grève  presque 
générale  des  ouvriers  des  manufactures,  englobant  près  de  trois  cent   mille  hom- 
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a  été,  en  effet,  l'atlitude  intransigeante  du  kartell  dénommé  «  Union 
rhénane  vestphalienne  »,  qui  se  refusait  systématiquement  à  discu- 
ter avec  les  groupements  ouvriers,  et,  pour  augmenter  les  dividen- 
des, n'admettait  aucune  réduction  de  la  journée  de  travail,  et  se  ré- 
servait, par  contre,  le  droit  de  faire  varier  arbitrairement  le  taux  du 
salaire  moyen.  La  gravité  de  ce  conflit  détermina  une  intervention 
du  gouvernement  prussien  qui,  pour  obtenir  la  reprise  du  travail, 
déposa  sur  le  bureau  des  Chambres  un  projet  de  loi  réglementant 
le  travail  dans  les  mines,  déterminant  la  durée  de  travail,  rendant 
obligatoires  les  comités  d'usine,  et  promit  d'élaborer  à  bref  délai  un 
[projet  sur  la  reconnaissance  légale  des  syndicats.  Ce  projet  a  été 
dépose  ;  nous  y  reviendrons  plus  loin  (n°  550). Les  sacrifices  consen- 
tis par  les  mineurs  rhénans  n'auront  donc  pas  été  perdus  pour  la 
cause  ouvrière. 

296  bis.  —  Il  serait  intéressant  de  rapprocher  de  ce  conflit  la  grève 
récente  du  port  d'Anvers  (fin  1907),  dans  laquelle  l'intransigeance 
patronale  nécessita  également  l'intervention  des  pouvoirs  publics1. 
L'Union  maritime  d'Anvers  estun  vastesyndicat,mixteenapparence, 
patronal  en  réalité  *, fixant  à  son  gré  les  tarifs  et  toutes  les  conditions 
de  travail  des  dockers.  Les  syndicats  ouvriers  n'ayant  pu  obtenir  de 
l'Union  qu'elle  consentît  à  substituer,  à  cette  réglementation  patro- 
nale du  travail,  le  régime  du  contrat  collectif,  librement  débattu 
entre  fédérations  patronales  et  ouvrières,  provoquèrent  une  grève 
des  déchargeurs.  L'Union  patronale  ayant  remplacé  les  grévistes  par 
des  équipes  de  sans-travail  anglais,  les  dockers  prirent  une  attitude 
menaçante  qui  obligea  le  gouvernement  à  intervenir.  Le  conflit 
se  termina  par  un  accord  boiteux,  négocié  par  le  bourgmestre 
d'Anvers  :  augmentation  des  salaires  de  certaines  catégories  d'ou- 
vriers, nomination  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  réfor- 
mes réalisables.  C'était  plutôt  une  trêve,  provoquée  par  la  lassi- 
tude des  belligérants,  qu'un  véritable  traité  de  paix. 

296  ter.  —  Fendant  douze  ans,  de  1898  à  1909,  aucun  conflit 
ouvrier  vraiment  grave  n'a  éclaté  en  Angleterre.  La  fin  du  xixe  siècle 

mes.  Nous  n'y  insisterons  pas;  car  si  certains  griefs  d'ordre  professionnel  étaient 
invoqués  (prohibition  des  syndicats,  tutelle  policière,  mauvaise  hygiène  des  ate- 
liers, etc.), il  est  incontestable  que  l'agitation  révolutionnaire,  qui  au  lendemain  de 
la  guerre  russo  japonaise  troubla  si  profondément  l'Empire  russe,  fut  la  cause 
principale  de  l'intensité  de  ce  mouvement,  bientôt  réprimé  dans  le  sang,  mais  sujet 
à  renaître  aussi  menaçant  que  jamais  pour  l'autorité  czarienne. 

i  Vaes,  La  grève  au  port  d'Anvers  {Rev.  sociale  catholique  (belge),  nos  déc.  1907 
et  janv.  1908  ;  de  Seilhac,  Le  lock-out  d'Anvers  {Rev.  polit.,  fév.  1908,  p.  437). 

*  Les  ouvriers  forment  une  sedtion  à  part  sans  voix  délibérative.  Ce  sont  de 
simples  membres  honoraires. 
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avait  été  marquée  par  un  conflit  redoutable,  la  grève  des  mécanij 
cienSy  qui  paralysa  pendant  près  de  huit  mois,  en  1897,  l'industrie 
de  la  construction  mécanique,  et  ne  se  termina  qu'en  janvier  18M 
par  la  défaite  des  coalisés  (Bull,  off.,  1898,  p.  136)  Les  TradË 
Unions  avaient  cru  qu'il  suffisait  pour  vaincre  d'une  forte  organi. 
sation  syndicale  et  de  puissantes  réserves;  l'événement  démontra, 
et  ce  sera  notre  première  conclusion,  qu'une  autre  condition  india 
pensable  au  succès  de  toute  grève,  quelle  que  soit  la  cohésion  des 
groupements  ouvriers,  réside  dans  la  modération  relative  des  revefflj 
dications  formulées,  et  dans  le  respect  des  conventions  collectives 
librement  consenties.  Les  deux  vastes  mouvements  grévistes  qui 
viennent  de  troubler  si  profondément  l'Angleterre  (grève  des  mi{ 
neurs  du  pays  de  Galles,  oct.-nov.  1910,  grève  des  chemins  de  fer, 
août  1911  *)  vont  nous  permettre  d'illustrer  cette  proposition.  Si  les 
mineurs  du  Pays  de  Galles,  en  effet,  malgré  leur  forte  organisation, 
n'ont  pas  abouti  dans  leurs  revendications,  c'est  qu'ils  avaient  émis 
la  prétention  de  déchirer  plusieurs  clauses  essentielles  du  pacte 
signé  en  leur  nom  par  les  représentants  attitrés  des  Unions,  et  de 
fausser  le  jeu  de  l'échelle  mobile, qui  normalement,  et  combiné  avec 
l'arbitrage,  devait  préserver  de  toute  grève  les  exploitations  mi- 
nières*. Si,  au  contraire,  les  cheminots  anglais  ont  obtenu  gain  de» 
cause,  après  une  grève  de  4  jours,  dont,  fait  significatif,  le  gouver- 
nement anglais  a  reconnu  la  légalité  à  la  tribune,  tout  en  se  décla- 
rant prêt  à  réprimer  rigoureusement  le  sabotage  et  à  assurer  le* 
fonctionnement  des  services  essentiels  à  la  vie  nationale,  c'est  quel 
loin  de  s'insurger  contre  le  principe  de  l'accord  intervenu  en  1907, 
sur  l'initiative  de  M.  Lloyd  Georges,  président  du  Board  of  trade,, 
ils  en  réclamaient  l'application  loyale  et  complète. 

Aux  termes  de  cet  accord  du  6  novembre  1907  3,  les  litiges  entre- 
les  compagnies  et  leur  personnel  devaient  dorénavant  être  réglés 
par  des  Comités  comprenant  des  délégués  choisis  par  les  patrons 
et  les  ouvriers,  les  délégués  ouvriers  pouvant  être  membres  dest 
Trade-Unions  ;  en  cas  d'insuccès  de  ces  Comités,  institués  à  deux 
degrés,  les  parties  devaient  désigner  des  arbitres.  Or,  à  tort  ou  ai 
raison,  les  cheminots  anglais  affirmaient  que,  par  suite  de  l'hosti- 
lité des  compagnies  à  l'égard  des  Unions,  les  Comités  prévus  ne 
pouvaient  pas  fonctionner  normalement,  et  que  la  convention  de 
1907  était  violée  dans  son  esprit  ;  ils  réclamaient  en  conséquence  (a 

1  Bourat    Les  conflits  sociaux  anglais  (Parlem.  et  Opinion,  10  sept.  1911). 

.  p,rani  industrie  sans  grèves,  Us  mines  anglaises,  1905. 

rtlïlnL °f  '™V908'•P•  65;-OIPhe-Galliard,  Les  syndicats  de  fonctionnaires 
et  les  grèves  dans  les  services  publics  [Ouest,  prat.,  1910,  p    37) 
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•econnaissance  explicite  de  leurs  syndicats  par  les  compagnies,  et 
jne  simplification  des  rouages  des  Comités.  L'accord  signé  au  mi- 
nistère du  commerce,  le  19  août  1911  ',  leur  donne  pleine  satisfac- 
tion, puisqu'il  implique  reconnaissance  des  Unions  ouvrières  par 
les  compagnies,  simplifie  la  procédure  des  Comités,  et  confie  à 
une  commission  spéciale  d'enquête  le  soin  d'étudier,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  modifications  susceptibles  d'être  apportées  aux  ac- 
cords existants. 

297.  —  La  défense  patronale:  l'assurance  contre  les  grèves. 
—  Ce  sont,  en  partie,  les  prétentions  exagérées  des  groupements 
ouvriers,  et  leur  propension  à  méconnaître  les  conventions  collec- 
tives librement  consenties  par  eux,  qui  ont  déterminé  les  patrons 
allemands  à  constituer  entre  eux  des  associations  de  défense  ou 
d'assurance  contre  les  grèves,  dont  l'objectif  avoué  est  d'améliorer 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et  d'indemniser  les  adhérents 
victimes  de  grèves  injustes,  mais  qui  tendent  aujourd'hui,  tout  au 
moins  dans  l'industrie  minière,  à  prendre  une  allure  de  combat 
contre  les  syndicats  ouvriers,  inspirée  de  l'attitude  des  briseurs  de 
grèves  américains,  agents  stipendiés  des  trusts*. 

L'exemple  des  patrons  allemands  paraît  devoir  être  suivi  par  le 
patronat  français  3. 

La  Fédération  des  industriels  et  commerçants  de  France  a  récem- 
ment,en  effet,  jeté  les  bases  d'une  caisse  d'assurance  mutuelle  contre 
les  risques  de  chômage  en  temps  de  grève  '■*.  L'institulion,  en  elle- 
même,  est  parfaitement  légitime  ;  en  face  de  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail,  il  est  logique  qu'une  Confédération  similaire  se 
constitue  du  côté  patronal.  Mais  sa  mise  en  œuvre  est  particulière- 
ment délicate.  Ainsi  que  l'a  justement  fait  observer  M  Thaller,  tous 
les  projets  de  cette  nature  risquent  de  se  heurter,  si  leurs  promo- 
teurs n'y  prennent  garde,  à  un  double  écueil  :  l'intransigeance,  qui 
ferait  d'un  organisme  de  défense  destiné  à  maintenir  un  juste  équi- 
libre entre  des  prétentions  contraires,  également  légitimes,  un  ins- 
trument de  lutte  sociale  ;  la  difficulté  dévaluer  le  risque  à  garantir 

1  V.  le  texte  de  cet  accord  dans  la  Démocratie  sociale,  n°  27  août  1911. 

2  Blondel,  La  défense' patronale  en  Allemagne  [Musée  soc,  docum.,  1907,  n°  4) 
et  Les  grèves  allemandes  (Réf.  Soc,  16  mai  1911;  ;  Bry,  p.  454  ;  Quest.  prat.,  1908, 
p.  57  et  372;  Getty,  La  lutte  des  classes  en  Allemagne  {Rev.  de  l'Action  populaire, 
20  juill.  1910)  ;  Weber,  Der  Kampf  zwichen  Kapilal  und  Arbeit,  Tûbingen,  1911. 

3  St  Girons,  L'assurance  patronale  contre  les  grèves,  1911  ;  Tronel,  Essai  sur  l'or- 
ganisation de  la  défense  patronale  th.  1911  ;  Lefort,  L'assurance  contre  les  grèves, 
1911  ;  Pic,  ibid.  (Quest.  prat.,  1911,  p.  230  et  s.). 

*  Bull,  de  la  Fédération,  n09  oct.  1906,  mars  et  juill.  1907  ;  A.  Gigot,  La  défense 
patronale  [Réf.  soc,  Ie»  juin  1907). 
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ble  des 


et  d'établir  une  échelle  de  primes  acceptable  pour  l'ensemble 
industries  \  Le  meilleur  moyen,  selon  nous,  d'échapper  à  ce  péril 
serait  de  souder  à  l'assurance  un  mécanisme  arbitral,  de  créer  si- 
multanément une  caisse  d'assurance  et  un  organisme  permanent  de 
conciliation,  dans  le  genre  des  Comités  de  conciliation  britanniques. 
C'est  dans  cette  voie  d'ailleurs  que,  depuis  le  contrat  collectif  de 
1909,  paraît  s'être  orientée  l'industrie  parisienne  du  bâtiment*. 

297  bis.  —  En  admettant  qu'ils  parviennent  à  triompher  de  cefc 
difficultés  d'organisation,  — ce  sera  là  notre  conclusion  finale,  -J 
les  chefs  d'industrie  n'en  auront  pas  moins  intérêt  à  faire  preuve 
d'un  esprit  conciliant  et  à  discuter  avec  les  organisations  ouvrières 
même  lorsqu'ils  estiment  que  leurs  prétentions  sont  inacceptables 
ou  excessives.  Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  toute  grève 
—  et  nous  ajouterons  tout  lock-out,  —  risque  d'entraîner  pour  eux, 
tant  à  raison  de  l'arrêt  de  l'industrie  que  du  détournement  des  com- 
mandes, accaparées  par  les  maisons  rivales,  du  même  pays  ou  de 
l'étranger,  un  préjudice  considérable,   supérieur  souvent  à  celui 
qu'ont  à  supporter  les  grévistes  3.  Il  est  donc  de  leur  intérêt,  d'une 
part,  de  calculer  avec  sang-froid,  d'une  façon  objective  et  scientifi- 
que, le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  et  d'arrêter  d'après  ce  cal- 
cul le  maximum  des  concessions  possibles  ;  d'autre  part,  de  conclure 
avec  les  syndicats,  pour  peu  que  ceux-ci  aient  une  organisation 
sérieuse,  et  groupent  une  fraction  assez   importante  du  personnel 
ouvrier,  des  accords  permanents  susceptibles  de   prévenir    dans 
l'avenir,  tout  nouveau  conflit  4. 

«  Thaller,   L'assurance  patronale  contre   la  grève  (Ann.  de  dr.  commerc     1907 

mmmmmm 

P«tron.ux((?^.^l907    p    252)    "  Pr0m'a  mln  S*ndica,s  ouvriers  •' 

cueillir  tou.e  ouverture  de  concituoo I  heren's,S  mterdiraient  4  ''«vance  d'ac- 
ide Bruxelles),  „«  21  Lr8Tttu9       °  '  ^    *  fe™er  ,909'  Journ-  des  *•<'*"»• 

—  XtTs  hlXsTp.tfe  .d'Une,"  approximative.  Les 
«'  demi  de  salaires  eu  oTvrts  e,  )4  °  f,'8'™  1893'  au™"<  «*»■«  «  millions 
Moulceau  (1901,,  qui  dura    un  mois  et  aZ  ■  ™*  ."""P»*™»-    U  grève  de   > 

ouvriers,  6  ou  7  millions  à  la  compagnie        aUra"   ""*  enVir0n  3   millions  <">* 
Comp.  en  cesens:  Bureau,  Lecomratde  travail,  p.  244  et  s. 
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C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  il  y  a  quelques  années,  au  Danemark,  le 
grand  lock-out  du  bâtiment  se  terminer,  après  six  mois  de  lutte 
aiguë,  par  un  véritable  traité  de  paix  entre  l'Association  patronale 
danoise  et  les  unions  fédérées  '.  Plus  récemment,  à  Chicago,  la 
grève  des  ouvriers  du  bâtiment,  qui  s'était  prolongée  plus  d'un  an, 
a  eu  pour  épilogue  la  constitution  d'un  Conseil  d'arbitrage,  composé 
d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  (Bull.  Office  1901,  p.  277). 
Même  observation  pour  la  grève  parisienne  du  bâtiment  de  1909  (V. 
supra).  Le  lock-out  de  Verviers,  en  Belgique  (industrie  lainière, 
19  sept. -30  oct.  1906),  s'est  également  terminé  par  un  traité  en  forme 
dont  les  conditions  furent  arrêtées  par  une  Commission  mixte  com- 
posée de  sept  patrons  et  sept  ouvriers  (De  Seilhac,  Le  lock-out  de 
Verviers,  broch.,  1907,  Quest.  prat.,  1907,  p.  253).  —  Sur  les  con- 
trats collectifs  de  travail,  sur  leur  conclusion,  soit  directement  entre 
les  groupements  patronaux  et  ouvriers,  soit  par  l'entremise  de  con- 
ciliateurs ou  d'arbitres,  ou  à  la  suite  d'une  intervention  officieuse 
des  pouvoirs  publics,  et  (point  le  plus  délicat)  sur  leur  sanction, 
voir  infra,  chap.  IV,  et  titre  III. 


SECTION  II.  —  Histoire  du  droit  de  coalition. 
Législation  comparée. 

I.  Les  coalitions  sous  l'ancien  régime  a.  —  298.  —  Cette  forme 
particulière  de  la  lutte  engagée  entre  le  capital  et  le  travail  n'est 
pas  aussi  moderne  qu'on  pourrait  le  supposer.  Sans  remonter  à 
l.'antiquité  classique,  qui  a  plutôt  connu  les  conflits  politiques  3  ou 
les  guerres  serviles,  que  les  coalitions  véritables  d'ouvriers  libres 
contre  les  patrons,  sans  rechercher  quelle  fut  la  portée  exacte  des 
édits  ou  constitutions  de  Dioclétien,  Zenon  ou  Justinien,  dirigés  au 

1  Bull.  Off  trav.,  1900,  p.  44.  —  V.  aussi  Fr.  Hôst,  Grèves  et  lock-ouls  en  Da- 
nemark (Bull.  Soc.  de  législ.  compar.,  1904,  p.  347). 

*  Bibliographie.  —  Cons.  de  préférence,  sur  l'histoire  des  coalitions,  parmi  les 
ouvrages  mentionnés  supra  dans  notre  introduction  historique  :  Levasseur,  Martin 
Saint-Léon,  Germain  Martin,  Boissônnade,  du  Bourg,  Godart,  Hauser.  Vaille,  l)a- 
gallier.  —  V.  aussi  parmi  les  ouvrages  cités  au  déi.ut  du  présent  chapitre  :  Lau- 
rain  Drioux,  Jourdain.  —  Adde  :  Ch.  Renault,  Histoire  des  grèves:  Simonin,  Une 
insurrection  ouvrière  à  Florence  en  1378,  Jbid.,  t.  XXXII,  3e  série  ;  Hauser,  Histoire 
d'une  grève  au  XVIe  siècle,  les  imprimeurs  lyonnais,  Girard,  1902  ;  Pirenne,  Histoire 
de  Belgique,  des  origines  au  commencement  du  XIVe  siècle,  liv.  II  et  III  ;  etc. 

;t  Tel  semble  avoir  bien  été  le  caractère  des  retraites  de  la  plèbe  romaine  sur  le 
Mont-Aventin,  qualifiées  un  peu  arbitrairement  de  grèves  par  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu  (Répart,  des  richesses,  p.  396). 
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moins  autant  contre  l'accaparement  des  denrées  nécessaires  à  l'ali- 
mentation que  contre  les  coalitions  ouvrières  proprement  dites,  il 
est  incontestable  qu'au  moyen  âge  les  coalitions  ont  été  fréquente^  j 
et  souvent  accompagnées  de  troubles  graves. 

L'histoire  des  corps  de  métiers  dans  les  différents  pays  d'Europe, 
spécialement  dans  les  Flandres,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
voire  même  en  Suisse  et  en  Angleterre,  nous  représente  lesartisans 
ou  gens  de  métier  fréquemment  engagés  dans  des  luttes  violentes 
contre  les  seigneurs  qui  les  exploitent  ou  les  rançonnent  trop  du- 
rement. 

299.  —  Lorsque  la  ligne  de  démarcation  commence  à  se  préciser 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ou  compagnons,  confondus  à   l'o* 
rigine  dans  une  même  sujétion  au  regard  des  seigneurs,  le  conflii 
change  de  caractère  ;  c'est  entre  les  compagnons  que  se  nouent  les 
cabales,  et  le  seigneur  n'intervient  plus  que  comme  souverain,  poul 
empêcher  ces  ententes,  souvent  accompagnées  de  violences,   de< 
troubler  l'ordre  public. 

Au  début,  nous  voyons  l'autorité  royale  ou  les  seigneurs  inter- 
dire indifféremment  toutes  ententes,  soit  entre  patrons,  soit  entre 
ouvriers  '.  Mais  bientôt,  les  patrons  ayant  réussi  à  placer  sous  la^ 
sauvegarde  de  l'autorité  les  statuts  corporatifs,  manifestement  ré- 
digés dans  l'intérêt  des  maîtres,  les  ententes  patronales  sont  tolé- 
rées et  toutes  les  sévérités  des  lois  ou  des  statuts  municipaux  sont 
dirigées  contre  les  coalitions  de  compagnons  2. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  caractère  aristocratique  et  héréditaire? 
des  corporations  s'accentue,  le  fossé  s'élargit  entre  patrons  et  sala- 
riés, et  chaque  jour  aussi  les  griefs  s'accumulent  et  s'aggravent. 
Ainsi  s'expliquent  ces  explosions  violentes,  si  fréquentes  auj 
xvme  siècle  (qualifié  par  Brentano  de  siècle  des  insurrections  ou- 
vrières), que  la  royauté  essaie  vainement  de  réprimer  (ordonn. 
13  août  1720,  2janv.  1744,  17  fév.  1777)  8.  Le  rétablissement  des 
corporations,  supprimées  un  instant  par  l'édit  éphémère  de  Turgot 
(V.  supra,  n°  127),  ne  fit  que  surexciter  la  classe  ouvrière  ;  et  l'on 

1  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  XXX,  62  ;  Jean  Bouteillier,  Somme 
rurale,  liv.  I,  tit.  28,  v°  Monopole;  Ordon!  de  Philippe  IV,  1305  (Isambert,  Rec, 
des  ordonn.,  II,  p.  830)  ;  et  Philippe  VI,  18  mars  1330  (  ibid.,  IV,  p.  383). 

*  Ordonn.  roy.  de  1401,1466,  1539,  édit.  de  1541,  déclar.  roy.  du  10  sept.  15-2. 
~/p°™'  d'AveneI'  Hm-  économique  de  la  propriété,  des  salaires  et  des  prix  de  1200 
a  1800  passtm;  Hauser,  op.  cit.,  p.  178  et  s    ;  Vaille,  p.  54  et  suiv 

Sur   es  coalitions  ouvrières  au  xvnr  siècle,  consult.  Germain  Martin,  Bonnis- 

?Z  V  ? mmerm°nt'  DeS  grèves  à  la  ^  de  Camien  ré9ime  (Bull,  du  Comilé   desi 
trav    htstoriaues,  année  18Q4)  ;  Godart,  Dagallier,  etc.  -  V.   aussi  supra,  n"  106 
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vit  à  la  veille  de  la  Révolution  les  mises  en  interdit  se  multiplier, 
en  dépit  des  défenses  les  plus  sévères. 

II.  Les  coalitions  en  Frange,  depuis  la  Révolution.  —  300.  — 
Assemblée  constituante,  loi  Chapelier.  —  Tout  en  proclamant  la 
liberté  du  travail,  la  Constituante  crut  devoir  prohiber  rigoureuse- 
ment la  coalition,  dans  laquelle  elle  se  refusait  à  voir  un  corollaire 
indispensable  de  cette  liberté  même,  soit  parce  qu'elle  considérait 
l'agitation  ouvrière  comme  menaçante  pour  l'ordre  public,  soit,  et 
plus  vraisemblablement,  parce  qu'elle  redoutait  de  voir,  sous  cou- 
leur de  coalitions  patronales,  se  reconstituer  les  corporations  à 
monopole  qu'elle  venait  de  détruire  *  (V.  supra,  nos  140  et  suiv.,  et 
infra,  chap.  IV). 

D'où  l'insertion  dans  la  loi  des  14-17  juin  1791  (loi  Chapelier), 
d'une  disposition  portant  «  que  si,  contre  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions, 
arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations,  faisaient  entre  eux  des 
conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un 
prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux,  les- 
dites  délibérations  accompagnées  ou  non  de  serment  seraient  décla- 
rées inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ». 

301.  —  La  législation  répressive,  du  Code  pénal  à  la  loi  de 
1864.  —  Le  Consulat  et  l'Empire,  moins  par  le  désir  d'empêcher 
la  reconstitution  des  corporations  que  par  méfiance  à  l'égard  des 
classes  populaires,  aggravèrent  même  la  prohibition,  et  s'efforcèrent 
de  la  rendre  surtout  efficace  à  l'encontre  des  ouvriers.  La  pénalité 
édictée  par  les  articles  414  à  416  du  Code  pénal  (qui  eux-mêmes 
reproduisaient  en  les  aggravant  les  pénalités  de  la  loi  du22germin. 
an  XI)  contre  les  coalitions  ouvrières,  était  en  effet  plus  forte  que 
celle  atteignant  les  coalitions  de  patrons,  lesquelles  n'étaient  en 
outre  punissables  que  si  elles  étaient  injustes  ou  abusives  *. 

La  République  de  1848  se  montra  tout  d'abord  favorable  au  droit 
d'association  sous  toutes  ses  formes.  Mais,  après  les  événements  de 
juin,  ces  tendances  se  modifièrent  ;  et,  malgré  les  protestations 
d'Arago,  Bastiat,  Wolowski  et  Sainte-Beuve,  en  faveur  de  la  liberté, 
le  législateur  de  1849  maintint,  sur  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil, 
le  caractère  délictueux  de  la  coalition. 

1  Cons.  notamment,  sur  la  législation  de  l'époque  intermédiaire  :  Sauzet,  Essai 
historique  sur  la  législation  industrielle  ;  Paul  Boncour,  Fédéralisme  économique . 

2  Sur  l'attitude  du  Gouvernement  de  Juillet  à  l'égard  des  grévistes,  cons,  notam- 
ment: Ph.  Gonnard,  Les  passementiers  de  Saint-Etienne  en  1833,  broch.  1907. 

14 
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302.  —  La  loi  du  27  novembre   1849  se  borna  à  supprimer  l'iné- 
galité injustifiable  dans  la  répression  que  consacrait  le  Gode  pénali 
en  décidant  que  toute  coalition,  soit  patronale,  soit  ouvrière,  cons- 
tituerait un  délit,  passible  pour  chaque  adhérent  d'un  emprisonne-j 
ment  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à   10.000  f r  1 
et  pour  les  chefs  et  meneurs  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cifl 

ans. 

Cette  égalité  entre  patrons  et  ouvriers  n'était  cependant  qu'appa-' 
rente.  En  fait,  la  répression  était  beaucoup  plus  dure  pour  les  ou- 
vriers, à  un  double  point  de  vue:  d'abord  parce  que  les  coalitions 
patronales,  ne  groupant  qu'un  petit  nombre  de  personnes,  passent! 
le  plus  souvent  inaperçues  ;  ensuite  parce  qu'il  est  beaucoup  moinsJ 
grave  pour  des  patrons  de  s'exposer  à  des  poursuites  éventuelles!) 
que  pour  des  ouvriers  qui,  s'ils  font  grève,  ont  en  perspective  il 
prison  et  le  congédiement,  avec  son  cortège  de  misères  lamentai 
blés. 

303.  —  Reconnaissance  légale  du  droit  de  coalition  :  loi  de 
1864  *.  —  Aux  sévérités  excessives  de  la  répression,  le  gouverne- 
ment impérial  essaya  tout  d'abord  de  porter  remède  par  l'exercice' 
le  plus  large  du  droit  de  grâce  ;  mais  ce  palliatif  n'était  pas  sans< 
danger,  car  il  était  en  quelque  sorle  un  encouragement  à  la  viola* 
tion  de  la  loi  (Rapp.  adressé  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  lai 
justice,  Moniteur,  1864,  p.  315,  374).  Certains  tribunaux  persistaient 
à  appliquer  rigoureusement  la  loi  (Cass.,  24fév.  1859,  D.  59.1.188)  ; 
d'autres  prononçaient  des  condamnations  illusoires  ou  même  desi 
acquittements. 

Les  plaintes  contre  un  tel  état  de  choses  devinrent  de  plus  en  plus* 
vives,  et  déterminèrent  le  gouvernement  à  soumettre  au  Corps  lé- 
gislatif un  projet  tendant  à  modifier,  dans  un  sens  libéral,  les  arti- 
cles 414  à  416  du  Code  pénal. Ce  projet  devint  la  loi  du  25  mai  1864, 
dont  la  disposition  caractéristique  consiste  dans  la  suppression  du 
délit  de  coalition,  remplacé  par  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du 
travail 

304.  —  Lois  de  1884  et  1892.  —  La  coalition  devenue  licite, 
la  loi  prohibait  comme  par  le  passé  toute  association  profession- 
nelle permanente,  même  dissimulée  sous  l'apparence  d'une  coalition 
(loi  10  avril  1824,  interdisant  toute  association  de  plus  de  vin.^t 
personnes).  Le  droit  de  réunion  lui-même  demeurait  interdit  ;  et  à 

p'deTa  fnlaT?-:  EJnUe  011]Vier'  UEmPire  lihéral<  «•  VI>  ^  loi  decoalitioÂ 
sêur  nâl^  re  dU  SeC°nd  Empire<  l'  ,V'  P-  288  et*.  -  V.  aussi  Levus- 
sear,  Histoire  des  classes  ouvrières  de  1789  à  1870,  liv.  IV,  chap.  VIII. 
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plus  forte  raison  était-il  interdit  aux  coalisés  de  constituer  une  per- 
manence ou  Comité  central  destiné  à  diriger, même  temporairement, 
la  coalition  ouvrière  (Crim.  cass.,  23  fév.  1866,  D  66.  1.89;  7  fév. 
1868,  S.  69.1.42).  Etaient  prohibées  également  toutes  défenses  ou 
interdictions  prononcées  en  vertu  d'un  plan  concerté  (art.  416,  C. 
pén.).  —  Les  coalitions,  théoriquement  autorisées,  étaient  ainsi 
privées  des  seules  armes  qui  rendissent  leur  action  efficace,  et 
menacées  de  poursuites  dès  qu'elles  se  manifestaient  extérieure- 
ment avec  quelque  énergie. 

La  situation  changea  pour  elles,  avec  la  loi  du  30  juin  1881  sur 
la  liberté  de  réunion,  et  surtout  avec  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  qui,  en  reconnaissant  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  le  droit  de  s'associer  à  titre  permanent  et  en  abrogeant 
expressément  l'article  416  du  Code  pénal, fit  disparaître  les  entraves 
qui  s'opposaient  jusqu'alors  à  l'exercice  complet  du  droit  de  coali- 
tion, et  assura  aux  coalitions  futures  le  point  d'appui  qui  leur 
manquait. 

La  loi  du  27  décembre  1892,  que  nous  commenterons  infra  (lit. 
III).  est  venue  d'autre  part,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
consacrés  par  les  lois  de  1864  et  1884,  fournir  à  tous  les  intéressés 
un  moyen  légal  (au  moins  théoriquement)  de  prévenir  les  grèves, 
ou  d'y  mettre  fin  par  des  accords  amiables. 

III.  Les  coalitions  a  l'étranger.  —  305.  —  La  plupart  des  lois 
étrangères  contemporaines  admettent  plus  ou  moins  complètement 
le  droit  de  coalition. 

Angleterre  et  États-Unis.  —  La  plus  favorable  de  toutes,  au 
moins  depuis  la  loi  du  21  décembre  1905,  est  incontestablement  la 
législation  anglaise.  Dès  1824,  Y  Angleterre  abrogeait,  dans  son  ap- 
plication aux  coalitions  ouvrières,  l'antique  délit  de  conspiracy  et 
proclamait  la  liberté  de  coalition  (loi  21  juin  1824).  Seuls  les  faits 
de  violence,  et  menaces  contre  les  personnes  ou  les  biens,  et  cer- 
taines molestations  (enlèvement  des  outils  ou  vêtements  des  non- 
grévistes,  rattening,  —  poursuite  tumultueuse  sur  la  voie  publique, 
même  sans  voies  de  fait,  etc.),  étaient  réprimés  par  la  loi  (loi  13  août 
1875)1. 

Cette  législation,   libéralement  appliquée  par  la  jurisprudence, 

1  Les  lois  antérieures,  6  juillet  1825,  28  juin  1871,  punissaient  même  le  picke- 
ting  (simple  surveillance  sans  menaces),  aux  abords  des  ateliers,  ou  des  maisons 
des  non  grévistes.  Ce  délit  a  été  supprimé  par  la  loi  de  1875.  —  Cons.  Smith, 
Les  coalitions;  Bry,  Histoire  industrielle  et  économique  de  l'Angleterre,  1900. 
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laissait  donc  à  l'abri  de  toute  répression  pénale,  comme  la  loi  fran^, 
çaise  de  1884,  la  simple  mise  à  l'index,  sans  violence.  L'on  avait 
même  longtemps  considéré  que  la  responsabilité  civile  du  syndicatl 
promoteur  de  la  grève  ne  pouvait,  en  pareil  cas,  être  mise  en  jeu. 
Toutefois,  par  deux  arrêts  de  principe  (22  juill.  et  5  août  1901),; 
qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  des  solutions  admises  par  les 
tribunaux  français,  la  Chambre  des  Lords,  statuant  comme  Cour 
de  cassation,  avait  modifié  cette  jurisprudence,  et  admis,  en  cer- 
tains cas,  la  responsabilité  civile  des  unions  ouvrières.  Dans  l'une 
de  ces  deux  affaires  (Cie  du  Taff  Vale),  le  syndicat  des  employé! 
de  chemins  de  fer  fut,  sur  renvoi  après  cassation,  condamné  pJT 
jugement  du  Banc  du  roi  à  £  23.000  (575.000  fr.)  de  dommages-- 
intérêts  envers  la  compagnie  plaignante  ! 

Cette  nouvelle  jurisprudence  provoqua  dans  les  milieux  ouvriers 
une  émotion  inlense,  dont,  depuis  1901,  tous  les  Congrès  annuels 
des  Trade  Unions  se  firent  l'écho.  L'affaire  fut  portée  sur  le  terrain 
politique  par  le  parti  libéral,  associé  au  parti  ouvrier,  et,  dès  le  len- 
demain de  son  avènement,  le  ministère  libéral  Campbell-Banner- 
mann  saisit  la  Chambre  des  Communes  d'un  projet  de  loi  donnant 
pleine  satisfaction  aux  syndicats.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du 
21  décembre  19u6  {Ann.  de  la  lègisl.  du  travail,  1906,  p.  208),  Tune 
des  lois  sociales  les  plus  hardies  qui  aient  été  votées. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  aucune  poursuite  judiciaire  ne 
peut  plus  être  intentée  contre  les  trade-unions  pour  actes  relatifs 
à  la  préparation  ou  à  la  conduite  d'un  conflit  de  travail  ;  sont  seuls 
exceptés  de  cette  immunité  les  actes  qui  constitueraient  des  crimes 
ou  délits  de  droit  commun.  C'est  l'abrogation  virtuelle  de  la  loi 
de  1875. 

Échappent  à  toute  responsabilité  civile  les  trade-unions  qui  au- 
raient provoqué  ou  encouragé  la  grève.  Leurs  fonds,  même  si  elles 
sont  enregistrées  et  partant  investies  de  la  personnalité  morale,  se 
trouvent  donc,  légalement,  à  l'abri  de  toute  poursuite  en  domma- 
ges-intérêts émanant  des  patrons  ou  des  tiers  lésés  par  la  grève. 
—  Les  coalitions  patronales  jouissent  naturellement  des  mêmes 
droits1. 

1  Sur  la  législation  anglaise  et  le  mouvement  qui  a  déterminé  le  vote  de  la  loi 
de  1906,  cons.  notamment  :  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  trade  unionisme,  1  vol. 
in-8,  1903;  Briquet,  Les  trade-unions  d  vanl  les  tribunaux  anglais,  Mouvem  socic- 
hste,  n-8  et  15  fev.  1902;  A  Amieux,  Une  grande  loi  sociale  anglaise  (Ques, . 
?o™  qzo  P'  96);  PrCl  Les-audacex  de  la  démocratie  sociale  anglaise  (Quesl.  prat., 
1JOJ..348).  -  Sur  la  suppression,  tout  au  moins  théorique,  des  grèves  dans  ce- 
lames  colonies  anglaises  autonomes  (Nouvelle  Zélande,  Australie  du  Sud,  Nouvel- 
les-balles du  Sud,  Victoria,  etc.),  par  le   mécanisme  de   Yarbitrage  obligatoire,  v. 
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Aiix  Etats-Unis,  au  contraire,  la  loi  de  conspiracy,  partie  inté- 
grante de  la  common  law  britannique,  existe  toujours  à  rencontre- 
des  coalitions,  mais  plutôt  à  l'état  de  menace,  car  elle  n'est  que 
rarement  appliquée  à  raison  de  la  puissance  des  organisations  ou- 
vrières1. Il  est  d'ailleurs  illogique  de  prohiber  la  coalition,  groupe- 
ment momentané,  et  de  reconnaître  le  syndicat,  groupement  per- 
manent et  centre  naturel  de  toutes  les  conspiracys  ourdies  contre 
le  capital.  Aussi  est-ce  plutôt  dans  le  sens  des  institutions  d'arbi- 
trage officiel  (V.  tit.  III,  infra),  que  dans  la  voie  périlleuse  de  l'ap- 
plication stricte  d'une  législation  surannée,  que  se  sont  orientés 
depuis  longtemps  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  américaine. 

306.  —  Allemagne.  —  La  législation  allemande  sur  le  droit  de 
coalition  ressemble  beaucoup  à  notre  législation  de  1864.  Elle  ne 
réprime  pas  seulement  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  par  vio- 
lences ou  menaces,  mais  aussi,  comme  notre  article  416  abrogé  en 
1884,  la  simple  mise  à  l'index  en  vertu  d'un  plan  concerté  (Gewer- 
beordnung  de  1869,  art.  152  et  suiv.,  maintenus  en  1891) a. 

Le  gouvernement  allemand,  en  présence  de  la  recrudescence  des 

infra,  nos  1266  et  s.  —  Sur  la  loi  canadienne  du  22  mars  1907,  amendée  le  4  juin 
1910,  dite  «  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  »,  loi  tendant  à  pré- 
venir les  grèves  dans  les  services  publics,  v.  n°  1268,  infra.  — Cf.  d&ns  le  sens  de 
l'irresponsabilité  complète  des  syndicats:  E.  Lévy,  V affirmation  du  droit  collectif, 
1903. 

1  Signalons  toutefois  une  décision  récente  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
{fév.  1908],     qui   détermina   dans  les    milieux   ouvriers   de  IXnion  une    émotion 

nalogue  à  celle  que  provoquèrent  en  1901,  en  Angleterre, les  arrêts  de  la  Chambre 
es  lords.  D'après  cet  arrêt,  Yantitrust  law  de  1892  ne  s'appliquerait  pas  seule- 
ment aux  coalitions  patronales  poursuivant  un  but  de  monopolisation,  mais 
aussi  aux  mises  à  l'index  émanées  des  syndicats  ouvriers  et  susceptibles  de 
«  réduire  la  circulation  commerciale  »  (Journ.  des  Débats,  23  fév.  1908  .  —  A  noter 
également  l'habitude  prise  par  certaines  Cours  fédérales  de  lancer  des  injonctions, 
c'est-à-dire  des  sommations  aux  grévistes  d'avoir  à  reprendre  le  travail.  Cette  pra- 
tique a  donné  lieu  à  des  abus,  contre  lesquels  s'élèvent  énergiquement  les  chefs  des 
unions  ouvrières,  et  que,  dans  un  message  de  décembre  1906,  le  président  Roo- 
sevelta  cru  devoir  signaler  à  l'attention  du  Parlement.  —  James  Garner,  Vie  politi- 
que aux  Etals-Unis  (Rev.  polit,  et  pari.,  1908.1.669)  ;  Use  and  abuse  ofinjunctions 
in  trade  disputes  {Ânn.  ofAmeric.  Academy  of  polit,  se,  juill.  1910; .  —  Sur  les 
coalitions  aux  Etats-Unis,  cons.  notamment  :  Levasseur,  L'ouvrier  américain  ;  Ri- 
chard Ely,  The  labor  Movement  in  America;  Carol  Whright,  Indus  trial  évolution  of 
the  United  slates.  p.  236  et  s.  ;  Crouzel,  Le  droit  anglais  et  le  droit  américain  en 
matière  de  coalition  et  de  grèves  (Rev.  pratique  de  droit  indust.,  1893,  p.  318  et  s.)  ; 
Lepelletier,  Grèves  aux  Etats  Unis  (Bull.  Soc.  de  législ.  comp.,  19u5,  p.  147)  ;  Bull. 
Off.dutrav.,  1908,  p.  468;  Economiste  franc.,  n°  26  nov.  1910,  p.  790.  —  V.  au 
surplus,  sur  les  associations  ouvrières  aux  Etats-Unis,  la  bibliographie  jointe  à 
notre  chap.  IV,  infra. 

2  Michel,  La  législation  sur  les  grèves  en  Allemagne  (Econ.  franc.,  12  avr.  1899, 
2,  p.  235);  H.  Heinemann,  Das   Koalitionrecht   (Soz.  Praxis,  11  déc.  1902);   Blon- 

,del,  Les  grèves  en  Allemagne  (Bull.  Soc.  de  législ.  comparée,  1905,  p.  122). 
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grèves,  crut  opportun,  il  y  a  quelques  années,  de  renforcer  cette 
législation  répressive,  d'accroître  les  pénalités,  voire  même  de  pu- 
nir certains  faits  jusqu'alors  réputés  licites,  tels  que  le  rattening  ou 
le  picketing  (v.  supra).  Il  déposa  un  projet  en  ce  sens  sur  le  bureau 
du  Reichstag;  mais  ce  projet,  très  violemment  attaqué  dans  la 
presse  à  raison  des  pénalités  excessives  qu'il  édictait  (cinq  ans  de 
travaux  forcés  pour  les  menaces  dans  certains  cas  spécifiés),  futlj 
repoussé  à  une  forte  majorité,  en  novembre  1899,  et  n'a  pas  été! 
repris. 

307.  —  Autriche-Hongrie.  —  Dans  la  petite  industrie,  placée: 
sous  le  régime  de  la  corporation  obligatoire,  les  ententes  en  vue  de' 
cesser  le  travail  sont  interdites.  Dans  la  grande  industrie,  les 
grèves  sont  implicitement  permises  ;  elles  ne  peuvent  en  effet  donner 
lieu  à  des  poursuites  pénales  que  si  elles  sont  accompagnées  de 
violences  ou  menaces  (loi  autrichienne,  7  avr.  1870,  art.  2),  ou 
d'attroupements  devant  les  ateliers  (C.  pén.  hongr.,  art.  177)  ;  mais 
les  pouvoirs  très  étendus  dont  l'autorité  administrative  est  investie 
sur  la  population  ouvrière  (faculté  d'expulser  d'une  province  les 
ouvriers  vagabonds  ou  paresseux)  permettent  parfois  de  prévenir 
les  grèves  en  dispersant  les  meneurs  -  Decrais,  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  Autriche-Hongrie  \ 

308.  —  Belgique.  —  La  loi  belge  du  31  mai  1866  était  à  peu 
près  calquée  sur  la  loi  française  de  1864.  Mais  les  grèves  ayant 
pris  à  une  certaine  époque  un  caractère  de  gravité  inquiétant,  le 
législateur  belge,  à  l'inverse  du  législateur  français,  crut  devoir 
renforcer  les  pénalités,  et  réprimer  certains  faits  jusqu'alors  non 
prévus,  tels  que  les  bris  d'outils,  les  actes  d'intimidation  à  l'adresse 
des  ouvriers  non  grévistes,  les  attroupements,  etc.  (L.  30  mai  1892, 
Ann.  de  législ.  ètrang.,  1893,  p.  480)  \ 

309.  —  Russie.  —  Seule  de  tous  les  Etats  européens,  la  Rus- 
sie ne  connaît  point  la  liberté  de  coalition.  Toute  entente  entre  pa- 
trons ou  ouvriers  est  un  délit  (L.  3-13  juin  1886)  ■  ;  si  la  grève  paraît 

Gonnard,a/JéSlS,ati0n  dra/co"ienne  hongroise   relative    aux    grèves     rurales,    v. 
^  P^et  dîloMÎ7  TClue^UeSL   Pmt<  1Ô09'  P-  23°)'  -  *™  ,es  dispositions 

AgostTiti::  x.??».  W concernant  ,es  grèves' cons- rétude  de  m-  r- 

^.■^^r1^  »ereîrM^  ^  ^ie   MutrieUe,   1897;Kovalevski,   Le 


DU   DROIT   DE   COALITION  215 

avoir  eu  pour  cause  la  violation  par  le  patron  des  prescriptions  tu- 

télaires  de  la  loi,  les  ouvriers  n'échappent  pas  à  la  répression,  mais 

le  patron  coupable  est  puni  de  trois  mois  d'arrêt  et  déchu  du  droit 

de  diriger  une  fabrique.  Ce  régime  de  contrainte  et  de  compression, 

tempéré  par  la  tutelle  directe  et  étroite  du  pouvoir,  ne  paraît  pas 

>   avoir  produit  de  très  heureux  résultats,  depuis  que  la  grande  indus- 

t  trie,  grâce  à  l'afflux  des   capitaux  occidentaux,  s'est  développée 

t   dans  les    principaux  centres  ;  depuis  quelques  années,  les  grèves 

1  ont  sensiblement  augmenté,  et  plusieurs  d'entre  elles  ont  entraîné 

I  des  collisions  sanglantes.  La  Commission  judiciaire  de  la  Douma  a 

I  adopté,  en  1909,  un  projet  tendant  à  reconnaître  le  droit  de  grève, 

!  mais    ce  projet,   mal  vu    sans   doute  du   gouvernement,  n'a   pas 

1  abouti. 

310-  —  Autres  Etats  européens.  —  La  législation  italienne,  à 
l'instar  de  la  législation  française,  ne  réprime  la  coalition  qu'autant 
qu'elle  est  accompagnée  de  violences  ou  de  menaces  (C.  pén.,1889, 
art.  155  et  suiv.). 

Les  Etats  Scandinaves, qui  admettent  la  liberté  d'association,  n'é- 
dictent  aucune  pénalité  spéciale  contre  les  délits  de  violences  ou  de 
menaces  dont  les  coalitions  peuvent  être  l'occasion.  Ces  délits  tom- 
bent sous  l'application  du  droit  commun  (Vaille,  p.  227  et  s.). 

Il  en  était  de  même, il  y  a  quelques  années,  aux  Pays  Bas,  en 
Espagne  et  en  Portugal.  Mais  à  la  suite  d'une  grève  des  ouvriers 
/et  employés  de  chemins  de  fer  qui  dégénéra  en  une  véritable  grève 
générale,  menaçante  pour  l'ordre  public,  le  Parlement  néerlandais 
vota  d'urgence  une  loi  (L.  11  avr.1903)  réprimant  pénalement  les 
violences  et  actes  d'intimidation  (picketing)  commis  au  cours  d'une 
grève,  ainsi  que  tout  arrêt  concerté  du  service  des  voies  ferrées 
(Stilling.  Mouvement  gréviste  aux  Pays  Bas  en  1903,  1907). 

L'Espagne  est  entrée  à  son  tour,  en  1907,  dans  la  voie  de  la  ré- 
glementation. La  loi  espagnole  du  27  avril  1905  (Bull.  Off.  intern., 
1909,  p.  242)  reconnaît  expressément  le  droit  de  grève,  mais  en 
ayant  soin,  comme  la  loi  française,  d'interdire  les  actes  de  violence 
dont  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  le  prétexte.  —  Delpech,  La 
liberté  de  coalition  et  les  grèves  en  Espagne  (Quest.  prat.,  1910, 
p.  348).  —  Cf.  loi  serbe  des  29  juin-12  juill.  1910,  art.  56  et  s.  ; 
décr.  portugais  du  6  déc.  1910. 

Mais  il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  plupart  des  lois  récen- 
tes édictent  des  pénalités  contre  les  grèves  dans  les  services  publics 
(interdiction  absolue  ou  préavis  obligatoire),  et  qu'elles  s'efforcent 
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en  même  temps,  par  l'institution  d'organismes  permanents  de  con- 
ciliation, de  prévenir  les  grèves  et  lock-outs.  —  Pour  l'exposé| 
d'ensemble  des  mesures  édictées  à  l'étranger  contre  les  grèves 
dans  les  services  publics,  v.  n°  330  infra.  —  Sur  les  organisme! 
permanents  de  conciliation,  v.  infra,  n°  1260  et  s. 

311.  __  Suisse.    —  La  législation  suisse  présente  aujourd'hui 
une  physionomie  particulière.  La  loi  fédérale,  en  effet,  n'édictecon-, 
tre  les  coalitions  aucune  pénalité  ;  les  faits  de  grève  ne  peuvent] 
donc  être  réprimés,  comme  dans  les  législations  précitées,  que  pars 
application  du  droit  commun  sur  les  violences  ou  menaces.  Mais 
certaines  lois   cantonales  récentes  ont  apporté  à  ce  principe  d'im- 
portantes dérogations  C'est  ainsi  que  la  loi  genevoise  du  10  février 
1900  (amendée  le  26  mars  1904),  fixant  le  mode  d'établissement  des 
tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  patrons  et  réglant  les  conflits  rela- 
tifs aux  conditions  de  leurs  engagements,  a  édicté  tout  un  ensemble 
de  mesures,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  (tit.  III,  infra),  pour 
empêcher  tout  arrêt  brusque  du  travail1. 

D'autre  part,  la  loi  de  police  de  Baie- Ville,  mise  en  vigueur  en 
1905,  et  amendée  par  la  loi  du  14  janvier  1909  (Bull.  Off.  intern., 
1909,  p.  64),  contient  un  article  164,  réprimant  les  violences  et  me- 
naces commises  au  cours  dune  grève,  voire  même  la  simple  mise 
à  l'index  (fait  reconnu  licite  par  la  jurisprudence  fédérale,  Trib.  féd., 
18  oct.  1899  {Ann.  de  dr.  corn.,  1900,  p.  99),  et  11  avr.  1908, 
aff.  Kiefer).  Une  loi  analogue,  ne  visant  pas  toutefois  la  mise  à 
l'index,  et  organisant  l'arbitrage,  a  été  votée  par  le  Grand  Conseil 
bernois,  et  ratifiée  par  un  référendum  (23  fév.  1908,  1908.129).—  Cf. 
loi  des  Grisons,  du  25  oct.  1908  (Bull.  off.  intem.,  1909.297). 


SECTION  III.  -  Commentaire  des  articles  414  et  415  du  Code 
pénal.  —  Conséquences  de  l'abrogation  de  l'article  416. 

312.  —  Délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  —  Depuis  1864, 
la  coalition  est  permise,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers.  Les 
uns  et  les  autres  peuvent  donc  se  concerter  librement,  soit  en  vue 
d'agir  sur  le  taux  des  salaires,  soit  pour  tout  autre  objet  se  ratta- 
chant aux  conditions  du  contrat  de  travail  (V.  supra). 

Mais  la  loi  prohibe  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces 

tilîtéllcommuni  t™  TS  S'exa?érer  l»  P°rtée  de  cette  loi,  qui,  par  suite  de  l'hos- 
Ulite  commune  des  patrons  et  des  ouvriers,  n'a  pas  fonctionné  normalement. 
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peines  seulement,  les  violences  ou  voies  de  fait,  les  menaces  ou 
manœuvres  frauduleuses  employées  parles  coalisés  contre  les  dissi- 
dents (art.  414  G.  pén.,  modifié  par  la  loi  de  1864).  Les  faits  prévus 
par  cette  disposition  constituent  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  nettement  distinct  de  l'ancien  délit  de  coalition:  effective- 
ment, lesdits  faits  ne  supposent  aucun  concert,  aucune  entente 
collective;  même  émanés  d'un  ou  plusieurs  individus,  agissant  iso- 
lément, ils  peuvent  servir  de  base  à  la  répression.  Toutefois,  l'exis- 
tence d'un  plan  concerté  pour  l'exécution  des  faits  délictueux  visés 
par  l'article  414  constitue  une  circonstance  aggravante;  d'où  la 
faculté  conférée  au  juge  par  l'article  415  de  placer  en  pareil  cas  les 
coupables  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (remplacée  par 
Y  interdiction  de  séjour,  1.  27  mai  1885), 

313.  —  Le  délit  sui  generis  \  prévu  et  puni  par  les  articles  414  et 
415  du  Code  pénal,  suppose  la  réunion  de  deux  conditions  :  —  1°  Il 
faut  qu'il  y  ait  eu  des  violences  ou  des  voies  de  fait,  des  menaces 
ou  des  manœuvres  frauduleuses.  Le  terme  de  violences  se  réfère  aux 
coups  et  blessures  ;  l'expression  voies  de  fait  désigne  plus  spéciale- 
ment les  violences  légères,  qui  n'occasionnent  aucune  blessure,  y 
compris  même  ces  voies  de  fait  dépourvues  de  tout  caractère  de  gra- 
vité qui,  de  droit  commun,  n'entraîneraient  que  l'application  d'une 
peine  de  simple  police,  aux  termes  de  l'article  605  du  Code  de  bru- 
maire an  IV  (lequel,  d'après  la  jurisprudence,  n'a  point  été  abrogé 
par  l'art.  311  C.  pén.  :  Cass.,7janv.  1881,  D. 81.1.278).  Ces  voies 
de  fait  sans  gravité,  lorsqu'elles  interviennent  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'article  414,  dégénèrent  en  un  délit  correctionnel,  passible 
des  peines  édictées  par  ledit  article  (Comp.  Drioux,  p.  562). 

En  ce  qui  concerne  les  menaces, l'article  414est  aussi  large  que  pos- 
sible. Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  soient  punissables, 
lorsqu'elles  interviennent  en  vue  de  soutenir  une  coalition,  que  les 
conditions  prévues  par  les  articles  305  et  309  du  Code  pénal  soient 
réunies  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  de  menaces  écrites,  ou  de  menaces 
verbales, faites  avec  ordreou  sous  condition  ;  desimpies  menaces  ver- 
bales, même  sans  condition,  faites  par  l'un  des  coalisés. peu  vent  con- 
stituer le  délit  prévu  par  l'article  414, pourvu  qu'elles  affectent  un  ca- 
ractère suffisant  de  gravité2.  Mais  encore  faut  il,  pour  que  les  arti- 

1  Sur  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit  :  cons.  notamment  Gnrraud,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  V,  p.  436  et  suiv.  ;  Garçon,  Code 
pénal  ann.  (collect.  Sirey),  sous  l'art.  414;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.,  t.  II, 
appendice,  sous  Tart.  414,  p.  985  et  s. 

*  Le  droit  commun  reprendrait  au  contraire  son  empire,  et  les  pénalités  correc- 
tionnelles ou  criminelles  édictées  par  les  articles  305  et  suiv.,  309  et  suiv.,  400  et 
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cles  414  et  415  s'appliquent,  que  l'on  soit  en  présence  de  faits  ayant 
le  caractère  de  menaces  véritables,  c'est-à-dire  de  propos  ou  décrits 
propres  à  faire  appréhender  sérieusement,  par  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet, un  attentat  dirigé  contre  leur  personne  ou  contre  leurs  biens*,  j 
314.  _  L'expression  de  manœuvres  frauduleuses  est  plus  élas- 
tique que  les  précédentes.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864, 
M.  Emile  Ollivier,  en  a  précisé  le  sens,  en  subordonnant  l'exislence 
du  délit  à  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  :  a)  la  fraude, 
c'est-à-dire  un  acte  accompli  de  mauvaise  foi  ;  b)  des  actes  combi- 
nés arliticieusement  en  vue  de  surprendre  la  confiance  ;  c)  des  actes 
de  nature  à  faire  impression  sur  ceux  dont  on  se  propose  de  forcer 
l'adhésion.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  cette  paraphrase  de  l'expres- 
sion manœuvres  frauduleuses,  malgré  sa  précision  apparente,  laisse 
aux  juges  du  fond  la  plus  grande  liberté  d'appréciation. 

436  du  (iode  pénal  devraient  être  considérées  comme  applicables,  si  les  violences  ou 
les  menaces  affectaient  le  caractère  de  gravité  prévu  expressément  par  lesdits 
articles.  L'article  414  peut  en  effet  avoir  pour  résultat  d'aggraver,  jamais  d'atté- 
nuer les  pénalités  encourues.  —  Douai,  18  avr.  1867,  D.  67.2  246.  Gonf.  Dali., 
Suppl.  Rép.,  v°  Travail,  n°  663.  —  Il  serait  donc  absolument  faux  de  considérer 
la  société  comme  désarmée  à  regard  de  ces  formes  odieuses  de  l'action  directe, 
ouvertement  préconisées  dans  certains  milieux  révolutionnaires,  que  l'on  appelle  la 
«  chasse  aux  renards  »  (non  grévistes),  le  sabotage,  etc.,  Le  meurtre  prémé- 
dité d'un  «  renard  »  est  un  assassinat,  passible  de  la  peine  de  mort;  il  en  est  de 
même  du  sabotage  des  voies  ferrées  présentant,  les  caractères  d'un  attentat  contre 
les  agents  des  trains  ou  les  voyageurs  (aiguilles  faussées,  déraillements  provoqués)  ; 
le  (iode  pénal  et  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (dont  les 
projets  Briand  tendent  à  compléter  ou  à  préciser  certaines  dispositions)  fournissent 
aux  parquets  toutes  les  armes  nécessaires  pour  atteindre  ces  actes  criminels,  dont 
la  fréquence  depuis  la  grève  des  cheminots  a  justement  ému  l'opinion.  —Cf. 
Ganzoni,  Le  droit  de  grève,  p.  98  et  s.  ;  Sentupéry,  Le  sabotage  {Lyon  Rép., 
n°    30  août  1911). 

1  Ex...  irruption  dans  le  chantier  où  travaillent  les  non-grévistes,  accompagnée 
de  menaces  de  voies  de  fait,  Bourges,  15  juin  1894,  D.  94.2.441  ;  Grenoble,  18  juill. 
1901,  D.  1902.2.470  ;  lettre  ouverte  d'un  député  proclamant  que,  s'il  n'est  pas  fait 
droit  aux  réclamations  des  grévistes,  ceux-ci  répondront  par  la  violence  et  qu'il 
se  mettra  à  leur  tête;  publication  dans  un  journal  de  listes  de  souscriptions  où 
s'étalent  des  menaces  de  mort,  etc.  (Toulouse,  20  juill.  1896,  aff.  Hességuier  (admi- 
nist.  des  Verreries,  de  Carmaux)  c.  Jaurès,  La  Dépêche  et  la  Petite  République,  et 
sur  pourvoi  Req.  rej.,  29  juin  1897,  I).  97.1  537,  concl.  de  M.  l'avocat  général 
Uuval  et  note  de,  M.  Dupuich,  S.  91.1.17,  et  note  de  M.  Esmein,  Pand.,  97.1.337, 
et  note  de  M.  Mérignhac).  —  M?is,  la  loi  française,  à  la  différence  de  certaines 
lois  étrangères,  telles  que  les  lois  anglaise  (avant  1906),  américaine  ou  belge, 
n'ayant  pas  déclaré  punissables  les  simples  faits  d'intimidation,  tels  que  le  ratte- 
mng  ou  le  ptcketing  (enlèvement  d'outils  sans  violence  aux  abords  des  ateliers, 
etc.).  nous  ne  saurions  admettre  avec  certains  auteurs  (Fabreguettes,  La  question 
sociale,  p.  79.  conf.  déclar.  au  Sénat,  6  juill.  1893,'  Offic,  p.  1051,  de  MM  Gué- 
nn  garde  des  sceaux,  Goblet  et  Marcel  Barthe),  que  ces  fait  puissent  donner  lieu 
a  des  poursuites  pénales,  soit  comme  wenaces,  soit  comme  manœuvres  frauduleu- 
S,lS\r  ?ônP"  224,  V'  cePendant  tri»-  «orr.  Saint-Etienne,  3  fév.  1893,  Loi, 
wSiiÏmÎw, DÎSlT'   3°   ^   1906(U'    1907-51I)'Trib-corr-Provi^ 
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L'on  peut  citer  comme  exemple  de  manœuvres  de  ce  genre  :  la 
propagation  défausses  nouvelles,  les  imputations  calomnieuses  sur 
le  compte  des  gérants,  soit  par  la  voie  de  la  presse  (aff.  Rességuier- 
Jaurès,  citée  supra  en  note.  Gonf.  Dali.,  Sappl.  auRép.,  v°  Travail, 
n°  669,  et  Barbier,  Code  de  la  presse,  t.  I,  p.  262),  soit  par  toute  au- 
tre voie;  les  lettres  d'intimidation  conçues  en  termes  destinés  à  abu- 
ser le  destinataire  sur  la  personnalité  ou  qualité  de  l'envoyeur  (ex. 
lettre  anonyme  des  meneurs  signée  faussement  «  pour  les  grévistes, 
le  Bureau  »,  Gaen,  22  oct.  1897,  S.  99.2.306),  etc.  —  Il  est  plus  que 
douteux,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  fait  observer  supra,  en 
note,  que  le  simple  groupement  des  grévistes  à  l'entrée  des  usines, 
puits  ou  chantiers,  en  vue  d'intimider  les  ouvriers  non  grévistes  se 
rendant  au  travail  ou-en  sortant,  puisse  être  qualifié  soit  de  mena- 
ces, soit  de  manœuvres  frauduleuses,  alors  du  reste  que  les  grévistes 
conservent  une  attitude  expectante,  ne  profèrent  aucune  menace  et 
ne  se  livrent  à  aucune  violence. 

315. —  2°  La  deuxième  condition  requise  pour  l'existence  du  dé- 
lit spécial  prévu  par  les  articles  414  et  415  réside  dans  le  but  pour- 
suivi. Il  faut  que  les  actes  ci -dessus  énumérés  (violences,  menaces 
ou  manœuvres)  aient  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  en  assurant  le  succès  d'une  coalition,  qui  risquait  de  ne  pas 
aboutir  sans  l'emploi  de  ces  moyens  illicites  (Sic.  décl.  formelle  du 
rapporteur,  M.  Emile  Ollivier.  Paris,  16  oct.  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2. 
679;.  Il  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs,  que  le  but  poursuivi  ait  été 
réellement  atteint  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative,  dans  le  sens  de 
l'article  2  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  un  commencement  d'exécution 
suspendu  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur. 

Ces  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  les  actes  incriminés  émanent  de  l'un  des  ouvriers. 
S'ils  sont  le  fait  d'un  tiers,  d'un  journaliste  par  exemple  ou  d'un 
homme  politique  intéressé  pour  des  raisons  départi  au  succès  de 
la  grève,  ils  n'en  sont  pas  moins  délictueux.  Mais  la  responsabilité 
pénale  du  tiers  ne  saurait  être  engagée,  s'il  s'était  borné  à  conseiller 
les  actes  incriminés,  et  s'il  ne  pouvait,  à  raison  des  circonstan- 
ces, être  considéré  ni  comme  coauteur,  ni  comme  complice  des 
voies  de  faits,  menaces  ou  manœuvres  imputées  aux  grévistes.  — 
Toulouse,  20  juill.  1896,  aff.  Rességuier,  arrêt  précité.  — Cons. 
sur  la  distinction  parfois  délicate,  à  faire  entre  le  conseil  et  la  coo- 
pération active,  les  notes  de  MM.  Esmein,  Mérignhac  et  Dupuich 
sous  ledit  arrêt.   —  Cons.  également  dans  la  même  affaire,  le  rap- 
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,port  de  M.  l'avocat  général  Duval  à  la  Courde  cassation,  et  la  con- 
sultation en  faveur  de  M.  Rességuier,  de  M.  Waldeck-Rousseau 
(Gaz. Pal,  numéro  du  15  fév.  1896)  ». 

316.  —  Mise  à  l'index.  —  Abrogation  de  l'article  416  ;  ses 
conséquences  juridiques.  —  Afin,  ou  sous  le  prétexte  d'assurer 
plus  complètement  le  respect  du  principe  de  la  liberté  du  travail, 
la  loi  de  1864  avait  dans  l'article  416  du  Code  pénal,  prévu  et  puni 
un  autre  ordre  de  faits,  qualifié  par  le  rapport  &  atteintes  légères  h 
la  liberté  du  travail,  par  opposition  aux  atteintes  graves  visées  par 
l'article  414.  Aux  termes  de  cet  article  416,étaient  «  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs, ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement 
tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à  l'aide 
d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  travail  ».  Cette  disposition  avait  été  vivement  cri- 
tiquée, dès  1864,  non  sans  raison,  par  MM.  J.  Favre  et  J.  Simon, 
Ces  deux  orateurs  faisaient  remarquer  que  le  maintien  dans  le  Code 
pénal  d'un  délit  ainsi  caractérisé  équivalait  presque  au  rétablisse- 
ment, sous  un  autre  nom,  du  délit  de  coalition.  Qu'est-ce  en  effet, 
disaient-ils  en  substance,  que  le  plan  concerté,  sinon  la  coalition 
sous  une  forme  parliculière  ?  Or,  si  ce  fait  est  licite,  il  ne  peut  logi- 
quement être  érigé  en  délit,  précisément  lorsqu'il  affecte  la  forme 
la  plus  appropriée  au  but  poursuivi  ». 

M.  E.  Ollivier  s'efforça  de  répondre  à  cette  objection,  très  grave, 
en  faisant  observer  que  le  plan  concerté  érigé  en  délit  par  la  loi  de 
1864  ne  portait  pas  sur  la  coalition  même,  mais  exclusivement  sur 
certains  procédés  d'intimidation,  amendes,  défenses  ou  interdits 
constituant  une  atteinte  manifeste  à  la  liberté  de  l'industrie.  Cette 
réponse  n'était  peut  être  pas  décisive;  il  est  certain,  en  tous  cas, 
que  1  article  416  laissait  planer  une  menace  de  poursuites  sur  toutes 
les  coalitions,  et  conférait  aux  tribunaux  une  liberté  d'appréciation 
dont  ils  pouvaient  être  tentés  d'abuser  \  Aussi  l'article  416  du  Code 

La  ^^^^L'^n^r^  ^  "*"  -  C—  :  -  »** 

seV;^^pMrtridJ!ilirultu4^i„~  ;is;r-rs  dans  ie  discours  ■***■*  - 
r«oo,p-  reco„LtL?rrr',rg  r.tt  rrrr;oenn  *rr  r son  abro- 

les  patrons,  pour  la  défend  Hp  i  J;    ■   ?•  'fntente'  le   concert  entre  les  ouvriers 
3.onnel8;  i  8  admettent  I W„J  '*  ?  ll8  admettent  les  syndicats  profes- 

se que . . .  quand  on  aura  aXi'ni "   T>  ?*?***"  doit  ™«>  une  sanction. . .  de 
moyens  permis       1   "?  Tr  L™     "    "C,te'  ,a  cessatio»  <^  «rav.il,  par  des 
cation  de  l'ariHe  4ie"  ?  iJnJ   /    P"fe'   °n  tombera    cependant  sous  l'appli- 
416  ■  »  (Sénat,  séance  du  28  janv.  1884,  Off.,  Déb.  pari.,  p.  188). 
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pénal  a-t-il  été  purement  et  simplement  abrogé  par  l'article  1er  de 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

317.  —  Voici  quelles  sont  les  conséquences  pratiques  les  plus 
importantes  de  celte  abrogation  de  l'article  416,  telles  qu'elles  dé- 
coulent de  la  pratique  jurisprudentielle  (Conf.  cire,  min.,  25  août 
1884)  : 

A  Le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  préparer  une  grève  n'étant 
plus  un  délit,  Y  interdiction  des  établissements  industriels  prononcée 
par  une  assemblée  générale  d'ouvriers  ne  constitue  de  leur  pari  que 
l'exercice  d'un  droit,  même  lorsqu'ils  ont  eu  recours  pour  atteindre 
ce  but  à  des  affiches  et  à  des  insertions  dans  les  journaux,  pourvu 
que  l'on  ne  relève  contre  eux  aucune  allégation  pouvant  nuire  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  cet  établissement*. 

B.  La  pression  exercée  par  les  ouvriers  sur  les  patrons,  même  en 
vertu  d'un  plan  concerté,  pour  obtenir  par  exemple  le  renvoi  d  un 
de  leurs  camarades  (pression  se  manifestant  notamment  par  la 
mise  à  l'index  du  patron,  décrétée  par  un  syndicat  ouvrier),  quel- 
que répréhensible  qu'elle  puisse  être  dans  certains  cas,  ne  constitue 
plus  un  délit  pénal  depuis  l'abrogation  de  l'article  416.  —  Greno- 
ble, 28  oct.  1890,  D.  91.2.241  ;  Civ.  cass.,  22  juin  1892,  D.  92. 
1.  449,  et  sur  renvoi:  Chambéry,  14  mars  1893,  D.  93  2.191;  — 
Nancy,  14  mai  1892,  D.  92.2.433  ;  Lyon,  2  mars  1894  et  15  mai  1895, 
D.  95.2  305  et  95  2.310;  Paris,  31  mars  1896,  D.  96.2.184;  Civ. 
cass.,  25  janv.  1905,  cité  supra  en  note.  —  Contra  :  Paris,  5  février 
1901,  précité. 

318.  —  Grève,  mise  à  lindex,  syndicat  promoteur,  responsa- 
bilité civile.  —  Mais  la  mise  à  l'index  d'un  établissement  industriel 
ne  peut-elle  pas  du  moins,  dans  certaines  circonstances,  engager 
la  responsabilité  des  ouvriers  coalisés,  ou  du  syndicat  qui  en  a  pris 
l'initiative  et  la  direction?  Celte  question  de  responsabilité  doit 
être  envisagée  à  ce  double  point  de  vue.  L'on  peut  en  effet  se  de- 
mander :  —  l°sile  patron  lésé  par  la  brusque  déclaration  de  la 
grève,  sans  préavis  ni  observation  des  délais  d'usage,  ne  peut  pas 
réclamer  de  ce  chef,  à  raison  du  préjudice  qu'il  éprouve,  des  dom- 

—  Conf.  observ.  de  M.  Ribot  et  de  M.  Lagrange,  rapp.  à  la  Chambre  des  députés, 
et  de  M.  Tolain,  rapp.  au  Sénat  (1884). 

i  Bourges,  19  juin  1894,  D.  94.2.441  ;  Toulouse,  20  juill.  1896,  aff.  Rességuier, 
précisée  (motifs)  ;  Limoges,  10  juin  1902,  S.  1903.2  223;  Amiens,  7  juill.  1905, 
S.  1906.2  66;  Civ.  cass.,  25  janv.  1905,  D.  1905.1.153,  et  note  Planiol,  S.  1906. 
1.209,  et  note  Wahl  ;  Nîmes,  30  janv.  1907,  Mod.  jud.  Lyon,  26  sept.  1907.  —V. 
cependant:  Paris,  5  fév.  1901,  D.  1901.2.427  (arrêt  isolé,  manifestement  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi). 
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mages-intérêts  aux  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  qui  ont  pris  part  à 
la  lutte  ;  —  2°  si  ces  mêmes  ouvriers  coalisés  ne  peuvent  pas  être 
également  déclarés  responsables,  et  condamnés  à  une  indemnité 
envers  les  tiers  lésés  par  leur  intervention  comminatoire,  notam- 
ment envers  le  contremaître  ou  les  ouvriers  renvoyés  de  l'usine  par 
le  patron,  sur  les  injonctions  des  grévistes? 

La  solution  de  cette  double  question  devrait  être  cherchée,  d'a- 
près l'école  libérale,  dans  l'assimilation  des  collectivités  aux  indi- 
vidus au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  en  cas  de  brusque 
dénonciation  du  contrat  de  louage  de  service.  L'ouvrier,  dit-on, 
qui  dénonce  brusquement,  sans  préavis,  le  contrat  qui  le  lie  au  pa- 
tron, est  passible  de  dommages-intérêts  (art.  1780  C.  civ.)*;  la 
même  sanction  doit,  logiquement,  être  appliquée  aux  ouvriers  syn- 
diqués qui,  en  vertu  d'un  plan  concerté,  se  mettent  brusquement 
en  grève  ,  au  mépris  des  délais  d'usage  pour  la  cessation  indi- 
viduelle du  travail,  ou  qui,  sans  déclarer  immédiatement  la  grève, 
mettent  en  interdit  certaines  maisons  et  causent, de  ce  fait,  soit  aux 
patrons  des  établissements  mis  à  l'index,  soit  aux  ouvriers  dissi- 
dents et  spécialement  aux  ouvriers  congédiés  sur  les  injonctions 
comminatoires  des  coalisés,  des  dommages  dont  il  est  dû  répara- 
tion par  le  syndicat.  Ces  dommages-intérêts  pourront  être  recou- 
vrés tant  sur  chaque  gréviste  individuellement,  que  sur  le  syndi- 
cat promoteur  de  la  grève.—  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  nécessité 
de  préciser  le  droit  de  grève  (Econom.  franc,  17  août  1895,  2, 
p.  205)  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu, Le  droit  de  grève,  ibid.,4  janv.  1902, 
p.  5  et  s.). 

319.  —  Cette  thèse,  dans  sa  généralité,  nous  paraît  très  discu-. 
table  au  point  de  vue  du  droit.  En  admettant  qu'un  doute  pût 
subsister  au  lendemain  de  la  loi  de  1864,  qui  reconnaissait  la  léga- 
lité du  droit  de  grève,  mais  en  laissant  subsister  les  pénalités 
antérieures  contre  la  mise  à  l'index,  ce  doute  a  disparu  depuis 
l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal  par  la  loi  du  21  mars 
1884,  article  1er.  Le  législateur  de  1884  a  entendu  légitimer  non 
seulement  la  coalition  elle-même,  mais  les  moyens  employés  pour 
la  faire  aboutir,  et,  parmi  ces  moyens,  la  mise  en  interdit. 

Cette  abrogation  de  l'article  416  n'a  donc  pas  simplement  fait 
disparaître  des  pénalités  exorbitantes  ;  elle  a  réellement  eu  pour  ré- 
sultat de  conférer  aux  ouvriers  des  droits  nouveaux,  dont  1  exercice 
normal  ne  saurait  engager,  même  civilement,  leur  responsabilité 

•  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  v.  infra,  tit.  II,  chap.  1",  sect.  IV. 
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envers  qui  que  ce  soit.  La  question  qui  se  pose  en  présence  d'une 
grève  brusquement  déclarée,  ou  d'une  menace  de  grève  accompa- 
gnée de  mise  à  l'index,  n'est  donc  pas  de  savoir,  comme  l'affirme 
l'école  libérale,  si  ce  congé  brusque  et  collectif  donné  par  les  ou- 
vriers au  patron  a  eu  lieu  sans  motifs  suffisants,  ou  si  cette  menace 
de  grève,  non  précédée  de  négociations  amiables,  a  été  dommagea- 
ble, mais  uniquement  si  les  ouvriers  n'ont  pas  abusé  du  droit  que 
la  loi  leur  reconnaît1. 

320.  —  Si  la  grève  ou  la  mise  en  interdit  a  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  professionnels  dont  le  syndicat  a  la  garde,  aucune  con- 
damnation, même  civile,  ne  saurait  être  encourue.  Si,  au  contraire, 
il  a  été  fait  usage  de  ces  moyens,  licites  en  eux-mêmes,  dans  une 
pensée  malveillante  soit  à  l'encontre  du  patron,  à  l'effet  de  porter 
atteinte  à  ses  droits  et  de  l'empêcher  de  recruter  son  personnel  à  son 
gré,  soit  à  l'encontre  d'un  ouvrier  ou  d'un  groupe  d'ouvriers, à  l'effet, 
par  exemple,  d'obtenir  leur  renvoi  de  l'usine,  en  ce  cas  l'interven- 
tion du  syndicat  (ou  d'un  groupe  quelconque  d'ouvriers  grévistes, 
même  non  syndiqués)  affecte  les  caractères,  sinon  d'une  véritable 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  tout  au  moins  d'un  dommage  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  une  action  en  responsabilité  civile  \ 

1  Sur  la  théorie  de  Yabus  du  droit  et  son  application  à  la  responsabilité  encourue 
par  les  grévistes  ou  par  le  syndicat  promoteur  de  la  grève,  cons.  notamment  : 
Josserand,  De  l'abus  des  droits,  1905  ;  Charmont,  L'abus  du  droit  {Rev.  trim.  de 
droit  civil,  1902,  113)  ;  Saleilles,  L'abus  du  droit  (Bull.  Soc.  d'Et.  législ.,  1905, 
n<>  4);  Planiol,  Traité  de  droit  civil,  t.  II,  n°  870  et  note  sous  D.  1903.2.329; 
Wahl,  note  sous  S.  1906.1.209  ;  Ferron,  note  sous  S.  1905.2.17.  —  V.  aussi  C. 
civ.  allemand,  art.  226.  —  Cf.  Brunschwigg,  La  responsabilité  civile  des  syndicats 
professionnels  à  raison  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  th.  1902  ;  Durnerin,  De 
la  responsabilité  civile  pouvant  résulter  des  grèves  et  coalitions  ouvrières,  th.  1904  ; 
Gros,  L'interdiction  du  travail,  Etude  sur  les  conflits  entre  les  syndicats  et  la  liberté 
du  travail,  th.  1905  ;  Pouget,  La  grève  au  point  de  vue  juridique,  th.  1907.  —  Sur 
l'application  corrélative  de  la  même  théorie  aux  agissements  du  patron,  notam- 
ment aux  mesures  illicite1*  prises  par  celui-ci  en  vue  de  briser  un  groupement 
ouvrier,  cons.  trib.  Bordeaux,  14  déc.  1903,  S.  1905  2.17. 

*  Ce  que  nous  disons  de  la  mise  à  l'index  s'appliquerait-il  au  boycottage  (ou 
boycott)  cest-à  dire  à  l'emploi  par  les  grévistes  de  toutes  les  mesures  de  publicité, 
voire  d'intimidation,  autres  que  les  violences  envers  les  personnes  ou  les  attentats 
contre  les  biens,  propres  à  détourner  le  public  d'acheter  les  produits  d'une  maison 
mise  à  l'index,  ou  de  traiter  avec  elle  ?  A  défaut  de  la  jurisprudence  française,  la 
jurisprudence  suisse  a  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question  délicate,  qu'elle  a  ré- 
solue dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  organisations  ouvrières  Le  tribunal  fédéral 
estime  qu'en  principe  le  boycott  est  un  corollaire,  une  mesure  complémentaire  de 
la  mise  a  l'index,  licite  pour  les  mêmes  motifs  ;  exception  faite  toutefois  de  l'hypo- 
thèse où  les  mesures  de  boycottage,  dirigées  contre  les  fournisseurs  de  la  maison 
frappée  d'interdit,  tendraient  à  anéantir  la  personnalité  économique  de  celle-ci  ; 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  droit  individuel  devrait  l'emporter  sur  le  droit 
collectif,  et  justifierait  de  la  part  de  la  ou  des  personnes  lésées  une  action  civile  en 
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321 .  —  La  jurisprudence.  —  Tels  sont  les  principes  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  majorité  des  Cours  d'appel 
n'a  cessé  d'affirmer  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  trouvée  en  présençl 
d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  syndicat,  ou. 
contre  un  groupe  d'ouvriers  grévistes,  par  un  contremaître  ou  un,jj 
ouvrier  boycotté,  menacé  de  renvoi  ou  effectivement  congédié  par 
suite  de  la  pression  exercée  sur  le  patron.  —  Cass.,  22  juin   1892, 
D  92  1  449  S  931.41  (aff.  de  Bourgoin-Jallieu),  et  sur  renvoi  après 
Cass.':  Chambéry,  14  mars  1893,  D.  93.1.191,  S.  93.2  139;  Lyoni 
2  mars  1894,   D.  94.2.205,  et   la   note  de   M.   Planiol,    et  15  mai] 
1895,  D.  95.2.310  (aff.  des  robinettiers  de  Lyon);   Paris,  31  mars] 
1896,'  D.  96.2.184  (aff.  du  pilori  corporatif)  ;  Limoges,  10  juin  1902,1 
S.  1903.2.233  ;  Cass.,  25  janv.  1905,  D    1905.1  153  et  noie  Planiol  ;j 
Amiens,  7  juill.   1905,  S.  1906.2.66  ;  Trib.  civ.  Havre,  23  fév.  1911,1 
(Mon.  jud.  Lyon,  20  oct.  1911).  —  Conf.,  pour  le  cas  de  coalisés] 
indépendants  de  tout  syndicat  :  Civ.  cass.,  9  juin  1896,  S.  97.1.27,1 
et  la  note  de  M.  Z  ..  ;   Paris,  25  mars  1908,  D.  1909.2.185  ;  Cham-J 
béry,  4  oct.  1910,  I).  1911.2.187)  \ 

Ces  solutions  puisent  d'ailleurs,  à  notre  avis,  leur  justification, 
non  seulement  dans  les  principes  généraux  de  la  responsabilité 
civile,  mais  dans  le  principe  posé  par  l'article  7  de  la  loi  de  1884 
(liberté  absolue  pour  chacun  de  demeurer  à  l'écart  du  syndicat,  et 
pour  les  syndiqués  d'en  sortir  à  leur  gré),   article  que  nous  com- 

dommages-intérêls,  basée  sur  l'article  50  du  Code  desoblig.  (Cpr.  art.  1382,  C.  civ. 
français).  —  Trib.  féd.  suisse,  16  juin  1906,  S.  1910.4  14  ;  11  avril  1908,  aff.  Kiefer, 

—  Cf.  Keufer,  Ce  qui  est  licite  et  illicite  en  cas  de  grève  (in  Le  droit  de  grève, 
p.  73  et  s.). 

1  II  y  a  cependant  quelques  dissidences.  Dans  la  célèbre  affaire  Joost  c.  le  syn- 
dicat des  imprimeurs  sur  étoffes  de  Bourgoin-Jallieu,  la  Cour  de  Grenoble  a  for- 
mellement déclaré  que  la  mise  à  l'index,  étant  désormais  l'exercice  d'un  droit,  ne 
pouvait  servir  de  base  à  aucunes  poursuites,  même  civiles,  contre  le  syndical  : 
Grenoble,  28  oct.  1890,  D  92.1.281,  S.  93.1.41,  et  la  note  de  M.  Jay  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  Pand.,  92.2.17,  et  la  note  de  M.  Mongin.  —  Sic  :  Rennes,  21  juil- 
let 1894,  sous  Cass.,  9  juin  1896,  précité.  —  Dans  ces  deux  hypothèses,  l'arrêt  de 
la  Cour  a  été  cassé  (arrêts  précités  de  la  Gourde  cass.,  22  juin  1892  et  9  juin  1896). 

—  Pour  une  étude  complète  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  celte  délicate 
question,  cons.  notamment  Boncour,  p.  247  op.  cit.  —  V.  aussi,  n»s  361  et  s. 
infra. 

1  Sur  ce  projet,  repris  en  son  nom  personnel  par  M.  Millerand,  v.  n°  582,  infra. 

—  Cons.  également,  dans  le  même  sens:  Thaller,  Annales  de  droit  commerc . , 
92.1  125;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  v,  p.  445;  Berthélemy.  Droit  adminis- 
tratif p.  324  ;  Séon,  Etude  sur  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  syndicats 
proiesswnnels,  th.  1900  ;  Hamelet,  La  grève  devant  la  loi,  1904,  et  les  thèses  préci- 
tées de  MM.  Brunschwigg,  Durnerin,  Gros  et  Pouget  ;  —  Ravnaud,  L'intérêt  pro 
fesswmiel  des  syndicats  ouvriers  devant  les  tribunaux  français  (Quest  prat.,  1906 
p.  60)  ;  Planiol,  note  sous  D.  1905.1.153.-  Pour  plus  de  développements,  v.  infra. 
n°  302.  r  ' 
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mériterons  sous  le  chapitre  suivant.  M.  Waldeck-Rousseau,  clans 
son  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1884,  sur  lequel  nous  aurons  éga- 
lement à  revenir,  se  rallie  formellement  à  la  thèse  jurisprudentielle, 
et  propose  même  de  la  consacrer  législalivement. 

322.  —  La  grève  emporte -t-elle  rupture  ou  suspension 
d'exécution  du  contrat  de  travail?  —  Nous  ne  saurions  approu- 
ver, par  contre,  l'attitude  de  la  jurisprudence  dans  la  question,  ce- 
pendant connexe,  des  droits  du  patron  lui-même  à  rencontre  des 
grévistes.  Sans  doute,  certains  arrêts  ont  formellement  reconnu 
aux  organisations  ouvrières  le  droit  de  recourir  à  la  mise  à  l'index, 
à  la  seule  condition  de  s'abstenir  de  toutes  violences,  menaces  ou 
manœuvres.  Mais,  tout  d'abord,  ces  mêmes  arrêts  limitent  arbitrai- 
rement l'exercice  de  ce  droit,  en  interdisant  au  syndicat  le  droit 
de  s'adresser  par  voie  d'affiches  aux  ouvriers  de  la  profession  non 
syndiqués^. 

De  plus,  ce  droit,  théoriquement  reconnu,  est  le  plus  souvent  an- 
nihilé en  fait  par  l'assimilation  de  la  grève  à  une  rupture  collective 
du  contrat  de  travail.  Pour  la  jurisprudence,  la  grève,  en  effet,  est 
par  elle-même  une  cause  de  rupture  du  contrat  de  travail,  quels 
que  soient  les  mobiles  auxquels  ont  obéi  les  coalisés.  Les  choses 
doivent  se  passer  comme  si  chacun  des  grévistes  eût,  en  cessant  le 
travail,  individuellement  notifié  au  patron  son  intention  de  résilier 
le  contrat  ;  si  donc  la  grève  éclate  brusquement,  sans  préavis  ni 
observation  des  délais  d'usage  (or  telle  est  l'hypothèse  ordinaire), 
grévistes  et  syndicat  promoteur  de  la  grève  pourront  être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  envers  le  patron,  lésé  par  l'arrêt  brus- 
que du  travail,  conformément  au  principe  posé  par  l'article  1780, 
sans  préjudice  du  droit  pour  celui-ci  de  se  refuser  à  reprendre  les 
grévistes  dans  ses  ateliers,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  formellement 
consenti  à  les  réembaucher  s'ils  réintégraient  l'usine  dans  un  délai 
déterminé  2. 

*Cass.,  25  janv.  1905,  D.  1905.1.153  et  note  Planiol.  —  Certains  tribunaux 
sont  même  allés  jusqu'à  décider  que  le  seul  fait  de  la  part  d'un  syndicat  d'afficher 
la  mise  à  l'index  constitue  une  faute  dont  il  est  dû  réparation.  —  Trib.  Douai, 
7  mai  1902,  S.  1903.2.233  :  solution  évidemment  inconciliable  avec  l'esprit  de  la 
loi  de  1884. 

2  Req.,  18  mars  1902,  D.  1902.1.323,  S.  1903.1.465  ;  Civ.  cass.,  4  mai  1904,  D. 
1904  1.289,  S.  1906.1.497;  13  nov.  1906,  S.  1906.1.500,  D.  1907.1.372  ;  15  mai  1907, 
D.  1907.1.369. 

Cf.  trib.  com.  Bourgoin,  31  juiil.  1895  (cité  par  Planiol,  note  sous  D.  1904.1.289)  ; 
trib.  com.  Lyon,  12  janv.  1900,  D.  1900.2.199  ;  trib.  com.  Montbéliard,  25  juill. 
1900,  S.  1903.1.465  ;  trib,  com.  Seine,  6  août  1902,  D.  1904.2.219  ;  Cons.  prud'hom- 
mes Lyon,  6  juin  1906,  D.  1906.5.70;  Cons.  prud'b.  Valenciennes,.14  mars  1907, 
D.  1907.5.30.  —  V.  aussi  pour  la  jurisprudence  étrangère  :   Cons.   prud'h.   Cbar- 
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323.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  avec  la  majorité  des  au 
teurs  S  qu'envisagée  en  elle-même,  la  grève  ne  met  pas  fin  au  con 
trat  de  travail  ;  elle  en  suspend  seulement  l'exécution,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  elle  en  distend  les  rouages  sans  les  brij 
ser,  jusqu'au  jour  où  le  conflit  prend  fin  par  un  arrangement  collec- 
tif qui  vient  consolider  ou  améliorer  le  contrat  primitif,  plutôt  qu'il 
ne  crée  un  état  de  choses  nouveau. 

«  En  vérité,  —écrit  M.  Planiol,  op.  cit.,  —  dans  les  conflits  indi- 
viduels, il  y  a  bien  une  rupture  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
puisqu'ils  ne  s'entendent  pas,  mais  c'est  une  rupture  de  fait  qui  est 
tout  autre  chose  que  la  destruction  juridique  du  contrat...  Ouvriers 
et  patrons  continuent  à  se  croire  liés  les  uns  aux  autres,  ils  suspen- 
dent le  travail,  mais  ils  n'ont  pas  l'intention  de  se  séparer.  .Comme 
il  s'agit  de  contrat,  l'intention  des  parties  doit  être  respectée,  à 

leroi,  15  mai  1890  [Rec.  législ.  des  mines,  1891.4);  trib.    féd.  suisse,  5  juill.  1905 
(S.  1906.4.4). 

Sic  :  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  nécessité  de  préciser  le  droit  de  grève  (Econ. 
franc.,  17  août  1895'  ;  Fabreguettes,  l.e  contrat  de  travail,  les  coalitions  et  les  grè- 
ves devant  la  toi,  1896;  Donadéi,  Conséquences  du  droit  de  grève  au  point  de  vue 
pénal  et  au  point  de  vue  civil,  th.  1902;  Beau  regard,  La  grève  et  le  délai-congé 
{Monde  économ.,  23  mars  1907);  Levasseur,  Y  a-til  un  droit  de  grève  (Acad.  des 
Se.  morales,  1908,  p.  1  et  s.)  ;  Bayart,  Caractère  juridique  de  la  grève  (Rev. 
critique,  1909,  534)  ;  Ganzoni,  Le  Droit  de  grève,  p.  114  et  s. 

1  Pour  l'étude  complète  de  la  question,  cons.  notre  étude  intitulée  «  De  la  rupture 
ou  de  la  suspension  d'exécution  du  contrat  de  travail  par  l'effet  des  grèves  ouvrières 
ou  des  lock-outs  patronaux  »,  broch.  in-8,  1905  (extr.  de  la  Rev.  trim.  de  droit 
civil),  et  les  autorités  citées.  —  Cons.  dans  le  même  sens  :  Esmein,  note  sous  S. 
1898.1.17,  et  observations  sur  le  rapport  de  M.  Levasseur  à  l'Acad.  des  Se.  mo- 
rales {Trav.  de  l'Acad.,  1908,  p.  1  etsuiv.);  Planiol,  Dr.  civil,  t.  II,  n°  2963  et 
notes  sous  D.  1904.1.289  et  1907.1  373  ;  Wahl,  Du  motif  légitime  de  rupture  dans 
le  contrat  de  louage  de  services  (Quest.  pral.,  1903,  161  )  et  notes  sous  S.  1903  1.465 
et  1906.1.497;  Uhry,  Les  grèves  en  France  et  leur  solution,  th.  1902;  Briquet,  La 
grève  et  le  contrat  de  travail  (-iev.  socialiste,  1904,  723)  ;  De  Morillon,  Le  droit  de 
grève  et  le  contrat  de  travail,  th.  1905  ,  Zeuleanus,  Des  effets  de  la  grève  ouvrière 
sur  le  contrat  de  travail  (rupture  ou  suspension  d'exécution),  th.  1907.  —  V.  aussi 
les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  travail,  session  de  1905.  Cf.  Cohendy  et 
Barras,  C.  corn,  appendice,  t.  II,  p.  848.  —  Sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  travail  déposé  en  1906  par  le  ministre  du  commerce,  et  Pavant-projet  élaboré 
par  la  Société  d'études  législatives,  v  infra,  n°  1184.  —  Quelques  auteurs  propo- 
sent une  distinction,  basée  sur  la  combinaison  des  art.  1184  et  1780  G.  civ.  :  la 
grève  serait  une  cause  de  rupture  de  contrat,  lorsque  les  grévistes  demanderaient 
une  modification  au  pacte  primitif  ;  elle  laisserait  au  contraire  subsister  le  contrat 
lorsqu'elle  serait  déclarée,  soit  pour  obliger  l'autre  partie  à  exécuter  loyalement 
les  clauses  de  pacte,  soit  pour  obtenir  une  concession  étrangère  audit  pacte  (renvoi 
d'un  contremaître,  grève  de  solidarité,  grève  politique,  etc.).  —  Hamelet,  La  grève 
devant  la  loi  et  les  tribunaux,  1904,  p.  161  ;  Villey,  Le  droit  de  coalition,  th.  1903, 
p.  90.  -  V.  aussi  Amiot  et  Demogue  Rev  trim.  de  dr.  civ.,  1902.  p.  894,  et 
Uemogue,  ibid.,  1903,  p  894  ;  Le  contrat  de  travail,  rapp.  de  MM.  Perreau  et  Kagnot 
'li.  TC*,naL  fr>  pour  1?l  Prot-  ]èS-  des  tpavaill.,  1907  ;  Perreau,  rapp.  à  la  Soc. 
d  Etudes  egisl.,  et  observ.  de  MM,  Colin,  Cauwès,  Truchy,  etc.  (Bull,  de  la  Soc. 
d  Etudes  législatives,  1907,  n°s  i  et  2) 
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moins  qu'il  n'existe  quelque  raison  impérieuse  qui  s'y  oppose.  Or 
une  telle  raison  n'existe  pas...  » 

Que  les  grévistes  ne  se  proposent  pasde  substituer  un  contrat  nou- 
veau à  l'ancien,  cela  est  d'évidence  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1°  Lorsque  l'origine  du  conflit  réside  dans  une  inobservation,  vraie 
ou  prétendue,  des  conditions  d'un  contrat  antérieur,  généralement 
d'un  contrat  collectif,  et  que  l'objectif  exclusif  des  grévistes  est 
d'obliger  le  ou  les  patrons  à  en  respecter  les  clauses  (cons.  trib. 
paix  deCarvin,  16janv.  1904,  Bull.  Off.  trav.,  1904.225)  ;  —2°  Lors- 
que la  grève  a  pour  cause  un  fait  extrinsèque  au  contrat  de  travail, 
par  exemple  une  question  de  discipline  dans  l'atelier,  ou  de  défense 
syndicale,  d'action  politique  ou  de  solidarité  ouvrière. 

Le  problème  est  plus  délicat  en  apparence  lorsque  la  ^rève  a  pour 
but  d'obtenir  certaines  modifications  au  pacte  primitif.  Et  cepen- 
dant, même  en  ce  cas,  il  est  aisé  d'établir  que  ni  les  ouvriers,  ni  — 
ce  qui  est  plus  significatif  —  les  patrons  n'entendent  rompre  le 
contrat  qui  les  unit,  et  que  leur  objectif  est  simplement  d'améliorer 
et  cimenter  ce  pacte,  en  tenant  compte  de  facteurs  économiques 
nouveaux  qui  justifient  et  expliquent  les  modifications  demandées. 

Vainement  objecte-t-on  qu'en  admettant  même  que  les  ouvriers 
et  les  patrons  aient  cru  ne  pas  rompre  le  contrat,  ils  ne  peuvent 
pas  empêcher  que  le  seul  fait  de  l'interruption  de  travail  ne  soit 
équipollent  à  une  résiliation.  La  loi  est  plus  forte  que  leur  volonté, 
même  concordante.  —  A  cette  objection,  l'on  peut  faire  une  double 
réponse.  —  La  première  s'induit  des  principes  mêmes  du  droit  civil  : 
«  La  grève  est  tout  simplement,  —  fait  observer  M.  Planiol.  op.  cit., 
—  un  refus  temporaire  d'exécution,  quelque  chose  d'analogue  au 
droit  de  rétention  du  vendeur  ou,  d'une  façon  plus  générale,  à  l'ex- 
ception non  adimpleti  contractns,  qui  n'est  qu'une  fonction  spéciale 
de  l'exception  dedol,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  résolution 
ou  la  résiliation  du  contrat.  » 

La  seconde  nous  est  fournie  par  les  travaux  préparatoires  des 
lois  de  1864  et  1884.  La  jurisprudence,  en  voulant  appliquer  à  la 
grève,  qualifiée  par  elle  de  rupture  collective,  les  règles  de  la  rup- 
ture individuelle,  méconnaît  complètement  le  processus  historique 
de  la  législation  ouvrière.  Elle  oublie  que  celle-ci  a  évolué  dans  le 
sens  d'une  reconnaissance  de  plus  en  plus  nette  de  la  collectivité 
ouvrière,  et  va  dans  cette  méconnaissance  du  droit  collectif  jus- 
qu'à rendre  trop  souvent  illusoire  le  droit  de  coalition  que  cepen- 
dant le  législateur  a  entendu  affirmer  \ 

1  Pour  le  développement  de  cette  thèse  historique,  v.  notre  étude  précitée,  p.  24 
et  suiv.  —  Cons.  également  la    note    de  M.    Ambroise  Colin   sous  Cass.,  15  mai 
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323  bis.  —  Deux  conséquences  pratiques  principales  découlent 
de  notre  doctrine  sur  la  non-rupture  du  contrat  par  le  fait  de  grève  I 
—  1°  La  suspension  brusque  du  travail  pour  cause  de  grève  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  même  si  le  règlement  de  l'atelier  ou  les  usa- 
ges  de  la  profession  imposent  un  délai  de  prévenance,  servir  dé 
base  à  une  action  fondée  sur  l'art.  1780  C.  civ.  Tandis  que  d'après 
la  jurisprudence  dominante  '  la  seule  inobservation  du  délai  d'usage 
élève  en  quelque  sorte  une  présomption  de  faute  contre  les  grévis- 
tes, selon  nous,  les  grévistes  sont  à  considérer  comme  ayant  pure- 
ment et  simplement  usé  du  droit  que  la  loi  leur  confère  à  moins 
que  le  ou  les  patrons  lésés  par  la  grève  n'établissent  qu'il  a  été 
fait  un  usage  abusif  du  droit  de  grève,  en  vue  d'une  fin  autre 
que  la  défense  des  intérêts  professionnels  dont  le  syndicat  a  la 
garde  :  auquel  cas  une  condamnation  pourra  être  prononcée  contre 
celui-ci,  non  sur  le  fondement  de  l'art.  1780  G.  civ.,  mais  par  appli- 
cation du  droit  commun  de  l'art.  1382  C.  civ.  —  V.  infra,  nos  362 
et  s. 

2°  Si  la  grève  n'équivaut  point  à  la  rupture  du  contrat,  la  liberté 
absolue  reconnue  au  patron  par  la  jurisprudence  de  réintégrer  ou 
non  les  grévistes  n'existe  nullement.  Le  patron  doit,  au  contraire, 

1907,  D.  1907.1.369.  —  Pour  cet  auteur,  la  question  n'aurait  été  posée,  ni  par  la 
jurisprudence,  ni  par  la  doctrine,  sur  son  véritable  terrain.  Le  seul  moyen  dei 
résoudre  le  problème  est  de  renoncer  à  chercher  dans  le  Code  civil,  essentielle- 
ment individualiste,  la  réponse  à  une  question  que  les  rédacteurs  du  Code  de  1804* 
n'ont  même  pas  entrevue.  L'art.  1780,  même  depuis  que  la  loi  de  1890  l'a  enrichi 
de  timides  et  équivoques  améliorations,  n'envisage  absolument  que  le  droit  indivi- 
duel. Or  la  loi  de  1864  et  les  lois  ouvrières  postérieures  ont  trait  au  droit  collectif. 
«  Ce  sont  deux  législations,  deux  ordres  d'idées  qui  se  développent  sur  des  plans 
différents...  C'est  donc  à  tort  que  l'on  prétendrait  s'obstiner  à  rechercher  si  la 
grève  est  une  suspension  ou  une  rupture  du  contrat  de  travail.  A  la  vérité,  ce 
n'est  ni  l'une  ni  l'autre,  car  l'inexécution  du  contrat  (suspension)  ou  sa  dénoncia- 
tion (rupture),  ce  sont  là  des  actes  qu'un  individu,  seul  accomplit.  Or  la  grève, 
pas  plus  que  la  guerre,  n'est  l'acte  d'un  individu  ».  Sans  prétendre  discuter  ici  la 
thèse,  séduisante  et  nouvelle  en  tout  cas,  de  M.  A.  Colin,  nous  remarquerons 
qu'elle  aboutit  au  même  résultat  que  notre  théorie  de  la  grève  suspensive  sur 
un  point  essentiel  :  l'impossibilité  pour  le  juge  de  condamner  les  grévistes  pour 
inobservation  du  délai -congé. 

1  Quelques  rares  décisions  judiciaires  ont  admis  notre  thèse  de  la  non-rupture, 
et  écarté  en  conséquence  l'application  de  l'art.  1780.  -  Cons.  prud'h.  Roubaix, 
9  juin  1891,  Loi,  4-5  oct.  1891;  Prud'h.  Seine  (Métaux),  12  mai  et  16  juin  1902, 
Bull.Of}.  trao.,  1904,  p.  532;  Just.  de  paix  de  Chatel-sur-Moselle,  ibid.,  190/ 1 
?'  /)Qn;«PrUd'h'  Seine'  9  Juin  1906'  D'  1907-5-5ï  Trib.  civ.  Lille.  12  nov.  1900, 
io'n-7  t?'73,  Gt  26  fév<  1907  (cassé  par  ,arrêt  Précité  de  la  Ch.  civile  du  15  mai 
1W17;  lr.b.  paix  de  Paris,  VI-,  25  avr.  1907  (cité  par  Cohendy  et  Darras,  p.  849)  ; 
Cons  prud'h.  ind.  textile  de  Milan,  31  juill.  1901  (S.  1903.1. 465^.  -  D'après  li 
loi*er&edu29  juin-12  juill.  1910  (art.  56),  la  grève  serait  une  cause  de  résiliatioi 
uu  contrat  de  travail,  mais  ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  inobservation  des  délais  de  prévenance. 
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alors  du  moins  que  les  ouvriers  n'ont  pas  eu  l'imprudence  de  pren- 
dre les  devants  et  d'agir  comme  s'ils  se  tenaient  déjà  pour  déliés  de 
tout  engagement  contractuel,  notifier  un  congé  en  règle  aux  gré- 
vistes s'il  entend  mettre  fin  au  contrat.  Cette  notification  donne 
ouverture  au  pouvoir  d'appréciation  du  juge,  conformément  à 
l'art.  1780;  et  les  tribunaux  peuvent  allouer  ou  non  des  dommages- 
intérêts  aux  ouvriers  que  le  patron  se  refuse  à  reprendre,  une  fois 
la  grève  terminée,  suivant  qu'ils  considèrent, après  examen  des  cir- 
constances de  fait,  son  attitude  comme  légitime  ou  abusive.  —  Il  y 
aurait  abus,  selon  nous,  dans  le  refus  du  patron  de  réembaucher 
des  ouvriers  syndiqués,  uniquement  à  raison  de  leur  qualité  ». 

Ajoutons,  en  terminant,  que  si  la  grève  ne  rompt  pas  le  contrat, 
il  doit  logiquement  en  être  de  même  du  lock-out  ;  le  seul  fait  de  l'ar- 
rêt de  travail  ne  saurait  donc  justifierai  la  condamnation  des  patrons 
coalisés,  à  la  requête  des  ouvriers  lésés  par  la  suspension  du  tra- 
vail, ni  le  refus  systématique  des  ouvriers  de  réintégrer  l'établisse- 
ment après  la  reprise  du  travail. 

324.  —  L'article  1780  et  le  droit  de  grève.  —  Au  surplus,  et 
même  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  de  l'article  1780  (L.  27  déc. 
1890),  les  conclusions  que  l'on  a  prétendu  en  déduire  sont  tout  à 
fait  inacceptables.  L'article  1780,  ainsi  que  nous  l'établirons  infra 
(tit.  II,  ch.  1er,  sect.  IV),  n'autorise  la  partie  congédiée  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  que  si  l'autre  partie  a  abusé  du  droit  que 
la  loi  lui  conférait  de  dénoncer  ad  nutum  le  contrat  conclu  sans 
détermination  de  durée.  Une  condamnation  civile,  même  basée  sur 
cet  article,  ne  saurait  donc  être  prononcée  contre  les  ouvriers  coali- 
lisés  ou  syndiqués  qui  auraient  brusquement  déclaré  la  grève  que 
s'il  y  avait  abus  du  droit  de  coalition,  c'est-à-dire  s'ils  en  avaient 
fait  usage  en  vue  d'une  fin  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  recon- 
naissance légale  du  droit  de  coalition  en  1864,  et  sa  consécration 
définitive  en  1884,  c'est-à-dire  d'une  fin  étrangère  à  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels 2. 

1  Cf.  art.  10  du  projet  de  loi  Waldeek  Rousseau,  repris  par  M.  Millerand,  sur 
tes  syndicats.  —  V.  aussi  Oons.  des  prud'hommes  de  Paris,  9  et  23  juin  1906, 
précités;  Trib.  civ.  Lille,  19  fév.  1906  (motifsï,  D.  09.2.121,  et  notre  no'te.  — 
Contra:  Oass.,  13  nov.  1906,  D.  07.1.372;  15  mai  1907,  D.  07.1.369.  —  M.  A. 
Colin  (note  précitée)  estime  également  que,  si  le  patron  ne  peut  réclamer  d'in- 
demnité pour  juste  rupture,  du  moins  est-il  absolument  libre  de  ne  pas  reprendre 
son  personnel.  —  V.  aussi  Esmein,  note  sous  S.  98.1.17,  et  Trav.  de  VAcad.  des 
se.  mor.,  1908,  17.  —  Sur  les  conséquences  de  notre  doctrine  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  de  la  rente  due  en  cas  d'accident,  v.  notre  élude  précitée,  p.  35,  el  infra, 
titre  II,  chap.  II. 

*  Certaines  décisions  judiciaires    admettent  très    nettement  cette  distinction.  — 
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Il  y  a  là  une  question  de  pur  fait  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  en  se  pénétrant  de  l'esprit 
de  la  loi,  essentiellement  favorable  au  groupement  professionnel 
sous  tous  ses  aspects. 

325.  —  Immixtion  des  tiers  dans  la  grève  ;  responsabilité. 
Une  autre  question  de  responsabilité  civile,  non  moins  délicate,  est 
celle  de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure  les  tiers  étrangers  à  là 
profession,  qui  ont  conseillé  ou  assisté  les  grévistes,  son!  respon- 
sables, civilement,  au  regard   des  chefs  d'industrie  contre  lesquels 
la  grève  a  été  déclarée  ?  C'est  à  propos  d'une  affaire  retentissante, 
l'affaire  Rességuier-Jaurès  (déjà  citée  supra,  nos  313  et  315  au  sujet 
de  la  détermination  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  l'art.  414), 
que  pour  la  première  fois  la  jurisprudence  a  été  appelée  à  trancher 
la  difficulté.  De  l'arrêt  delà  Cour  suprême  du  29  juin  1897,  précité, 
il  ressort  nettement  que  l'on  ne  saurait  incriminer,  même  au  point 
de  vue  civil,  ni  le  fait  de  la  part  d'un  tiers  non  intéressé,  journar 
liste,  député,  ou  autre,  de  conseiller  les  grévistes  *,  ni  même  le  fait 
de  prêter  assistance  à  ceux-ci,  si  d'ailleurs  le  chef  d'industrie  n'est 
pas  en  mesure  d'établir  une  relation  directe  de  cause  à  effet  entre 
l'intervention  du  tiers  et  le  préjudice  consécutif  à  la  grève  qu'ils 
allègue.  Mais  son  ingérence  peut  servir  de  base  à  une  condamna-' 
lion  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'industriel,  s'il  est  établi 
que  les  manœuvres  auxquelles  le  tiers  s'est  livré  ont  eu  pour  résul-l 
tat  de  prolonger  la  grève* 


Sic:  Trib.  civ.  Douai,  7  mai  1902,  D.  03.2.329;  Limoges,  10  juin  1902,  S.  03. 
2.225,  et  note  Wahl  ;  Trib.  civ.  Lille,  12  nov.  1906,  précité.  —  Mais  il  en  est  qui 
au  contraire  semblent  considérer  le  seul  fait  de  la  brusque  rupture  comme  une 
faute  -  Sic:  Req.,  18  mars  1902,  D.  02.1. 323,  et  concl.  de  M.  l'avoc.  générai 
Feuilloley.  —  V.  aussi  Trib.  corn.  Seine,  6  août  1902,  D.  04.2.219;  Rïom,  7  fév. 
1900,  S.  1903.2.225;  Cons.  prud'hommes  de  Valenciennes,  14  mars  1907,  D.  07. 
5.30. 

1  Sur  le  droit  de  conseil  en  matière  de  grève,  v.  notamment  la  décision  du  juge 
anglais  Bigham  (Banc  du  roi,  7  août  1902)  refusant,  malgré  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  Lords,  de  reconnaître  la  responsabilité  de  la  Fédération  des  mineurs  du  Pays 
de  Galles  'Ouest,  prat.,  1903,  p.  126).  -  Cf.  Pouget,  op.  cit.,  p.  77  et  suiv.  ; 
Lagacne  Du  droit  d  intervention  des  tiers  dans  les  grèves,  th.  1903  ;  Hamelet,  op. 
cit.,  p.  320  et  suiv. 

1  Ex  de  manœuvres  considérées  comme  engageant  la  responsabilité  du  tiers  :  - 
d?imhr,nh  d,fTamat,onf,  contre  le  directeur  de  la  Compagnie,  propagande  de 
comir  °e  V"*  dargent'  fait  de  ^senter  les  ouvriers  non  gréviste, 
V  es  mniSrf'r  8\!g?°rantS  de  leur  arl  et  ne  Equant  que  du  rebut,  etc.. 
rLhac  ,inli  n?  ,ari"êt  de1Toulous«'  et  le«  notes  de  MM.  Esmein,  Dupuich,  Mé 
pou e'trb, n  ,  a  C°T1L  deM'  W-»o«»*»i..  précitées).  -  Sur  la  possibilité 
coupables  W  h  i  C°ndamner  solidairement  le  syndicat  et  le  journal  comme 
coupables  dune  faute  commune,  v.  Paris,  5  fév.  1901  (D.  01  2  427) 
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326.  —  De  la  grève  envisagée  comme  cas  de  force  majeure. 
—  Nous  avons  envisagé  jusqu'ici  la  grève,  au  point  de  vue  des  rap- 
ports juridiques  des  coalisés  avec  le  chef  d'industrie  ou  avec  les 
tiers  lésés  par  l'attitude  des  grévistes.  Mais  la  grève  peut  également 
avoir  une  répercussion  sur  l'exécution  des  contrats  conclus  entre 
le  chef  d'industrie  dont  le  personnel  s'est  mis  en  grève  et  les  tiers 
ayant  passé  avec  lui  des  marchés,  dont  l'exécution  a  dû  être  sus- 
pendue ou  retardée  par  le  fait  de  la  coalition. 

La  grève  doit-elle,  en  pareil  cas,  être  envisagée  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure,  relevant  celui  qui  l'invoque  de  ses  enga- 
gements et  l'affranchissant  par  exemple  de  tous  dommages-intérêts 
en  cas  de  livraison  tardive  des  produits  fabriqués  qui  lui  avaient 
été  commandés  ?  D'après  la  jurisprudence  *,  la  grève  n'est  pas,  en 
elle-même,  un  cas  de  force  majeure  ;  le  fabricant  qui  a  commis 
l'imprudence  de  promettre  une  marchandise  pour  une  époque  dé- 
terminée, sans  prévoir  le  cas  de  grève  par  une  clause  expresse  de 
son  contrat,  est,  en  général,  en  faute,  et  doit  à  son  commettant  des 
dommages-intérêts.  —  Caen,  25  août  1875,  Journ.  de  dr.  intern. 
privé,  1876,  p.  455  ;  Douai,  28  juin  1901,  D.  1902.  2.  133.  —  Conf. 
Bry,  p,  444.  —  Sur  les  clauses  de  grève,  assez  usitées  notamment 
dans  les  marchés  passés  par  les  Compagnies  houillères  et  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  cons.  dans  la  Soziale  Praxis  de  décembre 
1900  (p.  279  et  s.),  l'article  intitulé:  Streik,  hôhere  Gewalt  und 
Sireikklausen. 

Toutefois,  ce  principe  n'a  rien  d'absolu  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  grève 
générale  de  toute  une  branche  d'industrie,  provoquant  un  arrêt 
complet  de  toutes  les  usines  similaires,  la  grève  devra  être  consi- 
dérée comme  cas  de  force  majeure,  et  les  industriels  mis  par  ce  fait 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  leurs  engagements  ne  pourront  être 
condamnés,  de  ce  chef,  à  aucune  indemnité  envers  leurs  clients  et 
correspondants.  Ainsi  jugé,  notamment  parle  tribunal  de  la  Seine, 
à  l'occasion  de  la  grève  générale  des  charpentiers  (Gaz.  trib., 
4  déc.  1884),  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  à  l'oc- 
casion d'une  grève  générale  des  dockers,  matelots  et  chauffeurs  du 
port,  ou  d'une  grève  générale  des  chargeurs  s,  par  le  Conseil  d'Etat, 

1  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  grève  est,  par  elle  môme,  un  cas  de 
force  majeure  (Trib.  Avesnes,  27  déc.  1890,  S    95.2.109,  en  note). 

*  Trib.  corn.  Marseille,  24  août  1900,  et  sur  appel,  Aix,  21  nov.  1901,  D.  02.2. 
137;  Trib.  corn.  Marseille,  11  janv.  1901  (Autran,  XVI.  p.  512),  et  3  oct.  1904, 
Mon.  jud.  Lyon,  16  déc.  1904.  —  Cf.  Req.,  31  oct.  1905,  D.  07.1.38;  Trib.  civ. 
Seine,  6  août  1908,  D.  08.5  52  (interruption  du  service  d'éclairage  d'une  ville); 
Nancy,  10  juill.  1909,  D.  11.2.61  (grève  postale).  —  Même  en  cas  de  grève  par- 
tielle, les  tribunaux  ont  parfois  exonéré  les  industriels  de  leurs  engagements,  mais 
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à  la  suite  de  la  grève  générale  des  états-majors  de  navires  de  corn- 
raerce  du  même  port  *. 

327.  —  Certains  auteurs  ont  proposé,  à  ce  sujet,  une  distinction, 
qui  nous  paraît  très  juridique  et  plus  précise  que  la  formule  jurispru- 
dentielle  S'agit-il  d'une  obligation  de  donner,  d'une  vente  à  livrer,; 
impliquant  l'obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  dans  un  certain 
délai  des  produits  d'une  certaine  catégorie,  la  grève  ne  pourra  être 
invoquée  par  lui  comme  moyen  d'exonération  ;  car  il  doit  pouvoir 
se  procurer,  en  cas  d'arrêt  du  travail  dans  ses  ateliers,  des  produits' 
similaires,  et  en  tout  cas  il  est  en  faute  de  n'avoir  pas,  en  prévision, 
d'un  arrêt  de  ce  genre,  inséré  dans  ses  marchés,  comme  cause 
d'exonération,  la  clause  de  grève  2,  S'agit-il  au  contraire  d'une  obli- 
gation de  faire  (obligation  pour  un  entrepreneur  de  construire  un] 
édifice,  pour  un  façonnier  de  fabriquer  des  tissus  dont  on  lui  fournit 
la  matière  première,  pour  un  chargeur  ou  consignataire  de  marchan- 
dises expédiées  par  mer  d'opérer  dans  un  délai  déterminé  le  char- 
gement à  bord  ou  le  débarquement  à  quai  de  la  cargaison,  etc.),  la 
grève,  même  partielle,  pourvu  qu'elle  ait  mis  le  débiteur  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  s'acquitter  de  ses  obligations,  pourra  être 
invoquée  par  lui  comme  cas  de  force  majeure  \ 

seulement  dans  le  cas  où,  par  la  soudaineté  de  sa  déclaration,  ou  la  violence  des 
grévistes,  les  patrons  surpris  se  sont  réellement  trouvés  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  faire  face  à  leurs  engagements.  —  Trib.  corn.  Seine,  l«r  mai  1902,  et  sur 
appel,  Paris,  13  nov.  1903,  1).  04.2.73  ;  Req.,  28  oct.  1907,  D.  09.1.282.  —  V.  aussi 
Poitiers.  12  janv.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.2.224.-  Cf.  Pouget,  p.  320;  Pic,  Rupture 
ou  suspension  d'exécution  du  contrat  de  travail,  p.  14  ;  Schoux,  Grèves  maritimes, 
p.29.— Cons.  aussi  :  Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  n°  231  ;  Chodorowski,  Des  effets  de  la 
grève  sur  l'exécution  des  contrats  passés  entre  le  chef  d'entreprise  et  des  tiers,  th.  1910  ; 
Canzoni,  op.  cit  ,  p.  201. 

1  Cons.  d'Etat,  29  janv.  1909,  D.  10.3.89. 

J  Cf.  Trib.  Hazebrouck,  18  janv.  1890,  S.  95.2.109  [note). 

'  Sic  :  Thaï  1er,  Le  chef  d'industrie  peut-il  s' exonérer  de  ses  engagements  envers  les 
tiers  en  invoquant  une  grève  comme  cas  fortuit?  (Ann.  de  dr.  commerc,  1895, 
j).  1d4).  -  V.  aussi  Hamelet,  oP.  cil.,  p.  372  et  s.  —  Conf.  pour  l'inexécution 
de  marches  par  suite  d'une  grève  de  dockers  :  Trib.  corn.  St  Nazaire,  23  nov.  1893, 
Droit  8  dec.  ;  Trib.  corn.  Rochefort,  29  janv.  1904,  Autran,  t.  XIX,  p.  723;  Ch. 
es  Lords  anglaise,  arrêts  rapp.  par  I.  Davis  annales,  1893,  p.  66,  et  1894,  p.  130) 
ou  dune  grève  de  mariniers  ou  de  matelots  (Trib.  corn.  Seine,  1"  mai  1902, 
u  \)i.i.lâ;  irib.  corn.  Roulogne,  16  avr.  1901,  Autran,  t.  XVII,  p.  62).  -  Ski 
£?en'  •  Tir'  TrraÙé  de  dr-  com^c.,t.  V,  p.  586.  -  Contra  :  Trib.  corn. 
Marse.ile  27ju.n  1889,  Journ.  de  Marseille,  1889.1.276  ;  Douai,  28  juin  1901,  pré- 
dPnnr^H  .     de  Marsei,,e  s'est  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  le  fait  observer  supra, 

de  Inart  HT  m  r  M,geanCe  P°Ur  ,e  cas  de  grève  générale.  -  Partant  d'un  point 
den LT  Pot  r'6  '  VT*  ab°uUt  à  des  c°™'^°ns  "sez  voisines  des  précé- 
hors  du  op«ilUr  8?  e.1'  a  8Tève  est'  en  elle-même,  un  événement  qui  se  passe 
bil  té  D0 t! l°n  dG  '  :ntrePrise'  c'est  ^e  cause  d'exonération  de  responsa- 

fau  e  à  se  renroT  Ur,,Ma,S  Celte  CdUSe  ne  Joue  Plus  si  l'entrepreneur  a  une 
faute  a  se  reprocher,  s.   les  circonstances   démontrent,  soit  qu'il   a  provoqué  la 
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SECTION  IV.  —  Projets  de  réformes  législatives. 

328.  —  Projets  répressifs.  —  11  existe  actuellement,  dans  cer- 
tains milieux  parlementaires  ou  commerciaux,  un  courant  défavo- 
rable au  droit  de  grève.  Les  statistiques  démontrent,  dit-on,  que 
malgré  le  développement  des  lois  prolectrices  des  travailleurs,  le 
nombre  des  grèves  va  en  augmentant,  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en 
France  *,  et  que  le  nombre  des  délits  connexes  à  la  grève  accuse, 
lui  aussi,  une  progression  inquiétante  2.  D'autre  part,  les  grévistes 
ne  s'attaquent  pas  seulement  à  l'industrie  privée  ;  la  régularité  des 
services  publics,  spécialement  des  transports  par  voies  ferrées,  a 
été  compromise,  à  plusieurs  reprises,  en  France,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis,  aux  Pays-Bas,  en  Italie,  soit  par  des  menaces  de 
grève,  soit  même  par  des  grèves  effectives  qui  n'ont  avorté  qu'en 
présence  des  mesures  énergiques  adoptées  par  les  gouvernements 
intéressés  (occupation  militaire  des  réseaux  et  des  grandes  gares, 
appel  des  réserves)  3.  Il  y  a  plus  encore  :  depuis  quelques  années, 
les  partis  révolutionnaires  préconisent  ouvertement  la  grève  géné- 
rale, dont  ils  prétendent  faire  une  arme  de  guerre  contre  la  société 
capitaliste,  et  l'on  a  pu  craindre,  soit  à  la  fin  de  l'année  1901,  soit 
à  l'occasion  du  1er  mai  1906,  que  certaines  organisations  syndica- 
les n'en  vinssent  des  menaces  à  la  réalisation  4. 

grève,  soit  qu'il  l'a  prolongée  par  ses  agissements,  ou  qu'il  a  mis  à  profit  une 
grève  opportune  pour  ne  pas  exécuter  des  commandes  qu  il  pouvait,  avec  quelque 
bonne  volonté,  exécuter.  —  Amiot,  Répercussion  des  grèves  ouvrières  sur  /' exécu- 
tion des  contrats  (Ann.  de  dr.  commerc,  1903,  p.  65  et  s.,  209  et  s.).  —  V.  aussi 
Trib.  corn.  Nantes,  3  fév.  1894,  confirmé  par  Rennes,  28  juin  1894,  D.  95.2  214. 
—  Cf.  vœux  du  Congrès  du  bâtiment  (Paris,  16  nov.  1910).  —  Sur  la  distinction 
proposée  par  quelques  auteurs,  notamment  en  matière  de  transports,  entre  la  grève 
partielle  (cas  fortuit)  et  la  grève  générale  (force  majeure),  cons.  notamment  la 
note  de  M.   A.  Colin  sous  D.  04.2.73. 

1  II  y  a  cependant  des  régressions.  —  V.  supra,  n°  294. 

2  Jourdain  (p.  113)  donne  une  statistique  des  poursuites  pour  faits  de  grève,  au 
cours  de  la  période  décennale  1885-1894,  dans  laquelle  nous  relevons  les  chiffres 
suivants  :  —  17  poursuites  en  1885,  262  en  1889,  432  en  1894.  —  Depuis  quelques 
années,  la  progression  du  chiffre  des  poursuites  semble  s'être  arrêtée.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  les  amnisties  périodiques  pour  délits  connexes  à  la 
grève  paralysent  l'action  des  parquets,  qui  ne  poursuivent  plus  qu'en  présence 
d'attentats  aux  personnes  ou  aux  biens  caractérisés,  tombant  d'ailleurs  sous 
le  coup  des  lois  répressives  ordinaires.  —  Cf.  la  loi  du  18  juin  1909  (amnistie  des 
infractions  se  rattachant  aux  grèves  révolutionnaires  de  Vigneux  et  Draveil). 

3  Comp.  spécialement  :  Desveaux,  Les  coalitions  dans  le  personnel  des  chemins 
de  fer,  th.  1899.  —  Sur  les  grèves  récentes  des  chemins  de  fer  en  France  (1910) 
et  en  Angleterre  (1911),  et  sur  les  grèves  postales  en  France  (1909),  v.  supra, 
nos  295  bis  a  296  ter. 

*  V.  supra,  n°  289,  note  2,  et  nos  chroniques  des  Quest.  prat.  —  V.  aussi  :  de 
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329.  —  Cet  ensemble  de  faits  ne  constitue-t-il  pas  une  menace 
directe  pour  Tordre  social,  et  la  société  n  a-l-elle  pas,  dans  ces  cons 
ditions,  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  par  un  renforcement  des 
pénalités  existantes?  Un  parti  se  forma  en  ce  sens,  il  y  a  quelques 
années,  au  Sénat  ;  d'où  le  dépôt  successif  de  deux  propositions 
nettement  restrictives  du  droit  de  grève  :  la  proposition  Marcel  Bar- 
the.  tendant  à  rétablir  sous  une  autre  forme  l'ancien  article  416  du 
Code  pénal,  et  la  proposition  Cordelet- Merlin,  tendant  à  interdire 
les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  de  faire  cesser  le 
travail  dans  les  exploitations,  même  industrielles,  de  l'Etat,  ou  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer1. 

Nous  avons  déjà,  par  avance,  fait  connaître  notre  sentiment  sua 
l'article  416.  Il  est  incontestable  que  son  abrogation  a  donné  une 
réelle  puissance  aux  coalitions  ouvrières,  appuyées  sur  les  syndi- 
cats ou  fédérations  syndicales  ;  il  est  également  indéniable  que  cette^ 
abrogation  a  porté,  indirectement,  une  atteinte  assez  sensible  au 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Mais  le  législateur  de  1884 n'a  pas 
pensé  que  cette  atteinte  fût  assez  grave  pour  légitimer  une  pour- 
suite correctionnelle  ;  d'autant  plus  que  les  coalisés,  même  quand 
la  coalition  est  organisée,  même  quand  elle  a  pour  base  un  syndi- 
cat régulier,  n'ont  aucune  action  en  justice  pour  exiger  des  dissi- 
dents le  paiement  des  amendes*.  Si  l'on  remarque,  d'autre  part,  que. 
les  coalitions  purement  platoniques,  dénuées  de  tout  moyen  decon-; 
trainte  effective  même  morale,  sont  d'une  efficacité  plus  que  dou-j 
teuse,  Ton  ne  peut  qu'approuver  le  législateur  de  1884  d'avoir  fait,] 
en  quelque  sorte,  la  part  du  feu,  et  de  s'être  abstenu  de  réprimer  la 
contrainte  morale,  afin  de  détourner  les  syndicats  de  recourir  aux 
violences  matérielles  et  de  prévenir  ainsi  des  troubles  graves,  beau- 
coup plus  dangereux  pour  l'ordre  social3. 

Seilhac,  Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail,  1902,  p.  326  et  s.  ; 
Vandervelde.  La  grève  f/énérale  (op.  cit.). 

1  Prop.  Marcel  Barthe,  15  mars  1886  (Sénat,  Doc.  pari.,  p.  131)  ;  prop.  Cordelet, 
Merlin  et  autres,  dép.  21  décembre  1894  (Sén.,  Doc.  pari.,  n<>  58,  Off.,  p.  247). 

A  la  fin  de  la  session  de  novembre  1906  du  Cons.  super,  du  travail,  les  membres 
patrons  de  ce  Conseil  ont  déposé  un  vœu  tendant  au  renforcement  des  pénalités 
édictées  contre  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  ;  ce  vœu,  d'ailleurs,  n'a  pas  été 
adopte.  Il  a  été  renouvelé  par  elles  en  1909.  -  Certaines  Chambres,  cependant, 
notamment  celle  de  Valence,  ont  refusé  de  s'engager  dans  la  voie  répressive  (rapp. 
U-  Roux,  Quest.  pral.,  1910,  p.  256  et  s.). 

■  C'est  du  moins  la  thèse  qui  a  été  soutenue  par  M.  Ribot  devant  la  Chambre.  — 
U>nr  l  r.b.  civ.  Valence,  27  février  1888,  Lois  nouvelles,  1888,  3,  p.  74  ;  Dali.,  Suppl. 
iu  tep  vo  Travail,  n°  675.  -  L'unique  sanction  de  la  violation,  par  les  dissidents, 
pn,lSr  r,e,°UVrière'  consisterait  don«  dans  l'exclusion  du  syndicat,  prononcée 
en  conforma  des  statuts.  -  Trib.  civ.  Havre,  26  oct.  1894,  D.  95.2.202.  V.  chap.  IV, 

3  Sur  l'assagissement  des  syndicats  par  l'effet  du    libéralisme    de    la   loi,   cons. 
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330.  —  Les  grèves  dans  les  services  publics  ;  chemins  de 
fer,  arsenaux,  etc.  —  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  des  menaces  de  grève  générale  formulées  par  certains 
groupements  syndicaux,  le  législateur  ne  devrait  pas,  par  mesure 
de  sécurité  publique,  interdire  les  coalitions  susceptibles  de  com- 
promettre le  fonctionnement  d'un  service  public  et  de  mettre  en 
péril  l'Etat  lui-même,  en  cas  de  complications  extérieures  surgis- 
sant inopinément. 

Le  Sénat  le  pensa,  et  sans  adopter  la  proposition  Cordelet-Merlin, 
dont  le  tort  était  de  confondre  dans  une  même  prohibition  les  coali- 
tions entre  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat  (tabac,  allumet- 
tes, etc .),  qui,  logiquement,  ne  sauraient  être  soustraites  au  droit 
commun,  et  les  coalitions  intéressant  vraiment  la  défense  nationale 
(chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  des  Compagnies),  vota  le  projet  déposé 
en  1895  par  M.Trarieux,garde  des  sceaux,  tendant  à  interdire  les 
coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  cesser  le  travail  dans 
les  services  publics  de  l'Etat  (arsenaux,  chemins  de  fer  de  l'Etat) 
et  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  *. 

notamment:  Bureau,  Le  contrat  de  travail  (chap.  IX,  La  prétendue  tyrannie  syndi- 
cale). —  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  ainsi  que  le  fait  remarquer  cet  auteur,  que 
les  patrons  sont  libres  d'opposer  groupe  à  groupe,  et  que  par  conséquent  la  coalition 
trouve  parfois  son  remède  et  son  contrepoids  dans  la  coalition  même.  L'organisa- 
tion du  travail  par  les  syndicats  ou  avec  leur  concours,  et  le  développement  du 
système  des  contrats  collectifs  de  travail  ne  peuvent  que  rendre  plus  rartjs  les 
grèves  violentes,  perturbatrices  de  Tordre  public.  —  V.  supra,  nos  297  et  297  bis. 
1  Projet  Trarieux  déposé  le  4  mars  1895  (Sén.,  Doc.  pari.,  nu  38,  Off.,  p.  107). 
—  Comp.  en  faveur  du  projet:  Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  grèves,  les  grands  servi- 
ces nationaux  et  les  pouvoirs  publics  (Econ.  franc.,  1904.2.333).  —  V.  aussi  Ber- 
thélemy,  La  crise  du  fonctionnarisme  (Quesl.  prat.,  1906,  161)  et  Le  droit  de  grève 
et  les  fonctions  publiques  (in  Le  droit  de  grève,  op.  cit.,  p.  34).  —  Plusieurs  légis- 
lations étrangères  contiennent  des  dispositions  permettant  de  poursuivre  pénale- 
ment  les  organisateurs  de  grèves  de  celte  nature.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise 
de  1876  punit  comme  conspiracy  les  grèves  dans  les  services  d'utilité  publique, 
chemins  de  fer,  distributions  d'eau  ou  de  gaz.  —  Aux  Etats-Unis,  les  grèves  de  cette 
nature  peuvent  être  poursuivies,  soit  en  exécution  des  lois  générales  sur  la  conspi- 
racy, soit  par  application  de  Yinterstate  commerce  laïc  de  1887,  ou  même  de  Y  anti- 
trust law  de  1890,  sans  préjudice  des  lois  particulières,  plus  ou  moins  sévères, 
édictées  contre  les  agents  qui  abandonnent  la  machine  ou  les  trains.  —  En  Alle- 
magne, le  Code  industriel,  article  152,  déclare  illicites  les  grèves  susceptibles  d'en- 
traver un  service  public.  —  La  loi  néerlandaise  de  1903,  rapportée  supra,  n°  310, 
édicté  également  des  pénalités  sévères  contre  les  grévistes  de  la  voie  ferrée.  — 
Cf.  Ordonn.  russes  des  2-15  décembre  1905  et  10-23  avril  1906  {Hull.  Off.  intern. 
1908,  p.  CXV1),  édictant  des  peines  sévères  contre  la  provocation  ou  la  participation 
à  une  grève  de  cette  nature  ;  —  décret  roumain  des  19  décembre  1909-2  janvier 
1910  (ibid.,  1910.  p.CLXVI)  interdisant  au  personnel  des  services  publics  de  se  cons- 
tituer en  syndicats  ou  de  faire  grève  sous  peine  de  renvoi  et  de  perle  de  tous 
droits  à  la  retraite.  —  Cf.  Hubert- Valleroux,  Les  grèves  et  la  législation  (Econ.  franc., 
19  nov.  1910).  —  En  Italie,  à  la  suite  d'une  menace  de  grève  des  employés  de 
chemins  de  fer,    le  gouvernement,   par   un  communiqué  officiel  (janv.  1902),  fit 
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Adopté  le  14  février  1896,  malgré  l'opposition  du  ministère  Bour- 
geois, le  projet  Trarieux  ne  fut  transmis  à  la  Chambre  que  deux  ans 
plus  tard,  le  20  juin  1898,  et  renvoyé  à  la  Commission  du  travail. 

331.  —  Celle-ci,  résolument  hostile  au  principe  même  du  projet, 
n'en  proposa  point  la  discussion  à  la  Chambre.  Les  Commissions  du  = 
travail  des  législatures  suivantes  (1902  et  1906),  certaines  d'être  sur 
ce  point  les  interprètes  de  la  majorité  de  la  Chambre,  persévérè- 
rent dans  cette  abstention.  La  Chambre  estimait  sans  doute  qu'avant 
d'enlever  aux  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  un  droit  qui 
ne  pouvait  guère  leur  être  contesté  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle, 
il  convenait  tout  d'abord,  —  ce  à  quoi  le  Sénat  n'avait  pas  songé, 

—  de  les  garantir  efficacement  contre  l'arbitraire  des  Compagnies, 
de  renforcer  le  contrôle  de  l'Etat  sur  celles-ci,  et  d'organiser  dans 
toutes  les  exploitations  des  Comités  mixtes  permettant  aux  délégués 
des  ouvriers  de  débattre  contradictoirement  avec  leurs  chefs  toutes 
les  questions  relatives  au  contrat  de  salaire.  Un  premier  pas  a  été 
fait  dans  cette  voie  par  la  création,  sur  le  réseau  de  l'Etat,  puis  sur 
le  réseau  de  la  Compagnie  du  Midi,  de  Comités  du  travail  (Bull.  Off. 

savoir  qu'il  considérait  tous  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  comme 
des  fonctionnaires  publics,  passibles  en  cas  de  grève  des  pénalités  édictées  contre 
la  coalition  de  fonctionnaires.  Depuis  la  nationalisation  des  voies  ferrées  italien- 
nes, en  1906,  tout  gréviste  est  considéré  comme  démissionnaire. 

il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  ces  lois  répressives  sont  assez  rarement 
appliquées,  et  qu'elles  n'ont  en  tout  cas  qu'une  valeur  préventive  restreinte  ;  aussi, 
en  1907,  le  gouvernement  italien  a-t-il  cru  plus  expédient  de  recourir  au  procédé, 
employé  également  en  France  lors  de  la  grève  de  1910,  de  la  militarisation  des 
chemins  de  fer  (mobilisation  complète,  ou  tout  au  moins  appel  des  réserves,  en- 
globant une  fraction  du  personnel). 

La  meilleure  solution  du  problème  nous  paraît  avoir  été  donnée  par  la  loi  cana- 
dienne, dite  des  enquêtes  préventives  du  22  mars  1907,  amendée  le  4  mai  1910  (Bull. 
Off.  intern  ,  1908,  307  et  1911,  66  ;  Quest.  prat.,  1909,  152)  :  d'après  cette  loi,  la 
grève  n'est  possible  dans  un  service  public  ou  monopolisé  (chemins  de  fer,  tram- 
ways, mines,  télégraphes,  téléphones),  qu'à  la  suite  d'une  enquête  contradictoire 
dont  les  résultats  sont  publiés  afin  d'éclairer  1  opinion,  et  seulement  en  cas  de  refus 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  d'accepter  l'arbitrage.  -  Sur  les  heureux  résultats  de 
cette  loi,  v.  Bull  Off.  trav.,  1909.  p.  1228.  —  Le  ministère  libéral  anglais  s'est  ma- 
nifestement inspiré  de  cette  loi,  lorsqu'au  lieu  d'appliquer  une  loi  répressive  suran- 
née, il  a  déterminé  en  1907  Compagnies  et  employés  de  chemins  de  fer  à  constituer 
des  Comités  mixtes  permanents,  et  que  tout  récemment,  en  août  1911,  il  a  mis  fin 
ù  la  grève  des  cheminots  en  proposant  la  constitution  d'une  Commission  d'en- 
quête chargée  de  simplifier  les  rouages  des  organes  de  conciliation  créés  en  1907. 

—  V.  supra,  n<>  296  ter.  —  Il  est  intéressant  de  noter  que  les  deux  lois  étrangères 
es  plus  récentes  sur  la  grève  des  services  publics  ont  essayé  de  la  réglementersans 
la  proscrire  :  loi  espagnole  du  27  avril  1909  (préavis  obligatoire  de  huit  jours.  Quest. 
prat.,  1910,  349);  loi  turque  du  6  oct.  1908,  amendée  le  25  juill.  1909  {Bull.  Off. 
xntern.,  1908,  394  et  1910,  188),  subordonnant  le  droit  de  grève,  pour  les  employés 
des  services  publics,  à  la  réunion  préalable  d'un  Comité  de  conciliation  et  à  h» 
constatation  officielle  de  l'échec  de  cette  tentative  d'arrangement.—  V.  aussi  décr. 
portugais  du  6  déc.  1910  (Afin.  Lèg.  du  trav.,  1910,  505) 
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du  travail,  1901,  207)  et  l'institution  récente,  par  les  décrets  et 
arrêlés  des  18-19  janvier  1910, des  délégués  du  personnel  du  ministère 
des  travaux  publics  (Etat,  Ouest-Etat)  ;  mais  la  réglementation  d'en- 
semble du  travail  des  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  est 
encore  à  l'état  de  projet  (V.  infra,  chap.  V,  sect.  II). 

La  grève  des  cheminots  devait  fatalement  poser  à  nouveau,  de- 
vant le  pays,  le  problème  de  la  répression  des  conflits  de  cette  na- 
ture. El  de  fait,  au  lendemain  de  la  grève,  il  sembla  un  instant  que 
le  Parlement  français  allait  s'engager  à  la  suite  du  ministère  Briand 
dans  la  voie  de  la  répression  pénale. 

Les  trois  projets  déposés  le  22  décembre  1910  (Ch.,  Doc.  pari., 
nos  624  à  626)  par  le  ministère  Briand  avaient  en  effet  pour  objet,  le 
premier  de  réprimer  plus  sévèrement  les  actes  de  sabotage*,  le 
second  de  compléter  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  le  troisième  enfin  d'organiser  le  statut  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général. 

Le  troisième  projet,  de  beaucoup  le  plus  important,  tend  d'une 
part  à  interdire  le  droit  de  grève  aux  «  cheminots  »  ou  agents  de 
tous  ordres  des  voies  ferrées,  sans  distinction  entre  le  personnel  des 
Compagnies  et  celui  de  l'Etat,  et  d'autre  part  à  instituer,  au  profit 
du  personnel,  et  à  titre  de  compensation  du  droit  de  grève  qu'on 
leur  enlève,  tout  un  système  de  conciliation  et  d'arbitrage  obliga- 
toire (sur  lequel  nous  reviendrons,  n°  1325  infra).  permettant  de 
résoudre  pacifiquement  les  conflits  collectifs  susceptibles  d'éclater 
sur  un  réseau  quelconque  ou  sur  l'ensemble  des  réseaux8. 

La  chute  du  ministère  Briand  en  février  1911  a  démontré  que  la 
majorité  de  la  Chambre  n'était  pas  favorable  à  la  politique  de  ré- 
pression, même  tempérée  par  l'arbitrage8,  et  que  ses  préférences 
allaient  au  système  de  conciliation  et  de  réglementation  préconisé 
depuis  longtemps  par  M.  Millerand,  ministre  des  travaux  publics 
démissionnaire,  au  lendemain  de  la  grève.  Ce  contre-projet,  adopté 
en  principe  par  la  Commission  du  travail  (juin  1911,  Quest.  prat., 
1911,  p.  225),  peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  :  — 
donner  au  personnel  des  chemins  de  fer  un  statut  détaillé  ;  ne  pas 

1  Détérioration  du  matériel. —  Pour  les  attentats  contre  les  personnes, le  Code  pénal 
suffit,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut  (n°  313). 

2  Pour  l'analyse  détaillée  du  projet  Briand,  v.  nos  chroniques  des  Quest.  prat,, 
1910,  p.  289  et  1911,  p.  48  et  s.  A  rapprocher  du  projet  Briand  la  proposition 
Beinach  (Ch.,  25  oct.  1910). 

3  Comment  du  reste  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels,  en  cas  de 
grève  générale,  100.000  cheminots  ?  Le  nombre  même  des  délinquants  rendrait  les 
poursuites  impossibles,  tout  au  moins  contre  la  masse.  —  G.  (iide,  La  grève  des 
chemins  de  fer  (Emancipation,  n°  de  nov.  1910). 
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toucher  au  droit  syndical,  la  question  du  droit  de  grève  pour  les 
fonctionnaires  (catégorie  à  laquelle  n'appartiennent  pas  les  chemi- 
nots) étant  d'ailleurs  réservée,  mais  rendre  la  grève  inutile  ou  tout 
au  moins  très  rare  par  un  système  préventif  (cf.  loi  canadienne).  La 
grève  ne  serait  licite  dans  les  services  d'intérêt  public,  notamment 
dans  les  chemins  de  fer,qu'à  la  condition  d'être  précédée  d'une  ten- 
tative obligatoire  de  conciliation.  Si  les  efforts  du  Comité  de  conci- 
liation viennent  à  échouer,  le  personnel  intéressé  pourra  déclarer 
la  grève1,  mais  celle-ci  ne  durera  que  peu  de  jours,  car  aussitôt  le 
différend  devra  être  porté  devant  un  conseil  d'arbitrage,  qui  tran- 
chera le  différend  \ 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  arsenaux,  le  débat  confus 
auquel  a  donné  lieu  à  la  Chambre,  le  17  novembre  1905,  l'interpel- 
lation Ferrero  sur  le  droit  syndical  de  ces  ouvriers  et  les  déclarations 
de  M.  Thomson,  ministre  de  la  marine,  leur  reconnaissant  le  droit 
syndical,  mais  leur  déniant  au  nom  de  la  raison  d'Etat  le  droit  de 
grève,  n'ont  fait  qu'obscurcir  le  problème.  Le  seul  moyen  pour  le 
Parlement  de  dissiper  toute  équivoque  résiderait  selon  nous,  non 
point  dans  le  vote  d'ordres  du  jour  de  confiance  qui  ne  résolvent 
rien,  mais  dans  l'adoption  d'un  texte  précis  sur  le  statut  et  sur  les 
associations  de  fonctionnaires  ;  sauf  à  le  compléter  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  des  manufactures  d'Etat,  auxquels  ne  saurait  être 
étendu  le  qualificatif  de  fonctionnaires,  par  des  mesures  légales  as- 
surant la  marche  régulière  des  services  intéressant  la  défense  natio- 
nale (Quest.  prat.,  1905,  p.  336).  —  Sur  la  question  des  syndicats 
de  fonctionnaires  et  l'importante  bibliographie  relative  à  cette  ques- 
tion, v   infra,  nos  382  et  s.). 

Il  n'est  que  temps,  en  tout  cas,  pour  le  Parlement  d'aborder  réso- 
lument le  problème  posé,  avec  la  ferme  détermination  d'aboutir. 
Chaque  jour  de  retard  aggrave  sa  responsabilité  devant  le  pays. 

332.  —  Projets  tendant  au  retour  au  droit  commun.  —  Bien 
loin  d  être  favorable  à  une  restriction  quelconque  du  droit  de  coa- 
lition, une  fraction  importante  de  la  Chambre  semblait  naguère  plu- 
tôt favorable  à  la  suppression  du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  prévu  par  les  articles  414  et  415  du  Code  pénal  s.  D'une 

i  II  va  de  soi  qu'en  cas  de  péril  extérieur,  l'application  des  lois  sur  la  mobilisa- 
tion permettrait  au  gouvernement  d'assurer  la  marche  régulière  des  services. 

V  l'analyse  des  délibérations  delà  Commission  sur  le  contre-projet  Mille- 
rand  dans  le  Parlement  et  l  Opinion,  n°  du  25  juin  1911,  p.  14  et  s.  —  Pour  la  criti- 
«|ue  du  projet,  v  Bourguet,  Arbitrage  entre  Compagnies  et  cheminots  (Pari,  et 
Optn.%  10  sept.  1911). 

' /Pr0Po0S;QAC0^nt  (dép*  ll  jUiIL    ,898'  renouvelée   le  3  juill.    1906,  Ch„  Doc. 
part.,  n°  194,  Off.,  p.  751.  —  Comp.  projet  de  Gode  du  travail  de  MM.  Groussier 
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part,  en  effet,  dit-on,  il  est  illogique  de  considérer  comme  une  cause 
d'aggravation  le  fait  de  se  livrera  des  voies  de  fait  ou  à  des  violen- 
ces au  cours  d'une  grève,  dès  l'instant  que  la  coalition  est  reconnue 
licite;  plus  illogique  encore  d'autoriser,  comme  l'article  415,  le  juge 
à  aggraver  la  pénalité  lorsque  les  violences,  menaces  ou  manœu- 
vres ont  été  commises  par  suite  d'un  plan  concerté,  alors  qu'en  lui- 
même  le  concert,  en  vue  d'exercer  une  pression  sur  le  chef  d'in- 
dustrie, est  devenu  l'exercice  d'un  droit  ! 

D'autre  part,  c'est  presque  exclusivement  contre  une  catégorie 
de  citoyens,  les  ouvriers,  que  ces  pénalités  exceptionnelles  sont 
édictées  ;  ainsi  que  nous  lavons  fait  remarquer  précédemment,  les 
délits  similaires  commis  par  les  patrons  sont  très  difficiles  à  cons- 
tater et  échappent  le  plus  souvent  à  toute  répression. 

La  suppression  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  ajoute-t-on, 
n'aurait  nullement  pour  conséquence  d'assurer  l'impunité  aux  au- 
teurs de  faits  délictueux  commis  au  cours  de  la  grève.  Pour  les 
menaces  et  voies  de  fait,  les  articles  305  et  suivants  du  Code  pénal 
édictent  en  effet  des  pénalités  très  suffisantes.  Quant  aux  manœu- 
vres frauduleuses,  sur  la  définition  desquelles  la  jurisprudence  est 
toujours  assez  hésitante  (v.  supra),  il  est  permis  de  soutenir  que 
la  faculté  pour  ceux  auxquels  elles  préjudicient  d'en  poursuivre  les 
auteurs  par  les  voies  civiles  et  de  se  faire  indemniser  du  dommage 
que  ces  manœuvres  ont  pu  leur  causer,  est  une  sanction  très  suffi- 
sante, et  qu'il  n'est  aucunement  nécessaire  de  la  renforcer  d'une 
pénalité  correctionnelle. 
Nous  ne  faisons  du  reste  nulle  difficulté  pour  reconnaître  qu'en 

et  autres,  art.  57  et  s.  (ce  projet  supprime  même,  expressément,  toute  responsa- 
bilité civile  pour  faits  de  grève).  —  Le  parti  socialiste  n'est  pas  seul  à  réclamer 
l'abrogation  de  ces  dispositions  d'exception.  Se  conformant  à  l'opinion  défendue 
depuis  1901  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Barthou,  le  ministère  Clemenceau  a 
récemment  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation  pure  et  simple  des  arti- 
cles 414  et  415  du  Code  pénal  (dép.  Ujanv.  1907,  Ch.,  Doc.  pari.,  n" 650,  p.  42). 
Dans  la  première  étude  consacrée  par  lui  à  la  question  {Nouvelle  Revue,  1er  fév. 
1901),  VI .  Harthou  avait  pris  soin  de  se  réclamer  de  plusieurs  auteurs,  dont  aucun  ne 
saurait  être  suspecté  d'indulgence  à  l'égard  des  doctrines  socialistes  :  «  Nous  pour- 
rions —  écrit-il  —  après  l'exemple  de  Hossi,  invoquer  les  opinions  plus  récentes 
de  M.  Sauzet,  qui,  en  1888,  se  ralliait  au  droit  commun,  et  de  M.  Garraud,  l'émi- 
rent professeur  criminaliste  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  M.  Garraud,  dans  le 
remarquable  Traité  de  droit  pénal  qui  fait  un  si  grand  honneur  à  la  science  fran- 
çaise, a  condamné,  dans  les  articles  414  et  41o,  une  législation  d'exception,  et 
demandé  la  répression  par  le  droit  commun  des  faits  de  violences,  d'injures,  de 
menaces,  de  manœuvres  frauduleuses  qui  se  commettent  pour  préparer  ou  main- 
tenir les  grèves.  »  —  Cf  Barthou,  L'action  syndicale,  p.  268  et  s.  ;  Quest.  prat., 
1907,  p.  53  ;  de  Las  Cases,  La  grève  et  la  loi  {Revue  pratique  de  droit  industriel, 
déc  1907)  ;  Vaille,  p.  268.—  Contra  :  d'Eichlhal,  La  liberté  individuelle  du  travail 
et  les  menaces  du  législateur,  1908. 
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présence  de  la  recrudescence  de  l'agitation  révolutionnaire  et  des 
agissements  criminels  des  anarchistes  saboteurs,  le  moment  serait 
mal  choisi  pour  voter  l'abrogation  des  articles  414  et  415  du  Gode 
pénal.  Un  tel  vote  ne  peut  intervenir  qu'en  période  de  calme,  et  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  capitulation  devant  les  adver- 
saires de  l'ordre  social. 

333.  —  Mesures  préventives  ;  conciliation  et  arbitrage.  —  En 
tout  cas,  et  sur  ce  point  tous  les  partis  sont  d'accord,  sauf  à  différer 
sur  les  voies  et  moyens,  c'est  bien  moins  par  les  lois  répressives, 
dont  il  importe  de  n'user  que  très  prudemment,  que  par  le  dévelop- 
pement des  institutions  arbitrales,  destinées  à  prévenir  les  conflits, 
ou  à  en  faciliter  la  solution  amiable,  que  les  États  modernes  attél 
nueront  l'acuité  des  luttes  du  capital  et  du  travail,  et  s'achemine- 
ront vers  un  régime  moins  anarchique,  dans  lequel  la  lutte  violente 
n'interviendra  plus  que  très  exceptionnellement  pour  la  solution 
des  conflits  économiques. 

A  ce  point  de  vue,  de  sérieux  progrès  ont  été  réalisés  depuis 
quelques  années,  soit  par  l'institution  des  comités  de  conci- 
liation et  conseils  d'arbitrage  facultatifs  (loi  du  27  déc.  1892), 
soit  par  le  développement,  trop  lent  encore  en  France,  des 
conseils  d'usine  ou  des  commissions  mixtes,  englobant  tous  leai 
établissements  similaires  d'une  ville,  ou  d'une  région,  ou  d'une 
profession  :  conseils  ou  commissions  dus  à  l'initiative  privée, 
parfois  stimulée  par  l'intervention  amiable  des  pouvoirs  publics 
(v.  tit.  III,  infra).  D'autres  progrès  sont  encore  réalisables  en  ce 
sens  ;  nous  nous  bornons  à  signaler  ici  pour  mémoire,  nous  réser- 
vant d'y  revenir  infra  (tit.  III),  les  nombreux  projets  ou  proposi- 
tions déposés  dans  ces  dernières  années  sur  le  bureau  des  Cham- 
bres, en  vue  de  compléter  la  législation  de  1892,  soit  en  rendant 
obligatoire  la  tentative  de  conciliation  (projet  Mesureur,  repris 
par  M.  Bovier-Lapierre,  22  nov.  1898,  Gh.,  Doc.  pari.,  n°  408, 
puis  au  Sénat  par  M.  Magnien,  Sén  ,  19  juin  1899,  Doc.  pari., 
n°  174),  soit  en  rendant  obligatoire  l'arbitrage  lui-même  (pro- 
positions Fournière,  15  juin  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  174  ;  Paul 
Constans,  3  juill.  1906,  Ch.,  n°  183,  et  projet  de  code  du  travail  de 
Groussier  et  autres;  comp.  législ.  néo-zélandaise),  soit  en  favc-; 
nsant  la  constitution  de  juridictions  arbitrales  permanentes, 
analogues  aux  conseils  officiels  d'arbitrage  de  la  législation 
américaine. 

334.  —  Organisation  de  la  grève.  —  Dans  ces  dernières  années , 
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un  mouvement  parallèle  s'est  dessiné  dans  le  sens  d'une  organisation 
de  la  grève,  destinée  à  faire  disparaître  le  caractère  brutal  de  cette 
manifestation  du  droit  des  collectivités  patronales  et  ouvrières,  et  à 
lui  donner  plutôt  l'allure  d'une  contestation  juridique  \ 

Trois  systèmes  principaux  ont  été  proposés  :  —  l'un,  respectueux 
de  la  liberté,  mais  dune  efticacité  douteuse,  tendant  à  interdire  sous 
certaines  sanctions  civiles  et  pénales  les  grèves  brusquement  décla- 
rées, sans  préavis,  et  à  en  faciliter  la  solution  pacifique  par  une 
extension  des  pouvoirs  des  conseils  de  prud'hommes  (propos.  P. 
Beauregard  sur  le  contrat  de  louage  de  services,  28  fév.  1900, 
Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1466  ;  cf.  propos,  de  Villebois-Mareuil, 
21  nov.  1910,  Ch.,  Doc.  pari,  n"  491,  et  FI.  Ravarin,  10  mars  1911, 
Ch  ,  Doc.  pari. y  n°  813,  sur  l'organisation  du  droit  de  grève)  *  ;  — - 
l'autre,  préconisé  par  le  groupe  socialiste,  tendant  à  organiser  la 
grève  par  un  système  de  votalion  annihilant  les  droits  de  la  minorité, 
combiné  avec  l'arbitrage  obligatoire  (proj.  de  code  du  travail  de 
Groussier  et  autres,  art.  840  et  suiv.  ;  prop.  Zevaès,  4  déc.  1900, 
Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1908,  et  P.  Constans,  4  juill.   1906,  précitée); 

i  Cons.  notamment  l'intéressante  enquête  sur  «  Les  grèves  et  leur  réglementa- 
tion »,  ouverte  par  le  Bulletin  de  la  Semaine  (mai-août  1911),  et  les  réponses  de 
MM.  Saleilles,  Levasseur,  Souchon,  Villey,  P.  Leroy-Beaulieu,  M.  Nast,  etc.  — 
V.  aussi  Ferneuil,  La  réglementation  des  grèves  (Rev.  polit.,  1911.1.8), 

I  A  rapprocher  de  ces  propositions,  l'article  39  du  projet  de  loi  sur  le  contrat 
de  travail  élaboré  par  la  Société  d'Etudes  législatives  :  «  La  cessation  simultanée 
du  travail  est  soumise  aux  règles  de  l'article  34,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'observation  du  délai  congé.  Toutefois,  la  volonté  de  cesser  collectivement  le  travail 
notifiée  par  les  employés  à  l'employeur,  dans  les  conditions  et  les  formes  à  fixer 
par  une  loi  spéciale,  équivaut  à  l'observation  du  délai-congé. —  Lorsque  la  cessa- 
tion simultanée  du  travail  aura  lieu  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  indiquées, 
les  tribunaux  apprécieront,  d'après  les  circonstances  de  fait,  si  l'adhésion  de  tel  ou 
tel  employé  à  la  grève  constitue  ou  non  la  rupture  du  contrat  de  travail,  et  d'une 
façon  générale  détermineront  la  situation  respective  des  parties. —  Le  licenciement 
des  employés  par  l'employeur,  qu'il  ait  lieu  ou  non  en  vertu  d'un  plan  concerté 
avec  d'autres  employeurs, est  soumis  également  aux  règles  des  articles  34  et  35.   » 

II  convient  de  mettre  ce  texte  en  regard  de  l'article  56  du  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  travail  déposé  par  le  gouvernement  le  2  juillet  1906  :  «  La  grève  est, 
sauf  manifestation  contraire  de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  une  sus- 
pension du  contrat  de  travail.  —  Le  refus  par  l'une  des  parties  de  recourir  à  la 
procédure  de  conciliation  ou  à  l'arhitrage  dans  les  formes  instituées  par  les  lois 
spéciales,  sera  considéré  comme  une  rupture  du  contrat,  du  fait  de  cette  partie. 
—  Dans  les  services  publics  et  dans  les  établissements  industriels  de  l'Etat  dont  le 
fonctionnement  ne  saurait  être  interrompu  sans  compromettre  les  intérêts  de  la 
défense  nationale,  la  grève,  ou  cessation  concertée  du  travail,  est  ipso  facto  une 
rupture  du  contrat  de  travail.  »  —  Cette  dernière  réfaction  a  élé  très  vivement 
critiquée  à  la  Commission  du  travail,  soit  à  raison  de  la  formule  trop  absolue  du 
paragraphe  1er,  soit  à  raison  de  la  distinction  qu'elle  établit  entre  la  grève  ordi- 
naire et  la  grève  dans  les  services  publics  :  l'article  ne  ligure  point  dans  le  nou- 
veau texte  élaboré  par  la  Commission,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  (V.  infra, 
tit.  II,  chap.  II,  sect.  V).  —  Cf.  Bull,  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1906  et 
1907,  rapp.  Truchy,  Perreau,  etc.  ;  Perreau  et  Fagnot,  Le  contrat  de  travail,  1907. 
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système  inacceptable,  attendu  qu'il  irait  directement  à  rencontre 
du  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  de  1884,  et  compromettrait 
gravement  la  discipline  de  l'atelier  ;  —  enfin,  un  système  mixte, 
fort  ingénieux,  sinon  très  pratique,  proposé  par  M.  Millerand, 
ministre  du  commerce,  basé  sur  la  combinaison  du  contrat  libre  et 
de  l'obligation,  et  sur  l'institution  de  conseils  d'usine  avec  arbitrage 
obligatoire  dans  les  établissements  industriels  de  l'Etal,  ainsi  que 
dans  les  établissements  privés  (occupant  plus  de  50  ouvriers),  dont 
les  chefs  auraient  préalablement  accepté  le  régime  nouveau  (projet 
de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions 
du  travail,  15  nov.  1900).  Ce  projeta  été  repris  par  M.  Millerand,  en 
son  nom  personnel,  le  12  juin  1906(Ch.,  Doc.  pari.,  n°  14,  p.  464)  '. 

Rappelons  ici,  d'un  mot,  que  l'on  propose  en  ce  moment,  pour 
mettre  fin  aux  grèves  des  services  publics,  un  système  préventif, 
beaucoup  plus  facile  à  organiser  que  l'arbitrage  obligatoire  et  con- 
sistant à  rendre  obligatoire  la  tentative  de  conciliation  et  facultatif 
seulement  l'arbitrage  (V.  supra,  n°  331).  L'extension  à  l'industrie 
privée  du  même  régime,  préconisée  par  les  projets  Mesureur, Bovier- 
Lapierre  et  Magnien  (V.  supra,  n°  433),  ne  serait-elle  pas,  en  l'état, 
la  solution  législative  la  meilleure? 

Nous  inclinerions  à  le  penser,  et  une  fraction  importante  du  patro- 
nat, jusqu'à  ce  jour  hostile  à  toute  a  organisation  de  la  grève  »,  pa- 
raît disposée  à  s'y  rallier.  —  Isaac,  Conciliation  et  arbitrage  <BulL 
Fédér.  des  industriels,  juill.  1911,  p.  360).  Nous  aurons  d'ailleurs 
l'occasion  de  revenir  sur  ce  grave  problème,  dans  notre  étude  conH 
sacrée  spécialement  aux  juridictions  arbitrales  (tit.  III,  in  fret),  sur 
ces  différents  projets.  Il  nous  suffit  de  constater  pour  l'instant,  et 
cette  constatation  est  plutôt  rassurante,  que  presque  tous  les  partis 
semblent  avoir  reconnu  le  danger  des  luttes  violentes  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.et  que  les  sociétés  industrielles  contemporaines  s'a- 
cheminent lentement,  non  sans  soubresauts  ni  secousses  inévitables, 
vers  une  organisation  du  travail  meilleure  et  plus  harmonique.  Notre 
chapitre  suivant,  consacré  aux  syndicats,  nous  permettra  de  pré- 
senter une  esquisse  de  cette  organisation  de  demain,  présentement 
à  l'état  d'ébauche. 

ouv^re  \m°tTfZàm  dVr°Jet'.  C°nS-  Mi,lerand'  La  *rève  et  ^organisation 
19  0    (h    Z/        ,  T.  mdUStr  •'jui,L  1911'  P-   368;  raPP-  Colliard,  16  juin 

DeKromont  Z  n»Z\'ù  r  rh~  Pour  ,a  cr,tique  du  pro  et,  cons.  notamment: 
S'  67  5  *  •  Coneilîat:on  et  arbit™9*>  1903,  p.  192  et  s.  ;D'Kichthal. 
citées  ^,  ît  eî,  "  T  Zl-  "  n°mbreuses  monographies  sur  l'arbitra*! 
Semaine  tlvo  ab  e,Ti«  i^  '  ^.T™  ,eS  rép°nSeS  d  Ven^^  du  Bulletin  de  la 
MaxTurmS  de  Seilhac,  Fournière,    de  Mu, 
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335.  —  La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  a  pour  corollaire 
indispensable  la  liberté  d'association  professionnelle  :  en  effet,  si  les 
travailleurs  ne  peuvent  lutter  efficacement  en  vue  du  maintien  ou  de 
l'augmentation  des  salaires,  qu'à  la  condition  d'être  investis  du 
droit  de  se  grouper  temporairement,  de  se  coaliser,  à  plus  forte 
raison  est-il  nécessaire  de  leur  ccncéder  le  droit  de  se  constituer  en 
groupements  permanents,  ayant  une  direction  stable  et  un  budget, 
groupements  ou  associations  destinés  à  pourvoir  à  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs.  Le  droit  de  coalition  entraîne  donc,  logi- 
quement, le  droit  d'association.  Cependant,  le  second  de  ces  droits, 
par  suile  d'une  méfiance  excessive  à  l'égard  des  associations,  ne  fut 
concédé  aux  patrons  et  aux  ouvriers  que  vingt  ans  après  le  pre- 
mier. Mais  le  propre  des  lois  mal  faites,  contraires  aux  besoins 
permanents  et  impérieux  de  la  collectivité,  est  d'être  fatalement 
violées  ou  tournées  ;  l'histoire  des  associations  professionnelles  -de 
patrons  et  d'ouvriers,  constituées  en  France  depuis  la  fin  du 
xvine  siècle,  en  est  la  démonstration  éclatante. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Histoire  des  associations  professionnelles 
en  France  de  1789  à  1884  ». 


2-1 


Période  révolutionnaire. 


336.  —  Dès  le  lendemain  de   la   promulgation   de   la   loi  des 
17  mars  1791,  supprimant  les  maîtrises  et  jurandes  et  proclamant 

1  Bibliographie.  —  Sur  l'histoire  des  associations  professionnelles,  consulter 
spécialement,  parmi  les  ouvrages  énumérés  supra,  en  note  sous  p.  50;  pour  V anti- 
quité, Caillemer,  Mommsen  et  Waltzing-  ;  pour  les  corporations  du  moyen  âge, 
Levasseur,  Martin  Saint-Léon,  Mahaim,  Hubert-Valleroux,  Hauser.  Glotin,  Godart, 
Germain  Martin,  Babeau,  Franklin.    —   V.   aussi  notre  Introduction,  nos  75  à  128 


* 
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la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  \  de  nombreuses  réunions 
patrons  et  d'ouvriers  s'organisèrent  à  Paris  et  dans  les  grands  ceift 
très,  réunions  dans  lesquelles  les  patrons  ou  les  ouvriers  de  la 
même  profession  se  proposaient  de  discuter  leurs  intérêts  communs. 
La  commune  de  Paris,  estimant  avec  raison  que  l'abrogation  des 
corporations  obligatoires  n'impliquait  nullement  la  prohibition  des 
groupements  corporatifs  volontaires,  autorisa  d'abord  les  réunions. 
Mais  les  excès  auxquels  se  livrèrent  bientôt  certains  groupements 
ouvriers,  notamment  les  ouvriers  du  bâtiment,  déterminèrent  uii 
revirement  dans  l'opinion  de  cette  assemblée  ;  aussi,  le  22  avril 
1791,  la  municipalité  parisienne  prenait-elle  un  arrêté  condamnant 
expressément  les  coalitions  ouvrières,  et  par  voie  de  conséquence, 
le  mouvement  syndical  dont  ces  coalitions  étaient  le  prélude. 

337.  _  Loi  Chapelier.  —  En  présence  des  protestations  des 
ouvriers  et  de  la  contre-protestation  des  patrons,  pour  la  plupart 
partisans  de  la  prohibition,  l'Assemblée  Constituante  s'interposa 
comme  arbitre.  Sa  décision  souveraine  fut  nettement  contraire  aus 
revendications  des  ouvriers.  L'Assemblée,  en  effet,  craignant  que 
ces  associations  professionnelles  libres  ne  fussent  un  acheminement 
au  rétablissement  des  corporations,  imbue  d'autre  part  des  idées 
individualistes  de  Turgot  et  d'Adam  Smith  (qui  n'étaient  pas  éloi-e 
gnés  de  voir  dans  toute  réunion  de  gens  du  même  métier  une  cons- 
piration contre  le  public),  vota,  sur  le  rapport  de  Chapelier,  la  loi 
prohibitive  des  14-17  juin  1791,  dont  le  passage  suivant  du  rapport 
fait  nettement  ressortir  la  pensée  inspiratrice  :  «  Il  doit  sans  doute* 
être  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler  ;  mais  il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler 
pour  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus  de  corporation 
dans  l'Etat,  il  n'y  a  plus  que  Y  intérêt  particulier  de  chaque  individu 

supra.  —  Pour  V histoire  du  mouvement  syndical  de  1789  à  nos  jours,  cons.  notam- 
ment: Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  de  1789  à  1870,  et 
Questions  ouvrières  sous  la  troisième  République  ;  Martin  Saint-Léon,  Mahaim,  de 
Seilhac,  Glotin,  ouvr.  précités-,  Hubett-Valleroux,  op.  cit.,  et  Les  associations  ou- 
vrières et  les  associations  patronale*  ;  Lelèvre,  Evolution  historique  des  associations  -. 
professionnelles-,  Sauzet,  Essai  historique  sur  la  législation  industrielle  de  ta  France  ; 
Barberet,  Le  travail  en  France;  Paul  Boncour,  Le  fédéralisme  économique;  Merlin, 
Les  associations  patronales  et  ouvrières  ;  Les  associations  professionnelles  ouvrières. 
t.  I"  (publication  de  Y  Office  du  travail)  ;  H.  Lagardelle,  L'évolution  des  syndical 
ouvriers  en  France,  th.  1901  ;  Paul  Louis,  Histoire  du  mouvement  syndical  en  Franct 
(1780-1910),  2e  éd.,  1910;  Dalloz,  Uépert.,  x°  Ouvriers,  n°*  159  et  suiv.,  et  Supp., 
v"  Travail,  n°*  744  et  suiv.  ;  Sirey,  Rép.,  v°  Syndicats  professionnels  ;  Glunet,  Les 
associations,  t.  1er,  1909  ;  Ch.  Benoist,  La  crise  de  l'Etat  moderne,  t.  II  :  L'organi- 
sation du  travail,  1909;  Olphe-Galliard,  L'organisation  des  forces  ouvrières  (p.  1? 
ei  s .  ),  îyi i . 

1  V.  supra,  n°*  128,  140  et  suiv. 
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et  V intérêt  général.  Il  n'est  permis  à  personne  d'inspirer  aux  citoyens 
un  intérêt  intermédiaire,  de  les  séparer  de  la  chose  publique  par 
un  esprit  de  corporation.  » 

Vainement  les  défenseurs  du  droit  d'association  objectèrent-ils 
que  les  associations  professionnelles  que  l'on  entendait  interdire 
présentaient  une  utilité  incontestable  au  point  de  vue  de  la  distri- 
bution des  secours  aux  ouvriers  victimes  du  chômage  ou  de  la 
maladie  :  ses  adversaires  répondirent  «  qu'il  appartenait  à  la  nation 
seule  de  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
existence,  et  des  secours  aux  infirmes  '  ».  La  Constituante  procla- 
mait ainsi,  un  peu  inconsidérément,  le  principe  du  droit  au  travail 
i  qui,  mal  compris  et  organisé  dans  des  conditions  défectueuses, 
devait  être  la  pierre  d'achoppement  de  la  République  de  1848,  lors- 
que celle-ci  s'avisa  de  l'appliquer  dans  les  ateliers  nationaux. 

338.  —  Les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  des  14-17  juin 
1791  sont  les  articles  1er  et  2,  ainsi  conçus  :  Art.  1er  :  u  L'anéantis- 
sement de  toutes  espèces  de  corporations  de  citoyens  du  même 
étal  ou  profession  étant  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  Cons- 
titution française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quel- 
que prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  »  Art.  2  :  «  Les 
citoyens  du  même  état  ou  profession,  entrepreneurs,  ceux  qui  ont 
boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque 
ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  de  pré- 
sident ni  de  secrétaire  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêts 
ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs.  »  L'article  4  contenait  la  prohibition  des  coalitions  (V. 
supra).  Les  articles  suivants  édictaient  diverses  pénalités. 

La  loi  Chapelier  reposait  sur  une  double  confusion,  entre 
la  coalition  et  l'association  professionnelle,  entre  l'association 
libre  et  la  corporation  fermée.  Une  telle  loi  englobant  dans  une 
même  défense  le  droit  de  coalition  ou  de  grève  et  le  droit  d'as- 
sociation, en  haine  des  corporations,  eût  été  logique  dans  un 
Etat  socialiste  ;  si  l'Etat  se  charge  de  subvenir  aux  besoins  de  tous, 
les  associations  intermédiaires  entre  l'Etat  et  l'individu  n'ont 
évidemment  pas  d'objet.  Elle  était  logiquement  incompatible,  au 
contraire,  avec  les  principes  de  la  propriété  individuelle  et  de  la 

1  Rapport  de  Barrère,  Sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité,  22  flor.  an  II  {Mo- 
niteur, XX,  p.  445).  Sur  la  politique  des  Assemblées  révolutionnaires  à  l'égard 
des  groupements  ouvriers,  cons.  notamment  :  P.  Boncour,  p.  19  et  suiv.  ;  Jaurès, 
Histoire  socialiste,  t.  Ier,  p.  605  et  suiv.  ;  Vaille,  La  coalition  ouvrière,  p.  163  et  s.  ; 
Fournière,  Essai  sur  l'individualisme,  p.  93;  Ferneuil,  Socialisme  et  individualisme 
(Rev.  d'ècon.  polit.,  1889,  p.  51).  —  V.  aussi  supra,  nos  140  et  suiv. 
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liberté  du  travail,  inscrits  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
principes  que  les  lois  de  l'époque  intermédiaire  avaient  fait  péné- 
trer dans  les  lois,  tandis  que  l'idée  socialiste  du  droit  au  travail 
était  demeurée  à  l'état  de  manifestation  purement  platonique 
(Constitution,  non  mise  en  vigueur,  de  1793).  Dès  l'instant  que  le 
travail  était  déclaré  libre,  les  travailleurs  auraient  dû.  de  leur  côté, 
être  admis  à  se  grouper,  afin  de  faire  produire  à  leur  travail  son 
maximum  de  rendement  et  d'échapper  à  l'oppression  qui  menace  le 
travailleur  isolé. 

339.  —  Esprit  de  la  législation  révolutionnaire.  —  Si,  par 
cet  ensemble  de  mesures  prohibitives,  la  Révolution  créa  dans  une 
certaine  mesure  un  état  industriel  anarchique,  dont  l'ouvrier  devait 
supporter  lourdement  les  conséquences  l,  nous  nous  garderons 
bien,  cependant,  de  nous  associer  aux  critiques  tendancieuses  diri- 
gées trop  fréquemment  contre  l'œuvre  sociale  de  la  Révolution  par 
les  partisans  modernes  du  régime  corporatif,  à  base  confessionnelle 
plus  ou  moins  accusée. 

Il  convient  en  effet,  pour  porter  un  jugement  impartial  sur  les 
lois  de  cette  époque,  de  se  reporter  aux  circonstances  dans  les- 
quelles les  assemblées  révolutionnaires  eurent  à  se  prononcer  sur 
la  question.  D'une  part,  le  régime  de  la  grande  industrie,  dont  le 
développement  ultérieur  devait  accentuer  l'inégalité  entre  le  capital 
et  le  travail,  existait  à  peine;  et  les  auteurs  de  la  loi  Chapelier, 
imbus  des  idées  physiocratiques,  étaient  certes  bien  excusables  de 
croire  à  la  toute-puissance  de  la  liberté  pour  régler  les  conditions 
du  travail,  alors  surtout  que,  dans  les  corporations  dégénérées  du 
xvme  siècle,  le  régime  du  monopole  n'avait  servi  qu'à  fortifier  et 
rendre  intolérable  l'oligarchie  patronale  (V.  supra,  n°   123). 

D'autre  part,  avant  d'organiser  l'Etat  économique,  les  consti- 
tuants ou  les  conventionnels  avaient  une  œuvre  plus  urgente  à 
accomplir,  l'œuvre  d'organisation  politique.  Or  ils  estimaient,  non 
sans  raison,  que  le  plus  sûr  moyen  de  fortifier  le  régime  nouveau, 
fondé  sur  la  souveraineté  de  la  nation,  était  d'opposer  une  digue 
commune  à  la  poussée  démagogique,  favorisée  par  Marat,  et  à  la 
contre-révolution,  symbolisée  par  les  corporations  abolies  \ 

340.  —  Le  moyen  employé  par  eux  fut  sans  doute  plus  que  défec-  I 
tueux  ;  et  il  eût  été  infiniment  préférable  d'organiser  l'associaticn  j 

rLuPntLémJUli0n  du  régime  lé9al  du  iramil>  P-  6  et  suiv.  ;  Sauzet,  Essai  hisià 
nr,ue(liev.  decon.  polit.,  1892,  p.*  905  et  suiv.). 

sem J;  M'Cxel*  Lidée  de  VEtat>  P"  90'  P-  Boncour,  p.  58  ;  Raoul  de  la  Gras- 
sene,  Ue  la  représentation  professionnelle  [Rev.  polit,  et  pari.,   1895,  t.  V,  p.  253). 
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libre  au  lieu  de  recourir  à  la  prohibition  ;  mais  les  tâtonnements  du 
législateur  contemporain,  dans  sa  reconstruction  économique  de 
la  société,  doivent  rendre  les  hommes  du  xxe  siècle  indulgents  pour 
ceux  qui,  à  la  fin  du  xvme,  ont  préparé  le  régime  démocratique 
actuel. 

Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que  la  Révolution,  en  pro- 
clamant bien  haut  le  droit  supérieur  de  l'Etat,  avait  indiqué  le  re- 
mède aux  maux  que  l'abus  de  la  liberté,  bonne  en  soi,  pouvait  en- 
gendrer par  la  suite.  Ce  remède  n'était  autre  que  l'intervention 
tutélaire  de  l'Etal,  remède  que  les  gouvernements  républicains, 
issus  des  révolutions  populaires  de  48  et  de  70,  appliqueront  réso- 
lument, au  fur  et  à  mesure  que  se  révéleront  les  abus  de  l'indus- 
trialisme K 


§  2.  —  La  législation,  du  Consulat  à  1848. 

341.  —  Consulat  et  Premier  Empire.  —  Sous  le  Directoire  et 
le  Consulat,  les  réclamations  redoublèrent  et  le  Premier  Consul  fut 
vivement  sollicitéde  rétablir  les  corporations.  Ces  sollicitations,  éma- 
nées tant  des  ouvriers  que  des  petits  patrons,  accueillies  d'abord 
favorablement  par  Bonaparte,  échouèrent  finalement  en  présence 
de  l'opposition  énergique  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
composée  de  notables  commerçants,  qui  avaient  monopolisé  pres- 
que tout  le  profit  du  régime  de  liberté  institué  par  la  Révolution. 

Napoléon  se  contenta  d'organiser,  par  décret,  certaines  corpora- 
tions spéciales,  se  rattachant  à  l'alimentation  :  les  boulangers  et  les 
bouchers  de  Paris  se  reconstituèrent  en  véritables  corps  d'état, 
investis  d'un  monopole  reconnu  officiellement.  Ces  corporations 
napoléoniennes  présentaient,  du  reste,  plus  d'analogie  avec  les 
collegia  du  Bas-Empire  romain  qu'avec  les  corporations  du  moyen 
âge;  le  but  de  l'Empereur  en  les  constituant,  avait  été,  en  effet, 
uniquement  de  remédier  à  l'accaparement  possible,  en  cas  de  siège, 
des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  capitale.  Ce  système 

Ise  perpétua,  pour  la  boucherie  parisienne,  jusqu'en  1858,  et  pour 
la  boulangerie,  jusqu'en  1863  :  les  décrets  du  24  février  1853  et 
du  22  juin  1863  ont  rétabli  la  liberté  de  ces  deux  industries,  tout 
en  réservant  le  droit,  pour  les  municipalités,  de  taxer  le  prix  du 
pain  ou  de  la  viande  (V.  supra,  n°  281). 

1  Paul  Deschanel,  La  question  sociale,  introduction;  E.  Charles,  la  question  so- 
ciale, d'après  le  livre  de  M.  P.  Deschanel  (Rev.  polit,  et  parlera.,  1898,  t.  XVI, 
p.  379)  ;  H.  Michel,  P.  Boncour,  ubi  supra.  —  V.  aussi  supra,  n03  149  et  suiv. 
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342.  —  A  part  ces  exceptions,  motivées  par  des  considérations 
spéciales,  les  associations  professionnelles  demeuraienl  rigoureu-' 
sèment  prohibées  (L.  22  germinal  an  XI,  contre  les  coalitions,  v. 
supra,  chap.  III,  —  art.  291  C.  pén.,  contre  les  associations).  Mais 
cette  prohibition  n'était  plus  en  réalité  dirigée  que  contre  l'ouvrier. 

Tandis  que  le  gouvernement  impérial  tolère  ou  même  favorise  la 
constitution  de  syndicats  patronaux,  les  lois  qu'il  inspire  établissent 
une  distinction  injustifiable  dans  la  répression  contre  l'ouvrier  efl 
le  patron  (V.  supra,  chap.  III),  et  soumettent  le  travailleur  de  l'i^l 
dustrie,  par  le  livret,  à  une  véritable  surveillance  de  la  haute  police. 
Cette  inégalité  se  traduit  même  dans  le  Code  civil  (art.  1781)  *  ;  et 
ainsi  se  substitue  progressivement  à  la  législation  générale  et  éga- 
litaire  de  la  Révolution,  une  législation  de  classe,  dont  le  résultat 
fatal  sera  de  pousser  les  ouvriers  dans  la  voie  révolutionnaire. 

343.  —  Restauration  et  Gouvernement  de  Juillet.  —  La  Res- 
tauration et  le  Gouvernement  de  Juillet  laissèrent,  sur  ce  point, 
subsister  la  législation  impériale.  La  résistance  opiniâtre  des  cham- 
bres de  commerce  triompha  de  tous  les  efforts  tentés  en  vue  de  la 
reconnaissance  légale  des  groupements  corporatifs.  Relativement 
libéral  sur  le  terrain  politique, le  Gouvernement  de  Juillet  se  montra 
même  plus  rétrograde,  s'il  est  possible,  que  les  régimes  précédents 
sur  le  terrain  de  la  politique  sociale,  puisqu'il  aggrava  encore,  par 
la  loi  du  10  avril  1834,  les  pénalités  rigoureuses  édictées  par  l'arti- 
cle 291  du  Code  pénal  contre  toutes  les  associations  de  plus  de 
vingt  personnes  (emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  amende 
de  50  à  1.000  fr.). 

On  sait  avec  quelle  rigueur,  fort  de  cet  article,  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  réprima  les  mouvements  ouvriers  provoqués  sur 
différents  points  du  territoire  par  les  abus  de  l'industrialisme  2. 

§  3.  —  La  législation  et  le  mouvement  syndical  de  1848  à  1884. 

344.  —  En  1848,  à  la  suite  de  la  Révolution  du  24  février,  le 
Gouvernement  provisoire  décréta  la  liberté  d'association,  et  favo- 

»  Sur  l'attitude  de  défiance  du  Code  civil  au  regard  des  ouvriers,  cons.  notam- 
ment :  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  de  1789  à  1870,  I,  p.  285  et  suiv.  ; 
ei  La  corporation  sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration  (Réforme  sociale, 
n-  uT  ;  l>    °P'  CÙ'  ;    ?*    Boncour<  P-  69  et  suiv-  ~  v-  a"ssi  «V*. 

Ip«  nnvr!fim°UV,ementS.  ouvriers  dans  ,a  Période  comprise  entre  1830  et  1848,  cons. 
idéeTZJnLT  ,eVOa,,t,0,nS'  cités  *"Pra,  chap.  III.  _  V.  aussi  Isambert,  Le, 
vemen    2  '"  ï?™*'  1815  à  '***<  «X>3  <P-  371  et  suiv.).-  Festy,  Léman- 

vement  ouvrier  au  début  de  la  monarchie  de  Juillet  (1830-34)   1908 
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risa  même  la  constitution  des  associations  professionnelles,  en  in- 
vitant officiellement  les  ouvriers  des  divers  métiers  à  se  réunir,  en 
vue  d'élire  des  délégués,  chargés  de  présenter  les  vœux  des  popula- 
tions ouvrières  aux  pouvoirs  publics.  Mais  ce  régime  de  liberté 
dura  peu  ;  la  liberté  d'association  fut  de  nouveau  supprimée,  au 
lendemain  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  échappèrent  seules  à  la  répression. 

Si  les  associations  professionnelles  restèrent  prohibées  en  droit 
pendant  tout  le  second  Empire,  et  même  sous  la  République,  de 
1870  à  1884,  en  fait,  ces  associations  dont  plusieurs  remontaient 
d'ailleurs  au  premier  Empire,  se  développèrent  dans  des  proportions 
considérables  surtout  depuis  1860,  parfois  à  la  faveur  de  la  tolérance 
du  gouvernement,  qui  préférait  fermer  les  yeux,  que  de  s'attirer  les 
haines  de  la  population  ouvrière  par  une  répression  intempestive. 
Détruire  ces  associations  multiples  étant  chose  impossible,  le 
gouvernement  impérial  chercha  à  dériver  le  courant  à  son  profit, 
en  laissant  se  constituer  librement  certaines  associations  ouvrières, 
qui,  placées  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative,  lui  sem- 
blaient moins  dangereuses  qu'à  l'étal  de  sociétés  secrètes. 

345.  —  Premières  chambres  patronales.  —  Les  premières 
chambres  syndicales,  avons-nous  dit,  remontent  au  premier  Empire. 
Mais  il  convient  d'ajouter  que  ces  chambres, tolérées  de  Napoléon  Ier, 
étaient  exclusivement  des  chambres  syndicales  de  patrons.  C'est 
ainsi  qu'en  1808,  le  préfet  de  police  autorisa  la  constitution  de  la 
société  des  maîtres  charpentiers,  et  qu'en  1809  et  1810,  d'aulres 
industries  se  rattachant  au  bâtiment  se  constituèrent  en  corpora- 
tion. Les  diverses  corporations  patronales  du  bâtiment  se  groupè- 
rent à  leur  tour  en  une  fédération  dite  Chambre  syndicale  du  bâ- 
timent de  la  Sainte- Chapelle  (du  nom  de  la  rue  où  se  trouvait  leur 
local  commun).  D'autres  professions  se  syndiquèrent  à  leur  tour,  et 
ces  divers  syndicats,  en  se  fédérant,  fondèrent  en  1858,  avec  l'ap- 
probation du  gouvernement,  une  association  puissante,  qui  exerce 
encore  aujourd'hui  une  sérieuse  influence  :  l'Union  nationale 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  comprenait  cinquante-deux 
chambres  syndicales  en  1869  et  cent  cinquante-trois  au  1er  jan- 
vier 1908  ». 

Celte  Union,  consultée  par  le  gouvernement  sur  les  questions  ou- 

1  Les  cent  cinquante-trois  chambres  syndicales  adhérentes  de  l'Union  (dite  aussi 
Union  des  Chambres  syndicales  de  France,  bien  qu'elle  groupe  surtout  des  syndicats 
parisiens,  ou  Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie)  comprenaient  au 
1er  janvier  1908  plus  de  14.000  membres  (chiffre  donné  par  M.  Muzet,  président, 
au  banquet  du  Cinquantenaire  du  Syndicat  général,  22  mars  1908). 
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vrières,  sur  l'organisation  en  France  des  expositions  nationales  ou 
internationales,  sur  la  représentation  des  industries  françaises  dans 
les  expositions  étrangères,  appelée  d'autre  part  à  collaborer  aux 
travaux  du  tribunal  de  commerce  par  les  expertises  et  les  rapports 
techniques  qui  lui  sont  fréquemment  demandés,  a  exercé  et  parait 
devoir  exercer  pendant  longtemps  encore  une  action  importante  sur 
la  réglementation  législative  de  l'industrie. 

346.  —  D'autres  groupements  patronaux,  presque  aussi  consi-  i 
dérables,  se  sont  d'ailleurs  constitués  dans  la  capitale,  soit  sous  le 
second  Empire,  comme  le  Comité  central  des  chambres  syndicales,  I 
qui  remonte  à  1867,  ou  le  Groupe  des  chambres  syndicales  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  constitué  dès  1859,  —  soit  ! 
depuis  la  loi  organique  de  1884,  comme  V Alliance  syndicale  du  com-  | 
merce  et  de  l'industrie  (1889)  ou  la  Fédération  des  industriels  et  deW^ 
commerçants  français.  Cette  dernière,  très  récente  (1904),  s'est  ra- 
pidement développée,  avec  l'appui  des  principales  chambres  de  com- 
merce. Grâce  à  ses  comités  régionaux,  au  syndicat  de  garantie  contre 
les  accidents  du  travail  qu'elle  a   créé  en  1905,  et  à  ses  conféren- 
ces périodiques,  la  Fédération  dispose  aujourd'hui  d'une  autoritéj 
considérable  \ 

Les  groupements  patronaux  de  province  n'ont  pas  la  même  im-^ 
portance.  Signalons  cependant,  parmi  les  plus  nombreux  et  les  plus 
influents,  Y  Union  des  chambres  syndicales  lyonnaises  (40  eh., 
2.965  m.),  Y  Union  générale  des  syndicats  girondins  (27  ch.,ï 
1.362  m.),  YUnion  des  syndicats  nantais  (29  ch.,  1.898  m),  la  Fédé-} 
ration  des  syndicats  patronaux  de  Marseille  (29  ch.,  2.923  m.). 

11  n'y  avait,  à  la  veille  de  la  loi  de  1884,  de  chambres  syndicales 
de  patrons  que  dans  52  villes  de  France  ;  leur  chiffre  total  s'élevait 
à  101,  avec  820  membres.  —  Au  1er  janvier  1910,  la  statistique  offi- 
cielle nous  donne  les  chiffres  de  4.450  syndicats  patronaux  (sans 
compter  les  syndicats  mixtes)  avec  368.547  membres  et  de  142] 
unions  patronales  groupant  3.242  syndicats  avec  327.698  membres. 
La  progression  est  remarquable  ;  nous  en  déterminerons  les  consé- 
quences sociales  dans  notre  section  IV,  infra. 

1  Le  Comité  central  et  Y  Alliance  syndicale  ont,  par  le  nombre  de  leurs  membres, 
une  importance  sensiblement  égale  à  l'Union  (47  ch.  syndicales  groupant  8.53(1 
membres  pour  le  Comité  central,  107  ch.  syndicales  groupant  13.700  membres 
pour  l'Alliance  syndicale).  Outre  ces  unions  syndicales  groupant  des  industries 
diverses,  il  existe  à  Paris  des  unions  très  importantes  entre  négociants  de  la 
même  profession  (V.  Annuaire  des  syndicats  professionnels) .Le  Comité  central  et  h 
fédération  des  industriels  et  commerçants  publient,  le  premier  depuis  1860,  le  seconr 
depuis  1894  un  Bulletin  mensuel.  Ces  Bulletins,  surtout  celui  de  la  Fédération, 
ont  une  réelle  valeur  documentaire. 
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347.  —  Développement  des  associations  ouvrières.  —  Com- 
pagnonnage et  syndicats.  —  Quant  aux  associations  ouvrières, 
elles  paraissent  s'être  développées  dans  des  proportions  bien  plus 
grandes  encore,  aussi  bien  en  province  qu'à  Paris,  malgré  l'hostilité 
ou  tout  au  moins  la  méfiance  de  la  plupart  des  gouvernements.  Mais 
l'essor  de  ces  associations  ne  date  guère  que  de  1860.  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  xixe  siècle,  le  compagnonnage,  qui  avait  survécu 
à  la  Révolution  et  à  la  destruction  du  régime  corporatif,  constitua 
presque  la  seule  organisation  ouvrière  \  Cette  organisation  avait 
de  graves  défauts.  Les  compagnons  de  divers  métiers,  parfois  même 
les  compagnons  du  même  métier,  étaient  divisés  en  devoirs  ou  rites 
ennemis  ;  des  rixes  fréquentes  éclataient  entre  les  compagnons  des 
divers  rites,  et  ces  rixes  prirent  notamment  sous  la  Restauration 
un  caractère  particulier  de  gravité.  A  partir  de  1840,  les  efforts  de 
deux  anciens  compagnons,  Perdiguier  et  Moreau,  aboutirent  à 
mettre  fin  à  ces  luttes,  et  la  société  de  secours  mutuels  1  Union 
ouvrière,  société  englobant  les  compagnons  de  la  France  entière, 
s'organisa  pour  sceller  la  réconciliation.  Cette  union  est  assez  pros- 
père :  elle  comptait,  antérieurement  au  vote  de  la  loi  sur  les  syndi- 
cats, 47  bureaux  particuliers  dans  22  villes  de  France  \ 

348.  —  Depuis  1884,  le  compagnonnage  a  cherché  à  affirmer  sa 
vitalité  ;  il  a  même  tenu  plusieurs  congrès,  notamment  à  Bordeaux 
(1884),  à  Nantes  (1894)  et  à  Paris,  à  l'occasion  des  Expositions  in- 
ternationales. Cependant,  il  est  aisé  de  reconnaître,  à  une  foule 
d'indices,  que  cette  antique  institution  du  compagnonnage  est  en 
voie  de  décadence.  Les  causes  de  ce  déclin  sont  multiples  :  tout 
d'abord  le  tour  de  France  tend  à  se  perdre,  même  dans  les  profes- 

I  Sur  le  compagnonnage,  cons.  notamment:  Martin  Saint-Léon,  Le  compagnon- 
nage, 1  vol.  in  18,  1902  ;  du  Maroussem,  La  guesVon  ouvrière,  les  charpentiers  de 
Paris;  Agricol  Perdiguier,  Le  livre  du  compagnonnage  ;  M  useux,  Agricol  Perdiguier 
(Rev.  socialiste,  1901,  270)  ;  Rouanet,Le  compagnonnage  Rev.  socialiste,  1901  2.683); 
Hauser,  Les  compagnonnages  à  Dijon  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  (Revue  bourgui- 
gnonne, 1907,  n°  4)  ;  J.  Godart,  Le  compagnonnage  à  Lyon,  1903.  —  V.  aussi, 
pour  le  côté  romantique  du  campagnonnage  :  George  Sand,  Le  compagnon  du 
Tour  de  France.  Sur  les  origines  de  l'institution,  v.  supra,  n°  106. 

■  D'après  la  statistique  dressée  par  M.  Martin  Saint-Léon  en  1901,  il  existait 
environ  2.500  membres  actifs  de  l'Union  compagnonnique.  D'autre  pari,  en  dehors 
de  l'Union,  l'on  comptait  près  de  6.000  compagnons  actifs  des  divers  devoirs,  soit 
de  8  à  10.000  compagnons  actifs  pour  la  France  entière,  aspirants  non  compris. 
Si  l'on  tenait  compte  des  compagnons  anciens  en  même  temps  que  des  membres 
actifs,  l'on  obtiendrait,  d'après  cet  auteur,  un  effectif  total  de  20  à  25.000  membres. 

II  convient  toutefois  de  remarquer  que,  dans  une  interwiew  récente,  M.  L.  l'ianc, 
président  de  l'Union,  a  évalué  à  plus  du  double  (exactement  5.973)  le  nombre  de 
ses  membres  adhérents.  —  Vialatoux,  Le  compagnonnage  (Démocr.  du  Sud-Est, 
11  août  1907).  —  Le  compagnonnage,  si  ces  chiffres  étaient  exacts,  aurait  donc 
un  regain  de  vitalité. 
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sions  où  il  était  le  plus  en  honneur,  comme  chez  les  charpen- 
tiers, et  les  ouvriers  qui  ont  conservé  l'habitude  de  voyager  n'ont 
plus  autant  besoin  qu  autrefois  de  l'appui  moral  ou  pécuniaire 
d'une  association  quelconque,  vu  la  facilité  et  la  rapidité  croissante 
des  moyens  de  communication  ;  d'autre  part,  les  cérémonies  sym- 
boliques ou  mystiques  de  l'affiliation  n'ont  plus  le  même  attrait  que 
jadis,  elles  paraissent  à  beaucoup  surannées  ou  ridicules. 

Enfin,  et  c'est  là  peut-être  une  des  principales  causes  de  la  déca- 
dence de  l'institution,  le  compagnonnage  est  en  un  certain  sens  une 
institution  conservatrice,  respectueuse  des  formes  anciennes  du  con- 
trat de  travail.  Les  compagnons  ne  se  proposent  nullement  de  faire 
disparaître  le  salariat  ;  leur  but  est  simplement  d'améliorer  le  sort 
du  salarié,  en  l'associant  au  bénéfice  des  institutions  de  prévoyance 
créées  par  l'association  compagnonnique.  Or,  la  plupart  des  ou- 
vriers ont  aujourd'hui,  sur  le  salariat,  des  idées  beaucoup  plus  radi- 
cales ;  aussi  se  tournent-ils  de  préférence  du  côté  des  syndicats 
ouvriers,  plus  ou  moins  acquis  à  la  politique  révolutionnaire  \ 

Le  compagnonnage,  il  est  vrai,  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
procurer  du  travail  et  des  secours  éventuels  aux  affiliés,  mais  aussi 
d'organiser  l'enseignement  professionnel  et  technique,  et  d'encou- 
rager les  progrès  artistiques  des  adhérents  (l'usage  antique  du  chef- 
d'œuvre  s'y  est  perpétué).  Mais  ici  encore  le  développement  de 
l'enseignement  technique  officiel  d'une  part  (v.  infra),  et  d'autre 
part  les  progrès  du  machinisme, qui  diminue  l'importance  de  l'habi- 
leté individuelle  et  du  tour  de  main,  dans  la  plupart  des  professions, 
sont  venus  entraver  les  efforts  des  fidèles  du  compagnonnage. 

349.  —  Mouvement  syndical  de  1848.  —  Politique  impé- 
riale. —  La  Révolution  de  Wtâ  donna  naissance  à  un  grand  nom- 
bre d'associations  ouvrières,  atrectant  pour  la  plupart  la  forme  de 
sociétés  coopératives  de  production.  Mais  ces  associations  n'eurent 

1  Peu  à  peu  disparaissent  aussi  les  quelques  'corporations  qui,  dans  les  princi- 
paux porls  de  France,  avaient  réussi  à  se  maintenir,  comme  groupes  fermés  et 
investis  d'un  véritable  monopole,  pendant  la  première  moitié  du  xixe  siècle.  La 
création  des  docks,  soit  à  Marseille,  soit  au  Havre,  a  porté  un  coup  décisif,  soit  à 
lant.que  institution  des  portefaix  de  Marseille,  qui  remonte  au  xive  siècle,  soit  à  la 
corporation  des  broueltiers  du  grand  corps,  au  Havre  ;  la  première  n'est  plus  guère 
quune  société  de  secours  mutuels,  la  seconde  est  une  société  coopérative  de  pro- 
duction, dépourvue  de  tout  monopole.  Quant  aux  portefaix  des  docks  de  Nantes,  ils 
n  ont  aucun  monopole,  mais  la  chambre  de  commerce,  propriétaire  des  docks  de 
iNanies  et  de  st-Nazaire,  leur  réserve  le  droit  exclusif  de  décharger  et  de  transporter 
les  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  des  docks.  Lefèvre,  Evolution 
dorTTu      "'ï001?!10™  Professionnelles,  p.  276  et  s.  ;  de  Seilhac,  La  grève   des 

fet  îjsst  tz  ôrtr,lel  190i-  - Sur  ,es  prud'hommes  pêcheurs 
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qu'une  durée  éphémère.  Elles  durent  se  dissoudre  à  la  suite  du  coup 
d'Etat  de  1851, ou  se  reconstituer  en  sociétés  de  secours  mutuels, 
seuls  groupements  reconnus  par  la  loi.  C'est  sous  cette  forme  que 
s'organisèrent  et  se  développèrent  sous  le  second  Empire  deux  asso- 
ciations ouvrières  qui  exercèrent  à  Paris  une  action  puissante  sur  le 
mouvement  d'émancipation  ouvrière,  la  Société  typographique  de 
Paris  et  la  Société  générale  de  la  chapellerie. 

Mais  à  partir  de  1860,  le  Gouvernement  impérial  se  départit  de 
ses  rigueurs  à  l'égard  des  associations  ouvrières,  et  inaugura  une 
politique  semi  socialiste  destinée,  dans  sa  pensée,  à  dériver  à  son 
profit  le  mouvement  libéral  et  républicain,  qu'une  politique  répres- 
sive n'avait  fait  que  fortifier  et  rendre  plus  redoutable  (V.  Mahaim, 
p.  110).  Ce  revirement  de  la  politique  impériale  se  traduisit  par 
deux  actes  qui  eurent  alors  un  grand  retentissement  :  la  grâce 
accordée  par  l'Empereur  aux  ouvriers  typographes  condamnés  pour 
faits  de  grève,  et  l'envoi  à  l'Exposition  universelle  de  Londres, 
aux  frais  de  l'Etat,  d'une  délégation  d  ouvriers  français  (200  délé- 
gués représentant  150  métiers). 

Ce  dernier  acte  eut  une  influence  décisive  sur  la  formation  des 
groupements  ouvriers  ;  les  délégués  français  entrèrent  en  rapport 
avec  les  chefs  des  T rades-Unions,  et  revinrent  en  France,  convain- 
cus de  la  nécessité  d'organiser  chez  eux  des  associations  ouvrières 
capables  de  lutter,  comme  les  associations  anglaises,  pour  le  main- 
tien ou  même  l'élévation  des  salaires.  Sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  le  Gouvernement  impérial  fit  voter  la  loi  de  1864,  abolis- 
sant le  délit  de  coalition  ;  c'était  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvriers. 

350.  —  Association  internationale  des  travailleurs.  —  Mais 
à  cette  époque,  1864,  survint  un  événement  grave,  dont  les  suites 
devaient  arrêter  le  Gouvernement  impérial  dans  la  voie  libérale  où 
il  s'était  engagé  :  à  savoir  la  constitution,  à  Londres,  de  la  célèbre 
Association  internationale  des  travailleurs,  sous  l'influence  du  chef 
du  socialisme  allemand,  Karl  Marx  f.  Le  premier  manifeste  de 
l'Association  fut  relativement  modéré,  et  les  gouvernements  mo- 
narchiques ne  parurent  pas  s'en  émouvoir.  Le  Gouvernement  im- 
périal accueillit  même  favorablement  le  mémoire  des  délégués 
ouvriers  de  Paris  à  lExposition  universelle  de  1867,  concluant  à 
l'organisation  de  chambres  syndicales  ouvrières,  sur  le  même  type 
que  les  chambres  syndicales   patronales,   ouvertement   protégées 

1  Laveleye,   Socialisme  contemporain,    p.  173  ;  Guillaume,   l'Internationale  (1864- 
1878),  1909. 
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par  tous  les  gouvernements,  depuis  le  commencement  du  siècle 
(Rapport  présenté  à  l'Empereur  par  M.  Forcade  delà  Roquette, 
ministre  de  l'intérieur,  le  31  mars  1868,  et  inséré  au  Moniteur)., 
Forts  de  l'appui  gouvernemental,  les  délégués  ouvriers  nommè- 
rent immédiatement  une  commission  d'initiative,  chargée  de  pro- 
voquer la  constitution,  sur  tout  le  territoire,  de  syndicats  ouvriers. 
Mais,  vers  la  même  époque,  s'accentuèrent  les  tendances  révolu- 
tionnaires de  l'Association  internationale  des  travailleurs  (Congrès 
de  Bruxelles).  Au  début,  ainsi  que  l'a  très  nettement  établi  M.  de 
Laveleye,  «  cette  Association  ne  devait  être  qu'une  vaste  société 
de  résistance  pour  maintenir  ou  élever  le  taux  des  salaires,  une 
sorte  de  Trade-Union  universelle  ».  Quatre  ans  plus  tard,  elle  rêvait 
de  transformer  complètement  la  société,  et  de  supprimer  le  salariat, 
cette  forme  nouvelle  de  Y  esclavage.  Le  Gouvernement  impérial 
s'émut,  et  ordonna  des  poursuites  contre  un  certain  nombre  d'adhé- 
rents français,  coupables  de  s'être  affiliés  à  une  société  non  auto- 
risée. Ces  poursuites  eurent  pour  résultat  immédiat  d'enrayer  le 
mouvement  d'association  professionnelle. 

351.  —  La  troisième  République.  —  Les  événements  de  la 
Commune  (dans  laquelle  l'Internationale  joua  un  rôle  important) 
déterminèrent  tout  d'abord  dans  l'Assemblée  nationale  un  courant 
défavorable  aux  groupements  ouvriers  :  la  loi  du  14  mars  1872  sur 
Y  Association  internationale  des  travailleurs,  et  les  instructions  don- 
nées aux  parquets,  par  les  gouvernements  de  combat  du  24  mai  1873 
et  du  16  mai  1877,  en  vue  de  l'application  stricte  de  l'article  291  du 
Code  pénal,  paralysèrent  le  mouvement  ouvrier. 

Mais  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  ministère  républicain,  à  la  fin  de 
l'année  1877,  et  l'activité  industrielle  provoquée  par  l'Exposition 
universelle  de  1878,  déterminèrent  un  nouveau  courant  syndical, 
qui  depuis  lors  ne  devait  faire  que  grandir.  Les  syndicats  ouvriers 
purent  de  nouveau  se  constituer  ouvertement,  grâce  à  la  tolérance 
ou  même  à  la  protection  des  pouvoirs  publics;  si  bien  qu'il  exis- 
tait,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  237  syndicats  ou- 
vriers à  Paris,  composés  de  50.000 adhérents,  et  350  en  province.  Il 
existait  même,  à  Paris,  à  cette  date,  deux  ou  trois  syndicats  mixtes, 
tels  que  la  chambre  mixte  constituée  par  les  chambres  patronale* 
et  ouvrières  du  papier  peint,  en  vue  de  régler  amiablement  les 
questions  de  salaires  ou  d'apprentissage  \ 

àL  nnf0^68!!011  deS  ,?7ndicats  ouvriers,  depuis  la  loi  de  1884,  n'a  pas  été  moin- 
dre  que  celle  des  syndicats  patronaux.  Il  existait,  en  effet,  au  1"  janvier  1910, 
emlvS£  \T  °UVnerS  r^ulièrement  constitués,  groupant  977.350  ouvriers  où. 
employés,  188  unions  ou  fédérations  syndicales  groupant  3.710  syndicats,  avecur 
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352.  —  Tolérance  administrative  :  répression  intermittente. 
—  L'on  a  parfois  prétendu  que  le  régime  de  tolérance  administra- 
tive, sous  lequel  ont  vécu  pendant  nombre  d'années  les  syndicats 
professionnels,  était  un  régime  très  acceptable,  peut-être  même 
préférable  au  régime  de  la  reconnaissance  légale  inauguré  en  1884, 
en  ce  qu'il  laissait  au  p'ouvoir  une  arme  toute-puissante,  la  dis- 
solution arbitraire,  arme  souvent  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre. 
Il  nous  paraît  facile  de  réfuter  cette  thèse  et  de  démontrer  que  le 
régime  du  bon  plaisir  administratif  présentait,  en  réalité,  les  plus 
graves  inconvénients. 

Vainement,  les  associations  syndicales  de  patrons  ou  d'ouvriers 
s'étaient-elles  appliquées  à  adopter  une  organisation  capable  de  les 
soustraire  aux  poursuites  dont  toute  association  non  autorisée  était 
sans  cesse  menacée,  sous  le  régime  de  l'article  291  du  Code  pénal. 
La  plupart  des  chambres  syndicales  de  patrons  s'étaient  en  effet 
constituées  sous  la  forme  de  sociétés  civiles,  parfois  même  sous  la 
forme  d'agences  commerciales.  Telle  était,  tout  au  moins  jusqu'à  la 
révision  de  ses  statuts  en  1897,  la  forme  de  l'association  patronale 
a  plus  puissante,  YJJnion  nationale  du  commerce  et  de  Vindustrie  ; 
quant  aux  syndicats  ouvriers,  ils  se  constituaient  fréquemment,  soit 
sous  le  couvert  d'une  société  de  secours  mutuels,  soit  sous  la  forme 
d'une  société  à  capital  variable.  Mais,  quelle  que  fût  la  forme  adop- 
tée, l'administration  pouvait  toujours  aisément  démontrer  le  véri- 
table caractère  du  syndicat  et  en  poursuivre  la  dissolution. 

353.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  28  mars  1874 
(D.  75.  2.  65),  put  condamner,  par  application  de  l'article  291  du 
Code  pénal  et  de  la  loi  du  17  juin  1791,  le  Syndicat  des  ouvriers  sur 
métaux,  en  s'appuyant  sur  ce  motif,  inattaquable  au  point  de  vue 
juridique,  que  la  tolérance  administrative  ne  faisait  point  disparaître 
le  caractère  illicite  de  l'association.  Il  est  vrai  que  ces  poursuites 
correctionnelles  étaient  assez  rares  ;  mais,  en  admettant  même  que 
le  parquet  y  renonçât  complètement,  la  situation  des  syndicats  de- 
meurait très  précaire,  attendu  qu'ils  étaient  dépourvus  de  toute  exis- 
tence civile,  et  que  leurs  représentants  n'avaient  pas  qualité  pour 
ester  en  justice. 

Voici  du  reste  un  exemple,  emprunté  à  la  pratique,  qui  démontre 
combien  le  régime  de  la  tolérance  administrative  était  impuissant  à 
sauvegarder  les  intérêts  collectifs  de  ces  associations  :  66  patrons  et 

personnel  de  832.945  membres,  et  145  Bourses  du  travail  (2.506  syndicats, 
520.662  m.).  —  Il  existait  également,  à  la  même  date,  184  syndicats  mixtes, 
avec  38.005  membres,  et  4.948  syndicats  agricoles,  avec  813.038  membres.  — 
Pour  plus  de  développements,  v.  les  tableaux  publiés  infra,  n°  552. 


en 
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1.200  ouvriers  rubaniers  de  Saint-Elienne  avaient  constitué, 
1875,  un  syndicat  mixte  dit  «  Union  de  la  fabrication  de  rubans  M 
Saint-Etienne  »  ;  aux  termes  des  statuts,  les  patrons  s'engageaient  j 
sous  une  clause  pénale  à  respecter  le  tarif  fixé  d'un  commun  accord.  [ 
Certains  patrons,  ayant  méconnu  l'engagement,  furent  assignés  de-  ; 
vant  le  tribunal  civil  de  Saint-Elienne  ;  mais  les  demandeurs  furent  j 
déboutés,  par  le  motif  que  Y  Union,  n'ayant  pas  d'existence  légale, 
n'avait  pu  imposer  à  ses  adhérents  un  tarif  obligatoire. 

354.  —  Les  trois  tendances  :  syndicale,  libérale  et  corpora-  | 
tive.   _  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  perpétuer  longtemps. 
Faisant  usage  de  la  liberté  de  réunion  reconnue  par  la  loi  de  1868  et  | 
notablement  étendue  par  la  loi  de  1881,  les  intéressés  ouvrirent  une  ; 
campagne  énergique  en  faveur  de  la  reconnaissance  légale  des  as-  j 
socialions  professionnelles.    Cette  campagne  fut  dirigée    par  les 
Congrès  ouvriers  (Congrès  de  Paris,  en  1876,  de  Lyon,  en  1878,  de  j 
Marseille,  en  1879,  de  Saint-Etienne,  en  1882,  etc.).  Le  Congrès  déf 
Lyon,  notamment,   abstraction   faite   de   certaines  revendications 
nettement  socialistes,  élabora  un  programme  assez  pratique  d'or- 
ganisation légale. 

Les  violences  de  langage  et  les  tendances  révolutionnaires  d'une 
fraction  des  délégués  ouvriers  au  Congrès  de  Saint-Etienne  risquè- 
rent de  compromettre  la  cause  des  associations  ouvrières.  Mais  la- 
scission  qui  se  produisit  dans  ces  deux  Congrès  entre  les  social 
listes  révolutionnaires  ou  guesdistes,  et  les  membres  du  parti  ou-; 
vrier  ou  possibilistes,  sauva  la  situation.  Ces  derniers  fondèrent, 
avec  l'appui  tout  au  moins  tacite  du  gouvernement,  une  sorte  de: 
fédération,  dite  Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France, 
ayant  un  organe  périodique,  le  Moniteur  des  chambres  syndicales 
ouvrières  ;  et  celte  Union,  dont  les  tendances  relativement  modé- 
rées rassuraient  l'opinion,  put  travailler  efficacement  à  la  recon- 
naissance légale  \ 

Vers  la  même  époque,  deux  autres  influences  s'exercèrent  dans 
le  même  sens  :  à  savoir  l'influence  des  Unions  patronales,  très  net- 
tement favorable  à  la  reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvriers, 
et  l'influence  des  Congrès  catholiques. 

355.  —  A  ces  trois  influences  convergeant  dans  le  sens  de  la  re- 
connaissance légale  des  syndicats  professionnels,  correspondaient 
d'ailleurs  trois  conceptions  notablement  différentes  de  l'associatior 
professionnelle  ;   —  a)  la  conception  libérale,  préconisée  par  les 

ittftjP0!!8'  iQ  Sei,hac:  tes  Congrès  ouvriers  en  France,   1"  série,  1902,  et  2°  série 
UU8,  Syndicats  ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail,  p.  80  et  suiv. 
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syndicats  patronaux,  consistant  essentiellement  à  attribuer  la  per- 
sonnalité morale  à  tous  les  syndicats  patronaux  ou  ouvriers,  sans 
accorder  la  moindre  prééminence  à  l'un  des  groupes  sur  l'autre,  et 
aussi  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  patrons  ou  des  ouvriers 
non  syndiqués  ;  —  b)  la  conception  autoritaire  bu  socialiste  des 
Congrès  ouvriers,  dont  l'objectif  plus  ou  moins  dissimulé  paraissait 
être  d'assurer  aux  syndicats  ouvriers  la  prééminence  sur  les  syn- 
dicats patronaux,  et  de  contraindre  au  moins  indirectement  les 
ouvriers  non  syndiqués  à  s'affilier  aux  syndicats  ;  —  c)  la  concep- 
tion corporative  des  congrès  catholiques,  dont  l'objectif  était,  sinon 
le  retour  aux  corporations  fermées  de  l'ancien  régime, tout  au  moins 
la  constitution  de  corporations  chrétiennes  libres  ou  syndicats 
mixtes,  dans  lesquels  l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier  figure- 
raient simultanément,  mais  non  sur  un  pied  d'égalité  :  les  patrons 
devant  être  investis  sur  leurs  ouvriers,  dans  cette  conception  so- 
ciale, d'une  certaine  autorité  morale  et  même  effective  (patronage), 
susceptible  de  maintenir  dans  la  société  l'ordre  providentiel  que  le 
régime  individualiste,  produit  néfaste  de  la  Révolution,  avait  dé- 
truit un  siècle  auparavant  ■.  A  ce  point  de  vue.  la  tendance  corpo- 
rative faisait  antithèse  à  la  tendance  autoritaire  des  Congrès  socia- 
listes ouvriers,  puisque  ces  Congrès  cherchaient  la  formule  d'une 
société  idéale,  d'où  patronat  et  patronage  fussent  exclus. 

356.  —  La  loi  de  1884  :  consécration  de  la  tendance  libérale . 

—  En  présence  de  ces  trois  tendances,  si  divergentes,  le  gouverne- 
ment n'hésita  pas  :  il  se  rallia  nettement  à  la  première,  la  seule  qui 
n'eût  pas  pour  effet  d'opposer  une  classe  à  l'autre,  de  sacrifier  aux 
ouvriers  les  intérêts  légitimes  des  patrons,  ou  de  maintenir  au  con- 
traire les  ouvriers  sous  la  dépendance  de  ces  derniers. 

Ce  libéralisme  était  à  la  base  même  du  projet  déposé  par  le  gou- 
vernement le  22  novembre  1880,  par  MM.  Cazot  et  Tirard.  Il  a  passé 
dans  le  texte  définitif.  La  loi  organique  du  21  mars  1884,  qui  est 
encore  aujourd'hui  la  charte  fondamentale  des  associations  profes- 
sionnelles françaises*,  est  avant  tout  une  loi  de  liberté,  également 

1  Sur  la  conception  corporative,  ou  plutôt  sur  les  conceptions  assez  divergentes, 
quoique  procédant  d'un  principe  commun,  de  l' Ecole  libérale  chrétienne  de  Le  Play, 
et  de  ÏEcole  sociale  chrétienne,  cons.  notamment  :  Hubert  Valleroux,  p.  259  et 
suiv.  ;  Boissard,  Le  syndicat  mixte,  1896  ;  Fagniez,  Corporations  et  syndicats,  1905  ; 
Duthoit,  Sur  l'organisation  professionnelle ,  1910.  —  Conf.  (mais  avec  une  nuance 
démocratique  et  égalitaire)  :  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats 
professionnels,  1902.  —  V.  aussi  supra,  nos  37  et  suiv.,  49  et  suiv. 

*  En  consacrant  pour  les  associations  de  tout  ordre,  à  l'exception  cependant  des 
congrégations,  le  droit  à  l'existence,  en  dehors  de  toute  intervention  administra- 
tive (doù  abrogation  de  l'art.  291  G.  pén.),  la  loi  du  1er  juillet  1901  sur  les  asso- 
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respectueuse  des  droits  des  patrons  et  des  ouvriers,  des  syndiqués 
et  des  non-syndiqués.  Elle  comporte  assurément  des  retouches  :    : 
mais,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en  passant  en  revue  les  nombreux 
projets  tendant  à  modifier  la  loi  de  1884,  il  est  éminemment  dési-    j 
rable   que   son   principe   même,  si   nettement    mis  en    relief  par    j 
M.  Waldeck-Rousseau,   ministre  de  l'intérieur,  au  cours  de  la  disf 
cussion  du  projet,  soit  respecté  et  même  consolidé. 

357.  —  Le  projet  de  1899.  —  Conclusions.  —  Telle  était 
d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  infra  (sect.  IV),  la  pensée  maî-fl 
tresse  du  projet  de  loi  déposé  en  1899  *  par  le  même  homme  d'Etat  J 
de  nouveau  ministre  de  l'intérieur  et  président  du  Conseil  :  projeB 
tendant,  d'une  part,  à  étendre  la  capacité  des  syndicats  régulière-S 
ment  constitués,  et  d'autre  part,  à  sanctionner  plus  énergiquementM 
toutes  les  atteintes  aux  droits  reconnus  par  la  loi. 

«  Le  véritable  progrès.  —  a  écrit  M.  Waldeck-Rousseau  au  sujet'F 
de  la  loi  syndicale,  —  n'est  point  de  refondre  la  société  au  risque] 
de  la  faire  plus  arbitraire,  mais,  en  la  faisant  plus  libre,  de  donner] 
à  l'activité  individuelle  plus  d'essor.  On  peut  concevoir  une  méthode 
différente,  un  gouvernement  qui  se  croira  plus  sage  que  les  hommes 
eux-mêmes,   c'est  la  conception  hjrannique,  et  j'emploie  ce  mot 
dans  son  sens  scientifique.  Elle  ne  suppose  d'ailleurs  et  n'admet  au- 
cune concession  :  appliquée  au  travail, elle  a  trouvé  jadis  sa  formule 
et  son  expression  dans  la  corporation.  Elle  règle  tout  :  le  nombre 
des  corporations,  le  nombre  des  artisans,  celui  des  compagnons  et 
des  apprentis,  la  production,  la  fabrication  et  les  modes  de  fabrica- 
tion. Mais  un  tel  édifice  est  tout  d'une  pièce,  tout  s'y  tient,  et  si  on 
y  pratique  une  brèche,  tout  s'écroule.  La  tyrannie  devient  impuis- 
sante et  n'est  plus  que  désordonnée.  Nous  avons  choisi  la  liberté, 
faisons  lui  confiance  \  » 

dations  a  laissé  subsister  sans  modification  la  loi  de  1884  (art.  21  in  fine,  loi  de 
1701).  —  Nous  verrons  cependant  ;sect.  II,  infra)  que  la  formule  de  cet  article  &  il 
n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux  syndicats  pro- 
fessionnels »  ne  saurait  être  prise  à  la  lettre,  et  que  l'inscription  dans  nos  lois  du 
principe  de  la  liberté  d'association  n'est  pas  sans  avoir  exercé  une  influence  indi- 
recte sur  le  régime  des  syndicats. 

1  Projet  de  loi  déposé  au  nom  du  Gouvernement  le  14  novembre  1899  (Ch.,  Doc. 
purl.,  n°  1185,  Offic,  p.  125).   —   Ce    projet,  n'ayant  pas  été  discuté  sous  le  mi- 
nistère Waideek-Rousseau,  a  été  repris  par    M.  Millerand,  en  son  nom  personnel, 
au  début  des  législatures  de  1902  (Ch.,  14  oct.  1902,  Doc.  pari.,  d°  322,  p.  74,  — I 
et  rapp.  Barthou,  au  nom  de  la  Commission    du  travail,  28  déc.  1903,    Doc.  pari, 
n-1418,  p.  66),  et  de  1906  (Ch  ,  12  juin  1906,  Doc    pari,  n°  15,  p.  463). 

*  Waldeck-Rousseau,  préface  pour  l'ouvrage  de  Paul  Boncour,  Le  fédéralisme 
économique.  -  Sur  le  caractère  libéral  de  la  loi  de  1884,  cons.  Gonnard,  Caractère* 
généraux  de  la  loi  de  1884-,  broch.,  1898  et  notre  préface. 


DU  droit  d'association  259 

L'on  ne  saurait  mieux  définir  le  caractère  primordial  de  notre  lé- 
gislation syndicale,  basée  sur  le  respect  égal  de  tous  les  intérêts 
engagés  :  respect  des  associations  professionnelles  légalement  cons- 
tituées, sans  aucune  distinction  entre  les  syndicats  patronaux,  ou- 
vriers ou  mixtes,  respect  de  l'indépendance  des  non-syndiqués  L'é- 
tude détaillée  des  dispositions  de  la  loi  de  1884  nous  permettra 
d'ailleurs  d'en  mettre  en  relief  le  caractère  à  la  fois  libéral  et  égali- 
taire,  et  de  faire  ressortir  le  contraste  existant  entre  la  législation 
française  et  les  lois  germaniques,  basées  sur  la  corporation  obliga- 
toire (tout  au  moins  dans  la  petite  industrie),  et  sur  la  sujétion  des 
ouvriers  aux  patrons,  manifestement  inconciliable  avec  notre  orga- 
nisation démocratique. 


SECTION  II.  —  Commentaire  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels1. 

§  1er.  —  Caractères  généraux  de  la  loi  de  1884. 

358.  —  Les  caractères  distinctifs  des  syndicats  professionnels, 
reconnus  et  réglementés  par  la  loi  organique  du  21  mars  1884, 
peuvent  se  résumer  dans  ces  trois  mots  :  légalité,  égalité,  liberté. 

1  Bibliographie.  —  Pour  l'étude  de  la  loi,  cons.  notamment  (outre  les  ouvrages 
précités  de  MM.  Boissard,  Glotin,  Hubert- Valleroux,  Mahaim,  Martin  St-I.éon,  de 
Seilhac)  les  commentaires  de  MM.  Boullay,  lirunot,  Ledru  et  Worms,  Masson, 
Revon,  Trouelte,  Veyan .  —  Adde  :  Sauzet,  De  la  nature  de  la  personnalité  civile 
des  syndicats  professionnels  ;  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  (Rev. 
d'écon.  polit.,  1804),  L'évolution  du  régime  légal  du  travail  (Rev.  polit  et  parlem., 
1897,  etc.); César-Bru,  Personnalité  civile  des  syndicats  (Rev.  gén.dudroit,  1891.  p. 126 
et  suiv.)  ;  Barthou,  L'action  syndicale,  1904  ;  Alpy  et  Boulot,  Guide  pratique  des  syn- 
dicats professionnels  :  Fonteilles,  Responsabilité  des  syndicats  professionnels,  th.  1897  : 
Laffargue,  id.,  th.  1898  ;  Séon,  id  ,  th.  1900  ;  Brunschwigg,  id.,  th.  1903,  Granier, 
id.,  th.  1908,  et  les  ouvrages  cités  supra,  n0'  284  et  319  ;  Chaleix,  Les  syndicats  pro- 
fessionnels patronaux,  th.  1902;  Jolly,  Capacité  d'acquérir  des  syndicats  professionnels, 
th.  1900  ;  Bergeron,  Droit  des  syndicats  d'ester  en  justice,  th.  1898  ;  Courot,  Syndicat 
demandeur  en  justice  dans  Vintérêt  de  ses  membres,  th.  1900;  Bohler,  Personnalité 
et  responsabilité  civile  des  syndicats,  th.  1905  ;  Laronze,  La  représentation  des  inté- 
rêts collectifs  et  juridiques  des  ouvriers  dans  la  grande  industrie,  th.  1905  ;  Marais, 
Les  syndicats  professionnels  et  la  jurisprudence,  1910  ;  Finance,  Les  syndicats 
professionnels  devant  les  tribunaux  et  le  Parlement,  1911.  —  Conf.  Cauwès,  t.  III, 
p.  143  et  s.,  173  et  suiv.  ;  ainsi  que  les  nombreuses  études  ou  chroniques  pu- 
bliées daus  les  revues  économiques  (Rev.  d'économ.  polit.,  Econom  franc.,  Journ. 
des  économ.,  Monde  économ.,  Réf.  soc,  Assoc.  cathol.,  Sillon,  Rev.  socialiste, 
Mouvem.  socialiste.  Musée  social,  Réf.  économ.,  Annales  de  dr.  commerc,  Rev. 
prat.  de  dr.  ind.,  Quest.  prat.  de  législ.  ouv.,  Bull,  de  l'Office  du  trav.,  Monit. 
des  syndic,  ouv  ,  Rev.  polit,  et  parlem.,  Rev.  syndicaliste.  —  Cons.  aussi,  parmi 
les  revues  littéraires  :  Rev.  des  Deux-Mondes,   Rev.  de  Paris,  Nouv.  Revue,  Corres- 
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I   —Légalité.  — Tolérées,  jusqu'à  la  loi  de  1884,  les  association 
professionnelles  sont,  depuis   cette  loi,    formellement   reconnu 
(art.  1er).  Non  seulement  elles  échappent  à  toutes  les  pénalités  qu 
jusqu'à  la  loi  du  1er  juillet  1901,   menaçaient  toute  association  n 
autorisée  de  plus  de  20  personnes  (art.291  et  s.C.  pén.)  ;  non  seul 
ment  leurs  réunions,ayant  le  caractèrederéunionsprîi7ccs,échappe 
à  l'application  des  articles  23  et  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
presse,  lesquels  ne  répriment  les  provocations  à  des  crimes  ou  délit 
qu'autant  qu'elles  se  produisent  dans  des  réunions  publiques  ;  mais 
elles  jouissent,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  formalités  très 
simples  de  l'article  4  (v.  infra)%  de  la  personnalité  civile,  et  acquiè- 
rent par  ce  fait  une  capacité  juridique,  dont  nous  aurons  à  déter- 
miner l'étendue. 

359.  —  Lois  de  1884  et  de  1901 .  —  A  tous  ces  points  de  vue, 
la  loi  de  1884  constituait,  à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  un  ré- 
gime de  faveur  évident  pour  les  groupements  professionnels.  Il  enB 
est  différemment  aujourd'hui,  la  loi  du  1er  juillet  1901  sur  les  asso-^ 
dations  (art.  2),  manifestement  inspirée  du   même  esprit  que  la  loi 
de  1884,  décidant  que  «  les  associations  de  personnes  pourront  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préalable».  La 
liberté  d'association   étant  ainsi  devenue  un  principe  de  notre  droit 
public,  la  règle  d'interprétation  restrictive,  dont  nous   avions  cru] 
devoir  nous  inspirer,  dans  notre  édition  de  1894,  ne  semble  plus 
de  mise  ;  nous  en  déduirons  ultérieurement  certaines  conséquences 
importantes. 

pondant,  La  Quinzaine,  Chronique  sociale  de  France,  etc.,  etc.  —  Sur  le  mouve- 
ment jurisprudentiel  et  la  statistique,  cons.  notamment  :  Annuaire  des  syndicats 
professionnels  (puni.  ann.  de  l'Office);  Lois  nouvelles;  Dalloz,  Suppl.  au  Répert.} 
v°  Travail,  nos  745  et  s.  ;  Répert.  Fuzier-Hermann,  v»  Syndicats  professionnels. 

Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  v.  l'exposé  des  motifs  du  projet  gouvern. 
(22  nov.  1880),  les  rapports  à  la  Chambre  de  MM.  Allain-Targé  (15  mars  1881,  ann. 
no  3420,  Offic,  p.  301)  et  Lagrange  (0  mars  1883,  ann.  n° 1700,  Offic,  p.  390),  et 
au  Sénat  de  MM.  Barthe  (24  juin  1882,  ann.  no  290,  Offic,  p.  329)  et  Tolain 
(14  dec.  1883,  ann.  n°  112,  Offic,  p.  1117).  —  V.  aussi  Lois  nouvelles,  1884,  10T 
(Comment,  de  M.  Mongin).  -  Conf.  Waldeck-Rousseau  :  circul.  du  25  août  1884, 
precit.  -dise,  de  Saint-Mandé,  13  juill.  1884  (Offic,  15  juill.  1884)  ;  Questions  so- 
ciales, 1900  ;  préface  pour  le  livre  de  P.  Boncour,  Le  fédéralisme  économique. 

Sur  les  syndicats  agricoles,  cons.  De  Rocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur 
œuvre,  x  ed  1900.  -  V.  aussi  les  thèses  de  MM.  Goulet  [Le  mouvement  syndical 
et  coopératif  dans  l'agriculture  française,  1898),  Eymard,  Gain,  Gairal  (Les  drois 
et  les  devoirs  des  syndicats  agricoles.  1900),  Genin,  Giraud,  Labat,  Pochon,  Sali 
■es i  eic.  ,  Nast  Les  syndicats  agricoles,  1909  ;  Dol,  Capacité  commerciale  des  syndi- 
aTriZ^nVr  '910,  ;  Bard°U'  «•■  th.  1910.  -  Conf.:  Annuaire  des  syndical 
ruriuf  v  n let^deaSoci^  d'agriculture,  Droit  rural.  -  Sur  les  syndical* 
ruraux,  v.  n'  392,  infra  ;  sur  le  crédit  agricole,  v.  n»  1339,  infra. 
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II.  Egalité.  —  360.  —  Les  syndicats  de  patrons  et  les  syndicats 
d'ouvriers  fonctionnent  sur  le  pied  de  légalité  la  plus  complète.  Ils 
sont  régis  par  une  seule  et  même  loi,  et  jouissent  exactement  des 
mêmes  droits.  Les  syndicats  mixtes,  de  patrons  et  d'ouvriers,  qui 
seuls  répondent  à  la  conception  corporative,  sont  autorisés,  mais 
ils  ne  jouissent  d'aucun  privilège  particulier.  Vainement,  M.  de 
Mun  a-t-il  cherché  à  obtenir  pour  ces  syndicats  mixtes  un  double 
privilège,  consistant  dune  part  dans  le  droit  de  posséder  des  im- 
meubles, d'autre  part  dans  la  faculté  d'avoir  des  membres  honorai- 
res ne  faisant  pas  partie  de  la  profession  ;  le  Parlement  a  repoussé 
ces  propositions,  dans  la  crainte  de  voir  se  constituer  en  France, 
sous  couleur  d'associations  professionnelles,  des  groupements  po- 
litiques ou  religieux  dangereux  pour  l'ordre  public. 

III.  Liberté.  —  361.  —  Les  syndicats  professionnels  ne  consti- 
tuent pas  des  corporations  fermées.  La  loi  nouvelle  du  21  mars  1884 
laisse  subsister  sans  modification  le  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie,  proclamé  par  la  Révolution  ;  elle  s'est  contentée 
de  le  compléter  par  cet  autre  principe,  connexe  et  non  pas  contra- 
dictoire, de  la  liberté  d'association.  Tout  patron  ou  tout  ouvrier  est 
libre  de  travailler  isolément,  ou  d'entrer  dans  un  syndicat  :  quicon- 
que est  entré  dans  un  syndicat  est  libre  d'en  sortir  (art.  7)  Tel  est 
le  caractère  distinctif,  fondamental  des  syndicats  professionnels  ; 
c'est  celui  qui  les  différencie  nettement,  soit  des  anciennes  corpo- 
rations françaises,  soit  des  corporations  fermées  encore  existantes, 
ou  récemment  reconstituées  dans  certains  pays  de  l'Europe. 

Mais  il  convient  de  remarquer  qu'en  fait  ce  caractère  libéral  de 
la  loi  nouvelle  n'a  pas  toujours  été  compris,  et  qu'il  a  été  fréquem- 
ment méconnu,  depuis  1884,  soit  par  les  patrons,  soit  par  les 
ouvriers.  Il  a  été  méconnu  souvent  par  les  patrons,  dont  beaucoup 
sont  hostiles  aux  ouvriers  syndiqués,  et  refusent  systématiquement 
de  négocier  avec  les  délégués  des  syndicats  ouvriers,  fussent-ils 
investis  d'un  mandat  régulier,  ou  qui  même  n'admettent  pas  volon- 
tiers dans  leurs  usines  d'ouvriers  syndiqués.  Le  caractère  libéral  de 
la  loi  est  non  moins  fréquemment  méconnu  par  les  ouvriers,  qui 
ont  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  exercer  une  pression 
sur  les  patrons  pour  les  déterminer  à  n'employer  que  des  ouvriers 
syndiqués:  maintes  fois  Ton  a  vu  des  établissements  industriels 
mis  à  l'index  pour  avoir  voulu  employer  des  ouvriers  non  syndi- 
qués, ou  exclus  d'un  syndicat.  Ces  abus,  trop  fréquents  depuis 
quelques  années,  ont  attiré  l'attention  du  législateur,  et  le  Parle- 
ment est  depuis  longtemps  déjà  saisi  de  diverses  propositions  de 
loi  destinées  à  y  mettre  fin. 
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362.  —  Essais  de  conciliation,  par  la  jurisprudence,  des 
droits  du  syndicat  et  de  ceux  de  l'individu.  —  Nous  reviendrons 
ultérieurement  (sect.  IV)  sur  ces  propositions  de  loi.  Il  nous  suffira, 
pour  l'instant,  de  rappeler  brièvement  par  quels  moyens  la  juris- 
prudence s'est  efforcée  de  concilier  le  principe  d'après  lequel  tout 
ouvrier  ou  patron  est  libre  d'adhérer  ou  non  au  syndicat,  avec  cet 
autre  principe,  implicitement  consacré  par  l'article  l«r  de  la  loi  de 
1884,  portant  abrogation  de  l'article  416  du  Gode  pénal,  que  lesoiM 
vriers  peuvent,  par  interdit  ou  mise  à  l'index,  obliger  moralement 
d'autres  ouvriers,  restés  non  syndiqués,  à  déserter  l'usine  en  cas  def! 
grève  et  à  subir  ainsi  la  loi  du  syndicat. 

La  jurisprudence  inaugurée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(Ch.  civ.)  du  22  juin  1892, dans  l'affaire  de  Bourgoin-Jallieu,et  con<? 
firmée  par  toute  une  série  de  décisions  de  la  Cour  suprême  et  de 
la  majorité  des  Cours  d'appel,  précédemment  rapportées1,  part  de 
cette  idée  que  la  loi  de  1884  a  entendu  consacrer  simultanément, 
en. les  plaçant  sur  le  même  plan,  deux  droits  qui,  bien  que  se  fai- 
sant antithèse,  ne  sont  nullement  contradictoires  :  le  droit  de  l'as- 
sociation et  le  droit  de  l'individu.  Les  droits  de  l'association  sont 
nécessairement  limités  par  les  droits  égaux  de  l'individu  ;  d'où  il 
suit  que,  si  le  syndicat  ouvrier  peut  mettre  une  usine  à  l'index, 
sous  certaines  conditions  que  nous  précisons  supra,  il  ne  peut  pas 
mettre  à  l'index  tel  ou  tel  individu.  En  effet,  par  tamise  à  l'index 
de  l'usine,  le  syndicat  ouvrier  n'oblige  pas  les  ouvriers  non  syndiqués 
à  sortir  de  leur  isolement;  ces  ouvriers,  si  l'usine  ferme,  peuvent 
porter  eurs  bras  ailleurs,  et  si  au  contraire,  l'usine  rouvre  après 
arrangement  intervenu  avec  le  syndicat,  rien  ne  les  empêchera  de 
réintéger  l'usine  en  même  temps  que  les  non-syndiqués. 

La  mise  à  V index  de  l'individu,  de  l'ouvrier  non  syndiqué  par  le1 
syndicat  est  au  contraire  (sous  certaines  réserves  indiquées  en  note), 
une  violation  flagrante  du  droit  formellement  reconnu  à  chacun, 
par  l'article  7  de  la  loi,  de  rester  étranger  à  tout  groupement  cor- 
poratif, ou  de  sortir  de  ce  groupement  à  son  gré.  Si  les  procédés 
déclarés  légitimes  par  la  Cour  de  Grenoble  dans  un  arrêt  du  28  oc- 
tobre 1890  (rapp.  supra,  n°  321),  condamnés  au  contraire  par  la 
Cour  suprême,  venaient  à  se  généraliser,  la  situation  deviendrait  in- 
tenable pour  les  ouvriers  non  syndiqués,  qui  se  verraient  placés 
dans  l'alternative  ou  d'entrer  dans  le  syndicat  ou  de  n'être  embau- 
chés nulle  part,  et  ce,  contrairement  à  l'article  7  de  la  loi  de  1884 

notrI'c^l^dneJeS/rIêtS'  e,1  nndication 'les  quelques  décisions  contraires,  dans 

et   uiv     sllP       v  "    "r  ,eS  COaliti°m  (Ut-  Ier<  chaP'  m'  n°J  317  et  s^v.,  32! 
etsu.v.,  sup,u).  -  v.  également  la  bibliographie  jointe  aux  arrêts. 


. 
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contrairement  aussi  au  principe  de  la  liberté  du  travail,  proclamé 
par  la  loi  de  1791  et  [maintenu  par  la  loi  de  1884  —  Contra,  Jay, 
note  sous  S.  93.1.41)  *. 

363.  —  En  d'autres  termes,  le  juge  saisi  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts dirigée  contre  un  syndicat  doit  avant  tout  rechercher 
si  l'intervention  du  syndicat,  même  sous  la  forme  comminatoire 
d'une  mise  à  l'index,  a  eu  pour  résultat  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels dont  il  a  la  garde,  auquel  cas  son  intervention  est  légale 
et  ne  saurait  engager  sa  responsabilité,  même  civile,  ou  si,  au  con- 
traire, le  syndicat  n'a  pas  fait  usage  de  moyens,  licites  en  eux-mê- 
mes, dans  une  pensée  malveillante,  soit  à  rencontre  des  patrons, 
soit  à  l'encontre  des  ouvriers  ou  d'un  groupe  d'ouvriers,  auquel  cas 
son  attitude  l'expose  à  une  action  en  dommages-intérêts,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  soit  de  la  part  des  ouvriers,  soit  de  la 
part  du  patron  lésé  2. 

1  Mais  le  syndicat  n'excède  pas  ses  droits  en  obligeant  ses  membres  à  respecter  le 
tarif  syndical,  établi  par  contrat  collectif,  et  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  l'ont 
consenti,  patrons  et  syndiqués,  puisque  l'établissement  d'un  tarif  de  ce  genre 
rentre  manifestement  dans  les  attributions  légales  des  syndicats.  Ainsi  le  syndicat 
pourrait  expulser  de  son  sein,  sans  indemnité,  un  ouvrier  qui  accepterait  du  tra- 
vail à  un  taux  inférieur.  Trib.  civ.  Havre,  26  oct.  1894,  D.  95.2.202  ;  Paris,  31  mars 
1896,  D.  96.2.184;  Trib.  civ.  Lyon,  20  nov.  1901.  Mon.  jud.  Lyon,  17  déc.  1901  ; 
Trib.  civ.  Aix-en-Provence,  23  nov.  1903  (Bull.  Off.  trav.,  1904.40).  —  Cf.  Ray- 
naud,  L'intérêt  professionnel  des  syndicats  ouvriers  devant  les  tribunaux  français 
(Quest.  prat.,  1906,  p.  50  et  suiv.).  —  La  responsabilité  civile  du  syndicat  serait 
également  hors  de  cause  si  ses  agissements,  en  vue  de  faire  renvoyer  un  ouvrier, 
même  non  syndiqué,  un  employé  ou  un  contremaître,  avaient  été  déterminés  par 
les  manœuvres  répréhensibles  de  ce  dernier  (tentative  en  vue  de  faire  renvoyer 
les  syndiqués,  en  vue  de  déterminer  le  patron  à  violer  le  tarif,  etc.),  Chambéry, 
14  mars  1893,  D.  93.2.191.  —  Le  juge,  avant  de  condamner  un  syndicat  ou  les 
administrateurs  de  celui-ci,  à  des  dommages-intérêts,  doit  donc  toujours  s'enquérir 
avec  soin  des  mobiles  de  la  mise  à  l'index  décrétée  par  le  syndicat.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  cas  où  le  patron  se  serait  engagé  envers  le  syndicat  à  ne  faire  travailler 
aucun  de  ses  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  au  dessous  du  tarif,  le  syndicat  aurait 
le  droit  de  mettre  sa  maison  à  1  index  s  il  obtenait  la  preuve  que  certains  ouvriers 
travaillent  au-dessous  du  tarif.  Il  ne  saurait  encourir  de  ce  chef,  pourvu  bien 
entendu  que  la  mise  à  l'index  ne  soit  accompagnée  d'aucun  acte  tombant  sous  le 
coup  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  aucune  responsabilité  civile  ni  au  re- 
gard du  patron,  qui  a  méconnu  ses  engagements,  ni  même  au  regard  de  l'ouvrier 
non  syndiqué,  qui  n'a  pu  ignorer  les  accords  syndicaux,  et  ne  s'est  dès  lors  em- 
bauché au-dessous  du  tarif  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Trib.  Lyon,  16  déc.  1896, 
Droit.  22  fév.  1897,  et  l'étude  de  M.  Çrouzel  au  sujet  de  cette  décision  {Rev.  prat. 
de  droit  industriel,  1897,  p.  255  et  s.).  V.  aussi  P.  Boncour,  p.  259  et  s..  307  et  s. 
—  Sur  le  contrat  collectif  du  travail,  ses  effets  juridiques  et  son  influence  sociale, 
v.  infra,  §  4,  et  sect.  IV. 

8  V.  l'exposé  de  cette  jurisprudence  et  des  commentaires  auxquels  elle  a  donné 
lieu  en  doctrine,  soit  dans  notre  chapitre  précédent  sur  les  coalitions  (nos  324  et  s.), 
goit  sous  la  note  précédente,  relative  au  tarif  syndical.  —  Cons.  notamment,  sur  la 
responsabilité  des  syndicats,  les  thèses  précitées  de  MM.  Fonteilles,  Laffargue,  Séon, 
Brunschwigg,  Bohler,  Gros,  Pouget,  Granier,  etc.,  et  l'ouvrage  de  Boncour.  —Sur 
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Basée  sur  les  principes  généraux  de  la  responsabilité,  celte  dis- 
tinction se  trouve  législativement  consacrée  dans  l'article  10  duj 
projet  de  loi  déposé, le  14  novembre  1899,par  M.  Waldeck-Rousseau  J 
projet  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  à  plusieurs  reprises. 

364.  —  Les  patrons  et  les  libertés  syndicales.  —  S'il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  syndicats  ouvriers  d'éluder  l'art.  7  de  la  loi  dëj 
1884,  et  de  rendre,  par  des  voies  détournées,  le  syndicat  obligatoire, 
il  ne  saurait  davantage  être  permis  aux  patrons  d'empêcher  le  libre 
fonctionnement  des  syndicats  en  usant  de  mesures  de  rigueur  à: 
l'encontre  des  syndiqués.  Aussi  croyons-nous  que  le  renvoi  par  un 
patron  d'un  ouvrier  syndiqué,  par  le  seul  motif  qu'il  fait  partie  d'uni 
syndicat,  et  à  plus  forte  raison,  le  renvoi  en  masse  par  le  patron 
de  ceux  de  ses  ouvriers  qui  auraient,  au  mépris  de  ses  avertisse- 
ments, fondé  une  chambre  syndicale,  pourrait  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérêts.  Cette  action,  selon  nous,  pourrait 
s'appuyer  non  seulement  sur  le  droit  commun  de  l'arlicle  1382, 
mais  encore  et  surtout  sur  le  nouvel  article  1780  du  Code  civil, 
modifié  par  la  loi  du  '28  décembre  1890.  Cet  article  a  eu  pour  but, 
ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin  (titre  II,  infra),  sinon  de  sanc- 
tionner toute  rupture  du  contrat  de  travail,  non  justifiée  par  des 
causes  légitimes,  par  une  allocation  de  dommages-intérêts  à  la  par- 
tie congédiée,  tout  au  moins  d'autoriser  le  jugea  considérer  comme 
une  faute,  engageant  la  responsabilité  de  son  auteur,  l'exercice 
abusif  du  droit  de  congé;  or,  il  y  a  manifestement  abus  du  droit 
de  congé  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  patron,  de  renvoyer  un  ouvrier 
à  raison  de  sa  qualité  de  syndiqué  (Sic  :  art.  10,  projet  Waldeck- 
Rousseau  *.  —  Cf.  sur  la  théorie  de  Yabus  du  droit,  n°  319,  supra). 

la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs  du  syndicat,  v.  Trib.  civ.  Seine, 
5  déc.  1905,  I).  1907.2.32,  et  note  Planiol  ;  Trib.  civ.  Thonon,  6  juin  1910  (Mon. 
jud.  Lyon,  14  juin.  —  Sur  le  boycottage  des  tiers,  notamment  des  fournisseurs  de 
la  maison  mise  à  l'index,  V.  supra,  n°  320. 

1  La  jurisprudence  n'a  pas  attendu  le  vote  du  projet  pour  se  prononcer  en  ce 
sens.  Il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que,  si  le  patron  a  le  droit  de  choisir  libre- 
ment son  personnel,  il  excède  son  droit  en  se  refusant  à  l'embauchage  de  certains 
ouvriers  par  le  seul  motif,  expressément  déclaré,  qu'ils  font  partie  d'un  syndicat 
professionnel,  *ou  en  contraignant,  sous  menace  de  congédiement,  les  ouvriers 
qu'il  a  embauchés  à  se  retirer  du  syndicat.  De  tels  agissements  ont  le  caractère 
d'un  délit  civil,  dont  le  syndicat  intéressé  peut  demander  réparation,  conformé- 
ment au  principe  de  l'art.  1382.  —  Trib.  civ.  Dunkerque,  28  juill.  1899  (Ann.  des 
syndicats,  1900.601)  ;  Trib.  civ.  Bordeaux,  14  déc.  1903,  S.  05.2.17  et  note  Ferron, 
et  sur  pourvoi,  Req.,  13  mars  1905,  D.  06.1.113  et  note  Planiol  ;  Trib.  corn  Eper- 
nay,  28  fév.  1906,  D.  06.5.55;  Trib.  civ.  Lille,  12  nov.  1906,  D.  08.2.73  et  noie 
Josserand;  Trib.  paix  Carmaux,  10  janv.  1908,  D.  08.5.28.  —  V.  aussi  :  Cons. 
prudh.  Seine  (prod.  chimiques),  20  oct.  1903,  Bull.  Off.  trav.,  04.43.  —  Ce  juge- 
m,  a«  «sSeul  qui  se  soit  aPPuyé  sur  l'art.  1780.  —  Sic,  Raynaud,  op.  cit.  (Quest. 
prat.,  Ob.15)  et  notre  note  sous  D.  09.2.121.  -  Cf.  n«  1174,  infra 
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365.  —  Mais  celte  sanction  civile  suffirait-elle  à  faire  respecter 
par  les  patrons  la  liberté  d'association,  et  ne  conviendraiti-1  pas  de 
la  renforcer  par  une  sanction  pénale  ?  C'est  une  question  qui  a  long- 
temps divisé  la  Chambre  et  le  Sénat.  Celui-ci,  en  effet,  s'est  tou- 
jours refusé  à  voter  la  proposition  Bovier-Lapierre,  adoptée  par  la 
Chambre  dès  le  13  mai  1890,  reprise  par  elle  en  1892,  proposition 
tendant  à  frapper  d'une  peine  de  un  à  trois  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  cent  à  deux  cents  francs,  «  les  patrons,  contremaîtres 
et  ouvriers  convaincus  d'avoir,  par  menace  de  perte  d'emploi  ou  de 
privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage,  renvoi  d'ouvriers 
ou  d'employés,  à  raison  de  leur  qualité  de  syndiqués,  entravé  ou 
troublé  la  liberté  des  associations  professionnelles  ou  empêché 
l'exercice  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  21  mai  1884  ». 

Il  est  vrai  que  cette  proposition  ne  maintenait  pas  la  balance 
égale  entre  les  syndiqués  et  les  non-syndiqués,  puisqu'elle  assurait 
l'impunité  aux  manœuvres  employées  pour  contraindre  les  pa- 
trons ou  les  ouvriers  restés  étrangers  au  syndicat  à  en  faire  par- 
tie. En  toute  justice,  si  Ton  édictait  des  peines  correctionnelles 
contre  les  adversaires  systématiques  des  syndicats,  du  moins  con  - 
venait-il  de  réprimer  également  les  manœuvres  non  moins  répré- 
hensibles  des  syndiqués  contre  les  non-syndiqués. 

366.  —  L'article  11  du  projet  Waldeck-Rousseau  (aujourd'hui 
proposition  Millerand)  n'encourt  pas  le  même  reproche,  puisqu'il 
punit  de  peines  identiques  (peines  prévues  par  l'art.  414  C  pén.) 
«  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énumérés  audit  article,  violences, 
voies  de  fait,  menaces,  manœuvres  frauduleuses,  aura  obligé,  ou 
tenté  d'obliger,  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  de  sortir  du  syn- 
dicat, soit  d'en  faire  partie  ».  L'identité  dans  la  répression  est  com- 
plète, toute  atteinte  à  la  liberté,  d'où  qu'elle  vienne,  est  également 
réprimée  ;  mais  l'introduction  dans  nos  lois  pénales  de  ce  nouveau 
délit  correctionnel  serait-elle  bien  opportune?  C'est  ce  que  nous 
aurons  à  examiner  lorsque  nous  étudierons  dans  leur  ensemble  les 
projets  multiples  tendant  à  réformer  la  loi  de  1884. 

§  2.  —  Conditions   requises    pour  la  formation  des  syndicats. 

367.  —  Ces  conditions  se  réfèrent  :  1°  à  la  forme;  2°  au  fond 
(personnes  et  objet). 
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I#  _  Conditions  de  forme. 

La  loi  de  1884,  partant  du  principe  de  la  liberté  d'association  sfl 
le  terrain  professionnel,  n'a  cru  devoir  assujettir   les  syndicats  à  j 
aucune  autorisation  préalable.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remafl 
quer  supra,  il  y  avait  là  une  faveur  des  plus  significatives  :  attendu 
qu'à  cette  époque,   les  associations  étaient   prohibées  en  principB 
et  que  les  établissements  d'utilité  publique   avaient   besoin  dune 
autorisation  administrative  spéciale  (Cf.    cire,  min.,  25  août  1848)B 

La  faveur  est  moindre  aujourd'hui,  depuis  la  promulgation  de  la  1 
loi  du  1er  juillet  1901,  consacrant  la  liberté  d'association.  Nous  ver-  I 
rons  cependant  que,  même  depuis  cette  loi,  les  syndicats  sont  en-  I 
core  favorisés,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  capacité  d'acqué-f 
rir  à  titre  gratuit,  puisque  cette  capacité  fait  défaut  aux  associations^ 
simplement  déclarées  (art.  6),  et   n'appartient  qu'aux  associations 
reconnues  par  décret  d'utilité  publique  (art.  10  et  11,  L.   1901),  et 
encore  sous  certaines  conditions  qui,  selon  nous  et  sauf  controverse, 
ne  sauraient  être  imposées  aux  syndicats   (V.  §  4  infra). 

368.  —  Dépôt  des  statuts.  —  Une  seule  obligation  de  forme  est 
imposée  par  la  loi  aux  syndicats  en  formation  :  la  publicité  résul- 
tant du  dépôt,  par  les  fondateurs,  du  texte  des  statuts  ainsi  que  des 
noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  doivent  participer  à  la 
direction  de  l'association.  Doivent  également  être  publiés  dans  la 
même  forme  tous  les  changements  apportés  à  la  direction  ou  aux 
statuts  (art.  4,  §  1er  et  §  3).  Etant  assujettis  à  cette  formalité  du 
dépôt,  les  statuts  doivent  nécessairement  être  rédigés  par  écrit. 
Mais,  comme  les  syndicats  sont  des  établissements  d'utilité  publique 
(V.  infra)  et  non  des  sociétés  civiles  ordinaires,  il  ne  semble  pas 
qu'ils  soient  soumis  au  droit  commun  des  preuves,  et  notamment 
qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'adhé- 
rents. La  loi  est  respectée,  dès  l'instant  que  les  statuts,  préalable- 
ment approuvés  par  l'assemblée,  ont  été  rédigés  par  écrit,  fût-ce 
en  un  seul  original,  destiné  au  dépôt;  la  circulaire  ministérielle 
exige  toutefois  la  rédaction  des  statuts  en  double,  afin  de  faciliter 
la  communication  au  ministère  public  (Cf.  Glotin,  p.  178). 

Le  projet  primitif  était  plus  rigoureux  :  il  exigeait,  en  effet,  le 
dépôt  des  noms  et  adresses  de  tous  les  membres  composant  le  syn- 
dicat. Mais  cette  exigence  a  été  abandonnée,  pour  deux  raisons  :  a) 
de  crainte  de  froisser  les  susceptibilités  des  ouvriers  ,  b)  à  raison 
des  difficultés  pratiques  qu'un  tel  système  eût  entraînées  :  il  eût  été 
bien  difficile  de  dresser  une  liste  rigoureusement  exacte  de  tous  les 
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adhérents,  et  surtout  de  la  tenir  au  courant  des  mutations  incessan- 
tes survenues  dans  le  personnel  !  Rien  n'est  plus  simple,  au  con- 
traire, ni  plus  légitime  que  cette  obligation,  imposée  aux  fondateurs, 
d'en  publier  les  statuts,  ainsi  que  les  noms  des  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs. Cette  publicité  répond,  en  effet,  à  un  double  but  :  elle 
permet,  tout  d'abord,  à  l'administration  de  vérifier  si  le  syndicat  a 
un  objet  licite;  elle  permet  ensuite  aux  tiers  de  s'informer  des 
garanties  que  peut  éventuellement  leur  offrir  le  syndicat. 

369.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  :  à  Paris,  à  la  préfecture  de 
la  Seine  ;  dans  les  départements,  à  la  mairie  de  la  localité  où  le 
syndicat  est  établi  (art.  4).  S'il  s'agit  d'un  syndicat  groupant  des 
adhérents  dans  différentes  localités  (il  en  est  qui  s'étendent  à  toute 
une  région,  voire  même  à  la  France  entière),  le  dépôt  doit  être 
effectué  à  la  mairie  du  lieu  où  le  syndicat  a  son  domicile  légal,  c'est- 
à-dire  son  principal  établissement  :  il  y  a  là  une  question  de  fait 
qui  devra  être  résolue  suivant  les  mêmes  principes  que  les  difficul- 
tés relatives  au  domicile  des  sociétés  \ 

La  loi  n'ayant  assujetti  le  dépôt  des  statuts  à  aucune  forme  spé- 
ciale, ce  dépôt  peut  être  effectué  sur  papier  libre  (instruction  de 
l'enregistrement  du  25  mars  1885)  ;  il  est  dispensé  du  droit  de  tim- 
bre. La  loi  paraît  n'exiger  qu'un  seul  exemplaire  ;  mais  la  circulaire 
ministérielle  du  25  août  1884  exige,  pour  les  motifs  indiqués  supra,  le 
dépôt  de  deux  exemplaires,  à  l'instar  de  la  règle  admise  en  matière 
de  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  préfet  de  la  Seine,  ou  le  maire, 
dans  les  départements,  doit  délivrer  aux  déposants  un  récépissé, 
!  Aucune  publicité  par  la  voie  de  la  presse  n'est  exigée. 

370.  —  Sanctions.   —  Syndicat  clandestin,  pénalités.  —  La 

formalité  du  dépôt  est  obligatoire  pour  tous  les  syndicats  profes- 
sionnels, même  pour  ceux  constitués  antérieurement  à  la  loi,  qui 
jouissaient  jusqu'alors  de  la  tolérance  administrative*.  Il  avait  été 
question,  lors  de  la  discussion,  d'autoriser  la  constitution  d'asso- 
ciations professionnelles  libres,  exemptes  de  tout  contrôle  adminis- 

1  Lorsqu'un  syndicat  constitue,  dans  une  localité  déterminée,  une  section  auto- 
nome, pourvue  d'une  administration  distincte,  les  noms  des  administrateurs  de 
cette  section  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale.  —  Bourges,  1er  mai 
1902,  D.  1902.2.412. 

*  Sur  le  caractère  obligatoire  du  dépôt  pour  tous  les  syndicats,  même  pour  ceux 
constitués  antérieurement  à.  sa.  promulgation,  cons  les  déclarations  de  MM.  Floquet 
à  la  Chambre  (13  mars  1893)  et  Waldeck-Rousseau  au  Sénat  (D.  84.4.132).  —  Sic: 
Paris,  26  janv.  1894,  aff.  des  syndic,  irréguliers  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris 
{Rev.  des  sociétés,  94.1.295).  Le  dépôt  ne  saurait  être  remplacé  par  aucune  for- 
malité équipollente,  telle  que  la  mise  en  possession  officielle  par  les  pouvoirs 
publics  des  locaux  affectés  à  une  Bourse  du  travail.  Même  arrêt. 
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tratif,  et  de  réserver  le  privilège  de  la  personnalité  morale,  com 
une  faveur,  à  celles  qui  consentiraient  à  effectuer  le  dépôt  presc 
par  la  loi.  Mais  ce  système  (analogue  à  celui  qui  fonctionne  en  An- 
gleterre pour  les  Trade-Unions,  et  qui  a  prévalu  en  France  mêm£ 
jusqu'à  la  loi  de  1889,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels)1,  a  été 
repoussé.  Il  a  paru  dangereux  d'autoriser  la  constitution  dassoci  a- 
lions  professionnelles  clandestines  :  rien  n'est  moins  vexatoire  qui 
celte  simple  formalité  du  dépôt  des  statuts,  aussi  tout  syndicat  qui 
s'y  soustrait  peut-il  être  à  bon  droit  considéré  .comme  suspect. 

C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  veiller,  en  cette  ma- 
tière, à  l'observation  de  la  loi.  Les  statuts,  aussitôt  déposés,  doivent! 
en  conséquence,  être  communiqués  au  procureur  de  la  République 
du  ressort  (art.  4).  Mais  à  quel  moment  commence  l'obligation] 
pour  les  fondateurs  d'un  syndicat,  d'effectuer  le  dépôt  sous  peinS 
de  poursuites  correctionnelles  ?  D'après  le  projet  du  gouvernement! 
le  dépôt  devait  avoir  lieu  quinze  jours  avant  le  fonctionnement  dm 
syndicat;  mais  la  rédaction  qui  a  prévalu  ne  fait  mention  d'aucun* 
délai,  d'où  la  circulaire  ministérielle  du  25  août  1884  a  conclu  avec] 
raison  que,  pendant  la  période  de  formation,  aucune  formalité 
n'était  exigée  (V.  en  ce  sens  discours  du  ministre  de  l'intérieur  auj 
Sénat,  séance  du  29  juin  1884).  Par  contre,  le  dépôt  devient  obli- 
gatoire dès  le  jour  où,  le  syndicat  étant  définitivement  formé,  et  les 
statuts  approuvés  par  l'assemblée  générale,  l'association  entre  dans 
la  période  de  fonctionnement.  Jusqu'à  cette  date,  les  fondateurs 
avaient  pu  se  réunir  librement,  sans  encourir  les  pénalités  dej 
l'article  9  de  la  loi  de  1884.  A  partir  de  ce  jour,  au  contraire, 
ils  sont  en  faute,  si  les  statuts  n'ont  point  été  déposés  et  leur  ges- 
tion clandestine  les  expose  à  des   poursuites  correctionnelles. 

L'article  9  détermine  les  pénalités  encourues  :  «  Les  infractions 
aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6.  de  la  présente  loi  seront 
poursuivies  contre  les  directeurs  et  administrateurs  des  syndicats 
et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  tribunaux  pourront^ 
en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  prononcer 
la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles 
faites  en  violation  des  dispositions  de  l'article  6.  —Au  cas  de  fausse 
déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  admi- 
nistrateurs ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  francs.  » 

371.  —  Conciliation  des  articles  9  de  la  loi  de  1884,  2,  5  et 
8  de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  —  L'article  9  précité  est-il  encoie 
applicable,  en  présence  de  l'arlicle  2  de  la  loi  du  1er  juillet  1901 , 

1  V.  n»  1383,  infra. 
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portant  que  les  associations  de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment sans  autorisation  ni  déclaration  préalable  ?  Théoriquement, 
oui  sans  doute,  puisque  aux  termes  de  l'article  21  de  la  même  loi 
«  il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives 
aux  syndicats  professionnels  »  ;  pratiquement,  non,  attendu  que 
les  fondateurs  d'un  syndicat  clandestin,  poursuivis  par  application 
de  l'article  9  de  la  loi  de  1884,  ne  manqueront  pas  de  se  retrancher 
derrière  le  principe  de  liberté  inscrit  dans  l'article  2  de  la  loi  de 
1901,  et  de  déclarer  qu'ils  ont  entendu  fonder,  non  point  un  syndicat 
professionnel  assujetti  à  la  loi  de  1884,   mais  bien  une  association 

i  ordinaire  affranchie  comme  telle  de  toute  déclaration. 

Cette  solution  est  encore  fortifiée   par  les  travaux  préparatoires. 

|  En  effet,  le  texte  primitif,  proposé  par  M.  Waldeck-Rousseau  f, 
comportait,  pour  toute  association,  une  déclaration  préalable  ; 
mais  M.  Groussier  proposa  un  amendement  tendant  à  affranchir  de 
toute  publicité  les  associations  qui  ne  demanderaient  point  à  jouir 
de  la  personnalité  morale,  en  s'appuyant  sur  ce  qu'avait  de  vexatoire 
pour  les  syndicats  la  formalité  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1884. 
Cette  même  thèse  fut  défendue  par  M.  Ribot,  qui  l'avait  déjà  soute- 
nue en  1884,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  c'est 
celle  que  le  texte  définitif  a  consacrée  (D.  1901.4.113). 

Les  fondateurs  d'un  syndicat  non  publié  ne  nous  paraissent  donc, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1901,  pouvoir  être  poursuivis 


1  M.  Waldeck-Rousseau  demeurait  ainsi  fidèle  à  la  théorie  de  la  publicité  qu'il 
défendait  déjà  en  1884  :  «  La  publicité,  lisons-nous  dans  sa  circulaire  d'août  1884, 
est  le  corollaire  naturel  et  indispensable  de  la  liberté  d'association  ;  c'est  la  seule 
garantie  possible  de  l'observation  de  cette  condition  exigée  par  la  loi,  le  carac- 
tère professionnel  de  l'association.  > 

«  Le  gouvernement  ne  désire  que  la  lumière,  déclarait  dix  sept  ans  plus  tard, 
M.  Waldeck-Rousseau,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  associations...  Or  le  régime  de  la  libre  déclaration  est  préférable, 
même  pour  l'association,  aux  investigations  occultes  de  la  police  et  donne  à  l'asso- 
ciation qui  s'est  mise  en  règle  une  sorte  de  possession  d'état,  la  préservant  de  bien 
des  risques.  La  déclaration  présente  aussi,  concluait-t-il,  des  garanties  pour  l'asso- 
ciation comme  pour  l'Etat,  et  l'expérience  des  syndicats  professionnels  ne  doit  pas 
être  perdue  de  vue  ».  Offic,  Déb.  pari.,  4  fév.  1901,  p.  287.  Cette  dernière 
phrase  prouve  que  M.  le  président  du  Conseil  envisageait  très  nettement  la  réper- 
cussion que  l'amendement  Groussier  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur  la  législation 
syndicale  ;  ses  observations  n'ayant  pas  paru  décisives  à  la  Chambre,  l'argu- 
mentation présentée  par  nous  au  texte  semble  irréfutable. 

Cous.,  dans  le  même  sens  :  Wahl,  note  sous  S.  1901.2.289  ;  et  Définition  de  V as- 
sociation selon  la  loi  du  let  juillet  1901  [Journ.  des  Soc,  1905.  p.  337,  385  et  s.)  ; 
Grumbach,  Les  associations  et  les  cercles  depuis  la  loi  du  l*1  juillet  190i,  p.  100  ; 
Hayem,  Domaines  respectifs  de  iassociation  et  de  la  société  (1907),  p.  332  et  s.  — 
V.  aussi  Pichon,  Caractères  distinctifs  des  associations  soumises  à  la  loi  de  1901, 
th.  1905  ;  Fouquet,  Les  syndicats  professionnels  d'après  la  loi  de  1884  et  les  asso- 
ciations d'après  la  loi  de  1901,  th.  1907. 
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pénalement  que  s'ils  prétendent  faire  jouer  au  syndicat  le  rôle  d'une 
personne  morale,  effectuer  en  son  nom  des  acquisitions,  ester  en  i 
justice,  etc..  :  fait  prévu  et  puni  par  l'article  8  de  la  loi  de  1901, 
qui  punit  d'une  amende  de  16  à  200  francs  (la  même  peine  qu| 
celle  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1884)  les  fondateur^  d'une  associ.* 
tion  qui  se  comporterait  publiquement  comme  une  personne  mol 
raie  sans  avoir  effectué  la  déclaration  exigée  par  rarticle5. 

En  résumé,  nous  estimons  que  dorénavant  ne  pourront  plus  être?! 
poursuivis  pénalement  que  les  fondateurs  d'un  syndicat  non  publié, 
donties  agissements  seraient  susceptibles  d'être  incriminés  par  api 
plication  de  l'article  8  de  la  loi  de  1901. 

372.  —  Inexistence  légale  du  syndicat  non  publié.  —  Gett e 
même  loi  de  1901  paraît  devoir  mettre  fin  à  une  controverse,  penJ 
dante  depuis  1884,  sur  la  question  de  savoir  si  l'omission  des  forl 
mes  de  publicité  prescrites  par  1  article  4  est  uniquement  sanction-! 
née  par  les  pénalités  de  l'article  9.  ou  s'il  n'y  faut  point  ajouter  une 
sanction  civile  :  l'inexistence  légale  du  syndicat  clandestin. 

Quelques  Cours  d'appel  ont  cru  devoir  se  prononcer  contre  l'ad- 
mission de  cette  sanction  civile.  En  effet,  dit-on,  les  nullités  sont 
de  droit  étroit.  Lorsque  le  législateur  entend  subordonner  la  con- 
cession du  bénéfice  de  la  personnalité  morale  à  l'observation  de 
certaines  formalités,  il  le  dit  expressément  (art.  7,  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales,  art.  56,  loi  du  24  juillet  1867)  ;  or, 
aucune  disposition  de  ce  genre  ne  figure  dans  la  loi  de  1884  Bien 
au  contraire,  l'article  9  de  cette  loi  décide  que  «les  tribunaux  pour- 
ront, à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  prononcer  la 
dissolution  du  syndicat  ».  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  syndicat 
existe  légalement,  même  en  l'absence  du  dépôt?  S'il  n'existait  pas, 
il  ne  saurait  être  question  pour  les  tribunaux  de  le  dissoudre.  — 
Bordeaux,  25  nov.  1886,  D.  87  5.430.—  Cf.  Glotin,  p.  191. 

Cette  dernière  argumentation  est  spécieuse,  mais  contraire,  et  à 
l'esprit  de  la  loi  de  1884,  et  aux  principes  les  plus  certains  de  notre 
droit  public.  D'une  part,  en  effet,  il  semble  bien  que  l'objectif  du 
législateur  de  1884  ait  été  de  proscrire  toute  association  profession- 
nelle clandestine,  et  par  conséquent  de  considérer  comme  légale- 
ment inexistantes  les  associations  constituées  sans  dépôt  préalable. 
D'autre  part,  l'argument  tiré  de  la  faculté  reconnue  au  tribunal  de^ 
prononcer  la  dissolution  de  syndicats  irréguliers  n'est  pas  décisiiJ 
Une  association  de  pur  fait,  ne  jouissant  pas  de  la  personnalité  mo- 
rale, peut  être  dissoute  par  mesure  administrative  ou  judiciaire,  — 
cela  est  d'évidence,  -  et  l'article  292  du  Code  pénal  (abrogé  en  1901 
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s'expliquait  du  reste  formellement  à  ce  sujet.  La  dissolution  prévue 
par  l'article  9  de  la  loi  de  1884  est  une  mesure  de  ce  genre,  le  syn- 
dical professionnel  clandestin  rentrant  précisément  dans  la  catégo- 
rie des  associations  non  autorisées.  Si  l'article  9  reconnaît  au  juge  le 
droit  de  dissoudre  ou  de  laisser  subsister  provisoirement  le  syndicat, 
c'est  afin  de  donner  aux  fondateurs,  lorsque  l'association  profession- 
nelle ne  paraît  pas  dangereuse  pour  l'ordre  public,  ou  qu'il  y  a  eu 
plutôt  négligence  que  mauvaise  foi,  le  temps  de  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi;  —  mais,  dissoute  ou  non,  une  telle  association  doit  être 
i  considérée  comme  dépourvue  de  toute  personnalité  civile,  tant  que 
■les  statuts  n'en  ont  pas  été  publiés  dans  les  formes  légales1. 

373.  —  A  supposer  que  cette  solution  pût  faire  doute  au  lende- 
i  main  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  elle  ne  nous  paraît  plus 
fcontestable  en  présence  de  la  loi  sur  les  associations.  Il  résulte  en 
effet  de  la  combinaison  des  articles  2,  5  à  8  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901  que  la  personnalité  civile  restreinte,  dont  l'article  6  détermine 
les  effets,  n'appartient  qu'aux  associations  ayant  effectué  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  5,  et  que  les  contraventions  aux  pres- 
criptions de  cet  article  sont  sanctionnées  cumulativement,  par  les 
pénalités  de  l'article  8,  et  par  l'inexistence  légale  de  l'association, 
en  tant  que  personne  morale  (art.  6  et  7  cbn.)  2.  Les  termes  des 
articles  précités,  beaucoup  plus  précis  que  les  articles  291  et  sui- 
vants du  Code  pénal  (abrogés  par  l'art.  21),  ne  laissent  subsister 
ucun  doute  à  cet  égard.  Or,  nous  l'avons  établi,  il  y  a  aujourd'hui 
identité  de  fait,  au  point  de  vue  des  conséquences  de  la  non-publicité 
tout  au  moins,  entre  la  condition  juridique  des  syndicats  profes- 
sionnels et  celle  des  associations  en  général. 

Pratiquement,  et  bien  que  le  législateur  de  1901  ne  paraisse  pas 
avoir  eu  ce  résultat  en  vue  (V.  cependant  supra  les  déclarations  de 
M.  Groussier  à  la  Chambre),  la  combinaison  des  lois  de  1884  et  de 
1901  aboutit  ainsi  aux  deux  résultats  suivants:  —  1°  Impunité  assu- 
rée aux  syndicats  clandestins,  que  le  législateur  de  1884  avait 
entendu  proscrire,  en  tant  du  moins  que  ces  syndicats  ne  préten- 
dent pas  se  comporter  en  personnes  morales  ;  —  2°  reconnaissance 


1  Sic  :  Trib.  paix  Dunkerque,  4  septembre  1907,  Mon.  jud.  Lyon,  9-10  août  1908. 

2  ArtI  2.  —  «  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former  librement... 
mais  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  conformées  aux 
dispositions  de  l'article  5.  »  Art.  5.  —  «  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la 
capacité  juridique  prévue  par  l'article  6  devra  être  rendue  publique...  etc.  .  » 
Art.  7.  —  «  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  5,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public.  »  —  V.  les 
auteurs  cités  supra,  en  note  sous  n°  371. 
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implicite,  à  raison  même  de  cette  impunité,  de  deux  catégories  de 
syndicats  professionnels,comme  en  droit  anglais  :  les  uns  affranchis 
de  toute  ingérence  administrative,  mais  dépourvus  de  toute  per- 
sonnalité  civile,  les  autres  investis  de  cette  personnalité  et  de  tous 
les  avantages  qu'elle  implique,  mais  astreints  en  échange  à  l'obli- 
gation  du  dépôt  de  leurs  statuts. 


II.  _  Conditions  de  fond. 

374.  __  Ces  conditions  se  réfèrent  aux  personnes  et  à  l'objet.  I 

A.  Des  personnes  admises  a  figurer  dans  un  syndicat.  —  La  rfl 
ponse  à  cette  question  est  inscrite  dans  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
de  1884.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  et  de  leur  rapproB 
chement  avec  divers  textes,  encore  en  vigueur,  du  Code  pénal  ou 
du  droit  administratif  (textes  sur  les  coalitions  de  fonctionnaires! 
réglementation  légale  des  offices  ministériels,  etc.),  il  résulte  qui 
la  régularité  d'un  syndicat,  au  point  de  vue  de  sa  composition,  esl 
subordonnée  à  la  réunion  de  deux  conditions  : 

1°  Que  tous  les  membres  du  syndicat  exercent  soit  la  même  prol 
fession,  soit  des  professions  similaires  ou   connexes  ; 

2°  Que  la  profession,  ou  les  professions  exercées  ne  soient  pas 
de  celles  dont  les  titulaires  sont,  de  par  la  loi,  privés  du  droit  des 
s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  ou  groupés; 
au  contraire  en  corporations  officielles,  assujetties  à  des  règlements^ 
professionnels  spéciaux. 

a)  Professions  similaires  ou  connexes.  —  11  faut,  tout  d'abord, 
que  les  membres  du  syndicat  exercent  la  même  profession,  ou  des 
professions  similaires  ou  tout  au  moins  connexes.  Cette  condition! 
se  justifie  d'elle-même  :  il  eût  été  trop  rigoureux  d'exiger,  comme 
dans  l'organisation  corporative  de  l'ancien  régime,  l'identité  de^ 
profession  ;  mais  il  était  indispensable,  sous  peine  d'encourager! 
des  groupements  dangereux  pour  l'ordre  social  et  dépourvus  de 
toute  utilité  professionnelle  véritable,  d'exiger  tout  au  moins,  entre! 
les  syndiqués,  une  certaine  communauté  d'intérêts  attestée  par 
l'analogie  ou  la  connexité  des  professions  exercées.  Le  qualificatif! 
de  métiers  similaires  désigne  les  métiers  ayant  entre  eux  certains! 
points  de  contact  (ex.  :  boulangers  et  pâtissiers,  tisseurs  et  moul 
neurs).  Le  terme  de  métiers  connexes  désigne  l'ensemble  des  méj 
tiers,  même  dissemblables,  concourant  à  l'établissement  de  produits 
déterminés  :  c'est  ainsi  par  exemple  qu'un  syndicat  unique  pourrait, 
légalement,  grouper  tous  les  ouvriers,  dits  ouvriers  du  bâtiment! 


DU    DROIT    D  ASSOCIATION  273 

(maçons,  plâtriers,  charpentiers,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre, 
peintres,  etc.),  ou  tous  les  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  de 
construction  maritime. 

Toutes  les  professions  dont  l'ensemble  constitue  soit  l'industrie 
du  bâliment,  soit  l'industrie  des  constructions  navales,  si  différen- 
tes qu'elles  soient  envisagées  isolément,  n'en  constituent  pas  moins, 
suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Tolain,  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  de  grandes  familles  industrielles  ;  tous  les  membres  de  ces 
familles  ont  des  intérêts  communs  à  défendre  ;  il  est  juste  qu'ils 
aient  le  droit  de  confier  la  défense  de  ces  intérêts  à  un  vaste  syndi- 
cat les  réunissant  tous.  Il  est  vrai  qu'à  défaut  de  syndicat  de  cette 
nature,  les  ouvriers  de  chaque  profession  connexe  pourraient  cons- 
tituer des  syndicats  particuliers,  et  grouper  ultérieurement  ces  syn- 
dicats dans  une  fédération  ;  mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt, 
les  fédérations  de  syndicats  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  moyens  d'action  que  les  syndicats  isolés. 

375.  —  S'il  n'existe,  au  contraire,  entre  les  professions  ou  métiers 
exercés  par  les  syndiqués,  ni  similitude,  ni  connexité  *,  le  syndicat 

1  La  question  de  savoir  si  deux  professions  sont  ou  non  connexes  ne  laisse  pas 
que  d'être  parfois  assez  délicate  à  résoudre.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  H  no- 
vembre 1901  (D.  01  2.504),  confirmé  par  la  Chambre  criminelle  (28  fév.  1902,  D. 
02.1.203),  la  Cour  de  Douai  a  réformé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lille  en  date  du  10  avril  1901  (D.  01.2.411),  qui  avait  reconnu  légale  YUnion  mé- 
dico-pharmaceutique, association  professionnelle  de  médecins  et  de  pharmaciens,  et 
déclaré  en  conséquence  les  administrateurs  de  cette  union  non  passibles  des  amen- 
des prévues  par  les  lois  de  1884  et  de  1892.  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  pour 
écarter  l'inculpation,  s'était  appuyé  sur  la  connexité  des  professions.  La  Cour,  pour 
déclarer  illégale  l'union  dont  s'agit,  s'est  fondée,  d  une  part,  sur  la  différence  fon- 
cière des  deux  professions,  l'une  exclusivement  libérale,  l'autre  commerciale,  cir- 
constance ex.  lusive  de  la  connexité,  d'autre  part  et  subsidiairement,  sur  le  prin- 
cipe (contesté,  v.  infra),  que  la  loi  de  1884  ne  s'étend  point  aux  professions  libérales. 
Les  médecins  ne  puiseraient  le  droit  de  se  syndiquer  que  dans  la  loi  de  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  ;  or  cette  loi  ne  les  autorise  qu'à  se  syndiquer  entre  eux, 
et  non  point  avec  les  non-médecins, leur  profession  fût-elle  connexe  (sauf  peut-être 
avec  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes).  —  Sur  la  critique  de  cette  inter- 
prétation trop  restrictive,  v.  les  observations  présentées  infra,  ainsi  que  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Laurent  Atthalin  (D.  02.1.203). 

Une  autre  difficulté  du  même  genre,  très  grave  pour  l'avenir  même  du  mouve- 
ment syndical  dans  les  milieux  commerciaux,  vient  de  surgir  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  d'employés  de  commerce.  Par  plusieurs  arrêts  récents,  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  décidé  que  la  situation  d'employé  de  commerce 
ne  constituait  pas  par  elle-même  une  profession  permettant  à  des  personnes 
appartenant  à  des  commerces  différents  (et  non  connexes)  de  se  grouper  légalement 
en  un  syndicat  professionnel.  —  Cons.  d'Etat,  3  août  1907  (D  09.3  42)  ;20déc.  1907 
(Rev.  popul.  d'écon.  sociale,  janv.  1908,  p.  23).  —  Ces  arrêts  ont  en  conséquence 
rejeté  comme  irrecevables  les  recours  formés  par  des  syndicats  d'employés  contre 
des  arrêtés  préfectoraux  autorisant  certaines  professions  à  donner  le  repos  par  rou- 
lement. 
Socialement  parlant,  celte  jurisprudence,  si  elle  était  maintenue,  serait  des  plus 

18 
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est  illégal,  et  les  directeurs  et  administrateurs  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  l'article  9  de  la  loi  de  1884,  sans  préjudice  duP 
droit  pour  le  tribunal  d'ordonner  la  dissolution  de  celte  associahor 
illicite.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  fondateurs  d'un  syndicat  d< 
ce  genre,  pour  donner  le  change  sur  le  caractère  véritable  du  syn 
dicat,  se  soient  attribué  faussement  une  qualification  qui  n'appar- 
tiendrait, en  réalité,  qu'à  certains  d'entre  eux  :  la  loi  de  1884  s'atla, 
che  aux  faits,    mais  non  pas  aux  apparences  \ 

Pratiquement,  du  reste,  de  telles  poursuites  nous  paraissent  àj 
peu  près  impossibles  aujourd'hui.  Les  syndicats  groupant  les  per-j 
sonnes  de  métiers  différents  n'auront,  pour  échapper  aux  poursui- 
tes, qu'à  se  réclamer  de  la  loi  de  1901  sur  les  associations.  Ils  pour- 

fàcheuses,  car  elle  ruinerait  l'autorité  de  la  très  grande  majorité  des  chambres  syn- 
dicales d'employés,  qui  presque  toutes  comprennent  des  employés  appartenant  auxl 
commerces  les  plus  dissemblables. 

Mais,  de  plus,  elle  nous  parait  juridiquement  très  critiquable.  Il  est  indéniable  I 
en  effet  que  la  profession  d'employé  de  commerce  est,  dans  une  très  large  mesure,  \ 
indépendante  de  la  spécialité  industrielle  ou  commerciale  de  l'employeur  :  commis 
de  rayon,  vendeurs,  voyageurs,  préposés  à  la  caisse  ou  aux  comptes,  ont  les  mêmes 
intérêts  professionnels,  quel  que  soit  l'objet  du  commerce  ou  de  l'industrie  dont 
ils  sont  les  auxiliaires.  Les  intérêts  d'un  ouvrier  métallurgiste  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ceux  d'un  travailleur  de  l'alimentation  ;  les  intérêts  du  caissier  d'une 
usine  métallurgique  sont  identiques  à  ceux  du  caissier  d'un  établissement  d'épice- 
rie. L'on  concevrait  à  la  rigueur  la  répartition  des  employés  par  catégories  d'em- 
plois, et  encore  y  aurait-il  connexité  au  sens  légal  du  mot  entre  la  profession 
exercée  par  les  employés  des  diverses  catégories.  Mais,  rationnellement,  la  solu- 
tion consistant  à  imposer  aux  employés  l'obligation  de  se  grouper  par  nature  de 
commerce  est  illogique  et  injuste,  puisqu'elle  exclut  en  fait  des  avantages  de  l'orga- 
nisation syndicale  les  auxiliaires  des  professions  commerciales  n'occupant  qu'un 
petit  nombre  d'employés. 

Il  nous  semble  du  reste  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  mis  en  contradiction  directe, 
dans  les  arrêts  précités,  avec  le  décret  du  14  mars  1903  sur  le  Conseil  supérieur 
du  travail.  —  Ce  décret  répartit  en  un  seul  groupe  (art.  8)  les  employés  de  banque 
et  de  tous  commerces  autres  que  ceux  de  l'alimentation  ;  n'est-ce  pas  reconnaître 
l'existence  d'un  lien  de  connexité  entre  toutes  les  variétés  d'employés  de  commerce  ? 
Ces  considérations  ont-elles  déterminé  un  revirement  dans  la  jurisprudence  du 
Conseil  ?  Il  le  semblerait,  puisque  dans  un  arrêt  du  10  juillet  1908  (U.  10. 3. 33), 
trop  sommairement  motivé,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  recevable  l'intervention  du 
«  Syndicat  des  employés  de  commerce  et  de  l'industrie  de  la  région  du  Nord  ».Il  est 
vrai  qu'ultérieurement  le  Conseil  a  refusé  le  droit  d'ester  en  justice  au  «  Syndicat 
des  ouvriers  et  employés  de  Nérac  »  (Cons.  d'Etat,  28  mai  1909,  D.  11  3.371,  mais 
en  l'espèce  la  présence  d'ouvriers  dans  ce  syndicat  d'employés  était  manifestement 
irrégulière.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  lieu  de  faire  état  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  du  14  mai  1908,  D.  09.1.133,  rendu  à  rencontre  de  la  «  Chambre  syn- 
dicale  des  employés  de  la  région  parisienne  »,  car  ce  syndicat,  d'après  ses  statuts, 
était  ouvert  aux  employés  des  administrations  publiques,  c'est  à-dire  aux  fonction- 
naires, contrairement  à  la  loi.  —V.  iufra. 

'  Ainsi  l'on  doit  considérer  comme  illégal  un  prétendu  syndicat  professionnel 
de  sport  hippique,  groupant  des  personnes  appartenant  aux  professions  les  plu 5 
dissemblables  (Paris,  29  nov.  1892,  D.  94.2.5).  V.  aussi  Paris,  4  juill.  1890,  S.  91. 
2.7  ;  Douai,  1«  fev.  1904,  S.  06.2.57  et  note  Wahl 
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ront  même,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'article  5  de  cette 
dernière  loi,  acquérir  la  personnalité  restreinte  de  l'article  6,  qui 
leur  conférera  notamment  le  droit  d'ester  en  justice  '. 

376.  —  Validité  des  syndicats  mixtes.  —  Mais  il  n'est  aucu- 
nement nécessaire  que  la  profession  soit  exercée  au  même  titre  par 
tous  les  syndiqués.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  expressément  reconnu 
la  légitimité  des  syndicats  mixtes,  il  est  presque  universellement 
reconnu  par  les  commentateurs  de  la  loi  qu'un  même  syndicat  peut 
grouper  tous  les  individus  exerçant  une  même  profession,  soit 
comme  patrons,  soit  comme  ouvriers.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer 
très  justement,  l'article  2  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  larges  ; 
il  autorise  toutes  les  personnes  qui,  dans  des  professions  sembla- 
bles ou  simplement  connexes,  concourent  à  l'établissement  de  cer- 
tains produits,  à  se  grouper;  «  que  ces  personnes  soient  des 
patrons,  des  contremaîtres,  des  employés,  des  ouvriers,  peu  im- 
porte ;  il  ne  distingue  pas  entre  elles  et  ne  fait  ni  divisions  ni  caté- 
gories ;  elles  ont  des  intérêts  communs  à  défendre,  cela  suffit  pour 
que  toutes  puissent  se  rapprocher  dans  un  syndicat  »  (Sénart,  Bulle- 
tin des  agriculteurs  de  France,  1885,  p.  381.  —  V.  aussi  Boissard, 
Syndicat  mixte,  p.  41). 

Vainement  s'est-on  prévalu,  pour  établir  l'illégalité  des  syndicats 
mixtes,  de  l'article  6  de  la  loi  de  1884,  lequel  porte  «  que  les  syndi- 
cats professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront  le  droit,  etc.  ». 
La  disjonctive  ou  prouverait  que  les  syndicats  peuvent  comprendre 
des  patrons  ou  des  ouvriers,  mais  non  pas  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. Cette  interprétation  judaïque  de  l'article  6  nous  paraît  ab- 
solument inacceptable  pour  divers  motifs  :  —  1°  L'article  6  n'a  pas 
pour  but  de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  admises  à  figu- 
rer dans  un  syndicat.  L'article  relatif  à  cette  question  est  l'article  2  ; 
or  l'article  2  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  —  2°  Cette 
interprétation  est  en  opposition  formelle  avec  les  travaux  prépara- 
toires. M.  de  Mun  ayant  proposé  un  amendement  tendant  à  recon- 
naître les  syndicats  mixtes,  M.  Floquet  fit  repousser  l'amendement 
comme  inutile,  attendu  que  la  loi  était  conçue  en  termes  assez  gé- 
néraux pour  qu'aucun  doute  ne  pût  subsister  sur  leur  légitimité  ; 
—  3°  La  prohibition  des  syndicats  mixtes  serait  non  seulement  fâ- 

1  Wahl,  note  sous  Douai,  11  mai  1901,  S.  01.2.289;  Thaller,  Les  répercussions 
de  la  loi  sur  les  associations  (Ann.  de  dr.  commerc,  1902,  151).  —  V.  cependant 
Crim.  cass.,  28  fév.  1902,  D.  02.1.203.  —  Les  syndicats  d'employés,  auxquels  le 
Conseil  d'Etat  a  refusé  le  droit  d'ester  en  justice  comme  tels  (v.  supra),  auraient 
pu,  selon  nous,  à  la  condition  de  faire  la  déclaration  prescrite,  reprendre  l'ins- 
tance en  se  plaçant  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901. 
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cheuse,  en  ce  qu'elle  supprimerait  un  moyen  puissant  de  pacifica- 
tion sociale,  mais  elle  soulèverait  des  difficultés  pratiques  assez 
sérieuses.  Entre  le  patron  et  l'ouvrier,  il  existe,  en  effet,  des  inter- 
médiaires dont  la  situation  est  mal  définie  :  le  tâcheron  n'est  pas 
un  ouvrier  vis-à-vis  des  patrons,  mais  il  est  patron  vis-à-vis  des  ou- 
vriers qu'il  emploie;  faudra  t-il  donc  l'exclure  à  la  fois  des  syndi- 
cats de  patrons  et  des  syndicats  d'ouvriers,  sous  prétexte  qu'il  n'est, 
à  vrai  dire,  ni  l'un  ni  l'autre? 

Ne  voit-on  pas,  au  surplus,  que  la  prohibition  du  syndicat  mixte 
équivaudrait  pratiquement  à  la  prohibition  des  syndicats  agricoles, 
qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  syndicats  mixtes  groupant  les 
différentes  catégories  d'exploitants,  et  ce,  contrairement  à  l'esprit, 
et  même  à  la  lettre  de  la  loi  de  1884,  qui  a  placé  sur  le  même  plan 
la  défense  des  intérêts  agricoles  et  celle  des  intérêts  commerciaux 
ou  industriels? 

377.  —  Question  des  membres  honoraires.  —  Si  les  syndicats 
mixtes  sont  légaux,  c'est  à  la  condition  toutefois  de  ne  grouper  que 
des  personnes  exerçant  réellement  la  profession,  comme  patrons  ou 
comme  ouvriers  (art.  2  de  la  loi  de  1884).  Aussi  ne  saurions-nous, 
reconnaître  aux  syndicats  le  droit  d'admettre  dans  leur  sein  des 
personnes  étrangères  à  la  profession.  La  condition  sine  qua  non  de 
la  légitimité  des  associations  prévues  par  la  loi  de  1884  est  d'être 
exclusivement  professionnelles  ;  l'introduction  dans  les  syndicats 
d'un  élément  étranger  à  la  profession  (hommes  politiques,  prêtres, 
rentiers,  etc.)  ferait  dévier  fatalement  l'institution  de  son  but,  et 
aurait  pour  résultat  d'en  faire  un  moyen  de  propagande  politique 
ou  religieuse.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  la  prohibi- 
tion ;  nous  établirons  ultérieurement  que  les  syndicats  peuvent 
recevoir  des  libéralités  mobilières;  or  il  est  d'usage  de  conférer 
aux  donateurs  le  titre  de  membre  donateur  bu  membre  honoraire. 
Nous  croyons  donc  qu'un  syndicat,gratifié  par  une  personne  étran- 
gère, pourra  conférer  à  celle-ci  (comme  cela  est  admis  en  matière 
de  société  de  secours  mutuels)  le  titre  de  membre  honoraire,  mais 
«  sous  la  condition  stricte  que  ces  membres  restent  honoraires, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  active  au  fonction- 
nement de  l'association,  et  qu'ils  ne  participent  point  aux  avan- 
tages statutaires  »  (Trib.  civ.  Bordeaux,  8  fév.  1889,  Revue  des 
Sociétés,  1889,  p.  264.  —  Cf.  Glolin,  148  ;  Bry,  475). 

Cette  impossibilité  légale  pour  les  syndicats  professionnels  d'ad- 
mettre, à  titre  de  membres  actifs,  des  personnes  étrangères  à  la 
professions  été  mise  en  relief  au  cours  des  poursuites  correction- 
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nelles  intentées  par  le  parquet  de  Lille  contre  les  administrateurs 
d'un  prétendu  syndicat  professionnel,  constitué  sous  le  nom  d'Asso- 
ciation professionnelle  des  patrons  du  Nord,  et  placé  sous  le  patro- 
nage mystique  de  Notre-Dame  de  l'Usine.  Les  administrateurs  ont 
été  condamnés  à  l'amende,  et  le  syndicat  déclaré  dissous,  par  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Lille,  en  date  du  9  juillet  1892, 
confirmé  sur  appel  par  la  Cour  de  Douai  (Douai,  26  oct.  1892  ; 
sous  Cass.,  D.  94.1.26,  S.  96.1.377);  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  suprême  (Grim.  rej.,  18  fév.  1893, 
concl.  conf.  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  S.  96.1.377,  et  note  Z..., 
D.  94.1.26).  Les  condamnations  prononcées  étaient  motivées,  d'une 
part  sur  ce  que  le  syndicat  aurait  eu,  dès  l'origine,  un  objet  poli- 
tique et  religieux,  et  d'autre  part  sur  l'admission  dans  le  syndicat 
de  membres  actifs  complètement  étrangers  aux  intérêts  profes- 
sionnels de  l'industrie  textile  (prêtres,  officiers,  membres  de  l'en- 
seignement, patrons  d'industries  non  connexes)  *. 

378.  —  Malgré  ces  poursuites  intermittentes  contre  les  syndi- 
cats irrégulièrement  composés,  il  est  peu  vraisemblable  que  l'on 
parvienne  jamais  à  obtenir  un  respect  rigoureux  de  la  loi  sur  xe 
point.  Parfois  même  l'administration  se  rend  complice  de  sa  viola- 
tion, notamment  en  matière  de  syndicats  agricoles.  C'est  ainsi  que 
M.  Gain,  dans  son  étude  sur  les  syndicats  professionnels  et  la  loi  de 
1884-,  nous  cite  le  fait  d'un  syndicat,  formé  dans  un  département 
important  de  la  vallée  du  Rhône,  dirigé  par  un  bureau  central  ayant 
comme  président  d'honneur  le  préfet  du  département,  et  composé 
activement  d'un  député,  de  conseillers  généraux,  d'un  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine,  du  professeur  d'agriculture,  etc. 

Quelque  honorable  que  soit  le  but  poursuivi,  ces  pratiques  sem- 
blent bien  illégales.  Nous  avons  du  reste  fait  remarquer  déjà  que  la 
loi  de  1901  fournit  un  moyen  très  simple  de  les  régulariser.  Que  ces 
associations  à  objectif  religieux,  politique  ou  agricole,  composées 
de  personnes  exerçant  des  professions  non  connexes  se  constituent 
sous  forme  d'associations  déclarées,  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  1er  juillet  1901,  au  lieu  de  se  réclamer  de  la  loi  de  1884,  dans 
lé  cadre  de  laquelle  elles  ne  sauraient  rentrer  :  elles  échapperont  à 
tout  reproche  d'illégalité,  et  pourront  librement  fonctionner. 

1  Cf.  Trlb.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  29juin  1892,  D.  94.2.4.  —  La  jurisprudence 
reconnaît  toutefois  aux  syndicats  le  droit  d'avoir  des  auxiliaires,  ou  employés, 
voire  même  des  secrétaires,  trésoriers,  agents  comptables,  étrangers  à  la  profession, 
à  la  condition  que  ces  employés  soient  placés  sous  l'autorité  effective  des  adminis- 
trateurs, et  qu'ils  ne  s'immiscent  point  dans  la  gestion.  Douai,  26  oct.  1892,  pré- 
cité; Amiens.  13  mars  1895,  D.  95.2.563,  et  la  note  de  M.  Planiol. 
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379.  —  Exclusion  des  anciens  patrons,  ou  des  anciens  ou- 
vriers. '—  Si  le  principe  que  le  syndicat  professionnel  ne  peut  com- 
prendre, comme  membres  actifs,  que  des  individus  exerçant  la  pro-| 
fession,  est  souvent  méconnu  en  fait,  en  droit  il  est  si  impératif,! 
qu'aucune  exception  ne  saurait  être   faite,   même    en  faveur  desl 
anciens  patrons  ou  des  anciens  ouvriers  *.  Un  tel  ostracisme  à  l'en  1 
contre  des  personnes  ayant  exercé  la  profession,  et  dont  par  suite! 
l'expérience  ne  saurait  être  mise  en  doute,  est  évidemment  regret- j 
table  ;  aussi,  à  la  suite  du  débat  de  1891,  le  gouvernement,  sur  l'in-1 
vitalion  de  la  Chambre,  déposa-t-il  un  projet  de  loi  tendant  à   ad- j 
meltre  dans  les  syndicats,  sous  certaines  conditions,  les   personnes  I 
ayant  appartenu  à  la  profession.  —  Sur  ce  projet,  v.    sect.  IV, 
infra. 

380.  —  b)  Groupements  prohibés  ;  survivances  corporatives. 

—  11  faut,  en  second  lieu,  pour  que  le  syndicat  soit  régulier,  que  la 
profession,  ou  les  professions  exercées,  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  celles  dont  les  titulaires  sont  légalement  privés  du  droit 
de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  (fonctions 
publiques),  ou  groupés  au  contraire  en  corporations  officielles,  assu- 
jetties à  des  règlements  professionnels  spéciaux  (offices  ministé- 
riels, barreau). 

Faisons  l'application  de  cette  formule  aux  corporations  ou  com- 
pagnies antérieures  à  la  loi  de  1884,  aux  fonctionnaires  publics,  et 
enfin  aux  professions  libérales. 

381.  —  Corporations  ou  compagnies  antérieures  à  la  loi  de 
1884.  —  Il  est  incontestable  que  la  loi  de  1884  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  corporations  existantes,  constituées  ou  plutôt  restau- 
rées (car  il  faut  y  voir  des  survivances  de  l'ancien  régime)  par  le 
Consulat,  le  Premier  Empire  ou  la  Restauration  :  compagnies 
d'officiers  ministériels  (L.  28  avr.  1816),  ordre  privilégié  des  avocats 
ou  barreau  \L.  22  vent,  an  XII,  décr.  14  déc.  1810)  2.  Etroitement 
liés  à  l'organisation  administrative  et  judiciaire,  ces  ordres  ou  com- 
pagnies sont  et  demeurent  régis  par  des  règlements  impératifs, 
exclusifs  de  toute  application  de  la  loi  de  1884.  L'obéissance  à  ces 
règlements  est  la  condition  même  du  monopole  dont  jouissent  léga- 

1  Sic  :  déclaration  du  garde  des  sceaux  à  la  Oh.  des  députés,  le  1er  juin  1891. 
--  Bordeaux,  27  déc.  1893,  D.  94.2.197,  Pand.,  95.2.97,  et  note  de  M.  Mongin  : 
Douai,  1«  fév.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.1.301  ;  Trib.  paix  Duokerque,  4  sept.  1907, 
Mon.  jud.  Lyon,  9-10  août  1908. 

*  Pour  plus  de  développements  sur  les  lois  et  règlements  multiples  auxquels 
sont  soumis  le  barreau  et  les  offices  ministériels,  cons.  notamment:  Dali.,  SuppL 
au  Hep.,  v»  Avocat,  Avoué,  Notaire-Notariat,  Office,  etc. 
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lement  avocats  ou  officiers  ministériels  ;  ils  ne  peuvent  ni  s'en  af- 
franchir, ni  opter  pour  la  liberté  syndicale. 

382.  —  Fonctionnaires  publics  '.  — La  facultéde  seconstituer 
en  syndicats  professionnels  doit,  selon  nous,  être  déniée  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  tous  ordres,  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
erministres  des  culles  reconnus  (argument  :  art.  123  C.  pén.,  pro- 
hibant les  coalitions  de  fonctionnaires) 2.   La   même  prohibition 

1  Bibliographie  :  La  question  du  droit  syndical  des  fonctionnaires  a  suscité,  dans 
ces  dernières  années,  toute  une  littérature.  Consulter  notamment,  dans  le  sens 
du  droit  pour  les  fonctionnaires  de  se  syndiquer  :  P.  Boncour,  Les  syndicats  de 
fonctionnaires,  1906,  el  La  réforme  administrative  (Journal,  16  juin  1910)  ;  Berthod, 
Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  l'organisation  de  la  démocratie  (Rev.  polit,  et 
pari.,  1906.1.413);  R.  Bonnard,  La  crise  du  fonctionnarisme  (Rev.  de  droit  public, 
juill. -sept.  1906)  ;  Cahen,  Les  fonctionnaires  et  leur  action  corporative,  1911  (étude 
très  complète  du  mouvement  corporatif  chez  les  fonctionnaires)  ;  M.  Leroy,  Les 
transformations  de  la  puissance  publique,  1907  et  Syndicats  et  services  publics,  1909  ; 
Chardon,  Le  pouvoir  administratif,  1909  ;  Bougie,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et 
les  transformations  de  la  puissance  publique  {Rev.  de  métaphys.  et  de  morale, 
1907)  ;  Jeannpney,  Associations  et  syndicats  de  fonctionnaires,  1908  ;  Buisson,  Le 
statut  des  fonctionnaires  (Rev.  socialiste,  juill.  1909)  ;  Brouilhet,  Syndicats  de  fonc- 
tionnaires (Quest.  prat.,  1909,  p.  1)  ;  Paul  Louis,  Le  syndicalisme  contre  l'Etat.  — 
Cf.  Duguit,  Le  syndicalisme  (Rev.  polit.,  1908.2.472),  et  Martin  Saint-Léon,  LEtat 
et  ses  fonctionnaires  (L'Opinion,  n°  8  mai  1909)  ;  ces  deux  auteurs,  favorables  aux 
syndicats  de  fonctionnaires,  leur  dénient  le  droit  de  grève.  —  V.  aussi  Olphe  Gal- 
liard,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  les  grèves  dans  les  services  publics  {Quest. 
prat.,  1910,'  p.  36  et  s.). 

A  rencontre  du  droit  syndical  des  fonctionnaires  :  F.  Faure,  Les  syndicats  de 
fonctionnaires  (Rev.  polit,  et  pari,  1906  1.433,  et  mai  1907);  Ferneuil,  Le  syndi- 
calisme, réponse  à  M.  Duguil  {Rev.  polit  et  pari.,  1908.3.51);  Berthélemy,  La 
crise  du  fonctionnarisme  (Quest.  prat  ,  1906,  161);  Rolland,  Le  projet  de  loi  sur 
les  associations  de  fonctionnaires  (Rev.  de  droit  public,  avr.-juin  1907),  et  Les  grè- 
ves des  postes  et  le  droit  public,  1909  ;  Réveil  postal,  n°  13  juin  1909. 

En  faveur  de  la  solution  mixte,  consistant  soit  à  distinguer  entre  les  fonction- 
naires d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion,  soit  à  opposer  aux  fonctionnaires 
proprement  dits  les  simples  salariés  de  l'Etat  ou  des  communes  :  Bourguin,  L'ap- 
plication des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  ;  Milleranu,  Trav.  et 
travailleurs,  p.  53  ;  Barthou,  L'action  syndicale,  p.  130;  Né/ard,  La  théorie  juri- 
dique delà  fonction  publique,  1901,  p.  40  et  753;  Fontaine,  Louage  de  travail; 
Pic,  LAssoc.  générale  des  sous  agents  des  postes  (Quest.  prat.,  1905,  242).  — 
V.  aussi  Berthélemy,  Traité  élém.  de  dr.  admin.,  p.  49  et  s.  (Cet  auteur  se  pro- 
nonce, en  droit,  pour  la  distinction  précitée,  mais  se  déclare  partisan,  en  législa- 
tion, d'un  texte  refusant  le  droit  syndical  à  tous  les  fonctionnaires,  ainsi  qu'aux 
employés  des  grandes  industries  monopolisées  (chemins  de  fer  notamment). 

Sur  la  question  connexe  du  statut  des  fonctionnaires,  cons.  les  études  de  F.  Faure 
(Rev.  polit,  et  pari.,  déc.  1907),  Salaun  (ibid.,  janv.  1908),  Demartial,  Le  statut 
des  fonctionnaires,  1908  ;  Cahen,  Chardon,  op.  cit.  ;  Busquet,  Le  statut  des  fonc- 
tionnaires, th.  1910  ;  Guérin,  La  défense  des  intérêts  professionnels  des  fonctionnaires, 
th.  1910. 

Sur  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  sur  les  lois  relatives  à  leur  statut,  en 
pays  étranger,  cons.  la  série  des  études  de  Demartial  dans  la  Rev.  polit,  et  pari. 
(juin  à  sept.  1907)  et  les  études  anonymes  du  Journ.  dedr.  intern.  privé  (Clunet), 
1909,  passim.  —  V.  aussi  Musée  soc,  déc.   1907. 

*  Garraud,    Traité  de  droit  pénal,   t.  III,    nos  47  et  s.  ;  Rép.    Fuzier-Herman    et 
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s'élend  à  tous  les  citoyens,  non  investis  de  la  qualité  de  fonction- 
naires, mais  appelés  à  remplir  dans  certaines  circonstances  un  ser- 
vicepublic,  médecins  au  rapport,  médecins  des  hôpitaux,  bureaux 
de  bienfaisance,  etc.  (art.  13,  L.  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la 
médecine). 

La  question,  cependant,  est  vivement  controversée;  elle  est 
passée  depuis  peu  au  premier  plan  de  l'actualité,  par  suite  du  mou- 
vement qui  s'est  manifesté  dans  certains  corps  de  fonctionnaires 
(sous-agents  des  postes,  instituteurs,  etc.)  en  faveur  de  la  transfor- 
mation en  syndicats  des  associations  amicales, et  de  la  grève  postale 
qui  en  a  été  l'épilogue  (v.  supra,  n°  295  bis).  Aussi  convient-il  de 
l'examiner  avec  quelques  développements.  Précisons  tout  d'abord 
le  champ  de  la  controverse.  Pour  nous,  la  qualité  de  fonctionnaire 
ne  saurait  être  reconnue  à  quiconque  émarge  au  budget  de  l'Etat  ; 
aussi  établissons-nous  une  distinction  essentielle  entre  les  simples 
salariés  de  l'Etat  et  les  fonctionnaires  proprement  dits. 

L'on  a  parfois,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  au  service  de  l'Etat, 
refusé  le  droit  syndical  à  tous  les  ouvriers  salariés  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  (ex.  :  ouvriers  et  employés  des  éta- 
blissements industriels  exploités  en  régie  par  l'Etat:  chemins  de  fer 
de  l'Etat  (ancien  réseau  et  Ouest-Etat),  arsenaux,  manufactures  de 
tabac  ou  d'allumettes,  établissements  de  Sèvres,  de  Beauvais  ou 
des  Gobelins,  etc.).  Cette  thèse  nous  paraît  juridiquement  inexacte. 
Sans  doute,  les  chefs  de  services,  représentants  de  1  Etat,  directeurs, 
employés  de  l'administration  centrale,  ingénieurs  du  contrôle, 
détachés  d'un  service  administratif  dont  ils  continuent  à  faire  partie, 
sont  à  considérer  comme  des  fonctionnaires.  Mais  nous  nous  refu- 
serions à  étendre  ce  qualificatif  à  l'ensemble  du  personnel,  dont  les 
services  sont  identiques,  en  définitive,  à  ceux  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  le  Nord,  le  P.-L.-M.,  etc.,  exigent  de  leurs 
agents. 

383.  —  L'on  a  cependant  proposé  une  distinction  entre  les  ou- 
vriers et  employés  auxiliaires,  embauchés  temporairement,  n'effec- 
tuant point  de  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
n  ayant  aucune  certitude  d'avancement,  placés  en  quelque  sorte 
Hors  cadres,  et  les  employés  ou  agents  commissionnés,  liés  à  l'Etat 
non  par  un  simple  louage  de  services,  mais  par  un  contrat  de  man- 

SfiSTiW0^  ~  Le  '»*"»«**«  trib.  corr.  de  la  Seine 

oetimén» affirmé  Soi'tf  ,;nr*d°r,ailt/ÎOmme  i,Iicile  ,e  s*ndicat  des  Postiers.  a 
Cf.  Crim  c08,  U  ml  1  n  «?  dU  dr°'1  s^ndical  et  du  droil  de  grève.  - 
pénUenîiaire^  D"  im^m  <»*»»■  "  V.  cependant  Garcfn,  Revue 
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dat  sui  generis,  qui  les  constituerait  dépositaires  de  la  puissance 
publique  dans  la  limite  de  leurs  attributions. 

Cette  thèse  a  été  soutenue  tout  d'abord  par  l'administration  pré- 
fectorale delà  Seine  au  regard  des  cantonniers  de  la  Ville  de  Paris, 
agents  commissionnés  :  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  comme  maire 
de  Paris,  ordonna  la  dissolution  du  syndicat  constitué  par  eux  sous 
le  prétexte  qu'ils  auraient  la  qualité  de  fonctionnaires.  Peu  de 
temps  après,  cette  même  thèse  était  développée  devant  la  Chambre 
par  M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne 
les  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (inlerpell. 
Jourde,  22  mai  1894).  Mais  le  ministère  fut  mis  en  minorité  par  la 
Chambre  sur  cette  question,  et  la  discussion  se  clôtura  par  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «.  La  Chambre,  considérant  que  la  loi 
de  1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  exploitations  de 
VEtat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries  privées,  invite  le  gouver- 
nement à  la  respecter  et  à  en  faciliter  l'exécution.  » 

384.  —  La  solution  admise  par  la  Chambre  nous  paraît  absolu- 
ment juridique.  Commissionnés  ou  non,  les  ouvriers  ou  employés 
de  VEtat  industriel  ne  participent  à  aucun  titre  à  l'exercice  de  la 
puissance  publique.  Ils  peuvent  êlre  des  mandataires,  des  préposés, 
mais  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  au  sens  légal  du  mot1. 

Sans  doute,  le  législateur  pourrait,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
défense  du  territoire,  restreindre  le  droit  d'association  dont  jouis- 
sent actuellement  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ceux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  les  ouvriers  des  arsenaux,  et, 

1  Sur  la  définition  du  terme  fonctionnaire  public,  cons.  notamment  :  Berthélemy, 
Droit  adm.,  p  45  et  suiv  ;  Nézard,  Théorie  de  la  fonction  publique.  —  M.  Berthé- 
lemy fait  observer  avec  raison  que  le  seul  moyen  de  mettre  fin  aux  controverses 
très  délicates  qui  s'élèvent  journellement  en  France  sur  la  question  de  savoir  si  tel 
agent  ou  salarié  de  l'Etat  est  ou  non  un  fonctionnaire,  serait  de  nous  doter  d'une 
loi  générale  sur  les  fondions  publiques  analogue  à  la  loi  allemande  du  11  mars 
1879.  Si  une  loi  de  ce  genre  existait,  le  ministère  n'en  serait  pas  réduit  à  lancer 
de  temps  à  autre  des  circulaires  embarrassées,  comme  celle  publiée  en  1904  par 
le  ministère  Combes,  refusant  aux  cantonniers  de  l'Etat  le  droit  syndical,  et  lais- 
sant les  cantonniers  municipaux  dans  l'incertitude  sur  l'étendue  de  leurs   droits. 

Le  projet  de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires,  dont  il  est  question  ci- 
après,  a  cherché  à  combler  cette  lacune.  Voici  en  effet  le  texte  de  l'article  1er,  tel 
qu'il  est  sorti  (fév.  1908,  mai  1909)  des  délibérations  de  la  Commission  d'adm. 
générale  :  «  Sont  considérés  comme  fonctionnaires,  pour  l'application  de  la  présente 
loi,  tous  ceux  qui,  en  qualité  de  délégués  de  l'autorité  publique,  d'employés, 
d'agents  ou  de  sous-agents,  font  partie  des  cadres  permanents  organisés  pour 
assurer  le  fonctionnement  d'un  service  public,  régi  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes,  et  qui  auront  reçu  à  l'avance  la  garantie  d'un  statut  légal, 
pour  ce  qui  concerne  notamment  le  recrutement,  l'avancement  et  le  régime  disci- 
plinaire ».  —  Cf.  la  définition  de  Vagent  fonctionnaire  par  Duguit,  Man.  de  droit 
constitutionnel,  p.  416. 
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sinon  déclarer  illégaux  tous  leurs  groupements,  du  moins  leur  in- 
terdire  de  former  entre  eux  des  coalitions  ou  de  déclarer  la  grève. 
Plusieurs  projets,  étudiés  par  nous  précédemment  (v  supra, 
nos295  bis  et  330)  à  propos  du  droit  de  coalition,  ont  été  déposés  en 
ce  sens  sur  le  bureau  des  Chambres,  soit  avant,  soit  depuis  la  grève 
des  cheminots.  Mais,  tant  qu'ils  n'auront  pas  acquis  force  de  loi,  la 
loi  de  1884  restera  la  charte  commune  de  tous  les  ouvriers  ou 
employés,  qu'ils  dépendent  de  TÉtat  ou  de  l'industrie  privée.  Aussi 
est-il  permis  de  regretter  que,  d'atermoiements  en  atermoiements,  la 
Chambre  n'ait  pas  encore  trouvé  le  temps  d'aborder  la  discussion 
publique  des  projets  Briand  !. 

385.  —  Si  le  droit  syndical,  en  l'état  actuel  de  la  législation, 
appartient  selon  nous  à  tous  les  salariés  de  l'État2,  du  département 

1  II  est  à   noter  que,    ni    les    projets   Briand   (Ch.,  22    déc.    1910,    Doc.  pari.; 
noS  624  626),  ni  le  contre-projet  de  la  Commission   du  travail  [Quest.  prat.,   19ifl 
p.  47  et  suiv.,  et  225),  ne  se  prononcent  expressément  sur  le   droit  pour  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer   de  constituer  des  syndicats.    Le  projet  gouvernemental 
leur  dénie   implicitement  le  droit  de  grève,  et  leur  accorde  à  titre  de  compensa-* 
tion  un  statut  détaillé,  avec  obligation  pour  l'Etat  ou  les  Compagnies  comme  pour 
les  employés  de  soumettre  tous  leurs  différends  à  l'arbitrage,  à  défaut  de  concilia-*1 
tion  préalable    Le  projet    de    la  Commission    (thèse   Millerand)    le  leur   reconnaît/ 
théoriquement,  mais  s'efforce  de   rendre  les  grèves  inutiles   par  une  organisation! 
préventive  et  conciliatrice,    inspirée  du  système  Canadien  (v.  supra,  n°  295  bis  eC 
infra,  n°  1268).  —  Quant  au  droit  syndical, le  silence  même  des  deux  projets  nous; 
paraît  devoir  être  interprété   dans  le  sens  du    maintien   du  statu  quo,   c'esl-à-dirë| 
de  la  légalité  des  syndicats  des   cheminots,  affirmée  à  la  tribune  de  la  ChambreJ 
soit  en  1894  (v.  au  texte),  soit  en  1909,  au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Barthou.£ 
Tout  récemment  encore,  M.  Poincaré,  ancien  ministre,  se  prononçait  pour  le  droite; 
syndical  des  cheminots,  et  contre   le    droit  de  grève  :    «  Pourquoi  tant  parler  des? 
libertés  syndicales  ?  Ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  été  mises  en  cause  par  la  grève  desl 
cheminots.  Depuis  1891,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  ont  obtenu,  en  fait,  d'uni 
vote  de  la  Chambre  l'exercice  d'un  droit  que  personne  ne  songe  plus  à  leur  retirer, 
C'est  bien.  Mais  ce  droit  de   s'associer  pour  étudier  et   défendre  leurs  intérêts  cor-l 
poratifs  a-t-il  pour  corollaire  forcé    le  droit  d'interrompre  un  grand  service  public 
et  de  paralyser  la  vie  nationale?  —  Voilà   ce  qu'une  loi  précise  devrait  dire,  par- 
oui  ou  par  non  !...»—  (Disc,   prononcé  à  Poitiers,  à  V Alliance   Rép.  démocr.,   le 
30nov.  1910.) 

2  Sous  réserve  des  mesures  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des 
arsenaux,  par  exemple,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  supérieurs  de  la  défense 
nationale:  mesures  que  M.  Pelletan,  ministre  de 'la  marine,  dut  prendre  de  sa 
propre  autorité  au  nom  de  la  sécurité  publique,  mais  qu'il  serait  bien  préférable 
de  déterminer  par  un  texte  précis,  exclusif  de  tout  arbitraire  ;  sous  réserve  aussi- 
des  lois  sur  la  mobilisation,  dont  il  appartient  au  gouvernement  de  décréter  so?<~ 
verainement  l'application,  en  cas  de  péril  extérieur  (ou  même  intérieur)...  «  Le 
gouvernement,  lisons-nous  dans  le  discours  de  M.  Barthou  à  la  Chambre,  au" 
moment  de  la  grève  postale,  —  20  mars  1909,  -  a  besoin  de  l'intégralité  de  ses 
communications  avec  ceux  qui  le  représentent  à  l'étranger,  et  il  est  des  heur<  s- 
particulièrement  graves  où  la  grève  est  non  seulement  un  attentat  contre  la  sou- 
veraineté nationale,  mais  risque  de  devenir  un  attentat  contre  la  défense  natio- 
nale .  n  Plus  que  jamais,  ces  paroles  sont  d'actualité-,  en  présence  du  différend 
franco-allemand  au  sujet  du   Maroc,    et   traduisent  le   devoir  impérieux  pour  toi  t 
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ou  des  communes,  nous  estimons  au  contraire  qu'il  doit  être  refusé 
aux  fonctionnaires  proprement  dits,  préposés  à  nos  grands  servi- 
ces publics  (finances,  enseignement,  travaux  publics,  postes  et  té- 
légraphes, etc.)  :  attendu  que  ces  agents  sont  unis  à  l'État  non  par 
un  contrat  de  salaire,  mais  par  un  véritable  contrat  de  droit  public, 
leur  conférant  des  droits  et  leur  imposant  en  retour  des  devoirs 
spéciaux,  notamment  au  point  de  vue  hiérarchique,  incompatibles 
avec  les  droits  de  grève  et  de  fédération  professionnelle  qui  décou- 
lent du  droit  au  syndicat, 

L'on  a,  il  est  vrai,  —  et  nous  avions  tout  d'abord  acquiescé  à 
cette  doctrine,  —  proposé  de  distinguer  entre  les  fonctionnaires 
d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion,  pour  refuser  aux  premiers, 
et  accorder  aux  seconds,  le  droit  syndical  (y.  supra).  Mais  la  diffi- 
culté commence  lorsque  l'on  veut  appliquer  ce  critérium  à  la  mul- 
tiplicité des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre.  Où  cesse  le  pou- 
voir d'autorité,  où  commence  la  simple  gestion  ?  Le  sous-agent 
des  postes,  qui  dans  certains  cas  peut  verbaliser,  est-il  agent  d'au- 
torité? Que  dire  de  l'instituteur,  qui  sans  doute  ne  verbalise  point, 
mais  dont  la  mission  sociale  est  assurément  très  dissemblable  de 
celle  du  simple  ouvrier  de  nos  manufactures  nationales?  —  Le 
problème  est  presque  insoluble.  Aussi,  à  la  réflexion,  estimons-nous 
que  le  critérium  le  plus  sûr  est  celui  qui  découle  de  la  nature  du 
contrat  intervenu  entre  l'État  et  l'agent. 

L'Etat  se  comporte-t-il  comme  chef  d'industrie,  comme  patron, 
les  ouvriers  qu'il  emploie  auront  le  droit  syndical  (sauf  au  législa- 
teur à  en  limiter  l'exercice  à  l'encontre  des  travailleurs  de  nos  arse- 
naux par  exemple).  L'Etat  agit-il  comme  puissance  publique,  les 
agents  qu'il  prépose  à  la  gestion  des  services  publics,  quel  que  soit 
leur  degré  dans  la  hiérarchie,  sont  des  fonctionnaires,  unis  à  l'Etat 
par  un  contrat  de  droit  public,  inconciliable  avec  le  droit  syndical, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  s'ils  rentrent  ou  non  dans 
la  catégorie  des  fonctionnaires  dits  d'autorité.  C'est  la  thèse  que 
n'ont  cessé  de  défendre  les  ministères  Waldeck-Rousseau  et  Cle- 
menceau (lettre  du  7  avr.  1907  en  réponse  au  manifeste  des  fonc- 
tionnaires syndicalistes)  :  c'est  celle  que  la  Chambre,  non  sans  quel- 
que hésitation  il  est  vrai,  a  finalement  ratifiée,  en  repoussant,  le 
13  mars  1908,  la  motion  Berteaux  tendant  à  la  réintégration  des 
fonctionnaires,  frappés  pour  avoir  pris  la  tête  du  mouvement  syn- 
dicaliste. C'est  celle  enfin  que  le  Conseil  d'Etat,  par  deux  arrêts  for- 

gouvernement  d'assurer  l'absolue   régularité  des   services  publics  (postes  et   voies 

ferrées). 
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tement  motivés,  a  récemment  affirmée  au  lendemain  de  la  grève 
postale  '. 

386.  —  Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  refuser  aux  fonctionnaires 
tout  droit  d'association  ?  Nullement  ;  et  rien,  selon  nous,  ne  s'oppose 
a  priori  à  ce  qu'ils  constituent  entre  eux  des  associations  amicales| 
chargées  de  les  défendre  dans  leurs  intérêts  collectifs,  mais  respec- 
tueuses de  la  hiérarchie  administrative.  Aussi  bien  est-ce  dans  la 
voie  de  la  reconnaissance  formelle  aux  fonctionnaires  du  droit  d'as* 
sociation,  sur  le  terrain  de  la  loi  de  1901  (voire  même  d'un  droit 
d'association  élargi,  impliquant  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  I 
legs),  et  de  l'institution  corrélative  d'un  statut  des  fonctionnaires!] 
déterminant  avec  précision  les  conditions  de  recrutement  et  d'a- 
vancement, et  dressant  une  barrière  contre  le  favoritisme,  —  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  chercher  la  solution  de  ce  problème 
irritant  des  syndicats  de  fonctionnaires8. 

Le  Parlement  paraît  cependant  divisé  sur  la  question.  La  Gom- 

1  Cons.  d'Etat,  7  août  1909,  deux  arrêts,  S.  09.3.145,  et  note  Hauriou,  D.  11.3. 
17  (concl.  de  M.  Tardieu).  «  Considérant,  —  lisons-nous  dans  ces  arrêts,  —  que 
la  grève,  si  elle  est  un  fait  pouvant  se  produire  légalement  au  cours  de  l'exécution 
d'un  contrat  de  travail  réglé  par  les  dispositions  du  droit  privé,  est,  au  contraire, 
lorsqu'elle  résulte  d'un  refus  de  services  concerté  entre  des  fonctionnaires,  un  acte, 
illicite,  alors  même  qu'il  ne  pourrait  être  réprimé  par  la  loi  pénale  ;  que  par  son; 
acceptation  de  l'emploi  qui  lui  a  été  conféré,  le  fonctionnaire  s'est  soumis  à  toute» 
les  obligations  dérivant  des  nécessités  mêmes  du  service  public  et  a  renoncé  à  toutes' 
facultés  incompatibles  avec  une  continuité  essentielle  -à  la  vie  nationale;  qu'enl 
se  mettant  en  grève,  les  agents  préposés  au  service  public,  sous  quelque  dénomi-î 
nation  que  ce  soit,  ne  commettent  pas  seulement  une  faute  individuelle,  mais; 
qu'ils  se  placent  eux-mêmes  par  cet  acte  collectif,  en  dehors  de  l'application  des 
lois  et  règlements  édictés  dans  le  but  de  garantir  l'exercice  des  droits  résultant 
pour  chacun  d'eux  du  contrat  de  droit  public  qui  les  lie  à  l'administration  ;  quel 
dans  le  cas  d  abandon  collectif  ou  concerté  du  service  public,  l'administration  est. 
tenue  de  prendre  des  mesures  d'urgence  et  de  procéder  à  des  remplacements  imrûM 
diats..    » 

*  Formellement   affirmée,   à   plusieurs   reprises,  par    le  gouvernement  (déclar. 
Poincaré  au  Sénat,   7  avr.  1906,   déclar.  Barthou  à  la  Chambre,  17  déc.   1910),  laj 
validité  des  associations  amicales  de   fonctionnaires  (voire  même  de  la  Fédération 
desdites  associations)  a  été  reconnue  soit  par  la  jurisprudence  administrative  (Cons. 
dEtat,  11  déc.  1908,  Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.  294,  -  Assoc.  empl.  du  minist.  des 
colonies,  et  10  déc.  1909,  D.  1909,  Chron.,  82),  soit  par  la  juridiction  civile  (Trib. 
civ.  Reims,25  fév.  1910,  Gaz.  Pal.,  3.8  mars  1910,  et  Paris,  4  janv.  1911,  action  en 
diffamation  dirigée    par    la    Fédération    des    Amicales    d'instituteurs  contre    les* 
évêques).  Sur  cette  jurisprudence,  v.  Cahen,  op.  cit.,  p.  962  et  s. 
•  3   Projet  de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires,  déposé  sur  le  bureau  de  lu] 
Chambre  le  11  mars  1907,  par  le  ministère  Clemenceau  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  833)  ; 
—  projet  sur  le  statut  et  le  droit  d'association  des  fonctionnaires,  dép.,  le  25  mai 
1909,  par  MM.  Clemenceau,  prés    du  Conseil,  et  Barthou,  garde  des  sceaux  (Ch.,  ; 
Doc    pari.,  n»  254),  et  repris  le  30  juin  1910   par  le  ministère   Briand  (Ch.,  Doc 
pari.,  n« '200).  —  Pour  l'étude  des  travaux  de   la   commission,  cons.  Cahen,  op. 
cit.,  p.  328  et  su.v.  ;  -  Quest.  prat.,  1909,  p.  210.  -  Cf.,  d'autre  part,  la  propos. 
f.  Buisson  sur  le  statut  des  fonctionnaires,  Ch.,  fév.  1908,  annexe  n«  1482 
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mission  spéciale,  saisie  du  projet  de  loi  Clemenceau, puis  du  projet 
Briand  sur  les  associations  de  fonctionnaires  (rapp.  Jeanneney,  du 
11  juill.  1907,  Ch.,  Doc.  parlem..  n°  1213,  et  rapp.  Chaigne,  des 
2avr.  1909,Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2451, et  18  juin  1909,Ch.,  Doc.  pari, 
n°  2572),  a  cru  devoir,  contrairement  au  texte  gouvernemental, 
reconnaître  aux  fonctionnaires  le  droit  de  constituer  à  leur  gré  une 
association  régie  par  la  loi  de  1901,  ou  un  syndicat  professionnel 
du  type  de  la  loi  de  1884,  sous  une  double  réserve  toutefois  :  inter- 
diction absolue  du  droit  de  grève  ;  interdiction  de  toute  union  avec 
d'autres  organisations  syndicales,  et,  par  conséquent,  interdiction 
implicite  de  toute  affiliation  à  là  G.  G.  T.  Enserré  dans  ces  limites 
étroites,  le  syndicat  de  fonctionnaires,  nous  dit-on,  est  inoffensif, 
et  n'est  au  fond  qu'une  association  autrement  dénommée  ;  pour- 
quoi, par  peur  d'un  mot,  refusera  ceux-ci  la  satisfaction  platonique 
qu'ils  réclament? 

S'il  ne  s'agissait,  comme  le  prétendent  les  partisans  du  droit  syn- 
dical des  fonctionnaires,  que  d'une  querelle  de  mots,  nous  accepte- 
rions sans  hésiter  la  formule  de  la  Commission.  Mais  la  question, 
pour  nous, est  beaucoup  plus  grave, car  il  s'agit  en  réalité  d'un  conflit 
entre  deux  tendances.  L'association  de  fonctionnaires  symbolise  la 
tendance  mutualiste,  pacifique,  respectueuse  de  l'autorité  consti- 
tuée ;  le  syndicat  de  fonctionnaires,  qu'on  le  veuille  ou  non,  sym- 
bolise la  tendance  syndicaliste,-  l'idée  de  lutte  de  classes,  et  tout 
fait  craindre  que  si  on  l'autorise,  les  barrières  que  l'on  prétend 
opposer  à  ses  empiétements  ne  soient  rapidement  emportées,  et 
que  l'on  ne  puisse  empêcher  son  affiliation  à  la  C.  G.  T.,  instiga- 
trice des  grèves. 

Là  est  le  danger,  et  il  est  grave.  La  Révolution  a  créé  la  nation 
française,  une  et  indivisible  ;  le  fédéralisme  syndical,  aggravé  par 
la  faculté  d'affiliation  des  fonctionnaires  aux  groupements  corpora- 
tifs, ne  risquerait-il  pas  de  compromettre  cette  unité  *  ? 

387.  —  Professions  libérales.  —  Nous  avions  cru  devoir  ad- 

*  Cf.  notre  rapport  au  Congrès  radical  et  radical-socialiste  de  Nancy,  oct.  1907 
(Compte  rendu  officiel,  p.  184).  —  «  Il  y  a,  —fit  remarquer  dans  le  même  sens 
M.  P  Deschanel  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  11  mai  1909,  lors  de  l'interpella- 
tion Sembat  et  Wilm  sur  la  seconde  grève  postale  —  incompatibilité  absolue  entre 
ce  qui  constitue  le  devoir,  l'honneur  du  fonctionnaire  et  l'action  illégale  et  des- 
tructive des  révolutionnaires.  La  cité  future  des  corporations  autonomes  de  fonc- 
tionnaires, c'est  le  palais  des  miracles.  La  fonction  n'est  ni  la  chose  des  gou- 
vernements, ni  la  chose  des  fonctionnaires.  Elle  est  la  chose  du  public.  Le 
fonctionnaire  est  le  délégué  de  la  société  dans  les  services  nécessaires  à  l'existence 
de  la  société  ;  il  passe  avec  la  nation  un  contrat  de  droit  public  qui  lui  accorde 
certains  avantages  spéciaux  en  échange  desquels  il  est  juste  qu'il  accepte  certai- 
nes responsabilités...  » 
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mettre  dans  notre  première  édition,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  | 
hostileà  la  liberté  d'association,  l'exclusion  des  personnes  exerçant 
une  profession  libérale.  Nous  appuyant  sur  Je  texte  et  l'esprit  de  la 
loi    nous  décidions  que  la  loi  de  1884  n'était  édictée  qu'en  faveur 
des  professions  se  rattachant  à  l'industrie,  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large,  c'est-à-dire  à   l'industrie  manufacturière,  commerciale 
ou  agricole  (argum.  de  texte:  art.  2:  «  professions  concourant  à 
l'établissement  de  produits  déterminés»  ;  art.  6  :  «  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  patrons  ou  d'ouvriers...  »).  Si  les  syndiqués,  même 
exerçant  une  profession  libérale  en  un  certain  sens,  pouvaient  être  ; 
néanmoins  qualifiés  d'industriels  et  de  commerçants,  leur  syndicat  | 
était  régulier  (ainsi  jugé,  en  faveur  des  pharmaciens,  Lyon,  3  juin  j 
1890,  D.  91.2.29).  Mais,  si  la  profession  exercée  était  purement  li- 
bérale, sans  aucun  mélange  de  négoce,  l'on  se  trouvait  en  dehors  j 
du  cadre  prévu  par  la  législation  de  1884,  et  le  droit  commun  (prohi- 
bition  des  associations)  reprenait  son  empire. 

Nous  reconnaissions  volontiers  qu'en  législation  cette  exclusion  , 
des  personnes  exerçant  une  profession  libérale  du  bénéfice  de  la  loi 
syndicale  était  injustifiable.  Mais,  en  droit  positif,  et  en  présence 
d'un  texte  rédigé  visiblement  en  faveur  de  l'industrie  seule,  cette 
solution  libérale  ne  nous  paraissait  pas  pouvoir  être  admise.  Aussi 
estimions-nous  que  la  Cour  de  cassation  avait  sainement  interprété 
la  loi  en  décidant,  dans  son  arrêt  de  principe  du  27  juin  1885  (D. 
86.1.137,  S.  87.1.281),  que  les  personnes  exerçant  une  même  pro- 
fession libérale,  notamment  les  médecins,  ne  pouvaient  se  syndi- 
quer (Cf.  trib.  Langres,  9  nov.  1887,  S.  88.2.119). 

Cette  doctrine  semblait  d'ailleurs  avoir  été,  en  un  certain  sens, 
législativement  consacrée  par  le  Parlement,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine.  L'arti- 
cle 13  de  cette  loi  décide  en  effet  que  «  à  partir  de  l'application  de 
la  présente  loi,  les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  sages-femmes 
jouiront  du  droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels,  à  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que 
Y  Etat,  les  départements  et  les  communes  ».  Or  cette  loi  n'est  devenue 
applicable  que  le  30  novembre  1893,  un  an  après  sa  promulgation. 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  jusqu'à  cette  date,  les  syndicats  prol 
fessionnels  de  médecins  ont  été  simplement  tolérés?  N'en  devait-cri 
pas  logiquement  conclure  par  a  contrario,  que  les  autres  professions 
libérales  (membres  de  l'enseignement  libre,  hommes  de  lettre?, 
journalistes, artistes  de  tous  ordres,  agents  d'affaires)  se  trouvaient 
encore  dans  l'impossibilité  légale  de  se  syndiquer? 
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Sans  doute,  une  telle  inégalité  de  traitement  était  absolument 
choquante,,  et  tellement  irrationnelle  que  depuis  la  loi  de  1892  au- 
cun parquet,  à  notre  connaissance,  ne  s'est  cru  autorisé  à  exercer 
des  poursuites  contre  des  syndicats  constitués  entre  personnes 
exerçant  une  profession  libérale.  Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  tolérance 
précaire  ;  aussi  émettions-nous  le  vœu  de  voir  le  Parlement  mettre 
fin  à  la  controverse  dans  le  sens  de  l'assimilation  des  professions 
libérales  aux  professions  d'ordre  commercial  ou  industriel1. 

388.  —  Cette  intervention  législative  ne  s'est  pas  produite,  direc- 
tement du  moins.  Mais  la  loi  du  1er  juillet  1901  est  survenue  qui, 
en  substituant  au  régime  de  la  prohibition  celui  delà  liberté  d'asso- 
ciation, a  fait  en  un  certain  sens  rentrer  les  syndicats  professionnels 
dans  le  droit  commun.  Ce  n'est  plus  désormais  par  une  faveur 
exceptionnelle  que  les  groupements  professionnels  peuvent  libre- 
ment fonctionner  ;  la  liberté  dont  ils  jouissent,  ils  la  partagent  avec 
toutes  les  associations  constituées  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  nouvelle. 

Le  principe  d'interprétation  restrictive,  qui  nous  paraissait  s'im- 
poser au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  peut  donc  être  écarlé  ;  et  nous 
n'hésitons  plus  aujourd'hui,  tout  en  regrettant  l'ambiguïté  du  texte, 
à  admettre  avec  la  majorité  des  auteurs  '  l'extension  aux  profes- 
sions libérales  du  bénéfice  de  la  loi  syndicale. 

389.  —  La  pratique  est  demeurée  longtemps  hésitante.  Cepen- 
dant, dès  avant  la  loi  sur  les  associations,  une  fraction  de  la  juris- 
prudence s'était  orientée  dans  le  sens  de  l'interprétation  la  plus  libé- 
rale. Dès  1890,  le  tribunal  de  la  Seine  s'était  formellement  prononcé 
en  faveur  du  droit  pour  toutes  les  personnes  exerçant  une  profession 
quelconque,  même  libérale  (en  dehors  des  fonctionnaires,  avocats 
ou  officiers  ministériels)  de  former  entre  elles  des  syndicats  pro- 
fessionnels. —  Trib.  Seine,  10  mars  1890,  S.  90.2.144:  «  Attendu, 
lisons-nous  dans  les  considérants  du  jugement,  que  si  les  personnes 
exerçant  une  profession  libérale  n'ont  pas  d'intérêts  commerciaux, 
industriels  ou  agricoles  à  défendre,  elles  ont  tout  au  moins  des 
intérêts  économiques  communs,  et  que  la  loi  de  1884  (art.  3)  place 
ces  intérêts  économiques  sur  le  même  plan  que  les  autres.  » 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Paris,  à  l'occasion  d'un  procès  dans 


. 


Sic  :  propos.  Colfavru,  21  juin  1886  (Ch.,  Doc.  pari.,  p.   133)  ;  Léveillé,  8  juill. 

1890  (Ch.,  Doc  pari.,  p.  1533)  ;  Groussier,  28  mai  1894  (Ch.,  Doc.  pari.,  p.  863). 

|  Villey,  note  sous  Cass.,  27  juin  1885,  S.  87.1.281  ;  César-Bru,  op.  cil,,  p.  17  ; 

Bry,  p.  472  ;  Garraud,  Dr.  pénal  franc.,  IV,  p.  178.  —  V.  cependant  Berthélemv! 

Rev.  de  Paris,  15  fév.   1906. 
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lequel  la  légalité  du  syndicat  des  géomètres-experts  de  France  étai 
contestée,  s'est  prononcée  à  son  tour,  quoique  moins  nettement, 
en  faveurde  la  thèse  libérale  (Paris,  1er  déc.  1898,  S.  99.2.245)  I 
A  ne  consulter  que  les  considérants  de  l'arrêt,  dont  les  rédacteurs 
semblent  avoir  surtout  cherché  à  ne  point  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  un  doute  sérieux  pourrait 
subsister  sur  sa  portée  exacte. 

Mais  la  signification  de  l'arrêt  se  précise,  si  on  prend  soin  de  le 
rapprocher  de  la  consultation  rédigée  en  vue  de  l'affaire  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  dont  nous  avons  déjà  rappelé  le  rôle  prépondérant 
dans  la  discussion  de  la  loi.  «  On  ne  méconnaît  pas,  —  lisons-nous 
dans  ce  document,  —  que  le  syndicat  des  géomètres-experts  se  soil| 
formé  entre  personnes  ayant  un  même  métier,  une  même  profession  ;§ 
qu'il  ait  pour  but  de  tourner  à  l'avantage,  au  profit  professionnel* 
de  ses  membres...  dès  lors,  et  par  là  même,  on  pourrait  tenir  lj 
question  pour  résolue...  Nous  n'avons  jamais  pu  admettre  que  la^ 
loi  de  1884  ait  établi  une  distinction  entre  les  professions  libérales 
et  les  professions  non  libérales...  »  (Mus.  soc,  mars  1900,  p.  101.) 

Cette  interprétation  donnée  par  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus 
qualifiés  pour  nous  faire  connaître  l'esprit  du  législateur  de  1884/ 
eût  élé  à  elle  seule  de  nature  à  ébranler  notre  conviction.  Son  rap-. 
prochement  avec  la  loi  de  1901,  basée  sur  un  principe  de  liberté,» 
vient  lui  conférer  une  autorité  plus  grande  encore,  qui  détermine; 
notre  adhésion  à  la  thèse  libérale. 

390.  —  Propriétaires  fonciers.  —  Quelque  exteïisive  que  doive- 
êlre,  aujourd'hui,  l'interprétation  de  la  loi  syndicale  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  des  personnes  admises  à  faire  partie  des  syn- 
dicats, du  moins  est-il  indispensable,  le  texte  est  formel,  que  tous 
les  membres  du  syndicat  exercent  une  profession  commune,  ou 
plusieurs  professions  similaires  ou  connexes  (V.  supra)  ;  sinon,  la 
communauté  d'intérêts  professionnels  qui  sert  de  support  légal 
au  syndicat  disparaît.  L'entrée  des  syndicats,  comme  tels,  nous 
semble  donc  devoir  être  refusée  aux  personnes  qui  n'ont  que  des 
intérêts,  mais  pas  de  profession  véritable,  c'est-à-dire  aux  rentiers, 
et  même  aux  propriétaires  fonciers  non  exploitants. 

La  question  est  cependant  très  controversée,  et  certains  auteur* 
ont  essayé  d'un  raisonnement  subtil  pour  ouvrir  l'entrée  des  syndH 
cals,  non   seulement  aux  propriétaires  qui  cultivent  ou  exploitent 

1  V.  cependant  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1909  (Mus.  soc,  avr.  1909,  p.  102),  el 
Crim.  Cass.,  14  mai  1908,  D.  09.1.133  (motifs). 
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eux-mêmes1,  ou  qui  font  cultiver  en  régie,  et  qui  peuvent  dès  lors, 
à  juste  titre,  être  considérés  comme  exerçant  la  profession  d'agri- 
culteurs, ainsi  qu'aux  fermiers  et  ouvriers  ruraux,  mais  aussi  aux 
propriétaires  qui  afferment  leurs  terres  et  en  retirent  un  revenu. 
Le  mot  profession,  dit-on  (Sénart,  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  mai  1885,  p.  381),  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  un  sens  étroit  et  rigoriste  ;  «  tout  propriétaire  foncier  a  des 
intérêts  économiques  et  agricoles  engagés  dans  l'exploitation  de 
son  fermier,  il  intervient  fréquemment  dans  l'exploitation  même 
du  fonds  ;  il  n'est  donc  pas  abusif  de  le  considérer  comme  faisant 
profession  d'agriculteur  2  ». 

Cette  argumentation  nous  paraît  plus  spécieuse  que  juridique. 
Au  point  de  vue  législatif  et  économique,  il  y  aurait  peut-être  avan- 
tage à  autoriser  l'entrée  des  propriétaires  non  exploitants  dans  les 
syndicats  agricoles.  Mais,  en  droit  positif,  une  telle  solution  parait 
inacceptable  :  la  qualité  de  propriétaires  d'immeubles  ruraux  affer- 
més n'est  pas  une  profession,  c'est  une  condition  sociale  analogue 
à  celle  de  propriétaire  d'usines,  ou  de  capitaux  employés  dans  l'in- 
dustrie. Le  propriétaire  de  biens  ruraux  n'est  pas  plus  un  agricul- 
teur que  le  propriétaire  d'un  local  loué  à  un  négociant  quelconque 
n'est  commerçant  (Sic  :  Goulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopéra- 
tif dans  l'agriculture  française,  p.  14). 

391.  —  Métayage.  —  Quelques  auteurs  ont  même  cru  devoir, 
par  des  scrupules  juridiques  assez  sérieux,  refuser  la  qualité  d'agri- 
culteur au  propriétaire  dont  le  fonds  est  exploité  par  un  métayer, 
qui  partage  avec  lui  la  récolte  en  nature  :  la  loi  du  11  juillet  1889 
sur  le  métayage  semble  en  effet  considérer  plutôt  le  métayage 
comme  une  variété  du  bail  que  comme  un  contrat  de  société  sui 
generis  3.  Nous  n'irons  pas  jusque-là.  Le  point  de  vue  économique 
doit  ici  l'emporter  sur  le  point  de  vue  strictement  juridique.  Or, 
économiquement  parlant,  le  propriétaire  et  le  métayer  sont  deux 
associés,  avant  chacun  un  rôle  distinct,  l'un  de  direction  et  de  sur- 


1  Peu  importe  d'ailleurs  le  mode  d'exploitation,  ce  mode  étant  déterminé  par  le 
caractère  même  ou  l'objet  de  la  eulture.  Ainsi,  la  pêche  étant  l'objet  principal  de 
l'exploitation  des  étangs,  nul  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la  légalité  du  syndicat 
constitué  entre  des  poissonniers,  c'est-à-dire  des  propriétaires  d'étangs  exploitant 
eux-mêmes,  ou  des  fermiers  d'étangs  «  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation 
desdits  étangs,  la  conservation  du  poisson,  la  pêche  et  la  vente  des  produits  ».  — 
Amiens,  13  mars  1895,  D.  95.2.553,  et  la  note  de  M.  Flaniol,  et  sur  pourvoi  :  Req., 
5  janv.  1897,  D.  97.1.120. 

2  Gonf.  Genin,  Associations  agricoles,  p.  203  ;  Gairal,  Les  droits  et  les  devoirs  des 
syndicats  agricoles,  p.  116  ;  Bry,  p.  470. 

3  Glotin,  p.  153.  —  V.  aussi  notre  lre  édition,  p.   111. 
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veillance,  l'autre  d'exploitation  proprement  dite,   mais  concourant 
tous  deux  activement  à  la  mise  en  valeur  du  sol  '. 

391  bis.  —  Nous  ne  refuserons  donc  l'entrée  des  syndicats  qu'aux 
propriétaires  n'exploitant  ni  en  régie,  ni  sous  forme  de  métayage. 
Remarquons  du  reste  que  les  intérêts  de  ces  propriétaires  ne  sont 
nullement  sacrifiés,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent 
d'entrer  dans  les  syndicats  agricoles  dont  leurs  fermiers  font  partie. 
Tout  d'abord,  il  leur  est  très  facile  de  détacher  de  leurs  domaines  : 
une  fraction  quelconque  qui,  exploitée  en  régie,  leur  ouvrira,  si  mi- 
nime qu'elle  puisse  être,  l'accès  des  syndicats.  De  plus,  même  sans 
rien  exploiter  eux-mêmes  s,  ils  peuvent  entrer,  par  voie  de  souscrip- 
tion d'actions,  dans  des  sociétés  coopératives  agricoles,  annexes  de 
ces  syndicats,  sociétés  constituées  sur  les  bases  déterminées  par  la 
loi  de  18(57;  d'autre  part,  ils  peuvent  figurer  dans  les  associations 
syndicales  constituées  en  exécution  de  la  loi  du  21  juin  1865,  com- 
plétée par  les  lois  du  15  décembre  1888  pour  la  défense  des  vignes 
contre  le  phylloxéra,  et  du  22  décembre  1888. 

Ces  associations,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  syn- 
dicats professionnels,  ont  pour  objet  l'exécution  en  commun,  aux 
frais  des  propriétaires  syndiqués,  de  travaux  d'intérêt  général,  tels 
que  le  dessèchement  des  marais  et  le  drainage,  la  défense  contre  les 
inondations,  les  irrigations,  etc.,  travaux  dont  l'association  rend 
l'exécution  plus  prompte,  plus  facile  et  moins  coûteuse.  Certains  des 
objets  énumérés  dans  les  lois  de  1865  et  de  1888  rentrent  dans  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  agricoles,  objet  propre  des  syndicats  profes- 
sionnels ;  les  propriétaires,  exclus  des  syndicats  professionnels, 
pourront  donc,  en  certains  cas,  aboutir  au  même  résultat,  par  la 
constitution  d'associations  syndicales  (Cf.  Glotin,  p.  174). 

392.  —  Le  rôle  des  syndicats  agricoles.  —  Nous  remarquerons 
du  reste  que  la  discussion  précédente  est  plutôt  théorique  que  pra- 
tique. En  fait,  les  propriétaires  non  exploitants  sont  entrés  en  grand 
nombre  dans  les  syndicats  agricoles;  ils  y  ont  même  pris  une  in- 
fluence considérable,  excessive  parfois,  en  ce  sens  que  certaines 

i  Jugé  en  ce  sens  qu'un  syndicat  agricole  peut  régulièrement  comprendre  tous  les 
propriétaires  de  vignobles  d'une  localité  ou  région.  Bordeaux,  i  juin  1897,  D.  98.2. 
125,  et  note  de  M.  Planiol.  On  sait  en  effet  que  les  vignobles  sont  communément 
exploités,  soit  en  régie,  soit  sous  forme  de  métayage. 

-  Us  pourraient  aussi,  mais  à  la  condition  de  ne  prendre  aucune  part  active  à  la 
gestion,  entrer  dans  le  syndicat  agricole  de  leur  circonscription  comme  membres 
honoraires  (v .  supra).  —  Les  comices  agricoles  (L.  20  mars  1851),  les  Chambres 
d'agriculture,  lorsqu'elles  seront  constituées,  fournissent  également  dans  le  pré- 
sent, ou  assureront  dans  l'avenir,  aux  propriétaires  fonciers,  un  moyen  légitime 
d'influence. 
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unions  ont  dévié  sur  le  terrain  de  l'opposition'politique  ;  or,  jamais 
il  n'est  venu  à  la  pensée  des  autorités  de  poursuivre  ces  syndicats 
pour  constitution  irrégulière. 

Si  nous  avions  un  vœu  à  formuler,  ce  ne  serait  assurément  pas 
celui  de  voir  l'administration,  par  un  scrupule  tardif  de  légalité,  pro- 
voquer des  poursuites  contre  des  associations  qui,  somme  toute, 
rendent  de  réels  services,  et  qui  d'ailleurs  se  reconstitueraient  pres- 
que aussitôt,  comme  associations  ordinaires,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1901.  Ce  serait  uniquement  de  voir  se  démocratiser  davantage 
les  syndicats,  par  l'adhésion  d'un  plus  grand  nombre  de  petits  fer- 
miers et  d'ouvriers  ruraux.  Alors  seulement  le  syndicat  deviendrait 
1  ce  qu'il  doit  être  pour  répondre  à  son  but  :  un  syndicat  mixte  à  base 
communale  ou  régionale  suivant  les  cas,  affilié  ou  non  à  une  fédé- 
ration régionale,  et  groupant  dans  son  sein,  sur  un  pied  absolu 
d'égalité,  tous  ceux  qui  participent  à  la  mise  en  valeur  du  sol  natio- 
nal, par  leurs  capitaux,  leur  activité  ou  leurs  bras,  depuis  les  grands 
propriétaires  fonciers  jusqu'aux  plus  modestes  prolétaires  ruraux. 

—  Sic  :  Goulet,  p.  54  ;  Boutaud,  L'association  communale  agricole, 
passim  \ 

393.  —  Questions  relatives  au  domicile,  au  nombre,  à  la  na- 
tionalité et  à  la  capacité  des  syndiqués.  —  Telles  sont  les  seules 
conditions  requises  pour  la  validité  d'un  syndical  professionnel.  Au- 
cune condition  spéciale  n'est  exigée  en  ce  qui  concerne  le  domicile 
des  adhérents,  leur  nombre,  leur  nationalité,  leur  capacité. 

-  Nombre.  —  L'article  2  dit  expressément  que  les  «  associations  pro- 
fessionnelles de  plus  de  vingt  personnes  peuvent  se  constituer  libre- 
ment ».  Le  minimum  est  de  deux  (il  faut  être  au  moins  deux  pour 
s'associer),  mais  aucun  maximum  n'est  fixé  ;  aussi,  en  fait,  certains 
syndicats  comptent-ils  plusieurs  milliers  d'adhérents.  Cette  exten- 
sion des  syndicats  est  singulièrement  facilitée  par  l'absence,  dans  la 

i  A  côté  des  syndicats  agricoles,  dominés  par  le  patronat  et  la  «  gentry  »,  se 
sont  développés  dans  ces  dernières  années  les  syndicats  d'ouvriers  ruraux  ;  les 
grèves  viticoles,  le  mouvement  agraire  du  Bourbonnais  sont  leur  œuvre.  Au  der- 
nier recensement  (1er  janv.  1910),  il  existait  567  syndicats  d'ouvriers  agricoles  (y 
compris  les  forestiers  et  les  pêcheurs),  groupant  55.143  membres  Ces  syndicats 
ont  deux  délégués  au  Conseil  supérieur  du  travail  (Décr.  30  août  1909).  —  Sur  le 
syndicalisme  rural,  cons.  notamment:  Souchon,  Le  syndicalisme  chez  les  ouvriers 
de  l'agriculture  {Réf.  soc,  16  déc.  1909,  p.  272);  Matillon,  Les  syndicats  ouvriers 
dans  l'agriculture,  th .  1909  ;  Ader,  La  crise  viticole  et  la  classe  ouvrière  (Mouvem . 
socialiste,  15  déc.  1907)  ;  Lair,  Le  mouvement  syndical  dans  l 'agriculture  fran- 
çaise (Rev.  écon.  intern.,  janv.  1908 >  ;  Chausse,  L'ouvrier  agricole  devant  les  lois 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (Quest.  prat.,  janv.-fév.  1911)  ;  Authier,  L'amé- 
lioration légale  de  la  condition  des  travailleurs  agricoles,  th.  1911.  —  V.  aussi 
infra,  n°  555. 
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loi  de  toute  condition  restrictive  concernant  le  domicile  des  adhé- 
rents Il  n'est  aucunement  nécessaire  qu'ils  résident  dans  la  même 
commune  :  un  syndicat  peu  s'étendre  à  la  France  entière,  et  même 
à  l'Algérie  !  et  aux  colonies  régies  par  la  loi. 

394.  —  Nationalité.  —  Les  étrangers  sont,  au  point  de  vue  du 
droit  d'association  professionnelle,  placés  sur  le  même  pied  que  les 
Français.  Celle  règle  ne  comporte  que  deux  exceptions  : 

a)  Les  administrateurs  de  tout  syndicat  professionnel  fonction- 
nant en  France  doivent  être  Français  (V.  infra).  Lors  donc  que  les 
ouvriers  étrangers  d'une  même  profession  constituent  entre  eux  un 
syndicat,  ils  devront  avoir  soin,  s'ils  veulent  échapper  aux  lois  pé- 
nales, de  choisir  des  administrateurs  français. 

b)  Aux  colonies,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le 
nom  d'immigrants  ne  peuvent  faire  partie  des  syndicats  (art.   10, 

in  fine)  \ 

D'autre  part,  la  loi  de  1884"avait  laissé  subsister  la  loi  du  J4  mars 
1872,  sur  Y  Association  internationale  des  travailleurs.  Tout  syndi- 
cat professionnel  convaincu  d'internationalisme,  c'est-à-dire  cons- 
titué en  vue  de  l'un  des  objectifs  définis,  beaucoup  trop  vaguement 
d'ailleurs,  par  l'article  1er  de  cette  loi  de  1872,  était  donc  passible 
des  pénalités  rigoureuses  qu'elle  édictait. 

Cette  loi  était  une  arme  dont  les  pouvoirs  publics  ne  faisaient 
que  rarement  usage,  mais  qu'il  avait  paru  opportun,  au  lendemain 
de  la  Commune,  de  maintenir  dans  l'arsenal  de  nos  lois  répressives 
comme  une  menace  contre  les  tentatives  révolutionnaires. 

Les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le  vote  de  cette  loi  d'ex- 
ception ayant  disparu,  le  législateur  de  1901  n'a  pas  hésité  à  l'abro- 
ger (art.  21,  loi  du  1er  juill.  1901). 

Ni  l'administration,  ni  l'autorité  judiciaire  ne  sont  cependant 
désarmées  contre  les  menées  révolutionnaires,  ourdies  à  l'étranger 
ou  à  l'instigation  de  l'étranger  contre  le  gouvernement,  ou  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  L'article  12  de  la  loi  de  1901, 
sans  prohiber  les  associations  internationales,  qui  se  sont  notable- 
ment développées  dans  ces  dernières  années,  et  dont  plusieurs 
poursuivent  un  but  scientifique  qu'il  convient  au  contraire  d'encou- 
rager, permet  au  gouvernement  de  dissoudre  celles  de  ces  associa- 


1  Larcher,   Indigènes  musulmans  et  syndicats  professionnels  (Hev.    algér.,    ma 

*  Sur  la  législation  française  de  l'immigration  aux  colonies,  v.  Girault,  Principes 
de  colonisation,  2e  éd.,  t.  II,  p.  124,  et  notre  étude  sur  La  condition  juridique  des 
étrangers  en  France,  p.  26. 
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tions  dont  le  recrutement  et  l'objectif  avoué  ou  dissimulé  présen- 
teraient des  dangers,  soit  pour  la  sûreté  de  l'Elat,  soit  pour  son 
développement  économique.  D'autre  part,  la  loi  de  1901  a  laissé 
subsister  les  dispositions  édictées  par  les  lois  des  18  décembre  1893 
et  28  juillet  1894  (D.  94.4.81)  contre  les  menées  anarchistes  ;  les 
fondateurs  ou  même  les  simples  membres  d'un  syndicat  prétendu 
professionnel,  sous  le  couvert  duquel  se  dissimulerait  une  asso- 
ciation de  malfaiteurs  poursuivant  le  but  anarchique  défini  par 
l'article  265  (nouveau)  du  Gode  pénal,  encourraient  donc  les  péna- 
lités édictées  par  ces  deux  lois  l. 

395.  —  Capacité.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  Français 
pour  entrer  dans  un  syndicat  professionnel,  il  n'est  pas  davantage 
nécessaire  de  jouir  de  la  capacité  civile  ou  politique.  M.  Lalanne 
avait  proposé,  au  Sénat,  un  amendement  portant  que  «  pour  faire 
partie  d'un  syndicat  professionnel,  il  faut  être  majeur  et  jouir  de 
ses  droits  civils  et  politiques  »  ;  mais  cet  amendement  a  été  repoussé, 
par  le  motif  que  les  ouvrières  et  les  mineurs  employés  dans  l'indus- 
trie avaient  autant  d'intérêt  que  les  majeurs  à  figurer  dans  les  syn- 
dicats. Concluons  donc  que  les  syndicats  sont  accessibles  :  1°  aux 
mineurs  pourvus  de  l'autorisation  de  leur  père,  mère  ou  tuteur  ;  — 
2°  aux  femmes  mariées  séparées  de  corps,  sans  aucune  autorisation 
(L.  6-8  fév.  1893).  D'après  certains  auteurs,  le  mineur  émancipé, 
ou  la  femme  mariée  autorisée  à  faire  le  commerce,  n'auraient  même 
besoin  d'aucune  autorisation  spéciale  (Glotin,  p.  155)  ;  toutefois  celte 
solution  nous  paraît  discutable.  Si  l'on  admet  que  l'autorisation  de 
faire  le  commerce,  donnée  à  un  incapable,  n'implique  pas  l'auto- 
risation d'entrer  dans  une  société  commerciale,  n'est-il  pas  logique 
de  donner  la  même  solution  lorsqu'il  s'agit,  pour  l'incapable, 
d'entrer  dans  une  association  professionnelle  ?  —  3°  aux  individus 
privés  de  certains  droits  civils  et  politiques  (argument  a  contrario, 
tiré  de  l'art.  3  in  /ine,  aux  termes  duquel  les  administrateurs  du 
syndicat  devront  jouir  de  leurs  droits  civils). 

1  Remarquons  du  reste  que  les  pénalités  édictées  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1901 
contre  les  administrateurs  d'un  syndicat,  qui  se  serait  illégalement  maintenu  ou 
reconstitué  après  le  décret  de  dissolution,  sont  indépendantes  de  celles,  plus  graves, 
dont  seraient  passibles  les  mêmes  administrateurs,  judiciairement  convaincus  soit 
d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (art.  75  et  s.,  91  et  s.,  C.  pén.),  soit  du 
délit  d'accaparement  (article  419  du  Code  pénal).  —  Sur  les  facilités  nouvelles 
offertes  par  la  loi  de  1901  pour  la  répression  des  trusts*  internationaux, v.  chap.  V, 
sect.  Ire,  infra.  —  Sur  les  associations  illicites,  et  spécialement  sur  la  répres- 
sion des  crimes  anarchistes,  cons.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  IV,  n0*  1518 
et  suiv.,  et  L'anarchie  et  la  répression.  —  Cf.,  sur  l'art.  12  de  la  loi  de  1901,  notre 
îtude  sur  La  condition  juridique  des  travailleurs  étrangers,  p.  20  et  suiv. 
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396.  __  Personnes  morales.  —  Mais  faut-il  reconnaître  aux  per- 
sonnes morales  exerçant  une  profession  industrielle  le  droit  d'entrer 
dans  un  syndicat  professionnel,  ou  ce  droit  se  limite-t-il  rigoureu- 
sement aux  individus  ?  La  question  est  vivement  controversée.  H 
est  incontestable  que  Ton  ne  saurait  admettre  à  figurer  dans  un 
syndicat  les  sociétés  ou  associations  ne  jouissant  pas  de  la  person- 
nalité morale  ;  que  ces  associations  soient  illicites,  tolérées,  ou 
même  régulièrement  constituées  (exemple  :  les  comices  agricoles), 
dès  l'instant  qu'à  défaut  de  personnalité  civile  elles  ne  peuvent 
avoir  un  représentant  légal  dans  le  syndicat,  il  est  évident  qu'un 
obstacle  insurmontable  s'oppose  à  leur  admission 

Mais  il  nous  semble  au  contraire  que  les  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales, jouissant  de  la  personnalité  morale,  et  constituées  en 
vue  de  l'un  des  objets  assignés  par  l'article  3  de  la  loi  de  1884  à 
l'activité  des  syndicats,  doivent  être  admises  à  figurer,  comme  uni- 
tés, dans  les  syndicats  dont  font  partie  les  individus  exerçant  la 
même  industrie.  Il  est  admis  généralement  qu'une  société  com- 
merciale peut^  entrer,  comme  associée,  dans  une  autre  société 
(notre  Traité  des  Sociétés  commerciales,  1908,  t.  I,  n°  205)  ;  pour- 
quoi, dès  lors,  ne  pas  l'admettre  à  figurer  aussi  comme  individualité 
(représentée  par  son  directeur,  le  président  de  son  conseil  d'admi- 
nistration ou  un  délégué  spécial)  dans  le  syndicat  de  la  profession  ? 
Sans  doute  une  société,  être  de  raison,  n'exerce  pas  une  profession, 
comme  un  individu  peut  le  faire  ;  mais  elle  l'exerce  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants  ;  elle  a  des  intérêts  professionnels,  iden- 
tiques à  ceux  des  individus,  il  est  donc  juste  qu'elle  puisse  en 
prendre  la  défense.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  très  justement 
(Boullaire,  Manuel  des  syndicats  professionnels  agricoles,  p.  56), 
«  on  imaginerait  difficilement  que  la  Société  du  Creusot  fût  exclue 
d'un  syndicat  métallurgique,  la  Société  de  Saint-Gobain,  d'un  syn- 
dicat de  produits  chimiques,  les  compagnies  qui  extraient  de  la 
houille,  d'un  syndicat  minier!  » 

L'on  objecte  cependant  contre  cette  solution  *  que  si  l'on  admet 
les  sociétés  purement  morales  dans  les  syndicats,  il  faudra  logique- 
ment autoriser  les  syndicats  eux-mêmes,  qui  eux  aussi  jouissent  de 
la  personnalité  morale,  à  s'affilier  à  d'autres  syndicats  ;  solution 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  laquelle  n'autorise  que  les  unions  ou 
fédérations  de  syndicats,  unions  dépourvues  de  la  personnalité 
morale  (art.  5).  Il  serait  trop  aisé  de  tourner   l'article  6  et  de 

tenuGe1°at,i,nipv;.,3n;,?ry'oP'  f77'  ~  V'  cePend™t>  dans  le  sens  de  l'opinion  sou- 
tenue au  texte  :  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v<>  Travail,  n°  811 
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constituer  de  véritables  fédérations  de  syndicats,  investies  de  la 
personnalité  morale,  si  Ton  admettait  les  syndicats  à  entrer, 
comme  unités,  dans  d'autres  syndicats. 

Cette  objection  nous  paraît  reposer  sur  une  véritable  confusion  ; 
si  nous  autorisons  les  sociétés  à  entrer  comme  unités  dans  les  syn- 
dicats, c'est  à  raison  de  la  branche  de  commerce  ou  d'industrie 
qu'elles  exploitent.  Or,  par  définition  même,  les  syndicats  profes- 
sionnels n'exercent  aucune  profession,  aucun  commerce,  aucune 
industrie  ;  ce  sont  de  simples  associations  de  défense  ou  d'étude  ; 
et,  dans  ces  conditions,  il  esfbien  évident  qu'un  syndicat  ne  peut 
faire  partie,  comme  individualité  juridique,  d'un  autre  syndicat. 

B.  Objet  des  syndicats.  —  397.  —  L'article  3  de  la  loi  de  1884 
définit  ainsi  l'objet  des  syndicats  :  «  Les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économi- 
ques, industriels,  commerciaux  et  agricoles.  » 

Les  syndicats  professionnels  ont  donc  le  droit  d'étudier  toutes  les 
questions  intéressant  leur  industrie,  et  spécialement  les  questions 
de  salaires  ou  de  réglementation  du  travail,  mais  ils  ne  peuvent 
sortir  de  ce  cercle.  D'où  cette  triple  conséquence  : 

1°  Qu'un  syndicat  qui  n'aurait  pas  pour  objet  la  défense  des  inté- 
rêts économiques  communs  à  tous  les  membres  dont  il  se  compose, 
mais  un  objet  de  pur  agrément,  ou  la  sauvegarde  de  certains  inté- 
rêts particuliers,  ne  répondrait  pas  aux  vues  de  la  loi l. 

398.  — -  ...  2°  Que  le  domaine  des  questions  politiques  et  reli- 
gieuses est  rigoureusement  interdit  aux  syndicats.  Les  infractions  à 
cette  prohibition  peuvent  servir  de  base  à  des  poursuites  correction- 
nelles contre  les  directeurs  et  administrateurs  (art.  9,  loi  de  1884), 
et  même  légitimer  la  dissolution  du  syndicat. 

C'est  ainsi  que  les  administrateurs  du  Syndicat  des  Patrons  du 
Nord  ont  été  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  de  Lille  et  la 
Cour  de  Douai  (jugement  et  arrêt  cités  supra,  n°  376)  «  pour  s'être 
occupés  de  questions  religieuses  et  politiques  étrangères  aux  ques- 
tions exclusivement  professionnelles  de  l'industrie  textile  ». 

399.  —  La  tâche  du  parquet  est  assez  délicate  lorsque  les  syndi- 
cats s'occupent  de  questions  présentant  un  intérêt  industriel  direct, 
et  confinant  indirectement  à   la   politique,  telles   que   la   question 

1  Ainsi  jugé  pour  un  syndicat  de  chasseurs,  la  chasse  étant  un  passe-temps,  non 
point  une  profession  (Trib.  civ.  Langres,  9  déc.  1887,  D.  88.3.136)...  ou  pour  un 
syndicat  qualifié  d'agricole,  sous  le  couvert  duquel  se  dissimulait  une  véritable 
agence  de  paris  k  la  cote  ou  mutuels  (Paris,  25  nov.  1892,  D.  94.2.5). 
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des  élections  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  tribunaux  de 
commerce.  Il  nous  semble  que,  là  où  la  question  professionnelle 
apparaît  au  premier  plan,  l'intervention  du  syndicat  est  légiti- 
me ;  tel  est  du  reste  l'avis  des  parquets,  qui  ne  se  sont  jamais 
avisés  de  poursuivre  les  administrateurs  des  syndicats  pour  avoir 
recommandé  aux  électeurs  commerciaux  telle  ou  telle  liste.  Mais, 
par  contre,  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  tout  syndicat  profes- 
sionnel qui  s'immiscerait  dans  les  élections  politiques,  voire  même 
dans  les  élections  municipales.  —  Trib.  Albi,  9  avr.  1898,  Droit, 
18  avr.  1898. 

Les  observations  qui  précèdent  n'ont  plus  guère  qu'une  portée 
théorique,  en  présence  de  la  loi  sur  les  associations.  Irréguliers 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  1884,  les  syndicats  professionnels 
qui  se  tranformeraient  aujourd'hui  en  associations  religieuses,  ou 
en  clubs  politiques,  échapperaient  en  effet  presque  sûrement  aux 
poursuites,  en  excipant  de  leur  qualité  d'associations. 

Les  congrégations  étant  les  seules  associations  religieuses  soumi- 
ses au  régime  de  l'autorisation  préalable,  et  l'article  21  de  la  loi  de 
1901  ayant  expressément  abrogé  l'article  30  de  la  loi  du  30  juin  1881 
interdisant  les  clubs,  il  semble  bien  qu'aucune  poursuite  correction- 
nelle ne  puisse  plus  être  utilement  intentée  contre  des  administra- 
teurs de  syndicats,  à  raison  de  l'empiétement  de  ceux-ci  sur  les 
domaines  politique  ou  religieux,  à  moins  que  les  syndicats  dont  il 
s'agit  ne  tombent  directement  sous  l'application  soit  de  l'article  3 
(objet  illicite),  soit  des  articles  5  et  7  de  la  loi  de  1901  (association 
non  déclarée  se  comportant  publiquement  comme  personne  morale), 
soit  de  l'article  410  du  Gode  pénal  (cercle  ouvert,  délit  de  tenue  de 
maison  de  jeux  de  hasard,  Trib.  corr.  Seine,  4  nov.  1903,  Mon.jud. 
Lyon,  22-23  nov.  1903). 

400.  —  ...  3°  Que  les  syndicats  professionnels,  associations  d'é- 
tude et  de  défense,  ne  peuvent  se  transformer  en  sociétés  commer- 
ciales, notamment  en  coopératives  de  production.  La  loi  de  1867 
a  réglementé  les  associations  de  cette  nature;  la  loi  sur  les  syn- 
dicats aurait,  fourni  un  moyen  trop  simple  d'en  éluder  les  prescrip- 
tions, s'il  eût  été  loisible  aux  syndicats  de  se  transformer  ainsi  en 
établissements  industriels.  Au  surplus,  l'article  1er  de  la  loi  de  1901 
sur  les  associations  est  venu  confirmer  la  prohibition  implicite  de 
la  loi  de  1884  \ 

401.—  Créations  syndicales  autorisées  par  la  loi.  —  Si  les 

1  V.  notre  Traité  des  sociétés,  t.  I",  n<>s  2  et  suiv.  -  V.  aussi  n<>  416.  infra. 
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syndicats  ne  peuvent  eux-mêmes  s'adonner  au  commerce,  du  moins 
leur  est-il  loisible  de  provoquer  la  création  entre  leurs  membres,  à 
la  condition  d'observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1867, 
de  sociétés  coopératives  de  divers  types,  coopératives  de  consom- 
mation, de  production  ou  de  crédit  mutuel.  — 'Sur  les  coopératives 
syndicales,  voir  §  4  de  la  présente  section,  et  section  IV,  infra.  — 
La  loi  de  1884  est  en  effet  très  libérale  à  cet  égard  :  elle  autorise, 
elle  encourage  même  les  syndicats  à  essaimer,  à  constituer  autour 
d'eux  tout  un  réseau  d'institutions  de  prévoyance.  L'article  6  (§  4  et 
s.)  énumère  les  principales.  Mais  cette  énumération  n'a  rien  de  li- 
mitatif, et  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  sur  l'appli- 
cation de  la  loi,  s'est  appliqué  à  mettre  en  relief  les  combinaisons 
multiples  auxquelles  les  syndicats  peuvent  recourir. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  institutions  de  pré- 
voyance organisées  en  vue  d'améliorer  la  condition  du  travailleur 
et  sur  les  projets  tendant  à  faciliter  le  développement  de  la  coopé- 
ration. —  V.  infra,  tit.  IV.  —  Mais,' dès  maintenant,  quelques  indi- 
cations sont  nécessaires  sur  les  principales  créations  syndicales. 

402.  —  Caisses  de  secours  mutuels  syndicales.  —  Le  para- 
graphe 4, tout  d'abord, autorise  les  syndicats  professionnels  à  cons- 
tituer entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels. 
Une  difficulté  assez  sérieuse  s'étail  élevée  avant  la'promulgation  de 
la  loi  organique  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
sur  le  caractère  juridique  de  ces  caisses.  On  sait  que  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne  (L.  15  juill.  1850  ;  décr.  26  mars  1852),  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  se  divisaient  en  trois  classes:  les  sociétés 
reconnues,  jouissant  de  la  personnalité  civile  la  plus  large  ;  les  so- 
ciétés approuvées,  dotées  d'une  personnalité  civile  restreinte,  et  les 
sociétés  simplement  autorisées  ou  libres,  dépourvues  de  toute  per- 
sonnalité morale.  Dans  quelle  catégorie  convenait-il  de  faire  rentrer 
les  caisses  autonomes  créées  par  les  syndicats  professionnels  ? 
Devait-on  les  considérer  comme  des  sociétés  libres  ou  ne  devait-on 
pas  leur  attribuer  de  piano  la  qualité  et  les  prérogatives  des  sociétés 
approuvées  ? 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  avions  cru,  dans  notre 
première  édition,  devoir  nous  rallier1.  En  effet,  disions-nous,  si  le 
législateur  de  1884  n'eût  entendu  conférer  à  ces  sociétés  de  secours 
créées  par  les  syndicats  aucune  faveur  spéciale, il  aurait  été  superflu 
d'en  faire  mention.  En  décidant  que  les  syndicats  pourraient,  sans 

1  Sic  :  Glotin,  p.  260  ;  Ledru  et  Worms,  n°  62  ;  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v»  Tra- 
vail, n°  894.  —  Contra:  Boullaire,  p.  106;  Bry,  p.  271. 
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autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de  la 
loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours, 
il  entendait  évidemment  affranchir  leurs  fondateurs  de  la  nécessité 
de  l'approbation  préfectorale. 

403.  —  Cette  argumentation  pourrait-elle  être  reproduite  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  charte  actuelle  des  sociétés  de 
secours  mutuels?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'article  40,  qui 
paraît  bien  avoir  pour  but  de  trancher  la  controverse  antérieure, 
dispose  formellement  que  «  les  syndicats  professionnels,  qui  ont 
prévu  dans  leurs  statuts  les  secours  mutuels  entre  leurs  membres 
adhérents,  bénéficieront  des  avantages  de  la  présente  loi,  à  la  con- 
dition  de  se  conformer  à  ses  prescriptions  ».  Or,  au  nombre  de  ces 
prescriptions,  figure  l'obligation,  pour  toute  société  désireuse  de 
bénéficier  du  régime  de  faveur  des  sociétés  approuvées,  de  faire 
approuver  ses  statuts  par  arrêté  ministériel  (art.  16).  —  Sic  :  Bar- 
beret,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  316  et  s. 

Quant  aux  caisses  autonomes  \  non  approuvées  dans  les  termes 
de  l'article  16,  elles  devront  nécessairement  être  assimilées  à  des  so- 
ciétés libres,  et  encore  devront-elles  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  concernant  le  dépôt  des  statuts 
à  la  préfecture.  Le  dépôt  à  la  mairie,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  de  1884,   ne  saurait  suffire. 

Remarquons  du  reste  que  les  sociétés  libres  bénéficient,  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi  mutualiste,  d'une  personnalité  civile  res- 
treinte, et  qu'elles  ont  même  une  capacité  plus  étendue,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  d'immeubles  (droit  d'acquérir 
les  immeubles  affectés  à  leurs  services),  que  les  anciennes  sociétés 
approuvées  (art.  15)  ;  qu'à  la  différence  des  sociétés  autorisées 
d'avant  1898,  elles  peuvent  organiser  un  service  de  retraites  (art.  4- 
9°  à  11°),  à  leurs  risques  et  périls  il  est  vrai,  et  sans  pouvoir  pré- 
tendre aux  avantages  résultant,  pour  les  sociétés  approuvées,  de 
l'article  21  de  la  loi.  La  rigueur  de  l'article  40,  à  l'égard  des  mu- 
tuelles syndicales,  est  donc  toute  relative. 

Il  est  cependant  regrettable  que  le  Parlement  n'ait  pas  voté  la 
proposition  de  loi,  déposée  dès  1891  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
et  tendant  à  exempter  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les 

1  Une  caisse  de  secours  non  autonome,  non  alimentée  par  des  cotisations  dis- 
tinctes de  la  cotisation  syndicale,  ne  serait  qu'un  service,  qu'un  rouage  intérieur 
du  syndicat,  et  non  point  une  société  de  secours  mutuels  susceptible  de  se  récla- 
mer de  la  loi  de  1898,  dont  il  lui  serait  matériellement  impossible  d'observer  les  pres- 
criptions. —  Sic  :  barberet,  p.  324.  —  Pour  le  commentaire  de  la  loi  du  Ie'  avril 
1898,  v.  lit.  IV,  infra. 
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actes  et  contrats  des  sociétés  de  prévoyance,  caisses  de  retraites  et 
sociétés  de  secours  mutuels  créées  par  les  syndicats  (Ch.,  Doc. pari. .t 
Off.,  1891,  n°  832).  En  présence  de  l'article  19  de  la  loi  de  1898,  por- 
tant que  «  tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  approuvées  sont 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  »,  il  est  manifeste 
que  la  même  exemption  ne  saurait  être  accordée  à  une  mutuelle 
syndicale,  qui  n'aurait  point  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 46. 

404.  —  Offices  de  renseignement  :  placement  syndical  gra- 
tuit —  Le  paragraphe  5  de  l'article  6,  autorisant  les  syndicats  pro- 
fessionnels à  créer  des  Offices  de  renseignement,  c'est-à-dire  des  bu- 
reaux de  placement  gratuit  pour  leurs  adhérents  (ouvriers  ou  em- 
ployés), est  également  une  disposition  de  faveur.  En  effet,  jusqu'au 
vote  de  la  loi,  les  chambres  syndicales  qui  s'occupaient  du  place- 
ment de  leurs  membres  étaient  soumises  aux  dispositions  rigoureu- 
ses du  décret  du  25  mars  1852,  sur  les  bureaux  de  placement.  En 
vertu  de  la  loi  de  1884,  au  contraire,  confirmée  par  la  loi  du  14  mars 
1904  (art.  2),  les  syndicats  peuvent  créer  des  bureaux  de  placement 
sans  aucune  autorisation1. 

405.  —  Ateliers  syndicaux.  —  Plus  délicate  est  la  question 
de  savoir  si  les  syndicats  pourraient  créer,  pour  leurs  adhérents, 
des  ateliers  syndicaux.  De  tels  ateliers  ne  pourraient  certainement 
pas  être  établis  dans  un  immeuble  appartenant  au  syndicat  (art.  6, 
§  3)  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  les  installer  dans  un  immeuble  pris  à 
bail  ?  Nous  inclinons  en  faveur  de  l'affirmative,  à  une  condition  tou- 
tefois, c'est  que  le  syndicat  se  contente  de  fournir  à  ses  adhérents, 
gratuitement  ou  moyennant  une  faible  rémunération,  un  local  et 
des  outils,  où  ils  pourront  travailler  en  commun,  mais  chacun  pour 
son  propre  compte  ;  si  l'atelier  dégénérait  en  association  coopéra- 
tive de  production  clandestine,  la  loi  serait  manifestement  violée. 

406.  —  Contentieux  et  arbitrage.  —  Enfin,  aux  termes  des 
paragraphes  6  et  7  de  l'article  6,  «  les  syndicats  pourront  être  con- 
sultés sur  tous  les  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  leur  spécialité.  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syn- 
dicat seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qui  pourront  en 
prendre  communication  et  copie  ».  Nous  avons  vu  précédemment 
que,  bien  avant  la  loi  de  1884,  les  tribunaux  de  commerce  avaient 
contracté  l'habitude  de  prendre  l'avis  des  chambres  syndicales  pa- 

1  Sur  la  loi  du  14  mars  1904,  v.  infra,  n0'  895  et  suiv. 
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tronaies:  ces  chambres  jouaient  en  quelque  sorte,  dans  un  grand 
nombre  d'affaires,  le  rôle  d'arbitres  rapporteurs.  Cette  pratique 
élait  manifestement  illégale,  puisque  les  chambres  syndicales  n'a- 
vaient aucune  existence  légale  ;  aussi,  en  1874,  le  garde  des  sceaux 
publia-t-il  une  circulaire  la  prohibant,  comme  étant  en  opposition 
formelle  avec  l'article  429  du  Code  de  procédure  civile  Les  tribu- 
naux de  commerce,  pour  éluder  la  prohibition,  au  lieu  de  choisir 
la  chambre  syndicale  pour  arbitre  ou  expert,  choisirent  désormais 
pour  arbitres  ou  experts  des  membres  de  la  chambre,  individuelle- 
ment désignés,  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  depuis  la  reconnaissance 
légale  des  syndicats  professionnels  par  la  loi  de  1884,  cette  prohi- 
bition n'avait  pas  disparu  ?  Les  syndicats  professionnels  l'ont  éner- 
giquement  soutenu  ;  mais  le  ministre  de  la  justice  s'est  prononcé 
pour  la  négative,  dans  une  lettre  du  7  juillet  1886,  qui  a  fixé  la 
jurisprudence.  La  décision  ministérielle,  bien  que  rigoureuse,  peut 
s'appuyer  sur  le  passage  suivant  des  travaux  préparatoires  :  «  Les 
syndicats  professionnels,  a  déclaré  le  rapporteur,  M.  Marcel  Barlhe, 
ne  peuvent  pas  avoir  de  juridiction  propre  ;  on  maintient  le  droit 
pour  les  tribunaux  de  prendre  leur  avis  en  tant  que  collectivité  : 
c'est  un  simple  avis  '.  » 

407.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  membres  des  syndicats  pro- 
fessionnels de  porter  directement  les  difficultés  qui  les  divisent  de- 
vant le  bureau  du  syndicat.  Il  suffit,  pour  que  cette  procédure  soit] 
licite,  qu'ils  aient  la  faculté  de  compromettre.  Mais  ils  ne  pourraient 
s'engager  à  l'avance  à  soumettre  au  bureau  du  syndicat  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Une  telle  clause, 
dont  la  portée  aurait  pu  être  considérable  dans  les  syndicats  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers,  serait  en  effet  condamnée  par  l'article  1006 
du  Code  de  procédure  civile. 

Nous  verrons  du  reste  ultérieurement  que,  pour  la  solution  amia- 
ble des  conflits  collectifs  entre  employeurs  et  salariés,  la  loi  met  à  la- 
disposition  des  intéressés  un  système  assez  pratique  de  conciliation 
et  d'arbitrage  (L.  27  déc.  1892),  qui  a  déjà  produit  des  résultats  très 


In  certain  nombre  de  syndicats,  patronaux  ou  ouvriers,  ont  un  Comité  du 
contentieux  composé  de  personnes  étrangères  à  la  profession,  avocats,  avoués, 
nola.rese  autres  personnes  ayant  une  compétence  particulière  en  matière  judi-  ! 
TA  ^ette  P[at"iue  na  rien  d'irréçulier,  à  la  condition  que  les  membres  de  c. 
cPnTpn  lnan  v  ,  ""cément  dans  leur  mission  de  conseil  et  ne  s'immis- 
cent  en  rien  dans  l'administration  du  syndicat. 
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appréciables,  sans  préjudice  des  conseils  corporatifs  d'arbitrage 
permanent  dus  à  l'entente  des  patrons  et  des  ouvriers  ou  employés  \ 


§  3.   -  Constitution  intérieure  des  syndicats  professionnels. 

I.  —  Du   PERSONNEL  DIRECTEUR. 

408.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  à  leur  tête  des  adminis- 
trateurs ou  des  directeurs,  qui  doivent  satisfaire  à  la  triple  condi- 
tion d'être  membres  du  syndicat,  Français,  et  de  jouir  de  leurs 
droits  civils  (art.  4,  in  fine)*. 

La  première  condition  se  justifie  d'elle-même  ;  les  syndicats  sorti- 
raient bien  vite  de  leurs  attributions  normales  et  dégénéreraient  en 
clubs  et  comités  électoraux,  s'ils  pouvaient  prendre  pour  chefs  des 
individualités  étrangères  à  la  profession.  L'assemblée  générale  du 
syndicat  peut  cependant  choisir  pour  administrateurs  des  personnes 
étrangères  au  syndicat,  pourvu  qu'elles  exercent  la  profession,  dans 
les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  ;  mais,  par  le  seul  fait  de  leur  ac- 
ceptation, ces  étrangers  deviendront  membres  actifs  du  syndicat. 
C'est  là  une  différence  essentielle  avec  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  dont  les  gérants  peuvent  n'être  pas  associés. 

409.  —  Nationalité.  —  La  seconde  condition  (être  Français)  n'est, 
peut-être  pas  très  logique,  étant  donné,  d'une  part,  que  les  syndi- 
cats peuvent  comprendre  des  étrangers,  qu'ils^  peuvent  même,  la  loi 
n'ayant  établi  à  cet  égard  aucune  règle  de  proportionnalité,  ne  com- 
prendre que  des  étrangers,  et  que,  d'autre  part,  les  sociétés  com- 
merciales étrangères  peuvent,  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  de  1857,  fonctionner  librement  en  France. 

Mais  cette  condition  se  justifiait  par  des  considérations  politiques 
très  sérieuses.  Le  législateur  de  1884  estimait  qu'il  pouvait  être  dan- 
gereux d'abandonner  la  direction  des  syndicats  aux  mains  d'agita- 
teurs étrangers,  qui  auraient  pu  se  servir  des  syndicats,  soit  pour 
1  a  réalisation  de  visées  contraires  à  l'ordre  public,  soit  en  vue 
de  reconstituer  ï Association  internationale  des  travailleurs,  alors 

I1  Le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions 
du  travail,  déposé  le  15  novembre  1900  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Millerand  (nouveau  dépôt,  12  juin  1906),  contient,  ainsi  que  nous  l'établi- 
rons infra  (titre  III)  une  dérogation  formelle  au  principe  de  l'article  1006  du  Code 
de  procédure  civile. 
2  V.  Laporte,  Des  personnes  admises  à   être  membres  ou  administrateurs  des  syn- 
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spécialement  visée  par  la  loi  du  14  mars  1872.  .La  loi  de  1901 
a  abrogé  cette  dernière  loi,  mais  les  précautions  qu'elle  prend 
pour  empêcher  les  associations  composées  en  majeure  partie 
d'étrangers  ou  administrées  par  des  étrangers  de  devenir  pour 
le  pays  un  foyer  d'agitation  dangereuse  (art.  12  cité  supra,  et 
art.  3,  combin.)  prouvent  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  demeu- 
rer désarmé  en  présence  des  menées  internationalistes.  Aussi  con- 
vient-il d'appliquer  strictement,  même  depuis  la  loi  de  1901,  les 
prescriptions  de  l'article  4  concernant  la  nationalité  des  adminis- 
trateurs. 

410.  —  Jouissance  des  droits  civils.  —  Telle  est  la  troisième 
et  dernière  condition  requise  en  la  personne  des  administrateurs. 
Le  mot  jouissance  s'entend  ici,  non  d'une  jouissance  quelconque, 
mais  de  la  «  jouissance  intégrale  des  droits  civils  ».  En  efïet,  tous 
les  Français  jouissant  depuis  1  abolition  de  la  mort  civile  des  droits 
civils,  1/1  globo,  cette  troisième  catégorie  se  confondrait  avec  la 
précédente,  s'il  fallait  prendre  le  mot  jouissance  dans  son  accep- 
tion large.  D'où  il  suit  que  tout  Français,  privé  de  la  jouissance  de 
certains  droits  civils,  doit  être  considéré  comme  incapable  d'être 
administrateur  de  syndicat.  Seront  donc  incapables  d'être  adminis- 
trateurs de  syndicats  :  —  1°  Tout  individu  condamné  à  une  peine 
criminelle,  voire  même  à  la  dégradation  civique  (art.  32  G.  pén.)  ; 
—  2°  Les  condamnés  à  la  dégradation  militaire,  laquelle  implique 
dégradation  civique  (art.  190  G.  just.  milit.);  —  3°  Les  individus 
condamnés  à  certaines  peines  correctionnelles,  et  privés  par  suite 
de  la  condamnation  encourue,  ou  par  décision  spéciale  du  tribunal, 
de  certains  droits  civils  (art.  42  G.  pén.)  ;  —  4°  Les  individus  dé- 
clarés déchus  de  la  puissance  paternelle,  conformément  aux  arti- 
cles 1  à  3  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

411.  —  Plus  délicate,  en  apparence,  est  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  considérer  comme  incapables  d'être  administrateurs  de 
syndicats  les  personnes  frappées  d'une  simple  incapacité  d  exercice  : 
femmes  mariées  non  séparées  de  corps  ou  mineurs,  interdits  judi- 
ciairement ou  individus  placés  dans  un  établissement  d'aliénés.  La 
raison  de  douter  provient  de  ce  que  ces  personnes  ne  sont  frap- 
pées d'aucune  incapacité  de  jouissance,  et  de  ce  qu'il  n'a  été  ques- 
tion, dans  les  travaux  préparatoires,  que  des  incapacités  résultant 
d'une  condamnation  pénale.  Nous  estimons  cependant  que  l'inca- 
pacité d'exercice  doit,  en  pareille  matière,  être  assimilée  à  l'in- 
capacité de  jouissance.  En  efïet,  d'une  part,  le  législateur  confond 
souvent  la  jouissance  et  Y  exercice  des  droits  civils  (art.  381,  G.  inst. 
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crim.,  art.  1er,  L.  21-24  nov.  1872  sur  le  jury),  et  les  travaux  pré- 
paratoires semblent  bien  indiquer  que  cette  confusion  a  encore  été 
faite  par  le  législateur  de  1884.  11  a  été  fait  allusion  à  l'interdiction 
légale  :  or  l'interdiction  légale  des  condamnés  n'engendre  qu'une 
incapacité  d'exercice.  D'autre  part,  les  raisons  les  plus  sérieuses 
militent  en  faveur  de  cette  exclusion  :  les  administrateurs  doivent 
pouvoir  représenter  le  syndicat  devant  l'administration  ou  les  tri- 
bunaux ;  or,  une  personne  civilement  incapable  d'administrer  sa 
propre  fortune  ne  paraît  pas  être  en  mesure  d'exercer  une  telle 
mission.  —  Contra  :  Rép.  Fuzier-Herman,  v°  Syndic,  prof.,  n°  138. 

412.  —  Mais,  si  nous  croyons  devoir,  par  une  interprétation  ex- 
tensive  du  texte,  exclure  tous  les  incapables  de  l'administration  des 
syndicats,  il  ne  nous  appartient  pas  d'ajouter  quelque  chose  à  ce 
texte.  La  loi  ne  parlant  que  des  droits  civils,  il  en  résulte  nécessai- 
rement, par  a  contrario,  que  la  capacité  politique  n'est  pas  requise. 
Il  n'est  nullement  nécessaire  d'être  citoyen  français  pour  adminis- 
trer un  syndicat;  en  conséquence,  ces  fonctions  seront  accessibles, 
soit  aux  femmes  majeures  et  non  mariées  ou  séparées  de  corps,  soit 
aux  faillis.  Les  femmes  et  les  faillis,  en  effet,  sont  exclus  des  droits 
politiques  ;  mais  ni  les  femmes,  ni  les  faillis  ne  sont  civilement 
incapables. 

413.  —  Responsabilité  contractuelle  ou  délictuelle  des  ad- 
ministrateurs de  syndicats.  —  La  responsabilité  des  administra- 
teurs, tant  à  l'égard  du  syndicat  qu'à  l'égard  des  tiers,  doit  s'ap- 
précier, à  l'instar  de  la  responsabilité  des  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  suivant  les  principes  généraux  du  mandat. 
En  principe,  par  conséquent,  les  administrateurs  du  syndicat  ne 
s'obligent  pas  personnellement  envers  les  tiers  :  seul,  le  syndicat 
est  obligé,  par  l'effet  des  actes  accomplis  par  eux,  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs.  C'est  l'application  normale  du  principe  de  la  repré- 
sentation. 

Par  exception,  les  Êrdministrateurs  sont  responsables,  quasi  ex 
delicto,  envers  les  tiers,  lorsque  leur  faute  ou  leur  dol  cause  à  ceux- 
ci  un  préjudice  (art.  1382).  C'est  ainsi  que  s'ils  avaient,  par  des  ma- 
nœuvres dolosives,  trompé  les  tiers  sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
ils  pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  ceux- 
ci,  sans  préjudice  des  peines  auxquelles  pourraient  les  exposer  le 
faux   ou   l'escroquerie  qui  leur  seraient  imputés. 

D'autre  part,  les  administrateurs  sont  responsables  vis-à-vis  du 
syndicat,  comme  tout  mandataire,  soit  ex  contractu,  pour  faute  ou 
dol  dans  leur  gestion,  soit  ex  delicto,  pour  manœuvres  dolosives 
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commises  à  regard  de  certains  membres  du  syndicat.  Enfin  ils  peu- 
vent être  poursuivis  correctionnellement  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  de  1884,  pour  violation  des  règles  concernant  la 
constitution  ou  le  fonctionnement  des  syndicats. 

414.  —  Responsabilité  du  syndicat.  —  La  responsabilité  civile, 
individuelle  ou  solidaire  suivant  les  cas,  des  administrateurs  peut, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  supra,  à  propos  des  coalitions,  et  sous 
les  nos  361  et  suivants,  se  cumuler  avec  celle  du  syndicat  lui-même, 
en  tant  que  personne  morale,  si  la  faute  dont  réparation  est  deman- 
dée peut  être  considérée  comme  le  résultat  d'un  plan  concerté^ 
arrêté  entre  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  parler  en  son  nom, 
comme  l'œuvre,  en  un  mot,  de  la  collectivité  syndicale. 

Les  arrêts  que  nous  avons  cités  semblent  bien  admettre,  en  pareil 
cas,  la  responsabilité  directe  du  syndicat  en  vertu  de  l'article  1382, 
et  non  pas  une  simple  responsabilité  indirecte  à  raison  des  agisse- 
ments illicites  de  ses  préposés  (art.  1384).  —  V.  notamment  :  Civ.   j 
cass.,  22  mars  1892,  D.  92.1.449  ;  Lyon,  2  mars  1893,  D.  94.2.305  f1 
25  mai  1895,  D.  95.2.310. 

Cette  solution  cependant  est  contestée  par  une  fraction  impor- 
tante de  la  doctrine.  «  Les  personnes  morales  —  écrit  M.  Planiol, 
—  ne  peuvent  pas  commettre  de  délits.  Ce  sont  des  fictions  insti- 
tuées pour  la  commodité  de  certains  actes  juridiques,  mais  qui  ne 
peuvent  pas  servir  de  paravent  pour  les  auteurs  d'actes  délictueux; 
Cela  est  évident  si  te  délit  est  puni  par  la  loi  pénale  i.  Le  délit  sup- 
pose toujours  une  imputabilité  qui  ne  saurait  se  rencontrer  en  une 
personne  morale,  simple  abstraction...  La  solution  doit  rester  la 
même  lorsque  le  délit,  non  frappé  d'une  peine  proprement  dite, 
existe  à  l'état  de  simple  délit  civil  ».  —  Note  sous  D.  94.2.305. 

415.  —  Chambres  syndicales,  assemblées  générales.  —  A  côlé^ 
•des  administrateurs  ou  directeurs,  il  existe  dans  la  plupart  des  syn- 

1  Le  Code  pénal  français  n'admet  point  le  délit  corporatif.  Ainsi,  les  amendes, 
édictées  par  l'article  9  de  la  loi  de  1884,  pour  contravention  aux  prescriptions  de 
la  loi,  le  sont  contre  les  directeurs  ou  administrateurs,  mais  il  n'y  est  pas  question 
d'une  responsabilité  pénale  quelconque  susceptible  d'atteindre  le  syndicat,  personne 
morale  Aussi  la  jurisprudence,  qui  admet  la  responsabilité  civile  des  syndicats, 
repousse-t-elle  toule  idée  de  responsabilité  pénale  corporative.  C'est  que,  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Garraud  {Traité  dedr.  pén.,  t.  1",  p.  314),  «  le  droit  crimirel 
n'admet  pas  de  fictions,  car  sous  les  fictions  vivent  et  agissent  des  personnes  phy- 
siques et  ce  serait  sur  ces  personnes  physiques  que  porterait,  en  dernière  analyse, 
l'incidence  de  la  peine  ».  —  V.  aussi  notre  Traité  des  sociétés,  t.  1er,  n°  207.  — 
Quelques  auteurs  français,  s'inspirant  d'une  doctrine,  renouvelée  des  tradition 
médiévales,  et  assez  accréditée  en  Allemagne,  se  prononcent  cependant  pour  la 
responsabilité,  civile  et  pénale,  des  personnes  morales,  et  en  particulier  des  syndi- 
cats. —  Séon,  Elude  sur  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  syndicats  profession- 
nels, th.  Dijon,  1900.  -  Conf.  Lislz,  Lehrbuch  des   deutschen  Strafrechts. 
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dicats  professionnels  d'autres  rouages  non  prévus  par  la  loi,  cham- 
bres syndicales,  comités  de  contrôle,  assemblées  générales.  Le  rôle 
et  les  attributions  de  ces  divers  rouages  peuvent  être  arbitrairement 
déterminés  par  les  statuts.  Parfois  d'ailleurs  les  administrateurs 
sont  pris  dans  la  chambre  syndicale,  ou  se  confondent  avec  elle  : 
dans  ce  dernier  cas,  la  chambre  syndicale  ne  doit  naturellement 
comprendre  que  des  membres  satisfaisant  aux  conditions  de  capa- 
cité exigées  par  l'article  4. 

IL  —  Rapports  nu  syndicat  avec  ses  membres. 

416.  —  La  plus  grande  liberté  est  laissée  aux  fondateurs  des  syn- 
dicats, dans  la  rédaction  des  statuts,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  mode  et  les  conditions  d'admission  dans  le  syndicat,  ainsi  que 
les  rapports  des  administrateurs  avec  les  membres  (taux,  mode  de 
paiement  et  affectation  des  cotisations,  etc.),  à  une  condition  toute- 
fois :  c'est  que  les  fondateurs  se  renferment  dans  l'objet  assigné  par 
la  loi  aux  syndicats  et  que  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause 
contraire  à  l'ordre  public,  spécialement  à  la  liberté  du  travail. 
Encore  cette  dernière  restriction  n'est-elle  pas  absolue  ;  puisque  le 
législateur  de  1884,  en  abrogeant  l'article  416  du  Code  pénal,  a  vir- 
tuellement autorisé  les  syndicats  à  prononcer  des  amendes  contre 
les  ouvriers  travaillant  dans  un  atelier  mis  à  l'index,  ou  refusant  de 
s'associer  à  une  grève.  Ce  mode  de  contrainte,  à  la  différence  de  la 
contrainte  matérielle,  n'a  plus  aujourd'hui  aucun  caractère  délictuel 
(V.  supra)  ;  il  est  vrai  que  le  syndicat  n'aurait  pas  d'action  en  justice 
pour  exiger,  en  pareil  cas,  le  paiement  de  l'amende  prévue  par  les 
statuts,  mais  l'ouvrier  qui  refuserait  de  l'acquitter  courrait  le  risque 
d'être  exclu  du  syndicat  '. 

417.  —  Retraite  ou  démission  des  membres.  —  Sous  cette 
réserve  unique,  les  statuts  des  syndicats  ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  adhérents.  L'article  7  reconnaît,  en  effet,  à 
tout  membre  d'un  syndicat  la  faculté  de  se  retirer  à  tout  instant,  no- 
nobstant toute  clause  contraire  :  devrait  par  conséquent  être  consi- 

1  Quelques  décisions  judiciaires  ont  cependant  reconnu  aux  syndicats  le  droit  de 
poursuivre  judiciairement  le  recouvrement  des  amendes  (Caen,  30  mai  1892,  D.  93. 
2.245).  Mais  l'opinion  dominante  est  que  le  syndicat  n'a  d'action  en  justice  que 
pour  contraindre  les  syndiqués  à  solder  le  montant  de  la  cotisation  statutaire 
(Just.  de  paix,  canton  sud  Grenoble,  28  juin  1K99,  Annuaire  des  synd.  pro/ess., 
1900.  p.  597Ï.  —  Quant  aux  obligations  contractées  par  le  syndicat,  les  simples 
membres  n'en  répondent  évidemment  pas.  Seuls  les  administrateurs  pourraient 
être  poursuivis  de  ce  chef»  et  encore  à  la  condition  que  l'on  puisse  établir  à  leur 
charge  une  faute  de  gestion.  —  Sic  :  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Travail,  n°  830. 
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dérée  comme  nulle  toute  clause  portant  que  les  membres  du  syndi- 
cat en  feront  partie  leur  vie  durant,  ou  même  pendant  un  laps  de 
temps  déterminé  ;  serait  même  nulle,  comme  susceptible  de  mettre 
obstacle  à  la  liberté  de  retraite,  la  clause  obligeant  le  démission- 
naire au  paiement  d'une  amende 

La  démission  affranchit  l'ex-syndiqué  de  ses  obligations  pour  l'a- 
venir, mais  elle  ne  saurait  le  délier  pour  le  passé.  Aussi  l'article  dé- 
cide-t-il  que  le  membre  démissionnaire  reste  tenu  d  acquitter  la  co- 
tisation de  l'année  courante.  Par  année  courante,  Ton  doit  entendre  J 
non  pas  Tannée  à  courir  à  dater  du  jour  de  la  démission,  mais  bien 
l'année  au  cours  de  laquelle  la  démission  est  donnée.  Le  texte  sup-I 
pose  que,  d'après  les  statuts,  la  cotisation   se   paie   annuellement  ;j 
mais,  s'il  s'agissait  d'une  cotisation  payable  par  mois  ou  même  pari 
semaine,  il  nous  semble  que  le  membre  démissionnaire  n'aurait  à] 
payer  que  la  cotisation  du  mois  ou  de  la  semaine,  seule  échue  au 
jour  de  sa  retraite. 

41g,  _  Si  le  démissionnaire  est  affranchi  pour  l'avenir  des  char- 
ges syndicales,  il  cesse,  en  retour,  d'avoir  droit  aux  avantages 
sociaux.  Non  seulement  il  ne  peut  réclamer  aucune  part  de  l'actif 
social,  mais  il  ne  peut  même  pas  exiger  la  restitution  de  son  apport, 
c'est-à-dire  des  cotisations  par  lui  payées  :  ces  cotisations,  corres- 
pondant aux  avantages  qu'il  est  censé  avoir  retirés  de  l'association, 
ont  été  aliénées  par  lui  définitivement. 

Toutefois,  et  par  exception,  le  membre  démissionnaire  conserve 
le  droit  de  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  de  retraites,  à  l'actif  desquelles  il  a  contribué  par  des 
cotisations  ou  des  versements  de  fonds  (art.  7,  §2).  Cette  solu- 
tion est  facile  à  justifier.  En  effet,  tandis  que  les  cotisations 
affectées  au  syndicat  n'ont  pas  pour  destination  d'être  capita- 
lisées, mais  bien  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'exercice,  les 
cotisations  spéciales  versées  par  l'adhérent  à  une  société  de 
secours  mutuels,  et  surtout  à  une  caisse  de  retraites,  annexe 
du  syndicat,  ont  dû  au  contraire  être  capitalisées,  en  vue  des 
éventualités  prévues  par  le  règlement  de  la  société  ou  de  la 
caisse  ;  ses  premiers  versements  ont  donc  constitué,  à  son  profit, 
un  droit  acquis,  indépendant  de  sa  qualité  de  syndiqué.  Mais, 
à  notre  avis,  l'article  7,  §  2,  cesserait  de  recevoir  son  applica- 
tion, si  la  caisse  de  secours  ou  de  retraites  créée  par  le  syndicat, 
au  lieu  d'être  alimentée  par  des  cotisations  spéciales,  fonctionnait 
exclusivement  à  l'aide  de  prélèvements  sur  les  revenus  annuels  du 
syndicat.  La  qualité  de  syndiqué  est  naturellement  indispensable 
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pour  profiter  des  avantages  d'une  telle  institution  ;  les  démis- 
sionnaires cessent  donc  d'y  avoir  droit  (Bordeaux,  27  oct.  1902, 
Rec.  de  Bordeaux,  1903.1.24). 

419.  —  Décès  des  membres.  —  La  qualité  de  membre  d'un  syn- 
dicat est  une  qualité  rigoureusement  personnelle.  Elle  ne  se  trans- 
met ni  aux  héritiers  du  syndiqué,  ni  en  cas  de  cession  de  l'établis- 
sement industriel,  à  raison  duquel  une  personne  fait  partie  du 
syndicat,  au  cessionnaire  du  fonds.  Celui-ci  pourra  sans  doute 
entrer  dans  le  syndicat  aux  lieu  et  place  de  son  cédant,  mais  il  y 
entrera  en  son  nom  personnel,  et  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  les  statuts  pour  l'admission  des  nouveaux  membres. 

420.  —  Exclusion  des  membres.  —  La  loi  n'a  prévu  que  l'hy- 
pothèse de  démission.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  syndi- 
cats ne  puissent  prononcer  contre  leurs  membres  la  peine  de  l'ex- 
clusion .  Les  fondateurs  ont  au  contraire  toute  liberté  pour  déter- 
miner dans  les  statuts  les  cas,  les  formes  et  la  procédure  d'exclu- 
sion. Les  cas  le  plus  fréquemment  admis  sont  les  condamnations 
pénales,  la  faillite  ou  la  déconfiture,  les  injures  graves  adressées 
aux  membres  du  syndicat,  l'inexécution  des  obligations  sociales  t . 
L'exclusion  étant  une  sorte  de  peine,  la  disposition  des  staluts  qui 
détermine  les  causes  d'exclusion  est  de  droit  étroit,  et  l'assem- 
blée générale  excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant  l'exclusion 
pour  une  cause  non  prévue2.  D'autre  part,  il  est  de  principe  que 
nul  ne  peut  être  condamné  sans  s'être  défendu,  ou  tout  au  moins 
avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre  ;  toute  exclusion  prononcée 
sans  mise  en  demeure  préalable  doit  donc  être  considérée  comme 
irrégulière  (Rouen,  24  mai  1890,  Rec.  soc,  1890,  p   587). 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer,  en  dernier 
ressort,  sur  la  validité  des  exclusions  prononcées,  et  ce,  nonobstant 
toute  clause  contraire,  conférant  au  bureau  ou  à  l'assemblée  géné- 

1  Ex.  :  non-paiement  des  cotisations  (Limoges,  19  mai  1904,  Bull.  Off.  trav.,  1904, 
537). 

2  Dijon,  4  juill.  1890.  D.  91 .2.2  ;-Trib.  civ.  Seine,  5  avr.  1900,  D.  1900.2.160; 
Douai,  25  avr.  1910,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juill.  1910.  —  11  semble  cependant  que, 
conformément  au  droit  commun  des  contrats,  le  syndiqué  qui  se  refuserait  systé- 
matiquement à  exécuter  ses  obligations  de  syndiqué  pourrait  être  exclu  du  syndi- 
cat, alors  même  que  celte  cause  d'exclusion  ne  serait  pas  expressément  énoncée 
dans  les  statuts.  Ainsi  jugé  au  regard  d'un  ouvrier  syndiqué  qui  aurait  accepté  du 
travail  à  un  prix  inférieur  au  tarif  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  patrons  et 
le  syndicat,  stipulant  pour  lJensemble  de  ses  membres.  —  Trib*.  civ.  Havre,  26  oct. 
1894,  D.  95.2.202;  Aix,  23  nov.  1904,  D.  05.2.121,  et  note  Planiol.  —  Cf.  Ray- 
naud  [Quest.  pratiques,  1906,  p.  318).  —  Sur  le  caractère  obligatoire  du  contrat 
collectif  pour  les  syndiqués,  v.  infra,  n°  444,  et  les  renvois. 
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raie  le  droit  de  statuer  sans  appel  (Aix,  23  nov.  1904,  précité,  motifs- 
et  note  Planiol).  Une  telle  clause,  conférant  à  l'avance  à  une  sorte 
de  juridiction  arbitrale  le  droit  exclusif  de  prononcer  une  pénalité 
grave,  constitue  une  véritable  clause  compromissoire ,  nulle  aux 
termes  de  l'article  1006  du  Code  de  procédure  civile.  Telle  est  dil 
moins  la  solution  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  (Toulouse,  15  janv.  1889,  S.  90.2.231).  Elle 
nous  paraît  devoir  être  étendue,  par  identité  de  motifs,  aux  syndi- 
cats professionnels  *. 

§4.  —  Condition  juridique  des  syndicats  professionnels . 
De  la  personnalité  civile  des  syndicats  et  de  la  capacité  qui  en  dérive. 

421.— Nom  du  syndicat— Aux  termes  des  articles  2,  4  et  6  cbn. 
de  la  loi  de  1884,  tout  syndicat  professionnel,  régulièrement 
constitué  et  publié  (c'est-à-dire  dont  les  statuts  ont  été  déposés 
conformément  à  la  loi),  jouit  du  bénéfice  de  la  personnalité  morale. 
Il  constitue  une  personne  juridique  ayant  son  nom  propre  (généra- 
lement tiré  de  la  profession  et  du  lieu  où  elle  s'exerce),  nom  qui  est 
sa  propriété  exclusive,  et  qu'il  peut  revendiquer  ergaomn es  (Paris, 
1er  mars  1888,  Revue  des  Sociétés,  1888,  p.  297). 

422.  —  Les  syndicats  sont-ils  des  établissements  d'utilité 
publique  ?  —  Mais  dans  quelle  catégorie  de  personnes  morales 
convient-il  de  placer  les  syndicats?  Sont-ce  des  établissements  pu. 
blics,  d'utilité  publique  ou  des  sociétés  purement  privées  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  purement  théorique  ;  elle  présente,  ainsi  que  nous 
le  verrons  bientôt,  un  intérêt  pratique  considérable,  notamment 
pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  syndicats  peuvent 
recevoir  des  donations  ou  des  legs,  et  aussi  au  point  de  vue  fiscal. 

Il  est  incontestable  que  ce  ne  sont  pas  des  établissements  publics, 
puisqu'ils  ne  gèrent  aucun  service  public.  Mais  ne  constituent-ils  pas 

1  Les  syndicats  étant  des  associations  de  défense,  auxquelles  l'exercice  de  tout 
commerce  est  interdit,  c'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  point  aux  tribunaux  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  entre  le  conseil  d'adminis- 
tration du  syndicat  et  ses  membres,  notamment  de  l'action  en  paiement  des  coti- 
sations, —  Trib.  corn.  St-Nazaire,  16  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  94.2.81,  —  ou  de  l'action 
en  dommages-intérêts  (ou  en  résolution)  intentée  par  un  syndicat  de  commerçants 
exerçant  la  même  profession,  contre  un  des  membres  du  syndicat,  pour  manque- 
ment aux  obligations  statutaires  (fait  d'avoir  fait  travailler  ses  ouvriers  ou  em- 
ployés au-dessous  du  tarif  syndical)  :  Caen,  30  mai  1892,  S.  94.2.139.  —  Devien- 
drait toutefois  justiciable  du  tribunal  de  commerce  le  syndicat  qui,  contrairement 
à  la  loi,  aurait  fait  profession  de  commerçant.  —  Angers,  29  oct.  1894,  Gaz.  Pal, 
94.2.602.  & 
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tout  au  moins  des  établissements  d  utilité  publique?  La  solution  du 
problème  dépend  du  parti  que  l'on  adopte  sur  le  critérium  permet- 
tant de  distinguer  les  établissements  d'utilité  publique  des  sociétés 
privées.  D'après  une  partie  importante  de  la  doctrine,  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  se  distinguent  essentiellement  des  sociétés 
privées,  en  ce  que  les  premiers  ne  peuvent  exister  et  fonctionner 
<ju'en  vertu  d'un  acte  spécial  et  individuel  de  la  puissance  publi- 
que, tandis  que  les  sociétés  privées  sont  affranchies  de  toute  ingé- 
rence administrative.  Tel  est  le  critérium  proposé  notamment  par 
M.  Ducrocq  (Droit  administratif,  t.  II,  p.  596)  et  appliqué  par  lui 
aux  associations  syndicales  \ 

Dans  un  second  système,  au  contraire,  développé  notamment 
par  M.  Sauzet  {Les  syndicats  professionnels  et  leur  personnalité 
civile)*  et  auquel  nous  nous  rallions,  le  critérium  cherché  réside- 
rait, non  dans  l'intervention  ou  la  non-intervention  de  l'adminis- 
tration à  la  naissance  de  l'établissement,  mais  uniquement  dans 
le  but  poursuivi  par  l'association.  L'association  poursuit-elle  un 
but  de  lucre,  elle  est  une  personne  morale  privée,  même  si  la  loi 
subordonne  la  formation  de  chaque  société  de  ce  type  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  individuelle  ;  l'association,  au  contraire, 
est-elle  constituée  dans  un  but  désintéressé  et  d'intérêt  général, 
elle  est  un  établissement  d'utilité  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  la  loi  exige,  pour  chaque  société  du  même  type,  un 
acte  d'investiture  individuel  émané  de  l'administration,  ou  si  elle 
autorise  en  bloc  la  constitution  d'une  série  indéfinie  d'établisse- 
ments du  même  type,  à  la  seule  condition  de  satisfaire  â  certaines 
formalités  déterminées  une  fois  pour  toutes. 

En  fait,  sans  doute,  la  plupart  des  sociétés  privées  sont  reconnues 
in  globo,  tandis  que  la  plupart  des  établissements  d'utilité  publique 
font  l'objet  d'un  acte  administratif  individuel  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  constatation  de  fait,  et  non  pas  un  principe.  Cela  est  si  vrai 
qu'avant  la  loi  de  1867,  nul  ne  considérait  comme  des  établissements 
d'utilité  publique  les  sociétés  anonymes,  subordonnées  cependant 
par  le  Code  de  commerce  à  la  nécessité  d'une  autorisation. 

423.  —  Si  ce  critérium  est  exact,  aucun  doute  sérieux  ne  saurait 
subsister  sur  la  véritable  nature  de  la  personnalité  civile  reconnue 
aux  syndicats  professionnels.  Ces  syndicats,  nous  l'avons  déjà  dé- 

1  Conf.  Labbé,  sous  Paris,  25  mars  1881,  Rev.  critique,  1882,  p.  345  et  s.  ;  Bry, 
p.  257  ;  César  Bru,  Syndicats  professionnels,  p.  33. 

2  Sic:  Glotin,  p.  200;  Dali.,  Suppl.  au  Bép.,  v°  Travail,  n°  847  ;  Jolly,  De  la 
capacité  d'acquérir  des  syndicats  professionnels,  p.  80  ;  Cruet,  Le  syndicat  personne 
morale,  th.  1908.  —  V.  aussi  Berthélemy,  Droit  administratif,  lre  éd.,  p.  40. 
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montré,  ne  poursuivent  pas  un  but  de  lucre,  ils  ne  peuvent  pas 
faire  le  commerce;  leur  objet  exclusif  réside  dans  la  défense  des. 
intérêts  professionnels,  lesquels,  en  un  certain  sens,  se  confondent 
avec  l'intérêt  général  de  l'État.  C'est  donc  bien  dans  un  intérêt 
public  que  le  législateur  de  1884  les  a  érigés  en  personnes  morale?  ; 
et  dès  lors  il  importe  peu  que,  pour  faciliter  leur  développement,  la 
loi  les  ait  affranchis  de  la  nécessité  de  se  pourvoir  d'une  autorisai 
tion  individuelle.  Constitués  en  dehors  de  toute  pensée  lucrative! 
les  syndicats  professionnels  sont  des  établissements  d'utilité  public 
que  et  non  des  établissements  privés.  Tel  est,  du  reste,  le  point  de8 
vue  de  l'administration,  nettement  affirmé  dans  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  (Cf.  Glotin,  p.  204)  », 

Nous  aurons  à  déduire  les  conséquences  pratiques  de  ce  point  de 
vue,  en  étudiant  les  trois  effets  juridiques  principaux  de  la  person- 
nalité civile  reconnue  aux  syndicats  :  —  1°  droit  d'ester  en  justice  ;" 
—  2°  capacité  d'acquérir;  —  3°  capacité  contractuelle. 


I.  —  Droit  d'ester  en  justice  \ 

424.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  d'ester  en  jus-] 
tice,  comme  toute  personne  morale,  par  l'intermédiaire  d'un  repré-, 

i  L'on  pourrait  également  argumenter  en  ce  sens  du  régime  des  sociétés  de, 
secours  mutuels  dont  l'analogie  avec  les  syndicats  est  manifeste.  —  Bien  que 
certaines  de  ces  sociétés  seulement  puissent  se  prévaloir  d'une  reconnaissance  d'uti-; 
lité  publique,  la  jurisprudence  n'hésitait  pas,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  à; 
attribuer  à  toutes  les  sociétés  approuvées  le  caractère  de  personnes  morales  d'utilité 
publique  (Dali . ,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Travail,  n°  849).  —  Les  sociétés  libres  elles- 
mêmes  étant,  de  par  la  loi  du  1er  avril  1898,  investies  d'une  personnalité  civile 
restreinte,  celte  jurisprudence  doit  logiquement  être  étendue  aujourd'hui  à  toutes 
les  sociétés  de  secours   mutuels  régulièrement   constituées.    —  V.  infra,  lit.  IV. 

2  Sur  le  droit  d'ester  en  justice  des  syndicats,  cons.  notamment  :  Bergeron,  Du 
droit  des  syndicats  d'ester  en  justice,  1898  .  Gourot,  Du  syndicat  demandeur  en  fus- 
lice  dans  l'intérêt  de  ses  membres,  1900  ;  Raynaud,  L'intérêt  professionnel  des 
syndicats  ouvriers  devant  les  tribunaux  français  {Quest.  prat.,  1906,  p.  13,  54,  261, 
317)  ;  Bouschet  et  Bernard,  Les  syndicats  viticoles  dans  leur  lutte  contre  la  fraude, 
th.  1907;  Escarra,  Etude  sur  la  recevabilité  des  recours  exercés  par  les  syndicats, 
th.  1907  ;  Chevrou,  Les  syndicats  professionnels  devant  la  justice,  th.  1909  ;  Tour- 
nasse, Du  droit  d'intervention  des  syndicats  professionnels  devant  les  juridictions 
répressives,  th.  1910;  Saint-Laurens,  Les  syndicats  et  la  répression  des  infractions 
professionnelles,  th.  1910  ;  Bender,  Le  droit  d'action  ou  d'intervention  des  syndicats 
dans  son  état  actuel  (Quest.  prat.,  janv.  1911);  Boucaud,  Les  syndicats  et  leur 
action  devant  les  tribunaux,  th.  1911  ;  Planiol,de  Loynes,  Capitant,Hauriou,  Roux. 
Raynaud,  notes  citées  infra  sous  D.  et  S.  ;  G.  Cahen,  Le  droit  d'ester  en  justice  de; 
syndicats  professionnels  (Bull,  Soc.  d'études  législ.,  1911,  n°  2).  —  V.  aussi,  er 
ce  qui  concerne  le  droit  d'action  des  syndicats  agricoles,  n°  447,  infra.  —  Rap 
pelons  du  reste  que  le  droit  d'ester  en  justice,  corollaire  de  la  personnalité,  n'ap 
pâment  qu'aux  syndicats  régulièrement  constitués.  —  Cons.  d'Etat,  20  déc.  1907 
Mon.  jud.  de  Lyon,  9-10  fév.  1908. 
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sentant  légal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  les 
simples  membres  de  l'association  ;  il  suffit  que  le  nom  du  représen- 
tant du  syndicat  figure,  en  cette  qualité,  dans  les  actes  de  procé- 
dure. Si  les  statuts  ne  délèguent  pas  ce  mandat  ad  litem  à  une 
tierce  personne,  c'est  le  président  du  syndicat  qui,  de  droit,  le 
représentera  en  justice  (Lyon,  3  juill.  1890,  D.  91.2.30)  '.Ace  point 
de  vue,  la  situation  des  syndicats  réguliers  est  exactement  celle  des 
sociétés  personnifiées  qui,  elles  aussi,  grâce  à  leur  existence  juri- 
dique autonome,  échappent  à  l'application  de  la  règle  «  nul  ne 
plaide  par  procureur  »  (V.  notre  Traité  des  Sociétés,  t.  I,  n°  210). 
—  Si  le  syndicat  joue  un  rôle  de  défendeur,  il  devra  être  assigné, 
conformément  au  droit  commun,  devant  le  tribunal  du  siège  social  ; 
toutefois,  si  le  syndicat  comprenait  plusieurs  sections  distinctes, 
ou  sous-syndicats,  jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  ayant  leur 
siège  dans  des  ressorts  différents,  chacune  de  ces  sections  pourrait 
être  considérée  comme  attributive  de  juridiction. 

Malgré  leur  caractère  d'établissements  d'utilité  publique,  les  syn- 
dicats professionnels  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  adminis- 
trative pour  ester  en  justice.  La  nécessité  d'une  autorisation  ad 
litem  n'est  pas,  en  effet,  une  obligation  générale  pour  les  établisse- 
ments'd'utilité  publique  ;  c'est,  au  contraire,  une  mesure  exception- 
nelle qui  ne  saurait  être  imposée  qu'en  vertu  d'un  texte  formel 
(Cass.,  3  avr.  1854,  S.  54.1.301).  La  loi  de  1884  n'exigeant  pas  l'in- 
tervention administrative  en  pareille  matière,  les  représentants  des 
syndicats  sont  incontestablement  affranchis  de  cette  tutelle". 

425.  —  Mais  les  syndicats,  étant  constitués  en  vue  d'un  intérêt 
général,  ne  peuvent  ester  en  justice  que  pour  la  conservation  de 
leur  patrimoine,  ou  la  défense  des  intérêts  collectifs  dont  ils  ont  la 
garde.  Ce  principe  est  constant  en  jurisprudence  (Trib.  comm. 
Saint-Etienne,  17  déc.  1889,  Le  Droit,  18  janv.  1890  ;  Cass.,  1er  fév. 
1893,  D. 93. 1.341  ;  Rouen,  8  nov.  1897,  S.  1900.2.398  ;  Cons. d'Etat, 
28  déc.  1906,  D.    1907.  3.13). 

Sur  le  premier  chef  (conservation  du  patrimoine),  aucune  diffi- 
culté sérieuse  ne  saurait  s'élever.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que 
les  représentants  légaux  du  syndicat  ont  qualité  pour  figurer  dans 
toutes  les  instances  tendant  à  sauvegarder  un  droit  inhérent  au 
patrimoine  syndical.  C'est  ainsi,  en  particulier,  qu'il  leur  appartient 

»  Ou  son  Comité  directeur.  —  Paris,  25  mars  1908,  D.   1909.2.185. 

*  Cette  solution  s'impose  surtout  depuis  la  loi  du  8  janvier  1905,  qui  a  supprimé 
l'autorisation  de  plaider  pour  les  communes,  et  ne  l'a  maintenue,  pour  les  procès 
intéressant  les  établissements  publics,  que  dans  certaines  circonstances  nettement 
circonscrites. 
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de  poursuivre  judiciairement  le  paiement  des  cotisations  arriéré 
(Just.  de  paix  de  Grenoble,  28  juin  1899,  Bail.  Off.  du  trav.,  1900 
p.  263),  de  poursuivre  les  membres  du  syndicat  qui  viendraient 
méconnaître  leurs  engagements  (Grenoble,  6  mai  1902,  D.  1903. 2. 3 
et  note  Planiol)  »,  ou  de  défendre  aux  actions  en  dommages-intérêts 
formées  par  des  tiers  contre  le  syndicat,  notamment  pour  atteinte  à 
la  liberté  du  travail  (V.  suprà,  nos  362  et  414). 

426.  —  Intérêt  collectif:  cumul  de  l'action  syndicale  et  des 
actions  individuelles.  —  Sur  le  second  chef,  au  contraire  (dé- 
fense des  intérêts  collectifs  de  la  profession),  deux  interprétations 
opposées  sont  en  présence:  — uneinterprélation  restrictive,  d'après 
laquelle  le  syndicat  n'aurait  le  droit  d'exercer  que  «  les  actions  qui, 
n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  être  exercées  par  aucun 
de  ses  membres  »  (Gonsult.  de  M.  Waldeck- Rousseau,  rapp.  dans 
le  Recueil  périod.  de  procéd.  civile  de  Rousseau  et  Laisney,  1887, 
p.  49;  Planiol,  notes  sous'D.  95.2.553  et  98.2.129)  ;  —  et  une  inter- 
prétation libérale  et  extensive,qui  est  la  nôtre,  d'après  laquelle  l'ac- 
tion du  syndicat  devrait  être  déclarée  recevable,  toutes  les  fois 
qu'elle  serait  justifiée  par  un  intérêt  collectif  évident,  et  spéciale- 
ment qu'elle  aurait  pour  objet  la  défense'des  intérêts  généraux  de 
la  profession.  Cette  condition  de  recevabilité  serait  nécessaire  et 
suffisante  ;  et  par  conséquent,  il  importerait  peu  que  Faction  syndi- 
cale existât  seule,  ou  qu'elle  put  éventuellement  se  cumuler  avec 
les  actions  individuelles  nées  en  la  personne  de  certains  membres 
du  syndicat,  arguant  d'un  préjudice  particulier. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  condamne,  dans  certains  cas,  les 
syndicats  promoteurs  dégrève  à  des  dommages-intérêts  (v.  supra). 
Logiquement,  et  à  titre  de  juste  réciprocité,  elle  doit  leur  reconnaî- 
tre le  droit  d'agir  en  justice  pour  contraindre  les  patrons  à  respec- 
ter les  conventions  collectives  négociées  par  leur  entremise2. 

426  bis.  -  Le  simple  énoncé  des  résultats  auxquels  aboutit  l'in- 
terprétation restrictive  suffit,  croyons-nous,  à  la  condamner.   C'est 

eng^eZ^Z^  ^  dommaf  s-inté'êtS  ,e  médecin  ^  •"  violation  de  ses 


syudicae,  si,  d'ailleurs    ïP<\m^àt,  à  -~-~™  ~«  »«»"an  punit  a  jusuner  i  acuor 
tifs.  -  Ains   iuté    no*    ïw  6     Fe  ne  S°nt  P0inl  des  intérêts  corP°ra 

^(Tr^cl^  taxes  d'abata*e  indûmentV 

syndicatde  cultivateurs    nrod, -tLlï  a    k  ,'.      }'   °Q    P°Ur  '  actl0n  diriSée  Par  un 
d'obtenir  la  présenc7™u'n  d^  'T        betteraves'   contre  «ne  sucrerie,    à   l'effel 
à  l'usine  parT,  îvadlaués  fc  d"  svndlca^  mesurage  des  betteraves  vendues 
syndiques  (Rouen,  7janv.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  7  janv.  1903). 
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ainsi  que,  par  arrêt  en  date  du  8  février  1893  (Gh.  syndic,  des 
ouvriers  tisseurs  de  Chaufïailles,  D.  93.1.241),  la  Cour  suprême  a 
cru  devoir  refuser  à  un  syndicat,  qui  était  intervenu  comme  inter- 
médiaire entre  un  patron  et  ses  ouvriers  en  grève,  et  avait  négocié 
en  leur  nom  un  arrangement  collectif,—  le  droit  d'agir  en  dommages- 
intérêts  contrele  patron  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  engagements. 
Il  est  vrai  que, pour  colorer  son  refus  d'action, la  Cour  suprême  s'était 
appuyée  sur  cette  circonstance  de  fait  que,  d'une  part,  le  syndicat 
n'avait  point  été  partie  au  contrat,  attendu  qu'il  avait  simplement 
agi  comme  intermédiaire,  et  que  de  plus  certains  ouvriers  seule- 
ment pouvaient  se  prétendre  individuellement  lésés  par  les  man- 
quements imputés  au  patron  *. 

Mais  il  est  évident  que  le  même  raisonnement  pourrait  être  re- 
produit, à  propos  de  tout  contrat  collectif  de  travail,  négocié  par 
l'entremise  d'un  syndicat,  et  que  par  suite  l'adoption  définitive  de 
la  thèse  de  l'arrêt  de  1893  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
inefficace  la  pratique  de  plus  en  plus  générale  du  contrat  collectif, 
que  Ton  s'accorde  cependant  à  considérer  comme  rentrant  essen- 
tiellement dans  l'objet  propre  des  syndicats.  —  Conf.  Deslandres, 
note  sous  Civ.  cass.,  8  fév.  1893,  Pand.,  94.1.1,  et  Wahl,  note  sous 
le  même  arrêt,  S.  96.1.329;  Patissier-Bardoux,  Ulrich  et  Cazelles, 
consult.  sous  Bordeaux,  4  juin  1897  (Gaz.  Pal.,  97.2.122).  —  V.  au 
surplus,  sur  le  contrat  collectif,  les  développements  donnés  infra. 

426  ter.  —  Aussi  bien,  et  malgré  certaines  résistances  de  la 
Chambre  criminelle,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  bientôt,  la 
jurisprudence  semble-t-elle  actuellement  disposée  à  se  rallier  à 
l'interprétation  libérale,  admise  par  la  grande  majorité  de  la  doc- 
trine 2.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  tout  un  ensemble  de  dé- 
cisions judiciaires  récentes  pouvant  se  répartir  en  quatre  groupes  : 
—  1°  La  série  des  décisions  autorisant  un  syndicat  à  poursuivre 
directement  les  faits  de  concurrence  déloyale  susceptibles  de  nuire 
au  bon  renom  de  la  profession,  et  de  causer  par  conséquent  aux 
syndiqués  un  préjudice  moral  collectif,  distinct  du  préjudice  maté- 

1  Gons.  aussi,  dans  le  sens  restrictif:  Trib.  civ.  Evreux,  21  oct.  1887  (D.  88. 
3.136),  et  Trib.  civ.  Arras,  13  juin  1888  (D.  90.3.55),  jugements  refusant  à  un 
syndicat  de  propriétaires  ruraux  le  droit  de  réclamer  judiciairement,  du  propriétaire 
d'un  bois  contigu  aux  terres  des  syndiqués,  une  indemnité  pour  le  dommage  causé 
aux  récoltes  par  le  gibier  gardé  dans  le  dit  bois  ;  —  Aix,  26  janv.  1887  (Rev.  des 
Soc,  87.254),  arrêt  déclarant  irrecevable  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  syndicat  de  négociants  à  raison  de  faits  de  concurrence  déloyale  commis  au 
préjudice  de  certains  syndiqués.  C'est  dans  cette  affaire  qu'est  intervenue  la  consul- 
tation, citée  plus  haut,  de  M.  Waldeck  Rousseau. 

*  Sic  :  V.  les  auteurs  cités  supra,  et  note  sous  le  n°  424.  —  V.  aussi  les  ouvra- 
ges sur  le  contrat  collectif  de  travail,  cités  infra. 
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riel  et  variable  causé  par  les  mêmes  faits  à  certains  des  syndiqués, 
préjudice  dont  il  leur  appartient  de  poursuivre,  parallèlement  à 
l'action  syndicale,  réparation  par  voie  d'action  individuelle  \  Ainsi 
jugé,  à  plusieurs  reprises  :  —  a)  au  profit  des  syndicats  de  pharma- 
ciens (Paris,  20  janv.  1886,  D.  86.2.170  ;  Gaen,  1^  mai  1890,  S. 
92.1.14;  Lyon,  3  juin  1890,  D.  91.2.29;  Grenoble,  7  juill.  1892, 
D.  92.2.582  ;Cass.,  5  janv.  1894,  S.  951.382  ;  Trib.  corr.  Seine, 
22nov.  1902,  D.  1904.2.221).  Tous  ces  jugements  ou  arrêts  s'accor- 
dent à  reconnaître  aux  syndicats  de  pharmaciens  le  droit  de  poursuis 
vre  les  individus  exerçant  illégalement  la  profession,  bien  que  le  suçf 
ces  de  telles  poursuites  doive  profiter  spécialement  aux  pharmaciens 
établis  à  proximité  de  l'officine  clandestine,  la  profession  entière 
étant  intéressée  à  la  répression  des  atteintes  au  monopole  dont  elle 
est  investie;  — ■  b)  au  profit  des  syndicats  de  médecins  (Trib.  Seine, 
25  mai  1895,  et  Monlbéliard,  30  janv.  1896,  D.  96.2.189  et  168  ; 
Grenoble,  6  mai  1902,  précité  et  25  mars  1909,  sous  Cass.,  S.  1910.; 
1.  333)  ;  —  c)  des  syndicats  de  marchands  de  vins  (Angers,  11  avr| 
1889  et  sur  pourvoi  :  Crim.  rej.,  2b'  juill.  1889,  D.  90.1.239  ;  NancyJ 
19  avr.  1902,  D.  1903.2.29  ;  Trib.  Nevers,  3  nov.  1904,  D.  1905.5.13)  i 

—  d)  d'un  syndicat  de  fabricant  à' eaux  gazeuses  (contre  un  fraudeur) 
(Paris,  30  juill.  1909,  S.1911.  2.9)  ;  —  e)  d'un  syndicat  de  VameubjË 
ment  (contre  les  commissaires  priseurs)  (Civ.  cass.,  25  janv.  1910; 
Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  281);  —  f)  des  syndicats  de  poissonniers, 
réclamant  des  mesures  destinées  à  empêcher  la  contamination  des 
étangs  parles  eaux  usinières  (Civ.    cass.,  5  janv.  1897,  D.  97.1.120). 

L'arrêt  du  26  juillet  1889,  rendu  au  profit  du  syndicat  du  com- 
merce des  vins  de  Champagne  contre  un  fabricant  de  vins  de  Sau- 
mur  qui  avait  qualifié  de  Champagne  les  produits  de  sa  fabrication,, 
est  particulièrement  net  sur  les  droits  du  syndicat.  La  Cour  insiste 
avec  raison  sur  ce  fait  que,  dans  une  instance  de  ce  genre,  le  syn- 
dicat, constitué  pour  défendre  les  intérêts  généraux  du  commerce 
des  vins  de  Champagne,  directement  liés  à  la  protection  du  nom 
générique  du  produit,  et  à  la  sincérité  des  indications  de  prove-i 
nance,  «  représente  un  intérêt  général  absolument  distinct  de  l'in-l 
térêt  individuel  que  peut  avoir  un  négociant  champenois  à  se  plain- 
dre de  la  contrefaçon  de  sa  marque  »   ou  de  son  nom  commercial. 

—  Cons.  au  surplus,  sur  ces  questions  de  contrefaçon,  les  traités  dî 
Pouillet,  Allart,  Barbier,  etc.,  sur  la  concurrence  déloyale  ;  Lacour, 
Des  fausses  indications  de  provenance,  1904. 


'  Sur  la  question  très  délicate  du  droit  pour  les  syndicats  étrangers  d'ester  e 
justice  devant  les  tribunaux  français,  cons.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Civ.  Cass., 
5  mai  1908   Bev.  de  dr.  intern.  privé,  09.253,  et,  pour  l'affirmative,    Marcel    Nast, 
note  sous  l'arrêt  précité. 


. 
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427.  —  2°  Les  décisions  tendant  a  faire  respecter,  notamment  par 
les  Compagnies  de  transport,  les  usages  généraux  de  la  profession. 
Ainsi,  doit  être  déclarée  recevable  l'action  intentée  contre  une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  par  un  syndicat  de  marchands  de  vins,  à 
l'effet  de  contraindre  la  Compagnie  à  respecter  certains  usages  re- 
latifs à  la  livraison  en  gare,  au  détail,  des  vins  contenus  dans  des 
wagons-foudres  (Poitiers,  2  juin  1902,  D.  1904.2.365  ;  Civ.  cass., 
18janv.  1905,  D.  1908.1.27). 

427  bis.  —  3°  Les  décisions  reconnaissant  aux  syndicats  le  droit 
de  poursuivre  l'application  des  lois  protectrices  de  la  classe  ou- 
vrière, telles  que  :  la  loi  du  14  mars  1904  sur  le  placement,  en  tant 
notamment  que  cette  loi  interdit  d'adjoindre  un  bureau  de  place- 
ment à  un  débit  de  boissons  (Bordeaux,  21  mars  1906,  Bull.  Off. 
trav.,  1906.826)  ;  la  loi  du  13  juillet  1906,  déterminant  les  conditions 
sous  lesquelles  peuvent  être  accueillies  par  le  préfet  les  demandes 
de  dérogation  au  principe  du  repos  hebdomadaire  (Cons.  d'Etat, 
28  déc.  1906,  D.  1907.  3.  13,  18  juill.  1908  et  15  janv.  1909,  S.  1910. 
3.151)  ;  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  établis- 
sements industriels  (Trib.  s.  police  Roubaix,  12  déc.  1908,  Bull.  Off. 
trav.y  1908  43),  ou  les  lois  de  réglementation  du  travail  (Paris, 
22  oct.  1910,  Bull.  Off.  trav.t  191 1.144,  délit  d'obstruction  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  l'inspecteur). 

427  ter.  —  4°  La  série  des  décisions  judiciaires  autorisant  un  syn- 
dicat à  ester  en  justice,  pour  assurer  le  respect  d'un  contrat  col- 
lectif de  travail  négocié  par  son  entremise.  L'une  des  plus  connues 
est  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  4  février 
1892  (Gaz. Pal.,  92.1.221),  intervenu  à  l'occasion  d'un  procès  entre 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris  et  le  Syndicat  des 
employés  d'omnibus1. 

427  quater.  —  Mais  il  convient  de  distinguer,  même  dans  le  con- 
trat collectif  négocié  par  un  syndicat,  les  droits  communs  à  tous  les 
membres,  dont  il  appartient  au  syndicat  de  prendre  la  défense,  et  les 

1  Conf.  Trib.  civ.  Cholet,  12  fév.  1897,  D.  1903.2.25,  et  note  Planiol  (tarif  syndi- 
cal des  ouvriers  tisserands,  accepté  par  les  fabricants  de  toiles  et  mouchoirs  de  la 
région)  -,  Grenoble,  6  mai  1902,  précité  (tarif  médical)  ;  Trib.  Narbonne,  23  juin  1904, 
Bull.  Off  trav.,  1904,802  (contrat  collectif  agricole  survenu  à  la  suite  d'une 
grève);  Jusf.  de  paix  de  Perpignan,  2  déc.  1905,  Bull.  Off.  trav  ,  1906,  156  (tra- 
vailleurs agricoles  d'Elne)  ;  Just.  de  paix  de  Meaux,  10  oct.  1906,  Bull.  Off.  trav., 
1907,  42  (grève  de  boulangers,  contrat  collectif)  ;  Lyon,  10  mars  1908  (contrat  col- 
lectif entre  tJie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne  et  son  personnel 
syndiqué),  D.  1909.2.33  et  note  Capitant,  S.  1910.2.49  et  note  Raynaud,  Ouest, 
prat.,  1908,  153,  dissert.  J.  Appleton)  ;  Civ.  cass.,  7  juill.  1910,  1).  11.1.201  et 
note  M.  Nast  (ch.  syndic,  de  maçonnerie). 
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droits  individuels  de  chaque  syndiqué .  Il  est  bien  évident,  par  exem- 
ple, que  si  des  difficultés  s'élèvent  entre  le  patron  et  l'un  de  ses  ou- 
vriers, bénéficiaires  du  contrat,  sur  une  question  de  paiement  oii 
d'avances,  ne  mettant  point  en  jeu  le  pacte  lui-même,  le  syndicat 
serait  sans  qualité  pour  agir,  voire  même  pour  intervenir  l. 

La  question  serait  plus  délicate  si  la  réclamation  individuelle  du 
syndiqué  se  rattachait,  même  indirectement,  à  la  mise  à  exécution 
des  clauses  du  contrat  collectif,  par  exemple  si  l'ouvrier  se  plaignait 
de  n'avoir  pas  été  payé  conformément  au  tarif.  Il  nous  semble  qu'en! 
pareil  cas,  faute  de  rendre  illusoire  l'action  syndicale,  il  convient 
drait  d'autoriser  le  syndicat  à  intervenir  dans  le  procès,  qui  n'est] 
individuel  qu'en  apparence,  sauf  au  tribunal  à  prononcer  deux  con-j 
damnations  distinctes,  l'une  envers  le  syndicat,  l'autre  envers  le 
syndiqué  lésé  individuellement  par  la  non-application  du  tarif  ". 


1  II  est  certain,  d'autre  part,  qu'un  intérêt  collectif  quelconque  ne  suffirait  point 
à  justifier  l'action  du  syndicat;  celui-ci  ne  peut  intervenir  que  pour  la  défense  des 
intérêts  de  la  profession  ou  du  groupe  professionnel  qu'il  représente.  —  La  loi 
n'ayant  nullement  constitué  les  syndicats  professionnels  mandataires  ad  litem  des 
syndiqués  individuellement  envisagés,  un  syndicat  serait  irrecevable  à  intervenir 
sur  la  poursuite  dirigée  contre  un  de  ses  membres  pour  prendre  son  fait  et  cause 
et  défendre  à  l'action  exercée  contre  lui.  —  Paris,  17  mars  1910,  D.  1911.2.137  etj 
note  G.  L.  —  V.  cependant  note  D.  sous  Cass.,  1«  fév.  1893,  S.  96. 1.329  ;  Laborde, . 
Lois  nouvelles,  1907,  285;  Roux,  note  sous  S.  1908.1.105;  Delpech,  Quest.  prat., 
1908,269. 

2  Certains  tribunaux  distinguent  suivant  l'objet  de  la  stipulation.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'affaire  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  (v.  supra),  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  reconnut  au  syndicat  des  employés  le  droit  de  contraindre 
judiciairement  la  Compagnie  à  respecter  les  clauses  du  contrat  collectif  concernant 
la  durée  du  travail,  et  qu'il  dénia  à  ce  même  syndicat  la  faculté  d'intervenir  en 
faveur  des  syndiqués,  pour  obtenir  le  règlement  des  heures  supplémentaires 
imposées  indûment  par  la  Compagnie  à  son  personnel.  Ainsi  formulée,  la  distinc- 
tion nous  semble  critiquable  L'on  pouvait,  croyons-nous,  refuser  au  syndicat  le 
droit  d'agir,  par  voie  d'action  principale,  en  paiement  des  heures  supplémentaires, 
mais  non  celui  d'intervenir  dans  les  instances  individuellement  introduites  de  ce 
chef  par  les  employés  lésés,  ni  celui  de  poursuivre  l'exécution  intégrale  du  contrat 
en  arguant  des  infractions  isolées  par  lui  constatées,  et  ce,  alors  même  qu'elles 
n'auraient  point  été  relevées  directement  par  les  syndiqués  individuellement  intéres- 
sés. Les  conventions  doivent  en  effet  être  exécutées  de  bonne  foi:  si  les  syndicats 
ont  le  droit  de  conclure  des  contrats  collectifs,  on  doit  logiquement  leur  recon 
naître  les  moyens  légaux  de  les  faire  respecter. 

Cette  interprétation  libérale  paraît  être  celle  de  la  juriprudence  la  plus  récente. 
-  Sic  :  Just.  de  paix  Bordeaux,  18  août  1903,  sous  Cass.  req.,  13  mars  1905,  D.  1906. 
1.113  et  note  Planiol  ;  Trib.  civ.  Perpignan,  20  juin  1905,  Mon.  jud.  de  Lyon, 
13  sept,  (contrat  collectif  agricole);  bordeaux,  19  fév.  1906,  ibid.,  24  janv.  1907 
(contrat  collectif  entre  Cie  du  gaz  et  son  personnel)  ;  Angers,  26  déc.  1906,  et  sur 
pourvoi,  admission  par  la  Ch.  des  req.,  17  fév.  1908  {lbid.,  29  30  mars);  Lyon, 
10  mars  1908,  précité.  -  Sic  :  Jay,  Hev.  d'écon.  polit.,  94.303;  Z.  note  sous  S. 
96.1.329;  Passama,  Les  conventions  collectives  relatives  aux  conditions  du  travail  en 
droit  privé  français,  1908,  p.  157  et  s.  ;  Capitant,  Raynaud,  J.  Appleton,  notes  sous 
Lyon,  10  mars  1908.  HK 
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428.  —  5°  Les  décisions  des  tribunaux  répressifs  admettant  les 
syndicats  à  poursuivre, soit  directement, soit  en  s'associant  à  l'action 
du  ministère  public,  les  fraudes  susceptibles  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  généraux  et  au  bon  renom  de  la  profession  l. 

428  bis.  —  L'intervention  des  syndicats  professionnels 
devant  les  tribunaux  répressifs,  les  lois  sur  les  fraudes  et  la 
Chambre  criminelle.  —  De  l'ensemble  de  la  jurisprudence, synthé- 
tisée dans  les  nos  précédents,  il  ressort  nettement  que  l'intérêt  col- 
lectif, nécessaire  pour  servir  de  base  à  l'action  du  syndicat  (action 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  citation  directe 
ou  intervention  comme  partie  civile  devant  les  tribunaux  répressifs), 
se  confond  avec  V intérêt  professionnel  dont  les  syndicats  sont  les 
défenseurs  attitrés  (Cf.  Motifs  de  l'arrêt  de  Poitiers,  2  juin  1902,. 
cité  en  note).  D'où  il  suit  logiquement  que  l'action  syndicale  est 
recevable  de  piano  dans  deux  hypothèses  :  1°  si  les  représentants 
légaux  du  ou  des  syndicats  intéressés  sont  en  mesure  de  faire  res- 
sortir cet  intérêt  professionnel,  distinct  des  intérêts  privés  en  jeu 
dans  l'instance  ;  2°  si  l'existence  de  cet  intérêt  professionnel  ressort 
de  la  nature  même  de  lin  fraction. 

A  ce  point  de  vue, les  nombreuses  lois  de  ces  dernières  années  sur 
la  répression  des  fraudes  8,  lois  que  Ton  s'accorde  à  considérer 
comme  interprétatives  3,  ont  eu  manifestement  pour  but  de  faire 
disparaître  toute  controverse  sur  l'étendue  du  droit  d'action  des  syn- 
dicats, en  affirmant  l'indivisibilité  du  lien  existant  entre  la  fraude 

1  Crim.  cass.,  27  juill.  1907,  D.  09.1.129  et  note  Planiol,  S.  08.1.105  et  note 
Roux  (cass.  d'un  arrêt  de  Paris,  11  janv.  1907,  D.  08.2.101);  2  août  1907,  Rev. 
soc,  1908.171.  —  Cf.  Nancy,  19avr.  1902,  D.  03.2.29;  Poitiers,  2  juin  1902,  Pand., 
1906.2.353  ;  —  Trib.  corr.  Seine,  26  avr.  1906,  Pand.,  1906.1.228  et  note  Chesney  ; 
Trib.  corr.  Villefranche-sur-Saône,  26  janv.  1905,  D.  05.5.34  (acquits  fictifs)  ; 
Nimes,  18  janv.  1907.  Mon.  jud.  Lyon,  15  mai  (falsification  de  vins);  Trib.  Mar- 
seille, 25  fév.  1907  {Gaz.  Trib.,  21  juin  1907)  ;  G.  d'assises  du  Gard,  4  nov.  1908, 
D.  09.2.215  (Syndicat  national  de  la  viticulture)  ;  Riom,  26  nov.  1908,  S.  08.2.304 
(arrêt  fortement  motivé,  basé  concurremment  sur  les  lois  de  1884  et  du  29  juin 
1907,  affirmant  la  recevabilité  de  l'intervention  d'un  syndicat  viticole  dans  des 
poursuites  pour  falsification  et  mouillage  de  vins)  ;  Trib.  Bar-sur-Aube,  9  juill. 
1909,  visant  la  loi  du  5  août  1908,  Gaz.  Trib.,  16-18  août  1909  (Syndicat  des  vins 
de  Champagne).  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  3  fév.  1905  et  21  déc.  1906,  S.  07.3.33  et 
note  Hauriou  ;  Civ.  Cass.  25  juin  1907,  S.  08.1.97  et  note  Beauchet. 

2  Lois  des  11  juill.  1906  sur  la  protection  des  conserves  contre  la  concurrence 
étrangère,  29  juin  1907  sur  le  mouillage  des  vins,  5  août  1908  pour  le  répression 
des  fraudes  alimentaires,  etc.  —  Sur  ces  lois,  v.   n°  699,  infra. 

3  Le  droit  de  citation  directe  expressément  reconnu  aux  syndicats  par  les  lois 
sur  les  fraudes,  n'est  point  une  mesure  de  faveur  limitée  aux  espèces  qu'elles 
visent:  ces  lois,  purement  interprétatives,  «  n'ont  fait  que  développer,  en  le 
transposant  dans  les  matières  qu'elles  réglementent,  le  principe  général  posé  dans 
l'art.  6  de  la  loi  organique  des  syndicats  professionnels  ».—  Crim.  cass.,  2  fév.  1911, 
Bull.  Ofl.  trav.,  1911.145.  —Cf.  auteurs  précités. 
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qu'il  convient  de  réprimer  et  l'intérêt  professionnel  qu'il  s'agit  de 
défendre  (Cf.  loi  du  30  nov.  1892,  art.  17,  sur  l'exercice  de  la  méde. 
cine).  Dire,  par  exemple,  que  les  syndicats  médicaux  pourront  saisir 
les  tribunaux  répressifs  de  tous  délits  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, ou  que  les  syndicats  agricoles  ou  vilicoles  pourront  «  exer- 
cer le  droit  reconnu  à  la  partie  civile  par  les  articles  182,  63  et  suifl 
vants  du  Gode  d'instruction  criminelle,  relativement  aux  faits  de 
fraude  et  falsification  devins,.,  ou  recourir  s'ils  le  préfèrent  à 
l'action  ordinaire  devant  le  tribunal  civil  », équivaut  à  dire  que  de  tels 
faits,  portant  atteinte  aux  intérêts  généraux  de  la  profession,  iustil 
fient  de  plein  droit  l'action  syndicale. 

El  cependant, c'est  précisément  au  moment  où  le  législateur  s'efa 
forçait,  par  les  lois  précitées,  d'affirmer  et  de  préciser  le  droit  synJ 
dical  que  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  se  met-' 
tant  en  contradiction  avec  la  Chambre  civile,  le  Conseil  d'État  et  la 
plupart  des  Cours  et  tribunaux,a  cru  devoir  apporter  à  ce  droit  des 
limitations  qui,  pratiquement,  équivalent  presque  à  sa  suppression.! 
Partant  de  ce  point  de  départ  qu'  «  un  syndicat  professionnel  n'est 
recevableà  ester  en  justice  que  si  les  intérêts  collectifs  qu'il  repré- 
sente ont  été  directement  lésés  par  le  fait  poursuivi,  indépendam- 
ment du  préjudice  individuel  éprouvé  par  les  syndiqués  »  et  que  «  la 
réunion  des  intérêts  particuliers  et  individuels  des  membres  duf 
syndicat  ne  suffit  pas  à  constituer  l'intérêt  collectif  de  la  profession  »,  1 
la  Chambre  criminelle  est  allée  jusqu'à  déclarer  irrecevable  l'inter'ï 
vention  de  divers  syndicats  viticoles, voire  même  du  Syndicat  natio-1 
nal  de  défense  de  la  viticulture  française,  dans  les  poursuites  cor- 1 
rechonnelles  intentées  contre  des  fraudeurs  !  \  Par  identité  de  mo-| 
tifs,  ont  été  déclarées  irrecevables  les  interventions  des  syndicats 
de  1  épicerie  dans  des  poursuites  de  fraudes  alimentaires  \  ou  des 
'  Cri  m.  cass.,  2  mai  1908,  Bull.  Off.  trav.,  1908  971  ;  21  nov    1908   S     10  1  9H  -l 

Monl  M X™,  i7loItaUSSlPanS'  "  JanV-   19°7'  D-  °8-2-101'  et  *7  »«  «"<C| 

^^^^^i^lT   f»*°'  ^  saindoux  et  salaisons  de 
Havre)  -  V    aussi  Crim     ™«  19»°»s-1«;  M"  et  note  Roux(Synd.de  l'épicerie  du 

la  Lour  de  renvoi  (Amiens   i« ^i,  jh     QOQ  <  °UV  de  R°Uen'  du  8  mai  190g  ?  1 

son  arrêt  cassé  LontoupJplirh  '^''^J^coramelaCourdeRouen.a  vu  I 
1910.492)    C ^dernier arrê^t  pS         .  reH-Cn.m,ne,le  (?  m&rS  19,°'  BulL  °^  f™->  1 
civile,  p  écué    du  25  ianv    1M0  ,«SÏ  "î" ï"  éVidGnte  aVGC  Farrét  de  ,a  ™ambr 
table  'qS'un  a'r'tincVdV pTcé  u  e  T^il™^"*".  ^  ?  "  Mt  ^ 
question  à  l'examen  des  Chambres    réunL  * amb™  criminelle  de  soustraire  la  j 

arrêts  les  plus  topiques    Pour  unp   if"        i  ""  N°US  ne  menti°nnons  ici  que  les  â 
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syndicats  médicaux  ou  pharmaceutiques  dans  des  poursuites  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  pharmacie*  !. 

Ces  arrêts,  dont  tous  les  milieux  syndicaux, et  spécialement  les  mi- 
lieux agricoles, se  sont  vivement  émus,  ont  à  nos  yeux  le  triple  défaut: 

1°  D'être  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  et  de  méconnaître  systéma- 
tiquement les  indications,  cependant  très  claires,  du  législateur  (lois 
sur  les  fraudes  précitées,  complétant  et  précisant  le  sens  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  de  1884)  ; 

2°  D'aboutir  à  des  contradictions  déconcertantes.  Cette  même 
Chambre  criminelle  n'a-t-elle  pas,  à  deux  reprises  (arrêts  précités 
des  27  juill.  et  2  août  1907),  accueilli  l'action  du  Syndicat  national 
de  défense  de  la  viticulture  qu'elle  a  cru  devoir  repousser  depuis 
lors  (1908-1911),  alors  cependant  que  l'intérêt  professionnel  était 
identique  dans  tous  les  cas?  N'a-t-elle  pas,  le  5  novembre  1909,  re- 
poussé l'action  d'un  syndicat  médical,  au  mépris  d'une  jurispru- 
dence bien  établie,  et  n'a-t-elle  pas,  tout  récemment,  dans  la  même 
affaire,  déclaré  cette  même  action  recevable  (8  avr.  1911,  Mon.  jud. 
Lyon,  12  août)  !  Sans  doute,  la  rédaction  très  habile  de  l'arrêt  de 
renvoi  (Lyon,  8  déc.  1910)  a  facilité  le  revirement  de  la  Chambre 
criminelle,  mais  la  contradiction  n'en  est  pas  moins  très  apparente  ; 

3°  De  réduire  pratiquement  à  néant  le  droit  d'intervention  des 
syndicats  devant  les  tribunaux  répressifs,  en  leur  imposant  une 
preuve  presqu'impossible.  Prenons  par  exemple  le  cas  de  fraude. 
Si  l'on  tient  le  préjudice  résultant  delà  déconsidération  profession- 
nelle pour  trop  général  et  trop  vague,  si  l'on  écarte,  comme  consti- 
tuant un  dommage  individuel,  le  grief  de  concurrence  déloyale, dans 
quels  cas  pourra-t-on  déclarer  recevable  l'action  syndicale  ?  Les  ar- 
ticles 6  de  la  loi  de  1884,  9  de  la  loi  de  1907  et  2  de  la  loi  de  1908  ne 
deviennent-ils  pas  lettre  morte  2  ? 

429.  —  De  la  nécessité  d'une  interprétation  législative.  — 
Cette  question  du  droit  pour  les  syndicats  d'ester  en  justice,  pour 
la  défense  des  intérêts  collectifs  dont  ils  ont  la  garde,  est  d'une  telle 
importance,  pour  l'avenir  du  mouvement  syndical,  que  l'on  ne  sau- 
rait trop  regretter  l'équivoque  créée  par  des  arrêts  comme  celui  de  la 
Cour  suprême,  du  1er  février  1893,  en  matière  de  contrats  collectifs, 
et  surtout  comme  ceux  de  la  Chambre  criminelle  en  matière  de  ré- 

1  Crim.  cass.,  5  nov.  1909,  S.  10.1.333.  Cet  arrêt,  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment, cassait  un  arrêt  de  Grenoble,  25  mars  1909,  rendu  au  profit  du  Syndicat  des 
médecins  et  des  pharmaciens  de  Valence.  La  Cour  de  renvoi  (Lyon,  8  déc.  1910) 
a  d'ailleurs  persisté  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Grenoble,  et,  cette  fois 
au  moins,  les  Cours  d'appel  ont  eu  le  dernier  mot.  — V.  au  texte. 

*  Cf.  auteurs  précités,  spécialement  Bender,  Saint-Laurens.  —  V.  aussi  Toubeau, 
L'action  en  justice  des  syndicats  en  matière  répressive,  1909. 
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pression  des  fraudes.  Aussi  est-il  très  désirable  que  la  question  soit 
expressément  tranchée  par  un  texte  précis,  lors  de  la  révision  de  la 
loi  de  1884.  Il  est  intéressant  de  constater  à  cet  égard  que,  dans  le 
projet  élaboré  par  M.  Waldeck-Rousseau,  auteur  d'une  consultation 
conçue  dans  un  sens  restrictif  (v.  supra),  figurent  certaines  disposi- 
tions tendant  manifestement  à  la  consécration  du  contrat  collectif, 
avec  toutes  ses  conséquences,  y  compris  le  droit  d'ester  en  justice 
pour  en  assurer  le  respect.  —  Cons.  notamment  l'exposé  des  motifs 
du  projet  et  l'article  10.  —  Sur  ce  projet,  v.  tit.  II,  chap.  II,  sect.  V, 
infra.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'action  des  syndicats  devant  les 
tribunaux  répressifs,  la  Chambre  et  le  Sénat  n'auront  que  l'embar-| 
ras  du  choix  entre  les  multiples  propositions  déposées  depuis  un  an, 
ayant  toutes  pour  objectif  d'imposer  aux  tribunaux  l'interprétation 
libérale  contrecarrée  par  la  Chambre  criminelle.  —  V.  nos  573  et  s. 

II.    —  Capacité  d'acquérir. 

430.  —  Les  syndicats  professionnels,  investis  de  la  personnalité 
morale,  peuvent  avoir  un  patrimoine.  Mais,  à  cet  égard,  leur  capa- 
cité est  assez  restreinte,  le  législateur  de  1884  s'étant  préoccupe 
d'empêcher  la  reconstitution  des  biens  de  mainmorte,  dont  l'accrois- 
sement indéfini  pouvait  entraîner,  croyait-il,  de  graves  perturbation* 
économiques,  et  même  présenter  un  danger  politique  pour  l'Etat. 

C'est  dans  cet  esprit  restrictif  qu'a  été  rédigé  l'article  6,  §§  2  et  3, 
ainsi  libellé  :  «  Les  syndicats  pourront  employer  les  sommes  prove- 
nant des  cotisations.  Toutefois  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle.  » 

Cet  article  détermine  la  mesure  maxima  de  la  capacité  d'acqué- 
rir des  syndicats.  Aussi  n'admettrions-nous  pas  qu'un  syndicat 
puisse,  même  en  vertu  d'une  reconnaissance  administrative  indivi- 
duelle, obtenir  une  capacité  égale  à  celle  des  autres  établissements- 
d'utilité  publique. 

Les  acquisitions  du  syndicat  peuvent  être  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit:  examinons  successivement  les  deux  cas. 

431.  —  a)  Acquisitions  à  titre  onéreux.  —  Les  syndicats  pro- 
fessionnels ont  des  ressources  budgétaires  plus  ou  moins  considé- 
rables, provenant  des  cotisations,  des  amendes,  des  subventions  ad- 
ministratives (voire  même  des  libéralités  mobilières  si  on  leur  re- 
connaît le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs).  Comment  peuvent-ils 
employer  leurs  fonds,  leurs  excédents  de  recettes?  La  loi  établit  à 
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cet  égard  une  distinction  essentielle  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles. Us  peuvent  acquérir  des  valeurs  mobilières  quelconques,  sans 
aucune  limitation  ni  contrôle.  Par  contre,  il  leur  est  interdit 
d'acquérir  des  immeubles,  à  l'exception  de  ceux  nécessaires  aux 
réunions  du  syndicat  et  à  l'installation  des  bibliothèques  et  cours 
professionnels. 

L'on  s'accorde  du  reste  à  interpréter  cette  disposition  finale  du 
paragraphe  dans  le  sens  le  plus  libéral:  ce  que  la  loi  a  voulu  empê- 
cher, c'est  uniquement  l'acquisition  d'immeubles  de  placement, 
de  rapport,  dont  le  syndicat  tirerait  profit  par  une  exploitation  en 
régie,  ou  par  voie  de  location  ;  de  telles  acquisitions  eussent  fait 
dégénérer  les  syndicats  en  exploitations  lucratives,  contrairement 
aux  principes  posés  dans  l'article  3.  Mais  toutes  les  acquisitions 
immobilières  destinées  à  assurer  le  fonctionnement  du  syndicat 
doivent  être  considérées  comme  licites  ;  c'est  ainsi  que  les  syndi- 
cats peuvent,  non  seulement  installer  dans  leurs  immeubles  des 
salles  de  réunion,  mais  même  y  créer  de  véritables  cercles,  ouverts 
seulement  à  leurs  membres  ;  ces  cercles  ne  tomberaient  sous  le 
coup  de  la  loi  qu'autant  que  l'on  voudrait  y  admettre  des  personnes 
étrangères  au  syndicat.  C'est  ainsi  également  que  les  syndicats 
agricoles  peuvent  acquérir  des  immeubles  destinés  à  servir  de 
champs  d'expérience. 

432.  —  b)  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  La  question  de 
savoir  si  les  syndicats  professionnels  peuvent  acquérir  à  titre 
gratuit,  être  donataires  ou  légataires,  n'ayant  pas  été  résolue  in 
terminis  par  la  loi  de  1884,  est  assez  vivement  controversée. 
Dans  un  premier  système,  l'on  refuse  aux  syndicats  le  droit  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit1.  Ce  système  s'appuie  sur  un  argument  de 
principe  et  sur  un  argument  de  texte.  Argument  de  principe  :  les 
personnes  morales  privées  ne  peuvent,  en  principe,  acquérir  à  titre 
gratuit  qu'en  vertu  d'une  concession  formelle  du  législateur,  or, 
cette  concession  ne  figure  pas  dans  la  loi.  Cette  thèse  a  été  dévelop- 
pée notamment  par  M.  Labbé,  à  propos  des  sociétés  commerciales 
(note.sous  S.  81.2.251). —  Argument  de  texte:  l'article  6,  dit-on, 
est  exclusif  du  droit  de  recueillir  à  titre  gratuit,  puisqu'il  ne  recon- 
naît aux  syndicats  que  le  droit  d'employer  les  sommes  provenant 
des  cotisations. 

1  Conseil  d'Etat,  avis  des  30  juillet  et  25  janvier  1893,  cités  par  M.  Dussaussoy 
dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  tendant  à  étendre  la  capacité  syn- 
dicale ;  —  Hubert  Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels, p.  368;  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  n<>  27. 
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433.  —Dans  un  second  système,  professé  par  la  majorité  des; 
auteurs  \  et  auquel  nous  nous  rallions,  les  syndicats  peuvent  acqué-; 
rir,  même  à  titre  gratuit.  En  effet,  tout  d'abord,  l'argument  de  prin- 
cipe qu'on  nous  oppose  n'est  embarrassant  que  pour  ceux  qui  assi- 
gnent aux  syndicats  professionnels  le  caractère  de  sociétés  privées  ; 
et  encore  n'est-il  nullement  certain  que  les  sociétés  de  commerce  ne 
puissent  acquérir  à  titre  gratuit 2.  Mais  les  syndicats  professionnels, 
nous  l'avons  démontré,  ne  sont  nullement  des  sociétés  privées  ;  ce 
sont,  à  raison  même  de  leur  but  désintéressé,  des  établissements 
d'utilité  publique  ;  or  ces  établissements  peuvent  recevoir  des  dons 

et  legs. 

L'argument  de  texte  tiré  de  l'article  6  n'est  pas  plus  probant.  Loin 
de  prohiber,  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  l'article  6  semblé  au  con- 
traire placer  toutes  les  acquisitions,  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit, 
sur  le  même  plan.  Et  cette  interprétation  libérale  est  nettement 
confirmée  par  l'article  8,  qui  prévoit  expressément  l'hypothèse  d'une 
acquisition  à  titre  gratuit  réalisée  par  un  syndicat.  Ou  cet  article  n'a 
pas  de  sens,  ou  il  signifie  que  les  syndicats  ont  le  droit  de  recevoir, 
à  titre  gratuit,  sous  réserve  des  restrictions  indiquées  précédemment 
au  sujet  des  immeubles.  Ils  pourront  donc  recevoir  des  libéralités 
mobilières,  quel  qu'en  soit  le  chiffre  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  rece- 
voir d'immeubles,  à  moins  que  lesdits  immeubles  ne  leur  soient  don- 
nés ou  légués  pour  être  affectés  à  un  service  syndical. 

434.  —  Les  syndicats  et  la  tutelle  administrative.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  les  syndicats  professionnels  peuvent  recevoir  des 
dons  et  legs  étant  résolue  affirmativement,  .une  autre  question  sur- 
git: l'efficacité  des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  faites  au 
profit  de  ces  associations  est-elle  subordonnée  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  administrative,  conformément  au  principe  de  l'arti- 
cle 910  du  Gode  civil  ?  La  question  est  des  plus  délicates.  Elle  est 
résolue  négativement  par  les  auteurs  qui  considèrent  les  syndicats 
comme  des  établissements  privés  :  les  sociétés  privées  sont  en  effet 
affranchies,  par  leur  nature  même,  de  toute  tutelle  administrative,  et 
si  l'on  admet  qu'elles  peuvent  recevoir  des  libéralités,  la  logique 
exige  que  l'on  ne  subordonne  la  validité  des  libéralités  à  elles  faites 
à  aucune  autorisation  administrative  préalable. 

1  Sauzet,  op.  cit.  ;  Bry,  p.  490  ;  Glotin,  p.  227  ;  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Travail, 
n°  864  ;  Jolly,  De  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats  professionnels,  1900  ;  César- 
Bru,  p.  53  ;  Tissier,  Traité  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  2e  éd.,  t.  Ier,  n°  207. 

*  Cons.,  dans  le  sens  du  droit  pour  les  sociétés  personnifiées  de  recevoir  des 
dons  et  legs:  Cass.,  2  janv.  1894,  S.  94.1.129;  Pic,  Traité  des  Sociétés,  t.  Ier, 
n«"  198  et  s. 
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Mais  si  l'on  admet,  avec  nous,  que  les  syndicats  professionnels 
sont  de  véritables  établissements  d'utilité  publique,  c'est  la  solution 
inverse  qui  semble,  à  première  vue,  devoir  être  admise.  Ces  établis- 
sements pourront  incontestablement  recevoir  des  libéralités,  mais 
elles  ne  leur  seront  acquises  qu'à  la  condition  d'être  autorisées  par 
l'administration  (arg.  art.  910,  C.  civ.)  *. 

435.  —  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  nullement  décisive, 
et  nous  estimons  au  contraire  que  les  syndicats  professionnels,  mal- 
gré leur  caractère  d'établissements  d'utilité  publique,  peuvent  re- 
cevoir librement  des  dons  et  legs.  Sans  doute,  l'article  910  pose  un 
principe  général  ;  mais  à  ce  principe  il  peut  être  dérogé  par  des  lois 
particulières.  Or,  en  dispensant  les  syndicats  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir, pour  fonctionner,  une  autorisation  administrative  spéciale 
et  individuelle,  le  législateur  de  84  a  marqué  nettement  qu'il 
entendait  affranchir  ces  associations  de  la  tutelle  administrative.  Il  a 
remplacé,  pour  les  syndicats  professionnels,  ce  contrôle  permanent 
de  l'administration  par  un  contrôle  plus  discret,  plus  intermittent, 
de  l'autorité  judiciaire,  contrôle  limité  d'ailleurs  à  certaines  hypo- 
thèses spécifiées  au  texte.  Dès  l'instant  que  la  donation  ne  figure 
pas  au  nombre  de  ces  hypothèses,  nous  avons  le  droit  de  dire  que 
les  syndicats  sont  libres  d'accepter  toutes  libéralités,  sous  la  seule 
réserve  inscrite  dans  l'article  6,  relativement  aux  immeubles. 

Notre  interprétation  paraît  d'ailleurs  commandée  par  le  texte 
même  de  l'article  8  de  la  loi.  Cet  article  suppose  qu'un  syndicat 
professionnel  peut  avoir  acquis  par  libéralité  un  immeuble  dont 
l'article  6  lui  interdit  l'acquisition,  et  il  indique  la  procédure  à  sui- 
vre pour  faire  annuler  la  donation.  Or,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer 
très  justement,  «  cette  hypothèse  serait  incompréhensible  si  l'auto- 
rité administrative  devait  autoriser  au  préalable  l'acceptation  de 
toute  libéralité  faite  aux  syndicats.  Le  refus  d'autorisation  suffirait 
à  empêcher  la  donation  d'être  consommée,  et  l'on  ne  comprendrait 
pas  la  nécessité  d'armer  en  outre  l'autorité  judiciaire  d'une  action 
en  nullité  des  libéralités  immobilières2  ». 

436.  —  Vainement  nous  objectera-t-on  que  la  faculté  reconnue 

*  Sic  :  Sauzet,  loc.  cit.,  p.  403  ;  Tïssier,  t.  II,  n°  358  ;  Jolly,  p.  102  et  s. 

2  Conf.  César-Bru,  p.  53  ;  Bry,  p.  264  ;  Brémond,  Rev.  crit.,  1899,  p.  151  ;  Boul- 
laïre,  p.  100;  Glotin,  p.  236.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux,  malgré  les  avis 
du  Conseil  d'Etat,  considère  également  l'autorisation  administrative  comme  inutile  : 
Trib.  Alençon,  16  janv.  1894,  Rec.  de  Rouen,  1894.2.57  ;  Trib.  civ.  Seine,  16  juill. 
1896,  D.  98.2.138,  S.  99.2.221,  et  3  août  1899  {Bull.  Off.  du  trav.,  1899,  p.  1096).  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  17  mai  1905  (syndicat  des  fabricants  de  bronze),  Rev. 
pop.  d'econ.  soc,  juin  1905. 
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aux  syndicats  professionnels  de  recevoir  des  dons  et  legs  sans  au- 
cune autorisation  constitue  dans  notre  droit  public  interne  une  ano- 
malie, en  présence  de  l'article  15  de  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  subordonne  à  une  autorisation 
préfectorale  la  validité  des-  dons  et  legs  faits  à  des  sociétés  li- 
bres, ou  de  l'article  6  de  la  loi  de  juillet  1901  qui,  tout  en  recon- 
naissant aux  associations  déclarées  une  capacité  restreinte,  leur 
interdit  de  recevoir  des  dons  et  legs,  même  mobiliers1. 

L'objection,  à  notre  avis,  est  sans  valeur.  Effectivement,  l'on  ne 
saurait  interpréter  les  clauses  obscures  d'une  loi  de  1884  par  les  ar- 
ticles correspondants  de  deux  lois  postérieures,  dont  les  rédacteurs 
ont  expressément  affirmé  leur  volonté  de  n'apporter  aucune  modi- 
fication à  la  loi  syndicale  (art.  40,  loi  de  1898  ;  art.  21,  ûi  fine,  loi  de 
1901).  Bien  loin  de  fournir  un  argument  à  la  thèse  prohibitive,  ces 
textes  confirment  plutôt  notre  interprétation  ;  ils  démontrent 
en  effet  que,  lorsque  le  législateur  entend  interdire  à  telle  ou 
telle  personne  morale  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  (sic, 
associations  déclarées),  ou  subordonner  ladite  faculté  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  administrative  {sic,  sociétés  de  secours  mutuels), 
il  le  dit  expressément.  Or,  loin  de  contenir  aucune  clause  prohibitive 
ou  restrictive  de  ce  genre,  la  loi  de  1884  renferme  certaines  dis- 
positions qui  présupposent  au  contraire  le  droit  pour  les  syndicats 
de  recevoir  sans  entraves  des  libéralités  mobilières. 

Concluons  donc  que,  sous  réserve  des  dispositions  restrictives 
concernant  les  immeubles,  les  syndicats  professionnels  peuvent 
accepter  en  toute  liberté  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  libéralités  modiques  (exemple  : 
cotisation  des  membres  honoraires)  et  les  libéralités  plus  ou  moins 
considérables  émanées  de  donateurs  ou  testateurs. 

437.  —  Sanction  de  la  prohibition  partielle  d'acquérir  des 
immeubles  inscrite  dans  l'article  6.  —  Cette  sanction  est  indi- 
quée dans  l'article  8,  lequel  établit  une  antithèse  entre  les  acquisi- 
tions à  titre  onéreux  et  les  acquisitions  à  titre  gratuit. 

Acquisitions  à  titre  onéreux.  —  Il  semble  tout  d'abord,  à  ne 
consulter  que  le  §  1er  de  l'article  8,  que  toute  acquisition  faite  en 
contravention  de  la  loi,  même  à  titre  onéreux,  soit  nulle  d'une  nul- 
lité d'ordre  public.  Mais  la  lecture  du  §  2  démontre  qu'il  n'en  est 
rien,  et  qu'en  principe  la  sanction  de  la  prohibition  légale  consiste 

1  Sur  la  capacité  des  associations  déclarées,  v.  Jouitou.  Petite  personnalité  des 
associations  déclarées  ;  Fouquet,  Les  syndicats  professionnels  d'après  la  loi  de  1884 
et  les  associations  d'après  la  loi  de  1001,  th.  1907 
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exclusivement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition  à  titre  onéreux, 
dans  le  droit  pour  les  tribunaux,  à  la  requête  du  parquet,  d'ordon- 
ner la  revente  de  l'immeuble  ;  le  produit  de  la  vente  devant  être 
versé  dans  la  caisse  du  syndicat,  qui  en  fera  tel  emploi  mobilier 
qu'il  jugera  à  propos.  Quant  au  contrat  lui-même,  il  est  pleinement 
valable;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  le  vendeur  ne  saurait  être 
admis  à  exciper  de  l'irrégularité  commise  pour  se  faire  restituer 
l'immeuble,  et,  d'autre  part,  que  l'acheteur  ne  peut  arguer  de  la 
nullité  pour  refuser  de  prendre  livraison  ou  de  payer  son  prix. 

En  d'autres  termes,  toute  acquisition  à  titre  onéreux,  quelle  qu'en 
soit  l'affectation,  rend  le  syndicat  propriétaire  incommutable.  Celui- 
ci  peut,  en  conséquence,  grever  son  acquisition  de  droits  réels, 
servitudes,  hypothèques,  etc.  ;  il  peut  également  revendre  à  son  gré 
l'immeuble  et  rendre  ainsi  inutile,  par  une  revente  amiable,  l'action 
du  parquet  tendant  à  provoquer  une  revente  judiciaire. 

Tel  est  du  moins  le  principe  ;  mais  le  principe  comporte  toute 
une  série  d'exceptions  :  —  1°  si  le  vendeur  avait  fait  insérer  dans  le 
contrat  une  clause  portant  que  l'immeuble  vendu  devrait  être  affecté 
à  l'un  des  objets  autorisés  par  la  loi  de  1884,  par  exemple  à  l'ins- 
tallation d'une  salle  de  réunions,  il  aurait  incontestablement  le  droit, 
si  cette  clause  n'était  pas  respectée,  d'agir  en  résolution  de  la  vente 
pour  inexécution  des  conditions  ;  —  2°  si  le  contrat  n'est  à  titre 
onéreux  qu'en  apparence,  si  l'on  est  en  présence  d'une  donation 
déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  le  fond 
doit  l'emporter  sur  la  forme  ;  l'acquisition  doit  être  traitée  comme 
un  contrat  à  titre  gratuit  et  à  ce  titre  déclarée  nulle  ;  —  3°  si  le 
syndicat  n'est  pas  un  syndicat  régulier,  mais  une  association 
politique  ou  religieuse,  dissimulée  sous  les  apparences  trompeuses 
d'un  groupement  professionnel,  les  acquisitions,  même  à  titre  oné- 
reux, réalisées  par  les  administrateurs  du  pseudo-syndicat,  sont 
nulles,  en  principe,  d'une  nullité  d'ordre  public.  Cette  nullité  devra 
être  admise,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  association  poursuivant  l'un 
des  objets  illicites  définis  par  l'article  3  de  la  loi  de  1901,  soit  que, 
sous  le  couvert  du  syndicat,  se  soit  constituée  une  association  or- 
dinaire, poursuivant  un  but  licite,  mais  non  professionnel.  En  effet, 
aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1901,  les  associations  de  per- 
sonnes ne  jouissent  de  la  personnalité  morale  que  si  elles  se  sont 
conformées  aux  dispositions  de  l'article  5,  c'est-à-dire  si  elles  ont 
fait  les  déclarations  prescrites  par  ledit  article.  Une  association  non 
déclarée  comme  telle,  ou  déclarée  comme  syndicat,  alors  qu'elle 
n'a  en  fait  aucun  caractère,  professionnel,  doit  donc  être  considérée 
comme  dépourvue  de  toute  capacité  juridique  ;  —  4°  si  le  syndicat, 
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même  constitué  dans  un  but  professionnel,  n'a  pas  déposé  ses  sta- 
tuts, toute  personnalité  civile  lui  fait  défaut  (v.  supra,  n03  372-373)  ; 
les  acquisitions,  même  à  titre  onéreux,  faites  en  son  nom  par  ses 
administrateurs,  sont  donc  à  considérer  comme  nulles. 

438.  —  A  qui  appartient-il  de  provoquer  la  revente  judi- 
ciaire de  rimmeuble  acquis  indûment  par  un  syndicat  ?  — 
Aux  termes  de  l'article  8,  la  nullité  de  l'acquisition  (lisez  la  revente), 
pourrait  être  demandée,  soit  par  le  procureur  de  la  République, 
soit  par  les  intéressés.  Mais  cette  formule  est  inapplicable,  car  il  ne 
saurait  être  question  d'intéressés,  dès  l'instant  que  l'acquisition  n'est 
pas  nulle.  Le  vendeur,  l'acheteur,  ou  leurs  ayants  cause  seraient 
des  intéressés,  s'ils  pouvaient  faire  rescinder  la  vente  ;  mais,  du  mo- 
ment que  cette  rescision  est  impossible,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
agir;  or,  sans  intérêt,  pas  d'action  (C.    Glotin,  p.  281). 

Nous  déciderons  donc,  malgré  la  lettre  du  texte,  que  le  droit 
d'agir,  en  pareil  cas,  appartient  exclusivement  au  ministère  public. 
Le  procureur  de  la  République  portera  son  action,  suivant  les  cas, 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribunal  civil.  En  fait, 
c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  sera  le  plus  souvent  saisi,  le  seul 
fait  d'acquérir  des  immeubles  en  contravention  de  l'article  6  consti- 
tuant un  délit  correctionnel  ;  le  tribunal,  en  ce  cas,  condamnera  les 
administrateurs  à  l'amende  de  16  à  200  francs  édictée  par  l'article  9 
et  ordonnera,  à  titre  de  peine  accessoire,  la  revente  des  immeubles 
indûment  acquis.  Il  pourrait  même,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  ;  mais  il  y  a  là  une 
mesure  gravé,  à  laquelle  le  tribunal  n'aura  recours  qu'excep- 
tionnellement. 

Le  ministère  public  peut  également  saisir,  par  voie  d'action  prin- 
cipale, le  tribunal  civil  d'une  action  à  fin  de  revente  ;  c'est  là  un  des 
cas  exceptionnels  où  la  loi  confère  au  ministère  public,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  la  qualité  de  partie  principale  dans  une  instance 
civile.  Le  procureur  de  la  République  n'aura  guère  recours  à  cette 
voie  que  dans  les  hypothèses  où  le  tribunal  correctionnel  ne  pour- 
rait pas,  ou  ne  pourrait  plus  être  saisi.  Il  en  serait  ainsi,  notam- 
ment, s'il  avait  omis,  dans  une  poursuite  correctionnelle  antérieure, 
de  conclure  à  la  revente,  ou  si  l'action  pénale  se  trouvait  éteinte 
par  la  prescription  triennale,  ou  enfin  s'il  y  avait  eu,  non  pas  acqui- 
sition d'un  immeuble  en  vue  d'un  objet  prohibé,  mais  désaffecta- 
tion d'un  immeuble  affecté  à  un  objet  autorisé. 

Que  la  vente  soit  ordonnée  par  le  tribunal  correctionnel  ou  par 
le  tribunal  civil,  les  formes  et  la  procédure  de  la  vente  sont  identi- 
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ques.  Il  y  aura  lieu  de  recourir  purement  et  simplement  aux  formes 
et  règles  ordinaires  de  la  vente  judiciaire. 

439.  —  Acquisitions  à  titre  gratuit.—  Les  acquisitions  à  titre 
gratuit,  faites  en  contravention  de  l'article  6,  sont  au  contraire 
entachées  d'une  véritable  nullité,  nullité  absolue  et  d'ordre  public, 
susceptible  d'être  invoquée  par  tous  intéressés,  notamment  par  le 
donateur  et  ses  ayants  cause,  et  par  le  ministère  public. 

Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par 
aucune  confirmation  ni  prescription  extinctive.  L'on  admet  toute- 
fois que  le  syndicat  pourrait,  après  trente  ans  de  possession  conti- 
nue, se  prévaloir  de  la  prescription  acquisitive  à  rencontre  du  do- 
nateur. En  pareil  cas,  le  ministère  public  seul  conservera  le  droit 
d'agir,  mais  uniquement  pour  provoquer  la  vente  de  l'immeuble  ; 
les  choses  se  passeront,  en  d'autres  termes,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  acquisition  à  titre  onéreux. 

L'article  8  in  fine  détermine  l'effet  de  la  nullité  prononcée  par 
justice  :  «  dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  dis- 
posants ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ».  Ces  biens  rentrent 
naturellement  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges,  hypothèques,  etc.,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte 
des  aliénations  consenties  par  le  syndicat;  celui-ci,  n'ayant  pas 
acquis  la  propriété,  n'avait  pu  transmettre  un  droit  qui  ne  lui  ap- 
partenait point. 

440.  —  Mais  ici,  une  difficulté  peut  surgir.  Le  parquet  ayant 
poursuivi  et  fait  prononcer  la  nullité  de  la  donation,  le  donateur 
ou  ses  héritiers  refusent  de  prendre  possession  de  l'immeuble. 
Faut-il  dire  que,  malgré  sa  volonté  formellement  exprimée  et  noti- 
fiée au  syndicat,  le  donateur  recouvre  la  propriété  de  l'immeuble? 
On  l'a  prétendu  (sic,  Glotin,  p.  284),  et  le  texte  de  l'article  semble 
en  effet  favorable  à  cette  interprétation.  Nous  hésitons  cependant  à 
l'admettre  ;  dès  l'instant  que  la  loi  autorise  les  libéralités  mobilières 
sans  limitation  de  chiffre,  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  refus,  dûment 
notifié  par  le  donateur,  de  reprendre  possession  de  l'immeuble, 
équivaut  à  une  donation  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  ?  S'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  contraindre  le  donateur  à  reprendre  l'immeu- 
ble, et  à  le  faire  vendre  pour  en  restituer  immédiatement  le  prix  au 
syndicat  ?  Il  nous  semble  qu'en  pareil  cas,  le  ministère  public 
n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  poursuivant  la  vente  judiciaire 
de  l'immeuble,  à  l'effet  de  faire  entrer  dans  la  caisse  du  syndicat 
cette  valeur,  qu'aucune  loi  n'interdit  au  donateur  d'abandonner 
au  syndicat. 
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La  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité 
varie  suivant  la  qualité  du  poursuivant.  Les  intéressés  doivent 
porter  leur  demande  devant  le  tribunal  civil  ;  le  ministère  public, 
au  contraire,  peut,  suivant  les  cas,  agir  par  la  voie  civile,  ou 
conclure  à  la  nullité  de  la  donation,  accessoirement  à  une  poursuite  . 
correctionnelle  intentée  par  lui  contre  les  administrateurs  (art.  9). 

■III.  —  Capacité  contractuelle. 

441.  —  Du  droit  de  posséder  découle  logiquement  le  droit  de 
contracter. Ayant  un  patrimoine,  jouissant  de  la  personnalité  morale, 
les  syndicats  professionnels  doivent  pouvoir  contracter  librement 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux,  sous  réserve  des 
limitations  apportées  à  leurs  droits  par  un  texte  formel.  Ce  droit 
pour  les  syndicats  de  contracter,  d'accomplir  librement  les  divers 
actes  de  la  vie  civile,  a  été  formellement  reconnu  dans  les  travaux 
préparatoires   et  affirmé  dans  la  circulaire  du  25  août  1884. 

Indiquons  tout  d'abord  les  conséquences  pratiques  du  principe  ;. 
puis  nous  étudierons  les  exceptions  qu'il  comporte. 

442.  —  Contrat  collectif  de  travail  \  —  C'est  en  partant  de  ce 

1  Bibliographie  :  La  question  du  contrat  collectif  de  travail  a  donné  lieu,  dans- 
ées dernières  années,  surtout  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie,  à  de  nom- 
breux et  importants  travaux.  Nous  ne  pouvons  mentionner  ici  que  les  principaux  : 
Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail,  1901,  et  L'intérêt  professionnel  des  syndicats 
ouvriers  devant  les  tribunaux  français  (Quest.  prat.  de  lég.  ouvr.,  1906)  ;  Jay,  Une 
forme  nouvelle  d'organisation  du  travail  par  les  groupements  professionnels  (Rev^ 
d'écon.  polit.,  1901.170);  Pic,  La  jurisprudence  et  le  contrat  collectif  de  travail 
{Rev.  trim.  de  dr.  civil,  1902)  ;  Bureau,  Le  contrat  de  travail  et  le  rôle  des  syndi- 
cats professionnels,  1902  ;  Moissenet,  Les  contrats  collectifs  en  matière  de  conditions 
du  travail,  th.  1903;  Laronze,  De  la  représentation  des  intérêts  collectifs  et  juridi- 
ques des  ouvriers  dans  la  grande  industrie,  th.  1905;  Bourdon,  Des  contrats  d'utilité 
générale  passés  au  profit  d'une  collectivité,  1905  ;  Fournière,  L'évolution  du  contrat 
collectif  de  travail  {Rev.  socialiste,  août  1905)  ;  Douarche,  Les  conventions  collecti- 
ves relatives  aux  conditions  du  travail.  1907  ;  Marcel  Nast,  Les  conventions  collec- 
tives relatives  à  l'organisation  du  travail,  et  note  sous  D.  1911.1.201  ;  Ch.  Brouilhet, 
Le  contrat'  collectif  de  travail,  broch.  1907;  Passama,  Les  conventions  collectives 
relatives  aux  conditions  du  travail,  et  la  bibliographie  détaillée  jointe  à  cet  ouvrage» 
1908  ;  Jean  Appreton,  Le  contrat  collectif  de  travail,  la  capacité  syndicale  et  la  juris- 
prudence (Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  mai  1908)  ;  Pirou,  Les  conceptions  juridi- 
ques successives  du  contrat  collectif  de  travail  en  France,  th.  1909  ;  Boissard,  Con- 
trat de  travail  et  salariat,  1910  ;  Capitant,  note  sous  D.  1909.2.33  ;  Rouast,  Nature- 
juridique  du  contrat  collectif,  th.  1910,  et  L'évolution  du  contrat  juridique  du  tra- 
ZmUeSt'  Prat"  19H'  P"  164et215);Duthoit,  Vers  l'organisation  professionnelle, 
1910,  et  Les  sanctions  du  contrat  collectif  de  travail,  1911.  —  V.  aussi  Lambert, 
Stipulation  pour  autrui,  1893;  Bodeux,  Etude  sur  le  contrat  de  travail,  1896;. 
L.  Levy,  Le  contrat  collectif,  la  Rourse  et  l'usine  {Rev.  socialiste,  juill.  1906); 
huit  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  t906-1908,  discuss.  sur  le  contrat  de  tra- 
vail (V.    spécialem.   les  rapports   et  exposés  de   MM.  Saleilles,    Perreau,  Col-son* 
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point  de  départ  que  la  jurisprudence  française,  non  sans  hésitation, 
en  est  arrivée  peu  à  peu  à  reconnaître  la  pleine  validité  du  contrat 
collectif  de  travail. 

Le  contrat  collectif  ou  convention  collective  de  travail  (Tarifver- 
trag  du  droit  allemand)  peut  se  définir  :  «  une  réglementation  con- 
tractuelle préalable  des  conditions  du  travail  »  *,  négociée  entre  les 
chefs  d'industrie  et  les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés. Cette  réglementation  peut  être  plus  ou  moins  étendue,  plus 
ou  moins  détaillée.  Elle  fixera  presque  toujours  le  taux  ou  tarif 
des  salaires,  le  plus  souvent  aussi  la  durée  maxima  de  la  journée 
de  travail,  ainsi  que  l'horaire  des  temps  de  travail  et  de  repos.  Par- 
fois elle  affectera  le  caractère  d'un  traité  détaillé  réglant  toutes  les 
conditions  relatives  au  mode  d'exécution  du  travail.  —  Passama, 
op.  cit.,  p.  49  et  s. 

Le  cadre  de  ce  traité  ne  nous  permet  pas  d'insister,  comme  nous 
le  voudrions,  sur  l'importance  capitale  que  présente,  au  point  de 
vue  de  la  paix  sociale  2,  cette  reconnaissance  du  contrat  collectif, 
très  largement  pratiqué  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  ou  en  Aus- 
tralasie,  et  dont  l'usage  s'est  répandu  en  France  3,  en  Allemagner 

Raynaud,  Marin,  Depitre,  ainsi  que  les  observ.  de  MM.  Millerand,  Jay,  A.  Colin, 
F.  Faure,  etc.)  ;  Bull,  de  la  Fédér.  des  industriels,  mars  1907,  etc. 

Allemagne  :  Lotmar,  Der  Arbeitsvertrag  nach  dem  Privatrecht  des  deutschen  Bei- 
ches,  Leipzig,  2  vol.,  1902  :  Rundstein,  Die  Tarifvertràge  und  die  moderne  Bechts- 
wissenschaft,  1906  ;  Zeitler,  Die  reclitliche  Nature  des  Arbeitsvertrages,  1908  ;  J.  Le- 
roy, Le  contrat  collectif  de  travail  en  Allemagne,  1909  :  Glaes,  Le  contrat  collectif 
en  Allemagne,  sa  vie  juridique,  Bruxelles,  1910. 

Italie  :  G.  Barbero,  Il  contralto  collettivo  di  lavoro,  Turin,  1908  ;  Nicotra,  id.,  Na- 
ples,  1906  ;  Galizia,  id.,  Naples,  1907. — V.  aussi,  dans  la  Bivista  di  diritlo  commer- 
ciale, les  articles  de  M.  Arcoli  (1903),  Lassona  et  Messina  (1904). 

Belgique  :  Brants,  L'état  légal  du  contrat  collectif  du  travail  (Bev.  prat.  de  dr. 
industriel  [belge],  juill.-août  1905). 

1  B.  Jay,  dans  son  rapport,  au  nom  de  la  Commission  de  codification  des  lois 
ouvrières,  sur  le  livre  1er  de  cette  codification  (Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1904, 
p.  141). 

2  Sur  les  avantages  économiques  et  sociaux  du  contrat  collectif,  cons.  notamment  : 
Brouilhet,  op.  cit.,  p.  14  et  26;  Bourguin,  Systèmes  socialistes,  p.  268  et  s. 

3  Le  contrat  collectif  a  considérablement  progressé  en  France  depuis  douze  ans, 
malgré  l'opposition  d'une  fraction  du  patronat.  —  (Sur  cette  opposition,  v.  Rist, 
Bev.  d'écon.  pol.,  1904,  589,  et  Pic,  à  propos  des  grèves  de  Marseille,  Chron.y 
Quest  prat.,  1905.  25).  —  Il  tend  aujourd'hui  à. se  généraliser  dans  les  industries 
extractives,  métallurgiques,  typographiques,  textiles  ;  il  est  très  fréquent  dans 
lés  industries  du  bâtiment,  des  constructions  navales,  des  transports,  de  la  manu- 
tention des  marchandises  (dockers  des  ports),  de  la  boulangerie,  dans  la  viticulture 
du  Midi,  etc.  —  V.  les  nombreux  exemples  de  conventions  collectives  rapportés 
par  Raynaud,  Moissenet,  Bourdon,  Laronze,  Passama,  Appleton.  —  Cf.  les  publi- 
cations de  l'Office  du  travail  :  Bull,  de  l'Office,  Assoc.  professionnelles  ouvrières* 
4  vol.,  1899-1904  ;  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  àCarbi-* 
truge,  1890-1910;  Statistique  des  contrats  collectifs  en  1910  {Bull.  Off.,  1911.474), 
dans  l'industrie  du  livre  (ibid.,  1911.342),  les  mines  de  la  Loire  (ibid.,  1910. 837), 
etc.  —  V.  aussi  supra,  nos  295  et  s. 
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en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  et  généralement  dans  la  plu- 
part des  pays  industriels1.  Mais  il  importe  de  marquer  ici  les  ré- 
sultats acquis  sur  le  terrain  de  la   pratique  judiciaire. 

Le  droit  pour  les  syndicats  de  traiter  avec  les  patrons  au  nom  de 
la  généralité  de  leurs  membres  découle,  selon  nous,  jusqu'à  l'évi-i 
dence,  soit  de  la  personnalité  civile  que  la  loi  leur  confère,  soit  de 
l'objet  qu'elle  assigne  à  leur  activité.  11  serait  contradictoire,  en 
effet,  de  décider  que  les  syndicats  «  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  »  de  la  profession,  et  de  leur  refu- 
ser les  seuls  moyens  d'action  efficaces  pour  la  réalisation  de  cette 
défense  collective.  Et  de  fait,  c'est  plutôt  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  conséquences  juridiques  de  la  validité  du  contrat  collectif 
que  les  divergences  éclatent.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier 
précédemment,  soit  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la 
question  du  droit  pour  les  syndicats  de  sanctionner  par  une  mise 
à  l'index  les  violations  du  pacte  consenti  par  les  chefs  d'industrie 
(v.  supra,  nos  318  et  s.),  soit  les  hésitations  de  la  jurisprudence  sur 
la  détermination  des  hypothèses  dans  lesquelles  un  syndicat 
peut  être  admis  à  poursuivre  judiciairement  l'exécution  du  contrat 
collectif  conclu  par  son  entremise  (V.  supra,  n08  426  et  s.). 

443.  —  Mais,  sur  le  principe  même,  l'accord  semble  aujourd'hui 
réalisé  ;  et  la  Cour  suprême  elle-même,  dans  son  arrêt  du  1er  fé- 
vrier 1893  \  tout  en  déniant  au  syndicat  des  tisseurs  de  Chauffailles 
le   droit   d'ester   en  justice  pour  obtenir  l'exécution  d'un  accord 

1  Sur  le  contrat  collectif  en  Allemagne,  cons.  Lotmar,  Rundstein,  op.  cil.  ; 
Fany  Imle,  Die  Tarifvertrâge  in  Deutschland,  Iéna,  1907  ;  Soziale  Praxis,  passim  ; 
Tarifvertrag  in  deutschen  Reich,  Kaisersch,  Slatist.  Ami,  3  vol.,  1903-06  ;  Verhand- 
lungen  der  XXlXm  deutsch.  Junstentage,  1908,  Karlsruhe  (5  vol.  Berlin,  1909)  ;  — 
en  Angleterre,  B.  et  S.  Webb,  Problems  of  modem,  industry  ;  Raynaud,  Une 
industrie  sans  grèves,  les  mines  anglaises,  1905  ;  —  en  Italie,  Nicotra,  Galizia,  op. 
citi*  ;  Bigallet,  Règlement  du  personnel  de  la  Cie  du  gaz  de  Milan  (Quest.  prat., 
1906,  p.  68,  135  et  177).  --  Certaines  législations  étrangères  reconnaissent  formel- 
lement le  contrat  collectif.  Il  en  est  ainsi,,  non  seulement  des  lois  qui  consacrent 
l'arbitrage  obligatoire  (lois  australienne,  néo-zélandaise,  genevoise,  v.  infra,  tit.IV), 
mais  aussi  des  lois  belge  (1.  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles),  danoise 
(1.  27  janv.  1900  sur  l'arbitrage),  etc.  —  Pour  plus  de  développements  sur  le  droit 
comparé,  cons.  Passama,  p.  32  et  s.  ;  Depitre,  rapp.  à  la  Soc.  d'Etudes  législ. 
{Bull.,  1907,  p.  208).  —V.  un  résumé  des  statistiques  allemandes,  et  anglaises, 
dans  le  Bull,    de  l'Off.  du  trav.,  1910,  p.  1337  et  1347. 

1  A  rapprocher  les  considérants  de  l'arrêt  de  Dijon,  confirmé  par  la  Cour 
suprême:  «Considérant,  lisons-nous  dans  l'arrêt  de  Dijon  du  23  juillet  1890,  que 
sil  est  incontestable  que  la  fixation  du  taux  des  salaires  et  la  réglementation  des 
heures  de  travad  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  généraux  pour  la  sauve- 
garde desquels  un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  peut  se  constituer,  que  par 
suite  les  membres  de  la  chambre  syndicale  de  Chauffailles  ont  pu  intervenir  pour 
mire,  au  nom  des  ouvrières  syndiquées,  la  convention  du  14  septembre  1885..,  etc.» 
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dans  lequel  il  n'avait  été  que  simple  intermédiaire,  et  non  partie 
principale  (v.  supra,  n°  427),  a  elle-même  reconnu  implicitement  la 
validité  théorique  du  contrat  collectif.  Cette  reconnaissance  dé- 
coule plus  nettement  encore  de  ses  deux  arrêts  récents,  des  16  dé- 
cembre 1908  (D.  1909.1.76)  et7  juillet  1910 (D.  1911.1.201),  dans  les- 
quels l'étendue  du  caractère  obligatoire  de  la  convention  collective 
est  seule  en  discussion. 

Mais  l'une  des  décisions  judiciaires  les  plus  catégoriques  est 
assurément  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (4  fév.  1892,  n°  427,  supra),  dans  l'affaire  du  Syndicat  des 
employés  de  la  Compagnie  des  omnibus  de  Paris.  Par  ce  jugement, 
le  tribunal  consacre  formellement  le  droit  pour  les  syndicats  de 
discuter  contradictoirement  avec  les  chefs  d'industrie  les  clauses  du 
contrat  de  travail,  et  d'ester  en  justice  pour  en  obtenir  l'exécution  : 
«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler  la  Compagnie  des  omnibus  à 
l'observation  du  contrat,  en  disant  que  dans  un  délai  ou  sous  une 
contrainte  à  impartir,  elle  sera  tenue.de  ne  faire  travailler  ses  em- 
ployés que  12  heures  par  jour,  depuis  la  sortie  du  dépôt  jusqu'à  la 
rentrée  au  dépôt,  non  compris  le  temps  du  repas  fixé  à  1  h.  1/2.... 
Par  ces  motifs,  dit  que  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement,  la  Compagnie  sera  tenue,  etc.  »  '. 

444.  —  Nature  juridique  du  contrat  collectif.  —  Il  nous  res- 
terait à  rechercher  quelle  est  la  nature  juridique  du  contrat  collectif 
de  travail  négocié  entre  un  ou  plusieurs  patrons  et  un  syndicat  ou 
une  fédération  syndicale?  La  question  est  d'importance  ;  car  de  la 
solution  qu'elle  reçoit  dépendent,  soit  la  détermination  des  person- 
nés  obligées  et  la  mesure  de  leurs  obligations,  soit  les  sanctions 
que  comporte  l'inexécution  de  la  convention. 

A  notre  avis,  le  contrat  collectif  de  travail  n'est  pas  un  simple 
contrat  de  travail-type,  proposé  à  l'agrément  des  parties,  puisque 
l'on  y  voit  tigurer  fréquemment  des  clauses  qui  ne  sauraient  trou- 
ver place  dans  un  contrat  de  travail  individuel.  Il  ne  saurait  s'ana- 
lyser non  plus,  ni  en  une  stipulation  pour  autrui,  ni  en  un  mandat 
ou  un  acte  de  gestion  d'affaires,  attendu  que  le  syndicat  qui  négo- 
cie un  contrat  collectif  traite  en  son  nom  propre,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  la  loi  elle-même  pour  la  défense  des  intérêts 

1  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  mars  1908  (D.  09.2.33),  n'est  pas 
moins  explicite  :  <r  Attendu  que  la  convention  collective  du  20  juill.  1905  (entre 
la  O  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne  et  son  personnel  syndi- 
qué) tend  à  assurer  le  maintien  des  conditions  générales  du  salaire,  sans  viser 
spécialement  tels  ou  tels  ouvriers  à  l'exclusion  des  autres  :  —  que  le  syndicat  est 
donc  en  droit  d'agir  pour  la  défense  de  l'intérêt  corporatif.  »  Cf.  Trib.  civ. 
Cholet,  12  fév.  1897,  précité. 


332  TITRE   PREMIER.    —   CHAPITRE   IV 

corporatifs.  La  solution  la  plus  exacte,  la  plus  conforme  à  la  réa- 
lité des  choses  et  à  l'intérêt  commun  des  parties  est  de  l'envisager 
comme  un  contrat  innommé  (art.  1107,  C.  civ.)  »,  contrat  synallag- 
matique  conférant  des  droits  et  imposant  en  retour  des  obligations  I 
à  chacune  des  parties  en  cause,c'est-à-dire  aux  patrons  d'une  part  2,l 
au  syndicat  es  qualités  et  à  l'ensemble  des  syndiqués  dont  le  syn-1 
dicat  est  l'organe  et  le  défenseur  qualifié,  d'autre  part 3. 

1  Cf.  Passama,  M.  Nast,  Rouast,  etc.,  précités. 

2  Sur  le  caractère  obligatoire  du  contrat  collectif  pour  les  chefs  d'industrie  si- j 
gnataires,  cons.  notamment  Trib.  civ.  St-Etienne,  13  juill.  1903  (Quest.  prat.A 
1903.380). 

3  Sur  le  caractère  juridiquement  obligatoire  du  contrat  collectif  pour  l'ensemble 
des  syndiqués,  cons  notamment:  Jay,  Rev.  dTécon.  pol.,  1894,  p.  305;  Passama,] 
op.  et/.,  p.  7  et 77  ;  Lotmar,  t.  Ier,  p.  773  ;  J.  Appleton,  op.  cit.  —  Cf.,  dans  le  sens  ] 
de  l'obligation  personnelle  du  syndicat,  comme  tel,  réagissant  sur  les  syndiqués 
pris  isolément,  Trib.  civ.  Cholet,  12  fév.  1897,  et  C.  Lyon,  10  mars  1908,  précité  ;  — 
Trib.  Seine,  2  mars  1910,  Mus.  soc,  1910.111.  —Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  que  le 
Comité  directeur  du  syndicat  aura,  contre  les  syndiqués  dissidents,  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  aux  obligations  résultant  pour  eux  du  pacte,  tant  envers  le  syndi- 
cat qu'au  regard  des  chefs  d'industrie,  certains  moyens  de  contrainte,  tels  que  le  ! 
droit  d'exclusion  du  syndicat  (Trib  civ.  Havre,  26  oct.  1894,  D.  95.2.202  ;  Greno- 
ble, 6  mai  1902,  D.  1903.2.31).  Tenus  d'une  obligation  de  faire,  au  même  titre 
que  les  associés  liés  par  un  acte  régulier  du  gérant,  ils  seront,  en  cas  d'inexécution, 
passibles  de  dommages-intérêts,  soit  envers  le  chef  d'industrie,  soit  envers  le  syn- 
dicat (Passama,  p.  71  et  s.,  91.162  ;  Lotmar,  p.  799.  —  Cf.  Grenoble,  6  mai  1902, 
précité).  —  Cf.  art.  15  proj.  gouvern.  ;  art.  48-2°  projet  de  la  Commission  d'Etu- 
des législatives.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  syndiqué  dissident  était  en 
mesure  d'établir  que  les  administrateurs  du  syndicat,  négociateurs  du  traité,  ont 
excédé  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  des  statuts,  ou  d'un  vote  de  l'assemblée  générale 
(Trib.  corn.  Nantes,  13  avr.  1897,  Rev.  soc  ,  1898.  131).  —  Cf.  Moissenet,  p.  228. 

Sur  le  caractère  obligatoire  du  contrat  collectif,  la  pensée  de  la  Cour  suprême 
ne  se  dégage  pas  avec  toute  la  netteté  désirable  de  ses  deux  arrêts  précités  des 
16  déc.  1908  et  7  juill.  1910.  Dans  le  premier,  elle  décide  qu'un  tarif  de  prix  de  fa- 
çon, établi  entre  un  syndicat  ouvrier  et  un  groupe  de  patrons,  n'a  aucun  caractère 
d'ordre  public  et  que  ouvriers  et  patrons  peuvent  y  déroger  par  des  conventions 
individuelles.  Dans  le  second,  elle  pose  en  principe  que  la  convention  passée, 
pour  mettre  fin  à  une  grève,  entre  les  délégués  dûment  mandatés  des  syndicats 
intéressés,  patronal  et  ouvrier,  oblige  même  ceux  qui,  faisant  partie  de  la  minorité 
patronale  opposante,  ont  cependant  continué  à  adhérer  au  syndicat  et  n'ont  pas 
manifesté,  par  une  démission,  leur  volonté  de  reprendre  leur  liberté  d'action.  — 
Par  ces  deux  arrêts,  approuvés  d'une  fraction  importante  de  la  doctrine  (Nast, 
Passama,  Capitant),  la  Cour  de  cassation  s'est  visiblement  efforcée  de  maintenir 
la  balance  égale  entre  le  droit  individuel  et  le  droit  collectif.  Elle  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  sur  la  question  connexe  des  droits  des  syndicats  à  rencontre  des  patrons 
ou  des  ouvriers  qui,  sans  démissionner,  auraient  conclu  des  conventions  déroga- 
toires au  tarif;  mais  il  serait  logique  de  conclure,  des  prémisses  posées,  au  double 
droit  pour  le  syndicat,  lésé  par  ces  contrats  individuels,  soit  d'exclure  les  con- 
trevenants (supra,  n°  362,  note  1),  soit  de  les  assigner  en  dommages-intérêts.  — 
Cf.  Capitant,  et  M.  Nast,  notes  sous  D.  1909.1.76  et  1911 .1 .201 . 

Au  regard  des  non-syndiqués,  le  contrat  collectif  ne  peut  valoir  que  comme  acte  de 
gestion  d'affaires,  le  syndicat  n'ayant  pas  qualité  pour  représenter  les  travailleuis 
non  syndiqués,  et  ceux-ci  ne  pouvant  être  liés  que  s'ils  acquiescent  librement  aux 
stipulations  du  pacte,  soit  à  l'avance,  par  un  mandat  formel  donné  aux  négocia- 
teurs, soit  après  coup,  par  un  acte  d'adhésion  spontanée.  —  Rundstein,  op.  cit.. 


DU    DROIT    D  ASSOCIATION  333 

Ce  contrat,  sur  lequel  doivent  se  modeler  à  l'avenir,  tant  qu'il 
reste  en  vigueur,  tous  les  contrats  de  travail  individuels  à  interve- 
nir entre  les  personnes  qu'il  régit,  n'en  demeure  pas  moins  distinct 
de  ces  contrats  particuliers,  et  par  son  objet  plus  vaste  et  plus 
complexe,  et  par  sa  durée,  qui  peut  (comme  celle  des  sociétés  par 
exemple)  dépasser  celle  de  la  vie  humaine,  contrairement  au  prin- 
cipe posé  dans  l'article  1780  \  et  par  les  sanctions  qu'il  comporte  2. 

C'est  sur  la  question  des  sanctions  juridiques  du  contrat  collectif 
qu'un  texte  précis  serait  le  plus  nécessaire.  Assurément,  en  pareille 
matière,  l'autorité  des  syndicats  négociateurs  aura  toujours  plus 
d'importance  que  la  faculté,  dûment  reconnue,  de  recourir  à  la  jus- 
tice (Duthoit,  op.  cit.  ;  Olphe-GalllardiL Organisation  des  forces  ou- 
vrières) ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  très  utile  de  mettre  fin  dans 
la  mesure  du  possible  aux  controverses  doctrinales  nées  du  silence 
des  textes.  —  Voir  sur  les  projets  de  loi  soumis  au  Parlement, 
n°  1185,  infra. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  aujourd'hui,  nous  l'avons  démontré,  le  droit 
pour  tout  syndicat  régulier,  mandaté  par  un  vote  de  l'assemblée 
générale,  de  négocier  et  de  traiter  au  nom  de  ses  membres  (voire 
même  de  stipuler  pour  l'ensemble  des  travailleurs  de  la  profession, 
sauf  ratification  par  les  non-syndiqués),  peut  être  considéré  comme 
admis  sans  contestation  sérieuse.  Les  discussions  mêmes  qui  s'en- 
gagent, tant  sur  l'étendue  de  ce  droit  que  sur  son  mode  d'exercice, 
ou  sur  ses  conséquences  juridiques,  ne  font  en  un  certain  sens  qu'en 
confirmer  l'existence. 

445.  —  Des  restrictions  apportées  par  la  loi  au  droit  pour  les 
syndicats  de  contracter.  —  Si  les  syndicats  ont  le  droit  de  con- 
tracter, c'est  à  la  condition  de  se  cantonner  dans  le  domaine  qui 

p.  82;  Passama,  p.  93.  —  Ces  solutions  découlent  nécessairement  du  caractère 
essentiellement  facultatif,  en  droit  français,  des  syndicats  professionnels.  —  Re- 
marquons toutefois  que  la  convention  collective  pourrait  être  considérée  par  le 
juge,  en  l'absence  de  stipulations  contraires  insérées  dans  les  contrats  individuels 
passés  avec  les  non-syndiqués,  comme  l'expression  d'un  usage  local  (Just.  de  paix 
Narbonne,  11  nov.  1905,  Bull.  Off.  trav.,  fév.  1906;  Trib.  Seine,  2  juin  1908,  ibid., 
1909.302)  .—  Cf.  art.  18  projet  gouvern. 

i  Sur  la  possibilité  de  conclure  un  pacte  collectif  de  longue  durée,  cons.  notam- 
ment :  Lyon,  10  mars  1908,  et  l'étude  précitée  de  M.  J.  Appleton. 

*  Tous  les  développements  fournis  au  texte  se  réfèrent  à  l'hypothèse  d'un  contrat 
-collectif  négocié  par  un  syndicat.  Quant  aux  contrats  de  ce  genre  intervenus  entre 
un  patron  et  son  personnel  non  syndiqué,  contrats  reconnus  par  la  loi  de  1892 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  ils  ne  sauraient  avoir  la  même  solidité  juridique, 
les  non-syndiqués  formant  une  masse  amorphe,  dépourvue  de  toute  entité  juridi- 
que, et  de  graves  difficultés  pouvant  s'élever  en  fait  sur  l'existence  même  du 
mandat  conféré  par  une  assemblée  de  grévistes  à  ses  délégués  au  comité  de  conci- 
liation. 
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leur  est  assigné  par  la  loi  syndicale  elle-même,  c'est-à-dire  de 
pas  se  transformer  en  sociétés  commerciales  d'une  part  (v.  supra, 
n°  400),  et  de  ne  pas  se  livrer  d'autre  part  à  des  opérations,  même 
civiles,ayant  des  immeubles  pour  objet.   Examinons  successive- 
ment cette  double  restriction  apportée  par  la  loi  à  la  capacité  syn-  I 
dicale. 

446.  —  A.  Interdiction  de  faire  le  commerce1.  —  Nous  avons  déjà  1 
dit  quelques  mots  {supra,  n°  401)  de  la  première  restriction  apportée 
àlacapacitéjuridiquedes  syndicats  professionnels,  encequi  concerne] 
les  actes  de  commerce.  L'objet  propre  des  associations  profession-  j 
nelles  est  de  contribuer  à  la  défense  des  intérêts  professionnels  ; 
mais  ces  associations  ne  peuvent  pas  s'adonner  elles-mêmes  au 
commerce.  Leur  droit  se  borne,  à  cet  égard,  à  faciliter  la  constitu- 
tion, entre  leurs  membres,  de  sociétés  coopératives  ;  mais  ces  so- 
ciétés distinctes  du  syndicat   doivent,  à  peine  de  nullité,  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867. 

C'est  ainsi,  notamment,  qu'un  syndicat  de  patrons  ne  saurait, 
sans  violer  la  loi,  adopter  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce8, 
exploiter  un  brevet  d'invention  ;  qu'un  syndicat  ouvrier  ne  pour- 
rait, par  lui:même,  se  porter  adjudicataire  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics  ou  privés.  Mais  rien  n'empêche  le  syndicat  ouvrier  de 
créer,  dans  son  sein,  une  société  coopérative  de  production,  apte  à 
se  porter  adjudicataire,  pourvu  qu'elle  ait  été  constituée  dans  les 
formes  légales.  Depuis  quelques  années,  l'administration  favorise 
même  la  constitution  de  ces  sociétés.  —  V.  art.  2,  décret  des  4-5  juin 
1888,  aux  termes  duquel  les  «  sociétés  d'ouvriers  français,  consti- 
tuées dans  une  des  formes  prévues  par  l'article  19  du  Code  de  com- 
merce ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent  soumissionner,  dans 
les  conditions  ci-après  déterminées,  les  travaux  ou  fournitures  fai- 
sant l'objet  des  adjudications  de  YEtat  »  ;  suit  l'énumération  de  ces 
conditions,  très  faciles  à  remplir. —  Adde  :  loi  du  25  juillet  1893  sur 
l'admission  des  associations  ouvrières  françaises  aux  marchés  de 
travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte  des  communes, 

447.  —  Syndicats  agricoles.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  fré- 
quemment sur  le  caractère  des  opérations  les  plus  usuelles  des  syn- 
dicats agricoles.  Ces  syndicats,  le  plus  souvent,  achètent  en  gros 
les  matières  nécessaires  à  l'agriculture,  notamment  les  engrais  chi- 
miques, et  répartissent  ces  acquisitions  entre  les  membres,  au  pro- 

1  Kiefer,  Capacité  commerciale  des  syndicats  professionnels,  th.  1910;  Gahen,  #? 
la  capacité  commerciale  des  syndicats  (Bull.  Soc.  Etudes  législ.,  1909.4). 
*  Crim.  cass.,  19  juin  1908,  D.  1909.1.21,  S.  1910.1.57  et  note  M.  Nast. 
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rata  des  demandes  de  chacun,  sur  les  bases  du  prix  d'achat,  légè- 
rement majoré  pour  couvrir  les  frais  généraux  de  l'opération.  La 
question  s'est  posée  de  savoir  si,  en  procédant  ainsi,  les  syndicats 
agricoles  ne  violaient  pas  la  loi,  s'ils  ne  faisaient  pas  acte  de  com- 
merce i  ? 

Naguère  encore  la  solution  négative  semblait  avoir  prévalu,  avec 
raison,  selon  nous.  Ce  qui  constilue  essentiellement  l'acte  de  com- 
merce, c'est  l'achat  pour  revendre,  avec  bénéfice,  la  spéculation  sur 
la  revente  ;  or,  dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a  bien  achat,  mais  non 
pas  revente:  le  syndicat  est  simplement  un  mandataire  chargé 
d'acheter,  et  s'il  se  fait  rembourser  une  somme  légèrement  supé- 
rieure au  prix  d'achat,  c'est  uniquement  pour  s'indemniser  des 
frais  d'exécution  de  son  mandat.  —  Toulouse,  26  mars  1889,  D.  90. 
1.144  ;  Trib.  com.  Mans,  6  mars  1894,  D.  95.2.88.  Il  n'y  aurait  acte 
de  commerce  prohibé  qu'autant  que  le  syndicat  spéculerait  sur  ses 
achats,  revendrait  avec  bénéfice,  ou  stipulerait  le  paiement  d'une 
commission.  Pour  réaliser  de  telles  opérations,  le  syndicat  doit  se 
dédoubler  et  créer  à  côté  de  lui  une  coopérative  constituée  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  de  1867. —  Cf.  Hayem, Domaines  respectifs 
de  l  association  et  de  la  société.  —  Tels  sont  les  principes  formu- 
lés dans  une  lettre  adressée,  à  la  date  du  27  avril  1888,  par  le  mi- 
nistre du  commerce  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  (texte  rapporté  dans  Glotin,  p.  245). 

Mais  tout  a  été  remis  en  question  par  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême (Crim.  cass.,  29  mai  1908,  D.  P.  1909.  1.  25,  et  la  disserta- 
tion très  complète  de  M.  Salmon-Legagneur),  confirmant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  25  novembre  1907,  qui  avait  prononcé 
la  dissolution  des  syndicats  agricoles  de  Consenvoye,  Chaumont  et 
Courcelles-sur-Aire,  inculpés  «  d'avoir  contrevenu  à  la  loi  de  1884 
en  se  livrant  à  des  opérations  contraires  à  l'esprit  de  cette  loi  (mise 
en  vente  de  marchandises  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  intérêts 
agricoles  des  syndiqués,  épicerie,  habillement,  etc.).  Cet  arrêt  a 
provoqué,  dans  tous  les  milieux  agricoles,  une  vive  émotion,  qui 

1  Cons.  notamment:  Glotin,  p.  244;  Coulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopéra- 
tif dans  l'industrie  française,  p.  41  et  suiv.  ;  Gairal,  Droits  et  devoirs  des  syndicats 
agricoles,  p.  95  et  suiv.;  Dali.,  Suppl.  au  Ftép.,  v°  Travail,  n°  880;  Sylvestre, 
Œuvre  des  syndicats  agricoles  par  l'organisation  collective  de  l'achat  et  de  la  vente, 
th.  1905;  Kiefe,  Gahen,  op.  cit.  ;  Zolla,  La  question  des  syndicats  agricoles  (fiev. 
polit.,  déc.  1908);  Hitier,  Le  régime  des  syndicats  agricoles  [Ilev.  d'écon.  polit., 
janv.  1909)  :  M.  Nast,/>es  syndicats  agricoles,  1910;  Bardon,Z)e  la  capacité  commer- 
ciale des  syndicats  agricoles, th.  1910  ;  Allix,  La  capacité  des  syndicats  agricoles  et  les 
récents  projets  de  loi  (Quest.  prat.,  juill.-oct.  1911).  —  V.  aussi  Rist,  rapp.  au 
3e  Congrès  nat.  de  crédit  agricole,  Montpellier,  1909  ;  Tardy,  rapp.  au  2e  Congrès 
nat.  de  crédit  mutuel,  Blois,  1908. 
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s'est  traduite  par  le  dépôt  sur  le  bureau  des  Chambres  de  plusieun 
projets  et  propositions  de  loi  sur  lesquels  nous  reviendrons  ultériei 

rement  (nos  584  et  s.). 

Cette  émotion  était-elle  justifiée?  Non,si,  comme  on  l'a  prétenc 
(Hitier,  op.  cit.),  la  Cour  suprême  a  simplement  entendu  condam- 
ner les'syndicats-bazars,  faisant  concurrence  au  commerce  local  et 
poursuivant  un  but  de  lucre  :  syndicats  dont  l'illégalité  était  admise 
d'ores  et  déjà  par  la  doctrine.  Elle  s'expliquait  au  contraire  fort 
bien  si  la  pensée  de  la  Cour  suprême  était  d'envisager  tout  achat 
de  denrées  ou  de  marchandises  comme  un  acte  de  commerce  inter- 
dit aux  syndicats,  fût-il  opéré  sur  commande  et  sans  esprit  de  lucre 
(Sic:  Cahen, op. cit.)  '.Elle  s'expliquerait  même  si  la  Chambre  crimi- 
nelle a  entendu  opposer  le  mandat  exprès  au  mandat  tacite,  valider 
le  mandat  exprès  conféré  par  les  syndiqués  au  syndicat  et  condamner 
au  contraire  le  mandat  tacite,  même  en  l'absence  de  tout  esprit  de 
lucre.  Or  il  nous  semble  bien  que  cette  dernière  interprétation 
s'induit  des  considérants  de  l'arrêt2  ;  il  y  est  dit  en  effet  que  les  j 
syndicats  incriminés  ne  se  contentaient  pas  de  grouper  les  com- 
mandes des  syndiqués,  qu'ils  effectuaient  des  achats  sans  commande 
préalable.  N'est-ce  pas  là  une  condamnation  formelle  du  mandat 
tacite,  c'est-à-dire  dune  pratique  constante  des  syndicats  agricoles, 
dont  les  opérations  les  plus  considérables  consistent  en  achats  d'en- 
grais,destinés  à  être  répartis  ultérieurement  entre  leurs  adhérents, 
au  prorata  de  leurs  besoins  ?  —  Cf.  dans  le  sens  de  l'arrêt  :  Allix, 
op.  cit. 

448.  —  Les  pratiques  illicites  (ou  déclarées  telles  par  la  Cour 
suprême),  que  nous  venons  de  passer  en  revue  exposent  les 
administrateurs  à  des  poursuites  pénales  (art.  9),  sans  préjudice  de 
la  faculté  pour  le  tribunal  de  prononcer  la  dissolution  du  syndicat. 
Mais, s'il  y  a  incompatibilité  légale  entre  les  attributions  des  syndi- 
cats et  l'exercice  par  eux  d'un  commerce  quelconque,  du  moins  ne 
saurait-on  les  considérer  comme  juridiquement  incapables  de  faire 
le  commerce.  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  serait  com- 
pétent pour  connaître  des  litiges  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  opérations  commerciales  engagées  par  un  syndicat.  — 
Angers,  29  oct.  1894,  Ann.  de  dr.  comm.,  1895.1.8. 

449.  —  Assurance  mutuelle  :  crédit  agricole  mutuel.  —  La  même 
distinction  doit  nous  conduire  logiquement  à  décider  que  si  les  syn- 

1  Cf.  la  doctrine  de  certains  auteurs  d'après  lesquels  l'achat  pour  revendre  serait 
commercial  même  en  l'absence  de  tout  esprit  de  lucre,  ou  de  spéculation.  — 
Thaller,  Traité  de  dr.  comm.,  4e  éd.,  n°  21. 

1  Cf.  Nast,  op.  cit.,  p.  13  ;  Kiefe,  op.  cit.,  p.  57  et  s. 
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dicats  agricoles  peuvent  se  constituer  les  assureurs  de  leurs  mem- 
bres l  (l'assurance  mutuelle  est,  en  effet,  par  définition,  exclusive  de 
toute  idée  de  lucre),  il  leur  est  interdit  au  contraire  de  faire  eux- 
mêmes  les  opérations  de  crédit  mutuel.  Ces  opérations  ont,  par  elles- 
mêmes,  un  caractère  commercial,  même  lorsqu'elles  interviennent 
exclusivement  entre  syndiqués  et  qu'elles  ont  uniquement  pour  objet 
de  fournir  à  ceux-ci  les  moyens  pratiques  d'améliorer  leurs  domai- 
nes. L'objectif  du  crédit  mutuel  peut  être  syndical  ;  mais  les  moyens 
mis  en  œuvre  sont  d'ordre  commercial  :  un  syndicat,  comme  tel,  n'y 
peut  donc  recourir. 

450.  —  Un  parti  important  s'était  préoccupé,  dès  le  lendemain 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1884,  des  entraves  que  cette  limi- 
tation du  champ  d'action  des  syndicats  agricoles  pouvait  apportera 
leur  développement.  De  là,  certaines  dispositions  inscrites,  dans  le 
projet  relatif  à  l'organisation  du  crédit  agricole  populaire  déposé  le 
10  mai  1890  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Méline,  disposi- 
tions tendant  à  conférer  aux  syndicats  le  droit  de  faire,  même  avec 
bénéfices,,  certaines  opérations  d'achats  et  reventes  de  matières  pre- 
mières, ou  certaines  opérations  de  crédit  mutuel,  rentrant  dans  la 
catégorie  des  actes  de  commerce. 

Ce  projet  de  loi  fut  voté  en  première  lecture  par  la  Chambre  sur 
le  rapport  de  M.  Mir(Ch.,  Doc.  pari.,  1892,  p.  207).  Mais  le  principe 
nouveau  qu'il  consacrait  souleva  de  vives  protestations.  Cette  confu- 
sion voulue  de  deux  organismes  distincts,  loin  d'activer  le  mouve- 
ment syndical,  risquait  en  effet  d'en  compromettre  le  développement 
en  faisant  peser  sur  les  administrateurs  des  responsabilités  nouvel- 
les, auxquelles  ils  n'étaient  point  préparés2.  En  présence  de  ces 
protestations,  le  gouvernement  crut  devoir  saisir  de  la  question  une 
Commission  extraparlementaire  :  des  travaux  de  cette  Commission 
sortit  un  texte  très  différent  de  celui  du  projet  primitif,  tendant  à 
encourager  la  formation  de  sociétés  de  crédit  mutuel  sous  l'égide 
des  syndicats,  mais  maintenant  les  sociétés  ainsi  créées  à  l'état  d'or- 
ganismes autonomes.  C'est  ce  projet  nouveau  qui  est  devenu  la  loi 
des  5-6  novembre  1894  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole  (D.  95.4. 

1  La  loi  du  4  juill.  1900  (D.  1900.4.82)  a  même  facilité  notablement  la  constitu- 
tion de  ces  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles,  en  les  affranchissant  expressé- 
ment de  l'observation  du  décret  du  22  janv.  1868  (modifié  depuis  lors  par  le  décret 
du  10  juill.  1901)  sur  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  et  en  disposant  qu'elles 
pourraient  se  constituer  «  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  ». 

2  Maurin  et  Brouilhet,  Manuel  pratique  de  crédit  agricole,  1900,  p.  6.  —  V.  aussi 
Benoît  Lévy,  Manuel  des  sociétés  de  crédit  agricole,  loi  de  i894,  introd.,  et  les 
autorités  citées,  infra,  n°  1379. 

22 
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25),  complétée  et  amendée  par  les  lois  des  30  mars  1899,   20  juil- 
let 1901,  14  janvier  1908. 

451.  —  Loi  de  18U  sur  le  crédit  agricole.  —  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi  de  1894,  qui  trouvera  I 
naturellement  sa  place  dans  notre  titre  IV.  Qu'il  nous  suffise  de 
constater  que  la  loi  de  1894  n'a  dérogé  en  rien  au  principe  posé  par 
nous  précédemment,  de  l'interdiction  pour  les  syndicats,  comme 
tels,  de  se  livrera  des  opérations  commerciales.  La  société  de  cré- 
dit agricole,  du  type  1894,  a  bien  pour  support  nécessaire  un  syn- 
dicat, puisqu'elle  ne  peut  se  former  qu'entre  membres  des  syndicats 
professionnels  agricoles  (art.  l3r)  ;  mais  elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  personne  morale  distincte  du  ou  des  syndicats  qui  l'ont 
créée,  une  société  commerciale  autonome  (art.  4),  dont  les  opé- 
rations ne  sauraient  réagir  sur  le  patrimoine  syndical1. 

452.  —  B.   Interdiction  des  spéculations  sur  immeubles.   —   La 
seconde  restriction  apportée  par  la  loi  de  1884  à  la  capacité  de  con- 
tracter des  syndicats  professionnels,  se  réfère  aux  spéculations, 
même  non  commerciales,  ayant  des  immeubles  pour  objet.  Un  syn- 
dicat professionnel  ne  pourrait,  sans  s'écarter  de  son  but  et  violer 
la  loi,  se  transformer  en  une  société  immobilière  (dont  l'objet  est 
d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  ou  les  louer  avec  béné- 
fice). Un  syndicat  professionnel  ne   pourrait  pas  davantage,  bien 
que  la  question  ait  été  discutée,  exploiter  lui-même  une  mine,  la 
mine  étant  immeuble  et  la  loi  interdisant  aux  syndicats  de  pos- 
séder des  immeubles  de  rapport  ;  il  en  serait   ainsi,   même   des 
mines  non  exploitées,  qu'un  syndicat  d'ouvriers  mineurs  voudrait 
mettre  en  valeur  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  le  conces- 
sionnaire primitif  et  les  administrateurs  du  syndicat.  La  question 
a  été  résolue  en  ce  sens  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  et  la 
Cour  d'appel  de  Lyon,  à  l'occasion  d'une  instance  soutenue  par  le 
Syndicat  des  mineurs    de    la   Loire    contre    la   Compagnie  des 
Houillères  de  Rive-de-Gier  (célèbre  affaire  dite  de  la  mine  aux  mi- 
neurs). Voici  les  principaux  considérants,  très  nets,  du  jugement 
rendu  à  la  date  du  21  mai  1889,  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne 
{Rev.  des  Soc,  1889,  p.  414)  :    «  Attendu  que  la  seconde  condition 
était,  pour  le  syndicat,  de  se  substituer  complètement  aux  lieu  el 
place  de  la  compagnie  concessionnaire,  qu'il  paraît  ne  pas  avoir 
compris  que  son  obligation  ne  sera  remplie  que  le  jour  où,  dépouil 
lant  cette  apparence  de  syndicat  destiné  à  exploiter  les  mines,  i 

1  Maurin    et  Brouilhet,  p.    51  ;    Coulet,  p.    116;    Gairal,  p.    335  et    s.  ;  Dalloz 
Suppl.  au  Bép.,  v  Travail,  n0*  885  et  s. 
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aura  formé  une  société  civile  régulière...,  accorde  au  syndicat  un 
délai  de  six  mois  pour  régulariser  sa  situation.  » 

Le  syndicat  des  mineurs,  s'étant  conformé  à  l'injonction  conte- 
nue dans  le  jugement  du  tribunal  et  ayant  constitué  entre  ses  mem- 
bres une  société  coopérative  régulière  »,  obtint  définitivement  gain  de 
cause  devant  la  Cour  de  Lyon.  Celle-ci,  dans  son  arrêt,  prit  soin  de 
constater  que  le  syndicat  s'était  mis  en  règle  avec  la  loi,  et  que, par 
suite,  les  prétentions  de  la  Compagnie  de  Rive-de-Gier,  tendant  à 
obtenir  le  délaissement  de  la  concession  volontairement  abandonnée 
par  elle,  n'avaient  plus  de  raison  d'être  (Lyon,  26  mars  1891, 
D.  91.2.201). 

453. —  De  ces  exemples  typiques,  il  ressort  que,  si  les  syndicats 
professionnels  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  ou  exploiter  une 
branche  d'industrie  par  eux-mêmes,  rien  ne  leur  est  plus  facile  que 
d'arriver  à  ce  but,  en  s'adjoignant  une  société  civile  ou  commer- 
ciale, appropriée  au  but  poursuivi.  Aussi  ne  saurions-nous  adhérer 
sans  réserves  à  la  partie  du  projet  Waldeck-Rousseau,  tendant  à 
établir  entre  le  syndicat,  et  les  sociétés  coopératives  de  production 
ou  de  crédit  créées  par  lui,  un  lien  de  droit  tellement  intime  qu'à 
vrai  dire  la  société  coopérative  ne  serait  plus  qu'un  des  aspects 
extérieurs  du  syndicat  (V.  infra,  n°  584). 


§  5.   —  Dissolution  des   syndicats. 

454.  —  Causes  de  dissolution.  —  Théoriquement,  les  syndicats 
professionnels,  pures  entités  légales  indépendantes  des  individus 
qui  les  composent,  peuvent  avoir  une  durée  indéfinie,  illimitée. 
Néanmoins,  de  nombreuses  causes  d'extinction, les  unes  statutaires, 
les  autres  accidentelles  ou  en  tous  cas  postérieures  à  leur  création, 
peuvent  mettre  On  à  leur  existence  juridique. 

a)  Cas  de  dissolution  volontaire.  —  Ces  cas  sont  au  nombre  de 
trois  :  —  1°  L'arrivée  du  terme  fixé  par  les  statuts.  —  Il  appartient 
du  reste  à  l'assemblée  générale  d'empêcher  cette  cause  d'extinction 
de  produire  effet  en  décrétant  (avant  l'arrivée  du  terme  statutaire) 
la  prorogation  du  syndicat  pour  une  durée  déterminée,  ou  même 
en  supprimant  purement  et  simplement  le  terme  primitif; 

2°  La  réalisation  du  but  en  vue  duquel  le  syndicat  a  pu  se  cons- 
tituer. —  C'est  ainsi  qu'un  syndicat  constitué  exclusivement  en  vue 
de  soutenir  une  grève  prendra  fin  après  la  reprise  du  travail,  à  moins 

1  Cette  société  a  dû  se  dissoudre,  au  bout  de  quelques  années.  —  Bréchignac, 
La  mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  th.  1909. 
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que  les  syndiqués  ne  votent,  ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  souvent, 
la  prorogation  indéfinie  du  syndicat  ; 

3°  Le  vote  de  dissolution,  émané  de  l'unanimité  des  membres  du 
syndicat.  —  Certains  auteurs  décident  même  qu'en  pareille  matière 
le  vote  de  la  majorité  doit  suffire;  mais  nous  croyons  plus  juridi- 
que, et  plus  conforme  à  l'espritôde  la  loi,  d'exiger  l'unanimité.  La 
personnalité  du  syndicat  est  en  en  effet  indépendante  de  celle  des 
individus  qui  le  composent,  et  l'article  7  démontre  que,  dans  l'es- 
prit du  législateur  de  1884,  la  démission  individuelle,  libre  d'ail- 
leurs de  toute  entrave,  est  la  seule  voie  légale  ouverte  aux  mem- 
bres mécontents  de  la  gestion  sociale,  ou  désireux  de  recouvrer 
leur  liberté  d'action.  Qu'importe  dès  lors  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  démissions?  Qu'importe  même  le  fait  que  la  majorité 
entend  se  retirer  du  syndicat?  Dès  l'instant  que  la  loi  n'a  pas 
reconnu  à  cette  majorité  le  droit  de  provoquer  l'extinction  de 
l'association,  celle-ci  doit  subsister  tant  qu'il  reste  un  membre 
pour  lui  servir  de  substratum.  11  en  est,  selon  nous,  des  syndicats 
comme  des  congrégations  religieuses  autorisées,  lesquelles  subsis- 
tent comme  être  moral,  tant  qu'il  reste  une  seule  des  personnes  qui 
en  faisaient  partie  (Civ.cass.,  23  mai  1849,  D.  49.1.161). 

455.  —  b)  Dissolution  forcée.  —  La  dissolution  forcée  est  pro- 
noncée, à  titre  de  peine  complémentaire,  par  le  tribunal  correction- 
nel, et  à  la  requête  du  ministère  public,  pour  infraction  aux  arti- 
ticles  2  à  6  de  la  loi  de  1884,  c'est-à-dire  pour  inobservation,  soit  des- 
formes  de  publicité, soit  des  conditions  de  fond, ou  pour  violation  des 
règles  légales  relatives  à  l'affectation  des  acquisitions  immobilières. 
Remarquons,  du  reste,  que,  dans  ces  différentes  hypothèses,  la  dis- 
solution est  facultative  pour  le  tribunal,  qui  ne  la  prononcera,  bien 
évidemment,  que  dans  le  cas  d'une  contravention  grave,  suscepti- 
ble de  porter  atteinte  à  l'ordre  public.  Cette  pénalité  sera  d'autant 
plus  rarement  prononcée  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  la 
prononcer  d'office  ;  il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  République  ;  or,  il  est  certain  que  le  parquet  ne  prendra 
de  telles  réquisitions  que  dans  des  cas  exceptionnels.  La  Cour 
de  Paris  a  fait  usage,  il  y  a  quelques  années,  de  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire à  l'occasion  des  poursuites  exercées  contre  les  secrétai- 
res des  quarante-sept  syndicats  irréguliers  affiliés  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris:  quarante-cinq  prévenus  ayant  fait  défaut  à  l'au- 
dience, par  ordre  de  la  Commission  executive  de  la  Bourse,  la  Cour 
confirma  à  leur  égard  la  décision  des  premiers  juges  (50  fr.  d'a- 
mende et  dissolution),   tandis  qu'elle  réduisait  l'amende  à  25   fr.,. 
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et  retirait  la  peine  de  la  dissolution  pour  les  deux  comparants,  qui 
justifiaient  avoir  effectué,  depuis  le  jugement,  le  dépôt  des  statuts 
(Paris,  8  nov.  1893)  K 

456.  —  La  compétence  du  tribunal  correctionnel  est  exclusive, 
soit  de  celle  du  tribunal  civil  (qui  n'a  pas  qualité  pour  prononcer 
une  peine),  soit  à  plus  forte  raison  de  la  compétence  administrative. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  législateur  de  1884  avait  entendu 
affranchir  les  syndicats  professionnels  de  toute  tutelle  administra- 
tive :  l'autorité  administrative  ne  peut  pas  plus  les  dissoudre  qu'il 
ne  lui  appartient  de  s'opposer  à  leur  naissance. 

457.  —  Effets  de  la  dissolution.  —  Plusieurs  commentateurs 
de  la  loi  de  1884  croient  devoir  décider  qu'à  la  dissolution,  les 
membres  du  syndicat  disparu  ont  le  droit  de  se  répartir  l'actif.  Les 
biens  du  syndicat  dissous,  défalcation  faite  des  sommes  dues  aux 
créanciers,  seraient,  comme  dans  le  cas  de  dissolution  d'une  société 
commerciale,  la  propriété  indivise  de  tous  les  membres  actuels,  les- 
quels auraient  droit  chacun  à  une  part  égale,  à  moins  que  les  statuts 
n'établissent  une  autre  base  de  répartition,  telle  que  la  proportion- 
nalité au  chiffre  total  des  apports,  c'est-à-dire  des  cotisations  versées 
par  chaque  copartageant*. 

Celte  solution  est  parfaitement  logique  dans  le  système  d'après 
lequel  les  syndicats  professionnels  constitueraient  des  sociétés  pri- 
vées ;  mais  elle  est  inadmissible,  au  contraire,  dans  la  doctrine  qui 
envisage  les  syndicats  comme  des  établissements  d'utilité  publique. 
Si  les  syndicats  sont  des  établissements  d'utilité  publique,  il  faut 
nécessairement  leur  appliquer  la  loi  de  ces  établissements  et  décider 
en  conséquence  que  l'actif  net,  demeuré  disponible  après  acquitte- 
ment intégral  du  passif,  doit  faire  retour  à  l'Etat.  Le  principe  du 
retour  à  l'Etat  des  biens  délaissés  par  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique dissous  ne  saurait  sérieusement  être  contesté.  Il  a  été  maintes 
fois  proclamé  par  les  lois  de  l'époque  intermédiaire,  notamment  par 
la  loi  des  2-17  mars  1791  déclarant  propriétés  nationales  les  biens 
des  corporations  supprimées  ;  il  est  implicitement  contenu  dans  les 
dispositions  des  articles  713  et  539  du  Gode  civil  (Ducrocq,  Droit 
•administratif,  t.  II,  n°  1337). 

Enfin,  le  même  principe  a  été  appliqué  par  la  loi  du  24  mai  1825 
aux  congrégations  autorisées  de  femmes,  par  la  loi  du  15  juillet  1850 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  (dont  l'analogie  avec  les  syndicats 

1  V.  aussi    Crira.    rejM    18  fév.  1893,  D.  94. 1.26  (patrons  du    Nord),  et    Paris, 
26  janv.  1894  (Rev.  des  soc,  1894.295). 
-V.  notamment:  Boullaire,  p.  131. 
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professionnels  est  manifeste),  et  par  la  loi  des  12-27  juillet  1875  aux 
établissements  d'enseignement  supérieur  libre  '.  Pourquoi  ne  pas 
l'appliquer  au  patrimoine  des  syndicats  ?  Il  est  vrai  que  les  lois  de 
1825,  1850,  1875  règlent  l'emploi,  par  l'Etat,  des  biens  provenant  des 
congrégations,  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  établisse 
ments  d'enseignement  supérieur  disparus,  et  lui  font  une  obligation 
d'affecter  lesdits  biens  à  des  œuvres  ecclésiastiques,  d'assistance  ou 
d'enseignement  ;  tandis  que  la  loi  de  1884  est  muette  sur  l'affectation 
à  donner  aux  biens  provenant  de  l'actif  syndical.  Mais  cette  lacune 
delà  loi  ne  peut  nous  autoriser  à  écarter,  sans  y  être  contraint  par 
un  texte  formel,  l'application  d'un  des  principes  les  plus  certains  dé 
notre  droit  public,  d'autant  plus  que  le  retour  à  l'Etat  des  biens  syn- 
dicaux, même  non  réglementé,  est  certainement  plus  conforme  aux 
intérêts  généraux  pour  la  défense  desquels  ces  associations  avaient 
été  constituées,  que  ne  le  serait  le  partage  entre  les  adhérents  ac- 
tuels. Ce  partage  (dont  seraient  exclus  les  adhérents  démissionnai- 
res, alors  cependant  que  leurs  cotisations  ont  grossi  le  patrimoine 
syndical),  enrichirait  certains  individus,  sans  profit  réel  pour  la  col- 
lectivité ;  l'Etat,  au  contraire,  ne  manquera  pas  d'affecter  les  valeurs 
provenant  de  cette  source  à  des  fondations  d'intérêt  général,  ou  à 
des  subventions  destinées  à  des  établissements  similaires. 

Au  point  de  vue  économique,  la  solution  proposée  par  nous  n'a 
donc  que  des  avantages.  D'autre  part,  au  point  de  vue  du  droit  posi- 
tif, elle  nous  paraît  la  plus  conforme  aux  textes.  La  dissolution 
peut  en  effet  être  envisagée  comme  une  démission  en  masse,  si  elle 
est  volontaire,  ou,  si  elle  est  forcée,  comme  une  exclusion  en  masse 
de  tous  les  membres  de  l'association  (Glotin,  p.  305). 

Or  l'article  7,  §  1er,  refuse  expressément  aux  démissionnaires  et 
implicitement  aux  membres  exclus,  tout  droit  sur  l'actif  social. 
Lorsque  le  législateur  entend  conférer  aux  associés,  à  la  disso- 
lution, un  droit  sur  l'actif  social,  il  procède  d'une  façon  inverse  à 
l'égard  des  démissionnaires  ;  il  les  autorise  à  reprendre  leur  apport 
(art.  52,  loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital  variable)  2. 

458.  —  Concluons  donc  que  l'Etat,  en  cas  de  dissolution  d'un 
syndicat  professionnel,  recueille  seul,  à  l'exclusion  des  membres 
actuels,  l'actif  net  de  l'association.  Ce  principe  comporte  toutefois 
une  double  restriction  :  —  1°  Les  biens  provenant  de  dons  ou  legs 
doivent  faire  retour  au  donateur  ou  à  ses  représentants  (argum. 

*  V.  aussi  la  loi  du  9  déc.  1905,  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  art.  I 

*  Cf.  Dali.,  Suppl.  au  Rêp.,  v°  Travail,  n°  913  ;  Jolly,  p.  121. 
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d'analogie  tiré  de  l'art.  8  in  fine,  loi  de  1884,  de  l'art.  12,  loi  du 
12  juill.  1875  sur  l'enseignement  supérieur  libre,  et  de  l'art.  7  in 
fine,  loi  du  9  déc.  1905).  Ces  biens  ne  pourront  être  revendiqués 
par  l'Etat  que  si  le  donateur  est  mort  sans  laisser  d'héritiers  pou- 
vant exercer  le  droit  de  retour.  —  2°  Les  statuts  du  syndicat  peu- 
vent avoir  réglé  expressément  la  répartition  des  biens  acquis  à  titre 
onéreux,  en  vue  d'une  dissolution,  décidé  par  exemple  que  ces 
.biens  se  partageront  entre  les  syndiqués  ou  seront  affectés  à  une 
fondation  déterminée,  ou  remis  à  tel  autre  syndicat   existant. 

A  première  vue, il  semble  difficile  de  donner  effet  à  une  telle  clause. 
Sans  parler  des  difficultés  spéciales  que  soulève  la  validité  des  fon- 
dations, il estdifficiledeméconnaître  que  cette  clause  a  tous  les  carac- 
tères d'une  libéralité,  différente  des  deux  seules  formes  de  libérali- 
tés reconnues  par  le  Gode  civil  (art.  893),  la  donation  et  le  testament. 
Cependant  un  doute  sérieux  surgit  à  la  lecture  de  l'article  12  de 
la  loi  de  1875,  sur  l'enseignement  supérieur  libre,  portant  «  que  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  font  également  retour  à  l'Etat,  si  les 
statuts  ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  disposition  ».  Qu'est-ce 
à  dire,  sinon  que  dans  la  pensée  du  législateur  de  1875  les  établis- 
sements d'utilité  publique  ont  précisément  le  droit  de  faire  en 
quelque  sorte  leur  testament,  et  de  régler  la  dévolution  de  leurs 
biens  ?  Si  les  établissements  d'enseignement  supérieur  ont  ce  droit, 
pourquoi  ne  pas  le  reconnaître  aux  syndicats  professionnels  ? 

459.  —  La  loi  de  1901  sur  les  associations  est  venue  encore  for- 
tifier cette  argumentation.  11  est  dit,  en  effet,  dans  l'article  9, 
qu'  «  en  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par 
justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformément  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les  règles 
déterminées  en  assemblée  générale  ».  *.  Cette  dernière  prescription, 
qui  aboutirait  à  rendre  illusoire  le  principe  du  retour  à  la  collec- 
tivité des  biens  du  syndicat  dissous,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
étendue  aux  syndicats,  à  raison  précisément  de  ce  fait,  qu'à  la  diffé- 
rence des  associations  ordinaires,  les  syndicats  constituent  des 
établissements  d'utilité  publique,  dont  le  patrimoine  après  disso- 
lution doit  avoir  une  affectation  sociale.  Mais  nous  admettrons  au 
contraire,  comme  étant  l'expression  du  droit  commun,  la  faculté 
reconnue  aux  fondateurs  du  syndicat  de  régler,  par  une  clause 
expresse  des  statuts,  la  dévolution  de  l'actif  après  dissolution. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  eût  été  bien  préférable  de  déter- 

1  V.  aussi  art,  5-7°,  et  art.  11  in  fine  de  la  loi  organique  du  1er  avril  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 
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miner  légalement  l'affectation  que  devront  recevoir,  à  défaut  d< 
clause  dérogatoire  des  statuts,  les  biens  laissés  par  un  syndical 
dissous.  Aussi  y  aurait-il  tout  avantage,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
syndicale,  à  compléter  ce  texte  sur  ce  point.  L'on  pourrait  dans  ce 
but  s'inspirer  de  la  proposition  Dussaussoy  (5  fév.  1895,  Ch.,  Doc. 
pari,  1895,  p.  225),  prescrivant  l'attribution  des  biens  composanl 
l'actif  syndical,  à  défaut  de  clauses  statutaires,  soit  à  un  syndical 
similaire,  soit,  à  défaut  de  syndicat,  au  bureau  de  bienfaisance  d( 
la  commune  siège  du  syndicat  (Cf.  art.  7,  loi  9  déc.  1905). 


.§  6.  —  Unions  de  syndicats.   —  Fédérations  ouvrières. 
Bourses  du  travail  et  Confédération  générale  du  travail  *, 


I.  —  Unions  ou  fédérations  syndicales. 

460.  —  Principe  du  droit  d'union.  —  Les  divers  syndicats 
d'une  même  région,  ou  les  syndicats  d'une  même  industrie,  même 
disséminés  sur  les  différents  points  du  territoire,  peuvent  avoir  des 
intérêts  communs  à  défendre.  Ainsi  que  le  fit  observer  M.  Hiéiard, 
au  nom  de  Y  Union  nationale  du  commerce,  lors  de  l'enquête 
ouverte  en  1884  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  reconnaître 
les  unions  de  syndicats,  «  à  côté  des  questions  purement  techni- 
ques, où  la  compétence  des  gens  de  métier  est  indispensable  et 
suffisante,  il  en  est  d'autres  et  très  nombreuses  qui  visent  des  inté- 
rêts communs  à  plusieurs  corps  d'état,  quelquefois  même  à  toute 
l'industrie  d'une  région  et  d'un  pays,  douanes,  transports,  etc.  ».  Le 
principe  môme  de  la  reconnaissance  des  Unions  de  syndicats  ren- 
contra cependant  au  Sénat  des  adversaires  résolus.  Les  fédérations 
syndicales  ouvrières,  disait-on,  capables  de  grouper  à  un  moment 
donné,  en  vue  d'une  action  commune,  plus  d  un  million  de  tra- 
vailleurs, constitueraient  un  véritable  danger  social  ;  il  n'est  pas 
admissible  que  le  législateur  fournisse  des  cadres  à  l'armée  de  la 
Révolution  sociale. 

1  F.  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  1  vol.  in-8,  1901,  et  Rev.  polit, 
et  parlent.,  \*'  sept.  1899;  de  Seilhac,  Les  Congrès  ouvriers,  1900,  et  Syndicats 
ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail,  1902  ;  Le  Theuf,  Histoire  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris,  th.  1902  ;  Boivin,  La  Bourse  du  travail  en  France,  th.  1905  ; 
Facdouel,  La  Fédération  des  travailleurs  du  livre,  th.  1905;  Pouget,  La  Confé- 
dération du  travail,  1907;  Griffuelhes,  L'action  syndicaliste,  1907;  Beaupin,  La 
Confédération  générale  du  travail,  broch.  1908  ;  Franck,  Les  bourses  du  travail  et  la 
Confédération  générale  du  travail,  th.  1910.—  V.  aussi  :  Musée  social,  La  Fédération 
des  travailleurs  du  livre  (circul.  15,  série  B).  -  Conf.  les  chroniques  de  la  Rev. 
pont  et  pari.,  du  Mouvement  socialiste,  de  la  Voix  du  Peuple,  organe  de  la 
L.  h.  T.,  la  Revue  syndicaliste,  etc.). 
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M,  Tolain  triompha  de  ces  résistances  en  faisant  observer  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  question  d'empêcher  la  formation  des  Unions  de 
syndicats  ;  que  ces  fédérations  existaient  depuis  longtemps  en  fait, 
soit  entre  patrons  (exemple,  l'Union  nationale  de  la  rue  Lancry),  soit 
entre  associations  ouvrières  (Fédération  des  travailleurs  du  livre 
fondée  en  1881  ;  Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France, 
etc.),  et  qu'il  était  dès  lors  beaucoup  plus  politique  de  les  recon- 
naître en  les  réglementant  que  de  les  pousser  par  une  persécution 
maladroite  dans  la  voie  révolutionnaire  (Sénat,  31  juill.  1883).  Ces 
considérations  prévalurent,  et  le  principe  du  droit  d'union  fut 
inscrit  dans  l'article  5  de  la  loi  de  1884. 

Deux  questions  se  posent  sur  cet  article  :  —  a)  Conditions  de 
validité  de  l'Union  de  syndicats  ;  —  b)  Mode  de  fonctionnement  et 
droits  de  l'Union. 

461.  —  A.  Conditions  de  validité  de  l'Union  de  syndicats. 

—  Ces  conditions  se  subdivisent,  comme  pour  les  syndicats  isolés, 
en  conditions  de  forme  et  conditions  de  fond. 

1°  Conditions  de  forme.  —  L'article  5  paraît  n'exiger  qu'une  seule 
formalité  :  le  dépôt  à  la  mairie  des  noms  de  tous  les  syndicats  com- 
posant l'Union.  Faut  il  donc  en  conclure  que  les  unions  n'ont  pas 
besoin  de  déposer  leurs  statuts,  ni  de  faire  connaître  les  noms  de 
leurs  directeurs  et  administrateurs?  On  l'a  prétendu  '  ;  mais  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  en  sens  contraire,  et  à  décider 
avec  la  circulaire  ministérielle  «  que  si  l'Union  est  régie  par  des 
statuts,  elle  doit  également  les  déposer  ».  Il  est  également  néces- 
saire que  l'Union  fasse  connaître  le  lieu  où  siègent  les  syndicats 
unis.  Cette  solution  est  d'abord  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Le  législateur  de  1884  n'a  autorisé  les  unions  qu'avec  une  certaine 
défiance  ;  il  serait  au  moins  étrange  qu'il  les  affranchit  de  la  seule 
mesure  susceptible  de  faciliter  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ; 
mesure  d'ailleurs  imposée  aux  syndicats  individuellement  envisagés. 
De  plus,  les  textes  sont  également  favorables  à  notre  interpréta- 
tion. En  effet,  tout  d'abord,  l'article  5  renvoie  à  l'article  4,  §  2  ;  or, 
le  §  2  n'est  que  le  complément  indispensable  du  §  1er,  lequel  impose 
aux  fondateurs  l'obligation  de  déposer  à  la  mairie  du  siège  social 
le  texte  des  statuts,  ainsi  que  les  noms  de  tous  les  administrateurs. 
De  plus,  l'article  9  punit  les  administrateurs  d'une  peine  correc- 
tionnelle en  cas  d'infraction  à  l'article  5  ;  or,  comment  le  parquet 
connaîtrait-il,  soit  l'existence  de  l'infraction,  soit  les  noms  des  cou- 

1  Mongin,  Lois  nouvelles,   1888,  p.  98. 
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pables,  si  les  Unions  des  syndicats  n'étaient  pas  tenues  de  dépose 
leurs  statuts  et  les  noms  de  leurs  administrateurs? 

462.  —  2°  Conditions  de  fond.  —  Ces  conditions  se  réfèrent  au 
personnes  et  à  l'objet. 

a)  Personnes.  —  Les  seules  personnes  juridiques  admises  à  entrer 
dans  une  union  de  syndicats  sont  les  syndicats  régulièrement  cons- 
titués. Les  directeurs  d'une  union  qui  comprendrait  au  nombre  de 
ses  adhérents  un  ou  plusieurs  syndicats  irréguliers  ou  quelque 
autre  association  illicite  seraient  passibles  des  peines  édictées  par 
Tarticle  9  de  la  loi,  sans  préjudice  du  droit  pour  le  tribunal  correc 
tionnel  de  prononcer,  à  la  requête  du  ministère  public,  la  dissolu 
tion  de  l'union.  Application  de  ce  principe  a  été  faite  par  la  Cour  dej 
Paris  à  l'Union  ou  fédération  de  syndicats,  dont  la  Bourse  du  travai 
de  Paris  était  le  centre,  union  comprenant  47  syndicats  irrégulier 
(Paris,  8  nov.  1893,  v.  supra,  n°  455).  Les  syndicats  régulièrement 
constitués,  dont  parle  l'article  5,  sont  exclusivement  les  syndicats 
constitués  suivant  la  loi  française  ;  aucun  syndicat  étranger,  même 
régulièrement  constitué  suivant  la  loi  étrangère,  ne  pourrait  donc 
être  admis  à  figurer  dans  une  union.   Une  fédération  de  syndicats 
ouvriers,  qui  ferait  appel  aux  syndicats  étrangers,  s'exposerait  aux 
pénalités  de  l'article  9,  sans  préjudice  de  l'application  possible  de 
l'article  12  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  sur  les  associations  (v.  supra 
n°  394). 

b)  Objet.  —  Les  Unions  de  syndicats  ont  exactement  le  même 
objet  que  les  syndicats  :  défense  des  intérêts  économiques,  indus 
triels,  commerciaux  et  agricoles  communs  à  leurs  membres.  Il  leur 
est  rigoureusement  interdit,  sous  la  sanction  pénale  de  l'article  9, 
soit  de  poursuivre  un  but  politique1  ou  religieux,  soit  de  faire  le 
commerce. 

1  La  C.  G.  T.  poursuivant  un  objectif  nettement  politique  (le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire est  une  organisation  de  combat  contre  la  société  capitaliste,  v.  infra, 
n0'  555  et  s.),  le  gouvernement  a  sérieusement  songé  (mai  1907)  à  en  poursuivre  la 
dissolution.  M .  Clemenceau,  ne  se  croyant  pas  suffisamment  armé  par  la  loi  de  1884, 
se  proposait  de  soumettre  au  Parlement  un  projet  de  loi  autorisant  formellement  la 
dissolution  des  Unions  poursuivant  un  but  illégal  ;  l'opposition  du  ministre  du 
travail  aurait  seule  empêché  ce  dépôt.  A  notre  avis,  une  telle  loi  serait  superflue, 
l'article  5  devant,  pour  les  sanctions  pénales  applicables  aux  Unions,  se  combiner 
avec  l'article  9.  Au  surplus,  et  à  supposer  que  l'article  9  ne  soit  pas  suffisamme  it 
explicite,  le  parquet  trouverait  une  arme  plus  sûre  encore  dans  l'article  3  de  la  loi 
de  1901  sur  les  associations.  Cet  article  déclare  nulle  «  toute  association  fondée 
sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,...  ou  qui  aurait 
pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  national...  ».  A  moins  le 
soutenir  cet  étrange  paradoxe  que  l'anlimilitarisme,  l'antipatriotisme,  l'excitation 
à  l'action  directe  et  au  sabotage,  la  préparation  systématique  à  la  grève  générale,  ie 
constituent  pas  ces  objets  illicites,  l'on  doit  admettre,  sans  la  moindre  hésitation, 
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463.  —  B.  Mode  de  fonctionnement  et  droits  de  l'Union  de 
syndicats.  —  1°  Personnel  directeur.  —  L'Union  de  syndicats  est 
administrée  et  dirigée,  comme  les  syndicats  eux-mêmes,  par  des 
administrateurs  et  directeurs  (commission  executive),  dont  le  mode 
d'élection  dépend  d'ailleurs  des  statuts.  Le  plus  souvent,  ces  admi- 
nistrateurs sont  désignés  par  un  conseil  fédéral,  ou  conseil  syndical, 
composé  de  délégués  de  tous  les  syndicats  adhérents  Si  les  syndi- 
cats adhérents  sont  en  petit  nombre,  ces  délégués  eux-mêmes  cons- 
tituent, par  leur  réunion,  le  conseil  d'administration.  Une  difficulté 
s'est  élevée  au  sujet  des  administrateurs  de  l'Union  :  est-il  néces- 
saire qu'ils  satisfassent  aux  conditions  exigées  des  administrateurs 
de  syndicats,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  membres  de  l'un  des  syndi- 
cats. Français,  et  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils?  Le  texte  de 
la  loi  est  muet  à  cet  égard  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  commande  l'affir- 
mative. Les  unions  de  syndicats,  nous  l'avons  établi,  doivent  être 
purement  nationales,  ne  comprendre  que  des  syndicats  français, 
c'est-à-dire  ayant  leur  siège  social  en  France,  et  tous  leurs  adminis- 
trateurs français  ;  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  ces  unions 
pouvaient  placer  à  leur  tète  des  étrangers  !  D'autre  part,  elles  doi- 
vent être  strictement  professionnelles  ;  par  conséquent,  les  admi- 
nistrateurs doivent  appartenir  à  l'un  des  syndicats  affiliés.  Enfin, 
quant  à  la  capacité,  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  exi- 
ger la  jouissance  des  droits  civils  existent  aussi  bien  pour  les  unions 
que  pour  les  syndicats  isolés. 

464.  —  2°  Rapports  de  l'Union  avec  ses  membres.  —  C'est  une 
question  très  discutée  que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  étendre  aux 
unionsdesyndicatsladisposition  de  l'article  7,  aux  termes  de  laquelle 
«  tout,  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirera  tout  ins- 
tant de  l'association,  nonobstant  toute  clause  contraire  ».  Une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine  s'oppose  à  cette  extension,  et  décide 
que  les  syndicats  affiliés  peuvent  valablement  s'engagera  demeurer 
dans  l'Union  pendant  un  temps  déterminé  ;  tel  est  le  droit  commun 

que  la  C.G.T.  tombe  sous  le  coup  des  lois,  aussi  bien  de  la  loi  de  1884  que  de  la 
loi  de  1901,  sans  parler  des  dispositions  du  Code  pénal  visant  la  provocation  au 
meurtre  ou  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  des  lois  sur  les  menées 
anarchistes  (v.  supra,  n°  394):  Franck,  op.  cit.,  p.  498  et  s.  ;  P.  Deschanel, 
dise,  à  la  Ch.,  23  oct.  1908  ;  Villey,  Les  périls  de  la  démocratie  française,  1911  ; 
Lescure,  Rev.  polit.,  mai  1911.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  reconnu,  au  nom  du 
gouvernement,  M.  Viviani,  min.  du  travail  (Ch.,  23  oct.  1908),  puis  M.  Briand, 
présid.  du  Conseil  (Ch.,  20  janv.  1911).  S'ils  n'ont  cependant  pas  ordonné  de 
poursuites,  c'est  uniquement  pour  des  raisons  d'opportunité  et  de  tactique  politi- 
que, que  nous  n'avons  pas  à  apprécier,  le  point  de  droit  rentrant  seul  dans  notre 
compétence.  —  Sur  la  nécessité  du  maintien  des  lois  sur  les  menées  anarchistes, 
v.  le  dise,  de  M.  Cruppi,  garde  des  sceaux,  à  la  Chambre  (6  déc.   1911). 


348  TITRE   PREMIER.    —    CHAPITRE   IV 

des  associations,  et  ce  droit  commun  doit  s'appliquer  aux  Unions 
dès  l'instant  que  la  loi  de  1884  ne  s'en  est  écartée  que  pour  les  syr 
dicats  individuellement  envisagés  (Glotin,  p.  319).   Cette  solutioi 
nous  semble  très  contestable  ;  l'article  5,  en  effet,  ne  se  suffit    pas 
à  lui-même,  il  convient   de   le   combiner   avec  d'autres  articles, 
notamment  avec  l'article  7.  D'ailleurs,  le  but  du  législateur  n'a  pas 
été  de  fortifier  les  Unions,  tout  au  contraire,  puisqu'il  leur   refuse 
la  personnalité  morale  ;  or  la  permanence  relative,  la  fixité  que  l'on 
voudrait  assigner  à  la  composition  des  Unions  irait  manifestement 
à  rencontre  du  but  cherché. 

465.  _  30  Droits  de  Y  Union.  —  Les  Unions  de  syndicats  diffè- 
rent essentiellement  des  syndicats,  en  ce  qu'elles  ne  jouissent  pas 
de  la  personnalité  civile.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément;  mais 
cette  solution  s'induit  nécessairement  de  la  disposition  finale  de 
l'article  5.  Toute  personne  morale,  par  définition  même,  doit  pou- 
voir ester  en  justice  ;  refuser  ce  droit  à  une  association,  équivaut  à 
lui  dénier  la  personnalité  morale. 

Les  Unions  de  syndicats  n'ont,  dès  lors,  d'autres  droits  que  ceux 
dont  était  investie,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  toute  associa- 
tion fonctionnant  en  vertu  d'une  autorisation  administrative  (cer- 
cles, sociétés  littéraires,  etc.),  ou  ceux  appartenant,  même  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1901,  aux  associations  simples  ou  non  déclarées 
(art.  2).  Toute  Union  peut  avoir  une  caisse  sociale,  mais  les  valeurs 
déposées  dans  cette  caisse  appartiennent  indivisément  aux  syndicats 
adhérents  ;  elle  peut  même,  avec  les  fonds  des  cotisations,  acquérir 
un  immeuble  qu'elle  affectera  à  ses  réunions  ;  mais  cet  immeuble  ne 
sera  pas  la  propriété  de  l'Union  ;  il  appartiendra,  par  indivis,  aux 
syndicats  affiliés,  qui,  eux,  peuvent  posséder  des  immeubles  dans 
les  limites  déterminées  par  l'article  6. 

N'ayant  pas  de  personnalité  juridique,  l'Union  ne  peut  ester  en 
justice  par  l'intermédiaire  de  ses  directeurs  ;  en  cas  de  procès  inté- 
ressant l'Union  tout  entière,  tous  les  syndicats  qui  la  composent 
devront  figurer  en  nom,  dans  l'instance  et  dans  tous  les  actes  de 
procédure  *. 

1  Trib.  civ.  Cholet,  12  fév.  1897,  Gaz.  du  Pal.,  16  mars  1897;  Trib.  civ.  Lyon, 
17  mars  1899,  Le  Droit,  13  juill.  1899;  Trib.  Toulouse,  30  janv.  1899,  Rev.  prat 
de  droit  industriel,  1896,  p.  97  ;  Trib.  paix  Alger,  18  mai  1907,  D.  08.5.64.  —  V.  aussi 
note  sous  D.  01.2.427.  La  loi  de  1901  fournit  d'ailleurs  une  solution  élégante  ds 
la  difficulté:  l'Union  n'a  qu'à  se  constituer  en  association  déclarée  pour  être  ad- 
mise à  ester  en  justice  (art.  6,  loi  du  1er  juill.  1901).  —  Wahl,  Définition  de  l'as- 
sociation (Journ.  des  Soc,  1905,  p.  393);  Hayem,  Domaines  respectifs  de  l'associe 
tion  et  de  la  société,  p.  332  et  s.  ;  Lettre  du  garde  des  sceaux  du  27  juill.  1903 
{Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.   1021). 
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466.  —  Si  les  Unions  de  syndicats  ne  constituent  pas  des 
personnes  morales,  du  moins  certaines  décisions  judiciaires  leur 
ont-elles  reconnu  le  droit  de  se  constituer  en  sociétés  civiles 
ou  commerciales.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  par  jugement  en  date  du  1er  mars  1888  (Rev.  soc,  1888, 
p.  207),  relatif  à  l'Union  nationale  du  commerce.  La  régularité  de 
celte  solution  nous  inspire  des  doutes.  Les  Unions,  comme  telles, 
n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire  le  commerce  que  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Aussi  les  sociétés  commerciales  qu'elles  peuvent  libre- 
ment constituer  (à  l'instar  des  syndicats  isolés  qui  s'adjoignent  des 
coopératives)  devraient-elles,  à  notre  avis,  s'organiser  en  dehors  de 
l'Union,  celle-ci  conservant  son  individualité  et  son  indépendance  \ 

IL  —  Bourses  du  travail. 

467.  —  Des  Unions  de  syndicats  doivent  être  rapprochées  les 
Bourses  de  travail.  Ce  n'est  pas  que  toute  Bourse  du  travail  doive 
être  assimilée  à  une  union  :  envisagée  en  elle-même,  une  Bourse 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  lieu  de  réunion,  un  centre  où  les  adhérents 
des  divers  syndicats  d'une  même  ville  ou  région  se  rencontrent 
et  se  concertent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et  l'organisation 
de  divers  services  d'intérêt  collectif.  Même  dans  le  cas,  très  fré- 
quent, où  ces  syndicats  ont  leur  siège  social  et  leurs  archives  dans 

1  les  locaux  de  la  Bourse,  l'on  conçoit  très  bien,  théoriquement,  que 
chaque  syndicat  adhérent  de  la  Bourse  conserve  toute  son  indé- 
pendance. 

Mais,  pratiquement,  il  est  évident  que  l'objectif,  et  que  le  résili- 
ât tat  effectif  de  la  création  dans  une  ville  d'une  Bourse  de  ce  genre 
I  est  de  constituer  entre  tous  les  syndicats  adhérents  de  la  ville  ou 
de  la  région  un  lien  permanent,  une  fédération,  qui  elle-même  s'af- 
filiera à  son  tour  aux  fédérations  similaires  de  France  (voire  même 
de  l'étranger,  bien  que  ces  fédérations  internationales  soient  léga- 
lement prohibées). 

En  fait,  à  chaque  Bourse  du  travail  correspond  une  union  ou 

i  Ainsi  ont  procédé  la  plupart  des  Unions  régionales  de  syndicats  agricoles. 
V Union  centrale  des  agriculteurs  de  France,  au  contraire,  a  cru  pouvoir  éluder 
l'application  de  la  loi  en  s'adjoignant  un  Syndicat  central  des  agriculteurs  de 
France,  qui  n'a  en  réalité  «  aucune  vie  indépendante,  et  qui  sert  seulement  de 
courtier  pour  toutes  les  affaires  des  syndicats  affiliés,  centralisées  à  PUnion  ».  — 
Coulet,  p.  155.  —  Avec  l'auteur  précité,  nous  formulons  les  plus  expresses  réser- 
ves sur  la  régularité  du  procédé;  il  ne  saurait  suffire  de  baptiser  une  Union  du 
qualificatif  de  Syndicat  central  pour  lui  conférer  la  personnalité  juridique  qu'à  tort 
ou  à  raison  la  loi  dénie  aux  Unions  syndicales. 
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fédération  de  syndicats  adhérents  ;  et  toutes  les  Bourses  française 
ont  constitué  entre  elles,  depuis  plusieurs  années,  une  vaste  fédé- 
ration nationale.  Celle  ci,  dirigée  par  un  Comité  général  constitué 
on  1894,  a,  jusqu'en  1902,  manifesté  sa  vitalité  par  des  Congrès 
annuels.  Depuis  le  Congrès  de  Montpellier  (septembre  1902),  la  F' 
dération  des  Bourses,  jusqu'alors  indépendante,  est  devenue  u 
simple  rouage  de  la  Confédération  générale  du  travail,  constituée  e 
1895,  au  Congrès  ouvrier  de  Limoges. 

Celle-ci  comprend  :  1°  Les  fédérations  nationales  d'industrie  o 
de  métiers  et  les  syndicats  nationaux  (arsenaux,  tabacs,  allumet 
tes,  etc.);  2°  Les  Bourses 'du  travail  et  les  syndicats  dont  les  pro 
fessions  ne  sont  pas  constituées  en  fédération  d'industrie  ou  de 
métier.  Elle  se  divise  en  deux  sections  :  section  des  fédérations  et 
des  syndicats  isolés,  et  section  de  la  fédération  des  Bourses.   A  sa 
tête,  sont  placées  trois  commissions  permanentes  :  la  commission 
du  journal  (Voix  du  peuple),  la  commission  des  grèves  et  de  la  grève  j 
générale  (ce  titre  seul  fait  ressortir  la  tendance  révolutionnaire  de 
la  C.  G.  T.),  et  là  commission  de  contrôle.  La  C.   G.  T.  se  réunit 
en  Congrès  tous  les  deux  ans  ;  le  dernier  Congrès  s'est  tenu  à 
Toulouse,  en  1910  (ne  pas  confondre  les  Congrès  syndicalistes  avec 
les  Congrès  du  P.  S.  (S.  F.  I.  O.)  plus  spécialement  politiques). 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  tendances  générales 
de  la  Confédération,  et  sur  les  œuvres  sociales  des  Fédérations  de 
métier  \ 

468.  —  Progression  rapide  de  l'institution.  —  Les  Bourses 
du  travail  se  sont  rapidement  multipliées  dans  la  majorité  des  pays 
industriels,  et  spécialement  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
Italie,  aux  Pays-Bas.  Il  en  existait  25  en  France  en  1893,  65  en 
1900  ;  le  chiffre  officiel  pour  1910  est  de  145  (Bull.  Off.  trav.9  1910, 
p.  1202,  état  au  1er  janv.  1910).  La  plupart  d'entre  elles,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  ont  été  créées  par  les  syndicats  ouvriers, 
avec  le  concours  pécuniaire  des  municipalités,  qui  leur  ont  fourni 
un  local  gratuit,  et  le  plus  souvent  assuré  une  subvention  annuelle2. 

1  Cf.  de  Seilhac,  Le  Congrès  corporatif  de  Marseille,  Congrès  de  la  C.  G.  7'., 
Mus.  soc,  Docum.,  nov.  1908)  ;  H.  Lagardelle,  La  Conférence  internationale  de  Paris 
{Mouv.  socialiste,  juill.  1907)  ;  Le  Congrès  de  Toulouse  (Rev.  social.,  1910.  2.455)  ; 
Pouget,  Griffuelhes,  op.  cit.  —  V.  supra,  nos  25  et  suiv.  et  460. 

2  D'après  l'annuaire  de  1901,  le  total  des  frais  d'installation  supportés  par  les; 
budgels  municipaux,  pour  les  75  Bourses  alors  existantes,  serait  de  3.123.550  francs, 
dont  2.872.372  pour  la  Bourse  de  Paris,  fondée  en  1887,  32.500  pour  celle  de  Lyo  î 
(1891),  33.000  pour  celle  de  Marseille  (1888)  etc..  Le  total  des  subventions  muni- 
cipales s'est  élevé,  pour  l'exercice  1908,  à  346.875  francs,  dont  110.000  pour  Paris- 
12.600  pour  Bordeaux,    10.820  pour  Toulouse,  8.200    pour  Marseille,   7.000  pour 
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469.  —  Condition  juridique  des  Bourses  du  travail.  —  La 

loi  de  1884  les  passe  complètement  sous  silence.  Faut-il  donc  en 
conclure  qu'elles  n'ont  aucune  existence  légale,  ou  même  qu'elles 
sont  illicites,  à  moins  de  se  confondre  avec  des  unions  régulière- 
ment constituées,  dont  elles  seraient  le  siège  juridique  ?  Non  évi- 
demment, selon  nous. 

Les  Bourses  sont  le  complément  naturel  de  la  liberté  de  réunion, 
de  coalition  et  d'association  reconnue  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
depuis  les  lois  de  1864  sur  le  droit  de  coalition,  du  30  juin  1881  sur 
le  droit  de  réunion,  du  21  mars  1884  sur  les  associations  ou  syndi- 
cats professionnels  ;  leur  légitimité  était  donc  certaine  sous  l'em- 
pire de  l'article  291  du  Code  pénal,  et  elle  l'est  plus  encore  aujour- 
d'hui depuis  la  consécration  de  la  liberté  d'association  par  la  loi 
de  1901. 

Rien  de  plus  légitime  que  cette  prétention  des  syndicats  ouvriers 
d'une  même  ville  de  se  réunir  en  un  local  unique  pour  se  concer- 
ter sur  les  conditions  du  travail,  ou  sur  le  taux  des  salaires,  pour 
soutenir  les  grèves,  pour  organiser  des  services  communs  (place- 
ment,secours  de  chômage, viaticum  ou  enseignement  technique.  En 
s'attachant  de  préférence  à  l'organisation  du  placement, les  Bourses 
ne  font  que  se  conformer  à  leur  objectif  essentiel,  qui  est  de  rap- 
procher le  capitaliste  en  quête  de  bras  et  le  travailleur  en  quête  de 
salaire1  ;  et,  s'il  est  permis  d'adresser  un  reproche  aux  commissions 

Lyon,  etc..  Ces  chiffres  sont  loin  d'ailleurs  de  représenter  le  montant  intégral  des 
subventions  allouées  par  les  municipalités  aux  organisations  syndicales  ;  c'est  ainsi 
qu'en  1910,  la  ville  de  Lyon  a  consacré  à  cet  objet  70.111  francs  :  8.500  pour  le 
fonctionnement  des  services  de  la  Bourse,  14.642  pour  location  et  prix  d'entretien 
de  Timmeuble,  2.000  pour  cours  professionnels,  22.848  à  titre  de  subvention  aux 
caisses  syndicales  de  chômage,  6.000  pour  les  Congrès  corporatifs,  etc.  [Slatist.  de 
l'Office  munie,  du  trav.  de  Lyon  pour  1910).  —  Quelques  Bourses  reçoivent  des 
subventions  départementales  (62.950  fr.  au  total,  en  1908).  —  Certaines  Bourses 
(Amiens,  Calais,  Limoges,  Bourse  indépendante  de  Paris,  créée  en  1901  par  les 
syndicats  jaunes,  etc.)  ne  reçoivent  aucune  subvention.  —  Parmi  les  Bourses  les 
plus  importantes  de  létranger,  nous  signalerons  :  en  Belgique,  celles  d'Anvers, 
Bruxelles,  Liège,  Charleroi  et  Verviers  ;  —  en  Suisse,  celles  de  Genève  et  Zurich. 
La  Bourse  de  Liège  présente  cette  particularité  d'avoir  été  fondée  et  d'être  gérée 
par  des  institutions  philanthropiques,  ayant  pour  objet  le  patronage  et  le  placement 
gratuit  des  travailleurs  industriels  ;  tandis  que  toutes  les  autres  Bourses  sont  créées 
et  gérées  par  les  syndicats  ouvriers,  sous  le  contrôle  plus  ou  moins  effectif  des 
municipalités.  —  Les  Bourses  du  travail  anglaises  {Labour  Exchanges)  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  Bourses  françaises,  belges  ou  suisses.  Ce  sont  de  simples 
bureaux  de  placement  officiels,  institués  en  exécution  de  la  loi  du  20  septembre 
1909  {Bull.  Off.  trav.,  10.293).  Sur  le  placement  à  l'étranger,  v.  infra,  n°s  900  et  s. 
1  Sur  l'historique  de  1  idée  des  Bourses  de  travail,  et  sur  le  paralJèle  à  établir 
entre  les  Bourses  des  valeurs  (marché  des  capitaux)  et  les  Bourses  du  travail 
(marché  du  travail),  v.  notamment:  de  Molinari,  Les  Bourses  du  travail.  Libéral, 
de  Molinari  envisage  plutôt  le  côté  économique  de  la  Bourse  de  travail  ;  Pellou- 
tier,  dans  son  étude  précitée  sur  la  Bourse,  se  place  de  préférence  au  point  de  vue 
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executives  de  certaines  Bourses  du  travail,  c'est  bien  plutôt  d'a- 
voir parfois  perdu  de  vue  le  but  réel  de  Institution,  pour  la  trans- 
former  en  un  foyer  de  propagande  révolutionnaire  *.  Ainsi  s'expli- 
que l'hésitation  de  certains  industriels  à  embaucher  leur  person- 
nel par  l'entremise  des  secrétariats  ayant  leur  siège  dans  les  locaux 
mis  par  les  Bourses  à  la  disposition  des  syndicats.  —  Sur  la  ques- 
tion du  placement  syndical,  v.  n°  899  infra. 

470.  —  Envisagées  en  elles-mêmes,  et  abstraction  faite  des  ir- 
régularités (telles  que  l'admission  de  syndicats  non  publiés,  ou  de 
syndicats  étrangers)  dont  elles  peuvent  être  entachées,  les  Bourses 
du  travail  sont  donc  des  institutions  parfaitement  licites. 

11  importe  peu  qu'elles  englobent  les  professions  les  plus  diver- 
ses, le  principe  de  connexilé,  proclamé  par  la  loi  de  1884  pour  les 
syndicats  isolés,  n'ayant  pas  été  étendu  aux  unions  et  fédérations 
syndicales  (Waldeck-Rousseau,  Quest.  sociales,?.  252  et  s.  ;  Franck, 
op.  cit.,  p.  494  et  s.). 

Au  point  de  vue  juridique,  il  convient  de  leur  appliquer  par  ana- 
logie les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  de  1884  sur  les  Unions 
de  syndicats.  Elles  ne  jouissent  donc  pas  de  la  personnalité  morale, 
et  ne  sauraient  être  admises,  en  cette  qualité,  à  ester  en  justice  pour 
la  défense  des  intérêts  collectifs  qui  leur  sont  confiés  (v.  suprar 
n°  465).  Mais,  sous  cette  réserve,  et  à  la  condition  de  se  maintenir 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  professionnelles,  les  Bourses 
peuvent,  à  l'instar  des  unions  proprement  dites,  fonctionner  libre- 
ment, sous  le  contrôle  financier  des  municipalités  qui  ont  coopéré 
à  leur  création. 

471.  —  Réglementation  administrative  des  Bourses.  —  Si  la 

légalité  de  l'institution  ne  semble  pas  contestable,  il  n'en  est  pas 
moins  regrettable  qu'aucun  texte  général  ne  détermine  avec  pré- 
cision les  droits  et  obligations  des  Bourses  de  travail.  Le  Conseil 
d'Etat  avait,  en  1894,  élaboré  un  projet  de  réglementation  d'ensemble 
(Rev .  prat.  de  dr.  industr.,  1894,  p.  211  et  s.)  ;  mais,  pour  des  rai- 
sons qui  nous  échappent,  le  gouvernement  a  cru  suffisant  de  régie- 
social.  Mais  l'un  et  l'autre,  partis  de  deux  pôles  opposés,  tiennent  l'institution 
pour  nécessaire. 

i.  C'est  cette  tendance  de  certaines  Bourses  à  sortir  des  voies  légales  qui,  à  di- 
verses reprises,  a  rendu  nécessaire  l'intervention  administrative.  Nul  n'ignore,  en 
effet,  que  la  fermeture,  par  mesure  administrative,  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris 
en  juillet  1893,  fut  motivée  exclusivement  par  l'état  de  rébellion  ouverte  dans  le- 
quel s'était  délibérément  placée  la  commission  executive  au  regard  des  pouvoirs 
publics.  —  V.  supra,  n°  455.  —  Elle  ne  fut  rouverte  qu'en  1896,  à  la  suite  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  7  décembre  1895,  portant  réglementation  de  ladite  Bourse. 
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menter  par  décret  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (Décr.  7  déc.  1895, 
amendé  le  17  juill.  1900).  Analysons  brièvement  le  décret  de  1900  *, 
en  insistant  sur  les  prescriptions  d'ordre  général,  susceptibles  d'être 
étendues  par  analogie  à  toutes  les  autres  Bourses. 

L'article  1er  du  projet  s'applique  à  définir  l'objet  de  l'institution. 
D'après  cet  article,  qui  n'est  que  l'expression  du  droit  commun,  la 
Bourse  a  pour  objet  principal  «  de  faciliter  les  transactions  rela- 
tives à  la  main-d'œuvre  au  moyen  de  bureaux  de  placement  gra- 
tuit, de  salles  d'embauchage  public,  etc.  Elle  a  aussi  pour  but  de 
concourir  à  l'éducation  technique  et  économique  des  syndicats  ou- 
vriers. Il  y  est  annexé  des  bureaux  mis  à  la  disposition  des  syndi- 
cats et  des  salles  pour  les  réunions  coopératives  >>. 

Ne  peuvent  être  admis  à  occuper  un  local  à  la  Bourse  que  les 
syndicats  régulièrement  constitués  (art.  2  et  3).  Des  mesures  sont 
prises  pour  empêcher  les  syndicats  adhérents  de  monopoliser  une 
institution,  créée  dans  l'intérêt  de  tous  les  travailleurs.  C'est  ainsi 
qu'aux  termes  de  l'article  5  «  la  salle  d'embauchage  installée  dans 
les  bâtiments  de  la  Bourse  est  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et 
employés  de  toute  profession,  syndiqués  ou  non  »,  et  que  l'article  7 
autorise  l'installation  dans  ces  mêmes  bâliments  d'une  bibliothèque 
publique,  et  la  création  de  cours  et  conférences,  également  acces- 
sibles au  public  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Commission 
administrative. 

472.  —  Cette  Commission  administrative,  depuis  le  décret  de 
1900,  est  composée  de  15  membres,  élus  pour  une  année  par  les 
délégués  des  syndicats  admis  à  la  Bourse.  Elle  a  les  attributions  les 
plus  étendues,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'admission  ou  l'ex- 
clusion des  syndicats,  la  répartition  des  locaux  et  des  subventions, 
la  direction  des  services  (bibliothèques,  statistique,  bulletin) 8. 

Toutefois,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  Commission  admi- 

1  Le  décret  de  1900,  modifié  sur  certains  points  de  détail  par  les  décrets  des 
il  août  1905  et  15  oct.  1908,  se  différencie  principalement  de  celui  de  1895  par 
l'extension  des  droits  de  l'administration  préfectorale,  et  Ja  restriction  de  ceux 
dévolus  à  la  municipalité  (suppression  des  six  délégués  municipaux  à  la  Commis- 
sion consultative  de  la  Bourse,  adjoints  par  le  décret  de  1895  aux  dix  représen- 
tants des  syndicats,  aux  deux  représentants  du  préfet  et  aux  deux  représentants 
de  l'Office  du  travail  désignés  par  le  ministre  du  commerce).  Les  rédacteurs  du 
décret  de  1900.  en  tempérant  l'autonomie  très  large  laissée  aux  syndicats  par 
l'établissement  d'un  pouvoir  de  contrôle  réservé  au  représentant  du  pouvoir  cen- 
tral, le  préfet  de  la  Seine,  qui  d'ailleurs  est  en  même  temps  le  chef  de  la  munici- 
palité parisienne,  ont  eu  principalement  pour  but  d'assurer,  dans  la  direction  de 
la  Bourse,  une  certaine  unité  de  vues,  en  mettant  l'institution  à  l'abri  des  fluc- 
tuations de  la  politique  locale. 

a  Sur  l'étendue  exacte  des  pouvoirs  de  ja  Commission  administrative,  v.  Cons. 
d'Etat,  15  fév.  1905   Rev.  gén.  d'admin.,  1905,  t.  Il,  p.  35). 
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nistrative  est  soumise  à  un  triple  contrôle:  —  1°  Contrôle  direct 
et  permanent  du  préfet  de  la  Seine.  —  Celui-ci,  représenté  à  la 
Bourse  par  un  employé  faisant  fonctions  de  régisseur,  est  chargé 
d'une  façon  générale  de  veiller  à  l'observation  des  décrets  et  règle- 
ments qui  régissent  la  Bourse  j  il  a  la  garde  des  immeubles,  nomme 
à  tous  les  emplois  administratifs,  ordonnance  les  dépenses  en  con- 
formité des  crédits  inscrits  au  budget  municipal,  et  assure  le  main- 
tien de  Tordre; 

2°  Contrôle  de  la  municipalité.  —  Bien  que  plus  limité,  surtout 
depuis  le  décret  de  1900,  le  contrôle  du  conseil  municipal  de  Paris 
s'exerce  utilement  à  un  triple  point  de  vue  :  a)  pour  l'élaboration 
du  règlement  général  destiné  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de 
la  Bourse  ;  b)  pour  le  vote  annuel  du  budget  (art.  5  et  10)  ;  c)  par 
son  droit  de  réforme,  comme  juge  d'appel,  des  décisions  de  la 
Commission  administrative  (décret  de  1905)  ; 

3°  Contrôle  supérieur  du  gouvernement. —  Le  ministre  du  travail, 
chargé  de  veiller,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  à  l'observation  des 
lois  qui  régissent  l'industrie,  a  la  haute  main  sur  toutes  les  Bourses. 
Il  peut  en  ordonner  la  fermeture  par  mesure  de  haute  police,  ou 
simplement  dissoudre  la  Commission  administrative  par  arrêté  spé- 
cial ;  dans  ce  dernier  cas,  les  locaux  de  la  Bourse  demeurent  ouverts 
aux  syndicats  adhérents,  mais  la'Commission  est  provisoirement 
remplacée  par  une  délégation  spéciale,  à  la  nomination  du  préfet 
(art.  11). 

473.  —  Conclusions.  —  Nous  avons  achevé  le  commentaire  ju- 
ridique de  la  législation  qui  régit  actuellement  les  syndicats,  unions 
de  syndicats  et  Bourses  de  travail.  Quels  résultats  cette  législation 
a-t-elle  produits  ?  Quelle  a  été,  en  particulier,  l'intensité  du  mou- 
vement fédéraliste  dans  les  milieux  syndicaux,  et  quelles  en  ont 
été  les  conséquences  ?  Quelles  sont,  enfin,  les  réformes  dont  la  lé- 
gislation actuelle  serait  susceptible?  Autant  de  questions  capitales, 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  la  section  IV  du  présent 
chapitre,  lorsque  nous  aurons  exposé  dans  ses  grandes  lignes  le 
mouvement  syndical  et  corporatif  à  l'étranger. 


SECTION  ICI .  —  Législations  étrangères  :  progrès  du 
mouvement  syndical  et  corporatif  *. 

474.  —  H  y  a  vingt-cinq  ans,  le  régime  de  l'association  profes- 
1  Bibliographie  :  —  Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe  ;  Martin  Saint-Léon, 
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sionnelle  libre  dominait  dans  l'Europe  entière,  à  l'exception  de  la 
Russie  ;  ce  régime  semblait  en  effet  le  seul  compatible  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  proclamé  par  la  Révo- 
lution française,  et  adopté  par  la  plupart  des  Etats.  Nous  assistons 
depuis  quelques  années  à  une  renaissance  du  régime  corporatif  ; 
mais  le  régime  corporatif  nouveau,  intimement  lié  aux  tentatives 
de  socialisme  d'Etat  pratiquées  en  Allemagne  et  Autriche,  en  vue 
d'améliorer  le  sort  du  travailleur,  diffère  essentiellement  du  régime 
corporatif  ancien,  dont  on  ne  trouve  plus  guère  aujourd'hui  de  spé- 
cimens qu'en  Russie  et  en  Turquie. 

Les  législations  étrangères  peuvent  donc  se  diviser,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  en  trois  classes  :  —  1°  législations  qui  admet- 
tent l'association  professionnelle  libre  *  ;  —  2°  législations  qui  ont 
conservé  le  régime  corporatif  ancien  ;  —  3°  législations  qui  ont  insti- 
tué un  régime  corporatif  nouveau. 


§  1er.  —  Législations  qui  admettent  l'association 
professionnelle  libre. 

475.  —  L'association  professionnelle  libre,  plus  ou  moins  analo- 
gue à  l'organisation  française  des  syndicats  professionnels,  prévaut 
aujourd'hui,  à  l'exclusion  de  tout  régime  corporatif,  en  Angleterre 
et  dans  les  colonies  ou  Etats  coloniaux  dépendant  de  la  Grande- 
Bretagne,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Espagne  et  dans  les  Etats  Scandinaves. 

Histoire  des  corporations  de  métiers,  2e  éd.,  1909  :  Hubert- Valleroux,  Les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et  à  l'étranger,  1885  ; 
Merlin,  Les  associations  ouvrières  et  patronales,  1899;  Morisseau,  La  législation  du 
travail:  I.  La  législation  corporative  ;  Schônberg,  Handbuch  der  politischen  Oeko- 
nomie,  t.  Il,  p.  64  et  s.  :  Kûlemann,  Die  Gewerkschaftsbewegunq .  Darlstellung 
der  gewerkschaftlichen  Organisation  der  Arbeiter  und  der  Arbeitgeber  aller  LAnder, 
1900;  Recueil  des  rapports  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers, 
édité  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  ;  Bourguin,  Systèmes  socialistes,  p.  252 
et  annexe  VII.  —  Cons.  aussi  les  chroniques  et  documents  du  Bulletin  de  l'Office 
du  travail,  du  Musée  social,  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  de  la  Réforme 
sociale,  du  Mouvement  socialiste,  des  Questions  pratiques,  de  la  Revue  sociale  catho- 
lique, de  la  Soziale  Praxis,  etc. 

1  En  fait,  cette  première  catégorie  de  législations  comprend  deux  groupes  bien 
tranchés  :  le  groupe  européen  et  américain,  dans  lequel  la  liberté  syndicale  est  une 
réalité  ;  et  le  groupe  australasien,  dans  lequel  les  syndicats  ouvriers  sont  parvenus 
en  fait,  bien  qu'aucune  loi  n'en  décrète  le  caractère  obligatoire,  à  une  véritable 
souveraineté. 
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I.  —  Grande-Bretagne  et  colonies  anglaises. 


1 


476.  —  A.  Grande-Bretagne  '.  —  L'Angleterre  est  le  pays  clas-| 
sique  de  l'association  professionnelle  libre,  surtout  de  l'association 
ouvrière.  11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  ce  régime  de  li- 
berté, dont  l'Angleterre  s'enorgueillit,  soit  bien  ancien;  la  consécra- 
tion législative  du  droit  pour  les  ouvriers  anglais  de  s'associer  ne 
date  que  d'hier  ;  il  leur  a  fallu  un  siècle  d'efforts  et  de  luttes,  sou- 
vent violentes,  pour  triompher  des  résistances  du  Parlement. 

477.  —  Développement  historique  des  Trade-Unions.  —  Les 

associations  ouvrières  anglaises  sont  aussi  anciennes  que  ie  compa- 
gnonnage français  ;  comme  les  Unions  compagnonniques.ces  asso- 
ciations, plus  ou  moins  secrètes  et  mystérieuses,  s'étaient  consti- 
tuées pour  soutenir  la  lutte  contre  les  corporations  et  maîtrises 
(craft  guilds),  associations  patronales  privilégiées,  dont  la  domina- 
tion pesait  lourdement  sur  l'ouvrier.  Persécutées  par  les  pouvoirs 
publics,  à  l'instigation  des  guilds,  prohibées  par  toute  une  série 
d'actes  législatifs  (car  elles  n'avaient  pas  de  place  dans  l'organisa- 
tion du  travail  édictée  par  Elisabeth),  ces  sociétés  ouvrières  repa- 
raissaient toujours  ;  dissoutes  sur  un  point,  elles  se  reformaient  sur 
un  autre  point,  ou  sous  un  autre  nom. 

A  la  fin  du  xvm8  siècle  et  au  début  du  xixe,  alors  que  depuis  long- 
temps les  corporations  patronales, frappées  à  leur  tour  par  le  pouvoir 
royal  (v.  supra,  n°  131),  avaient  disparu,  —  les  unions  ouvrières  se 
développèrent  même  dans  des  proportions  considérables.  Lorsqu'ils 
virent  la  grande  industrie  remplacer  les  métiers,  et  disparaître  les 
petits  ateliers,  pour  faire  place  à  de  vastes  usines,  dont  les  direc- 

1  Bibliographie.—  Howell,  £e  passé  et  Vavenir  des  trade-unions  (traduct.  Lecour- 
Grandmaison)  ;  Comte  de  Paris,  Les  associations  professionnelles  en  Angleterre  ; 
Sidney  et  Béatrice  Webb,  Histoire  du  trade-unionisme  (trad.  Métin,  2e  éd.,  J 91 1)  ; 
Induslrial  Democracy,  1900  ;  Die  neueste  Geschichte  des  Gewerkvereinswesens  in 
Vereinigten  Kônigreich  und  ihr  vermuthliches  Ergebnitz  {Soziale  Praxis,  1902, 
n0'  23-26)  ;  P.  de  Rousiers,  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  1895,  et  Le  trade- 
unionisme  en  Angleterre,  1897  (enquête  du  Musée  social  avec  la  collaboration  de 
MM.  de  Carbonnel,  Festy,  Fleury  et  Wilhelm)  ;  Bry,  Histoire  industrielle  et  éco- 
nomique de  l'Angleterre,  1900  ;  L.  Brentano,  Die  Arbeitergilden  der  Gegenwart  (t.  1er, 
Zur  Geschichte  der  englischer  Gewerkvereine,  et  t.  II,  Zur  Kritik  der  e.  G.,  Berlin, 
1900)  ;  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  trade-unionisme,  1903  ;  Fagnot,  Le  syndi- 
calisme anglais,  résumé  historique  (1799-1902),  1903;  Morin,  Situation  juridique, 
des  trade-unions  en  Angleterre,  th.  1907  ;  M.  Alfassa  et  Langeron,  La  responsabi- 
lité syndicale  (Rev.  polit,  et  pari.,  oct.  1907)  ;  Le  statut  légal  des  trade-unions 
{Réforme  sociale,  16  janv.  1908,  p.  131)  ;  Keir  Hardie,  The  labour  movement 
{Nineleenth  Century,  déc.  1906)  ;  Barrault,  Le  droit  d'association  en  Angleterre, 
1908  ;  Olphe-Galliard,  L'organisation  des  forces  ouvrières  (préf .  de  P.  de  Rousiers), 
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teurs  spéculaient  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  l'avilissement  des  sa- 
laires, dû  à  l'abondance  de  l'offre,  les  ouvriers,  impuissants  à  dis- 
cuter isolément  les  conditions  du  salaire,  sentirent  le  besoin  de  se 
grouper  et  d'opposer  à  la  puissance  du  capital  la  force  que  don- 
nent la  solidarité  et  l'entente  commune.  Vainement,  le  Parlement 
anglais  chercha-t-il  à  enrayer  ce  mouvement  par  des  lois  draco- 
niennes contre  les  associations  ouvrières  ;  celles-ci,  obligées  de 
fonctionner  dans  l'ombre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  friendly 
societies),  eurent  alors  recours,  pour  se  défendre,  aux  procédés  ré- 
volutionnaires et  au  terrorisme. 

Pendant  les  premières  années  du  xixe  siècle,  de  1800  à  1820,  l'on 
vit  se  multiplier,  en  Angleterre,  dans  les  centres  ouvriers,  les  atten- 
tats contre  les  patrons,  les  incendies  d'usines,  les  destructions  de 
machines.  Le  Parlement,  effrayé,  ordonna  une  enquête  ;  mais  les 
commissaires  enquêteurs  comprirent  bien  vite  que  les  lois  répressi- 
ves étaient  la  cause  principale  de  ces  désordres  ;  et,  sur  leur  propo- 
sition, le  Parlement  anglais  vota,  en  1824,  une  loi  autorisant  les 
ouvriers  à  se  coaliser,  et  même  à  s'associer,  à  la  seule  condition  de 
ne  pas  user  de  violences,  de  menaces  ou  d'intimidation  pour  attein- 
dre leur  but,  et  de  n'apporter  aucune  atteinte  au  principe  de  la  li- 
berté du  travail.  A  la  faveur  de  cette  loi,  les  associations  profes- 
sionnelles ouvières  (Trade- Unions),  se  multiplièrent  rapidement 
dans  tout  le  Royaume  :  les  unes,  purement  locales,  englobant  tous 
les  ouvriers  de  la  même  profession,  ou  exerçant  des  professions  si- 
milaires dans  une  même  ville,  les  autres,  étendant  leur  cercle  d'ac- 
tion à  tout  un  comté,  voire  même  à  tout  le  royaume  (exemple  : 
Fédération  des  mineurs).  Il  en  est  même,  comme  l'Union  des  méca- 
niciens, qui  finirent  par  créer  à  l'étranger,  en  Amérique  ou  dans  les 
colonies,  notamment  en  Australie,  des  Loges  ou  sections,  affiliées  à 
la  Loge  centrale,  dont  le  siège  est  à  Londres*. 

478.  —  A  leur  origine,  les  Unions  étaient,  avant  tout,  des  caisses 
permanentes  de  chômage.  Leur  but  était  de  permettre  aux  adhé- 
rents d'échapper  à  la  misère  en  cas  de  chômage  et  de  soutenir  la 
lutte  contre  les  patrons  en  vue  d'obtenir,  par  des  coalitions  et  des 
grèves,  un  salaire  plus  élevé.  Mais  leur  cercle  d'action  s'élargit 
rapidement  :  d'une  part,  en  effet,  ces  Unions  travaillèrent  à  la 
réforme  de  la  législation  industrielle,  et  c'est  en  partie  à  leur  ins- 
tigation que  le  Parlement  anglais,  prenant  l'initiative  d'un  mou- 
vement, suivi  depuis  lors  par  toutes  les  nations  industrielles,  vota 

1  Les  Conseils  de  métiers  et  les  Fédérations  en  Angleterre  (Quest.  prat.  de  législ. 
ouvr.,  1903,  p.  93).- 
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toute  une  série  de  lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
l'inspection  des  mines  et  des  ateliers,  etc.  ;  d'autre  part,  ces  Union* 
s'appliquèrent  à  créer,  entre  leurs  membres,  tout  un  ensemble  d'ins- 
titutions  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelle  :  secours  funéraires 
caisses  de  maladies,  caisses  d'accidents,  caisses  de  retraites,  secours 
aux  émigrants.  Toutefois,  la  caisse  de  chômage  est  la  seule  qui 
fonctionne  dans  toutes  les  Unions  ;  il  n'est  pas  en  effet  indispensable, 
pour  jouir  des  avantages  d'une  caisse  de  secours  ou  de  retraites, 
de  faire  partie  d'une  Union  :  de  telles  caisses  existent  également 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly  societies),  ^lesquelles 
sont  accessibles  à  tout  citoyen  éligible  et  payant  sa  cotisation. 

479.  _  Pendant  les  années  qui  suivirent  la  promulgation  de  la 
loi  de  1824,  les  Unions  ouvrières  furent  vues,  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, avec  une  certaine  faveur.  Mais  leur  prospérité  croissante  finit 
par  porter  ombrage  aux  patrons,  qui  avaient  dû  céder  à  plusieurs 
reprises  devant  la  grève  organisée.  Les  poursuites  contre  les  asso- 
ciations ouvrières  recommencèrent  ;  il  n'était  pas  difficile  aux  juges 
de  trouver,  dans  l'arsenal  inépuisable  des  lois  anglaises  non  abro- 
gées, quelque  disposition  permettant  de  condamner  les  administra- 
teurs. Ces  rigueurs  du  pouvoir  eurent  exactement  les  mêmes  résul- 
tats qu'au  commencement  du  siècle  ;  certaines  Unions  eurent 
recours  de  nouveau  au  terrorisme,  et  les  attentats  de  Sheffield, 
en  1865,  provoquèrent  dans  tout  le  Royaume  une  émotion  considé- 
rable. Une  enquête  parlementaire  fut  ordonnée,  et,  comme  en 
1824,  la  conclusion  fut  qu'il  convenait  de  renoncer  aux  mesures 
répressives  et  de  reconnaître,  cette  fois  expressément  et  sans  am- 
bages, les  Trade-Unions  :  d'où  la  loi  du  29  juin  1871  (Trade-Unions 
act),  complétée  par  la  loi  du  30  juin  1876,  et  par  une  loi  du  13  août 
1875  sur  les  coalitions,  profondément  modifiée  elle-même  par  la  loi 
du  20  décembre  1906  (sur  ces  deux  dernières  lois,  v.  supra,  n°305). 

480.  —  Législation  actuelle.  —  Aux  termes  de  la  législation 
anglaise  de  1871-1876  (dont  la  loi  française  de  1884  s'est  manifeste- 
ment inspirée),  toute  association  professionnelle,  soit  entre  ouvriers, 
soit  entre  patrons,  est  licite  ;  il  lui  est  permis  de  faire  triompher  ses 
prétentions  par  voie  de  coalition,  pourvu  que  cette  coalition  ne  soit 
pas  accompagnée  de  violences.  L'entrée  et  la  sortie  de  l'association 
sont  absolument  libres  :  nul  ne  peut  être  contraint  d'en  faire  partie, 
et  tout  adhérent  peut  se  retirer  à  son  gré. 

Les  Trade  Unions  ne  jouissent  pas,  de  plein  droit,  de  la  person 
nalité  morale  ».  x\lais  celles  qui  veulent  jouir  de  ce  bénéfice  n'on 
1  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  la  discussion  des  controverses  interminables 
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qu'à  faire  enregistrer  leurs  statuts  au  bureau  du  Registrar,  fonction- 
naire spécial  qui  vérifie  la  légalité  des  statuts,  et  procède  à  l'enre- 
gistrement s'il  ne  constate  aucune  irrégularité  de  fond  ou  de  forme. 
Ces  unions  doivent  en  outre,  chaque  année,  faire  connaître  au 
Registrar  le  nombre  de  leurs  membres  et  le  chiffre  de  leur  capital. 
Les  Unions  investies  de  la  personnalité  morale  peuvent  ester  en 
justice  et  posséder  un  capital  mobilier  illimité  ;  mais  leur  propriété 
immobilière  ne  peut  excéder  un  acre. 

La  loi  anglaise  n'intervient  nullement  dans  la  constitution  inté- 
rieure de  l'Union  ;  mais,  en  fait,  toutes  les  Unions  sont  constituées 
sur  un  type  analogue.  La  cotisation  est  égale  pour  tous  et  tous  les 
adhérents  jouissent  de  droits  identiques.  L'Union  est  administrée 
par  un  comité,  élu  au  suffrage  universel,  par  tous  les  sociétaires  ; 
quant  au  patrimoine  de  l'Union,  il  est  généralement  administré  par 
des  délégués  spéciaux  {trustées),  qui  en  sont  responsables  au  regard 
de  leurs  mandants. 

481.  —  Statistique.  —  Les  Trade-Unions  ouvrières  ont  pris 
une  très  rapide  extension  dans  ces  vingt  dernières  années. 
Vers  1884,  l'on  en  comptait  30.000  environ,  groupant  un  peu  plus  de 
1.200.000  adhérents,  et  possédant  un  capital  supérieur  à  deux  mil- 
lions de  livres  (50  millions  de  francs).  Aujourd'hui  le  chiffre  des 
adhérents  a  presque  doublé  (2.378.248  d'après  le  recensement  offi- 
ciel de  1908)  \  Par  contre,   le  nombre  des  Unions  est  infiniment 

auxquelles  a  donné  lieu,  en  Angleterre,  surtout  au  lendemain  de  l'arrêt  célèbre  de 
la  Ch.  des  Lords  consacrant  la  responsabilité  civile  du  syndicat  promoteur  de  grève, 
la  mesure  de  la  personnalité  reconnue  aux  Unions  enregistrées.  De  1871  à  1901,  la 
majorité  des  interprètes  de  la  loi  semble  avoir  admis,  et  telle  a  toujours  été  la  thèse 
des  Unions  ouvrières,  que  les  Unions  peuvent  bien  comme  telles  posséder  un  patri- 
moine (d'ailleurs  administré  par  un  trustée),  mais  qu'elles  n'ont  pas  qualité  pour 
ester  en  justice  :  situation  avantageuse  au  fond,  malgré  les  apparences,  puisqu'elle 
les  mettait  à  l'abri  de  tous  recours  patronaux.  Comme  le  fait  justement  remarquer 
M.  Hannigan  (La  nouvelle  orientation  des  Trade-Unions  (Rev.  soc.  cathol.,  lerjuill. 
1906),  «  c'était  là  une  anomalie,  une  hérésie  juridique  :  mais  on  sait  que  le  légis- 
lateur anglais  pousse  parfois  très  loin  la  coquetterie  de  l'illogisme  ».  La  Ch.  des 
Lords,  statuant  comme  Cour  suprême,  en  déclarant  le  syndicat  responsable  (arrêt 
de  juillet  1901,  cité  supra,  n°  305,  aff.  du  Taff  Vale),  est  rentrée  dans  la  logique  : 
«  Si  le  législateur,  déclara  devant  les  Law  Lords  le  lord  chancelier,  a  créé  une  chose 
qui  peut  posséder,  qui  peut  causer  des  dommages,  on  doit  admettre,  selon  moi, 
qu'il  l'a  implicitement  soumise  a  l'éventualité  de  poursuites,  à  raison  de  dommages 
commis  volontairement  de  son  autorité.  »  —  Cette  interprétation  logique  était-elle 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ?  11  est  permis  d'en  douter  si  l'on  se  reporte  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  furent  volées  les  lois  dé  1871  et  1876  (Hannigan,  op.  cit. 
—  V.  aussi  Mantoux  et  Alfassa,  Morin,  op.  cit.),  et  ainsi  s'explique,  non  moins  que 
par  des  considérations  politiques,  le  vote  à  une  grande  majorité  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1906  (Ann.  de  législ.  du  travail,  1906.208;,  qui  a  affranchi  les  Trade-Unions 
de  toute  responsabilité  civile,  sans  cependant  porter  aucune  atteinte  à  leur  person- 
nalité. 
1  Cons.  la  statistique  publiée,  d'après  le  Labour- Gazette,  par  le  Bulletin  de  COf- 
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plus  restreint,  par  suite  du  mouvement  de  concentration  ou  damai 
gamation  qui  est  allé  en  s'accentuant  sans  cesse,  et  qui  a  eu  poui 
terme  la  constitution  d'un  petit  nombre  d'Unions  générales  ou  d( 
fédérations  professionnelles  puissantes,  dans  lesquelles  sont  venues 
s'absorber  les  petites  Unions  locales  de  jadis  ;  au  dernier  recense 
ment  (31  déc.  1908)  Ton  ne  comptait  plus  que  1.165  Unions. 

Certaines  de  ces  Unions,  d'ailleurs  subdivisées  en  un  grand 
nombre  de  sections,  branches,  ou  loges  plus  ou  moins  autonomes, 
mais  obéissant  toutes  à  l'impulsion  d'un  comité  central,  englobent 
tous  les  travailleurs  d'un  même  métier  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire (ex.  Union  des  mécaniciens,  amalgamated  engineers, 
80.000  membres  environ),  d'autres  s'étendent  à  tout  un  comté  (ex. 
mineurs  du  Northumberland,  35.000  adhérents).  Au-dessus  de  ces 
Unions  se  placent  les  fédérations,  au  nombre  de  109  fin  1908  *,  et 
au-dessus  des  fédérations  particulières,  la  fédération  générale,  qui 
n'englobe  d'ailleurs  actuellement  que  le  tiers  à  peine  du  personnel 
des  unions  (705.630  membres  en  1908)  \  ,       . 

Les  ressources  financières  des  Unions  n'ont  cessé  de  s'accroître 
d'année  en  année.  D'après  la  dernière  statistique  officielle,  le  fonds 
de  réserve  des  cent  Unions  les  plus  importantes,  groupant  à  elles 
seules  60  0/0  du  nombre  total,  s'élevait  à  129.254.825  francs.  Le 
revenu  des  cent  Unions  précitées  n'était  pas  inférieur,  pour  l'exer- 
cice 1908,  à  68.342.875  francs,  soit  un  gain  de  6.000.475  francs  sur 
1904. 

482.  —  Œuvre  sociale  des  Unions  :  Congrès  annuels.  —  La 

puissance  de  ces  associations  ouvrières  est,  on  peut  le  dire,  décu- 
plée par  l'accord  qui  les  unit,  accord  se  manifestant  depuis  qua- 
rante-troisans  par  des  Congrès  annuels, que  Ponajustementqualifiés 
de  Parlement  du  travail.  Par  le  sérieux  des  discussions,  la  hauteur 
de  vues  d'un  grand  nombre  d'orateurs,  les  Congrès  annuels  des 
Unions  anglaises  ressemblent  en  effet  davantage  aux  débats  des 

fice  du  travail  (1910,  p.  872).  —  Sur  ce  chiffre,  les  femmes  sont  au  nombre  de 
205.732;  la  plupart  appartiennent  à  l'industrie  textile.  La  progression  avait  été 
constante  de  1904  (1.898.154)  à  1907  (2.411.856)  ;  de  1907  à  1908,  on  relève  un  léger 
fléchissement  (36.608  membres  en  moins). 

1  Les  plus  importantes  sont  la  Fédération  des  mineurs  de  Grande-Bretagne,  la 
Fédération  des  industries  mécaniques  et  constructions  navales,  les  Fédérations  des 
ouvriers  de  l'industrie  textile,  l'Union  nationale  des  travailleurs  des  docks,  etc. 
Pour  l'étude  monographique  des  principales  unions  et  fédérations,cons.de  Rousiers, 
op.  cit. 

2  La  plupart  des  Unions  adhérentes  de  la  Fédération  générale  appartiennent  à  la 
métallurgie,  aux  constructions  maritimes,  au  génie  civil,  et  au  travail  non  spécialisa 
{unskilled  labour).  Les  industries  des  mines  et  des  bâtiments  y  sont  à  peine  repré- 
sentées ;  les  Unions  du  bâtiment,  d'ailleurs,  n'ont  même  pas  constitué  encore  do 
Fédération  professionnelle  (de  Rousiers,  p.  81). 
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Parlements  qu'aux  discussions,  trop  souvent  confuses  et  déclama- 
toires, de  nos  Congrès  ouvriers.  La  tenue  de  ces  Congrès  a  contri- 
bué puissamment  à  dissiper  les  défiances  des  patrons  :  tandis  qu'en 
France  nombre  de  patrons  se  refusent  systématiquement  à  entrer 
en  rapports  avec  les  syndicats  ouvriers,  ou  ne  s'y  décident  qu'à 
contre-cœur,  les  patrons  anglais  (ou  les  Unions  patronales,  d'ail- 
leurs assez  rares,  sauf  dans  les  industries  textiles)  consentent  sans 
aucune  difficulté  à  débattre  les  conditions  du  salaire  avec  les  délé- 
gués des  Unions  ouvrières. 

Dans  de  nombreuses  branches  d'industrie,  notamment  dans  les 
mines,  le  bâtiment,  l'industrie  cotonnière  du  Lancashire,  etc.  \  des 
comités  mixtes  permanents  se  sont  créés,  comités  composés  de 
délégués  patronaux  et  délégués  ouvriers,  investis  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  discuter  et  arrêter  au  nom  de  leurs  mandants  les  bases 
du  contrat  collectif  de  travail  :  taux  du  salaire,  généralement  dé- 
terminé d'après  une  échelle  mobile,  correspondant  au  prix  de  revient 
du  produit,  dont  nous  décrirons  ultérieurement  le  mécanisme  in- 
génieux (tit.  II,  chap.  1  et  tit.  III);  durée  du  travail  journalier, 
mode  de  travail  (à  la  journée  ou  aux  pièces),  règlements  d'atelier, 
apprentissage,  etc.  Cette  substitution  progressive,  pour  les  princi- 
pales industries,  du  marché  collectif  de  travail,  loi  générale  et  con- 
tractuelle de  la  profession,  aux  marchés  individuels,  dont  l'arbitraire 
et  les  fluctuations  sont  trop  souvent  l'origine  première  des  conflits, 
est  incontestablement  l'œuvre  maîtresse  des  Unions  anglaises*  et 
peut  être  proposée  comme  modèle  aux  organisations  syndicales  du 
continent3. 

Parallèlement  au  régime  du  contrat  collectif,  se  sont  développées 
les  institutions  d'arbitrage.  L'entente  une  fois  établie  entre  les 
groupes  ouvriers  pour  la  discussion  de  leurs  intérêts  communs,  l'on 

1  V.  les  détails  fournis  par  Olphe-Galliard,  L'organisation  des  forces  ouvriè- 
res, p.  90  et  suiv. 

2  Cons.  en  ce  sens,  outre  les  travaux  cités  supra  (nos  442  et  s.),  sur  le  contrat 
collectif  de  travail  :  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  trad.  Rist  ; 
B.  et  S.  Webb,  Industrial  democracy,  2e  partie  (chap.  V  et  VI,  the  standard  rate 
et  the  normal  day)  ;  Schmoller,  Le  développement  des  associations  ouvrières  anglai- 
ses, d'après  l'ouvrage  de  B.  et  S.  Webb  (Jahrbuch,  t.  XXV,  p.  175,  211  et' s.)  ; 
Olphe-Galliard,  op.  cit. 

3  Sans  doute,  même  en  Angleterre,  il  faut  compter  avec  le  dissolvant  révolution- 
naire, on  l'a  vu  récemment  lors  des  grèves  des  mineurs  du  Pays-de-Galles  et  des 
cheminots  (v.  supra,  n°  296  ter).  Mais  les  dirigeants  des  Unions  luttent  énergique- 
ment  contre  cette  tendance  anarchique,  et  l'issue  rapide,  en  août  dernier,  de  la 
grève  des  chemins  de  fer  peut  être  considérée  comme  leur  œuvre.  —  V.  dans  le 
Bull.  Off .  trao.  (1910-1349),  le  résumé  du  discours  prononcé  au  43e  Congrès  des 
Trade-unions  (Sheffleld,  sept.  1910),  par  M.Haslam,  de  la  Fédération  des  mineurs, 
président  du  Congrès,  sur  la  nécessité  absolue  pour  les  Unions  ouvrières  de  res- 
pecter scrupuleusement  la  parole  donnée. 
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a  vu  se  constituer,  tout  naturellement  dans  les  principaux  centrJ 
industriels,  des  conseils  mixtes  de  concilialion  et  d'arbitrage, 
appelés  à  trancher  pacifiquement  les  conflits  du  capital  et  du  travail 
(V.  infra,  tit.  III). 

483.  —  Ancien  et  nèo-trade-unionisme.  —  Le  principal  défauÊ 
des  Unions  ouvrières  anciennes  (ce  qualificatif  doit  êtreréservé  aux- 
Unions  constituées  avant  1889,  date  de  la  grève  des  dockers)  était 
de  n'être  ouvertes  qu'à  l'élite  des  ouvriers,  de  constituer  une  sorte 
d'aristocratie  du  travail.  Tandis  qu'en  France  les  syndicats  ouvriers| 
ont  toujours  été  largement  ouverts  aux  ouvriers,  voire  même  aux 
manœuvres  de  toutes  les  professions  manuelles,  en  Angleterre,  les 
Unions  ne  furent  accessibles,  pendant  longtemps,  qu'aux  ouvriers 
véritables,  ayant  une  certaine  éducation  professionnelle  (skilled), 
et  gagnant,  à  raison  même  de  leur  habileté  technique,  un  salaire 
assez  fort  pour  acquitter  la  cotisation,  relativement  élevée  à  raison 
des  charges  considérables  (caisses  de  chômage,  de  retraites  ou  de 
secours,  etc.)  auxquelles  les  Unions  doivent  faire  face  l.  Les  condi- 
tions pécuniaires  ou  morales  exigées  à  l'entrée,  la  règle  d'après 
laquelle  l'Union  ne  doit  comprendre  que  des  ouvriers  en  titre  de  la 
profession,  à  l'exclusion  des  auxiliaires  ,  la  sévérité  des  règle- 
ments à  rencontre  des  membres  en  retard  de  payer  leurs  cotisa- 
tions,toutes  ces  circonstances  réunies  aboutirent  à  diviser  la  classe 
laborieuse  anglaise  en  deux  camps  :  le  camp  des  unionistes,  com- 
prenant les  privilégiés  de  la  profession,  et  le  camp  des  travailleurs 
exclus  des  Unions,  englobant  la  grande  majorité  des  salariés,  ce 
qu'on  a  appelé  ïunskilled  labour,  c'est-à-dire  les  individus  n'ayant 
pas  appris  de  métier,  ou,  plus  exactement,  les  individus  ayant  un 
métier  qui  n'exige  pas  un  véritable  apprentissage  technique, tels  que 
les  portefaix,  les  ouvriers  des  docks,  etc.. 

484.  —  Les  travailleurs  de  cette  dernière  catégorie,  exclus  des 
anciennes  Unions,  privés  à  raison  de  leur  misère  de  tous  droits  po- 
litiques (l'Angleterre  ne  possédant  pas  le  suffrage  universel,  même 

1  En  1908,  la  cotisation  moyenne  par  tête  et  par  an  pour  l'ensemble  des  Unions  en- 
registrées est  de  47  francs.  —  Mais, tandis  que  dans  la  moitié  des  unions,la  moyenne 
s'abaisse  au  dessous  de  25  francs,  elle  s'élève  à  plus  de  80  francs  dans  les  Unions 
les  plus  puissantes.  Grâce  à  ce  taux  élevé  de  cotisation,  les  grandes  Unions  angl.ii 
ses  ont  pu  doter  largement  leurs  principaux  services.  C'est  ainsi  qu'en  1905,  es 
cent  principales  unions  ont  affecté  15.215  225  francs  aux  frais  des  conflits  indus- 
triels, 25.048.775  francs  aux  indemnités  de  chômage  involontaire,  26.630.500  rf 
aux  frais  de  maladie  et  d'accidents.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  servent  à  leurs 
membres  âgés  ou  infirmes,  des  retraites  variant  entre  2  fr.  50  et  15  francs  tar 
semaine. 
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depuis  la  loi  de  1884,  qui  a  considérablement  élargi  les  bases  du 
corps  électoral),  se  groupèrent  à  leur  tour,  et  entreprirent  la  cons- 
titution d'Unions  nouvelles,  ouvertes  à  tous  les  travailleurs  manuels, 
dans  lesquelles  devaient  dominer  naturellement  les  tendances  socia- 
listes, hautement  répudiées  par  les  Unions  anciennes.  La  grande 
grève  des  docks  de  Londres,  en  1889,  qui  détermina  la  constitution 
de  rUnion  des  dockers,  la  plus  puissante  des  Unions  nouvelles,  fut 
le  signal  de  ce  mouvement  ;  la  formation  de  l'Union  des  matelots 
et  chauffeurs,  aussi  nombreuse  que  la  précédente,  suivit  de  près  ; 
et  bienlôt  l'influence  des  Unions  nouvelles  vint  contrebalancer  celle 
des  anciennes. 

On  le  vit  dès  l'année  suivante,  au  Congrès  de  Liverpool  (1890),  où 
les  Unions  nouvelles  réussirent  à  faire  voter  des  résolutions  em- 
preintes d'un  socialisme  d'Etat  accentué,  telles  que  le  principe  delà 
journée  de  8  heures,  l'un  des  articles  fondamentaux  du  programme 
socialiste,  ou  l'organisation  d'ateliers  municipaux.  Des  Trade- 
Unions,  les  idées  nouvelles  s'infiltrèrent  dans  le  Parlement  :  l'accen- 
tuation de  la  législation  protectrice  des  travailleurs,  le  vote  successif 
des  lois  du  1er  août  1908  sur  les  retraites  ouvrières,  du  20  décembre 

1908  sur  la  journée  de  8  heures  dans  les  mines,  du  20  septembre 

1909  sur  les  Bourses  du  travail  (Labour  exchanges,  placement  offi- 
ciel des  chômeurs),  du  20  octobre  1909  sur  le  minimum  du  salaire 
dans  l'industrie  à  domicile,  le  vole  tout  récent  (16  déc.  1911)  d'une 
loi  d'une  hardiesse  extrême  sur  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie,  l'invalidité  ou  le  chômage,  sont  autant  d'indices  des  pro- 
grès réalisés,  dans  les  milieux  parlementaires  anglais,  par  les  théo- 
ries interventionnistes1. 

485.  —  Toutefois,  sauf  au  Congrès  de  Norvich  (1894),  les  doctri- 
nes collectivistes  pures  n'ont  jamais  eu  de  succès  bien  marqué 
auprès  des  Congrès  néo-trade-unionistes.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  les  Congrès  de  Liverpool  (1906)  et  Bath  (1907),  s'ils  se  sont  net- 
tement prononcés  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures,  du  dévelop- 
pement du  municipal  trading,  de  la  participation  de  l'Etat  aux 
retraites  ouvrières,  etc..  ,  ont  nettement  repoussé  toutes  les  mo- 
tions tendant  à  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Ces 
votes,  qui  contrastent  par  leur  modération  avec  l'altitude  révolu- 
tionnaire de  la  Confédération  du  travail",  sont  dus  autant  à  l'habile 
tactique  des  chefs  du  mouvement  unioniste  et  à  l'influence  pon- 

1  Pic,  Les  audaces  de  la  démocratie  sociale  anglaise  (Quest.  prat.,  1909.345).  Sur 
l'importance  grandissante  du  budget  social  anglais,  v.  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  72. 

2  Pic,  Les  Congrès  ouvriers  et  la  révolution  sociale  (Quest.  prat.,  1901.312). 
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dératrice  de  la  Fabian  society,  qu'au  sens  pratique  et  utilitaire 
l'ouvrier  anglais1. 

Le  parti  trade-unioniste  persistera-t-il  longtemps  dans  celte  att 
tude  indépendante  au  regard  du  socialisme  doctrinaire  ?  Il  est  p< 
mis  d'en  douter.  Par  la  violence  de  ses  attaques  contre  les  groupe^ 
ments  ouvriers,   le  parti  conservateur  anglais   a,  pour  ainsi  dire! 
obligé  les  leaders  du  trade-unionisme  anglais  à  conclure  une  alliances 
défensive  avec  le  parti  collectiviste  (Sociale  démocratie  fédération)! 
Cette  alliance,  aux  avant-dernières  élections  législatives  (1906),  fit 
entrer  au  Parlement  un  nombre  absolument  inusité  de  députés  ou- 
vriers, 54,  et  détermina  la  constitution  du  Labour  Party  \  l'un  des! 
appuis  les  plus  solides  du  gouvernement  libéral,  au  pouvoir  depuis! 
décembre  1905,  qui  compte  dans  son  sein  un  député  ouvrier  influent,! 
J.  Burns,  préposé  au  Local  govemment  Board,  et  un  ministre  àj 
tendances  sociales  accentuées,  Lloyd  George,  chancelier  de  l'EchiJ 
quier. 

Sans  doute,  le  parti  ouvrier  est  plutôt  un  parti  de  classe  qu'un 
parti  doctrinaire  et  plusieurs  de  ses  membres  se  déclarent  indivi- 
duellement anti-collectivistes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  votes  du  Congrès  trade-unioniste  de  Liverpool,  en  faveur  de  la 
nationalisation  intégrale  des  chemins  de  fer  et  des  mines,  et  du 
Congrès  de  Sheffield  en  faveur  de  l'institution  d'un  Comité  confé- 
déral analogue  à  la  C.  G.  T.  française  (Quest.  prat.,  1910.274),  et 
surtout  le  vote  du  parti  ouvrier  réuni  en  Congrès  à  Hull,en  faveur  de 
la  socialiation  des  moyens  de  production  ;23  janv.  1908),  — vote,  il 
est  vrai,  difficilement  conciliable  avec  une  motion  du  même  Con- 
grès rejetant  l'institution  de  la  propriété  collective,  —  sont  des 
indices  significatifs  de  l'évolution  du  trade-unionisme  vers  le  socia- 
lisme 3. 

1  Les  Congrès  les  plus  récents  (Ipswich,  1909,  Sheffield,  1910,  Bull.  Off.  trav.,j 
1910,10  et  1349)  ont  eu  à  s'occuper  plutôt  de  questions  de  tactique,  et  notamment 
de  la  lutte  contre  les  Lords,  dont  la  décision  dans  l'affaire  Osborne  (interdiction  no- 
tifiée aux  Unions  de  subventionner  leurs  députés  aux  Communes)  affectait  tous  les 
caractères  d'une  déclaration  de  guerre  au  parti  ouvrier.  La  résistance  des  Lords 
étant  brisée  (yote  en  août  1911  du  vote  supprimant  le  veto  absolu  des  Lords  et 
consacrant  la  souveraineté  de  fait  des  Communes),  et  le  ministère  Asquith  ayant 
tout  récemment  déposé  un  projet  consacrant  le  principe  de  l'indemnité  parlemen- 
taire (Démocr.  sociale,  4  juin  1911  j,  les  Trade-Unions  vont,  dans  leurs  Congrès 
ultérieurs,  revenir  aux  questions  de  principe. 

2  J.  Bardoux,  L'ouvrier  anglais,  Le  labour  Party  (Mus.  soc.  Docum.,  août  190É), 
et  Le  socialisme  à  l'étranger,  1909,  chap.  l^). 

:t  Hannigan,  op.    cit.   ;    M.    Alfassa,    Après  les  élections   anglaises  de  1906,  /Â 
groupe  ouvrier  à  la  Chambre  des  communes  (Mus.  soc,  mars  et  avr.  1906)  ;  J.  Ram- 
say,  Mac  Donald,  Le  socialisme,  les  Trade-Unions   et   le  parti  ouvrier   (Rev.  socii-' 
liste,  nov.  1907,  p.  426)  ;  Le  Congrès  du  parti  ouvrier  anglais  à  Hull  (Quest.  prit, 
de  législ.  ouvr.,   1908,    57)  ;  Mac.    Kennan,   Citron,  parlent,  angl.  (Rev.  polit,  et 
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486.  —  Critiques  formulées  contre  le  trade-unionisme  :  con- 
clusions. —  Quels  élaient  donc  les  griefs  du  parti  conservateur 
contre  le  trade-unionisme  ?  Tous  se  résumaient,  en  somme,  dans  les 
propositions  suivantes,  longuement  développées  par  le  Times,  en 
1901,  dans  une  série  d'articles  intitulés  «  La  crise  de  l'industrie  bri- 
tannique »,  reprises  et  amplifiées  par  les  principaux  orateurs  du 
Congrès  de  la  National  Free  Labour  Association,  tenu  à  Londres 
en  octobre  1901  *  :  —  a)  Le  trade-unionisme,  par  les  procédés  de 
boycottage  auxquels  ont  communément  recours  les  grévistes  syn- 
diqués, est  l'ennemi  du  travailleur  indépendant  ;  —  b)  Par  ses  rè- 
glements minutieux  et  tyranniques,  par  les  habitudes  qu'il  propage 
(notamment  par  l'habitude  du  ca'canny,  réduction  volontaire  de  la 
productivité  du  travail  individuel  afin  d'assurer  du  travail  à  plus 
d'ouvriers),  par  son  hostilité  au  regard  des  machines  nouvelles, 
l'unionisme  est  un  obstacle  au  progrès  industriel,  et  par  conséquent 
un  danger  pour  l'industrie  anglaise,  serrée  de  près  par  ses  concur- 
rents du  dehors  ;  —  c)  L'unionisme  paralyse  les  énergies  individuel- 
les, en  obligeant  les  patrons  à  payer  au  même  taux  les  ouvriers 
d'élite  et  les  ouvriers  médiocres. 

487.  —  Que  valent  ces  critiques^et  peut-on  sérieusement  soute- 
nir que  les  inconvénients  de  l'organisation  syndicale  soient  supé- 
rieurs aux  avantages,  précédemment  mis  en  relief,  qu'en  retire  de- 
puis un  demi-siècle  la  collectivité  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  nous 
prononcer  pour  la  négative.  —  Le  premier  grief,  tout  d'abord,  est 
tout  simplement  une  déclaration  de  guerre  au  droit  de  coalition  et 
d'association,  l'une  des  conquêtes  les  plus  précieuses  des  classes 
laborieuses.  Dès  l'instant  que  la  loi  réprime  les  violences  dont  la 
grève  peut  être  l'occasion,  dès  l'instant  qu'à  l'association  ouvrière 
les  chefs  d'industrie  peuvent  opposer  des  groupements  patronaux, 
et  qu'en  face  des  syndicats  rouges  les  ouvriers  dissidents  ont  pleine 

pari.,  1906,  3  [t.  XLIX1,  p.  189).  —  Langer,  Trade-Unionisme  et  socialisme  (Mus. 
soc,  déc.  1909);  R.  Hertz,  La  crise  ouvrière  en  Angleterre  (Rev.  socialiste,  oct. 
1910  ;  Bourdeau,  Revue  du  mouvement  socialiste  [Rev.  polit,  et  pari.,  mai  1911). 

*  De  l'avis  autorisé  de  M.  de  Rousieis,  cette  association  ne  serait  autre  chose 
qu'une  machine  de  combat  édifiée  de  toutes  pièces  par  un  certain  nombre  de 
patrons,  désireux  d'échapper  à  la  loi  du  contrat  collectif,  et  d'en  revenir  aux  an- 
ciens errements,  plus  favorables  à  leurs  intérêts  (ils  le  croient  du  moins)  que  les 
contrats  individuels.  Mais  elle  ne  grouperait  qu'un  nombre  infime  d'ouvriers  véri- 
tables (p.  23  et  353).  —  M.  Langer,  dans  une  étude  intitulée  Le  Syndicat  jaune 
anglais  (Mus.  svc,  1902,  p.  36),  évalue  cependant  le  nombre  des  adhérents  de  la 
N.  F.  L.  A.  à  300.000,  mais  cette  affirmation  paraît  un  peu  risquée  ;  et  nous 
avons  quelque  peine  à  croire  qu'une  assemblée  nombreuse,  composée  en  majorité 
d'ouvriers,  ait  pu,  comme  le  Congrès  de  cette  Association,  voter  des  motions  favo- 
bles  au  rétablissement  de  l'antique  loi  de  Conspiracy,  ou  défavorables  à  la  régle- 
mentation légale  du  travail  industriel.  ( 
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liberté  pour  dresser  des  syndicats  jaunes,  tous  les  intérêts  soi 
respectés  :  nul  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'égalité  soit  roi 
pue  à  son  détriment. 

Le  second  ordre  de  griefs,  s'il  était  fondé,  s'adresserait  aux  ou^ 
vriers  anglais  en  général  et  non  point  seulement  aux  ouvriers  syn- 
diqués. Les  préjugés  des  travailleurs  contre  le  machinisme  sont 
de  tous  les  temps,  et  tout  permet  de  croire  qu'ils  seraient  beau- 
coup plus  vivaces  dans  une  agglomération  ouvrière  inorganiqm 
et  ignorante,  que  dans  un  état  social  caractérisé  par  un  mouvemenl 
syndical  intense,  dans  lequel  l'impulsion  appartient  à  quelques 
chefs  instruits  et  conscients  des  progrès  réalisables  dans  la  condi 
tion  des  travailleurs,  par  la  diffusion  du  machinisme. 

Reste  le  troisième  et  dernier  grief  ;  le  Congrès  de  Swansea  et  la 
Fédération  générale  des  Trade-Unions,  dans  un  manifeste  rendu 
public,  y  ont  victorieusement  répondu,  selon  nous,  en  faisant  obser- 
ver que  ce  grief  reposait  sur  une  confusion  volontaire.  Sans  doute, 
le  trade-unionisme  travaille,  et  il  prétend  ainsi  servir  l'industrie 
nationale,  à  substituer  le  marché  collectif  au  marché  individuel  de 
travail  ;  il  veut  fixer  un  certain  étalon  minimum  quant  aux  salaires 
et  aux  heures,  mais  il  ne  frappe  d'aucun  interdit  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  grâce  à  leur  habileté  technique,  ou  leur  puissance  de  tra- 
vail, s'efforceraient  d'obtenir  une  rémunération  supérieure. 

488.  —  En  résumé,  —  et  sur  ce  point  nous  partageons  nettement 
l'opinion  des  enquêteurs  du  Musée  social  '  —  l'œuvre  du  trade-unio- 
nisme anglais,  sans  être  exempte  de  critiques,  est  dans  son  ensem- 
ble une  œuvre  bonne,  dont  le  parti  ouvrier  a  le  droit  d'être  fier. 

Tel  a  été  l'avis  du  peuple  anglais, qui  a  traduit  son  sentiment  d'une 
façon  éloquente  en  envoyant  siéger  au  Parlement  les  chefs  du  parti 
ouvrier.  La  violence  même  des  attaques  dirigées  contre  lui  devait 
servir  ses  intérêts,  puisqu  il  réussit  à  obtenir  de  la  majorité  libé- 
rale, dès  la  première  année,  deux  lois  d'une  haute  importance,  celle 
du  21  décembre  1906,  déjà  analysée,  et  dont  nous  avons  souligné 
la  hardiesse,  et  une  loi  du  même  jour  tendant  à  compléter  la  légis- 
lation sur  lés  accidents 

Même  dans  le  parti  conservateur,  d'ailleurs,  un  revirement  sem- 
ble s'être  produit  récemment  en  faveur  du  trade-unionisme.  N'est- 
ce  pas  M.  Balfour,  le  chef  du  ministère  conservateur  renversé  en 
décembre  1905,  qui,  le  25  avril  1906,  à  la  Chambre  des  communes, 
lors  de  la  discussion  du  bill  devenu  la  loi  du  25  décembre  1906, 
rendait  hommage  en  ces  termes  aux  Trade-Unions  :  «  Dans  cetU 

1  De  Housiers,  op.  cit.  ;  Manloux  et  Alfassa,  op.  cit. 
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Chambre,  il  n'y  a  pas  deux  opinions  différentes  sur  les  Trade-Unions. 
Tout  homme  qui  connaît  l'histoire  de  notre  vie  sociale,  reconnaît 
ce  que  les  Trade-Unions  ont  fait,  le  vide  qu'elles  ont  comblé  dans 
notre  organisation  ouvrière  et  l'impossibilité  de  tout  travail  orga- 
nisé sans  une  institution  basée  sur  les  grandes  lignes  de  ce  modèle... 
Aussi  longtemps  que  les  traditions  qui  se  sont  développées  dans 
ces  associations  seront  maintenues  par  nos  collègues  les  députés 
ouvriers,  —  aussi  longtemps  que  la  sagesse,  la  modération,  l'huma- 
nité et  l'amour  de  la  liberté  continueront  à  présider  à  leurs  conseils, 
nous  n'aurons  pas  vraiment  de  sujets  de  crainte  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire  d'entourer  la  société  d'une  haie  défensive  contre  la  possi- 
bilité de  dommages  de  la  part  de  ces  organisations  puissantes.»  — 
Les  Trade-Unions  anglaises  seraient  vraiment  difficiles  dp  ne  pas 
se  déclarer  satisfaites  de  cet  hommage  éloquent  d'un  adversaire 
|  politique. 

489.  —  B.  Colonies  anglaises  ou  Etats  coloniaux.  —  Australa- 
î  sie  *.  —  Si  le  mouvement  unioniste  ne  présente  dans  la  plupart  des 
j  colonies  anglaises  ou  Etats  coloniaux  (Dominion  du  Canada,  par 
exemple)  aucune  particularité  intéressante,  il  en  est  différemment  en 
Australasie  {Commonwealth    australien  et  Nouvelle-Zélande)  où, 
,  depuis  bientôt  vingt  ans,  le  parti  ouvrier  est  parvenu  à  dominer  les 
pouvoirs  politiques  et  à  faire  promulguer  et  mettre  en  pratique  une 
législation  protectrice  du  travail  salarié  plus  résolument  interven- 
tionniste que  toutes  les  législations  similaires  d'Europe  ou  d'Amé- 
rique. —  Un  journal  d'Auckland,  cité  par  André  Siegfried,  en  faisait 
naguère  la  remarque  :  «  Les  trad  and  labour  councils  (fédérations 
locales  des  Unions  ouvrières)  font  et  dirigent  la  législation  plus  que 
tout  autre  corps  constitué  de  la  colonie...  Depuis  quelques  années, 
■  ce  sont  eux  qui  ont  fait  nos  lois...  leur  nombre  n'est  pas  formidable, 
mais  ils  se  sont  emparés  de  la  machine  politique  et  ce  sont  eux  qui 
par  les  ministres  dirigent  la  colonie  ».  Et  de  fait,  c'est  sous  l'in- 
fluence non  dissimulée  des  Unions  ouvrières  qu'ont  été  votées,  soit 
en  Australie,  soit  en  Nouvelle-Zélande,   toutes  les  lois  ouvrières 
récentes  le  plus  nettement  empreintes  de  socialisme  d'Etat:  lois 

1  Métin,  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  en  Nouvelle  Zélande  (en- 
quête de  l'Office  du  travail  français),  1901,  Le  socialisme  sans  doctrines,  1901,  et 
Le  mouvement  social  en  Australasie  {Mus.  soc,  Doc  ,  nov.  1909)  :  —  Vi^ouroux, 
L'évolution  sociale  en  Australie,  1902  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Nouvelles  sociétés 
anglo-saxonnes,  1905  ;  A.  Siegfried,  La  démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  1904  ;  Biard 
d'Aunet,  L'aurore  australe.  —  Conf.  Fairfleld,  Stade  socialism  in  tlie  Antipodes, 
anal,  par  Rafïalovich  {Econ.  franc.,  28  fév.  1891,  p.  263  et  s.)  ;  Heeves,  State  Ex- 
periments  in  Australia,  1902  ;  Les  lois  ouvrières  australiennes  (Mus.  soc,  mai  1906, 
p.  213)  ;  Tom  Mann,  Le  syndicalisme  en  Australie  (Mouv.  social,,  mars  1910). 
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sur  le  minimum  de  salaire,  sur  l'arbitrage  obligatoire,  sur  les  retrai- 
tes ouvrières,  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques 
et   magasins  ;  c'est  la  pression  de  ces  mêmes  Unions  qui  a  déter-t 
miné  l'adoption,    dans  presque   tous   les  métiers,  avec  ou  sans  le] 
concours  de  la  loi,  de  la  journée  de  huit  heures. 

490.  —  Souveraineté  défait  des  Unions  australasiennes.  —  Il 

est  intéressant  de  noter  que,  pour  arriver  à  cette  souveraineté  de 
fait,  les  trade  unions  australiennes  ou  néo-zélandaises  n'ont  pas  eu 
besoin  de  rendre  légalement  obligatoire  pour  les  travailleurs  l'affilia- 
tion aux  Unions.  Tandis  qu'en  Autriche,  et  en  Allemagne  sous 
certaines  réserves,  les  corporations  (patronales  il  est  vrai)  sont  rede- 
venues obligatoires  dans  la  petite  industrie  (v.  infra),  les  lois  aus- 
tralasiennes sur  les  trade-unions  (Nouvelle-Zélande  1878,  Victoria 
1885,  etc.)  paraissent  au  contraire  calquées  sur  la  législation  métro- 
politaine, et  laissent  par  conséquent  à  tous  les  travailleurs  le  droit 
absolu  de  se  maintenir  en  dehors  de  tout  groupement. 

Mais  cette  liberté  est  plus  apparente  que  réelle.  —  Grâce  à  leur 
forte  organisation,  à  leur  action  sur  les  pouvoirs  publics,  les  Unions 
australiennes  ou  néo-zélandaises,  ces  dernières  surtout,  ont  fait  à 
leurs  membres  une  situation  si  manifestement  privilégiée,  que  la 
masse  des  travailleurs  a  dû,  bon  gré  mal  gré,  adhérer  aux  groupe- 
ments existants.  L'un  des  exemples  les  plus  significatifs  de  ce 
régime  de  faveur  accordé  aux  Unions  nous  est  fourni  par  la  loi  néo- 
zélandaise  d'avril  1894,  intitulée  «  loi  pour  encourager  la  formation 
des  associations  industrielles  et  faciliter  la  solution  des  conflits 
industriels  par  la  conciliation  et  l'arbitrage  »  *.  Ainsi  que  nous  le 
verrons  ultérieurement  (tit.  III),  tout  le  mécanisme  de  cette  loi,  qui 
en  instituant  l'arbitrage  obligatoire  a  supprimé  les  grèves  et  consa- 
cré légalement  le  contrat  collectif  de  travail,  tend  à  faire  aux 
Unions  ouvrières  une  situation  prépondérante.  Seules  en  effet  les 
Unions  enregistrées  peuvent  recourir  à  la  procédure  légale  ;  privés 
du  droit  de  grève,  et  de  la  faculté  de  faire  trancher  les  différends 
industriels  par  les  conseils  d'arbitrage, les  ouvriers  isolés  qui  veulent 
se  faire  rendre  justice  n'ont  guère  d'autre  ressource,  à  moins  d'en- 
tente amiable  avec  leurs  employeurs,  que  d'adhérer  à  l'Union  du 
métier. 

Facultatifs  en  droit,  les  syndicats  ouvriers  australasiens  ne  sont' 
donc  pas  loin,  en  fait,  d'être  obligatoires. 

1  Les  lois  des  27  oct.  1905,  4  août  et  10  oct.  1908,  qui  ont  codifié  les  lois  an- 
S^n  SUr  rarbitraSe'  ainsi  que  la  loi  du  4  août  1908  (Ann.  de  législ.  du  trav.y 
UUy.J60),   qui  a  codifié  les  lois  sur  les  Trade- Unions,  ont,  tout  en  apportant  aix 
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II.  —  États-Unis  \ 

491.  —  Régime  légal  des  Trade-Unions.  —  Ce  régime  n'est 
pas  uniforme  pour  tout  le  territoire  de  l'Union.  Toutes  les  Unions 
professionnelles  peuvent  sans  doute  se  constituer  librement,  en 
verlu  du  principe  delà  liberté  d'association  inscrit  dans  le  pacte  fé- 
déral ;  mais  le  régime  légal  varie  suivant  les  Etats.  Toutefois,  la 
plupart  des  législations  locales,  à  l'instar  du  droit  anglais,  confè- 
rent aux  Unions  qui  ont  fait  enregistrer  leurs  statuts  le  bénéfice 
de  la  personnalité  morale  ;  les  fédérations  syndicales  peuvent  éga- 
lement, mais  à  la  condition  d'avoir  leur  siège  à  Washington  ou  dans 
le  district  de  Colombie,  et  d'y  faire  enregistrer  leurs  statuts,  béné- 
ficier de  la  personnalité  (Loi  fédér.  de  1886). 

Certains  Etats  ont  édicté  des  pénalités  rigoureuses  contre  les 
atteintes  susceptibles  d'être  apportées  à  la  liberté  syndicale.  C'est» 
ainsi,  notamment,  qu'une  loi  du  Connecticut  (9  janv.  1899)  déclare 
le  patron  qui  mettrait  ohslacle  à  l'affiliation  de  ses  ouvriers  au  syn- 
dicat de  la  profession,  passible  d'une  amende  de  200  dollars  et  d'un 
emprisonnement  de  (i  moi*  au  maximum  (C.omp.  propos,  française 
Bovier-Lapierre,  v.  supra,  n°  365).  Plusieurs  Etats  (Massachusetts, 
11  mai  1899,  Idaho,  Delaware,  etc.),  ont  législativement  proclamé 
la  validité  du  label,  ou  estampille  apposée  par  une  Trade-Union 
sur  les  produits  qu'elle  recommande,  comme  ayant  été  fabriqués 
dans  les  conditions  de  travail  qu'elle  prétend  faire  respecter  par  les 
chefs  d'industrie. 

textes   antérieurs    diverses    modifications    de   détail,    maintenu    intégralement    la 
situation  de  faveur  faite  aux  Unions  enregistrées. 

1  Bibliographie.  —  Richard  Ely,  The  Labor  Movement  in  America,  1890;  Lev;is- 
seur,  L'ouvrier  américain,  2  vol.,  1898  ;  Sullivan,  Le  mouoement  trade -unioniste 
aux  Etats  Unis  (circul.  Musée  social,  série  B,  n°  10);  Vigouroux,  La  concentration 
des  forces  ouvrières  dans  i Amérique  du  Nord,  1899  ;  Carrol  I).  Wright,  The  indus- 
trial  évolution  of  the  United  States  ;  Willoughb\%  La  législation  ouvrière  aux  Etats- 
Unis  (Mus.  soc,  1905,  Doc,  n*»  9\  et  L'organisation  du  travail  et  le  gouvernement 
fédéral  {Mus.  soc,  1906,  Doc,  sept.  1907)  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Les  Etals-Unis 
au  XXe  siècle  ;  M.  Àlfassa,  Des  conditions  de  la  vie  économique  et  sociale  de  l'ou- 
vrier aux  Etats-Unis  (Comm.  industr.  Mosely,  trad.  franc.,  1904)  ;  W.  Kirk,  Na- 
tional labor  fédérations  in  the  United  Mates  (J.  Hopkins  Univers,  stud  ).  1906  ; 
Barrât,  Les  conditions  du  travail  aux  États-Unis,  1910.  —  Conf.  Martin  Saint- Léon, 
Les  nouvelles  lois  ouvrières  aux  Etats-Unis  (Quest.  prat.,  1900,  p.  167"  et  s.)  ; 
E.  Sautler,  Les  Unions  d'employés  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  [Mus.  soc,  Doc, 
juin  1902);  W.  F.  Willoughby,  La  corporation  de  l'acier  des  Etats-Unis  et  la  grève 
de  ses  ouvriers,  trad.  de  Montaignac  (ibid.,  fév.  1902);  L'échelle  mobile  des  salaires 
aux  Etats-Unis  (Quest.  prat.,  1902,  p.  93)  ;  Viallate,  Les  forces  ouvrières  et  patro- 
nales aux  Etats-Unis  (Rev.  bleue,  23  juin  1906)  ;  Tardieu,  Le  socialisme  aux  Etats- 
Unis  (in  Le  socialisme  à  l'étranger,  ouvr.  collectif  précité);  Olphe-Galliard,  op.  cit., 
p.  95. 

24 
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Il  conviendrait,  il  est  vrai,  de  placer,  en  regard  de  ces  lois  favo 
râbles  au  mouvement  syndical,  la  rigueur  des  lois  contre  les  coali 
tions;  mais  depuis  longtemps,  les  associations  ouvrières  américai- 
nes en  ont  presque  paralysé  l'application  (v.  supra,  n°  305). 

492.  —  Chevaliers  du  travail  (Knights  çf  Labor).  —  Malgré 
toutes  les  facilités  de  constitution  offertes  aux  groupements  profes 
sionnels  par  la  loi  fédérale  ou  parles  lois  particulières  de  divers 
Etats,  le  mouvement  trade-unioniste,  entravé  sans  doute  par  les  ha 
bitudes  nomades  des  ouvriers  américains,  et  aussi  par  la  diversité 
des  races  qui  se  coudoient  dans  chaque  milieu  industriel,  ne  se  dé 
veloppa  tout  d'abord  qu'assez  lentement.  A  partir  de  188Q.  le  mou 
vement  de  concentration  des   forces  ouvrières   prit  un  essor  assez 
rapide  ;  mais,  par  un  phénomène  singulier,  dû  en  partie  à  1  "âpreté 
de  la  lutte  alors  engagée  entre  le  capital  et  le  travail,  ce  mouvement 
affecta  tout  d'abord  un  caractère  quasi-révolutionnaire. 

Pendant  quelques  années,  en  effet,  les  sociétés  ouvrières,  au 
lieu  d'adopter  la  forme  syndicale  reconnue  par  les  lois  et  de  récla- 
mer leur  enregistrement,  préférèrent  s'organiser  en  sociétés  secrètes, 
ayant  pour  objectif  principal  la  réa  isation  progressive  du  pro- 
gramme collectiviste,  suivant  les  formules  d'Henry  George  ou  de 
Gronlund  (v.  supra,  n°  26).  L'ensemble  de  ces  sociétés  forma  l'as- 
sociation, naguère  puissante,  des  Chevaliers  du  travail  (Kuights  of 
Labor),  qui  étendit  ses  ramifications  sur  toute  l'étendue  de  l'Union, 
du  Canada  et  de  l'Australie,  se  mit  en  relations  avec  les  principaux 
groupes  socialistes  d'Europe,  et  créa  même  plusieurs  loges  en  Ir- 
lande, en  Belgique  et  en  France1. 

Les  Chevaliers  du  travail  exercèrent  à  cette  époque  une  action 
très  efficace  sur  le  Parlement,  dans  le  sens  de  la  protection  ou- 
vrière. C'est  en  grande  partie  à  leur  initiative  qu'est  due  l'institu- 
tion des  Offices  du  travail  et  du  département  fédéral  du  travail 
(v.  supra,  n°203). 

493.  —  Cette  prospérité  de  l'association  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Des  dissensions  intestines,  la  hardiesse  des  thèses  sociales  dé- 
veloppées dans  les  assemblées  annuelles  de  l'ordre,  la  participation 
active  qu'il  prit  à  certaines  grèves  retentissantes,  telles  que  la  grève 
de  Chicago  en  1894,  lui  aliénèrent  l'opinion  publique  et  détermi- 
nèrent un  grand  nombre  de  groupements  ouvriers  à  faire  séces- 
sion. Vainement  les  chefs  de  l'association,  pour  rassurer  l'opinion 

1  Créée  en  1869,  l'Association  des  Chevaliers  du  travail,  qui  ne  comptait  encor-3 
que  10.000  membres  en  1$79,  lors  de  sa  seconde  convention  générale,  parvint  en 
1886  au  chiffre  de  730.000  membres  (Assemblée  générale  de  Richmond,  oct.  1886). 
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publique  sur  leurs  tendances,  renoncèrenl-ils,  à  l'assemblée  géné- 
rale de  Détroit  en  1888,  à  tout  ce  qui  donnait  à  l'ordre  des  K.  O.  L. 
le  caractère  de  société  secrète.  Celte  modification  aux  statuts  pri- 
mitifs ne  réussit  point  à  empêcher  la  décadence  rapide,  voire  même 
la  désagrégation  de  l'ordre  qui,  après  avoir  groupé  plus  de 
700.000  ouvriers  en  1886,  n'en  comptait  plus  que  200  000  en  1894, 
et  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  un  chiffre  insignifiant  (50.000, 
dit-on). 

494.  —  American  Fédération  of  Labor.  —  Des  Chevaliers  du 
travail,  la  direction  du  mouvement  ouvrier  a  passé,  depuis  quelque 
douze  ans,  à  Y  American  Fédération  of  Labor,  très  différente  des 
K.  O.  L.,  et  par  sa  composition  — attendu  qu'elle  n'est  autre  chose 
qu'une  fédération  de  syndicats  réguliers,  sans  aucun  caractère 
occulte,  tandis  que  l'ordre  des  K.  O.  L.  est  une  fédération  d'indi- 
vidus, —  et  par  ses  tendances. 

Les  Chevaliers  du  travail  avaient  un  objectif  plus  ou  moins  socia- 
liste ;  la  Fédération  actuelle,  qui  compte,  aux  Etats-Unis  seule- 
ment, un  million  et  demi  d'adhérents  au  minimum  \  s'est  affirmée 
depuis  sa  création  (1881)  comme  une  association  rigoureusement 
professionnelle,  respectant  l'autonomie  des  Unions  profession- 
nelles, locales  ou  nationales,  poursuivant  par  les  voies  légales  l'amé- 
lioration du  sort  des  travailleurs,  et  organisant  sur  le  terrain  éco- 
nomique la  lutte  pacifique  du  travail  contre  le  capital. La  Fédération, 
dirigée  par  un  président  investi  de  pouvoirs  très  étendus,  soutient 
de  ses  subsides  les  grèves  dont  elle  approuve  le  principe,  tout  en 
s'efforçant  d'ailleurs  d'en  diminuer  le  nombre  par  l'organisation  de 
comités  mixtes   et  de  conseils  de  conciliation  ou  d'arbitrage  ;  elle 

1  Les  statistiques  sont  très  incertaines  sur  le  nombre  réel  des  membres  des  Unions 
fédérées.  La  difficulté  provient  de  ce  que  les  plus  importantes  englobent  à  la  fois 
les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Voici  les  derniers  chiffres  que  publie,  sous  réserve,  le 
Dep.  of  labor  de  New-York  (Bull,  de  sept.  1910,  résumé  au  Bull.  Off.  trav.,  1911, 
p.  363) : 

Fédération  américaine  du  travail 1.524  000  m. 

Unions  indépendantes  des  chemins  de  fer 283.036 

Autres  Unions  indépendantes 138  388 

1.945.424  m. 
Ces  chiffres  appellent  une  double  rectification.  D'une  part  en  effet,  plusieurs 
fédérations,  dont  deux  ou  trois  assez  puissantes  (Unions  du  travail  américain, 
Mineurs  de  l'Ouest,  Chevalier  du  travail,  Unions  à  base  confessionnelle,  décrites 
par  M.  Sauiter,  op.  cit.)  ont  négligé  de  faire  connaître  leur  effectif,  qui  ne  parait 
pas  inférieur,  globalement,  à  550.000.  Le  nombre  total  des  ouvriers  syndiqués 
américains  s'élèverait  donc  à  environ  2.500.000.  D'autre  part,  la  Fédération  amé- 
ricaine du  travail  a,  au  Canada,  près  de  la  moitié  de  ses  adhérents  ;  elle  englobe- 
rait donc,  tant  aux  Etats-Unis  qu'au  Canada,  une  armée  formidable  de  3  millions 
de  syndiqués.  —  Bull.  Uff.  trav.,  1908,  p.  364. 
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s'applique  à  développer  la  pratique  du  contrat  collectif  et  à  sanc- 
tionner efficacement  les  accords  intervenus  entre  les  organisations 
patronales  et  ouvrières  sur  le  taux  du  salaire,  et  généralement  sur 
les  conditions  d'exécution  du  travail  ;  la  généralisation  du  label  est 
due  en  grande  partie  à  l'influence  de  la  Fédération  \ 

495.  -  Influence  des  Unions  sur  la  législation;  leur  avenir. 
—  Tout  en  évitant  de  s'inféoder,  à  la  différence  des  K.  O.  L.,  ou  des 
syndicats  australiens,  à  un  parti  politique  déterminé,  la  Fédération 
américaine,  et  les  Unions  dissidentes,  ne  se  désintéressent  nulle- 
ment de  l'œuvre  législative.  A  l'instar  des  Trade-Unions  anglaises, 
elles  ont  pesé  de  toute  leur  influence  sur  les  Parlements  des  divers 
Etats  de  l'Union  pour  faire  adopter  une  législation  protégeant  effi- 
cacement le  travail  :  les  nombreuses  lois  votées  dans  ces  dernières 
années  sur  le  travail  des  enfants  ou  des  femmes,  sur  les  règlements 
d'ateliers,  le  mode  de  payement  du  salaire,  les  conseils  d'arbitrage, 
les  accidents,  etc.,  sont  dues  en  partie  à  leur  action  incessante. 

Gomme  les  Trade-Unions  anglaises,  les  Unions  américaines  ont 
traversé  une  crise,  due  principalement  à  l'attitude  hostile  des  trusts 
les  plus  puissants,  notamment  du  trust  de  l'acier  (Cf.  Willoughby, 
op.  cit.,  et,  sur  les  trusts  américains,  notre  chapitre  V,  infra).  Tou- 
tefois, un  grand  nombre  de  chefs  d'industrie  sont  demeurés  fidèles 
à  la  politique  d'entente  loyale  avec  les  groupements  ouvriers,  sur 
la  base  d'accords  collectifs  librement  débattus,  impliquant  une 
participation  indirecte  des  ouvriers  aux  bénéfices  généraux  de  l'en- 
treprise, sous  la  forme  de  l'échelle  mobile  des  salaires2.  Il  est 
éminemment  désirable,  pour  le  maintien  de  la  paix  sociale  dans  la 
grande  République  américaine,  que  ces  tendances  conciliantes 
l'emportent  sur  celles  des  puissants  capitalistes,  peu  scrupuleux 
sur  le  choix  des  moyens,  dont  l'ambition  est  de  faire  la  loi  à  l'in- 
dustrie américaine,  et  même  d'étendre  leur  domination  à  l'Europe 
(trusts  de  l'Océan,  du  pétrole,  etc.).  Nul  ne  saurait  prédire  le  ré- 
sultat de  la  lutte  terrible  qui,  s'ils  triomphaient  momentanément 
des  forces  ouvrières3,  s'engagerait  fatalement,  tôt  ou  tard,  entre  le 
capital  concentré  et  les  Unions  ouvrières  reconstituées. 

1  Son  président,  Samuel  Gompers,  a  souligné  récemment,  non  sans  humour, 
dans  une  conférence  faite  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (juill.  1909),  la  diffé- 
rence foncière  qui  sépare  les  méthodes  américaines  de  la  tactique  révolutionnaire 
chère  à  la  C.  G.   T.  française. 

2  Sur  Y  échelle  mobile  des  salaires  usitée  notamment  dans  l'industrie  du  fer  et  de 
l'acier,  cons.  les  détails  fournis  par  Willoughhy  (Mus.  soc,  fév.  1902).  —  Cf. 
dans  les  Questions  pratiques  (1900,  p.  367)  la  chronique  intitulée,  L'économi& 
sociale  en  Amérique. 

3  Le  trust   de  l'acier  [N.  S.  sleel  corporation)  est  sorti  vainqueur  en  1901   de  sa 


DU  droit  d'association  373 

Ce  danger,  d'ailleurs,  paraît  beaucoup  moins  imminent  qu'il  y  a 
quelques  années.  La  tyrannie  des  trusts  a  révolté  l'opinion  ;  les 
présidents  Roosevelt  et  Taft  ont  manifesté  à  maintes  reprises  leur 
ferme  volonté  d'y  mettre  fin,  et  sous  leur  impulsion  les  tribunaux 
se  sont  décidés  à  faire  usage  des  armes  que  la  loi  leur  donnait 
contre  certaines  pratiques  illicites,  trop  longtemps  tolérées.  La  crise 
financière  intense,  provoquée  par  l'abus  de  la  spéculation,  qui  a 
sévi  récemment  aux  Etats-Unis  (fin  1907, début  1908),  n'a  fait  qu'ac- 
centuer ce  mouvement  de  révolte  contre  les  accapareurs,  et  la 
Fédération  of  Labor,  forte  de  l'appui  de  l'opinion,  pourra  plus 
énergiquement  encore  peser  sur  le  Congrès  pour  faire  aboutir 
ses  revendications  l. 

TH.  —  Belgique". 

496.  —  Évolution  historique  du  mouvement  syndical  en 
Belgique.  —  La  constitution  belge  consacre  le  droit  d'association 
dans  les  termes  les  plus  larges  (art.  20  :  les  Belges  ont  le  droit  de 
s'associer;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préven- 
tive). 

Aucun  obstacle  légal  ne  s'opposait  donc  à  la  diffusion  des  syndi- 
cats professionnels  ;  il  semblait  même  qu'ils  dussent  se  développer 
en  quelque  sorte  spontanément  dans  un  pays  où  l'on  a  conservé 
fidèlement  le  souvenir  de  ces  puissantes  corporations  du  moyen 
âge,  qui  firent  la  richesse  et  l'orgueil  des  communes  flamandes3. 

lutte  contre  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  (Amalqamated  Association  of 
iron,  steel  and  tin  workers)  ;  mais,  comme  le  fait  observer  M.  Willoughby,  la  lutte 
n'est  que  suspendue,  le  problème  de  l'abandon  ou  de  la  consolidation  du  système 
du  contrat  collectif  restant  posé  devant  l'opinion,  de  plus  en  plus  défavorable  aux 
trusts. 

1  Sur  ces  revendications,  cons.  Willoughby  (Mus.  soc,  sept.  1907);  Bull.  Off. 
irav.,  1907,  p.  362. 

2  Bibliographie.  —  Destrée  et  Vandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique,  2e  éd., 
1902  ;  Mahaim,  Etudes  sur  l'association  professionnelle  ;  Briquet,  Législation  belge 
sur  les  Unions  professionnelles,  1900  ;  Dechesne,  Les  syndicats  ouvriers  belges, 
1906  ;  Vandervelde,  La  Belgique  ouvrière,  1906.—  Variez  :  Le  Vooruit  de  Gand 
(Mus.  soc,  n°  20,  série  A);  La  fédération  ouvrière  gantoise  (ibid.,  janv.  1899)  ; 
Quelques  pages  d'histoire  syndicale  belge  (ibid.,  mars  1902)  ;  Les  syndicats  ou- 
vriers en  Belgique  (ibid.,  déc.  1906)  ;  Les  syndicats  en  Belgique  et  la  loi  du  31  mars 
1898  (Quest  prat.  de  lég.  ouvr.,  1900,  p.  52)  ;  —  Van  der  Smissen,  La  loi  belge 
de  1898  sur  les  syndicats  {Annales  des  se  polit.,  janv.  1899)  ;  Vandervelde,  La  si- 
tuation économique  du  parti  ouvrier  belge  (Docum.  du  Progrès,  janv.  1908);  Max 
Turmann,  Les  associations  en  Belgique  ;  Janssens,  Discours  à  l'audience  solennelle 
du  matin  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (Journ.  des  tribunaux  de  Bruxelles, 
6  oct.  1910). 

3  Certaines  mutualités  flamandes,  et  non  des  moindres,  se  rattachent  historique- 
ment aux  antiques  corporations  de  Bruges,  Matines,  Gand  ou  Anvers. 
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Il  n'en  est  rien  cependant,  et  le  mouvement  d'association  ouvrière, 
très  intense  aujourd'hui  en  Belgique,  est  de  date  relativement  trè 
récente.   Il  existe,  il  est  vrai,  depuis  longtemps  en  Belgique  des 
Unions  patronales,  telles  que  l'Union  syndicale  de  Bruxelles  ;  ilF 
existe  aussi,  depuis  bien  des  années,  de  nombreux  syndicats  agri-| 
coles;   mais  Ton  n'y  rencontrait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  qu'un   très 
petit  nombre   de  syndicats    professionnels  ouvriers   permanents,  j 
L'une  des  raisons  de  cette  rareté,  pendant  un  demi-siècle  (1830-80),] 
des  groupements  professionnels  en  Belgique,  résidait  dans  l'état  de 
dépression  intellectuelle  qui  longtemps  caractérisa  l'ouvrier  belge, 
astreint  à  des  travaux  excessifs  et  réduit  à  un  salaire  minime.  Sui-^ 
vant  le  témoignage  d'un  des  économistes  qui  connaissent  le  mieux] 
les  classes  ouvrières  belges,  M.  Mahaim,   «   le  travailleur  belge  ne 
réagit  pas,  il  subit  sa  condition  ;  quand  il  lui  vient   une  idée  de 
résistance,  la  tête  lui  tourne  et  il  frappe  sans  regarder  ».  De  là  ces 
grèves  sanglantes,  terribles,  qui  éclataient  à  intervalles  réguliers] 
dans  le   Borinage,   puis    étaient  suivies   d'une  période  d'apathie, 
pendant  laquelle  les  travailleurs,  las  de  cette  poussée  violente  et   en 
quelque  sorte  instinctive,  semblaient  oublier  leurs  revendications. 

497.  —  Vers  1869,  la  Belgique  assista  à  un  premier  réveil  de  la  \ 
classe  ouvrière,  qui  se  manifesta  par  l'affiliation  en  masse  des  ou- 
vriers à  l'Association  internationale  des  travailleurs,  à  la  suite  du 
Congrès  de  Bruxelles.  Après  avoir  effrayé  le  monde  par  ses  décla- 
mations violentes  plus  encore  que  par  ses  actes  (V.  Laveleye,  I 
Socialisme  contemporain),  l'Association  se  désagrégea  peu  à  peu  ; 
lors  de  son  dernier  Congrès,  à  Gand,  en  1877,  César  de  Paepe  lui 
donna  le  coup  de  grâce  en  opposant  victorieusement,  aux  théories 
subversives  et  impraticables  des  révolutionnaires  et  des  anarchistes 
de  l'école  de  Bakounine,un  programme  de  revendications  ouvrières 
pratiques,  susceptible  dune  réalisation  progressive,  sans  révolution 
violente.  Ce  programme  devint,  quelques  années  plus  tard,  la 
plate-forme  du  Parti  ouvrier  belge,  qui  se  constitua  en  1884.  Les 
efforts  du  parti  ouvrier  fuient  puissamment  secondés  par  le  parti 
libéral  belge  et  par  les  Universités. 

De  son  côté,  le  parti  catholique,  plus  ou  moins  acquis  aux  idées 
du  socialisme  chrétien  1,  cherchait  à  dériver  dans  le  sens  des  œu- 
vres sociales  chrétiennes,  cercles  catholiques,  institutions  de  patro- 
nage, etc.,  le  réveil  de  la  classe  ouvrière.  Aux  Congrès  périodiques 

1  Sur  les  diverses  nuances  du  catholicisme  social  belge,  v.  supra,  notre  introduc- 
tion, n°s  39  et  49.  -  V.  aussi  de  Boissière,  Mouvement  des  syndicats  chrétiens  en, 
Belgique  (Action  popul.,  1909,  n°  202). 
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du  parti  ouvrier,  le  parti  catholique,  groupé  depuis  1895  autour  de 
la  Ligue  démocratique,  opposa  des  Congrès  également  périodiques, 
dits  Congrès  des  œuvres  sociales  ;  et  sous  cette  double  influence, 
agissant  dans  le  même  sens,  l'on  vit  se  constituer  peu  à  peu,  dans 
toute  la  Belgique,  d'abord  des  coopératives  de  consommation  et  de 
production,  telles  que  le  Vooruit  de  Gand  ou  la  Maison  du  peuple 
de  Bruxelles  (fondations  du  parti  ouvrier),  la  Maison  ouvrière  de 
Bruxelles  (fondation  concurrente  du  parti  catholique),  puis  des  syn- 
dicats professionnels  proprement  dits.  Dans  les  grands  centres,  no- 
tamment à  Bruxelles,  Anvers,  Charleroi.  etc.,  le  parti  ouvrier  a 
créé,  avec  l'appui  des  municipalités,  des  Bourses  du  travail  analo- 
gues aux  Bourses  françaises  (V.  supra,  n°  468) . 

498.  —  L'œuvre  parallèle  poursuivie  par  les  deux  grandes  orga- 
nisations sociales  de  Belgique  n'a  pas  tardé  à  produire  ses  fruits.  II 
suffit,  pour  mesurer  le  chemin  parcouru,  de  comparer  le  personnel 
des  Congrès  corporatifs  actuels  à  celui  des  Congrès  ouvriers  d'il  y 
a  un  quart  de  siècle  ;  aujourd'hui  ces  Congrès  sont  composés,  pour 
la  majeure  partie  du  moins,  de  délégués  d'associations  profession- 
nelles, régulières  et  permanentes,  tandis  que  naguère  la  plupart 
des  délégués  ne  représentaient  que  des  groupes  instables,  sans  au- 
torité réelle,  dissimulant  leur  impuissance  sous  des  dénominations 
à  effet  (ligue  ouvrière,  fédération  ouvrière,  Chevaliers  du  travail). 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  le  parti  ouvrier  belge  eut  l'occasion  de 
prouver  sa  puissance  en  transformant  la  grève  en  arme  politique  : 
estimant  que  l'établissement  du  suffrage  universel  en  Belgique  était 
le  seul  moyen  d'introduire  dans  la  représentation  du  pays  un  nom- 
bre suffisant  de  défenseurs  de  ses  doctrines,  il  décréta  la  grève 
générale,  comme  moyen  d'intimidation.  Le  procédé  réussit,  puis- 
que le  Parlement  belge  adopta  le  principe  du  vote  plural,  sorte  de 
suffrage  universel  mitigé.  Une  seconde  tentative  de  grève  générale, 
plus  récemment  essayée  par  le  parti  ouvrier  pour  contraindre  les 
pouvoirs  publics  à  l'adoption  du  suffrage  universel  complet,  a  au 
contraire  échoué  complètement. Mais  il  serait  tout  à  fait  inexact  d'y 
voir  un  indice  d'affaiblissement  du  parti  socialiste  belge. 

Si  le  procédé  couronné  de  succès  en  1893  échoua  en  1902,  cela 
tient  à  ce  qu'en  présence  des  progrès  considérables  réalisés  par  la 
législation  sociale  au  cours  de  cette  période  décennale  ',  et  des  ré- 
formes hardies  accomplies  par  le   Parlement  sous  l'impulsion  du 

i  Sur  les  progrès  de  la  législation  réglementaire,  et  des  institutions  d'économie 
sociale  en  Belgique,  v.  supra,  nos  154  et  s.  —  Cons.  aussi  :  L.  Variez,  Rapport 
général  à  VExposit.  de  1900  sur  Véconomie  sociale  en  Belgique,  1901  ;  J.  Godart, 
L'économie  sociale  en  Belgique  (Quest.  prat.,  1901,  p.  110). 
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ministère  du  travail,  et  sous Vinfluenee  combinée  ou  alternative  du 
parti  ouvrier  et  de  la  Ligue  démocratique,  l'opinion  publique,  plu- 
tôt favorable  aux  grévistes  en  1893,  refusa  cette  fois  de  les  suivre 
dans  une  voie  révolutionnaire  qu'elle  jugeait  inutile  ou  nuisible  à 
la  cause  démocratique. 

499.  —  Loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  profession- 
nelles. —  Si  les  syndicats  professionnels  belges  avaient  pu  se  dé- 
velopper sans  entraves,  grâce  à  l'article  de  la  Constitution  sur  la 
liberté  d'association,  du  moins  ne  jouissaient-ils,  à  la  différence  des 
syndicats  français  ou  des  Trade-Unions  anglaises  enregistrées, 
d'aucune  personnalilé  morale  ;  ils  ne  pouvaient  donc  ni  se  consti- 
tuer un  patrimoine  indé'pendant,  ni  recevoir  des  dons  et  legs,  ni 
ester  en  justice.  -  Un  mouvement  assez  vif  s'étant  dessiné  dans  les 
milieux  industriels  et  ouvriers  en  faveur  d'une  réforme  législative 
tendant  à  conférer  aux  syndicats  le  bénéfice  de  la  personnification 
(c'est  le  terme  usité  en  Belgique),  le  gouvernement  crut  devoir  éla- 
borer un  projet  en  ce  sens.  Très  libéral,  le  projet  primitif,  qu'il 
serait  intéressant  de  rapprocher  du  projet  Waldeck-Rousseau  de 
1899,  accordait  le  bénéfice  de  la  personnification  à  toutes  les  asso- 
ciations coulées  dans  le  moule  professionnel,  sans  d'ailleurs  spéci- 
fier formellement  les  conditions  de  similitude  ou  de  connexité,  ce 
qui  eût  permis  aisément  aux  nombreuses  associations  politiques  ou 
religieuses  du  pays  d'acquérir,  en  prenant  la  forme  de  syndicats, 
le  bénéfice  de  la  personnalité  ;  et  d'autre  part,  ce  même  projet  au- 
torisait implicitement  les  syndicats  reconnus  à  poursuivre  un  but 
lucratif,  d'où  faculté  pour  eux  d'évoluer  librement  de  la  forme  pro- 
fessionnelle pure  à  la  coopération  de  production. 

500.  —  La  Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  du 
projet  élaboré  par  le  ministre  du  travail  le  modifia  profondément. 
S'inspirant  de  la  loi  française,  elle  s'appliqua  par  un  texte  précis  : 
d'une  part,  à  maintenir  rigoureusement  les  syndicats  bénéficiant  de 
la  reconnaissance  légale1  sur  le  terrain  exclusivement  profession- 
nel, écartant  ainsi  toutes  les  associations,  même  d'apparence  pro- 
fessionnelle, mais  poursuivant  ostensiblement  un  but  politique  ou 
religieux  ;  d'autre  part,  à  limiter  leur  objet  à  la  défense  désintérêts 
économiques,  la  poursuite  d'un  but  lucratif  leur  étant  rigoureuse- 
ment interdite. 

Le  texte  ainsi  amendé  est  devenu  la  loi  du  31  mars  1898  sur  les 

1  Comme  en  France,  celle-ci  découle  de  plein  droit  du  dépôt  des  statuts,  à  la 
condition  que  le  syndicat  qui  l'effectue  poursuive  réellement  l'objet  professionnel 
défini  par  la  loi.  -  Le  dépôt  est  effectué  au  greffe  du  Conseil  des  mines. 
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unions  professionnelles  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1899,  p.  449).  11  nous 
paraît  superflu  d'analyser  longuement  cette  loi,  presque  calquée 
dans  ses  disposilions  principales  sur  la  loi  française.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  observer:  1°  qu'elle  admet  les  membres  honorai- 
res et  autorise  la  constitution  de  syndicats  entre  personnes  exer- 
çant des  professions  libérales  (deux  points  non  expressément  tran- 
chés par  la  loi  française,  v.  supra,  nos  377  et  386)  ;  2°  qu'elle 
subordonne  expressément  la  validité  des  dons  et  legs  faits  aux 
syndicats  à  la  nécessité  d'une  autorisation  gouvernementale  (géné- 
ralement réputée  inutile  en  France,  v.  supra,  n°  435)  ;  3°  qu'elle 
exige  des  statuts  réglant  en  détail  le  fonctionnement  de  l'Union 
(art.  4),  alors  que  la  loi  française  laisse  aux  fondateurs  toute  liberté 
dans  leur  rédaction  ;  4°  qu'elle  confère  au  gouvernement  le  droit 
de  dissoudre  les  syndicats  irrégulièrement  constitués,  faculté  qui 
en  France  est  réservée  à  l'autorité  judiciaire  (v.  suprà,  nos  454  et 
s.)  ;  5°  qu'elle  laisse  subsister  sans  modification  les  pénalités  rigou- 
reuses édictées  par  la  loi  pénale  belge  contre  les  coalitions,  et  no- 
tamment contre  la  mise  en  interdit,  déclarée  licite  au  contraire  par 
la  loi  française  de  1884  (Conf.  supra,  n0*  308  et  316). 

Moins  libérale  sur  tous  ces  points  que  la  loi  française  correspon- 
dante, la  loi  belge  se  montre  au  contraire  plus  favorable  aux  fédéra- 
tions de  syndicats,  auxquelles  elle  confère  une  personnalité 'aussi 
étendue  qu'aux  syndicats  isolés  (illimitée  quant  aux  meubles, 
restreinte  quant  aux  immeubles,  comme  en  France).  11  convient 
également  de  noter  qu'elle  autorise  l'Union  à  déposer  et  posséder 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  l'usage  individuel 
de  ses  membres  (art.  2  in  fine),  et  que,  tranchant  dans  le  sens  le 
plus  libéral  une  controverse  encore  pendante  en  France  (v.  supra), 
elle  autorise  l'Union  à  ester  en  justice  pour  la  défense  des  droits 
individuels  que  ses  membres  tiennent  de  leur  qualité  d'associés, 
notamment  à  intenter  des  actions  en  exécution  des  contrats  conclus 
par  elle  pour  ses  membres,  sans  préjudice  du  droit  pour  ceux-ci 
d'agir  directement,  ou  d'intervenir  dans  l'instance  (art.  10). 

501.  —  Échec  relatif  de  la  loi,  ses  causes  :  intensité  du  mou- 
vement syndical  extra  légal.  —  Les  auteurs  de  la  loi  de  1898 
s'attendaient  évidemment  à  ce  que  les  nombreux  syndicats,  existant 
au  moment  de  la  promulgation,  missent  un  certain  empressement 
à  solliciter  le  bénéfice  de  la  personnification  ;  leur  attente  a  été 
complètement  trompée,  l'abstention  a  été  presque  générale. 

En  effet,  tandis  que  la  statistique  officieuse  la  plus  récente  attri- 
bue à  l'ensemble  des  organisations  syndicales  ouvrières  belges,  au 
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début  de  l'année  1908,  un  personnel  approximatif  de  181.000  mei 
bres  *|  soit  19  0/0  des  salariés  de  l'industrie  et  du  commerce  tn 
vaillant  hors  de  leur  domicile  (proportion  supérieure  à  celle  des 
syndicats  français  ou  anglais),  281  syndicats  ouvriers  (catholiques 
pour  la  plupart),  comprenant  19.000  membres,  avaient  seuls  fait 
inscrire  leurs  statuts  à  la  tin  de  l'année  1907  !  L'échec  a  été  aussi 
complet  au  regard  des  organisations  patronales  :  19  seulement,  et 
12  syndicats  mixtes,  dont  le  plus  important  est  l'Union  des  arma- 
teurs, arrimeurs  et  ouvriers  du  port  d'Anvers,  avaient  déposé  leurs 
statuts  à  la  même  date.  La  loi  a  été  plus  favorablement  accueillie 
par  la  bourgeoisie,  31  syndicats  de  professions  libérales  s'étaient  fait 
reconnaître,  et  surtout  par  les  populations  rurales  :  1.270  syndicats 
agricoles  avaient  fin  1907  sollicité  le  bénéfice  de  la  loi  \  Mais,  dans 
les  milieux  industriels  ou  commerciaux,  son  influence  est  des  plus 
restreintes. 

502.  —  Les  causes  de  cet  échec  relatif  de  la  loi  de  1898  sont] 
faciles  à  dégager.  La  principale  réside  dans  les  conditions  his- 
toriques du  développement  des  associations  professionnelles  en 
Belgique.  Lorsque  la  loi  fut  promulguée,  celles-ci  s'étaient  déjà 
développées,  grâce  à  la  liberté  absolue  d'association  inscrite  dans 
la  Constitution,  sur  .tous  les  points  du  territoire  ;  elles  s'étaient 
constituées  sans  entraves,  sous  l'égide  des  partis  politiques  ou  reli- 
gieux, s'efforçant  de  donner  une  satisfaction  aussi  complète  que 
possible   aux  aspirations    populaires  s,    créant   ici  des  coopérati- 

1  Journal  des  Correspondances  (organe  du  parti  ouvrier), déc.  1908.  Les  181.015  syn- 
diqués peuvent  se  répartir  en  quatre  groupes  : 

1°  Les  syndicats    indépendants 10  087 

2°  Les  syndicats  chrétiens , 30.664 

3°  Les  syndicats  libéraux 525 

4°  Les  syndicats  affiliés   au  parti    ouvrier,  à  la  Commission 

syndicale,  ou  à  une  fédération  nationale  de  métier  ....     139.739 

Total 181.015 

*  L'effectif  total  des  Unions  professionnelles  constituées  en  conformité  de  la  loi  de 
1898  s'élevait,  à  la  fin  de  l'année  1907,  à  1637,  groupant  107.536  membres  effectifs. 
En  1903,  on  en  comptait  seulement  694,  avec  42.537  membres.  Il  y  a  donc  progrès, 
mais  surtout  a\u  côté  des  groupements  agricoles.  Sur  les  26  fédérations  créées  en 
exécution  de  la  loi,  aucune  n'est  patronale  :  4  sont  ouvrières,  1  libérale  et  21  agri- 
coles. Rapport  du  Mtnist.  de  l'industrie  et  du  travail  sur  Vexècution  de  la  loi  de 
1898  sur  les  Unions  professionnelles  pendant  les  années  1905-1907,  Bruxelles,  1911. 
Ce  même  rapport  publie  un  relevé  sommaire  du  mouvement  des  Unions  en  190S, 
1909  et  1910.  Leur  nombre  se  serait  élevé,  en  1910,  à  2.359  (dont"  499  ouvrières;. 
Mais  l'effectif  global  du  personnel  syndiqué  n'est  pas  indiqué. 

*  Les  syndicats  belges  ne  craignent  pas,  en  vue  d'étendre  leur  champ  d'action, 
d'exiger  de  leurs  membres  des  cotisations  élevées.  Quelque  paradoxal  que  ce  moyen 
puisse  paraître,  c'est  en  majorant  leurs  cotisations  que  les  syndicats  mineurs  pt.r 
exemple  sont  parvenus  à  retenir  leurs  adhérents  et  même  à  en  augmenter  le  nombre. 
Le  mot  d'ordre,  majorer  les  cotisations,  donné  par  les  derniers  Congrès   du  parti 
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ves'Jà  des  mutualités  ou  des  caisses  de  chômage,  et  accroissant  leurs 
ressources,  au  besoin,  dans  l'intérêt  même  des  partis  auxquels  elles 
étaient  inféodées,  par  des  opérations  lucratives  11  était  donc  tout  à 
fait  chimérique  de  supposer  que  ces  groupements  puissants  se 
résigneraient,  pour  les  avantages  incertains  que  pourrait  leur  confé- 
rer la  personnification,  à  se  cantonner  dans  le  moule  rigoureuse- 
ment professionnel  construit  par  le  législateur  :  issues  d'un  mou- 
vement politique  et  religieux,  fortifiées  parla  coopération,  elles  se 
fussent  en  quelque  sorte  suicidées  en  brisant,  pour  obéir  à  la  loi 
nouvelle,  les  attaches  profondes  qui  les  unissaient  aux  différents 
partis,  en  renonçant  à.  la  forme  coopérative  et  aux  œuvres  de  toute 
nature,  lucratives  ou  non,  qui  faisaient  leur  force. 

Quant  aux  organisations  patronales,  amies  du  mystère,  possédant 
de  puissants  moyens  d'action  sur  les  pouvoirs  publics,  mais  n'aimant 
point  à  les  révéler,  il  était  tout  à  fait  invraisemblable  qu'elles  con- 
sentissent, pour  la  satisfaction  platonique  d'obtenir  une  personna- 
lité morale  restreinte,  à  révéler,  par  le  dépôt  de  leurs  statuts  et  des 
noms  de  leurs  membres,  les  dessous  de  leur  fonctionnement. 

503.  —  Vainement  nous  objectera-ton  que  la  loi  française  de 
1884,  qui  elle  aussi  assujettit  les  syndicats  à  la  publicité  légale,  a 
puissamment  contribué  à  la  diffusion  du  mouvement  syndical. 
L'objection  est  sans  valeur,  par  cette  raison  décisive  qu'en  France 
les  groupements  professionnels  n'avaient  pu  jusqu'alors  se  déve- 
lopper sous  l'empire  d'une  législation  prohibitive  des  associations 
(nous  ne  possédons  la  liberté  d'association  que  depuis  1901)  ;  la  loi 
de  1884  était  donc,  pour  les  syndicats  français,  une  loi  d'affranchis- 
sement, et  non  point  une  entrave. 

Nous  avons  du  reste  fait  observer  précédemment  qu'à  plusieurs 

ouvrier,  a  été  suivi  d'un  plein  succès  :  dans  des  syndicats  où,  il  y  a  peu  d'années, 
l'on  recouvrait  difficilement  des  cotisations  de  0  fr.  10  par  mois,  on  paye  mainte- 
nant 1  fr.  10,  1  fr.  50,  parfois  même  2  francs  ou  2  fr.  50.  L'explication,  la  voici  : 
«  à  côté  de  la  charge  nouvelle,  on  a  immédiatement  placé  des  compensations.  Pour 
cette  cotisation  majorée,  on  a  accordé  certains  secours  mutualistes  permanents.  Ici, 
on  a  donné  une  allocation  en  cas  de  chômage,  là  on  a  indemnisé  les  victimes  d'ac- 
cidents ou  les  malades,  ailleurs  encore  on  a  organisé  l'assurance  contre  les  consé- 
quences de  la  vieillesse...  »  Variez,  Quelques  pages  d'histoire  syndicale,  p.  94; 
Quest.prat.,  1902,  p.  151. 

1  II  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  Belgique  c'est  par  la  coopération  que 
s'est  peu  à  peu  réalisée  l'unité  ouvrière.  Ainsi  que  le  fait  observer  Vandervelde 
{op.  cit.),  les  26  Fédérations  régionales  dont  l'ensemble  constitue  le  parti  ouvrier 
sont  organisées,  à  peu  de  chose  près,  sur  le  même  modèle.  «  A  Gand  comme  à 
Bruxelles,  à  Anvers  comme  à  Liège,  c'est  une  grande  coopérative  de  consommation 
qui  forme  le  pivot  de  V organisation  fédérale,  et  autour  d'elle,  dans  la  Maison  du 
peuple  qui  leur  appartient,  viennent  se  grouper  les  syndicats  professionnels,  les 
ligues  ouvrières,  les  cercles  d'études  des  affiliés  à  la  Fédération.  » 
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poinls  de  vue,  la  loi    française  est  plus  libérale  que  la  loi  belg. 
puisque  celle-ci  restreint  la  liberté  des  fondateurs  dans  la  rédactioi 
des  statuts,  qu'elle  laisse  subsister  le  délit  de  mise  à  l'index,  subor- 
donne la  validité  des  dons  et  legs  à  l'autorisation  gouvernemen- 
tale, et  confère  enfin  au   gouvernement  un  pouvoir   arbitraire  de 
dissolution!   Il  est  à  supposer  qu'un  remaniement  de  la  loi  belge 
sur  tous  ces  points,  dans  un  sens  libéral,    dissiperait   certaines1 
défiances,  et  déterminerait  un  certain  nombre  de  syndicats  neutres 
à  déposer  leurs  statuts. 

IV.  —  Pays-Bas. 

504.  —  La  Hollande  vit,  comme  la  Belgique,  sous  le  régime  de 
la  liberté  d'association  la  plus  complète  (liberté  garantie  par  la 
Constitution).  Grâce  à  cette  liberté,  les  associations  ouvrières  se 
sont,  depuis  longtemps, développées  dans  tous  les  centres  industriels 
des  Pays-Bas.  Il  existe  même,  en  Hollande,  des  fédérations  ouvrières 
puissantes  ;  les  deux  principales  sont  V Association  générale  des  tra- 
vailleurs néerlandais,  et  la  société  des  Compagnons  de  Saint- 
Joseph,  composée  uniquement  d'ouvriers  catholiques. 

De  nombreux  groupements,  à  tendances  socialistes,  se  sont  éga- 
lement constitués,  dans  ces  dernières  années,  et  le  parti  ouvrier 
néerlandais,  sans  être  aussi  fortement  organisé  que  le  parti  simi- 
laire belge,  n'en  dispose  pas  moins  dès  aujourd'hui  de  moyens 
d'action  assez  puissants  l. 

Le  régime  légal  des  syndicats  néerlandais  est  identique  à  celui 
des  syndicats  belges  avant  la  loi  de  1898.  Vivant  sous  le  régime  du 
droit  commun,  ils  n'ont  point  le  bénéfice  de  la  personnalité  morale. 
Celle-ci  ne  pourrait  leur  être  conférée  que  par  une  loi  spéciale  (ou 
par  un  arrêté  royal  pour  les  associations  comptant  moins  de 
30  membres)  ;  mais  les  associations  ouvrières  préfèrent  se  passer 
de  la  reconnaissance  légale  plutôt  que  de  solliciter  un  acte  de  re- 
connaissance qui  les  placerait  sous  la  dépendance  des  pouvoirs 
publics. 

1  La  reconnaissance  légale  des  Chambres  du  travail,  composées  d'un  nombre  égel 
de  patrons  et  d'ouvriers  (loi  du  2  mai  1897,  v.  tit.  III,  ùifra),  en  favorisant  le 
régime  du  contrat  collectif,  a,  par  ce  fait  seul,  donné  une  sérieuse  impulsion  ai 
mouvement  d'association  syndicale.  —  Cons.  Biebuyck,  Les  associations  ouvrières 
en  Hollande  {Assoc.  catholique,  1905,  145). 
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V.  —  Italie1. 

505.  —  C'est  seulement  à  partir  de  1903  que  l'on  a  vu  se  pro- 
duire, en  Italie,  un  mouvement  général  en  faveur  de  l'association 
professionnelle  comparable  à  celui  auquel  nous  avons  assisté  en 
France  et  en  Belgique  dans  ces  vingt  dernières  années.  Dès  la  fin 
du  xvin6  siècle,  par  suite  de  l'occupation  française,  les  corporations 
et  jurandes  avaient  disparu  dans  le  nord  de  l'Italie  ;  le  pape  Pie  VII, 
suivant  le  même  mouvement,  les  abolit  dans  ses  Etats  en  1801,  et 
prohiba,  comme  l'avait  fait  la  Constiluante,  tout  groupement  pro- 
fessionnel. Le  pape  Pie  IX,  par  un  décret  du  14  mai  1852,  revint 
sur  cette  interdiction  et  autorisa  patrons  et  ouvriers  à  constituer, 
soit  isolément,  soit  conjointement  des  corporations  professionnelles 
libres,  à  la  seule  condition  de  soumettre  leurs  statuts  à  une  congré- 
gation spéciale  chargée  du  contrôle  des  corps  de  métiers.  Il  y  avait 
là  une  organisation  assez  libérale,  ressemblant  fort  à  la  législation 
actuelle  française  sur  les  syndicats,  sauf  qu'à  Rome  une  autorisation 
préalable  était  nécessaire. 

506.  —  Mais  la  législation  papale  disparut  naturellement  avec  le 

pouvoir  temporel,  et  le  Gouvernement  italien  ne  s'est  pas  jusqu'en 

1907  préoccupé  d'assurer  aux  syndicats  professionnels  une  organi- 

j  sation  régulière,  et  de  substituer  aux  corporations  fermées,  suppri- 

;  1  mées  dans  tout   le  royaume  par  la  loi  de  1864  (complétée  par  une 

loi  du  7  juillet  1878),  des  associations  professionnelles  libres. 

Mis  en  défiance  peut-être  à  l'endroit  des  associations  ouvrières 
par  les  tendances  internationalistes  affichées  par  la  plupart  de  celles 
fondées  en  Italie  depuis  1865,  sous  l'influence  des  anarchistes  russes, 
et  spécialement  de  Bakounine  2,  le  Parlement  italien  chercha  tout 
d'abord  à  dériver  le  mouvement  dans  le  sens  de  la  constitution  de 
I  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  sociétés  coopératives.  Grâce  à 
j  une  législation  libérale,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  de  production,  les  banques  popu- 

*  Métin,  Deux  aspects  du  mouvement  social  en  Italie  (Mus.  soc,  Doc,  1904,  n°  3)  ; 

Mazzoldi,  Le  syndicalisme  rural  en  Italie  IMouv,  socialiste,  janv.  1906)  ;  Foa,  La 
l  Confédération  du  travail  en  Italie  i  Rev .  socialiste,  fev.  1910  ;  Gidel,  Le  socialisme 
i  en  Italie  ,in  Le  socialisme  à  l'étranger)  ;  Lémonon,  Syndicalisme  ou  socialisme  en 
'{■Italie  (Grande  Revue,  25  janv.  1911) 
1  *  Les  troubles  de  Milan  (1908),  et  plus  récemment  les  troubles  agraires  des  Roma- 
[  gnes  (Journ.  Débats,  6,  14,  25  sept  1910  ont  mis  en  relief  le  caractère  politique 
[accentué  des  principales  organisations  ouvrières  de  l'itaije  septentrionale.  D'autre 

part,  les  fasci  dei  lavoralori  de  Sicile  ont  un  caractère  nettement  révolutionnaire; 
i  ils  ne  sont  en  effet  qu'une   transformation    des    groupes   fondés  en  1867  à  Naples 

sous  l'influence  de  Bakounine. 
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laires,  ouvrières  ou  agricoles,  se  sont  multipliées  sur  tout  le  terri- 
toire italien  dans  des  proportions  considérables  (V.  supra,  n«  160- 
161,  et  chap.  IV,  infra). 

Celte  situation  s'est  considérablement  modifiée  depuis  1903, c'est- 
à-dire  depuis  l'époque  où  le  gouvernement  italien,  par  diverses  créa- 
lions,  inspirées  de  la  législation  française  (Conseil  du  travail,  BolL  I 
dell   Ufficio  del    lavoro,  etc.),  a  nettement  affirmé  son   intention  1 
d'orienter  la  législation  italienne  dans  le  sens  des  réformes  sociales.! 
Des  relations  suivies  se  sont  nouées  entre  le  ministère  de  l'agricul- 1 
ture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  les  fédérations  ouvrières  ;  | 
les  encouragements  officiels  ne  leur  ont  pas  fait  défaut,  bien  qu'elles  1 
n'aient,  dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  existence  légale,  et  un  j 
véritable  mouvement  associationniste  s'est  rapidement  développé 
dans  toute  la  péninsule.  Les  chiffres  suivants1  en  attestent  l'inten-1 
site  :  98  Chambres  de  travail  (cpr.   Bourses  du  travail  françaises) 
s  au  1er  janvier  1909,  3.634  syndicats  et  501. '220  adhérents.  61  Cham- 
bres sont  affiliées  à  la  Confédération  générale  du  travail.  —  Les 
Fédérations  de  métiers,  au  nombre  de  23,  groupent  175.816  ouvriers. 
—  Les  ligues  des  travailleurs  de  la  terre  sont  au  nombre  de  1.770, 
avec  406.945  adhérents. 

Un  projet  de  loi,  inspiré  des  lois  française  et  belge,  sur  la  recon-j 
naissance  légale  des  syndicats,  a  été  déposé  en  1907  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  italienne  [BolL  dell   Uff.,  avr.  19i>7).  Il  est  toujours \ 
en  suspens. 

VI.  —  Espagne  et  Portugal. 

507.  —  Si  l'on  s'en  tenait  aux  apparences,  YEspagne  devrait  être 
classée,  non  dans  le  premier  groupe  de  législations,  mais  dans  le 
second  groupe  (lois  qui  ont  conservé  le  régime  corporatif).  En  effet, 
le  décret  de  1847  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :   «   Dans: 
chaque  localité,  tous  les  individus  exerçant  la  même  industrie  ou 
profession,  le  même  art  ou  le  même  commerce,  formeront  un  col-< 
lège  pour  le  paiement  de  la  contribution  industrielle.  »  Tous  les^ 
patrons  espagnols  sont  donc  embrigadés  dans  des  corporations;, 
mais  il  ne  s'agit  là  en  réalité  que  d'une  mesure  fiscale  destinée  à 
faciliter  le  recouvrement  de  l'impôt.  Le  rôle  exclusif  des  corps  ë&t 
métiers  consiste,   à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par* 
les  intéressés,  à  répartir  entre  les  membres  de  la  corporation  l'im- 
pôt spécial  dit  contribution  industrielle  ;  mais  la  corporation   i  e 

1  Chiffres  empruntés  au  BolL  dell  Ufficio  (mai  1910),—  Cf.  Bull,  de  l'Oit,  du  tri- 
vail  (1910,  p.  629). 
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peut,  ni  limiter  le  nombre  des  patrons  admis  à  exercer  la  profes- 
sion, ni  exercer  le  moindre  contrôle  sur  le  mode  de  fabrication,  ni 
sur  la  fixation  des  prix  ;  bref,  elle  n'a  aucune  des  attributions  dont 
étaient  investies  les  anciennes  corporations. 

508.  —  Patrons  et  ouvriers  peuvent,  du  reste,  —  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juin  1887  sur  la  liberté  d'association,  —  constituer  entre  eux 
des  associations  professionnelles  ou  corporations,  lesquelles  jouis- 
sent de  la  personnalité  morale,  à  la  seule  condition  pour  les  fonda- 
teurs de  déposer  les  statuts,  huit  jours  au  moins  avant  la  mise  en 
vigueur,  au  gouvernement  de  la  province  \  Peuvent  toutefois  être 
considérées  comme  illicites  les  associations  contraires  à  la  mo- 
rale publique  (art.  198,  G.  pén.  espagnol).  Le  tribunal  suprême, 
s'appuyant  sur  cette  disposition,  a  condamné  comme  illicites  des 
associations  de  travailleurs  à  tendances  anarchistes  (28  janv.  1884). 
Cette  disposition  pénale  a  permis  au  gouvernement  de  combattre 
(parfois  brutalement,  aff.  Ferrer)  le  développement  inquiétant  de 
l'internationalisme  révolutionnaire,  très  puissant  non  seulement 
dans  les  villes,  mais  même  dans  les  campagnes,  notamment  dans 
l'Andalousie,  et  aussi  en  Catalogne,  où  il  se  complique  d'une  agita- 
tion politique  intense,  à  la  fois  républicaine  et  fédéraliste  \ 

La  première  statistique  officielle  des  groupements  ouvriers  enre- 
gistrés en  conformité  de  la  loi  de  1887  (arrêtée  au  1er  mai  1904), 
a  été  dressée  par  les  soins  de  l'Institut  des  réformes  sociales.  Ces 
syndicats  étaient  alors  au  nombre  de  1.147  groupant  171.791  tra- 
vailleurs. Mais  de  l'aveu  même  des  enquêteurs,  ce  chiffre  était  bien 
au-dessous  de  la  réalité,  plus  de  la  moitié  des  sociétés  ayant  refusé 
de  répondre  au  questionnaire  officiel  (Bull.  Off.  trav.,  1907,  p.  8^8). 

VIL  —  États  Scandinaves. 

509.  —  Suède  et  Norvège.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  obser- 
ver supra  (n°  134),  le  régime  des  corporations  obligatoires,  procé- 
dant historiquement  des  ghildes  Scandinaves,  s'est  perpétué  dans  la 

1  II  en  est  différemment  en  Portugal,  où,  comme  en  France  jusqu'en  1901,  les 
associations  sont  soumises  au  régime  de  l'autorisation  administrative  préalable 
(art.  282  G.  pén.).  Les  associations  professionnelles, ne  bénéficiant  d'aucun  régime 
de  faveur  analogue  à  notre  loi  française  de  1884,  n'y  ont  donc  qu'une  existence 
de  fait.  La  liberté  d'association  figure  au  programme  du  parti  républicain;  mais 
la  jeune  République  portugaise  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  réaliser  ses  plans 
de  réformes  législatives. 

2  Comp.  Costa,  Le  collectivisme  en  Espagne;  Maze-Sencier,  Socialisme  en  Espa- 
gne [Rev.  polit,  et  parlent.,  t.  XVII,  p.  338)  ;  Angel  Marvaud,  La  question  sociale 
m  Espagne,  1910. 
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péninsule  Scandinave  jusque  vers  le  milieu  du  xixe  siècle  (1846 
Comme  en  Autriche,  dans  la  période  comprise  entre  1859  et  1883  Ç 
infra),  les  corporations  patronales  suédoises  ou  norvégiennes  on 
survécu  comme  associations  libres  ;  mais  tandis  que  dans  l'Empire  - 
austro-hongrois   les  industries  de  métier  étaient,  au  bout  de  quel-1 
ques  années,  replacées  légalement  sous  le  régime  de  l'obligation, | 
avec  prééminence  de  l'autorité  patronale,  le  mouvement  syndical 
affectait  au  contraire  en  Suède  et  en  Norvège  un  caractère  nette- 
ment démocratique.  Les  Unions  ouvrières,   locales  d'abord,  puis  j 
fédérées,  prenant  bientôt  une  part  active  au  mouvement  social,  dé- 
terminaient un  courant  intense  dans  le  sens  des  lois  protectrices 
du  travail,  et,  comme  en  Belgique,  ne  craignaient  pas  de  se  mêler 
activement  aux  luttes  politiques  \ 

510.  —  Danemark  :  prédominance  du  contrat  collectif.  — Plus 
accentuée  encore  a  été  l'évolution  des  groupements  professionnels 
au  Danemark.  Bien  que  la  disparition  du  régime  corporatif  ne  re- 
monte dans  ce  pays  qu'à  1857,  les  organisations  ouvrières  favorisées 
par  la  liberté  d'association  inscrite  dans  la  Constitution  de  1874  y 
sont  puissamment  organisées  et  fédérées,  sous  l'égide  du  parti  so- 
cial démocratique2.  Les  chefs  d'industrie,  de  leur  côté,  ont  formé 
de  vastes  unions  parfaitement  disciplinées  ;  —  et  à  la  suite  d'un 
long  conflit  précédemment  rappelé  (V.  supra,  n°  297).  est  intervenu 
entre  l'Association  patronale  danoise  et  les  Unions  ouvrières  fédé- 
rées un  véritable  traité  de  paix  qui  peut  être  considéré  comme  le 
prototype  des  contrats  collectifs  de  l'avenir. 

En  voici  quelques  clauses  significatives  :  «  L'Association  patro- 
nale danoise  et  les  Unions  fédérées  se  reconnaissent  mutuellement 

1  Lindley,  Le  mouvement  ouvrier  en  Suède  'Humanité  nouvelle,  numéro  de  janv. 
1900)  ;  Soziale  Praxis,  numéro  .iu  22  mars  1902.  —  Au  1er  janv.  1904,  Ton  comptait 
en  Suède  1.273  syndicats,  groupant  78.509  ouvriers  {Bull.  Off.  trav.,  1904.1099).  — 
A  la  (in  de  1908,  l'effectif  des  ouvriers  syndiqués  avait  plus  que  triplé  : 
250.000  environ,  dont  1GO.00O  adhérents  à  la  Landsorganisalionen  (C.  G.  T.  sué- 
doise), soit  50  0/0  de  l'effectif.  —  (Rapp.  du  Min.  de  France  à  Stockholm  sur  les 
organisations  ouvrières  ou  patronales  et  la  grève  générale  d'aoûl-sepl.  1909,  Bull. 
Off.  trav.,  1909.1008). 

2  Von  F.  Lindenberg,  Arbeiterbewegung  und  Sozialdemokratie  in  Danemark  (Soz. 
Praxis,  29  mai  1902)  ;  Paul  Louis,  Le  mouvement  sgndical  danois  (Mus.  soc.,  Doc, 
nov.  1910).  —  D'après  le  dernier  rapport  du  secrétariat  confédéral  (avr.  1910),  éta- 
bli en  vue  du  Congrès  socialiste  international  de  Copenhague  (août-sept.  1910', 
le  chiffre  global  des  ouvriers  syndiqués  s'élèverait  à  114.000,dont  98.000  adhérents 
à  la  Confédération  (G.  G.  T.),  soit  une  proportion  de  75  0/0  de  syndiqués  : 
aucun  Etat  européen  n'est  parvenu  à  un  pareil  résultat.  La  fortune  totale  des 
syndicats  danois  atteint  5  millions  de  francs  Grâce  à  leurs  efforts,  les  salaires 
ont  progressé  de  110  0/0  depuis  1872,  et  la  journée  du  travail  s'est  abaissée  au- 
dessous  de  10  heures.  J 
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le  droit  de  déclarer  ou  d'approuver  une  suspension  de  travail  ;  il  ne 
pourra  toutefois  y  avoir  lock-oul  ou  grève  sans  qu'une  assemblée 
tenue  et  constituée  conformément  aux  statuts  de  l'une  ou  de  l'autre, 
association,  l'ait  voté  par  au  moins  trois  voix  sur  quatre...  Les  con- 
trats passés  par  les  fédérations  seront  respectés  et  observés  par  tous 
les  syndicats  affiliés,  les  fédérations  restant  responsables  de  cette 
observation...  Les  contrats  relatifs  aux  tarifs  de  main-d'œuvre  et 
autres  conditions  du  travail  ne  pourront  être  dénoncés  avant  trois 
mois  au  moins  à  partir  de  ce  jour...  La  Commission  mixte  nommée 
par  les  fédérations  devra  statuer  en  premier  ressort  sur  toute  infrac- 
tion au  présent  accord...  etc..  »  (Bull.  Ojf.  trav.,  1900.44). 

VIII.  -  Suisse  \ 

511.  —  Fédérations  patronales  et  ouvrières,  leur  action  sur 
les  pouvoirs  publics.  —  Nous  avons  réservé  à  dessein  la  législa- 
tion suisse  pour  clore  la  série,  car,  si  la  Suisse  vit  encore  aujour- 
d'hui sous  le  régime  de  l'association  professionnelle  libre,  un  mou- 
vement assez  vif  se  dessine  dans  les  grands  centres  industriels  hel- 
vétiques en  faveur  de  l'institution  d'un  régime  corporatif  analogue 
à  celui  qui  fonctionne  aujourd'hui  en  Autriche,  mais  avec  un  ca- 
ractère plus  démocratique. 

La  Suisse  est,  par  excellence,  le  pays  des  associations.  Grâce  à 
une  Constitution  aussi  démocratique  que  possible,  les  associations 
professionnelles  de  toute  nature  se  sont  multipliées  sur  tous  les 
points  du  territoire  ;  aux  associations  isolées  ont  succédé  les  fédé- 
rations, et  aujourd'hui  toutes  les  associations  professionnelles  im- 
portantes de  la  Suisse  sont  réparties  en  trois  Unions  ou  fédérations 
puissantes,  consultées  par  le  gouvernement  fédéral  sur  tous  les 
projets  de  loi  intéressant  l'industrie  :  VUnion  du  commerce  et  de 
l'industrie  (à  laquelle  ont  adhéré  la  plupart  des  grands  commer- 
çants), VUnion  des  arts  et  métiers  (qui  groupe  les  petits  patrons,  la 
petite  industrie),  enfin  la  Fédération  ouvrière  suisse,  qui  depuis 
quelque  vingt-cinq  ans  exerce  une  influence  prépondérante  sur  la 
législation  industrielle  et  la  politique  sociale  de  la  Confédération, 
par  Faction  combinée  de  trois  rouages  :  son  Comité  central  (60  mem- 
bres nommés  pour  3  ans  par  le  Congrès)  et  son  Comité  de  direction 

1  Favon,  Organisation  professionnelle.  Syndicats  obligatoires,  1893  ;  Jay,  Eludes 
sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  1893  ;  L'évolution  du  régime  légal  du  travail 
(Rev.  polit,  et  parlent.,  1897)  ;  C I erget,  Les  conditions  du  travail  en  Suisse  (Quest. 
prat.,  mai  1908). 
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(3  membres  désignés  par  le  Comité  central,  et  résidant  à  Zurich)1, 
ses  Congrès  périodiques  (analogues  aux  Congrès  des  Trade  Unions 
anglaises),  et  son  Secrétariat  ouvrier,  siégeant  à  Berne,  devenu  un 
véritable  rouage  officiel  (v.  supra,  n°  206). 

512.  —  La  Fédération  ouvrière,  par  son  action  incessante,  a 
déjà  obtenu  le  vote,  tant  par  l'Assemblée  fédérale  que  par  diverses 
législations  cantonales,  de  plusieurs  lois  industrielles  importantes, 
intéressant  l'hygiène  des  ateliers,  l'inspection,  le  travail  des  enfants 
et  des  adultes,  soit  dans  l'industrie,  soit  dans  le  commerce.  Cepen- 
dant elle  n'a  encore  réussi,  malgré  l'appui  du  gouvernement  fédé- 
ral, à  faire  prévaloir  définitivement  qu'une  fraction  relativement 
peu  importante  de  son  programme,  dans  lequel  figurent  notam- 
ment :  l'assurance  obligatoire  en  cas  de  maladie,  d'accidents  ou  de 
chômage  ;  l'institution  de  conseils  d'arbitrage  pour  prévenir  les 
conflits  du  capital  et  du  travail  ;  la  constitution  de  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  obligatoires  ;  enfin  l'adoption  d'une  législation  in- 
ternationale pour  la  protection  des  travailleurs. 

513.  —  Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  les  causes  qui  déter- 
minèrent le  rejet,  parle  peuple  suisse  (référendum  du  20  mai  1900), 
de  la  loi  fédérale  du  5  octobre  1899  établissant  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  et  la  maladie  (v.  n°  1064,  infra),  sur  les 
tentatives  de  plusieurs  cantons  (St-Gall,  Berne,  Bàle),  en  vue 
d'établir  un  système  pratique  d'assurance  contre  le  chômage,  —  et 
sur  les  lois  cantonales  récentes  instituant  l'arbitrage  (tit.  III  et  IV, 
infra).  Signalons  en  passant  le  vote  tout  récent  (13  juin  1911)  de  la 
loi  d'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  (facultative  pour 
les  maladies,  obligatoire  pour  les  accidents:  loi  transactionnelle, 
encore  soumise  au  référendum  populaire),  et  arrêtons-nous  aux 

1  Le  Grùlliverein,  association  à  la  fois  politique  et  professionnelle,  est  la  plus- 
ancienne  (elle  remonte  à  1838)  et  fut  longtemps  la  plus  puissante  des  sociétés  ou- 
vrières helvétiques.  Au  Congrès  d'Aarau  (1887),  elle  comptait  30.000  membres  et  la 
fédération  ouvrière  avait  choisi  trois  de  ses  membres  pour  constituer  le  Comité 
directeur  Elle  a  décliné  depuis  lors,  les  ouvriers  préférant  aujourd'hui  la  forme 
syndicale  pure  ;  elle  ne  comptait  plus  au  31  décembre  1907  que  8.407  adhérents. 
—  Les  fédérations  les  plus  puissantes  sont  actuellement  celles  des  métallurgistes 
(17.824),  des  horlogers  (13.824)  et  des  textiles  10.200),  toutes  trois  affiliées  à  la 
Fédération  suisse  (laquelle  compte  au  total  72.000  m.),  l'Union  des  fédérations  du 
personnel  des  chemins  de  fer  (26  700  m.),  la  fédération  professionnelle  des  socia- 
listes chrétiens  (5.300  m.).  L'effectif  total  des  ouvriers  syndiqués  serait,  d'après  le 
Secrétariat  ouvrier  suisse  (Bull  Off  trav.,  1909.202),  d'environ  122.000  au  1er  jan 
vier  1908.  —  Mais,  d'après  un  rapport  de  notre  consul  à  Hâle,  ce  chiffre  serait  in- 
férieur à  la  réalité,  et  devrait  êire  porté  à  160.000  {Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.  1013, 
112t  et  1232),  soit  25  0,0  de  l'effectif  ouvrier.  —  M.  Clerget  (op.  cit.)  donne  un 
chiffre  encore  plus  élevé  :  240.000. 
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deux  revendications  essentielles  du  parti  ouvrier  helvétique,  for- 
mulées, la  première,  sur  les  syndicats  obligatoires,  aux  Congrès 
ouvriers  de  Bienne,  avril  1893,  et  Neufchâtel,  juillet  1893.  la  se- 
conde, sur  la  nécessité  d'une  législation  internationale,  au  Congrès 
international  pour  la  protection  ouvrière  tenu  à  Zurich  en  1897. 

514.  —  Syndicats  obligatoires  et  législation  internationale 
du  travail.  —  L'insuccès  final  des  tentatives  faites,  par  la  corpo- 
ration des  brodeurs,  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et 
l'avilissement  des  prix  (insuccès  dû  surtout  à  l'impossibilité  de  faire 
respecter  les  décisions  du  comité  directeur  de  la  corporation  par 
les  dissidents),  a  été  l'une  des  causes  du  mouvement  actuel  en  fa- 
veur de  la  corporation  obligatoire  \ 

«  L'idée  maîtresse  du  système,  a  écrit  à  ce  sujet  M.  Favon,  l'un 
des  initiateurs  du  mouvement,  qui  compte  aussi  des  partisans  en 
France',  c'est  l'assimilation  de  l'organisation  économique  à  l'orga- 
nisation politique.  Les  hommes  qui  vivent  au  même  endroit  d'une 
même  profession,  les  horlogers  de  Neuchàtel  et  de  Genève,  les 
brodeurs  de  Saint-Gall,  les  charpentiers  de  Zurich,  les  sculpteurs 
sur  bois  de  TOberland  bernois  sont-ils  liés  par  une  solidarité  moins 
étroite,  moins  rationnelle  que  les  habitants  de  la  commune  de 
Carouge,  de  Morges  ou  de  Fleurier?  Et  si  nous  les  organisons  en* 
communes  professionnelles3  avec  l'institution  cantonale  et  fédérale 

1  Extrait  des  résolutions  du  Congrès  de  Bienne  r  1°  Les  syndicats  obligatoires, 
dans  chaque  profession,  doivent  comprendre  deux  groupes  distincts  :  celui  des 
patrons  et  celui  des  ouvriers. 

Ces  groupes  s'entendront  pour  régler  :  a.  Les  conditions  de  l'apprentissage  ; 
b.  La  journée  normale;  c.  Les  conditions  du  salaire. 

2°  Les  syndicats  obligatoires  devront  être  organisés  dans  chaque  commune  ou 
chaque  district  où  existent  des  éléments  professionnels  suffisants. 

3°  Chaque  patron  et  chaque  ouvrier  exerçant  une  profession  syndiquée  fait  de 
droit  partie  du  syndicat. 

4°  Les  décisions  prises  par  le  syndicat  ont  force  de  loi  pour  tous  les  patrons  et 
tous  les  ouvriers  exerçant  dans  le  district  ou  dans  la  commune  la  profession  syn- 
diquée. 

5°  Il  est  institué  une  fédération  cantonale  des  syndicats  obligatoires  dans  chaque 
canton.  Elle  a  pour  organe  une  commission  composée  de  délégués  en  nombre  égal 
de  chaque  svndicat  de  patrons  et  d'ouvriers  Elle  prononce  sur  les  réclamations 
qui  s'élèvent  dans  le  canton  contre  les  décisions  d'un  syndicat,  et  tranche  les  conflits 
qui  se  produisent  entre  les  syndicats  des  patrons  et  des  ouvriers  d'une  profession. 

6°  Il  est  institué  une  fédération  suisse  de  tous  les  syndicats  obligatoires  exis- 
tants dans  les  cantons. 

7°  Le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  cantonaux  ont  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  des  membres  ayant  voix  consultative  dans  la  commission 
fédérale  et  dans  les  commissions  cantonales. 

3  Jay,  op.  cit.  ;  Lorin,  Etudes  sur  les  principes  de  l'association  professionnelle.  — 
V.  aussi  P.  Boncour,  Fédéralisme  économique,  conclusions  ;  Hauriou,  La  limitation 
de  l'Etal  [Rev.  polit,  et  parlem.,  10  mars  1896.  t.  VIL  p.  556). 

3  V.  infra  l'application  de  ce  système  de  la  commune  professionnelle  en  Hongrie. 
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au-dessus,  avec  le  recours  constant  à  l'autorité  chargée  de  garantir 
le  lien  national,  en  quoi  aurions-nous  attenté  à  la  liberté?  » 

Nous  ne  sommes  pas  convaincu,  pour  notre  part,  de  la  justesse 
de  cette  assimilation  entre  l'organisation  politique  et  l'organisation 
économique.  Dans  l'ordre  économique,  l'Etat  doit  sans  doute  être 
un  facteur  actif  d'ordre,  de  contrôle  et  de  progrès  ;  il  doit,  notam- 
ment, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  encourager  la  formation 
des  groupements  professionnels.  Mais  il  ne  nous  est  pas  démontré 
qu'en  imposant  à  tous  les  travailleurs,  patrons  ou  salariés,  l'adhé- 
sion à  un  syndicat  (l'obligation  n'existe  en  Autriche  que  pour  la 
petite  industrie,  et  encore  sous  certaines  réserves),  et  en  détruisant 
ainsi  dans  son  principe  même  la  liberté  du  travail,  dont  les  abus 
trop  évidents  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  bienfaits,  l'Etat  n'irait 
pas  à  l'encontre  du  but  qu'il  poursuit,  et  ne  porterait  pas  un  coup 
sérieux  au  progrès  de  l'industrie  nationale. 

515.  —  Nous  réservant  de  revenir  bientôt  (sect.  IV)  sur  cette 
grave  question  de  la  liberté  ou  de  l'obligation  en  matière  syndicale, 
nous  nous  bornerons  pour  l'instant  à  signaler  une  objection  grave 
contre  le  syndicat  obligatoire,  à  savoir  la  connexité  étroite  existant 
entre  cette  formule  et  celle  de  la  législation  internationale  du  tra- 
vail. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  relever  le  prix  de  vente  d'un 
produit  déterminé,  et  assurer  aux  patrons  un  bénéfice  minimum, 
susceptible  de  profiter  indirectement  aux  ouvriers  (par  un  relève- 
ment général  de  salaires,  ou  mieux  encore  par  un  partage  des 
bénéfices),  de  rendre  obligatoires,  pour  tous  les  patrons  d'un  même 
Etat,  les  règlements  de  la  corporation  ;  il  faut  encore,  au  moins 
dans  la  majorité    des  cas,  arriver  à  une  entente  internationale. 

L'histoire  de  la  corporation  helvétique  des  brodeurs  a  fourni  à 
cette  proposition  une  éclatante  démonstration.  Cette  corporation 
était  parvenue,  grâce  à  un  système  d'intimidation  et  de  boycottage, 
à  rendre  ses  règlements  obligatoires  en  fait  pour  toutes  les  maisons 
suisses;  mais  à  peine  avait-elle  imposé  son  tarif  minimum  sur  le 
territoire  suisse  qu'elle  eut  à  lutter  contre  la  concurrence  des  bro- 
deurs du  Vorarlberg,  concurrence  d'autant  plus  redoutable  que 
ceux-ci,  n'ayant  pas  à  respecter  les  règlements  d'une  corporation 
étrangère,  offrirent  au  public  des  produits  au  rabais,  et  accaparé 
rent  rapidement  les  marchés  autrichien  et  allemand.  Le  Grûtlive» 
rein  et  la  Fédération  des  brodeurs  ouvriers  s'adressèrent  aussitôl 
au  Conseil  fédéral  pour  lui  demander  d'ouvrir  des  négociations 
diplomatiques  avec  les  pays  dans  lesquels  l'industrie  de  la  broderie 
s'était  développée,  surtout  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche,  négocia- 
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lions  tendant  à  l'adoption  d'un  règlement  international  obligatoire 
pour  tous  les  patrons  brodeurs  de  ces  différents  pays.  Ces  tenta- 
tives devaient  fatalement  aboutir,  et  aboutirent  en  fait  à  un  échec 
complet,  dont  le  résultat  fut  la  désagrégation  de  la  corporation  *. 

516.  —  C'est  qu'en  effet  de  graves  obstacles  s'opposent  encore  à 
l'adoption  d'une  législation  ouvrière  internationale  généralisée. 
Nous  les  avons  signalés  déjà  (v.  supra,  n°  176)  ;  il  nous  suffira  de 
les  rappeler  d'un  mot.  Ils  se  résument  dans  les  deux  formules  sui- 
vantes, qui  unt  trouvé  leur  justification  dans  l'affaire  des  brodeurs 
delà  Suisse  orientale  et  du  Vorarlberg  :  différence  des  prix  de 
revient,  difficulté  de  prévenir  les  fraudes.  Ces  obstacles  sans  doute, 
tendent  à  s'aplanir  avec  le  temps  ;  les  Congrès,  les  associations 
internationales  y  travaillent  activement,  mais  il  est  probable  que 
d'ici  à  fort  longtemps  le  domainede  la  réglementation  internationale 
devra  se  restreindre  à  certains  points  spéciaux,  tels  que  ceux  récem- 
ment soumis  à  la  Conférence  ouvrière  de  Berne  (1905-1906).  —  V. 
supra,  nos  178  et  s.,  el  infra,  chap.  V,  sect.  II. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Suisse,  siège  de  plusieurs  Unions 
internationales  importantes,  et  notamment  de  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  est  mieux  placée 
que  tout  autre  Etat  européen  pour  prendre  la  direction  de  ce  mou- 
vement. 

§  2.  —  Législations  qui  ont  conservé  le  régime  corporatif  ancien. 

I.  —  Russie  *. 

517.  —  Corporations  russes.  —  La  Russie  est  le  seul  Etat  euro 
péen  qui  ait  conservé,  sans  modifications,  le  régime  corporalif  qui 
était  le  droit  commun  au  xvnr5  siècle.  Le  fait  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  ce  régime  n'a  été  introduit  que  très  tard  en  Russie,  vers 

1  Des  pourparlers  ont  été  repris,  en  1908,  entre  les  industriels  de  la  Suisse 
orientale  et  du  Vorarlberg,  en  vue  d'un  traité  austro-suisse  destiné  à  régler 
internationalement  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie  de  la  broderie  mécani- 
que à  fil  contiuu  (communie,  de  VI.  Bauer  au  Congrès  de  Lucerne,  Quest.  prat., 
1908,  p.  328).  -  Mais  il  ne  semble  pas  que  ces  négociations  aient  grande  chance 
d'aboutir  (Congrès  de  Lugano,  résolut.,  Quest.  prat.,  1910,  p.  309i. 

2  Des  artèles,  public,  de  l'Office  du  travail,  1893  ;  Castelot,  Gildes  de  Riga  (Journ. 
des  Econom.,  sept.  1897,  p.  337);  Apostol,  L'artèle,  Etude  d'histoire  économique, 
1898;  Frederiksen,  La  Finlande.  Economie  publique  et  privée,  1902;  Combes  de 
Lestrade,  Hussie  économique  et  sociale,  19)4  ;  Skarzvnski,  Les  organisations  ouvrières 
eu  Russie  {Réf.  sociale,  1er  déc.  1905)  ;  Pernet,  Le  livret  de  l'ouvrier  russe  {Quest. 
prat.,  1907,  p.  32,  127  et  215)  ;  Dp  Kritschewski,  Le  mouvement  syndical  en  Russie 
Doc.  du  Progrès,  déc.  1907). 
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la  fin  du  siècle  dernier,  par  Catherine  II,  grande  admiratrice  des 
institutions  occidentales.  D'après  le  décret  de  Catherine,  tous  les 
artisans  des  grandes  villes  font  obligatoirement  partie  d'une  corpo- 
ration (tseck),  organisée  sur  le  modèle  de  nos  anciennes  jurandes  ; 
aucun  artisan  ne  peut  travailler  à  son  compte  sans  avoir  été  reçu 
maître,  et  il  ne  peut  être  reçu  qu'après  avoir  été  apprenti  de  trois  à 
cinq  ans,  et  sous-maître  ou  compagnon  pendant  trois  ans. 

Les  corporations  russes  jouissent  d'une  assez  grande  autonomie  ; 
leurs  administrateurs,  doyens,  adjoints  et  secrétaires  sont  nommés 
à  l'élection.  A  côté  du  conseil  d'administration,  siège  un  comité 
(ouprava)  chargé  de  trancher  les  différends  et  de  surveiller  le  tra- 
vail des  ouvriers.  Ces  corporations  jouissent  de  la  personnalité 
morale  et  peuvent  posséder;  les  corporations  de  Saint-Pétersbourg 
ont  une  fortune  totale  de  un  million  de  roubles  (trois  millions  de 
francs).  Toutes  les  corporations  ressortissent  à  une  administration 
centrale,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les  pouvoirs  publics  et  les 
administrateurs  de  chacune  d'elles. 

Il  n'y  a  pas  de  place,  dans  une  telle  organisation,  pour  des  asso- 
ciations professionnelles  ouvrières  dans  le  genre  des  Trade  Unions 
ou  des  syndicats  professionnels  français  *.  Des  peines  sévères  sont 
même  édictées  contre  les  ouvriers  qui  tenteraient  d'obtenir,  par 
voie  de  coalition  ou  de  grève,  des  modifications  aux  conditions  du 
contrat  de  travail  acceptées  par  eux.  Lorsqu'un  différend  s'élève  au 
sujet  du  salaire  entre  un  chef  d'usine  et  des  ouvriers,  ceux-ci  sont 
tenus  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  l'inspecteur  de  fabrique  de 
la  circonscription  ;  à  défaut  de  l'inspecteur,  c'est  la  police  qui,  fré- 
quemment, se  charge  d'arranger  le  différend.  La  chose  paraîtrait 
étrange  dans  l'Europe  occidentale  ;  elle  est  acceptée  en  Russie,  où 
la  police  s'immisce  dans  toutes  les  relations  sociales  ;  mais  il  est 
probable  que  la  situation  se  modifiera  à  cet  égard,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  grande  industrie  se  substituera  au  travail  à  domicile  ou  en 
petit  atelier,  et  que  les  ouvriers  russes  prendront  conscience  de 
leur  force.  Les  grèves  qui  ont,  même  avant  la  période  révolution- 
naire récente,  jeté  la  perturbation  dans  plusieurs  centres  industriels 
démontrent  que  les  travailleurs  russes  ne  supportent  plus  aussi 
aisément  le  régime  de  despotisme  tutélaire  qui  caractérise  encore 
les  rapports  de  l'administration  et  du  peuple. 

1  En  Finlande,  toutefois,  dont  la  Constitution  est  plus  libérale,  les  réunions 
ouvrières  sont  autorisées  :  mais  leur  champ  d'action  est  rigoureusement  limité  à 
1  assistance  mutuelle  et  à  l'instruction  technique  de  leurs  membres;  toute  partici- 
pation a  une  grève,  même  non  accompagnée  de  violence,  leur  est  interdite. 

La   Douma  a  abordé,  en    novembre  1909,  la   discussion  d'un   projet   tendant  à 
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518.  —  Artèles.  —  L'on  est  parfois  tenté  de  considérer  comme 
de  véritables  associations  professionnelles,  analogues  à  nos  syndi- 
cats, les  sociétés  d'ouvriers  agricoles  ou  d'artisans  connues  sous  le 
nom  d'artèles.  Mais  en  réalité,  ces  sociétés  très  nombreuses  en  Rus- 
sie, surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  et  beaucoup 
plus  anciennes  que  les  tsecks  ou  corporations,  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  des  associations  coopératives  de  production,  de  consommation 
ou  de  crédit  mutuel.  Les  deux  formes  les  plus  répandues  sont  :  — 
Wartèle  industrielle,  réunion  d'ouvriers  qui  demeurent  et  travail- 
lent ensemble,  et  se  partagent  également  le  produit  de  leur  travail  ; 
—  2°  1 artèle  agricole,  réunion  de  paysans  qui,  trop  pauvres  pour 
acheter  ou  affermer  isolément  des  terres,  s'associent  pour  celte  opé- 
ration (Cpr:  communautés  taisibles  du  moyen  âge).  11  y  a  loin  de 
ces  associations  coopératives  modestes,  vivant  isolées  les  unes  des 
autres,  aux  puissantes  associations  professionnelles  fédérées  de 
l'Europe  occidentale1. 

II.  —  Empire  ottoman. 

519.  —  Dans  l'Empire  ottoman,  les  artisans  et  ouvriers  grecs 
sont,  de  même  que  les  marchands,  groupés  en  corporations  ;  le 
syndicat  corporatif  est  moins  général  chez  les  ouvriers  turcs.  Les 
corporations  jouissent  d'une  grande  liberté  dans  leur  constitution 
intérieure  ;  elles  ont  la  personnalité  morale  et  peuvent  posséder  des 
immeubles". 

consacrer  le  droit  d'association  professionnelle  ;  mais  il  est  douteux  qu'il  aboutisse, 
par  suite  de  I  indifférence  plutôt  hostile  du  gouvernement. 

1  Les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  formulées  sur  les  artèles,  qu'un 
décret  impérial  du  14  juin  1902  (Quesl.  prat.,  1902,  p.317j,  est  venu  réglementer  à 
nouveau.  Certains  auteurs  estiment  que  cette  antique  institution,  confoimeaux 
habitudes  de  travail  en  commun  du  peuple  russe,  peut  se  plier  aux  nécessités  de 
la  production  moderne,  la  coopération  étant  par  elle-même  un  régime  d'une  sou- 
plesse merveilleuse  :  Merlin,  Les  associations  ouvrières  et  patronales,  p.  334.  — 
Cons.  aussi  G.  Alfassa,  La  crise  agraire  en  Russie.  Quarante  ans  de  propriété  col- 
lective, 1905  (étude  très  complète  sur  le  mir  et  sur  le  mouvement  révolutionnaire 
qui  agite  les  classes  rurales  en  Russie).  —  D'autres,  et  des  plus  autorisés,  ont  rap- 
porté dune  enquête  approfondie  cette  conviction  que  l'artèle  russe  était  une  ins- 
titution routinière,  rebelle  au  progrès  technique,  propre  à  annihiler  chez  l'ouvrier 
tout  esprit  d'initiative.  Aussi  voient-ils,  dans  la  décadence  du  mir  ou  de  Yartèle, 
un  gage  de  l'affranchissement  futur  des  travailleurs  des  champs  o:;  de  la  ville. 
Schulze-Gâvernitz,  op.  cit.  —  La  vérité  pourrait  bien  être  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes.  —  V.  infra,  tit.  IV. 

*  Cons.  Glotin,  p.  346;  H.  Schurtz,  Tùrkische  Basare  und  Zûnfte  (Zeilsch.  f. 
Socialwis.,  1903,  heft  2).  Le  régime  corporatif  se  retrouve,  avec  des  variantes, 
dans  tous  les  pays  musulmans.  —Cf.  Germain  Martin,  Les  bazars  du  Caire,  1910; 
Atger,  Les  corporations  tunisiennes,  1909.  —  L'on  en  a  même  étudié  des  spécimens 
en  Extrême-Orient.  —  Courant,  Les  associations  en  Chine,  1908. 
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§  3 .  —  Des  législations  qui  ont  établi  un  régime  corporatif  nouveau 
(Autriche-Hongrie,  Allemagne,  Etats  balkaniques). 

520.  —  Ces  législations  sont  les  lois  autrichienne,hongroise,alle- 
mande,  roumaine,  bulgare  et  serbe.  Leur  objectif  commun  a  été  «  de 
restaurer  les  corporations  anciennes,  mais  sous  une  forme  compa- 
tible avec  l'esprit  moderne  et  avec  les  origines  de  l'industrie  con- 
temporaine ».  Nous  citons  les  propres  paroles  du  prince  de  Lich- 
tenstein,  l'un  des  chefs  du  parti  conservateur  autrichien,  et  l'un  des 
auteurs  de  la  loi  autrichienne  de  1883  sur  l'organisation  de  l'indus- 
trie. La  liberté  de  l'industrie,  proclamée  par  la  Révolution  fran- 
çaise, adoptée  vers  le  milieu  du  xixe  siècle  par  tous  les  Etats  de : 
l'Europe,  a  causé,  disent  les  partisans  du  régime  corporatif,  plus  de 
maux  qu'elle  n'a  rendu  de  services;  elle  a  permis,  il  est  vrai,  à  la 
grande  industrie  de  se  développer,  mais  cet  essor  même  de  la 
grande  industrie  s'est  produit  au  détriment  de  la  petite  industrie, 
des  petits  patrons  et  aussi  de  la  classe  ouvrière,  qui  trouvait  dans 
le  régime  corporatif  une  sécurité  dont  elle  ne  jouit  plus  sous  le  ré-! 
gime  nouveau. 

Que  doit  donc  faire  un  Etat  prévoyant  pour  remédier  au  mal  ? 
Son  devoir  est  de  rétablir,  au  moins  pour  la  petite  industrie,  lesi 
cadres  corporatifs,  d'y  faire  entrer  de  gré  ou  de  force  patrons,  ou- 
vriers et  apprentis,  et  de  surveiller  de  près  le  bon  fonctionnement 
de  la  loi,  fût-ce  au  prix  dune  ingérence  plus  grande  que  par  le 
passé  dans  les  rouages  de  l'organisation  corporative.  Au  patronage 
proprement  dit,  c'est-à-dire  à  la  tutelle  exercée  par  les  maîtres  surj 
les  compagnons  et  les  apprentis,  vient  donc  s'ajouter,  dans  la 
conception  corporative  nouvelle,  nettement  imprégnée  de  socia- 
lisme d'Etat,  le  patronage  supérieur  de  l'Etat.  C'est  cette  conception 
de  l'Etat-providence,  de  l'Etat  imposant  sa  protection  à  tous  et 
cherchant  à  satisfaire  les  aspirations  de  la  classe  ouvrière,  tout  en 
respectant  et  même  en  renforçant  les  prérogatives  traditionnelles 
des  patrons  (afin  de  sauvegarder  l'esprit  hiérarchique  qui  est  à  la 
base  de  tous  les  régimes  monarchiques),  c'est  cette  conception, 
disons-nous,  qui  est  la  caractéristique  véritable  de  la  législation 
récemment  inaugurée  dans  les  Etats  de  l'Europe  centrale,  mais  sur- 
tout en  Autriche,  où  les  théories  nouvelles  ont  été  aussi  complète- 
ment que  possible  traduites  en  articles  de  loi  *. 

1  Sur  le  mouvement  corporatif  et  ses  caractères  disti  actifs,  cons.  notamment: 
crants  Le  régime  corporatif  au  XIX*  siècle  dans  les  Etals  germaniques,  1894,  et 
m  petite  industrie  contemporaine,  2«  éd..  1902  ;  Boissard,  Le  mouvement  corporatif 
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I.  —  Autriche  *. 

521.  —  Évolution  historique  de  la  législation  autrichienne. 
—  Les  anciennes  corporations,  avec  monopole  et  privilège,  se  sont 
perpétuées  en  Autriche  jusqu'en  1859  (sur  les  Zunften  allemandes, 
v.  supra,  nos  132  et  s.).  La  loi  du  20  décembre  1859  a  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  des  professions,  mais  tout  en  laissant  subsis- 
ter, comme  associations  libres  et  jouissant  de  la  personnalité  mo- 
rale, les  corporations  existantes.  Ces  corporations,  dépouillées  de 
leurs  privilèges,  eurent  grand'peine  à  lutter  contre  la  double  con- 
currence de  la  grande  industrie  et  des  petits  patrons  indépendants  ; 
elles  s'adressèrent  aux  pouvoirs  publics  pour  obtenir  le  rétablisse- 
ment de  l'état  de  choses  ancien,  et  leurs  doléances  aboutirent  au 
vote,  à  l'instigation  du  parti  conservateur,  de  la  loi  industrielle 
(Gewerbeordnung)  du  15  mars  1883  (révisée  les  8  mars  1885,  23  fév  . 
1897  et  5  fév.  1907  *),qui  a  rétabli  en  Autriche, pour  la  petite  indus- 
trie, le  régime  des  corporations  obligatoires,  sur  des  bases  assez 
différentes  d'ailleurs  du  régime  antérieur  à  1859.  Cette  loi  n'est 
applicable  ni  aux  ateliers  de  famille,  dans  lesquels  le  chef  de  famille 
n'emploie  aucun  ouvrier  étranger,  ni  aux  fabriques, c'est-à-dire  à  la 
grande  industrie  ou  au  commerce,  qui  continuent  à  vivre  sous  un 
régime  de  liberté  relative. 

522. —Lois  de  1883  à  1907.—  La  loi  de  1883  divise  les 
professions  en  trois  catégories  : 

1°  Les  professions  autorisées,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  peuvent 
être  exercées  qu'en  vertu  d'une  concession  ou  autorisation  spéciale 
de  l'autorité.  Ces  professions  sont  celles  qui  présentent  un  certain 
danger,  soit  au  point  de  vue  moral  ou  politique  (professions  d'au- 

en  France  et  à  Vètranger,  syndicats  mixtes,  1897  ;  Martin  Saint-Léon,  Hist.  des 
corpor.  de  métiers,  suivie  d  une  étude  sur  l'évolution  de  l'idée  corporative  au 
XIXe  siècle;  Pic,  Le  mouvement  néo-corporatif  et  le  syndicalisme  ouvrier  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  (Rev.  d'écon.  polit.,  1909,  p.  284).  —  V.  aussi  supra,  notre 
introduction  passim. 

1  Démangeât,  Lois  industrielles  de  l'Autriche,  1890;  Altmann,  Le  régime  corpora- 
lif  des  métiers  en  Autriche  et  en  Allemagne  au  XXe  siècle.  1907  ;  Brants,  L'état  du 
régime  corporatif  en  Autriche  :  l'enquête  de  1895  et  la  loi  du  23  février  1897  (  Ré- 
forme soc,  16  juiU.-t**  août  1897,  p.  179),  et  Les  corps  de  métiers  en  Autriche  après 
vingt  ans,  1883-1903  (ibid.,  le<-  mars  1905i  ;  X. . .,  Association  de  patrons  à  Innsbrùck 
[Quesi.  p>at.,  I900,p.  339)  ;  P.  Louis, La  corporation  autrichienne  (iWus.soc.,1904, 
n°  10);  Rapp.  sur  1  organisation  corporative  de  la  petite  industrie  {Zeitschr.  fur 
Volkswi>tsch.  de  Bôhm  Bawerk,  1904,  heft  2)  ;  Combes  de  Lestrades,  Les  lois  sur 
Tindustrie  en  Autriche  et  en  Allemagne  [Mus.  soc,  Doc,  nov.  1911).  —  Corn  p. 
chroniques  de  la  Revue  polit,  et  pari.,  de  la  Réforme  sociale,  de  la  Revue  sociale 
catholique,  etc. . . 

2  Bull.  off.  intern.,  1907,  p.  35. 
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bergiste,  imprimeur,  libraire,  armurier,  etc.),  soit  au  point  de  vu( 
de  l'hygiène  publique  (établissements  insalubres). 

2°  Les  professions  libres ,  c'est-à-dire  les  professions  que  tout  in- 
dividu peut  exercer,  sous  la  double  condition  de  satisfaire  à  certaU 
nés  conditions  de  capacité,  el  de  faire,  soit  au  tribunal  civil,  soit  au| 
conseil  provincial,  suivant  les  cas,  une  déclaration  préalable  indi-j 
quant  le  nom,  l'âge,  la  nationalité,  le  domicile  de  l'impétrant  et  lai 
nature  de  la  profession.  Les  professions  libres  sont  le  droit  commun  ; 
l'on  doit  considérer  comme  telles  toutes  celles  qui  ne  sont  ni  sou-1 
mises  au  régime  de  l'autorisation,  ni  classées  par  l'autorité  adminis-  | 
trative  dans  la  catégorie  des  professions  dites  de  métier.  La  grande 
industrie,  en  tant  du  moins  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  ] 
des  règles  concernant  les  établissements  insalubres,  rentre  dans  ce  1 
second  groupe. 

3°  Les  professions  dites  de  métier,  ou  de  la  catégorie  des  métiers, 
lesquelles  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat, constatant  un  certain  stage  comme  apprenti,  et  des  connais- 
sances techniques  suffisantes  :   ledit  certificat   pouvant   d'ailleurs 
être  suppléé  par  la  présentation  de  certains  diplômes.  Lors  de  l'en- 
quête qui  précéda  la  révision  de  1897,  un  certain  nombre  d'artisans  ; 
avaient  réclamé  l'adoption  d'une  disposition  rendant  rigoureuse- 
ment obligatoire,  pour  l'accession  à  la  maîtrise,  la  preuve  de  capa- 
cité, c'est  à  dire  l'examen  probatoire  des  connaissances  techniques 
acquises  au  cours  de  l'apprentissage  \  Le  Parlement  ne  crut  pas 
pouvoir  imposer  aux  aspirants  à  la  maîtrise  une  règle  aussi  rigide,  | 
d'autant  plus  que  les  connaissances  techniques   acquises  dans  une 
école  professionnelle  par  exemple  pouvaient,  dans  bien  des  cas,  être 
réputées  équivalentes  à  celles  résultant  d'un  apprentissage  régulier.  J 
La  loi  de  1897  s'est  bornée  à  donner  au  vœu  précité  une  demi -salis-  | 
faction  en  décidant  que,  là  où  les  statuts  corporatifs   imposeraient 
la  preuve  de  capacité,  l'autorité  administrative  pourrait  prolonger 
le  temps  d'apprentissage  de  l'aspirant  à  la  maîtrise  qui  n'aurait  pas 
satisfait  à  l'épreuve  requise. 

523.  —  C'-est  en  vue  de  cette  troisième  catégorie  de  professions, 
c'est  à  dire  de  la  petite  industrie,  que  le  législateur  de  1883  a  res- 
tauré le  régime  corporatif,  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Chapitre  VII,  article  110:  «  Entre  ceux  qui  exercent  le  même, 
métier  ou  des  métiers  similaires,  dans  une  même  commune  ou  dans 

i  «  Nous  réclamons  la  preuve  de  capacité,  disait  le  délégué  Kunschak,  pour  force :• 
les  maîtres  à  faire  vraiment  l'éducation  de  leurs    apprentis,  sous  peine  de  se  voi 
enlever  le  droit  d'en  avoir...  et  pour  que  des  gens  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  gou- 
verner une  entreprise  ne  viennent  pas  gâter  le  métier  par  leur  concurrence.  » 
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les  communes  limitrophes,  le  lien  corporatif  doit  être  maintenu  là 
où  il  existe;  s'il  n'existe  pas,  l'autorité  doit  chercher  à  l'établir,  là 
où  les  circonstances  le  permettent.  »* 

Ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  tout  patron  exerçant  un  métier  dans 
une  circonscription  où  fonctionnait,  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  une  corporation  libre,  est  tenu,  légalement,  d'entrer  dans  cette 
corporation  :  se  rattachent  également  à  cette  même  corporation, 
mais  comme  simples  adhérents,  tous  les  ouvriers,  compagnons  ou 
apprentis,  au  service  des  membres  actifs  de  la  corporation.  Dans 
les  régions  où  n'existent  pas  de  corporations,  l'autorité  provinciale 
a  pour  mission  d'en  créer  ;  elle  est  investie,  à  cet  effet,  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  peut  tracer  à  sa  guise  des  circonscriptions,  dans 
lesquelles  elle  englobera  bon  gré  mal  gré  les  artisans  des  métiers 
les  plus  divers,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  les  répartir  en  plusieurs 
groupes,  dont  chacun  ne  comprendra  que  des  métiers  similaires  ou 
connexes. 

524.  —  Objet  de  la  corporation.  —  L'objet  de  ces  corporations 
I  (Genossenschaften),  est  multiple.    Certaines   de  leurs  attributions 
l  appartenaient  déjà  aux  corporations  libres;  les  corporations  nou- 
velles  sont,   en  effet,  spécialement  chargées,  comme   les   corpo- 
rations anciennes,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres   à  sau- 
vegarder  les   intérêts  communs   de    la     profession,     d'organiser 
l'enseignement  professionnel,  etc.  Mais  les  corporations  instituées 
par  la  loi  de  1883  sont  en  outre  investies  de  certaines  attributions 
nouvelles,  dont  l'énumération,    non    limitative,    suffit  à  indiquer 
l'esprit  de  la  réforme  :  —  1°  Elles  doivent  édicter  des  règlements  sur 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  l'organisation  du  travail, 
notamment  sur   l'apprentissage,   l'hygiène  et   la   police   des   ate- 
liers, etc..  ;  —  2°  organiser  des  caisses  de  secours  au  profit  des 
/ouvriers  et  apprentis,  caisses  alimentées  tant  par  une  subvention 
corporative  que  par  une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers,  laquelle 
ï  ne  peut  excéder  3  0/0  ;  —  3°  fonder  ou  développer,  dans  l'intérêt  de 
leurs  membres,  des  institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  ou 
(d'économie,  destinées,  les  premières  à  garantir  chaque  adhérent 
«contre  les  risques  professionnels,   les  secondes  à  diminuer  le  prix 
■de  revient  des  produits  par  l'association  (entrepôts  à  prix  commun, 
■coopératives  pour  l'achat  en   commun  des  matières  premières,  la 
■vente  par  bureau  commun,  etc.) s  ;  —  4°  ouvrir  un  registre  pour  les 

I    *  L'art.  106  nouveau  (L.  de  1907)  ne  fait  que  développer  la  même  idée,  un  peu 
I  plus  longuement. 

*  A  ce  point  de  vue,  la  loi  industrielle  contient  un  encouragement  implicite  à  la 
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offres  et  demandes  de  travail  ;  —  5°  fournir,  soit  à  l'autorité  admi- 
nistrative, soit  aux  chambres  de  commerce,  les  documents  statis- 
tiques dont  elles  ont  besoin,  etc. 

525.  —  Fonctionnement  de  la  corporation.  —  La  corporation 
est  administrée,  et  ses  biens  sont  gérés  par  un  conseil  de  direction 
ou  bureau  de  douze  patrons. 

Le  bureau  doit  rendre  ses  comptes  à  l'assemblée  générale 
annuelle  de  la  corporation,  à  laquelle  peuvent  assister  les  délégués 
des  ouvriers.  A  côté  de  cette  assemblée  patronale,  qui  détient  la 
réalité  du  pouvoir,  fonctionne  une  assemblée  d'ouvriers  dont  les 
attributions  sont  purement  consultatives.  Ses  délibérations  n'ont, 
en  effet,  aucune  sanction  pratique  ;  elle  ne  peut  qu'émettre  des 
vœux  platoniques. 

Parallèlement  au  bureau,  fonctionne  une  commission  arbitrale, 
composée  en  nombre  égal  de  délégués  patronaux  et  de  délégués 
ouvriers,  chargée  de  trancher  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
patrons  et  ouvriers.  Cette  juridiction  est  d'ailleurs  purement  fa- 
cultative. Quant  aux  contraventions  aux  règlements  corporatifs, 
elles  sont  déférées  au  bureau,  lequel  est  composé  exclusivement  de 
patrons,  même  lorsque  le  prévenu  est  un  ouvrier. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau  sommaire  du  régime  autri- 
chien, que  les  corporations  sont  soumises  à  une  tutelle  adminis- 
trative des  plus  étroites.  Tous  les  statuts  et  règlements  intérieurs 
doivent  être  soumis  à  l'approbation   préalable  de  l'administration. 

526.  —  Associations  professionnelles  libres,  mixtes  et  ou- 
vrières. —  Le  chapitre  V  de  la  loi  de  1883  autorise  toutefois  la 
constitution  d'associations  professionnelles  libres  entre  patrons  et 
ouvriers,  c'est-à-dire  de  syndicats  mixtes.  Mais  ces  syndicats,  dans 
lesquels  la  prépondérance  serait  presque  forcément  acquise  à  l'élé- 
ment patronal,  n'ont  aucune  chance  de  succès,  car  ils  feraient  dou- 
ble emploi  avec  les  corporations  officielles. 

La  seule  association  professionnelle  qui  aurait  pu  prospérer  à 
côté  des  corporations  eût  été  l'association  ouvrière  ou  syndicat 
professionnel  ouvrier  ;  mais  la  loi  autrichienne,  hostile  à  la  liberté 
d'association,  tient  pour  illicites  les  associations  de  cette  nature  l. 

formation  des  karlells.  -  V.  chap  V,  sect.  I«  infra.  -  Ces  organismes  collectifs, 
a  base  coopérative,  sont  régis  par  une  loi  spéciale,  du  9  avril  1873. 
■  Comme  en  France  avant  la  loi  de  1884,  les  associations  ouvrières  tombent  sous 
application  dune  législation  qui  subordonne  au  bon  plaisir  de  l'administration 
l  existence  même  des  associations,  quel  qu  en  soit  l'objet.  Comme  en  France  égale- 
ment, I  autorité  administrative  autrichienne  s'est  peu  à  peu  départie  de  ses  rigueur, 
premières  ;  et  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  qui  au  début  avaient  adopté  II 
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527.  —  Critique  du  régime  corporatif  autrichien.  —  Il  nous 
paraît  inutile  d'insister  longuement   sur  les  vices  fondamentaux  de 
la  législation  autrichienne.  Aux  inconvénients  inhérents  au  système 
même  du  syndicat  obligatoire  viennent  s'ajouter,  dans  le  régime 
autrichien,  deux  vices  graves  qui  ne  permettent  pas   d'augurer 
favorablement  de  la  réforme  accomplie  en  1883  :   —  1°  Cette  légis- 
lation a  un  caractère  aristocratique,  quasi  féodal  même,  des  plus 
accentués.  Les  patrons  ont.  dans  la  corporation,  la  réalité  du  pou- 
voir ;  les  droits  laissés  à  l'assemblée  des  ouvriers  sont  purement 
illusoires,  et  il  paraît  d'autant  moins  vraisemblable  qu'ils  se  con- 
tentent encore  longtemps  de  cette  portion  congrue,  que  la  loi  au- 
trichienne n'autorise  pas  la  constitution  d'associations  profession- 
nelles ouvrières  libres.  Une   telle   prohibition,   à   une  époque  où 
presque  toutes  les  législations  autorisent  les  groupements  profes- 
sionnels ouvriers,  n'aurait  eu  d'autre  résultat,  si  elle  eût  été  stric- 
tement appliquée,  que  de  pousser  les  ouvriers  à  se  constituer  en 
sociétés  secrètes,  toutes  plus  ou  moins  affiliées  aux  sectes  socia- 
listes ou  anarchistes,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  dangereuses 
pour  l'ordre  public  que  les  syndicats  professionnels  ouvriers  fonc- 
tionnant au  grand  jour  ;  —  2°  la  législation  autrichienne  a,  de  plus, 
un  caractère  inquisitorial  et  policier.  Non  seulement  l'administra- 
tion intervient  dans  tous  les  actes  importants  de  la  vie  civile  des 
corporations,  mais  nous  avons  vu  qu'elle  avait  pour  mandat  de  pro- 
voquer l'organisation  des  corporations  partout  où  ces  associations 
ne  se  seraient  pas  constituées  spontanément. 

S'inspirânt  du  mot  d'ordre  du  prince  de  Lichlenstein,  «  le  travail 
doit  être  un  officepublic  »,  l'administration  autrichienne  est  entrée 
avec  zèle  dans  la  voie  indiquée  par  le  législateur  dé  1883,  mais  sa 
compétence  et  son  flair  ne  paraissent  pas  à  la  hauteur  de  son  zèle. 


forme  mutualiste  ou  coopérative,  ou  s'étaient  dissimulés  sous  l'apparence  de  socié- 
tés d'enseignement  mutuel,  ne  craignent  plus,  sous  le  régime  de  tolérance  actuel, 
d'adopter  le  type  professionnel  pur,  à  l'instar  des  trade-unions  anglaises  ou  des 
syndicats  fiançais  :  les  uns  se  rattachant  au  parti  social  démocrate,  les  autres  au 
groupe  social  chrétien,  quelques-uns  (mais  en  minorité)  ne  se  réclamant  d'aucun 
parti  politique.  —  V.  Brants,  op.  cit.  ;  Merlin,  p.  110.  Leur  progression  est  considé- 
rable depuis  1904.  L'on  comptait,  en  1904,  189.121  ouvriers  syndiqués  en  Autriche  ; 
leur  nombre  s'élevait,  fin  1907,  à  501.094  adhérents,  auxquels  il  convient  d'ajou- 
ter 37  423  syndiqués  tchèques  ou  slaves.  Leur  avoir  global  excédait  8  millions  de 
couronnes  (Bull.  Off.  soc,  1909.189).  —  L'importance  numérique  du  parti  socia- 
liste dans  le  Reichsrath,  depuis  1907,  ne  peut  qu  accentuer  encore  ce  mouvement.  — 
G.  L.  Jaray,  Le  socialisme  en  Autriche  et  en  Hongrie  (in  Le  socialisme  à  l'étranger, 
op.  cit.);  Brocard,  La  démocratie  socialiste  allemande  et  autrichienne  et  les  élections 
de  1007,  1909  ;  Kritschewski,  Le  socialisme  autrichien  et  le  Congrès  de  Reichenberg 
iMouv.  socialiste,  fév.  1910). 
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La   plupart  de   ces   corporations   constituées   administrativement 
groupent  les  métiers  les  plus  disparates.  —  V.  Glotin,  p.  371. 

528.  —  Artificiellement  composées,  groupant  des  professions  qui 
n'ont  aucune  affinité  entre  elles,  ces  corporations  nouveau  style 
végètent,  ou  versent  dans  la  politique;  plusieurs,  et  non  des 
moindres,  sont  minées  par  des  luttes  violentes,  issues  du  mouve- 
ment antisémitique. 

Quant  aux  corporations  greffées  sur  un  tronc  ancien,  constituées 
entre  les  artisans  d'un  seul  métier,  elles  sont  assurément  plus 
vivantes,  et  leurs  efforts  pour  la  défense  de  la  profession  et  le  re- 
lèvement de  la  petite  industrie  ont  parfois  donné  d'heureux  résul- 
tats. Mais  déjà  l'on  voit  renaître  entre  elles  ces  conflits  d'intérêt  si 
fréquents  sous  l'ancien  régime  entre  métiers  connexes  l.  Chaque 
métier  cherche  à  étendre  son  domaine  réservé  au  détriment  du 
voisin,  et  trop  souvent  l'esprit  d'initiative  des  administrateurs  delà 
corporation  s'use  dans  ces  conflits  mesquins  et  stériles. 

529.  -  Grande  industrie  —  Le  résultat,  peu  encourageant  en 
somme,  de  cette  restauration  mal  venue  du  régime  corporatif 2  a 
déterminé  dans  l'opinion  publique  un  revirement  assez  marqué. 
Celui-ci  s'est  traduit  pratiquement.:  —  1°  par  le  rejet  des  disposi- 
tions, inscrites  dans  le  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1883  (qui  a 
abouti  à  la  loi  de  1897),  tendant  à  réglementer  les  fabriques  de 
produits  dits  de  la  petite  industrie  (fabriques  de  chaussures  en  gros, 
établissements  métallurgiques  livrant  au  commerce  des  produits, 
fabriqués  également  par  les  serruriers,  ferblantiers,  et  métiers 
divers  travaillant  les  métaux,  etc.)  ;  —  2°  par  le  rejet  pur  et  simple 
du  projet,  déposé  le  17  juin  1891,  tendant  à  étendre,  sous  une  autre 
forme  (conseil  d'usine  obligatoire),  le  régime  corporatif  à  la  grande 
industrie.  L'enquête  ouverte  par  la  Chambre  des  députés  sur  ce 
projet  aboutit  à  des  conclusions  tellement  défavorables,  soit  des 
chambres  de  l'industrie  et  du  commerce,  soit  des  cercles  industriels 
(Gewerbevereine),  que  le  gouvernement  renonça  à  demander  la 
discussion  du  projet.  —  Les  partisans  de  la  réglementation  à  ou- 

1  Les  tailleurs  réclament  l'interdiction  aux  magasins  de  confection  d'accepter  des 
commandes  sur  mesure,  le  Congrès  des  bottiers-cordonniers  demande  que  les  fa- 
bricants en  gros  de  chaussures  ne  puissent  travailler  que  pour  l'exportation,  etc.. 

2  Les  partisans  les  plus  convaincus,  les  défenseurs  les  plus  éloquents  du  régime 
corporatif  avouent  implicitement  ce  demi-échec.  —  «  L'organisation  nouvelle, 
écrivait  en  1898  M.  Brants,  a  donné  plus  de  cohésion  à  l'esprit  professionnel  :  elle 
a  rendu  possible  un  effort  continu  en  faveur  de  la  petite  industrie,  elle  a  aussi 
procuré  certaines  améliorations  très  appréciables.  Dans  l'ensemble,  cependant,  l'ac- 
tion des  corporations  est  assez  restreinte.  »  —  V.  aussi  Brants,  Petite  industrie 
contemporaine,  p.  187  ;  P.  Louis,  Combes  de  Lestrade,  op.  citt. 
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trance  cherchèrent  une  revanche,  lors  de  la  révision  de  1907,  en 
proposant  d'interdire  aux  grands  industriels  toutes  fabrications 
accessoires, susceptibles  d'empiéter  sur  le  domaine  réservé  aux  mé- 
tiers :  il  eût  été  interdit  par  exemple  à  un  brasseur  de  fabriquer  ou 
même  de  réparer  ses  tonneaux,  à  un  marchand  de  conserves  de  fa- 
briquer ses  boîtes  de  fer-blanc,  elc.  Mais  cette  thèse  pratiquement 
inapplicable  fut  repoussée,  et  l'article  37  nouveau  laisse  aux  indus- 
triels le  droit  «  de  grouper  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'achè- 
vement de  leurs  produits  et  d'avoir  des  ouvriers  utiles  à  ce  but  », 
comme  aussi  d'effectuer  «  les  opérations  nécessaires  à  leur  écou- 
lement, emballage,  paquetage,  etc.   » 

530.  —  Industrie  minière.  —  Seule  l'industrie  minière  a  été 
dotée,  par  la  loi  du  14  août  1896,  d'une  réglementation  spéciale 
comportant  le  groupement,  sous  l'égide  des  compagnies  et  de  l'ad- 
ministration, des  ouvriers  mineurs  du  fond  ou  de  la  surface.  Cha- 
que district  minier  doit  avoir  au  moins  un  syndicat  minier  :  patrons 
et  ouvriers  en  sont  membres,  mais  ils  forment  dans  le  syndical  deux 
groupes  distincts,  ayant  chacun  son  assemblée  :  le  grand  Comité, 
formé  de  la  réunion  des  comités  des  deux  groupes,  sert  de  trait 
d'union.  Au  fond,  il  s'agissait  moins,  dans  la  pensée  des  promoteurs 
de  la  loi  de  1896,  d'adapter  à  la  grande  industrie  le  système  de  la 
corporation  obligatoire,  que  de  faciliter  le  développement,  dans 
l'industrie  minière,  d'institutions  arbitrales  destinées  à  prévenir  les 
grèves  et  d'organiser  des  caisses  de  prévoyance  (Bruderladen) .  La 
loi  autrichienne,  à  ce  dernier  point  de  vue,  pourrait  être  rappro- 
chée de  notre  loi  française  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

531.  —  Industrie  agricole.  —  C  est  bien  au  contraire  au  sys- 
tème de  la  corporation  obligatoire  que  se  rattache  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1902  sur  les  associations  professionnelles  d'agriculteurs,  puis- 
que cette  loi  groupe  obligatoirement  les  propriétaires  fonciers  en 
syndicats  l.  Mais  il  y  a  loin  du  texte  actuel  au  projet  primitif.  Dans 
le  projet  ambitieux  primitivement  élaboré  par  le  parti  agrarien.  le 
syndicat  agricole  devait  être  un  organisme  puissant,  investi  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  la  direction  économique  des 
cultures  de  la  région,  et  organiser  au  besoin  l'exploitation  et  la 
vente  en  commun.  Ce  projet  fut  abandonné,  peut-être  à  raison  de 
ce  qu'en  apparence  au  moins,  il  se  rapprochait  à  certains  égards 
de  la  solution  collectiviste.  D'après  le  lexte  qui  a  prévalu,  le  groû- 

Paisant,    Les   associations  professionnelles   d'agriculteurs  en  Autriche,   loi    du 
19  juin  1902  {Mus.  soc,  juin  1902,  p.  240  et  suiv.). 
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pement  obligatoire  des  propriétaires  n'est  plus  qu'un  syndicat  d« 
défense,  participant  à  la  fois  du  syndicat  agricole  et  du  comic< 
agricole  français,  ayant  pour  mission  d'aider  à  la  constitution 
dœuvres  diverses  dans  l'intérêt  collectif  de  ses  membres  (crédit 
mutuel,  coopération),  mais  ne  pouvant  lui-même  poursuivre  un  but 
lucratif.  Gomme  toutes  les  institutions  corporatives  autrichiennes, 
le  syndicat  agricole  inslitué  par  la  loi  de  1902  est  à  base  aristocra- 
tique :  seuls  les  propriétaires  du  sol  en  font  partie,  les  fermiers  n'y 
peuvent  figurer  que  comme  délégués  des  propriétaires  ;  les  ouvriers 
ruraux  en  sont  exclus. 

II.  —  Hongrie. 

532  —  Le  régime  corporatif  institué  en  Hongrie  par  la  loi  du 
21  mai  1884  est  à  peu  près  semblable  au  régime  autrichien.  Il  con- 
vient toutefois  de  relever  une  différence  importante  au  point  de  vue 
de  la  constitution  des  corporations  nouvelles.  Tandis  qu'en  Autri- 
che, l'administration  peut  créer  des  corporations  arbitrairement, 
soit  au  point  de  vue  du  groupement  des  métiers,  soit  quant  à  l'éten- 
due de  la  circonscription,  la  corporation  hongroise  est  une  fédéra- 
tion communale  de  métiers.  Elle  englobe  tous  les  métiers  de  petite 
industrie  existant  dans  chaque  commune,  mais  à  une  double  condi- 
tion :  1°  qu'il  existe  dans  la  commune  au  moins  cent  personnes 
exerçant  l'un  des  métiers  spécifiés  par  la  loi  ;  2°  que  les  deux  tiers 
des  industriels  demandent  l'établissement  d'une  corporation  *. 

III.  —  Allemagne  2. 

533.  —  La  législation  allemande  actuelle  (lois  des  18  juill.  1881, 
26  juill.  1897  et  28  déc.  1908)  présente  avec  la  législation  autri- 
chienne la   plus  grande  analogie.   L'analogie,   tout   d'abord,    est 

1  Sur  le  développement  industriel  de  la  Hongrie,  pays  presque  exclusivement 
agricole  jusqu'à  ces  dernières  années,  sous  l'énergique  impulsion  de  l'Etat,  qui, 
reprenant  la  tradition  colbeitiste  des  manufactures  royales,  a  créé  des  établissements 
industriels  qu'il  met  à  la  disposition  des  industriels  dans  des  conditions  avantageu- 
ses, cons.  Gonnard,  La  politique  économique  et  les  agrariens  en  Hongrie,  broch. 
in  8,  1908.  —  Sur  la  condition  juridique  des  ouvriers  agricoles  (loi  du  20  août 
1907),  v.  Gonnard,  La  Hongrie  au  XXe  st'ëc/e,t908.  —Cf.  G.  L.  Jaray,  La  queslioi 
sociale  et  le  socialisme  en  Hongrie,  1909  ;  Blondel,  L'évolution  de  la  Hongrie  {Quest. 
prai.,  1910,  p.  3  et  s.).  —  Le  syndicalisme  a  réalisé,  depuis  10  ans.  de  sérieu  c 
progrès;  les  syndiqués,  qui  n'étaient  que  10.000  ea  1902,  étaient  au  nombre  de 
142.000  en  1908.  —  Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.  197. 

8  Bibliographie.  —  Sur  le  régime  corporatif  allemand  :  —  Altmann,  Pic,  Combes 
de  Leslrade,  op.  citt.:  Brants,  Les  métiers  de  la  petite  industrie  en  Allemagne  et  Us 
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manifeste,  depuis  1897,  au  point  de  vue  du  caractère  obligatoire  de 
la  corporation  de  métier. 

La  législation  allemande  ressemble  également  à  la  loi  autrichienne 
par  la  prééminence  qu'elle  assure  aux  patrons  sur  les  ouvriers,  et 
le  droit  de  tutelle  qu'elle  confère  à  l'administration  ;  elle  est  ce- 
pendant plus  libérale,  en  ce  qu'elle  ne  proscrit  pas  les  associations 
ouvrières  libres. 

Pftite  industrie,  corporations  de  métier.  —  534.  —  Loi  de 
1869.  —  Les  corporations  privilégiées  du  moyen  âge  se  sont  per- 
pétuées dans  certaines  régions  de  l'Allemagne  jusqu'au  milieu  du 
xixe  siècle.  Elles  n'ont  été  abrogées  complètement  que  par  la  loi 
fédérale  du  21  juin  1869  {Gewerbeordnung),  applicable  d'abord  ex- 
clusivement à  la  Confédération  du  Nord,  et  introduite  dans  les 
Etats  du  Sud  après  la  constitution  de  l'Empire  (v.  supra,  nos  132- 
134).  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  loi,  à  l'instar  de  la  loi 
autrichienne  de  1859,  et  à  la  différence  de  la  loi  française  de  1791, 
ne  prohiba  nullement  les  corporations  ;  elle  supprima  simplement 
leur  monopole,  et  les  laissa  subsister  en  tant  que  sociétés  libres, 
jouissant  de  la  personnalité  morale  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration. Délaissées  par  les  patrons,  les  sociétés  libres  périclitèrent 
tout  d'abord  ;  mais  la  crise  qu'elles  traversèrent  ramena  sur  elles, 
au  bout  de  quelques  années,  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

premières  applications  de  la  loi  corporative  de  1897  {Réf. soc,  1900,  p  421,  et  Rev . 
d'écon.  polit.,  fév.-mars  1900).  —  V.  aussi  les  ouvrages  précités  de  MM.  Martin 
Saint  Léon,  Hubert  Valleroux,  Merlin,  etc.—  Sur  les  groupements  patronaux  libres 
dans  la  grande  industrie  :  —  Schomarus,  Les  associations  libres  dans  le  commerce  et 
l'industrie  {lahrbuch  de  Schmoller,  1901. fasc.  II)  ;  Die  Organisation  der  Arbeitogeber 
{Soz.Pra.vis,  1906  1907,  p.  845)  ;  Hertz,  Les  organisations  patronales  allemandes  (Rev. 
écon  intern.,  1909,  p.  495).  —  Sur  le  mouvement  syndical  ouvrier  :  —  Blondel,  L'ou- 
vrier allemand  [Mus.  soc,  sept.  1899)  ;  Milhaud,  La  démocratie  socialiste  allemande, 
1  vol  in-8,  1903  ;  Dupin,  Du  mouvement  syndical  ouvrier  dans  l'industrie  allemande, 
1  vol  gr.  in-8,  1902,  et  la  bibliographie  jointe  au  texte  ;  Tondeur-Scheffler,  Les  syn- 
dicats ouvriers  allemands  (Mus.  soc,  avr.  1902)  ;  A.  Rivaud,  Les  syndicats  ouvriers 
allemands  {Rev.  polit,  et  pari.,  1903,  3  [t.  XXXVI IJ,  p.  301  etsuiv.)  ;  Giesberts,  Les 
syndicats  chrétiens  en  Allemagne  (Assoc  cathol.,  1904,  I,  212)  ;  Leroux,  Les  associa- 
tions professionnelles  en  Allemagne  >ibid.,  1906,  I,  415)  ;  Gewerbliche  Organisatio- 
nen  (Die  Weltwirtschafl,  1907,  p.  259)  ;  Schwiedland,  Le  syndicalisme  en  Allemagne 
{Rev.  d'écon.  polit.,  1908,  p. 349  ;  Dechesne,  Syndicats  ouvriers  en  Allemagne  (Rev. 
économ.  intern  ,  janv.  1910)  ;  Tibal,  Le  syndicalisme  allemand  {Grande  Revue,  10  mars 
1911).—  Comp.  Schônberg,  Handbuch,  t.  II,  p.  176  et  s  ;  Bassermann  et  Gies- 
berts, Die  Arbeiterberufsvereiné,  rapp.  au  Comité  de  la  Gesellschaft  fur  Soziale 
Reform  fsect.  ail.  de  YAss.  intern.  pour   la   prol.  lég .  des   travaill.),  Iéna,  1901  ; 

t  Schmoller,  Principes  d'éc  pol.,  t.  IV,  etc.  —  Pour  plus  de  détails  sur  les  divers 
types  d'associations  ouvrières,  cons.  les  chroniques  de  la  Soziale  Praxis,  et  la 
bibliographie  jointe  aux  ouvrages  ou  articles  de  Dupin,  Tondeur  et  Rivaud.  —  Sur 
les  récents  Congrès  ouvriers  (socialistes,  chrétiens,  Hirsch-Duncker.  indépendants), 
cons  les  comptes  rendus  de  la  Soziale  Praxis,  1906  1911. 
: 
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535.  —  Loi  de  1881.  —  Les  petits  artisans  et  industriels 
s'étaient  émus,  en  effet,  de  cette  décadence  des  corporations,  qu'ils 
considéraient  comme  indispensables  pour  leur  permettre  de  lutter 
contre  la  concurrence  ruineuse  de  la  grande  industrie.  Un  vaste 
pétitionnement  s'organisa  dans  tout  l'Empire  en  faveur  du  réta- 
blissement des  corporations  fermées.  Le  Reichstag  fut  saisi  de  la 
question  et  fit  droit  en  partie  aux  réclamations  de  la  petite  indus- 
trie par  la  loi  du  18  juillet  1881,  qui  fut  un  premier  pas  dans  la  voie 
du  retour  au  régime  ancien. 

Caractères  distinctifs  de  la  corporation  —  L'article  1er  de  cette 
loi,  qui  porte  la  marque  de  l'esprit  féodal  encore  puissant  en  Alle- 
magne, indique  les  conditions  requises  pour  entrer  dans  la  corpo- 
ration :  «  Peuvent  seuls  êlre  admis  en  qualité  de  membres  de  la 
corporation  (Innung)  ceux  qui  exercent  dans  le  district  corporatif, 
et  à  titre  indépendant,  un  métier  pour  lequel  la  corporation  est 
instituée,  ou  qui  sont  employés  comme  contremaîtres...  »  La  cor- 
poration allemande,  comme  la  corporation  autrichienne,  est  donc 
exclusivement  patronale  ;  la  loi  allemande  n'organise  même  pas, 
comme  la  loi  autrichienne,  d'assem  lée  ouvrière  à  côté  de  1  assem- 
blée corporative  ;  elle  décide  simplement  que  '<  les  compagnons 
peuvent  prendre  part  aux  assemblées  el  à  l'administration  dans  la 
mesure  déterminée  par  les  statuts  ».  A  défaut  d'assemblée  ouvrière 
dotée  de  pouvoirs  précis,  l'article  95  de  la  loi  allemande  prévoit  la 
constitution,  dans  chaque  corporation,  d'un  Comité  de  compagnons 
élu  par  ceux-ci  ;  l'un  des  membres  au  moins  de  ce  comité  est  dé- 
légué au  comité  de  direction. 

La  corporation  allemande  est  plus  spécialisée  que  la  corporation 
autrichienne,  et  moins  localisée  que  la  corporation  hongroise  : 
tantôt  elle  est  circonscrite  au  territoire  d'une  commune,  tantôt  elle 
s'étend  jusqu'aux  confins  de  la  circonscription  administrative  ; 
mais  en  aucun  cas  elle  n'englobe  d'artisans  de  métiers  non  simi- 
laires (art.  82).  A  ce  point  de  vue,  elle  procède  directement  de  la 
corporation  médiévale,  qui  ne  groupait  que  les  patrons  d'un  même 
métier. 

536.  —  Objet  et  attributions  de  la  corporation.  —  L'article  81, 
a  et  b  de  la  loi  de  1881,  complétée  par  la  loi  de  1897,  définit  le  but 
complexe  des  corporations  :  —  entretenir  l'esprit  de  corps  ;  favo- 
riser l'établissement  de  relations  convenables  entre  maîtres  et  com- 
pagnons, et  constituera  cet  effet,  et  en  vue  de  résoudre  pacifique- 
ment les  conflits,  des  tribunaux  arbitraux  ;  organiser  l'enseigne- 
ment   professionnel,  réglementer  l'apprentissage  ;  instituer,  tant 
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dans  l'intérêt  des  membres  de  la  corporation,  patrons  ou  contre- 
maîtres, qu'au  profit  des  compagnons  ou  apprentis,  des  œuvres 
d'assistance, de  prévoyance  ou  d'assurance, spécialement  des  caisses 
de  secours,  de  maladie  ou  de  chômage  et  des  offices  de  place- 
ment ;  —  créer  des  organismes  coopératifs  dans  l'intérêt  collectif 
des  adhérents  (caisses  d'avances,  d'achat  ou  de  vente  en  commun, 
etc  ). 

Il  ressort  de  rénumération  précédente  que  le  législateur  alle- 
mand a  reconnu  à  la  corporation  un  pouvoir  de  tutelle  très  étendu 
sur  les  ouvriers  et  apprentis  ;  mais  les  ouvriers  allemands,  jusqu'à 
ce  jour,  se  sont  montrés  peu  enthousiastes  de  cette  organisation 
corporative,  au  fonctionnement  de  laquelle  ils  participent  à  peine. 
Ils  n'acceptent  cette  tutelle  qu'à  leur  corps  défendant,  malgré  ses 
allures  paternelles,  et  n'accordent  leur  confiance  qu'aux  associa- 
tions professionnelles  ouvrières  libres,  qui  ne  jouissent  pas,  il  est 
vrai,  de  la  personnalité  morale,  mais  où  ils  sont  les  maîtres. 

537.  —  L'évolution  vers  l'obligation.  —  La  loi  de  1881  conte- 
nait, sur  l'apprentissage,  une  disposition  tendant  à  placer  les  indus- 
triels libres  dans  une  situation  d'infériorité  manifeste  au  regard  des 
adhérents  de  la  corporation.  L'article  100  conférait  en  effet  à  l'au- 
torité administrative  supérieure  le  droit  de  déclarer  obligatoires 
pour  les  patrons  libres  les  règlements  sur  l'apprentissage  édictés 
par  la  corporation  \ 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'obligation.  A  la 
loi  de  1881  succéda  d'abord  une  série  de  lois  dont  l'objet  évident 
était  de  contraindre  indirectement  les  patrons  de  la  petite  industrie 
à  entrer  dans  l'organisation  nouvelle  :  —  loi  du  21  mars  1884,  inter- 
disant aux  patrons  ne  faisant  pas  partie  des  corporations  de  recevoir 
des  apprentis  ;  loi  du  28  avril  1886  reconnaissant  aux  Unions  ou 
fédérations  de  corporations  la  personnalité  civile  ;  loi  du  6  juillet 
1887  permettant  de  contraindre  les  patrons  libres  à  contribuerons 
les  mêmes  conditions  que  les  patrons  syndiqués,  aux  charges  cor- 
poratives, telles  que  celles  nécessitées  par  l'organisation  de  rensei- 
gnement professionnel,  ou  des  conseils  d'arbitrage. 

538.  —  La  corporation  obligatoire  :  loi  du  26  juillet  1897.  — 
Toutes  ces  mesures  de  contrainte  indirecte  parurent  insuffisantes  au 
gouvernement  allemand,  qui  soumit  en  1895  au  Reichstag  un  pro- 
jet tendant  à  restaurer,  à  l'instar  de  l'Autriche,  la  corporation  obli- 

1  Corn  p.  loi  du  18  juillet  1884  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  qui  confère 
aux  Innungen  le  droit  d'arrêter,  de  concert  avec  le  représentant  des  ouvriers,  les 
mesures  préventives  réputées  nécessaires.  Ces  mesures  sont  obligatoires  pour  tous 
les  artisans,  même  pour  ceux  ne  faisant  partie  d'aucune  corporation. 
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gatoire  pour  la  petite  industrie.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du 
26  juillet  1897,  dont  la  disposition  principale,  formant  le  paragra- 
phe 100  de  la  Gewerbeordnung ,  est  ainsi  conçue  : 

«  Dans  l'intérêt  commun  professionnel  des  métiers  de  petite  indus- 
trie, l'autorité  supérieure  de  surveillance  peut  autoriser  la  forma- 
tion d'une  corporation  obligatoire  entre  ceux  qui  exercent  le  même 
métier  ou  un  métier  similaire  dans  une  circonscription  déterminée, 
lorsque  la  majorité  de  ceux  qui  exercent  un  métier  le  demandent, 
lorsque  par  suite  de  l'étendue  de  la  circonscription  aucun  adhérent 
n'est  dans  l'impossibilité  (par  suite  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile) de  prendre  part  à  la  vie  corporative  et  d'utiliser  les  institutions 
de  la  corporation,  et  lorsque  le  nombre  des  adhérents  est  suffisant 
pour  assurer  l'existence  de  cette  corporation.  » 

De  ce  texte  il  résulte  que  l'administration  allemande  est  loin  de 
jouir,  en  cette  matière,  des  attributions  arbitraires  concédées  par 
la  loi  de  1883  à  l'administration  autrichienne.  Une  corporation  obli- 
gatoire ne  peut,  en  effet,  être  créée  que  si,  d'une  part,  la  majorité 
des  intéressés  le  demande  formellement  et  que  si,  d'autre  part,  les 
conditions  indiquées  en  l'article  100  précité  sont  réunies.  Aussi  les 
corporations  libres  sont-elles  encore  aujourd'hui  en  grande  majo- 
rité. Leurs  attributions  sont  d'ailleurs  identiques  :  les  unes  et  les 
autres  jouissent  de  la  personnalité  morale. 

539.  —  Lorsque  l'administration  a  décidé  la  création  d'une  cor- 
poration obligatoire,  ou  la  transformation,  en  corporation  obliga- 
toire, dune  corporation  facultative  préexistante,  sont  inscrits  de 
plein  droit  sur  la  liste  des  membres  tous  ceux  qui  exercent  le  métier 
pour  leur  propre  compte,  h  l'exception  de  ceux  qui  l'exercent  en 
grande  industrie  (fabrikmâssig)  ou  au  contraire  de  ceux  qui  exer- 
cent le  métier  seuls,  sans  compagnons  ni  apprentis.  Grands  indus- 
triels ou  artisans  travaillant  en  chambre  peuvent  adhérer  à  la  cor- 
poration du  métier  ;  mais  c'est  pour  eux  une  simple  faculté.  • 

La  corporation  peut  limiter  le  nombre  des  apprentis  (art.  130)  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  limiter  pour  ses  membres  le  prix  des  mar- 
chandises, le  champ  de  leur  activité  commerciale  ou  l'importance 
de  leur  clientèle.  Au  point  de  vue  commercial,  la  liberté  d'allure 
des  maîtres,  dans  la  corporation  allemande,  demeure  donc  com- 
plète . 

540.  —  Chambres  de  petite  industrie  ou  d'artisans  (Hand- 
werkskammern).  —  Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1897  con- 
siste dans  la  création  des  chambres  de  petite  industrie  ou  d'artisans, 
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organe  représentatif  des  intérêts  collectifs  de  l'industrie  de  métiers  \ 
Les  membres  en  sont  élus  par  les  corporations  (Innungen),  obli- 
gatoires ou  facultatives,  et  par  les  associations  industrielles  insti- 
tuées pour  l'amélioration  des  intérêts  professionnels  de  la  petite 
industrie  (Gewerbevereine) .  Sont  éligibles  les  personnes  aptes  aux 
fonctions  de  jurés,  majeures  de  trente  ans,  exerçant  pour  leur 
propre  compte  depuis  au  moins  trois  ans  un  métier  de  la  petite 
industrie,  et  possédant  la  compétence  voulue  pour  diriger  des 
apprentis  :  le  mandat  est  de  six  ans.  A  côté  de  la  chambre  fonctionne 
un  comité  de  compagnons,  investi  d'attributions  purement  consul- 
tatives. 

541.  —  Les  chambres  d'artisans  ont  été  créées  en  vue  de  rendre 
à  la  petite  industrie  des  services  analogues  à  ceux  que  le  commerce 
et  la  grande  industrie  peuvent  attendre  des  chambres  de  commerce 
(Handelskammern).  —  Sur  ces  dernières,  v.  supra,  n°  226.  —  Il 
leur  appartient  d'éclairer  l'administration,  par  des  rapports  ou  des 
avis  motivés,  sur  toutes  les  questions  susceptibles  d'intéresser  le 
développement  des  métiers  ;  mais  leur  mission  ne  se  borne  pas  à 
ces  attributions  purement  consultatives.  Elles  ont  également  qualité 
pour  réglementer  l'apprentissage,  former  les  comités  d'examens 
d'apprentis  et  de  compagnons  aspirants  à  la  maîtrise,  surveiller 
l'enseignement  technique. 

11  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  l'apprentissage  notam- 
ment, les  attributions  des  chambres  d'artisans  font  quelque  peu 
double  emploi  avec  celles  reconnues  par  la  même  loi  de  1897  aux 
corporations  de  métier;  aussi  a-t-on  pu  dire  sans  trop  d'exagération 
que  les  deux  institutions  étaient  dans  une  certaine  mesure  antino- 
miques, et  que  la  diffusion  des  Handwerkskammern  ne  pouvait 
s'effectuer  qu'aux  dépens  des  Innnngen,  réduites  à  la  mission  un 
peu  platonique  «  de  payer  une  cotisation  pour  entretenir  l'esprit 
de  corps  »  (M.  Bloch,  Le  mouv.  écon.  et  soc.  en  Allemagne,  Econ. 
franc.,  14  déc.  1897).  La  formule  est  un  peu  excessive,  attendu 
qu'une  chambre  d'artisans  ne  peut,  dans  un  règlement  d'apprentis- 
sage par  exemple,  que  formuler  des  règles  générales,  les  détails 
d'application  demeurant  du  ressort  exclusif  de  la  corporation  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  conflits  d'attributions  sont  à 

1  Pour  l'élude  comparative  des  chambres  de  petite  industrie  allemandes,  des 
chambres  de  métiers  autrichiennes  (L.  15  mars  1883  et  23  fév.  1897\  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  belyes  (L.  16  août  1887),  des  chambres  du  travail  hol- 
landaises (L.  2  mai  1897),  et  des  conseils  du  travail  français  (L.  17  juill.  1908), 
v.  supra,  n°  228.  —  Sur  le  projet  de  loi  allemand  relatif  aux  Arbeitskammem 
v.  supra,  n»  238,  et  n°  1319  infra. 
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prévoir  entre  ces  deux  rouages  parallèles,  l'un  professionnel  et 
basé  sur  la  communauté  du  métier,  l'autre  régional  et  reposant  sur 
le  groupement  de  tous  les  métiers  de  la  circonscription. 

Quel  a  été  le  résultat  des  réformes  législatives  de  1897  ?  Des  plus 
médiocres,  à  ce  qu'il  semble,  de  l'aveu  même  des  partisans  les  plus 
déterminés  du  régime  corporatif,  tels  que  M.  Brants.  Quelques 
chiffres  nous  suffiront  à  l'établir.  D'après  la  statistique  dressée 
en  1905  par  l'Office  impérial  de  statistique  (Bull.  Off.  trav., 
1908,  p.  579),  l'on  comptait  en  Allemagne  à  la  fin  de  1904,  8.147 
corporations  libres  comptant  270.232  membres,  et  3.164  corpora- 
tions obligatoires  avec  218.400  membres,  soit  au  total  488  700  ar- 
tisans incorporés  (chiffre  supérieur  à  la  réalité,  parce  qu'il  convient 
de  retrancher  les  5.949  patrons  de  la  grande  industrie  ou  travail- 
leurs en  chambre  ayant  usé  de  la  faculté  d'adhésion).  Les  Hand- 
werkskammern  étaient^au  nombre  de  63  seulement.  Dans  certaines 
villes,  à  Berlin  notamment,  les  artisans  libres,  indépendants  de  toute 
organisation  professionnelle,  forment  une  majorité  considérable, 
atteignant  jusqu'à  85  et  90  0/0.  La  corporation  obligatoire,  en  par- 
ticulier, malgré  l'appui  de  toutes  les  forces  officielles,  ne  se  déve- 
loppe qu'à  grand'peine;  cette  atonie  contraste  singulièrement  avec 
le  développement  rapide  et  spontané  des  groupements  ouvriers,  en 
dehors  de  toute  intervention  officielle  (H.  Valleroux,  Les  associa- 
tions professionnelles,  L'idéal  et  la  pratique,  Réf.  sociale,  lor  et 
16  mars  1908). 

Grande  industrie.  —  542.  —  La  grande  industrie,  sans  être  assu- 
jettie au  régime  de  la  corporation  obligatoire,  n'en  est  pas  moins 
enveloppée  à  certains  égards  dans  le  mouvement  corporatif.  Nous 
verrons  en  effet  plus  loin  que  le  fonctionnement  des  assurances  obli- 
gatoires ouvrières  contre  les  risques  d'accidents,  maladies,  invali- 
dité ou  vieillesse,  a  pour  base  la  constitution  entre  tous  les  chefs 
d'industrie  assujettis  au  nouveau  régime  légal,  de  corporations  sui 
generis,  ayant  pour  mission  essentielle  d'opérer  entre  tous  les  adhé- 
rents la  répartition  équitable  des  charges  imposées  par  la  loi.  Ces 
associations,  dans  lesquelles  presque  tous  les  chefs  d'industrie 
(grande  ou  petite  industrie  peu  importe)  ont  été  incorporés,  sori 
également  distinctes  des  Innungen,  spéciales  à  la  petite  industrie  : 
cependant,  la  constitution  de  caisses  d'assurance  au  profit  des 
compagnons,  ouvriers,  etc.,  rentrant  dans  le  cadre  des  corporation 
de  métiers,  les  caisses  corporatives  peuvent  sous  certaines  condi- 
tions, indiquées  infra  (titre  IV),  coopérer  à  l'application  des  lo  s 
d'assurance,  spécialement  de  l'assurance-maladie. 
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Il  s'est  constitué,  d'autre  part,  entre  patrons  de  la  grande  indus- 
trie, un  certain  nombre  d'associations  libres,  analogues  à  nos  syn- 
dicats patronaux,  avec  cette  différence  toutefois  qu'elles  ne  jouis- 
sent pas  de  la  personnalilé  morale.  Mais  la  plupart  d'entre  elles,  à 
l'origine  tout  au  moins,  se  sont  écartées  de  leur  objet  propre,  qui 
était  de  pourvoir  à  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession, 
pour  se  transformer,  en  syndicats  de  producteurs  ou  kavlells  (V. 
chap   V,  sect.  Ire,  infra). 

Depuis  quelques  années,  cependant,  les  groupements  patronaux 
se  préoccupent  également  delà  défense  professionnelle.  La  plupart 
d'entre  eux  se  sont  fédérés,  et  ont  constitué  deux  puissantes  fédé- 
rations {Centralverband  der  deutschen  /ndustriellerel  Bundder  în- 
dustrieller),  dont  le  double  objectif  esl  d'agir  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  la  défense  économique  des  industries  nationales,  et 
d'organiser  la  résistance  aux  revendications  ouvrières,  notamment 
sous  forme  d'assurance  contre  les  grèves.  —  V.  supra,  nos  306  et 
329.  Cf.  Blondel,  op.  cit. 

Syndicats  ouvriers.  —  543.  —  Si  les  ouvriers  ne  sont  pas,  et  ne 
peuvent  pas  être  membres  actifs  des  corporations,  du  moins  peu- 
vent-ils constituer  entre  eux  des  associations  professionnelles  ou 
syndicats.  Ces  syndicats  sont  parfaitement  licites,  mais  ils  restent 
soumis  au  droit  commun  des  associations,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
jouissent  pas  de  la  personnalité  morale  ;  ils  ne  peuvent  donc,  à  la 
différence  des  syndicats  ouvriers  français,  ni  posséder,  ni  ester  en 
justice. 

Les  associations  ouvrières,  très  répandues  aujourd'hui  dans  tout 
l'Empire  d'Allemagne,  qu'elles  recouvrent  d'un  réseau  aux  mailles 
de  plus  en  plus  serrées,  peuvent  se  diviser,  d'après  leurs  tendances 
générales,  en  trois  catégories  : 

544.  —  l9  Associations  ouvrières  socialistes  (Gewerkschaf- 
ten).  —  Leur  développement  a  suivi  un  mouvement  ascensionnel 
presque  continu,  depuis  le  Congrès  ouvrier  de  Berlin  de  1868,  et 
surtout  depuis  le  Congrès  socialiste  d'Erfurt  (1872),  où  fut  définiti- 
vement fondée  la  fédération  de  tous  les  groupes  socialistes  ouvriers 
de  1  Allemagne  sous  le  nom  d'Union  des  métiers.  «  Les  corps  de  mé- 
tiers, écrivait  alors  l'un  des  journaux  les  plus  influents  du  parti,  le 
Volskstaat,  sont  les  places  d'armes,  les  champs  de  manœuvres  où 
s'instruisent  les  soldats  du  socialisme.  Tant  que  les  travailleurs  ne 
sont  pas  organisés  en  corps  de  métiers,  on  ne  saurait  songer  à  une 
amélioration  de  leur  condition  matérielle  dans  la  société  actuelle, 
ni  à  une  transformation  de  la  société.  »  Affiliée  à  l'Association  in- 
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ternationale  des  travailleurs,  tant  que  celte  association  vécut,  im- 
bue des  doctrines  de  Lassalle  et  de  Karl  Marx,  l'Union  des  métiers 
contribua  puissamment  à  la  diffusion  de  ces  doctrines  dans  les 
masses  ouvrières.  Les  deux  articles  essentiels  de  son  programme 
étaient  :  -  1»  L'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  par 
l'intervention  de  1  Etat  ;  -  2°  La  suppression  du  salariat,  notam- 
ment par  la  généralisation  des  coopératives  de  production. 

545.  —  Effrayé  des  progrès  du  socialisme,  le  gouvernement  eut 
d'abord  recours  aux  moyens  de  répression  violents,  préconisés  par 
M.  de  Bismarck  :  la  loi  de  1878  contre  les  socialistes,  renouvelée 
par  deux  fois,  vint  interdire  aux  associations  socialistes  tout  con- 
grès, toute  manifestation  extérieure.  Mais  le  virus  socialiste  n'en 
avait  pas  moins  produit  son  effet  :  le  gouvernement  lui-même,  dans 
l'espoir  d'enrayer  le  mouvement,  entrant  dans  la  voie  préconisée 
par  le  parti  qu'il  combattait,  soumettait  au  Reichstag  toute  une 
série  de  lois  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  :  lois  d'assurances,  lois 
sur  la  police  des  ateliers,  sur  les  tribunaux  industriels,  sur  les  so- 
ciétés coopératives,  etc.,  provoquait  même  la  réunion,  à  Berlin, 
d'une  Conférence  internationale  en  vue  de  délibérer  sur  l'adoption 
d'une  législation  internationale  du  travail  (V.  supra,  n°  174). 

Les  socialistes  triomphaient  pour  ainsi  dire  sans  combaltre  ;  les 
lois  répressives  étaient  absolument  impuissantes  à  enrayer  leurs 
progrès  \  des  grèves  redoutables  éclataient  de  toutes  parts,  surtout 
dans  les  districts  miniers,  si  bien  que  le  nouvel  empereur  Guil- 
laume II  considéra  qu'il  serait  de  bonne  politique,  au  lendemain  de 
son  avènement,  de  se  départir  de  rigueurs  d'un  autre  âge.  Le  Reich- 
stag se  montrait  d'ailleurs  neltemenl  hostile  au  renouvellement  de 
cette  législation  d'exception  ;  l'on  revint  donc  au  droit  commun. 

546.  —  Depuis  cette  date,  1890,  et  surtout  depuis  1895,  les  syn- 
dicats ouvriers  socialistes  ont  progressé  avec  une  rapidité  crois- 
sante. L'année  1890  vit  se  reconstituer,  sur  des  bases  plus  solides, 
la  fédération  de  1872,  désagrégée  par  l'effet  des  lois  d'exception. 
Cette  fédération  a  pour  base  les  unions  de  métiers,  dotées  pour  la 
plupart  d'un  bureau  central  et  d'un  congrès  périodique  2  ;  chaque 

1  Voici  quelques  chiffres  significatifs,  que  nous  empruntons  à  Dupin,  op.  cit.* 
p.  76:  «  En  1878,  il  y  avait  environ  50  000  ouvriers  syndiqués;  en  1890,  après 
douze  ans  de  persécutions,  on  comptait  en  Allemagne  53  Unions  avec  227.733  mem- 
bres et  5  organisations,  centralisées  au  moyen  d  hommes  de  confiance,  avec  un 
effectif  de  73.467  personnes.  —  Au  total,  307.200  syndiqués,  six  fois  plus  qu'avant 
la  loi  destinée  à  paralyser  les  efforts  de  la  classe  ouvrière  !  » 

2  Chaque  Union  {Centralverband)  se  compose  de  l'ensemble  des  syndicats 
{Zahlstellen  ou  Zweigvereine)  d'une  industrie  ou  d'une  branche  d'industrie  répartis 
sur  l'ensemble  du  territoire  :  —  dune  industrie  (ex.  Union  des  métallurgistes,  du 
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Union  envoie  un  délégué  par  3.000  membres  aux  congrès  périodi- 
ques de  la  fédération.  Celle-ci  a  pour  organe  permanent  sa  Com- 
mission générale,  composée  de  sept  membres,  et  siégeant  à  Ham- 
bourg 

A  côté  de  ces  Unions  de  métiers,  organisées  régionalement  ou  na- 
tionalement,  se  sont  constituées  depuis  quelques  années  de  nom- 
breuses Unions  locales,  correspondant  à  peu  près  à  nos  Bourses  du 
travail  [Gewerschaftskartelle).  Ces  bourses  ou  cartels  ouvriers  (qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  cartels  patronaux  étudiés  infra) 
étaient,  fin  1909,  au  nombre  de  654  pour  l'Allemagne  entière  ;  elles 
groupaient  8.548 syndicats,  avec  1.642.000  membres.  Aces  bourses, 
adhérentes  au  parti  socialiste,  il  convient  d'ajouter  171  unions  lo- 
cales des  syndicats  Hirsch-Duncker,  et  129  unions  locales  chrétien- 
nes (Bnll.  Off.  trav.,  1911,  p.  275). 

Les  syndicats  socialistes  fédérés  comptaient  en  1900  plus  de 
680.000  membres  (dont  22.000  femmes),  soit  une  progression  de 
plus  de  100  0/0  en  dix  ans.  Cette  progression  s'est  poursuivie  de- 
puis lors  avec  la  même  rapidité.  A  la  fin  de  l'année  1909,  les  57  cor- 
porations ou  Unions  centrales  affiliées  à  la  Commission  générale 
comptaient  1.832.667  membres  (dont. 133.888  femmes).  L'ensemble 
de  leurs  recettes  s'est  élevé  en  1909  à  50.529.114  marks,  leurs  dé- 
penses à  46.264.031,  leur  fonds  de  réserve  dépassait,  fin  1909, 
43  millions  de  marks  '. 

547.  —  2°  Associations  ouvrières  à  base  confessionnelle.  — 
Ces  associations  sont  de  deux  sorles  :  les  associations  exclusive- 
ment religieuses,  impliquant  adhésion  formelle  à  une  confession 
déterminée,  telles  que  les  Evangelische  Arbeitervereine,  dont  les 
promoteurs  les  plus  connus  furent  le  pasteur  Stocker,  Frédéric 
Naumann,  le  professeur  Wagner  ;  et  les  Christliche  Gewerkvereine, 
fondées  par  le  parti  catholique,  mais  ouvertes  néanmoins  à  tous 
ceux,  catholiques  ou  protestants,  qui  se  réclament  de  la  morale  et 
de  la  discipline  chrétiennes.  Les  premières,  vues  avec  défiance  aussi 
bien  par  les  chefs  d'industrie  que  parles  ouvriers,  malgré  les  théo- 
ries nettement  socialistes  de  certains  de  leurs  chefs,  n'ont  progressé 

bâtiment,  etc.)  ou  d'une  branche  d'industrie  dans  la  plupart  des  corps  de  métiers, 
divisés  eu  spécialités  comportant  un  apprentissage  différent. 

Le  Congrès  fédéral  a  lieu  tous  les  trois  ans,  depuis  1893. 

Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  qu'en  dehors  des  syndicats  socialistes  fédé- 
rés, il  subsiste  un  certain  nombre  de  syndicats  locaux  autonomes,  de  nuance  so- 
cialiste. V.   la  statistique  citée  infra. 

1  Correspondenzblalt  der  General  /commission  der  Gewerkschaften  Deulschlands, 
n°  13  août  1910.  —  Organe  de  la  Commission  générale,  paraissant  à  Berlin  une 
fois  par  semaine.  —  Cf.  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p. 983. 
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qu'avez  lentement.  Leur  nombre  a  même  diminué  depuis  quelques! 
années.  Elles  ne  comprenaient  en  1906  que  73.132  membres,  contre 
76.9*26  en  1905. 

Les  secondes,  au  contraire,  sous  la  double  impulsion  des  socia- 
listes chrétiens,  qui  eurent  longtemps  pour    guide    l'évêque    del 
Mayence,  M.  de  Ketteler,  et  du  centre  catholique,  plus  modéré  dans  1 
ses  revendications,  se  sont  rapidement  développées,  surtout  dans 
les  provinces  rhénanes  ;  elles  ne  comptent  pas  moins,  à   l'heure  1 
actuelle,  de  270.751  membres,  formant,  comme  les  Gewerkschaften  } 
socialistes,  une  vaste  fédération  (Gesamtverband)  ayant  pour  orga- 
nes des  assemblées  périodiques,  un  comité  et  un  bureau  directeur.  I 

548.  —  3°  Associations  ouvrières  purement  professionnelles 
(Geverkvereine  Hirsch-Duncker,  et  syndicats  indépendants).  —  Ces 
associations,  fondées  en  1868  par  le  Dr  Max  Hirsch  et  le  député 
progressiste  Franz  Duncker,  ont  le  même  objectif  que  les  Trade- 
Unions  anglaises,  de  l'ancien  type  :  améliorer  pacifiquement  la 
condition  des  travailleurs  sans  bouleversement  social,  en  dehors  de 
toute  politique  de  parti.  Malgré  le  talent  et  le  zèle  de  leurs  promo- 
teurs, ces  associations  n'ont  obtenu  en  Allemagne  qu'un  succès 
relatif;  c'est  à  peine  si  elles  atteignent  aujourd'hui  108.000  mem- 
bres, fédérés  comme  les  autres  groupes  *.  L'on  en  peut  donner  une 
double  explication  :  —  a)  une  explication  psychologique  :  «  l'ho- 
méopathie du  socialisme  d'Etat  ne  satisfait  plus  aujourd'hui  la 
plupart  des  ouvriers  allemands,  leur  désir  de  s'organiser  est  essen- 
tiellement l'expression  d'une  révolte  plus  ou  moins  apparente  con- 
tre l'ordre  capitaliste  »...  (Blondel,  Les  syndicats  ouvriers  en  Alle- 
magne, Quest.  prat  ,  1902,  p.  1);  —  b)  une  raison  historique:  les 
syndicats  Hirsch-Duncker  ont  été  tolérés  de  1878  à  1890,  les  syndi- 
cats socialistes  ont  été  proscrits  et  cette  proscription  même  a  fait 
leur  force  :  «  Le  mouvement  syndical  et  la  démocratie  socialiste,  a 
fait  justement  observer  Dupin  (op.  cit.,  p.  76),  portés  par  la  police 
sur  les  mêmes  listes  de  proscription,  allaient  demeurer  indissoluble- 
ment unis  dans  l'esprit  populaire...  >> 

1  Au  total,  et  si  l'on  tient  compte  de  leur  progression  certaine  depuis  le  dernier 
recensement,  arrêté  au  31  décembre  1909,  les  syndicats  ouvriers  allemands  de  toute 
nuance  doivent  grouper  à  1  heure  actuelle  bien  près  de  deux  millions  et  demi  dî 
membres,  soit  de  25  à  26  0/0  du  nombre  total  des  ouvriers  et  employés.  Ce  chiffr3 
dépasse  sensiblement  celui  des  Trade-Unions  anglaises.—  Dans  certaines  industries, 
notamment  dans  la  typographie,  presque  tous  les  ouvriers  sont  syndiqués.  Si  les 
ouvrières  ne  fussent  demeurées,  jusqu'à  ces  dernières  années,  en  dehors  du  mou- 
vement syndical,  la  proportion  pour  l'ensemble  serait  encore  plus  élevée.  —  Sur 
la  progression  des  syndicats  allemands  (documents  statistiques,  répartition  par 
catégories,  créations  principales  et  sommes  affectées  à  chacune  d'elles),  cons.  n(- 
tamment:  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  983. 


DU   DROIT   D  ASSOCIATION  411 

Il  convient  toutefois  d'ajouter  à  la  liste  des  syndicats  Hirsch- 
Duncker  les  syndicats  indépendants,  qui  poursuivent  eux  aussi  un 
objectif  exclusivement  professionnel  (654.240  membres  en  1909 
d'après  le  Reichsarbeitsblatt). 

549.  —  L'œuvre  des  syndicats.  —  L'œuvre  des  syndicats  ou- 
vriers allemands  est  considérable  '.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  leur  participation  active,  soit  à  l'organisation  de  l'ap- 
prentissage et  de  l'enseignement  technique,  soit  au  fonctionnement 
des  institutions  d'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents  ou  la 
vieillesse.  Signalons  également  leur  intervention  dans  le  contrat  du 
travail 2,  dans  le  fonctionnement  des  institutions  arbitrales  destinées 
à  prévenir  les  conflits 3,  dans  la  création  d'œuvres  destinées  à  assurer 
le  développement  intellectuel  et  moral  de  leurs  membres,  leurs 
efforts  en  vue  de  remédier  au  chômage  involontaire,  leurs  encou- 
ragements au  mouvement  coopératif. 

Leur  action  sur  le  mouvement  législatif  pour  indirecte  qu'elle  soit , 
n'en  est  pas  moins  certaine  ;  la  plupart  des  lois  sociales  votées  dans 
ces  dernières  années  avaient  été  discutées  et  étudiées  à  fond  dans 
les  Congrès  syndicaux. 

550.  —  Avenir  des  syndicats  :  projets  de  réforme.  —  Depuis 
près  de  vingt  ans,  les  syndicats  ouvriers  sans  distinction  de  nuan- 
ces luttent  pour  obtenir  leur  reconnaissance  légale,  à  l'instar  des 

1  Principales  dépenses  des  syndicats  socialistes  allemands  en  1909. 

Secours  en  cas  de  grève  ou  de  lock-out 6.904.431  marks 

Secours  de  maladie 8.896.354      — 

Secours  de  chômage 8. 593.928      — 

Propagande 2.517.476      — 

Journaux  corporatifs 2.001.487      — 

Secours  en  cas  de  décès  ou  d'urgence 1.386  053      — 

Secours  aux  ouvriers  congédiés 1  074.684      — 

Secours  de  voyage 1.125  829      — 

Secours  aux  invalides 493.505      — 

Assistance  judiciaire,  renseignements  juridiques.   .        288.137      — 

Bibliothèques,  éducation  technique 769.825      — 

Subventions  aux  cartels  et  secrétariats 786.696      — 

2  Cette  intervention,  surtout  de  la  part  des  Gewerkschaften  socialistes,  se  mani- 
feste nettement  aux  points  de  vue  suivants  :  —  placement  gratuit  des  ouvriers  et 
employés  et  assistance  en  cas  de  voyage,  organisntion  des  grèves,  service  de  rensei- 
gnements, contrat  collectif  de  travail.  —  Sur  l'organisation  très  complète  du  service 
de  renseignements  juridiques  par  les  Secrétariats  ouvriers,  au  nombre  de  112  en 
1909,  consult.  Morizet,  Les  secrétariats  ouvriers  en  Allemagne,  1904  ;  Bull.  Off. 
trav.,  1911,  p.  151.  — Sur  le  développement  du  contrat  collectif  en  Allemagne,  cons. 
Dupin,  p.  286  ;  BulC.Off.  trav.,  1910.1337.  —  V.  aussi  supra,  nos  442  et  s 

3  Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  instituer  en  Allemagne  des  Arbeitskammern  (or- 
ganes permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  analogues  aux  Conseils  de  lindus- 
trie  et  du  travail  de  Belgique),  v.  tit.  III,  infra.  —  Cf.  Francke,  Arbeitskammern 
{Soz.  Praxis,  n°5  13  et  20  févr.  1908)  ;  Mus.  soc,  fév.  1909,  p.  35. 
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T 'rade-Unions  anglaises  ou  des  syndicats  français.  En  1895,  ils  sem- 
blaient sur  le  point  d'obtenir  gain  de  cause  :  mais  la  disgrâce  de 
M.  de  Berlepsch,  ministre  du  commerce  et  ancien  président  de  la 
Conférence  ouvrière  de  1890,  vint  ruiner  leurs  espérances. 

Les  partisans  de  cette  réforme  ne  se  sont  pas  découragés.  Une 
entente,  nettement  circonscrite  à  la  défense  professionnelle,  inter- 
vint en  1903,  et  l'on  vit  pour  la  première  fois  à  Francfort  un  Con- 
grès corporatif  grouper  pour  une  action  commune  les  délégués  des 
groupes  socialistes  (en  petit  nombre,  il  est  vrai),  chrétiens  (en  ma- 
jorité) ou  indépendants.  Les  efforts  de  ce  Congrès  et  de  la  section 
allemande  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  (Gesellschaft  fur  Sozial  Reform)  ne  furent  pas  vains. 
Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  gouvernement  se  départit 
de  son  intransigeance,  et  déposa  sur  le  bureau  du  Reichstag,  le 
12  novembre  1906,  un  projet  de  loi  tendant  à  conférer,  sous  certaines 
restrictions,  la  personnalité  juridique  aux  associations  syndicales 
de  patrons  ou  d'ouvriers  de  l'industrie.  Seraient  exclus  les  travail- 
leurs qui  n'exercent  pas  une  industrie  au  sens  légal  du  mot  (marins, 
domestiques,  ouvriers  agricoles,  travailleurs  des  chemins  de  fer). 
L'autorité  administrative  aurait  le  droit  de  dissoudre  toute  associa- 
tion poursuivant  un  objectif  non  professionnel  ou  dont  les  agisse- 
ments menaceraient  l'ordre  public,  l'approvisionnement  des  cités  en 
eau  ou  en  lumière,  etc.  (Quest.  prat.,  1907,  p.  97  ;  Mus.  soc,  janv. 
1907,  p.  21  et  s.). 

Ce  projet  fut  discuté  et  étudié  à  fond  dans  le  second  Congrès 
corporatif  des  syndicats  allemands,  tenu  à  Berlin  en  1907,  et  pa- 
tronné cette  fois  par  le  gouvernement  ».  Les  pouvoirs  très  étendus 
qu'il  confère  à  l'administration  furent  vivement  critiqués,  au  con- 
traire, par  les  groupements  socialistes  non  adhérents  au  Congrès 
loyaliste  de  Berlin  {Les  socialistes  et  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats, 
Mus.  soc,  fév.  1907,  p.  56)  ;  cette  opposition  ne  fut  pas  sans  influer 
sur  l'ajournement  de  la  discussion.  Le  projet,  cependant,  n'a  pas 
été  retiré,  le  gouvernement  ayant  conscience  de  la  force  du  mou- 
vement ouvrier  et  ne  voulant  pas  faire  acte  d'hostilité  ouverte 
contre  lui. 

Les  syndicats  ouvriers  allemands,  nés  d'une  poussée  démocrati- 
que irrésistible,  présentent  en  effet,  aujourd'hui,  par  leur  vitalité, 
la  multiplicité  de  leurs  créations,  leur  forte  organisation  fédérative, 

Sur  ce  Congrès,  ses  tendances  et  ses  travaux,  cons.  notamment  :  Der  zweile 
deulsche  Arbeiler  Kongress  (Soz.  Praxis,  31  oct.  1907,  p.  113  à  125)  ;  Fuster,  Les  pro- 
g<  es  tes  syndicats  socialistes  et  le  Congrès  des  ouvriers  loyalistes  (Mus. soc. ,  nov.  1907, 
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un  contraste  frappant  avec  le  mouvement  corporatif:  mouvementé 
demi  artificiel,  destiné  à  maintenir  les  forces  ouvrières  dans  un  état 
de  subordination  auquel  le  travailleur  ne  saurait  plus  consentir.  Le 
cadre  archaïque  des  corporations  d'ancien  régime  étant  trop  étroit, 
les  ouvriers  de  métiers  sont  venus  grossir  les  rangs  des  ouvriers  de 
la  grande  industrie  ou  des  employés  de  commerce,  et  ont  formé 
un  faisceau  puissant,  qu'il  serait  imprudent  de  chercher  à  rompre. 
D'où  cette  particularité  singulière,  d'une  Allemagne  encore  pro- 
fondément monarchique,  voire  même  féodale,  au  point  de  vue  poli- 
tique, —  et  démocratique  ou  évoluant  vers  la  démocratie  au  point 
de  vue  social  J. 


IV.  —  États  balkaniques. 

551.  — Les  Etats  balkaniques  ont,  en  matière  de  législation 
syndicale,  suivi  la  même  évolution  que  les  Etats  germaniques.  — 
Après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  liberté  d'association,  ils 
s'orientent  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  corporation  obligatoire 
(L.  roumaine  du  5  (18)  mars  1902  sur  l'organisation  des  métiers, 
bulgare  du  20  juin  (3  juill.)  1903,  serbe  du  29  juin  (12  juill.)  1910 
sur  l'industrie  \ 

Aux  termes  de  la  loi  roumaine,  —  spéciale  à  la  petite  industrie 
comme  les  lois  autrichienne  et  allemande  dont  elle  s'inspire,  — nul 
ne  peut  exercer  un  métier  à  son  compte,  ni  employer  des  apprentis 
ou  des  ouvriers,  s'il  ne  possède  un  brevet  de  maître  délivré  sous 
certaines  conditions  par  le  Comité  de  la  corporation. 

La  corporation  est  obligatoire  dès  que  les  deux  tiers  des  artisans 
d'un  même  métier  résidant  dans  une  commune  ont  décidé  sa  cons- 
titution, pourvu  qu'ils  soient  au  nombre  de  50  au  moins.  Tout  arti- 
san de  la  commune  fait  partie  de  droit  et  obligatoirement  de  la  cor- 
poration de  sa  spécialité,  qu'il  soit  maître,  ouvrier  ou  apprenti;  les 
ouvriers  ne  sont  donc  pas,  comme  en  Allemagne  ou  en  Autriche, 
dans  une  situation  d'infériorité  au  regard  des  maîtres.  L'égalité  est 
complète,  l'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  membres 
majeurs  et  jouissant  de  leurs  droits.  Dans  toute  corporation  fonc- 

1  Cette  antithèse  vient  de  s'affirmer  de  manière  frappante  au  Congrès  socialiste 
de  léna  (sept.  1911),  où  la  Social  démocratie  allemande  a  affirmé  sa  volonté  de 
s'opposer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  aux  visées  belliqueuses  du  parti 
féodal,  dont  l'attitude  dans  le  conflit  franco  allemand  à  propos  du  Maroc  reste  une 
menace  pour  la  paix  du  monde. 

5  Bull.  Off.  trav.,  1902,  p.  473  ;  Ann.  de  lég.  du  trav.,  1903,  p.  1 15  ;  Bull.Off.  in- 
ternat., 1911,  p.  78  et  s. 
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tionne  une  commission  arbitrale  de  cinq  membres,  un  commissaire 
du  gouvernement  (choisi  dans  la  profession),  président,  deux  mem- 
bres élus  par  les  patrons  et  deux  par  les  ouvriers. 

La  loi  bulgare  présente  une  grande  analogie  avec  la  loi  roumaine. 

La  loi  serbe  de  1910  s'inspire  des  deux  précédentes,  mais  elle  n*a 
pas  la  même  précision.  C'est  ainsi  notamment  qu'elle  n'indique  pas 
nettement  sous  quelles  conditions  les  artisans  d'une  ville  peu- 
vent décréter  l'obligation  corporative.  Getle  même  loi  reconnaît 
expressément  aux  patrons  et  ouvriers  de  l'industrie  ou  du  commerce 
le  droit  de  constituer  des  syndicats  libres.  Elle  réglemente  d'autre 
part  les  bourses  du  travail,  qui  doivent  être  créées  d'un  commun 
accord  par  les  organisations  patronales  et  ouvrières,  ou  par  les 
chambres  d'industrie  et  de  commerce  dans  les  locaux  fournis  gra- 
tuitement par  les  municipalités. 


SECTION  IV.  —  Résultats  économiques  et  sociaux  de  la  loi 
de  1884.  —  Projets  de  réforme. 

§  1".  —  Résultats  économiques  et  sociaux  de  la  loi  de  1884. 
Documents  statistiques. 

552.  —  Développement  des  syndicats  depuis  1884  :  statisti- 
que officielle.  —  Nous  avons,  dans  les  sections  précédentes,  pré- 
senté 1  historique  du  mouvement  syndical  et  corporatif  en  France 
et  à  l'étranger,  et  commenté  la  loi  organique  de  1884,  mise  en  pa- 
rallèle avec  les  principales  lois  étrangères.  Il  nous  reste,  pour  com- 
pléter l'étude  de  celte  loi,  qui  domine  tout  le  droit  industriel,  à 
rechercher  brièvement  quels  en  ont  été  les  résultats  économiques 
et  sociaux,  et  quelles  sont  les  réformes  dont  la  pratique  a  démontré 
l'urgence. 

La  loi  de  1884  a  été  vivement  attaquée,  dans  les  camps  les  plus 
opposés  :  que  valent  ces  attaques?  La  loi  est-elle  vraiment  mau- 
vaise dans'son  principe  même,  ou  les  avantages  qu'elle  présente  ne 
dépassent-ils  pas  sensiblement  les  inconvénients  signalés?  Il  est  un 
fait  incontestable,  qui  ressort  avec  évidence  des  statistiques  pu- 
bliées par  ["Annuaire  des  syndicats  professionnels  (publication  offi- 
cielle du  ministère  du  travail)  ou  par  le  Bulletin  de  l'Office  du  tra- 
vail \  c'est  l'impulsion  considérable  imprimée  au  groupement  cor- 

i  Le  dernier  Annuaire  publié,  correspondant  aux  années  1908-1909,  nous  donne 
la  statistique  générale  des  syndicats  au  l"  janvier  1910.  —  V.  le  résumé  publié 
par  le  Bull.  Off.  trav.,  1910,  1198. 
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poratif,  à  l'association  professionnelle,  par  la  promulgation  de  la 
loi  de  1884.  Il  suffit,  pour  mesurer  la  progression  de  toutes  les  caté- 
gories de  syndicats,  de  se  reporter  au  tableau  suivant,  qui  donne  le 
mouvement  des  syndicats  professionnels  constitués  en  exécution 
de  la  loi  du  21  mars  1884  (tableau  arrêté  au  1er  juillet  de  chaque 
année  jusqu'en  1895  inclus,  et  au  31  décembre  à  partir  de  1897)  *  : 


ANNÉES 


1884  (1er  juill.).. 

1890 

1896 

1902  '31  déc.)... 

1908 

1909 


Syndicats  industriels 

et  commerciaux 

—    •      > — -— — 

patronaux 

ouvriers 

mixtes 

101 

68 

1 

1.004 

1.006 

97 

1.731 

2.^43 

170 

2.757 

3.934 

156 

4.199 

5.354 

178 

4  450 

5.260 

184* 

Syndicats 
agricoles 


5 
648 
1  275 
2,433 
4.743 
4.948 


Totaux 


175 

2.755 

5.419 

9.280 

14.474 

14.842 


Différence 
en 

plus  d'une 
période 
à  l'autre 


2.580 
2.664 
3.861 
5.194 
368 


Nota.  —  Les  départements  dans  lesquels  il  existe  plus  de  100  syndicats  ou- 
vriers sont  les  suivants  .  Seine,  579  ;  Nord, 359  ;  Bouches-du- Rhône, 230  :  Rhônr, 
225:  Gironde,  170;  Cher,  150  ;  Hérauit,  150  ;  Loire,  146  ;  Seine-Inférieure, 
120;  Loire-Inférieure,  1 19  ;  Nièvre,  119;  Allier,  116;  Seine-et-Oise,  106; 
Isère,  101  (chiffres  arrêtés  au  1er  janvier  1910). 


ANNÉES 

Personnel  des  Syndicats 

Différence 

en 

plus    d'une 

période 

à  l'autre 

patronaux 

ouvriers 

mixtes 

agricoles 

Totaux 

1890 

93.411 

141.877 
205.463 
340.141 
368  547 

132.692 
422.777 
643.757 
944.761 
977  350 

14.096 
30.333 
33.431 

34.895 
38.005 

234.234 
423.492 
59*  834 
797.832 
813.038 

481.433 
1.018.479 
1.481.485 
2.117.629 
2.196.940 

» 

537.046 

463.006 

636  144 

79.311 

189H 

1902 

1908   

1 909  4 .  ■. 

1  Les  chiffres  sont  donnés  par  nous  de  six  ans  en  six  ans,  de  1884  à  1908.  Pour 
le  tableau  complet,  année  par  année,  v.  Annuaire  et  Bulletin. —  L'on  remarquera 
d'autre  part  que  le  chiffre  de  175,  inscrit  pour  Tannée  1884,  représente  non  pas  le 
nombre  total  des  associations  professionnelles  existant  à  cette  époque,  mais  seule- 
ment celui  des  syndicats,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  promulgation  de  la 
loi,  qui  avaient  une  constitution  légale  au  1er  juillet  1884. 

2  Ce  chiffre  officiel  paraît  plutôt  inférieur  à  la  réalité.  M.  Boissard,  en  1897,  en 
fixait  le  nombre  approximatif  à  250,  d'après  son  enquête  personnelle.  D'autre  part, 
les  syndicats  agricoles  sont  en  fait,  pour  la  très  grande  majorité,  de  véritables 
syndicats  mixtes  (v.  supra,  ntS  376  et  392). 

3  L'on  remarquera  que  ce  chiffre  de  368  indique  la  progression  d'une  année  à 
l'autre  (du  31  déc.  1908  au  31  déc.  1909),  tandis  que  le  chiffre  précédent  de  la 
même  colonne  correspond  à  une  période  sexennale. 

*  Le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  par  rapport  aux  non-syndiqués  est  très  infé- 
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553.  —  Mouvement  des  Unions  de  syndicats  professionnels 
de  1884  à  1910  : 


ANNÉES 

Nombre  "des  Unions  de  Syn 

dieats 
agricoles 

Totaux 

patronaux 

ouvriers 

mixtes 

igg4 

10 
22 

43 

82 
135 
142 

10 

24 

86 

134 

184 

188 

» 
1 

8 
11 
12 
12 

» 
9 
19 
45 
71 
77 

20 

56 

156 

272 
402 
419 

4  890 

1896           

1902     .    

i     1908.'!.! 

i    1909  (31  décembre)... 

Les  Unions  sont  locales,  régionales  ou  nationales.  Les  Unions 
nationales  patronales  de  même  profession  les  plus  importantes  sont 
le  Syndicat  général  du  commerce  en  gros  des  vins,  les  syndicats 
généraux  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  de  l'industrie  hôte- 
lière, des  industries  métallurgiques  et  minières,  des  industries 
textiles.  Les  principales  Unions  nationales  patronales  de  profes- 
sions diverses  sont  le  Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie (ou  Union  nationale),  l'Alliance  syndicale  du  commerce,  la 
Fédération  des  industriels  et  commerçants  français  (V.  supra, 
n°346). 

Les  principales  Unions  nationales  ouvrières  de  même  profession 
sont  les  Fédérations  des  mineurs,  des  travailleurs  du  livre,  des  mé- 
tallurgistes, des  employés,  de  l'industrie  textile,  des  maçons,  des 
cuirs  et  peaux,  et  le  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins 
de  fer.  Il  n'existe  qu'une  seule  Union  véritable  d'associations 
ouvrières  de  professions  diverses,  c'est  la  Confédération  générale 
du  travail,  qui  siège  à  Paris  à  la  Bourse  du  travail.  L'on  pourrait 
aussi,  il  est  vrai,  qualifier  d'Union  nationale  la   Fédération  des 

rieur  à  la  proportion  constatée  dans  certains  pays  étrangers,  en  Allemagne  no- 
tamment, et  surtout  dans  les  pays  Scandinaves.  Notre  seconde  colonne  accuse  un 
eiïectif  d'ouvriers  ou  d'employés  syndiqués  de  977.350.  Le  dernier  recensement 
professionnel  relevant  un  chiffre  total  de  salariés  de  l'industrie  seule  s'élevant  à 
4  844.000.  si  l'on  ajoute  à  ce  dernier  chiffre  l'ensemble  des  employés  de  commerce 
recensés  supra  comme  ouvriers  en  tant  que  syndiqués,  la  proportion  de  ceux-ci. 
par  rapport  aux  non-syndiqués,  ne  ressort  guère  en  France  qu'à  12  0/0.  Les  moyen- 
nes varient  d'ailleurs  considérablement  d'une  profession  à  l'autre.  Pour  les  mi 
neurs.  elle  est  de  37.48  0/0,  pour  les  ouvriers  de  pioduits  chimiques,  de  34,80  0/0  ; 
elle  s'abaisse  à  8,16  0/0  dans  l'alimentation,  et  à  6,04  dans  le  travail  des  étoffes 
vêtement  et  nettoyage  (Bull.  Off.  tra».,  1904,  p.  1200).  —  Encore  ces  chiffres  sont 
ils  sujets  à  caution.  Dans  un  travail  récent,  très  solidement  documenté,  M.  Ri^t 
estime  que  le  chiffre  global  réel  des  ouvriers  français  syndiqués  n  atteint  pas 
600.000.  —  Hist,  La  situation  financière  des  syndicats  ouvriers  français  {Rev.  écon. 
internat.,  janv.  1911). 
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Bourses  du  travail,  qui  d'ailleurs  depuis  1902  se  confond  dans  une 
certaine  mesure  avec  la  C.  G.  T.  —  V.  infra  \ 

554.  —  Effectif  des  Unions  de  syndicats  s  : 


ANNÉES 

Nombre   de    Syndicats 
unis 

Nombre  de  Membres 
des  Unions 

X 
S 
es 

G 
o 

"es 

C 

2.852 
3.242 

390 
» 

09 

s 
o 

S 

1 

tu 

m 

es 

C 
C 

"es 

CL 

te 
eu 

>• 

3 
O 

s 

7.622 
6.423 

1.199 

i» 

o 

o 

Q 

•E 

(MB 

es 

1.056.386 
1.067.417 

11.031 

» 

1908(31  décembre).. 
1909  (        id.          ).. 

3.538 
3.710 

272 
» 

48 
44 

» 
4 

4.171 
4.726 

555 
» 

312.706 
327.698 

14.992 
» 

729.822 
832.945 

103.123 

» 

Bourses  du  travail. 


ANNÉES 

Nombre 
des    Bourses 

Nombre 
des  syndicats 

Nombre 
des    adhérents 

1 908 

143 
145 

2.598 
2.506 

455.790 
520.662 

1909 

Différences)    en  moins'.!  ^ 

2 

» 

» 
92 

64  872 
» 

1  Pour  la  statistique  détaillée  de  ces  diverses  Unions  nationales,  au  1*'  janvier 
1908,  cons.  V Annuaire  des  syndicats  professionnels,  1908-1909  (le  dernier  paru). 

*  Ce  tableau  appelle  une  observation  importante.  Si  l'on  additionne  les  chiffres 
des  quatre  dernières  colonnes  pour  1909,  l'on  obtient,  pour  l'effectif  total  des  mem- 
bres des  Unions  ou  Fédérations  syndicales  fin  1909,  le  chiffre  de  2.234.483  mem- 
bres, alors  que  l'effectif  syndical  total,  dans  lequel  figurent  nombre  de  syndicats 
indépendants,  n'atteint  même  pas  ce  chiffre  (2.196.940  membres  seulement).  Cette 
bizarrerie  tient  à  ce  que,  pour  chaque  département,  V Annuaire  énumère  deux 
catégories  d'Unions,  les  Unions  de  syndicats  de  même  profession  et  les  Unions 
de  syndicats  de  professions  diverses  ;  or,  il  est  bien  évident  que  les  mêmes  mem- 
bres peuvent  se  retrouver  dans  les  deux  groupes  :  c'est  ainsi  que  les  ouvriers  du 
bâtiment,  par  exemple,  sont  en  majorité  membres  de  fédérations  professionnelles 
de  métier,  et  de  fédérations  régionales  ou  nationales  groupant  des  professions 
dissemblables.  D'autre  part,  l'effectif  des  Unions  ayant  leur  siège  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  démesurément  grossi  par  les  294.398  membres  (chiffres 
de  1908)  de  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  n'est  elle-même  qu'une  fédé- 
ration partielle  des  Unions  et  bourses  de  travail  disséminées  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Pour  ces  différentes  raisons,  il  nous  parait  vraisemblable  que  le 
nombre  réel  des  syndiqués  faisant  partie  dune  ou  de  plusieurs  unions  ou  fédé- 
rations, professionnelles,  régionales  ou  nationales,  doit  être,  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  réduit  de  20  à  25  0/0.  . 

L'inflation  du   chiffre  des    adhérents  des   Unions  agricoles  est   plus   apparente 
encore.  Si  l'on  en  croyait  la  statistique,  en  effet,  le  chiffre  des  syndiqués  adhérents 
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555.  —  Orientation  générale  du  mouvement  fédératif.  —  Le 
mouvement  fédératif,  dans  les  milieux  industriels  et  commerciaux 
tout  au  moins  S  comporte,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  supra, 
une  double  forme  de  groupements  :  groupements  professionnels 
(fédérations  locales,  régionales  ou  nationales  des  patrons  et  ou- 
vriers du  même  métier)  ;  groupements  régionaux,  de  patrons  et  ou- 
vriers de  professions  diverses.  Nous  avons  vu  précédemment  que, 
dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, le  mouvement  fédératif  ouvrier  avâ*it  pris  pour  base  les 
groupements  professionnels  ;  en  France  au  contraire,  comme  en 
Belgique  et  aux  Etats-Unis  à  l'époque  de  la  prépondérance  des  Che- 
valiers du  travail,  c'est  le  système  des  groupements  régionaux  qui 
semble  devoir  l'emporter,  par  suite  de  la  prédominance  des  théori- 
ciens du  socialisme  dans  les  congrès  ouvriers. 

Sans  doute,  la  forme  du  groupement  professionnel,  unissant  en- 
tre eux  les  syndicats  d'un  même  métier  ou  des  professions  connexes, 
n'est  pas  inconnue  en  France  ;  il  existe  même  (v.  supra,  n°  553), 
sans  parler  du  puissant  Syndicat  national  des  chemins  de  fer,  plu- 
sieurs fédérations  nationales  importantes  :  la  Fédération  nationale 
des  mineurs  (14  syndicats,  30.000  membres),  la  Fédération  fran- 
çaise des  travailleurs  du  Livre,  prototype  du  genre  (168  chambres 
syndicales  ou  sections  adhérentes,  avec  un  total  de  plus  de 
11.000  membres),  la  Fédération  nationale  ou  Union  des  métallur- 
gistes (156  chambres,  14.000  membres),  la  Fédération  nationale  des 
travailleurs  de  l'alimentation  (50  syndicats,  12.800  membres),  des 
employés  (36  syndicats,  15.000  membres),  etc.  ^Toutes  ces  fédéra- 
tions ont  leur  siège  social  à  Paris,  à  l'exception  de  la  Fédération  des 
verriers,  dont  le  siège  est  à  Lyon  2.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

des  Unions  (1.061.417)  dépasserait  d'un  quart  le  chiffre  total  des  membres  des 
syndicats  isolés  (813.038;  !  Il  est  évident,  en  présence  de  ces  deux  chiffres,  que 
nombre  de  syndiqués  sont  recensés  deux  fois  ou  davantage,  par  suite  de  l'enche- 
vêtrement, ou  mieux  de  la  superposition  des  Unions  locales,  régionales  et  natio- 
nales. Il  est  certain  d'ailleurs  que  l'immense  majorité  des  syndicats  agricoles  est 
affiliée  à  la  Fédération  nationale  des  syndicats  agricoles  de  France. 

i  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'étudier,  avec  les  développements 
qu'il  comporterait,  le  mouvement  fédératif  dans  l'agriculture  française.  —  Cons. 
notamment  sur  ce  point  les  ouvrages,  cités  supra,  noS  358  et  447,  de  Coulet,  de 
Rocquigny,  Gairal,  Eynard,  Houtaud,  Augé-Laribé,  etc.  ;  de  Gailhard-Bancel, 
Quinze  années  d'action  syndicale  ;  Lesueur,  Les  syndicats  agricoles  dans  le  Pas-de- 
Calais,  th.  1905.  —  Sur  les  syndicats  d'ouvriers  agricoles,  cons.  notamment  : 
Augé-Laribé  {Musée  soc,  Doc,  1904.4,  et  1907.3)  ;  Roblin,  Les  bûcherons  du  Cher 
et  de  la  Nièvre,  leurs  syndicats,  1903,  et  les  ouvrages  ou  articles  cités  supra, 
n»  392.  "     ' 

»  Il  existe  également  plusieurs  fédérations  patronales  de  métiers,  spécialement 
dans  les  commerces  et  industries  se  rattachant  à  l'alimentation  :  v.  supra,  n°  553. 
—  A  citer   également  :  le   Comité    supérieur  des   syndicats  de  la  chapellerie,  de 
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que  toutes  ces  fédérations  réunies  ne  groupent  qu'une  faible  par- 
tie de  l'effectif  syndical  ;  il  n'y  en  a  guère  qu'une  quinzaine  d'im- 
portantes, sur  plus  de  100  métiers  différents  auxquels  pourraient 
correspondre  des  fédérations  professionnelles  \  Encore  certaines 
d'entre  elles  sont-elles  en  décadence  marquée.  C'est  ainsi  que 
l'Union  des  métallurgistes,  qui  accusait  en  1900  27.965  adhérents, 
n'en  avait  plus  que  14.000  en  1909.  Il  est  vrai  que  les  mécaniciens 
et  mouleurs  s'en  étaient  séparés  pour  former  deux  Unions  distinctes. 

556.  —  Toutes  les  tentatives  faites  pour  constituer  en  France  un 
.vaste  groupement  des  fédérations  de  métiers,  sans  alliage  d'élé- 
ments étrangers,  ont  jusqu'ici  échoué,  et  en  1894,  au  Congrès  ou- 
vrier de  Nantes,  la  Fédération  nationale  des  syndicats,  péniblement 
constituée  en  1886  au  Congrès  de  Lyon,  s'est  effondrée  pour  faire 
place  à  la  Fédération  des  Bourses  du  travail,  créée  en  1892,  et  à  la 
Confédération  générale  du  travail  (Congrès  de  Limoges,  1895). 
Cette  dernière,  réorganisée  en  1902  au  Congrès  de  Montpellier,  est 
une  organisation  fédérative  plus  large  que  la  précédente,  puis- 
qu'elle englobe  à  la  fois  les  fédérations  nationales  et  syndicats  na- 
tionaux, les  bourses  du  travail  et  les  syndicats  isolés,  ne  dépendant 
ni  d'une  bourse  du  travail  ni  d'une  fédération  de  métiers. 

La  Confédération  générale  du  travail  aspire,  il  est  vrai,  à  deve- 
nir, pour  les  Unions  de  métiers,  un  organisme  central  analogue  à  la 
Fédération  allemande  des  Gewerkschaften  socialistes  ;  mais  ses 
moyens  d'action,  même  depuis  sa  demi-fusion,  en  1902,  avec  la  Fé- 
dération des  Bourses,  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  ses  ambitions. 
Affaiblie  à  plusieurs  reprises  par  les  dissensions  intestines  de  ses 
chefs  (v.  supra,  n°  26),  désertée  par  les  syndicats  modérés,  et  géné- 
ralement par  la  plupart  de  ceux  qui,  malgré  leurs  affinités  socia- 
listes, donnent  le  pas  aux  questions  de  technique  et  de  défense  des 
intérêts  professionnels  sur  les  questions  de  politique  pure  et  d'ac- 
tion révolutionnaire  en  honneur  dans  ses  conseils  et  congrès  pério- 

l'horlogerie,  de  la  librairie,  des  marchands  et  fabricants  papetiers,  et  l'Association 
générale  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus  et  métiers  textiles. 
'  *  Sur  le  mouvement  fédératif  fiançais,  cons.  notamment:  de  Seilhac,  Syndicats 
ouvriers,  Fédérations,  Bourses  du  travail,  1902,  et  du  même  auteur,  Les  congrès  ou- 
vriers en  France  (1876-1897)  ;  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail  ;  P.  Louis, 
Histoire  du  mouvement  syndical  ;  Halévy,  Essais  sur  le  mouvement  ouvrier  en  France  ; 
Facdouel,  La  Fédération  des  travailleurs  du  livre  ;  Delivet,  Les  employés  et  leurs  cor- 
porations, 1909;  Cleuet,  Organisation  syndicale  chez  les  employés  {Rev.  social.,  oct. 
1910);  H.  Lagardel le, Le  syndicalisme  (Doc.du  Progrès,  avril  1908)  ;  Rist,  La  situa- 
tion financière  des  syndicats  ouvriers  (Bull.  Off.  trav  ,  1908,  p.  440,  853.  1104  ;  1909, 
p.  1085;  1910,  p.  264,  839,  et  1911,  p  40);  G.  Renard,  Syndicats,  trade-unions  et 
corporations,  1909  ;  Brouilhet,  Le  conflit  des  doctrines  (liv.  IV,  Le  syndicalisme) .  — 
Sur  la  Confédération  générale  du  travail,  v.  supra,  nos  460  et  462,  et  la  note  suivante. 
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diques1,  la  Confédération  est  loin  de  représenter  la  masse  des  tra- 
vailleurs français,  bien  qu'elle  donne  parfois  l'illusion  de  la  forée 
par  la  violence  de  ses  revendications  2. 

En  fait,  et  malgré  leur  affiliation  collective  à  la  G.  G.  T.,  les 
Bourses  du  travail  sont  demeurées,  au  moins  dans  un  grand  nom- 
bre  de  centres,  les  organismes  les  plus  vivants,  les  plus  qualifiés 
pour  représenter  le  travail  organisé.  Elles  sont  autant  de  citadelles 
du  prolétariat,  et  l'avenir  même  de  celui-ci  dépendra  en  grande 
partie  de  la  force  de  résistance,  malheureusement  bien  faible  par- 
fois, qu'elles  sauront  opposer  aux  excitations  violentes  des  meneurs 
de  la  G.  G.  T. 

557.  —  Cette  orientation  générale  du  mouvement  fédéral  ouvrier 
n'est  pas  sans  inconvénients.  Dès  l'instant  en  effet  que  les  groupe- 
ments locaux  ou  régionaux  d'ouvriers  de  toutes  professions  pre- 
naient le  pas  sur  les  fédérations  de  métiers,  il  était  fatal  que  les 
unionistes,  laissant  de  côté  les  problèmes  techniques  dont  l'examen 
ne  peut  être  abordé  utilement  que  dans  les  assemblées  groupant  des 
ouvriers  de  même  métier,  fussent  entraînés  dans  l'orbite  des  agita- 
teurs politiques.  La  Confédération,  nous  l'avons  vu,  a  complètement 
dévié  sur  le  terrainde  l'action  révolutionnaire  :  résolution  du  Congrès 
de  Lyon,  septembre  1901,  préconisant  la  grève  générale  comme  pré- 
lude de  la  Révolution  sociale  (v.  supra,  n°»289et  328);  motions  an- 
timilitaristes, négation  de  l'idée  de  patrie,  affirmation  de  la  lutte  de 
classes  avec  ses  conséquences  les  plus  extrêmes,  participation  à 
toutes  les  grèves  susceptibles  de  désorganiser  le  pays  (grèves  pos- 

1  V.  notre  article  sur  Les  Congrès  ouvriers  et  la  Révolution  sociale  (Quest.  prat., 
1901  p. 312),  et  le  parallèle  établi  par  nous  entre  les  résolutions  pratiques  des  Congrès 
anglais,  allemands  ou  belges  et  le  caractère  violent  et  utopique  des  résolutions  pri- 
ses par  certains  Congrès  français.  —  Pour  la  critique  du  syndicalisme  révolution- 
naire, affiché  par  la  C.  G.  T.,  cons.  notamment:  Ch.  Rist,  Le  XIIIe  Congrès  natio- 
nal corporatif,  1903;  de  Seilhac,  Le  XVh  Congrès  corporatif  de  Marseille,  1909; 
Challaye,  Syndicalisme  révolutionnaire  et  syndicalisme  réformiste,  1908  ;  Beau- 
pin, La  Confédération  générale  du  travail  (édité  par  V Action  populaire,  1908)  ;  Franck, 
La  Confédération  générale  du  travail,  1909;  Pawlowski,  id.,  1910;  Diligent,  Les 
orientations  syndicales,  1910.  —  V.  aussi  Bourguin  et  Levasseur,  passim  ;  Mermeix, 
Le  syndicalisme  contre  le  socialisme,  1908.  —  Cons.  au  contraire,  en  faveur  du  syn- 
dicalisme :  Pouget,  La  Confédération  du  travail,  1907  ;  Griffuelhes,  L 'action  syndica- 
liste, 1907  ;  G.  Sorel,  Réflexions  sur  la  violence,  1908.  —  Cf.  La  Voix  du  peuple  et 
la  Revue  syndicaliste,  organes  de  la  C.  G.  T.  ;  la  Bataille  syndicaliste.  —Cons. 
aussi  :    Mlle  Kritsky,  L'évolution  du  syndicalisme  en  France,  1908. 

■  La  Confédération  grouperait,  d'après  les  chiffres  donnés  en  1908  au  Congrès  do 
Marseille,  2.586  syndicats  comprenant   294.398    membres,  soit  le  quart  à  peine  do 

etleetir  syndical,  et  la  vingt-cinquième  partie  de  l'ensemble  des  travailleurs  de 
l  industrie ,  puisqu'il  y  a  encore  en  France  plus  de  4  millions  d'ouvriers  non  syn- 
diques. -  La  proportion  serait  plus  faible  encore  si  l'on  tenait  compte  de  la  mass ■* 
des  employés  de  commerce  non  syndiqués. 
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taies,  des  cheminots),  aux  émeutes  du  Nord  (sept.  1911Ï,  contre  la 
cherlé  des  subsistances,  etc.  Gomme  le  fait  très  justement  remar- 
quer M.  Beaupin  dans  son  étude  précitée,  «  les  Syndicats  français 
affiliés  à  la  G.  G.  T.  n'ont  échappé  à  la  tutelle  du  socialisme  politi- 
cien et  parlementaire  que  pour  tomber  sous  la  domination  des  li- 
bertaires ». 

Le  contraste  est  complet  à  cet  égard  entre  ces  organisations  et 
les  Unions  purement  professionnelles,  telles  que  la  Fédération  des 
travailleurs  du  livre  ',  celle  de  la  chapellerie,  ou  celle  des  employés. 
Ces  Unions,  même  lorsque  leurs  tendances  sont  nettement  socialis- 
tes, s'inspirent  de  la  tactique  réformiste.  Elles  font  presque  tou- 
jours passer  les  questions  d'ordre  professionnel  au  premier  plan  ; 
elles  savent  tenir  compte  des  nécessités  de  l'industrie,  des  fluctua- 
tions du  prix  de  revient,  et  grâce  à  la  modération  et  au  bien-fondé 
de  leurs  revendications,  elles  obtiennent  souvent  des  chefs  d'indus- 
trie des  concessions  durables,  servant  ainsi  la  noble  cause  de  la 
paix  sociale,  que  les  manifestations  tapageuses  et  théâtrales  de  cer- 
tains congrès  (Amiens,  1906,  Nancy,  1907)  risquent  trop  souvent  de 
compromettre. 

La  puissance  financière  relative  des  organisations  réformistes  suf- 
firait à  établir  la  supériorité  de  leur  méthode  sur  celle  de  la  G.  G. 
T.  La  Fédération  française  du  Livre  a  un  budget  annuel  de 
220.000  fr.  et  une  réserve  de  212.000  fr.  La  G.  G.  T.,  au  contraire 
n'encaisse  annuellement  que  40.000  fr.,et  n'a  pour  ainsi  dire  aucune 
réserve  :  chiffre  misérable,  si  on  le  compare  aux  budgets  des  grandes 
fédérations  anglaises  ou  allemandes  :  —  a)  revenu  des  Trade-Unions 
anglaises,  68  millions  de  francs,  réserve  129  millions;  b)  revenu 
annuel  des  Gewerkschaften  allemandes,  50  millions,  réserve  43  mil- 
lions !  —  Voir  l'article  précité  de  M.  Rist  ainsi  que  les  chroniques 
du  Bail.  Off.  trav.  Voir  aussi  Broda  :  Les  différenciations  psycholo  - 


1  «L'on  peut  se  demander  comment  ces  fédérations,  affiliées  pour  la  plupart  à  la 
G.  G.  T.,  n'ont  pas  réussi  à  la  préserver  de  la  surenchère  révolutionnaire.  Il  serait 
injuste  d'en  accuser  uniquement  la  mollesse  ou  la  timidité  des  dirigeants  de  ces 
fédérations  :  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  déclarations  aussi  énergiques 
que  courageuses  de  M.  Keufer,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Livre,  au  Congrès 
d'Amiens.  La  faute  en  est  avant  tout  au  règlement  de  la  C.  G.  T.  Le  Congrès  de 
Montpellier  ayant  rejeté  la  représentation  proportionnelle  et  donné  un  mandat  à 
chaque  syndicat  isolé,  les  syndicats  les  plus  infimes,  composés  de  quelques  dizaines 
de  membres,  ont  dans  la  Confédération  les  mêmes  droits  que  les  grandes  fédéra- 
tions. Les  voix  des  90.000  mineurs  du  Nord  et  de  Lens  sont  tenues  en  échec  par 
celles  des  plus  obscurs  syndicats  parisiens.  Un  tel  règlement  est  un  véritable  défi 
au  bon  sens,  et  l'on  ne  peut  que  regretter  que  des  Unions  syndicales  sérieuses,  et 
fortement  organisées,  aient  si  imprudemment  accepté  le  joug  des  professionnels  de 
la  violence  qui  ne  représentent  qu'une  infime  minorité. 
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yiques  dans  le  mouvement  ouvrier  international  (Doc.  du  Progrès, 
sept.  1911). 

Aussi  les  organisations  étrangères  ont-elles  toujours  rejeté,  pour 
ainsi  dire  sans  débats,  les  motions  anarchisantes  des  délégués 
français,  lors  des  réunions  périodiques  du  Secrétariat  international 
des  fédérations  ouvrières  (Berlin),  ou  des  conférences  également 
périodiques  du  Secrétariat  des  centres  nationaux  des  syndicats 
(18  Etats  européens  ou  américains  adhérents).  L'échec  de  la  G.  G. 
T.  française  fut  complet,  soit  à  Paris  en  août  1909  (discours  ironique 
de  Gompers,  président  de  la  Fédération  américaine),  soit  à  Buda- 
Peslh  en  août  1911.  Ses  motions  en  faveur  de  la  grève  générale, 
de  J'anlimilitarisme,  etc.,  n'ont  même  pas  eu  les  honneurs  d'une 
discussion  *. 

558.  —  Les  adversaires  de  la  loi  de  1884.  —  Quelque  opinion 
que  l'on  puisse  avoir  sur  les  doctrines  sociales  préconisées  dans 
certains  milieux  syndicaux,  il  est  manifeste  que  l'institution  des  syn- 
dicats a  poussé. en  France  de  profondes  racines,  et  que  son  rapide 
développement  est  dû,  pour  une  bonne  part,  à  la  loi  de  1884.  Faut- 
il  s'en  réjouir  ou  s'en  alarmer  ?  La  loi,  nous  le  savons,  compte  sous 
sa  forme  actuelle  de  nombreux  adversaires,  tant  à  droite  qu'à  gau- 
che. Ces  adversaires  peuvent  se  classer  en  trois  catégories  bien  dis- 
tinctes :  les  révolutionnaires,  les  libéraux  intransigeants,  les  chré- 
tiens sociaux2. 

559.  —  1°  Les  révolutionnaires.  — Les  socialistes  révolutionnai- 
res se  sont,  dès  1884,  posés  en  adversaires  résolus  de  la  loi,  qu'ils 
considéraient  et  qu'ils  persistent  encore  aujourd'hui  [à  représenter, 
dans  leurs  Congrès,  comme  une  loi  policière,  destinée  à  maintenir 
les  associations  ouvrières  sous  la  tutelle  de  l'Etat  et  à  empêcher  les 
revendications  ouvrières  d'aboutir. 

Il  nous  paraît  superflu  de  réfuter  longuement  de  telles  alléga- 
tions :  il  faut  être  d'une  bonne  foi  douteuse  pour  contester  le  carac- 
tère franchement  libéral  d'une  loi  qui  n'exige  pas  la  moindre  auto- 
risation préalable  et  qui  affranchit  les   syndicats   de   toute   tutelle 

1  Le  mouvement  fédéral  patronal  s'est  développé  dans  le  même  sens  que  le  mou- 
vement fédéral  ouvrier,  soit  que  les  patrons  de  toutes  professions  aient  jugé  oppor- 
tun de  se  grouper  pour  résister  à  l'action  des  Bourses  du  travail,  soit  que  les 
chambres  de  commerce  leur  aient  offert  un  type,  depuis  long-temps  investi  de  la 
confiance  publique  et  jouissant  d'une  autorité  incontestée  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics, d'organisme  régional  préposé  à  la  défense  des  intérêts  régionaux  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Pour  la  liste  des  principales  Fédérations  patronales  nationales  de 
professions  diverses,  v.  supra,  n°*  346  et  553. 

1  Sur  les  trois  tendances  entre  lesquelles  eut  à  opter  le  législateur  de  1884, 
v.  supra,  n°  334-. 
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(v.  supra,  nos  367  et  s.).  L'obligation  de  déposer  les  statuts  à  la  mairie 
n'est  gênante  que  pour  les  syndicats  anarchistes  ou  nettement  ré- 
volutionnaires, qui  n'ont  de  professionnel  que  l'étiquette  ;  mais  cette 
obligation  est  au  contraire  une  garantie  pour  les  ouvriers  sérieux. 
Ceux-ci  s'en  rendirent  compte  dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi. 
Aussi  opposèrent-ils  à  la  Fédération  du  parti  des  travailleurs  so- 
cialistes de  France  (organes,  Bulletin  officiel,  journal  Le  Prolétaire^ 
etc.)  une  organisation  respectueuse  de  la  légalité,  poursuivant  l'a- 
mélioration du  sort  des  travailleurs  par  les  voies  régulières,  dite 
Union  des  chambres  syndicales  des  ouvriers  de  France  (organe, 
Moniteur  des  syndicats  ouvriers). 

Cette  organisation,  un  instant  assez  puissante  grâce  à  l'appui  du 
parti  ouvrier  possibiliste,  déclina  rapidement,  les  milieux  ouvriers 
français  étant  naturellement  enclins  à  adhérer  aux  opinions  extrê- 
mes. Le  Moniteur  des  syndicats  est  demeuré  sur  la  brèche,  mais 
l'Union  dont  il  était  l'organe  s'est  désagrégée.  L'on  vit  par  contre, 
en  1899-1901,  à  la  suite  des  grèves  du  Creusot  et  de  Montceau,  se 
constituer  sur  différents  points  des  syndicats  partisans  de  l'action 
légale  et  adversaires  déterminés  de  la  lutte  de  classes,  les  syndi- 
cats jaunes,  qui  tinrent  en  mars  1902,  à  Paris,  leur  premier  Congrès, 
auquel  étaient  représentés,  paraît-il,  317  syndicats  représentant 
près  de  200.000  adhérents  {Mus.  soc,  mai  1902)  \ 

Ces  syndicats  forment  aujourd'hui  une  fédération  nationale,  la 
Fédération  des  jaunes  de  France,  et  ont  un  organe  officiel  (Le 
Jaune,  réd.  en  chef,  M.  Biétry),  et  plusieurs  Bourses  du  travail 
indépendantes.  Leur  troisième  Congrès  a  eu  lieu  à  Paris  également 
en  avril  1907. 

Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  l'avenir  d'une  organisation, 
dont  les  tendances  sont  louables,  mais  qui  a  contre  elle  d'apparaître 
à  la  masse  des  ouvriers  comme  un  organisme  artificiel,  suscité  par 
les  patrons  pour  fomenter  la  division  parmi  les  travailleurs.  Ces 
griefs  peuvent  être  dépourvus  de  tout  fondement,  l'avenir  l'établira  ; 
mais  ce  serait  nier  l'évidence  que  de  contester  l'énorme  supériorité 
numérique  des  syndicats  à  tendances  socialistes  accentuées,  groupés 
autour  des  Bourses  du  travail. 

560.  —  Il  semble,  d'autre  part,  que  les  protestations  de  celles-ci 
contre  la  loi  policière,  très  vives  au  lendemain  de  la  fermeture  de 

1  Sur  les  syndicats  jaunes,  cons.  deSeilhac,  Syndic,  ouvr.,  p.  172  ;  Levasseur, 
Quest.  ouvrières,  p.  726;  Gros,  Syndicats  jaunes  ou  indépendants,  Ih.  1905;  Biétry, 
Les  jaunes  de  France,  1907  ;  Warin,  Les  syndicats  jaunes,  th.  1908  ;  —  Les  jaunes, 
antisocialistes,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  réformistes  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  se  réclament  de  l'idéal  socialiste. 
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la  Bourse  du  travail  de  Paris,  ne  trouvent  plus  aujourd'hui  le  même 
écho  dans  les  masses.  La  grande  manifestation  socialiste  interna- 
tionale du  1er  mai,  organisée  en  1889  par  la  Fédération  française 
et  par  les  organisations  similaires  de  l'étranger,  a  perdu  peu  à  peu 
sa  signification  comminatoire  et  serait  tombée  dans  l'oubli  si  le 
parti  socialiste  international  n'eût  cherché  à  la  faire  revivre  en  1906, 
avec  un  succès  bien  relatif  d'ailleurs,  à  n'envisager  que  les  résultats 
de  celte  mobilisation  des  forces  ouvrières.  La  grève  générale,  che- 
val de  bataille  actuel  des  militants,  aura  probablement  le  même 
sort  et  les  syndiqués  s'orienteront  de  plus  en  plus  dans  le  sens  des 
réformes  pratiques,  susceptibles  d'une  extension  indéfinie.  La  mul- 
tiplicité des  œuvres  syndicales,  attestée  par  la  statistique  que  nous 
donnons  plus  loin,  prouve  que  les  syndicats  français,  malgré  leurs 
protestations,  n'ont  pas  attendu  la  réforme  de  la  loi,  dans  le  sens 
de  la  suppression  de  tout  contrôle  administratif  et  de  la  substitu- 
tion du  syndicat  ouvrier  obligatoire  (v.  infra)  au  syndicat  libre, 
pour  faire  œuvre  sociale  utile  et  travailler  efficacement  à  l'amélio- 
ralion  du  sort  des  travailleurs. 

561.  —  2°  Les  libéraux  intransigeants.  —  Les  économistes  de  ce 
groupe,  peu  nombreux  d'ailleurs  \  offrent  un  contraste  complet 
avec  les  précédents.  Ils  sont,  par  leurs  idées  et  par  leurs  intérêts,  à 
l'antipode  des  théories  révolutionnaires  ;  ce  sont  des  conservateurs 
résolus  (socialement,  sinon  politiquement),  qui  redoutent  les  asso- 
ciations professionnelles,  précisément  parce  qu'ils  les  considèrent 
comme  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  des  ouvriers,  et  même 
entre  les  mains  des  patrons. 

L'association  ouvrière  est  dangereuse,  disent-ils,  pour  l'ordre 
social,  parce  qu'elle  dégénère  fatalement  en  association  politique 
poursuivant  un  but  révolutionnaire  ;  ces  sociétés  finissent  toujours 

1  La  majeure  partie  des  économistes  appartenant  à  l'école  libérale  est,  sous  cer- 
taines réserves,  favorable  aux  syndicats.  —  V.  notamment  Villey,  Traité  d'écono- 
mie politique,  p.  78  et  s.  et  Les  périls  de  la  démocratie,  1911.  —  La  plupart  s'élè- 
vent contre  la  tyrannie  syndicale,  et  préconisent,  notamment,  une  interprétation 
de  la  loi  des  coalitions  qui  risquerait  de  restreindre  singulièrement  l'action  syndi- 
cale dans  les  grèves  (Paul  Leroy-Beaulieu,  Econom.  franc.,  passim,  v.  supra,  n°8  318 
et  s.);  mais  les  adversaires  systématiques  de  la  liberté  syndicale  se  font  rares 
dans  le  camp  libéral.  La  liberté  d'association  n'est- elle  pas  en  effet  le  corollaire 
nécessaire  de  la  liberté  économique,  et  n'est  il  pas  contradictoire  de  dénier  aux 
travailleurs  la  liberté  du  groupement  dont,  en  fait,  les  cbefs  d'industrie  ont  pres- 
que toujours  joui  ?  —  V.  supra,  n0*  342,  345  et  s.  —  Aussi  est-ce  aux  abus,  plutôt 
qu'au  principe,  que  prétendent  s'attaquer  Paul  Leroy-Beaulieu  {Traité,  t.  II,  p.  465 
et  s.,  et  la  série  de  ses  articles  de  V Economiste  français)  ;  Liesse,  Le  travail  aux 
points  de  vue  scientifique,  industriel  et  social  (dern.  part.,  intitulée  :  La  concurrence 
^J^nts  du  travail)  ;  H.  Spencer,  Les  institutions  professionnelles  et  industrielles  ; 
Ubacntnal,  La  liberté  individuelle  du  travail,  1908. 
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par  servir  de  tremplin  à  des  politiciens  de  bas  étage,  fauteurs  de 
grèves  et  de  révoltes,  et  par  empirer  la  condition  du  véritable  tra- 
vailleur au  lieu  de  l'améliorer.  Les  associations  patronales  ne  valent 
pas  mieux,  car  elles  aboutissent  généralement  à  des  coalitions  rui- 
neuses pour  le  consommateur.  Tel  a  été,  dit-on,  le  résultat  le  plus 
clair  des  coalitions  formées  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  entre 
boulangers;  dans  le  nord  de  la  France,  entre  mattres  de  forges. 
Turgot  l'avait  prévu,  d'ailleurs,  lorsqu'il  disait:  «  Tout  le  mal  est 
dans  la  facilité  donnée  aux  gens  de  métier  de  s'assembler  et  de  se 
concerter  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  »  Quant  aux  sun  - 
dicats  mixtes,  ajoute-t-on,  leurs  avantages  sont  hypothétiques, 
attendu  que  les  ouvriers  ne  supporteront  jamais  la  tutelle  des 
patrons;  leur  danger,  par  contre,  est  certain  :  de  tels  syndicats  ont 
une  tendance  fatale  à  se  constituer  en  corporations  fermées  ;  or,  si 
ces  tendances  se  réalisaient  jamais,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  du 
travail  proclamée  par  la  Révolution  *. 

562.  —  3°  Les  chrétiens  sociaux  *.  —  Conservateurs  en  politique 
comme  les  précédents,  —  pour  la  plupart  du  moins,  car  certains 
socialistes  chrétiens  penchent  vers  le  collectivisme  (v.  supra,  n°  51), 
—  les  chrétiens  sociaux  professent  en  économie  politique  une  doc- 
trine diamétralement  opposée.  Ils  considèrent  la  liberté  du  travail 
proclamée  par  la  Révolution  comme  la  source  de  toutes  les  misères 
endurées  par  les^travailleurs  contemporains,  et  préconisent  la  re- 
constitution de  la  corporation  chrétienne,  avec  sa  hiérarchie  et  ses 
règlements.  Imbus  de  telles  idées,  ils  ne  peuvent  évidemment  que 
condamner  le  caractère  libéral  kde  la  loi  de  1884  qui,  respectueuse 
du  principe  de  la  liberté  du  travail  et  des  droits  de  l'individu,  orga- 
nise le  syndicat  en  association  libre,  et  qui,  d'autre  part,  respec- 
tueuse du  principe  de  l'égalité  des  citoyens,  ne  confère.aux  syndi- 
cats mixtes  aucun  privilège.  Pour  eux,  c'est  sur  la  législation 
autrichienne  ou  allemande  qu'il  conviendrait  de  prendre  exemple» 

Nul  d'ailleurs  ne  demande  le  retour  pur  et  simple  à  la  corporation 
médiévale.  Les  uns  voudraient  que  la  corporation  fût  rendue  obli- 
gatoire, au  moins  dans  la  petite  industrie  ;  mais  cette  corporation 
engloberait  de  droit  tous  les  travailleurs,  patrons  ou  salariés,  de 
diverses  professions.  Elle  aurait  donc  un  caractère  démocratique 

1  Cons.  en  ce  sens:    Yves  Guyot,  La  tyrannie  socialiste;  Arlh.  Mangin,  Les syn 
dicats  et  les  prétendus  intérêts  communs  des  gens  de  même  profession  (Econom.  franc., 
9   fév.  188*)  ;   L'illusion    syndicale  (L'Econom.    franc.,    1886.2.498)  ;    Audouard, 
Boycottage  [Monde  écon.,  16  janv.  1897)  ;  Hubert  Valleroux,  Les  associations  prof e s~ 
sionnelles,  L'idéal  et  la  pratique  (Réforme  soc,  1er  et  16  mars  1908). 

2  Sur  les  nuances  très  variées  de  ce  groupe,  v.  supra,  n09  51  et  355. 
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que  ne  présentait  à  aucun  degré  la  corporation  de  l'ancien  régime  *. 
D'autres,  sans  réclamer  la  corporation  obligatoire,  préconisent  une 
législation  dans  laquelle  le  syndicat  mixte,  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers,  mais  avec  une  certaine  prééminence  pour  l'élément 
patronal,  serait  ouvertement  favorisé  et  pourrait  notamment  élabo- 
rer des  règlements  obligatoires,  même  pour  les  non-syndiqués  \ 

D'autres  enfin,  placés  à  l'aile  gauche  des  chrétiens  sociaux,  for- 
mulent des  revendications  assez  voisines  de  celles  du  parti  ouvrier, 
repoussent  toute  idée  de  corporation  assurant  à  l'élément  patronal 
une  prééminence  quelconque  sur  l'élément  ouvrier,  et  demandent 
simplement  la  transformation  des  syndicats,  patronaux  et  ouvriers, 
en  syndicats  obligatoires  :  le  Irait  d'union  entre  patrons  et  ouvriers 
syndiqués  devant  résulter  moralement  de  la  communauté  d'idées 
religieuses,  et  pratiquement  de  la  généralisation  des  conseils 
d'usine,   ainsi   que  des  conseils   régionaux   de  travail  3. 

563.— Justification  de  la  loi  :  réponse  aux  objections.  —  Telles 
sont,  brièvement  résumées,  les  principales  critiques  formulées 
contre  le  principe  même  de  la  loi  de  1884.  Il  nous  paraît  facile  de  les 
réfuter. 

Les  critiques  des  partis  révolutionnaires,  tout  d'abord,  contien- 
nent, à  notre  avis,  Tune  des  meilleures  justifications  de  la  loi.  Ces 
partis,  en  effet,  ont  bien  compris  qu'en  donnant  aux  ouvriers  sérieux 
le  droit  d'association,  qui  devait  leur  permettre  de  débattre  libre- 
ment avec  les  patrons  les  conditions  de  travail,  voire  même  de  sor- 
tir du  salariat  par  la  coopération  et  d'améliorer  ainsi  leur  condition 

1  Sic  :  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers,  conclusions.  — 
Cf.  lois  balkaniques,  étudiées,  supra,  n°  531. 

2  Propos,  de  Mun,  v.  supra,  n°  360.  —  Conf.  Boissard,  Le  syndicat  mixte.  — 
Cons.  aussi  de  Girard,  Les  associations  professionnelles  de  V avenir  (Rev.  d'Econ. 
polit.,  mars  1899). 

|  Lorin,  L'organisation  professionnelle  et  le  Code  du  travail,  1907,  et  Le  dyna- 
misme de  Vidée  syndicale  (Cfiron.  sociale  de  France,  avr.  1909)  ;  Démocratie  chré- 
tienne, Association  catholique,  Le  Social,  passim. ..  —  V.  aussi  Bureau,  Le  contrat 
de  travail,  le  rôle  des  syndicats  professionnels.  Cet  auteur  ne  conclut  pas  formelle- 
ment au  caractère  obligatoire  des  syndicats  ;  mais  cette  conclusion  semble  découler 
implicitement  des  critiques  très  vives  qu'il  formule  contre  le  régime  delà  concur- 
rence, et  de  ses  considérations  sur  les  avantages  du  contrat  collectif,  dont  il  préco- 
nise la  généralisation,  dussent  les  syndiqués  recourir  au  besoin  à  certaines  me- 
sures d'intimidation  (boycottage  des  non-syndiqués  par  exemple)  pour  briser  les 
résistances  individuelles  (v.  p.  237  et  s).  —  V.aussi  Duthoit,  Vers  V  organisation  pro- 
fessionnelle, 1910  (p.  254  et  s.).  —  Comp.  à  la  thèse  des  démocrates  chrétiens,  les 
conclusions  tout  à  fait  voisines  d'un  socialiste  d'Etat  suisse,  sans  nuance  confes- 
sionnelle, M.  Favon,  Organisation  professionnelle,  Syndicats  obligatoires.  —  V.  au 
surplus,  sur  le  mouvement  d'opinion  assez  puissant  en  Suisse  en  faveur  des  syn- 
dicats obligatoires  :  Jay,  L  évolution  du  régime  légal  du  travail  (conclusions  favo- 
bles  à  l'obligation,  sous  une  forme  à  déterminer),  et  supra,  n»  514. 
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sans  modifier  l'organisation  politique  de  l'Etat,  le  Parlement  contra- 
riait leur  action  sur  les  masses  laborieuses  ;  de  là  leur  hostilité  non 
déguisée  contre  la  loi  de  1884.  Aussi  bien  ces  colères  un  peu  arti- 
ficielles s'apaisent-elles,  et  le  gros  du  parti  socialiste,  suivant  l'exem- 
ple des  syndicats  belges,  s'est-il  orienté  dans  le  sens  du  développe- 
ment des  coopératives  syndicales  '.  L'on  ne  peut  qu'applaudir  à 
une  telle  évolution,  gage  de  paix  sociale,  même  lorsque  l'arrière- 
pensée  des  promoteurs  du  mouvement  coopératif  est  d'accroître 
les  ressources  du  parti  ouvrier  pour  la  lutte  contre  l'organisation 
capitaliste  :  l'objectif  final,  la  Révolution  sociale,  se  trouve  par  le 
fait  même  de  cette  utilisation  des  forces  syndicales  à  une  œuvre  de 
longue  haleine  (comme  leVooruit  de  Gand,  par  exemple,  ou  la  Ver- 
rerie d'Albi),  relégué  dans  un  lointain  nébuleux,  et  l'œuvre  demeure 
essentiellement  moralisatrice. 

564.  —  Les  critiques  de  certains  individualistes  intransigeants 
ne  nous  semblent  pas  beaucoup  plus  convaincantes.  Quand  ils  nous 
représentent  Yassociation  ouvrière  comme  dangereuse  en  soi,  ils 
font  une  confusion  voulue  entre  l'association  politique,  qui  n'a  de 
professionnel  que  le  nom,  et  l'association  professionnelle  véritable. 
La  première  peut  être  dangereuse  pour  l'ordre  public  en  certaines 
circonstances,  mais  les  lois  de  1884  et  de  1901  donnent  au  parquet 
ou  à  l'administration  les  moyens  de  l'atteindre  (V.  supra,  nos  394  et 
398).  Il  serait  donc  à  la  fois  inique  et  impolitique,  pour  mettre  fin  à 
quelques  abus,  d'ailleurs  susceptibles  d'être  réprimés  à  l'heure 
actuelle,  d'enlever  à  la  classe  ouvrière  Tune  de  ses  conquêtes  les 
plus  précieuses,  qui  lui  ont  pernlis  d'améliorer  progressivement  sa 
condition,  et  d'exercer  une  légitime  influence  sur  la  législation. 

565.  —  En  ce  qui  concerne  les  syndicats  patronaux,  le  reproche 
qu'on  leur  fait  de  faciliter  l'accaparement  des  denrées  et  de  ruiner 
les  consommateurs  est  démenti  par  les  faits.  Ce  reproche  serait 
fondé  si  les  patrons  seuls  pouvaient  se  syndiquer  ;  il  n'est  plus 
admissible,  dès  l'instant  que  les  ouvriers  peuvent,  eux  aussi,  se 
syndiquer  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  et  que  les 
consommateurs  eux-mêmes  ont  la  ressource  de  constituer  entre  eux 
des  associations  coopératives  de  consommation.  Dans  nombre  de 
villes,  les  coalitions  de  boulangers  ont  dû  céder  devant  les  boulan- 
geries coopératives  et  abaisser  leurs  prix  ;  le  mal  causé  par  une 
association  est  ainsi  réparé  immédiatement  par  une  autre  associa- 
tion, la  liberté  répare  elle-même  les  maux  qu'elle  a  engendrés.  Au 

1  G.  Sorel,  L  avenir  socialiste  des  syndicats;  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives  ; 
de  Seilhac,  La  verrerie  ouvrière  d'Albi;  Gide,  La  coopération,  1906. 
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surplus,  l'histoire  industrielle  de  ces  dernières  années  démontre 
que  les  coalitions  d'accaparement  n'ont  presque  jamais  produit, 
pour  les  coalisés,  qu'un  résultat  négatif,  vu  l'impossibilité  où 
se  trouvent  les  adhérents  de  faire  exécuter  loyalement  par  tous 
les  conditions  du  pacte.  Enfin,  et  cette  dernière  réponse  suffi- 
rait, la  loi  n'autorise  pas  toute  espèce  de  coalition  :  celle-ci  peut 
être  poursuivie  pénalement,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  lors- 
qu'elle affecte  les  caractères  de  Y  accaparement  (art.  419,  C.  pén.). 
Restent  les  syndicats  mixtes  :  Ces  syndicats  pourraient  être  dan- 
gereux, si  la  loi  les  favorisait  au  détriment  des  autres,  leur  confé- 
rait des  privilèges  spéciaux  leur  permettant  de  reconstituer  peu  à 
peu,  subrepticement,  l'organisation  corporative  détruite  en  1789. 
Mais  soumis  au  régime  de  droit  commun,  ils  ne  présentent  que  des 
avantages  :  ils  peuvent,  s'ils  sont  bien  dirigés,  contribuer  à  la  paci- 
fication sociale,  et  faciliter  l'accord  des  patrons  et  des  ouvriers, 
tant  sur  les  conditions  du  salaire  et  les  heures  de  travail  que  sur 
l'organisation  de  caisses  de  secours  ou  de  prévoyance. 

566.  —  Quant  aux  griefs  des  chrétiens  sociaux,  nous  y  avons 
répondu  par  avance  en  signalant,  dans  notre  introduction,  les  abus 
criants  des  corporations  du  xvme  siècle  (V.  supra,  n03  123  et  suiv.), 
ainsi  que  les  inconvénients  multiples  du  régime  corporatif  moder- 
nisé, inauguré  il  y  a  quelques  années  en  Autriche,  puis  en  Allema- 
gne (V.  supra,  nos  528  et  541).  Il  est  vrai  que  ces  inconvénients  dis- 
paraîtraient avec  la  solution  démocratique  et  égalitaire  préconisée 
par  le  groupe  socialiste  chrétien  le  plus  avancé  ;  mais  resterait  le 
caractère  obligatoire  du  syndicat,  qui  transformerait  entièrement 
les  bases  mêmes  de  la  loi  syndicale,  et  se  heurterait  à  de  graves 
difficultés,  déjà  indiquées  par  nous  dans  notre  appréciation  de  la 
législation  suisse  (V.  supra,  nos  514  et  s.),  et  sur  lesquelles  nous 
nous  réservons  de  revenir  (n°  575,  infra). 

566  bis.  —  Avantages  multiples  des  syndicats.  —  Les  griefs 
formulés  contre  la  loi  de  1884,  envisagée  dans  son  principe  (et  sous 
réserve  des  modifications  de  détail,  que  nous  nous  réservons  d'étu- 
dier plus  loin)  ne  résistent  donc  pas  à  l'examen.  Les  dangers  pré- 
tendus des  diverses  formes  de  syndicats  libres,  patronaux,  ouvriers 
ou  mixtes  sont  purement  hypothétiques  ;  leurs  avantages,  au  con- 
traire, sont  certains,  et  démontrés  par  une  expérience  déjà  longue  ; 
c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  établir. 

Utilité  des  syndicats  patronaux.  —  Les  syndicats  de  patrons, 
tout  d'abord,  ont  des  utilités  multiples.  Il  est  absolument  faux  de 
les  envisager  comme  un  simple  instrument  de  combat  et  doppres- 
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sion,  destiné  à  faciliter  les  coalitions  patronales  et  l'exploitation 
méthodique  du  consommateur  ;  nous  venons  d'établir,  au  contraire, 
qu'à  ce  point  de  vue  spécial,  leur  action  est  très  limitée,  et  même  le 
plus  souvent  illusoire.  Par  contre,  ces  associations  patronales  sont 
des  plus  utiles,  au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  la.  profession  :  soit  qu'il  convienne  d'attirer  l'attention  du  légis- 
lateur sur  les  réformes  désirables  ;  soit  qu'il  paraisse  nécessaire  de 
réprimer  certains  faits  de  concurrence  déloyale,  susceptibles  de 
nuire  au  bon  renom  d'un  centre  industriel  (V.  supra,  n°  426)  ;  soit 
qu'il  s'agisse  d'éclairer  le  tribunal  de  commerce  ou  le  conseil  de 
prud'hommes  sur  certains  points  litigieux  ou  obscurs  d'un  usage 
commercial,  et  de  leur  fournir,  sur  le  litige,  un  avis  autorisé  (V. 
supra,  n°  406). 

Les  syndicats  patronaux  peuvent  aussi  contribuer  efticacement 
à  l'essor  de  l'industrie  nationale  et  à  son  triomphe  dans  la  lutte,  de 
plus  en  plus  rude,  contre  la  concurrence  étrangère,  soit  en  facili- 
tant l'élablissement  de  succursales  françaises  en  pays  étranger,  par 
une  étude  préalable  et  approfondie  des  débouchés  nouveaux,  sus- 
ceptibles d'être  conquis  à  notre  influence,  soit  par  une  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  professionnel  et  technique  (Cf.  :  discours  de 
M.  Aynard,  député  du  Rhône,  à  la  Chambre  des  députés,  Offic.  du 
13  mai  1890). 

567.  —  Fonctions  sociales  des  syndicats  ouvriers.  —  Contrat 
collectif  de  travail.  —  Les  syndicats  ouvriers,  lorsqu'ils  sont  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à  la  profession  et  assez  instrui- 
tes pour  comprendre  les  intérêts  véritables  de  leurs  mandants,  ne 
sont  pas  appelés  à  rendre  de  moindres  services. 

Pas  plus  que  les  syndicats  de  patrons,  les  syndicats  ouvriers  ne 
sont,  par  essence,  des  instruments  de  lutte  et  de  combat.  Sans 
doute  ces  syndicats  peuvent  être  amenés,  par  la  résistance  des  pa- 
trons à  leurs  réclamations,  à  organiser  la  grève,  et  leur  interven- 
tion de  ce  chef  est  d'autant  plus  légitime,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
recours  à  des  moyens  prohibés  (V.  chap.  III,  supra),  que  le  grou- 
pement des  travailleurs  est,  dans  bien  des  cas,  le  plus  sûr  moyen 
de  défendre  efficacement  leurs  intérêts  et  d'obtenir  la  juste  rému- 
nération de  leurs  efforts  '. 

1  Chacun  connaît  les  salaires  de  famine  des  ouvrières  de  l'aiguille,  ainsi  que  les 
abus  du  swealing -System  ;  or,  l'immense  majorité  des  femmes  vit  encore  sous  le 
régime  du  travail  individuel,  sans  aucune  cohésion  entre  ouvrières  du  même  mé- 
tier (86  910  femmes  seulement,  au  1er  janv.  1910,  dans  les  syndicats  ouvriers,  et 
7.372  dans  les  syndicats  mixtes),  et  ce  manque  de  cohésion  est  également  la 
caractéristique  des  travailleurs  en  chambre,  victimes  du  sweating.  —  Sur  la  biblio- 
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Mais  la  grève  n1  est  pas  le  seul  moyen  pour  les  ouvriers  de  faire 
triompher  leurs  revendications,  et  une  forte  organisation  syndicale 
est,  en  un  certain  sens,  la  meilleure  garantie  contre  les  troubles 
qui'  parfois  les  accompagnent.  Puissamment  organisés,  disposant 
de  ressources  considérables  et  d'un  ascendant  incontesté  sur  les 
masses  ouvrières,  les  syndicats  peuvent  sans  doute  soutenir  de  lon- 
gues luttes  et  amener  le  patronat  à  des  concessions,  qui  prennent 
l'apparence  de  traités  de  paix  entre  deux  puissances  rivales  ;  mais 
la  perspective  même  de  ces  luttes  à  engager  et  des  périls  qu'elles 
comportent  lasse  le  plus  souvent  les  deux  armées,  et  les  détermine, 
non  seulement  à  conclure  entre  elles  des  accords  durables,  mais  à 
instituer  des  organismes  permanents,  des  commissions  mixtes  com- 
posées de  délégués  patronaux  et  ouvriers,  chargées  de  servir  de 
trait  d'union  entre  les  groupements  adverses.  Ces  commissions 
mixtes  aplanissent  les  différends  (pour  l'étude  de  cette  fonction 
arbitrale,  v.  tit.  III,  infra),  et  discutent  les  bases  du  tarif  de  salaires 
à  intervenir,  et  généralement  toutes  les  conditions  du  travail  (sa- 
laire, travail  à  la  journée  ou  aux  pièces,  durée  de  la  journée,  etc.)  : 
l'ère  du  contrat  collectif  de  travail  est  ouverte  et  remplace  le  ré- 
gime, arbitraire  et  incertain,  des  contrats  individuels  '. 

568.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  le  développe- 
ment considérable  du  contrat  collectif,  dans  les  pays  anglo- 
saxons,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Moins  puissants  que  les 
Trade-Unions  anglaises  ou  américaines,  les  syndicats  français 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  un  résultat  aussi  important;  néan- 
moins, la  pratique  du  contrat  collectif,  traditionnelle  dans  certaines 
industries,  notamment  dans  le  tissage  (l'on  cite  un  tarif  homologué 
dès  1686  parle  Consulat  de  Lyon  pour  certaines  catégories  d'étoffes 

graphie,  très  abondante,  relative  au  travail  à  domicile  et  au  sweating,  v.  n»s  852  et 
1194,  infra.  —  Sur  les  syndicats  féminins,  cons.  notamment  Mlle  Rochebillard, 
L'action  syndicale  féminine  (Soc.  écon.  polit.  Lyon,  1903.4)  ;  L.  M.  Compain, 
La  femme  dans  les  organisations  ouvrières,  1910  ;  De  Contenson,  Les  syndicats 
professionnels  féminins,  1910. 

1  Les  syndicats  français  commencent  également  à  emprunter  aux  syndicats 
anglo-saxons,  dans  le  but  de  liguer  l'opinion  contre  les  employeurs  qui  refu- 
sent de  payer  un  salaire  normal,  la  pratique  ingénieuse  du  label,  ou  marque 
syndicale  apposée  sur  les  produits,  établis  dans  les  conditions  du  tarif  syndical 
(Quest.  prat.,  1901,  p.  402)  ;  Jean  Brunhes  (Mme  H...),  Les  ligues  de  consomma- 
teurs, 1901  ;  Facdouel,  op.  cit.,  p.  123  ;  Sieurin,  Le  label  (Mouvement  socialiste^ 
15  mai  1905).  Pour  plus  de  développements  sur  ces  ligues  et  sur  le  label,  v.  n°  853, 
infra.  —  Sur  le  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de 
novembre  1907,  en  faveur  du  label  v.  Bull.  Off.  trav.,  1907,  p.  1282.  -  Sur  la 
Commission  mixte  de  l'industrie  du  Livre,  cons.  :  La  Fédération  des  travailleurs  du 
Livre  (Mus.  soc,  série  B,  circul.  15),  et  Facdouel,  op.  cit.,  p.  251.  —  Cf.  Les  en- 
tentes  entre  patrons  et  ouvriers  des  industries  du  livre  (Bull.  Off.  trav.,  1911.342). 
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de  soie),  se  répand  de  proche  en  proche.  —  Le  contrat  collectif, 
œuvres  de  commissions  arbitrales  mixtes,  tend  à  devenir  la  règle 
dans  l'industrie  minière  (Convention  d'Arras  de  1891,  plusieurs  fois 
renouvelées  depuis  lors  pour  les  mines  du  Pas-de-Calais,  arbitrage 
Griïner-Jaurès  en  1900  et  intervention  amiable  du  ministre  du  tra- 
vail, fin  1907,  pour  les  mines  de  la  Loire,  etc.)  ;  il  prévaut  égale- 
ment dans  la  typographie,  dans  l'industrie  tulliste  de  Calais,  dans 
la  blanchisserie  ;  il  est  assez  fréquent  dans  le  bâtiment  ;  l'on  en  peut 
citer  également  des  exemples  dans  la  cordonnerie,  la  tannerie, 
l'industrie  du  gaz,  les  entreprises  de  transport,  etc..  f.  Des  tarifs 
ont  aussi  été  élaborés  par  les  Conseils  syndicaux  des  syndicats 
mixtes  chrétiens  du  Nord  (corporation  chrétienne  de  St-Nicolas  de 
Lille,  syndicat  des  industries  tourquennoise  et  roubaisienne,  etc..)  *. 
—  Progressivement,  le  travail  s'organise  syndicalement,  sans  au- 
cune contrainte  légale,  et  ainsi  voyons-nous  se  réaliser  peu  à  peu 
la  formule  de  P.  Deschanel  :  «  le  syndicat  est  la  cellule  de  l'organi- 
sation nouvelle  du  travail  »  [Rev.  polit,  et  parlem.,  t.  XI,  p.  48). 

569.  —  Créations  syndicales  [éducation  technique,  mutualité  de 
prévoyance,  ou  mutualité  coopérative).  —  Quelque  importante  que 
soit  dès  aujourd'hui,  et  que  puisse  devenir  par  la  suite  la  participa- 
tion des  syndicats  ouvriers  à  l'élaboration  des  tarifs  et  des  conven- 
tions réglant  toutes  les  modalités  du  travail,  leur  fonction  sociale 
ne  se  limite  point  à  la  défense  des  salaires,  violente  ou  pacifique.  Il 
leur  appartient  en  effet  de  contribuer  aussi  efficacement  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  travailleurs  de  l'industrie  ou  du  commerce,  par 
un  triple  moyen  : 

1°  En  concourant,  de  concert  avec  les  syndicats  patronaux,  à 
l'organisation  de  l'enseignement  professionnel  technique  ;  enseigne- 
ment d'autant  plus  indispensable  que  [apprentissage  décline  au  fur 
et  à  mesure  que  les  petites  industries  et  les  petits  ateliers  cèdent  la 
place  à  la  grande  industrie  (v.  infra   tit.  II,  chap.  III)  3. 

2°  En  organisant  soit  isolément, soit  avec  le  concours  des  syndicats 
patronaux,  tout  un  ensemble  d'œuvres  d'assistance  ou  plutôt  de 
prévoyance  et  d'assurance  ouvrière  destinées  à  parer  à  tous  les  ris- 
ques qui  menacent  les  travailleurs  (^accidents  ou  maladie,  vieillesse 

1  Sur  te  contrat  collectif  de  travail  en  France  et  à  l'étranger,  cons.  les  docu- 
ments cités  supra,  n°  442. 

*  Boissard,  Les  syndicats  mixtes,  p.  90  et  s.  ;  de  Seilhac,  L'organisation  du  travail 
collectif  (ibid.,  1904.1.312  et  417).  —  Sur  les  contrats  collectifs  établis  par  l'Union 
corporative  de  la  fabrique  lyonnaise,  cons.  Beynaud,  p.  77. 

3  Sur  les  efforts  des  syndicats  mixtes  pour  relever  l'apprentissage,  v.  l'ouvrage 
précité  de  Boissard.  —  Comp.  lois  autrichienne  et  allemande,  étudiées  supra. 
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ou  invalidité,  chômage  professionnel  ou  involontaire)  l:  sociétés  deï 
secours  mutuels,  caisses  de  secours  des  ouvriers  malades  ou  blés- 1 
ses,  caisses  de  retraites  au  profit  des  invalides  du  travail  ou  des  J 
vieillards,  offices  de  placement  gratuit,  caisses  de  chômage,  etc..  ;  1 
3°  En  créant,  entre  leurs  membres,  des  sociétés  coopératives  dut 
consommation y  de  production  ou  de  crédit,  au  moyen  desquelles! 
l'ouvrier  sortira  progressivement  de  la  situation  de  salarié  et  par-^ 
viendra,  grâce  à  la  suppression  des  intermédiaires  (commerçant  au  1 
détail,  chef  d'industrie,  banquier),  à  une  situation  indépendante,  | 
dans  laquelle  l'intégralité  du  profit  net  lui  appartiendra. 

570.  —  L'État  et  les  syndicats.  —  Nous  aurons  à  rechercher  ul-1 
térieurement,  quand  nous  étudierons  les  moyens  légaux  propres  à  1 
améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  quelle  doit  être  dans  une  orga-  j 
nisation  sociale  rationnelle  la  participation  de  l'Etat  à  l'organisation! 
de  ces  diverses  formes  de  mutualité,  assistance  mutuelle  et  coopé-J 
ration,  et  s'il  est  vraiment  permis  de  compter  sur  une  extension  in  - 
définie  de  la  coopération  se  substituant  au  salariat  (v.  tit.  II,  infra).î 
Nous  définirons  le  rôle  des  organisations  ouvrières  dans  le  déve-1 
loppement  de  la  législation  réglementaire  (v.  chap.  V  du  tit.  Ier  et] 
tit.  II,  infra)  et  la  mesure  de  leur  participation  légitime  à  l'œuvre^ 
législative  (v.  infra,  passim  ;  v.  aussi  supra,  nos  196  et  228) 2.  Nous! 

1  Le  rôle  des  syndicats  de  ce  chef  est  plus  ou  moins  étendu  suivant  la  législation  | 
en  vigueur.  Dans  les  Etats,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  ont  admis  le  risque  pro-  ] 
fessionnel  (v.  supra,  n°  160,  et  infra,  tit.  Il,  chap.  Ier,  sect.  3),  l'assurance-accident 
incombe  exclusivement  au  patronat  ;  dans  les  Etats  où  prévaut  le  concept  socialiste, 
l'assurance-vieillesse  incombe  à  la  collectivité, à  l'Etat  (Stc,Nouvelle-Zélande, Grande-^ 
Bretagne),  mais  il  est  peu  probable  que  ce  système,  préconisé  par  les  Congrès  ou- j 
vriers,  parvienne  à  se  généraliser.  Dans  le  régime  allemand,  comme  dans  le  sys-I 
tème  français  (L.  5  avril  1910),  les  assurés  contribuant  au  paiement  de  la  prime,j 
il  y  a  place,  à  côté  des  rouages  officiels,  pour  des  Caisses   de   retraites  syndicales 
(arrêté  fr.  du  25  avril,  Off.  du  9  mai).  —  En  tout  cas,  les  organisations  ouvrières 
auront  toujours  à  parer  aux  risques  de  maladie  et  de  chômage,  pro  parte  tout  aul 
moins  (avec  le  concours  des  patrons  et  de  l'Etat  pour  la  maladie,  comme  en  Alle- 
magne ou  en  Autriche,  et  aussi  en  France  sous  forme  de  subvention  aux  mutuali- 
tés, avec  le  concours  des  municipalités  pour  le  chômage).  La  question  de  l'orga- 
nisation d'un  système    préventif  contre  le  chômage  est,  avec  raison,  au  premier 
plan  des  préoccupations  syndicales  ;  la  plupart  des  syndicats  ou  des   Bourses   du  = 
travail  s'occupent  du  placement  gratuit  de  leurs  adhérents  (v.  tn/ra,  tit.  II,  chap.  ler,| 
sect.  1)  ;  les  principales  Fédérations  ouvrières,  notamment  celle  de  Lens,  ont  créé' 
le  viaticum  (service  tendant  à  fournir  aux  ouvriers   de    passage  les  moyens  de  déA 
placement   et   de  subsistance,  chemin   de  fer,  nourriture  et  logement)  (Facdouel.r 
p.  49)  ;  la  Fédération  du  livre  a  adjoint  au  viaticum  la  caisse  des  passagers  {Ques'..* 
prat.,  1902,  p.  153)  ;  enfin  la  Fédération  des  Bourses  et  la  Confédération  générae. 
du  travail  ont,  sans  grand  succès  d'ailleurs,  jeté  les  bases  d'un  service  de  placement 
centralisé  [Office  international  ouvrier  de  statistique  et  de  placement).  Sur  les  sub- 
ventions des  villes  et  de  l'Etat  aux  caisses  syndicales  de  chômage,  v.  titre  IV,  infn, 
bur   a  conception  syndicaliste  de  l'Etat,  à  laquelle  d'ailleurs  nous  ne  saurions 
nous  rallier,  v.  notamment  :  -  M.  Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  pub 7i- 


DU   DROIT   D  ASSOCIATION  433 

aurons  également  à  différencier  la  coopérative  de  combat,  poursui- 
vant un  objectif  révolutionnaire  (v.  supra.  n°  563,  et  infra,  tit.  IV), 
de  la  coopérative  pacifique,  travaillant  par  les  voies  légales  à  subs- 
tituer progressivement  l'action  collective  des  sociétaires  au  régime 
patronal  *. 

571 .  —  Bilan  des  œuvres  syndicales.  —  Pour  le  moment,  nous 
nous  bornerons  à  définir  la  mission  sociale  complexe  des  syndicats, 
et  à  dresser  le  bilan  des  œuvres  déjà  réalisées  par  eux  ou  en  voie 
de  réalisation.  Pour  ce  bilan,  nous  allons  utiliser  les  chiffres  de  la 
dernière  statistique  officielle  dressée  par  VOffice  du  travail  :  étant 
bien  entendu  d'ailleurs  que  cette  statistique  ne  fait  connaître  que 
très  incomplètement  les  moyens  d'action  des  syndicats  et  laisse  dans 
l'ombre  bien  des  initiatives  utiles  ou  des  créations  ingénieuses  *. 

Les  créations  de  syndicats,  patronaux,  ouvriers  et  mixtes,  ainsi 
que  des  unions  reconnues3,  visées  dans  la  dernière  statistique  offi- 
cielle (1er  janv.  1910,  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  1198),  peuvent  se  ré- 
partir en  quatre  groupes  : 

a)  Enseignement  professionnel  et  technique,  et  vulgarisation  des 
méthodes  scientifiques  : 

Syndicats  Unions 

Cours  et  écoles  professionnels,  conférences.          433  73 

Bibliothèques  professionnelles 1634  197 

Concours  professionnels  et  expositions    .     .  4 

Laboratoires  d'analyses  ou  d'expertises  .     .            61  2 

que,  des  syndicats  et  services  publics  ;  —  Duguit:  Le  droit  social,  le  droit  individuel  et 
la  transformation  de  l'Etal,  1608  ;  Le  syndicalisme  (Hev.  polit.,  1908.2.472),  et  La 
représentation  syndicale  au  Parlement  {Hev.  polit.,  juill.  1911}  ;  —  Antonelli,  études 
publiées  dans  la  Démocratie  sociale,  1911,  passim  ;  Duthoil,  op.  cit.,  chap.  7,  etc. 
—  V.  aussi  la  bibliographie  précitée  (n°  382,  supra),  sur  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires. 

1  V.  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives. 

*  Seules  les  monographies  de  métiers  peuvent  nous  faire  connaître  dans  toute  sa 
complexité  la  vie  syndicale.  L'on  trouvera  des  monographies  de  ce  genre  dans  les 
ouvrages  précités  de  de  Seilhac,  Martin  Saint-Léon,  Boissard,  dans  les  études  et 
chroniques  du  Musée  social,  des  Questions  pratiques,  du  Bull,  de  VOft.  du  trav  , 
du  Musée  social,  de  la  Ré/orme  sociale,  de  VOffice  social  de  Lyon,  etc.  Cf.  Pessieux, 
Etude  monoqraphique  des  créations  syndicales  (régiou  lyonnaise),  th.  1907  ;  Facdouel, 
op.  cit.  —  V.  aussi  Barberet,  Le  travail  en  France,  Monographies  professionnelles, 
7  vol.:  lœs  associations  professionnelles  ouvrières,  4  vol.  parus  (public,  de  VOffice 
du  travail)  ;  la  collection  des  rapports  de  l'Exposition  d'économie  sociale  de  Paris, 
1900,  etc.  —  V.  aussi  tit.  IV,  infra. 

3  Pour  les  créations  multiples  des  syndicats  aqricoles,  coopératives  d'achat  et  de 
vente,  ou  de  crédit,  caisses  d'assurances  mutuelles,  laboratoires  d'analyse,  champs 
d'expérience,  pépinières,  etc.,  v.  les  publications  officielles  du  ministère  de  l'agri- 
culture. —  V.  aussi  les  ouvrages  de  Rocquigny,  Gairal,  etc.,  les  chroniques  du 
Musée  social. 

28 
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b)  Marché  du  travail  : 

Bureaux  ou  offices  de  placement   ....         1591         166 

c)  Institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance  : 

Caisses  de  secours  mutuels 1081 

Caisses  de  chômage.     .     .  ' 777 

Secours  de  route 9^2         101 

Caisses  de  retraites •     •     •  121             4 

Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents    .  24 

d)  Coopération  : 
Sociétés  coopératives  de  consommation,  éco- 
nomats  ,    •     •  1^9 

Sociétés  coopératives  de  production*.     .     .  52  1 

Caisses  de  crédit  mutuel 65  1 

é)  Propagande  : 

Publications  diverses  (bulletin,  journal,  an- 
nuaire)         .  417         102 

572.  —  Il  serait  très  désirable  que  l'Office  du  travail  publiât 
annuellement  un  bilan  plus  détaillé.  C'est  ainsi  que  nous  ne  po*ssé- 
dons  aucun  document  précis  sur  les  patronages  d'apprentis,  orphe- 
linats, services  médicaux,  offices  de  renseignements  commerciaux 
ou  industriels,  services  du  contentieux,  conseils  d'arbitrage,  ateliers 
syndicaux,  etc.,  toutes  institutions  plus  ou  moins  prospères,  sur 
lesquelles  les  premiers  annuaires  contenaient  des  indications  pré- 
cises, dont  la  disparition  ne  se  justifie  point  ". 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  que  nous  possédons  suffisent 
démontrer  qu'à  tout  prendre  les  résultats  pratiques  de  la  loi  d< 
1884  sont  des  plus  favorables,  et  que,  toutes  réserves  étant  formu- 
lées sur  les  tendances  de  certains  groupements  ouvriers,  les  syndi- 
cats ont  fait  œuvre  utile  et  ne  méritent  pas  la  défiance  qu'ils  onl 
éveillée  dans  certains  milieux,  où  l'on  a  le  grand  tort  de  mécon- 
naître les  nécessités  d'une  évolution  sociale  qui  s'impose,  et  doi 
une  législation  rétrograde  ne  ferait  que  précipiter  la  marche. 

Sur  le  rôle  de  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières,  qui  réunissii 
au  l"  janv.  1910  dans   un   groupe  fédératif  250  sociétés  de  production,  cons.  Le 
associations  ouvrières  de  production  (publ.  de  VOff.  du  trav.),  p.    114  et  s    —  Poui 
la  statistique  complète  des  associations  ouvrières  de  production  et   de  leurs  divtrs 
groupements,  v.  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  1039.  —  V.  aussi  titre  IV,  infra. 

•Sur  le  syndicat  de  Y  Union  amicale  des  ouvrières  tourquennoises  et  ses  créations 
multiples  (maisons  de  famille,  école  ménagère,  bibliothèque,  réfectoire,  etc.),  v. 
Mus.  soc,  1902,  p,  93.  —  V.  aussi  Evin,  Les  syndicats  féminins  de  la  rue  de  l'Ab- 
baye (Action  popul.,  no  245).  -  Cons.  aussi  la  liste,  assez  complète,  des  créations 
syndicales,  publiée  par  Pessieux,  op.  cil. 
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§  2.  —  Projets  de  réforme.  —Appréciations  critiques-1. 

573. — Les  nombreux  projets  ou  propositions  dus  à  l'initiative 
gouvernementale  ou  parlementaire,  desquels  il  convient  de  rappro- 
cher les  desiderata,  même  non  convertis  en  propositions  de  loi,  des 
principaux  auteurs  de  chaque  école,  peuvent  se  ramener  en  somme 
à  deux  groupes  principaux,  —  a)  Projets  tendant  â  porter  atteinte 
aux  bases  mêmes  du  régime  institué  par  la  loi  de  1884  ;  —  b)  Pro- 
jets tendant  à  fortifier  l'action  syndicale, tout  en  respectant  les  bases 
essentielles  de  la  législation  en  vigueur. 

574.  —  A.  Projets  tendant  à  porter  atteinte  aux  bases  mêmes 
du  régime  en  vigueur.  —  Ce  premier  groupe  se  subdivise  lui- 
même  en  deux  séries.  La  première  comprend  les  propositions  éma- 
nées du  groupe  des  individualistes  intransigeants,  tendant  à  res- 
treindre les  libertés  syndicales,  et  à  réprimer  sévèrement  les  abus 
des  groupements  ouvriers.  Le  caractère  commun  de  ces  propo- 
sitions est  d'être  inspirées  par  un  sentiment  de  réaction  contre 
Tune  des  libertés  fondamentales  du  droit  social  moderne,  le 
droit  d'association  professionnelle,  et  contre  le  droit  de  coali- 
tion, qui  n'est  à  vrai  dire  qu'un  des  aspects  du  précédent  Sic: 
propos.  M.  Barthe,  des  10  juillet  1893,  Sén.,  Doc.  pari.,  n°  260,  et 
22  mars  1894,  Sén.,  Doc.  pari,  n°  131  ;  Cf.  les  propos.  M.  Barthe, 
15  mars  1886,  Sén.,  Doc.  pari.,  n°  131,  et  Cordelet-Merlin,  21  déc. 
1894,  Sén.,  Doc. pari.,  n°  58,  visant  spécialement  le  droit  de  coali- 
tion). 

Nous  avons  apprécié  déjà  (V.  supra,  nos  329  et  suiv.,  561-564),  la 
valeur  des  critiques  formulées  par  les  auteurs  de  ce  groupe,  et  mis 
en  relief  l'injustice  de  ces  griefs,  et  le  péril  social  qu'une  législation 
aussi  contraire  aux  aspirations  générales  de  la  classe  ouvrière  ne 
manquerait  pas  de  faire   naître.   Aussi   bien,  l'accueil  fait  par  la 


1  Pour  l'étude  d'ensemble  de  ces  projets,  cons.  notamment  :  Gonnard,  Caractères 
généraux  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  avec  préf.  de  P  Pic, 
1898  ;  Moindrot,  Des  réformes  à  introduire  dans  la  législation  des  syndicats  profes- 
sionnels, 1898;  Barthou,  L'action  syndicale,  1904  ;  Martin  Saint-Léon,  Revision  de 
la  loi  de  1884,  1904  ;  Hamelet,  Réforme  de  la  loi  sur  tes  syndicats  (Hull.  fiédér.  des 
industriels,  1906  et  1907)  ;  Pessieux,  op.  cit.,  p.  130  et  s.;  Hull,  Soc.  d'études  légis- 
latives, 1909-1911  ;  Kiefe,  La  capacité  commerciale  des  syndicats  professionnels, 
th.  1910  ;  Palmade,  L'extension  de  la  capacité  contractuelle  des  syndicats  ouvriers, 
th.  1910;  -  Confér.  chroniques  législatives  du  Bull,  de  iOff.  du  (rav.,  du  Musée 
social,  de  la  Rev.  d'Econ.  pol.,  de  VL'con.  franc.,  du  Monde  écon.,  de  la  Rev.  polit, 
et  pari.,  des  Ann.  de  dr.  commerc,  des  Quest.  pral.  de  législ.  ouvrière,  de  la 
Rev    pral.  de  dr.  industriel,  de  la  Rev.  socialiste. 
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Chambre  à    ces  propositions   permet-il    d'affirmer   qu'elles   n'ont 
aucune  chance  d'aboutir  ;  nous  croyons  donc  inutile  d'y  insister. 

Seules  les  mesures  de  défense  sociale  proposées  par  le  gouverne- 
ment au  lendemain  des  grèves  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  en 
vue  d'assurer  la  régularité  des  services  publics  {v.supra,  n°  295  bis), 
paraissent  devoir  être  approuvées,  sous  certaines  réserves,  et  à  la 
condition  de  se  combiner  avec  l'octroi  aux  fonctionnaires  d'un  statut 
protecteur  et  l'organisation  de  l'arbitrage. 

575.  —  Corporation  ou  syndicat  obligatoire.  —  La  seconde  série 
du  même  groupe  comprend  tout  un  ensemble  de  projets  ou  de 
motions  faisant  antithèse  aux  revendications  individualistes,  en  ce 
qu'ils  tendent  précisément  à  développer,  par  la  contrainte  légale,  le 
mouvement  corporatif  ou  syndical  combattu  par  les  individualistes, 
mais  se  rapprochant  néanmoins  des  propositions  de  la  première 
série  en  ce  qu'ils  ne  portent  pas  une  moindre  atteinte  au  principe 
de  la  liberté  du  travail  ;  principe  dont  le  droit  reconnu  à  tous  de 
travailler,  isolément  ou  collectivement,  à  leur  gré,  est  un  corollaire 
indispensable. 

Les  projets  de  cette  seconde  catégorie  ont  pour  caractère  commun 
de  tendre  à  substituer  d'autorité,  au  régime  du  travail  libre,  le  tra- 
vail organisé  collectivement  ;  soit  qu'il  s'agisse  de  reconstituer  la 
corporation  obligatoire  avec  sa  hiérarchie  (aile  droite  des  chrétiens 
sociaux),  soit  que  l'objectif  poursuivi  consiste  à  rendre  obligatoires 
les  groupements  syndicaux,  ouvriers  ou  patronaux  (socialistes  col- 
lectivistes, aile  gauche  des  socialistes  d'Etat,  aile  gauche  des  chré- 
tiens sociaux  ou  démocratie  chrétienne)  \ 

Mais  ici,  une  observation  préalable  s'impose.  Les  projets  dont 
s'agit  ne  sont  point  encore  du  domaine  parlementaire  ;  ce  sont 
plutôt  des  vœux  ou  des  avant-projets,  aux  contours  plus  ou  moins 
vagues,  formulés  dans  les  écrits  des  auteurs  ou  développés  dans  les 

1  La  ligne  de  démarcation  n'est  pas  toujours  facile  à  tracer  entre  socialistes  et 
chrétiens  sociaux.  Sans  doute,  la  corporation  obligatoire,  genre  autrichien,  ou  le 
syndicat  mixte  privilégié,  applicable  à  la  grande  industrie  comme  aux  métiers 
(concept,  de  Mun,  Boissard,  etc  ),  est  un  organisme  conservateur  et  aristocratique  ; 
mais  la  corporation  égalitaire,  préconisée  par  Martin  Saint-Léon,  par  exemple,  est 
déjà  fort  éloignée  de  la  corporation  de  l'ancien  régime  ;  et  quant  à  l'organisation  du 
travail  préconisée  par  les  démocrates  chrétiens,  elle  ressemble  fort  à  celle  qui 
paraît  avoir  les  préférences  des  groupements  ouvriers  à  tendances  collectiviste  s 
(Gomp  à  ce  point  de  vue  les  théories  développées  par  Fournière  dans  la  Revu? 
socialiste  (1905),  ou  par  H.  Lagardelle,  L'évolution  des  syndicats  ouvriers,  deVinler- 
diction  à  l'obligation,  etc.,  aux  théories  de  YAssocialion  catholique  (aujourd'hui 
Mouvement  social),  ou  du  Social.  —  V.  notamment:  Bazire,  Le  mouvement  syndical 
et  les  catholiques  sociaux  (Ass.  cath.,  1900,  p.  385],  et  Bureau  (op.  cit.).  —  V.  aussi 
n09  49-51  et  564,  supra. 
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Congrès  corporatifs  ;  mais  aucun  n'a  encore  reçu  de  forme  défini- 
tive, l'opinion  publique  n'étant  pas  mure  en  France  pour  une  telle 
réforme,  et  les  partisans  les  plus  déterminés  de  l'obligation  esti- 
mant plus  politique  de  ne  pas  donner,  provisoirement,  à  leurs  re- 
vendications une  forme  trop  précise1. 

576.  —  Les  seules  propositions  dont  les  Chambres  françaises 
soient  actuellement  saisies2  tendent  simplement  à  établir  une  con- 
trainte indirecte,  et  à  orienter  ainsi,  par  une  pression  légale  gra- 
duée, tous  les  travailleurs  dans  la  voie  de  l'association  :  —  projets 
des  chrétiens  sociaux  tendant  à  conférer  aux  syndicats  mixtes  cer- 
tains privilèges  (prop.  deMun,25nov.  1895,  Ch.,  Doc. pari., n°  1625; 
conf.  prop.  Lemire,  15déc.  1910,  Ch.,  Doc. pari.,  n°590)  ;  —  projets 
du  groupe  socialiste  tendant  non  seulement  à  abroger  toutes  les 
pénalités  spéciales  édictées  contre  les  abus  du  droit  de  coalition  (v. 
supra,  n°  332),  mais  aussi  à  mettre  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
civiles  les  syndicats  qui,  au  cours  d'une  grève,  auraient  attenté  aux 

1  L'un  des  partisans  !es  plus  déterminés  du  syndicat  obligatoire,  M.  Jay,  dont  le 
socialisme  d'Etat  peut  servir,  en  notre  matière,  de  trait  d'union  entre  le  collecti- 
visme de  H.  l.agardelle  ou  de  Sorel  {L'avenir  socialiste  des  syndicats),  et  les  concep- 
tions sociales  de  la  démocratie  chrétienne,  écrit  ceci  :  «  L'association  n'aura-t-elle 
jamais  que  le  caractère  dune  organisation  libre,  facultative,  n'engageant  que  ses 
membres,  ou  verrons-nous,  au  contraire,  renaître  sous  quelque  forme  nouvelle  une 
organisation  légale  du  travail  associant  véritablement  à  l'œuvre  du  législateur"  les 
représentants  réguliers  des  ouvriers  et  des  patrons  ?  La  seconde  hypothèse  nous 
paraît  chaque  jour  plus  vraisemblable. . .  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  la  prétention 
de  pouvoir  décrire  ici  le  régime  qui  se  substitue  peu  à  peu  à  l'actuelle  anarchie.  » 
Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail.  —  Conf.  du  même  auteur  :  L'organisa- 
tion du  travail  par  les  syndicats  professionnels  ;  Une  forme  nouvelle  d'organisation  du 
travail  par  les  groupements  professionnels,  et  La  protection  légale  des  travailleurs, 
2e  éd.,  1910,  chap.  5.  —  V.  aussi  Gobin,  L'idée  d'obligation  au  groupement,  th.  1908. 
—  D'une  manière  générale,  l'attention  de  la  plupart  des  auteurs  partisans  de  l'obli- 
gation se  porte  sur  ce  fait,  signalé  dans  maints  passages  des  écrits  de  B.  et  S.  Webb, 
que,  sous  le  régime  de  liberté,  les  règlements  de  travail  élaborés  par  les  syndicats 
sont  presque  toujours  éludés,  sous  l'action  dissolvante  des  cotoyeurs,  c'est-à-dire 
«  des  ouvriers  ou  des  patrons  égoïstes  ou  malins  qui  laissent  s'engager  les  autres 
pour  rester  libres  de  leur  faire  concurrence,  en  usant  de  la  faculté  de  diminuer  le 
prix  juste  assez  pour  enlever  le  travail  »  (Conf.  de  M.  Perrenond,  Genevois  du 
18  mars  1892).  D'où  la  nécessité,  disent-ils,  sinon  d'imposer  immédiatement  et  sans 
transition,  à  tous  les  travailleurs,  l'inscription  à  ces  syndicats,  du  moins  de  sanc- 
tionner légalement  et  de  rendre  obligatoires  pour  tous,  syndiqués  ou  non,  les  règle- 
ments de  travail  établis  dans  certaines  conditions  par  les  syndicats  ouvriers  et  pa- 
tronaux (contrat  collectif),  ou,  à  la  suite  de  conflits,  par  les  commissions  mixtes, 
conseils  du  travail,  ou  autres  organes  d'arbitrage  reconnus  par  la  loi.  —  Cons.  en 
ce  sens:  P.  Boncour,  Fédéralisme  économique;  Raynaud,  Le  contrat  collectif  du 
travail;  Durkheim,  Division  du  travail  social,  préface  ;  Sorel,  op.  cit.  ;  Laronze,  De 
la  représentation  des  intérêts  •collectifs  des  ouvriers,  1905,  p.  214  et  s.  —  V.  aussi 
Hauriou,  La  limitation  de  l'Etat  (Hev.  polit,  et  pari.,  10  mars  1896,  t.  VII,  p,  556). 

*  Et  encore  nombre  d'entre  elles,  n'ayant  pas  été  renouvelées  au  cours  de  la 
législature  actuelle  (1910-1913)  ou  même  de  la  précédente,  sont-elles  devenues  ca- 
duques. 
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droits  des  non-syndiqués  ou  des  tiers  (propos,  de  loi  Vaillant, 
11  nov.  1910,  Ch.,  Doc.  pari,  n°  451  ;  —  projets  tendant  à  imposer 
à  tous,  au  moyen  d'un  système  d'arbitrage  obligatoire  (G.  du  trav. 
Groussier,  prop.  Paul  Gonstans,  3  juillet  1906,  Ch.,  Doc.  pari., 
n°  184,  p.  739)  ou  semi-obligatoire  (projet  Millerand  sur  le  règle- 
ment amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du  travail, 
15  novembre  1900,  déposé  à  nouveau  le  12  juin  1906  (Ch.,  Doc. 
pari,  n°  14,  p.  464).  les  conditions  du  travail  arrêtées  entre  les 
groupes  syndicaux  ou  sanctionnées  par  les  conseils  d'arbitrage  (v. 
supra,  n°  334)  ;  —  projets  tendant  à  reconnaître  formellement  aux 
syndicats  le  droit  de  former  des  fédérations  internationales  (prop. 
Groussier,  précitée).  —  Sur  la  connexité  étroite  existant  entre  le 
régime  des  syndicats  obligatoires  et  la  réglementation  internatio- 
nale du  travail,  v.  supra,  n°  515. 

577.  —  Liberté  ou  obligation  :  justification  de  la  conception  libé- 
rale. —  Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  les  inconvénients 
multiples  et  même  les  périls  de  la  transformation  des  syndicats 
libres,  soit  en  corporations,  soit  en  syndicats  obligatoires.  Nous 
avons  eu  l'occasion  maintes  fois  déjà,  au  cours  de  cette  étude,  de 
les  faire  ressortir,  soit  en  rappelant  les  abus  du  régime  corporatif 
ancien  (v.  supra,  nos  123  et  s.),  soit  en  signalant  le  vice  fondamen- 
tal du  régime  néo-corporalif  autrichien  ou  allemand,  qui  paraît 
avoir,  par  son  caractère  inégalitaire,  creusé  plus  profondément  le 
fossé  qui  séparait  les  patrons  de  la  classe  ouvrière  (v.  supra,  n°  527), 
soit  en  décrivant  les  progrès  remarquables  de  l'association  profes- 
sionnelle sous  le  régime  de  liberté,  tant  dans  les  pays  anglo-saxons 
(v.  supra,  n°  476)  qu'en  Belgique  (v.  supra,  n°  496)  ou  en  France. 

Le  rôle  de  l'Etat,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  notre 
introduction  (nos  52  et  s., 62),  n'est  pas  de  se  substituer  aux  indivi- 
dus pour  les  tâches  que  ceux-ci  peuvent  accomplir,  mais  uniquement 
de  stimuler  et  de  fortifier  les  énergies  individuelles  ;  la  contrainte 
légale,  loin  de  paralyser  les  initiatives,  ne  doit  intervenir  que  pour 
les  seconder,  et  pour  empêcher  l'oppression  du  faible  par  le  fort. 
Or  peut-on  sérieusement  prétendre,  en  présence  des  progrès  mer- 
veilleux de  l'association  libre,  sur  tous  les  points  du  globe  \  que  la 
contrainte  légale  peut  seule  vivifier  les  groupements  professionnels, 
et  n'est-il  pas  à  craindre  au  contraire  que  l'intervention  intempes- 
tive du  législateur  ne  fasse  dévier  un  mouvement  spontané,  dont  la 

■  Les  Etats  australasiens  eux-mêmes,  dans  lesquels  les  syndicats  sont  parvenus 
a  une  véritable  souveraineté  de  fait,  ne  possèdent  pas  de  législation  imposant 
l entrée  dans  les  groupements  corporatifs.  —  V.  supra,  n°  490. 
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puissance  même  est  peut-être  due  à  l'absence  d'entraves  légales  ? 
Ne  voyons-nous  pas, en  Belgique  par  exemple,  toutes  les  fédérations 
ouvrières  puissantes  se  développer  en  marge  de  la  loi,  dédaignant 
les  faveurs  que  la  loi  de  1898  leur  offre,  mais  au  prix  d'une  restric- 
tion de  leurs  libertés  ? 

578.  —  Le  législateur,  sans  doute,  n'a  pas  accompli  toute  sa 
tache  lorsqu'il  a  reconnu  l'existence  légale  des  syndicats  et  déter- 
miné, aussi  libéralement  que  possible,  le  champ  de  leur  activité  ; 
il  doit  aussi,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  en  favoriser  le 
développement,  encourager  leurs  créations,  les  subventionner 
même  (et  à  ce  point  de  vue,  la  législation  de  1884  est  assurément 
perfectible,  v.  infra,  n°  579)  ;  il  peut  même  très  légitimement,  à 
notre  avis,  accorder  aux  travailleurs  syndiqués  certains  droits  qu'il 
refuse  aux  isolés,  et  instituer  un  système  de  représentation  de  tra- 
vail ayant  pour  base  l'organisation  syndicale  (V.  supra,  nos  196  et 
228). 

Mais  son  intervention  ne  doit  pas  dépasser  le  but  et  imposer  à 
tous  les  travailleurs  une  suprématie  syndicale  qui,  si  elle  pouvait  se 
réclamer  de  la  loi,  risquerait  de  devenir  aussi  abusive,  aussi  tracas- 
sière,  aussi  imbue  de  l'esprit  de  monopole,  aussi  hostile  au  progrès 
que  pouvaient  l'être,  les  corporations  abolies  en  1791. 

En  un  mot,  et  ce  sera  notre  conclusion,  les  abus  trop  réels  du 
régime  de  liberté  institué  par  la  Révolution  ne  doivent  pas  nous  en 
faire  oublier  les  avantages,  et  nous  conduire  à  une  réaction,  dont 
nul  ne  saurait  mesurer  les  conséquences.  Avec  Waldeck-Rousseau, 
nous  répéterons  qu'ayant  choisi  en  France  entre  la  conception 
tyrannique,  dans  l'acception  scientifique  du  terme,  et  la  concep- 
tion libérale,  nous  devons  faire  confiance  à  la  liberté,  et  ne  lui 
assigner  d'autres  limites  que  celles  de  l'ordre  public  *. 

579.  —  B.  Projets  tendant  à  fortifier  l'action  syndicale,  tout 
en  respectant  les  bases  essentielles  de  la  loi  de  1884.  —  Les 

projets  de  ce  second  groupe,  tous  inspirés  par  le  désir  d'améliorer 
la  loi  syndicale,  sans  en  modifier  les  caractères  essentiels,  et  de 
fortifier  l'action  syndicale  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  indi- 
vidus, peuvent  à  leur  tour  se  subdiviser  en  trois  catégories  : 

a)  Projets  tendant  à  réprimer  plus  efficacement  toutes  les  atteintes 
à  la  liberté  syndicale.  —  Le  prototype  de  ces  projets  est  la  célèbre 

1  V.  supra,  n°  357.  —  Cf.  en  faveur  du  syndicat  libre  :  Waldeck-Rousseau, 
Questions  sociales,  1900,  et  préface  pour  l'ouvrage  de  P.  Boncour  ;  Barthou,  L'ac- 
tion syndicale,  p.  47  et  suiv.  ;  P.  Deschanel,  La  question  sociale,  1898  ;  Sinigaglia, 
L'organizzazione  del  lavoro,    Turin,  1907. 
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proposition  Bovier-Lapierre,  votée  dès  1890  par  la  Chambre  des 
députés  (V.  supra,  n°  365),  systématiquement  repoussée  par  le 
Sénat,  obstinément  reprise  dans  les  législatures  suivantes,  soit  par 
son  auteur  originaire  (21  nov.  1895,  Ch.,  Doc.  pari  ,  n°  1617),  soit 
par  d'autres  députés  ou  même  par  le  gouvernement,  avec  certaines 
variantes  (proj.  Mesureur,  4  fév.  1896,  Ch.,  Doc.  pari,  n°  1772); 
proposition  tendant  à  édicter  une  sanction  pénale  contre  les  patrons 
coupables  d'avoir  entravé  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi 
de  1884  (menace  de  perte  d'emploi,  refus  motivé  d'embauchage, 
renvoi  d'ouvriers  ou  d'employés,  à  raison  de  leur  qualité  de  syndi- 
qués, laits  ne  tombant  aujourd'hui  que  sous  l'application  des  lois 
civiles,  droit  commun  des  art.  1382  et  1780,  C.  civ.,  n°  364,  supra). 
Nous  verrons  bientôt  que  le  principe  de  la  proposition  Bovier-La- 
pierre a  été  conservé  par  M.  Waldeck-Rousseau,  mais  avec  une 
addition  permettant  de  réprimer  également,  comme  l'exige  l'équité, 
les  atteintes  graves  à  la  liberté  des  non-syndiqués. 

580.  —  b)  Projets  tendant  à  faciliter  la  constitution,  ou  à  agran- 
dir le  champ  d'action  des  syndicats.  —  A  cette  seconde  catégorie 
se  rattachent  :  —  1°  Les  propositions  émanées  du  groupe  socialiste, 
tendante  affranchir  les  syndicats  de  tout  contrôle  administratif,  en 
faisant  disparaître  la  formalité  du  dépôt  des  statuts  et  des  noms  des 
administrateurs  (prop.  Jaurès,  21  nov.  1895,  Ch.,  Doc.  pari. ,  n°  1616; 
Vaillant-Bouveri,  25  oct.  1901,  et  Vaillant,  30  nov.  1906  (Ch.,  Doc. 
pari.,  n°  498,  p.  204)  ;  —  2°  Les  propositions  tendant,  soit  à  autori- 
ser la  formation  de  syndicats  entre  personnes  de  professions  diffé- 
rentes (prop.  Basly,  précitée),  y  compris  les  fonctionnaires  publics 
(Code  du  travail  Grqussier  ou  propos.  Vaillant,  précités),  soit  à 
permettre  aux  anciens  ouvriers  ou  employés  de  faire  partie,  sous 
certaines  conditions,  des  syndicats  de  leur  ancienne  profession 
(propos.  Sembat,  20  janv.  1894,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  290,  cf.  propos. 
Lemire,  5  déc.  1910,  précitée)  ;  —  3°  Les  propositions  ayant  pour 
objet  d'accroître  la  capacité  syndicale,  soit  en  autorisant  les  syndi- 
cats à  acquérir  des  immeubles  sans  aucune  limitation  (prop.  Dus- 
saussoy,  5  fév.  1895,  Ch.,  Doc.  pari,  n°  1164,  Dansette,  20  juin 
1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  82,  etc.),  soit  en  conférant  la  personnalité 
civile  aux  Unions  et  fédérations  syndicales  (Code  Groussier)  ;  — 
4°  Les  propositions  tendant  à  étendre  le  champ  d'action  des  syndi- 
cats, et  spécialement  des  syndicats  agricoles.  Ces  propositions,issues 
d'une  même  pensée  de  réaction  contre  une  jurisprudence  jugée  trop 
restrictive,  peuvent  elles-mêmes  se  diviser  en  deux  sous-groupes  : 
—  a)  propositions  déposées  au  lendemain  de  l'arrêt  de  la  chambre 
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criminelle  du  29  mai  1908  (analysé,  supra,  n°  447),  tendant  à  recon- 
naître aux  syndicats  agricoles  le  droit  de  s'entremettre,  à  la  condition 
de  ne  pas  réaliser  de  bénéfices  commerciaux,  pour  Tachât  en  com- 
mun et  la  revente  à  leurs  adhérents  des  engrais  et  machines  agrico- 
les, etc.  (proj.  Ruau,  19  juin  1908,  Ch.,  n°  1801 ,  et  rapp.Decker-David 
au  nom  de  la  Commission  de  l'agriculture,  11  fév.  1909,  Doc.  pari., 
n°  2307; —  contre-proj.  Dubief-Millerand,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail,  avis  dép.  le  2  avril  1909,  Doc. pari.,  n°  2456  ;  —  prop. 
Gailhard-Bancel,  .19  déc.  1908,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2193)  '  ;  — 
^propositions  déterminées  par  l'altitude  de  la  chambre  criminelle 
(V.  supra,  n°  426),  tendant  à  reconnaître  formellement  et  sans  res- 
trictions aux  syndicats  le  droit  d'agir  en  justice  pour  la  défense  des 
intérêts  collectifs  de  la  profession,  et  la  répression  des  fraudes 
(propos,  de  la  Trémoille,  16  janv.  1911,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  675  ; 
A.  Lefèvre,  30  mars  1911,  Ch.,  Doc. pari.,  n° 891  ;  Bartheet  Razim- 
baud,  5  avr.  1911,  Doc.  pari.,  n°919;  Cazeneuve,  30  mars  1911, 
Sén.,  Doc.  pari. %  n°  96)  \ 

581.  —  Le  mérite  de  ces  propositions  est  très  inégal.  Nous  ap- 
plaudissons sans  réserves  à  toutes  les  propositions  tendant  à  accroî- 
tre la  capacité  syndicale,  voire  même  à  conférer  la  personnalité 
civile,  sous  certaines  conditions,  aux  Unions  de  syndicats.  La 
crainte  de  l'extension  des  biens  de  main-morte  nous  paraît  chimé- 
rique, alors  qu'il  s'agit  de  constituer  un  patrimoine  corporatif,  gage 
de  paix  sociale.  Il  est  permis  d'espérer,  sans  pourtant  concevoir 
trop  d'illusions  à  cet  égard  (v.  nos  observations,  Quest.  prat.,  1910, 
p.  294,  —  Cf.  rapp.  Capitant,  cité  infra), que  la  possession  de  biens 
au  soleil  assagirait  nos  syndicats,  en  leur  inspirant  le  respect  de 
l'ordre  social  qui  leur  a  permis  de  les  acquérir,  et  en  leur  inculquant 
le  sentiment  de  leur  responsabilité,  et  la  crainte  de  tous  écarts  sus- 


1  Pour  l'étude  critique  de  ces  propos.,  cons.  les  ouvrages  et  articles  cités 
plus  haut,  n°  447,  et  spécialement  :  thèses  Kiefe,  Dol,  Bardon,  Tournassus  ;  arti- 
cles Hitier,  A.  Nast,  Allix  ;  rapp.  Tardy  au  Congrès  de  Blois  de  1908;  —  rapp. 
Cahen  à  la  Société  d'études  législatives  {Bull.,  1909.4.343)  ;  note  Salmon-Legagneur 
sous  D.  1909.1.25  ;  Sallet,  Les  syndicats  agricoles,  leur  régime  actuel  et  les  pro- 
jets ffe  loi,  th.  1910. 

2  Pour  l'examen  de  ces  propositions,  cons.  les  ouvrages  et  articles  cités 
plus  haut,  nos  424  à  429.  et  notamment  :  —  th.  Chevrou,  St-Laurens,  Tournassus; 
article  E.  Bender  {Quest.  prat.,  janv.  1911),  rapp.  Cahen  à  la  Société  d'études 
législatives  {fiull,,  1911.2.185)  ;  -  Concl.  de  M.  Romieu  sous  arrêt  du  Cons.  d'Etat, 
28  déc  1906,  Lebon,  p.  978,  etc.  —  A  rapprocher  de  ces  propositions  les  disposi- 
tions insérées,  tant  dans  le  projet  de  loi  sur  le  statut  et  le  droit  d'association  des 
fonctionnaires  (30  juin  1910,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  200),  que  dans  le  projet  Viviani 
sur  les  conventions  collectives  du  travail  (11  juill.  1910,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  298;. 
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ceptibles  d'engager  celle-ci  (Sur  la  responsabilité  civile  des  syndi- 
cats, v.  supra,  n09318ets.f  4141). 

Nous  estimons  au  contraire  qu'il  serait  imprudent  d'enlever  au 
pouvoir  le  droit  de  contrôle,  très  restreint  en  somme,  résultant  pour 
lui  de  la  formalité  du  dépôt  des  statuts,  aussi  facile  à  observer  que 
peu  gênante  (V.  supra,  n°  368).  —  Quant  aux  propositions  tendant 
à  conférer  le  droit  d'entrée  dans  les  syndicats  à  des  personnes  ne 
faisant  point  partie  de  la  profession  ■,  nous  distinguerions  essen- , 
tiellement  entre  celles  qui  ont  simplement  pour  objet  d'ouvrir  l'ac-  j 
ces  des   syndicats  aux  anciens  patrons  ou  aux  anciens  ouvriers' 
(dont  le  principe  admis  par  la  Chambre  [3  nov.  1892,  vote  du  projet j 
Fallières],  rejeté  ensuite  par  le  Sénat,  18  juin  1894,  ne  peut  qu'être! 
approuvé)  (V.  supra,  n°  379) 3,  et  celles  qui,  autorisant  indistincte- 
ment la  formation   de  syndicats  entre  personnes  de  professions! 
différentes,  risqueraient  de  transformer  les  syndicats  en  groupe- 
ments politiques  ou  religieux.   Les  groupements  de  celte  nature  ne 
sont  plus  interdits  depuis  la  loi  de  juillet  1901  *;  mais  ils  ne  sau-  : 
raient  prétendre  aux  faveurs  de  la  loi  syndicale  (V.  supra,  n°  398). 
—  (V.  cependant,  sur  la  possibilité  pour  les  syndicats  d'avoir  des 
membres  honoraires,  n°  377,  supra). 

1  Remarquons  toutefois  que  la  propos.  Vaillant,  du  30  nov.  1906,  manifestement 
inspirée  du  projet  anglais,  devenu  la  loi  du  21  déc.  1906  (analysée  supra,  nos  305 
et  480),  reconnaît  aux  syndicats  le  droit  d'acquérir  sans  limitation,  mais  leur  re  fuse 
le  droit  d'ester  en  justice,  afin  de  les  soustraire  à  toute  action  en  responsabilité 
civile.  —  Nous  ne  saurions  préconiser  un  tel  régime  légal,  qui  ne  présente  peut- 
être  pas  de  grands  inconvénients  en  Angleterre,  à  raison  de  la  sagesse  des  Trade- 
Vnions,  mais  pourrait  être  considéré  en  France  comme  un  encouragement  aux 
pires  désordres.  Pour  nous,  la  personnalité  doit  avoir  pour  contrepoids,  la  respon- 
sabilité dans  les  limites  raisonnables  déterminées  supra.  —  Cf.  Barthou,  Action 
syndicale,  passim;  MM.  Alfassa  et  Lanceron,  La  responsabilité  syndicale  et  les  pro- 
jets de  réforme  (Rev.  polit,  et  parlem.,  1907,  IV,  p.  124). 

2  De  ces  propositions,  il  convient  de  rapprocher  celles  tendant  à  interpréter  dans 
le  sens  libéral  certains  articles  obscurs  de  la  loi  de  1884,  notamment  celles  auto- 
risant formellement  la  constitution  de  syndicats  entre  personnes  exerçant  des  pro- 
fessions libérales  (propos.  Léveillé,  8  juill.  1891,  Ch.,  Doc.  parlem.,  n°  811.  — 
Gonf.  propos.  Basly,  Lemire  [12  juin  1906,  préc,  et  5  nov.  1906,  Ch.,  Doc.  parlem., 
n°  380,  p.  67],  Code  Groussier,  etcj.  —  Cette  interprétation  tend  d'ailleurs  à  pré- 
valoir aujourd'hui  (V.  supra,  n°  386). 

3  II  nous  paraît  très  légitime  d  admettre  les  syndiqués  qui  vont  quitter  la  pro- 
fession à  demeurer  dans  le  syndicat,  sous  certaines  conditions.  Mais  il  y  aurait, 
croyons-nous,  de  réels  inconvénients  à  autoriser  l'entrée  dans  te  syndicat  de  per- 
sonnes ayant  abandonné  la  profession  avant  d'y  avoir  adhéré.  C'est  cependant  ee 
qu'a  admis  la  Chambre    sous  certaines  réserves. 

*  V.  cependant,  dans  le  sens  du  maintien  absolu  de  la  prohibition,  avec  S3S 
sanctions  pénales  (art.  9,  loi  de  1884),  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle,  du 
28  février  1902  (D.  1902  1.203).  —  Cons  ,  pour  la  critique  de  cet  arrêt,  manifes- 
tement contraire,  selon  nous,  à  l'esprit  de  la  loi  du  1er  juill.  1901  sur  la  liberté 
d'association  :  Briquet,  Liberté  syndicale  et  liberté  d'association  (Mouvem.  socialisée, 
mai  1902),  et,  sous  l'arrêt  réformé  de  la  Cour  de  Douai,  du  H  nov.  1901,  la  ne  te 
de  M.  Wahl  (S.  1901.2.289). 
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582.  —  c)  Projets  tendant  à  la  fois  à  sanctionner  plus  efficace- 
ment les  libertés  syndicales  et  à  fortifier  Vautorité  des  syndicats. 
—  Projet  WaldeckRousseau-Millerand.  —  Le  plus  important  de  ces 
projets,  tendant  à  réformer  la  loi  de  1884  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  dont  la  pratique  a  pu  révéler  l'insuffisance  ou  l'imper- 
fection, est  incontestablement  le  projet  déposé  en  1899,  au  nom  du 
gouvernement,  par  M.  Waldeck-Rousseau  (14  nov.  1899,  Doc.  pari., 
n°  1185,  Off.,  p.  125),  projet  repris  en  son  nom  personnel  par 
M.  Millerand  devant  deux  législatures  successives  :  propositions 
Millerand  du  14  oct.  1902,  et  du  12  juin  1906  (Gh.,  Doc.parL,  n°  13, 
p.  463).  — Nuln'était  plusqualifîé  que  M.  Waldeck-Rousseau  pour 
apporter  à  la  loi  de  1884,  dont  il  fut  l'un  des  artisans,  les  retouches 
jugées  nécessaires  ;  ce  projet  était  très  étudié,  et  pouvait,  à  la 
suite  du  dépôt  du  rapport  Barthou  (28  déc.  1903,  Ch.,  Doc.  pari., 
n°  1418),  servir  de  base  à  une  discussion  d'ensemble  sur  la  ré- 
forme de  la  législation  syndicale,  depuis  longtemps  réclamée  par 
l'opinion.  Il  n'en  est  que  plus  regrettable  que  le  Parlement  ait 
ainsi,  de  législature  en  législature,  ajourné  ce  débat  nécessaire.^ 

Les  rédacteurs  du  projet,  approuvé  en  principe  par  la  Com- 
mission du  travail  de  l'avant-dernière  législature  (1906-1910),  se 
sont  assigné  un  double  objectif  :  —  fortifier  l'autorité  des  syndi- 
cats par  une  extension  de  capacité,  —  sanctionner  plus  énergique- 
ment  tous  les  droits  conférés  par  la  loi,  toutes  les  libertés  qu'elle 
implique.  Voici  en  quels  termes  M.  Waldeck-Rousseau  justifiait 
par  avance  cette  double  réforme  :  «  J'ai  la  conviction  profonde 
que,  devenus  capables  de  recevoir  et  d'employer  des  capitaux  d'é- 
pargne, profitant  des  expériences  faites,  présentant  une  solvabi- 
lité incontestable,  les  syndicats  professionnels  doivent  devenir  des 
générateurs  d'associations  ouvrières,  les  agents  décisifs  de  la  grande 
évolution  qui  est  à  nos  yeux  la  solution  de  1  avenir  :  Vaccession  du 
salariat  à  la  propriété  industrielle  ou  commerciale.  —  Il  est  néces- 
saire qu'ils  puissent  acquérir,  constituer,  sans  perdre  leur  physio- 
nomie propre,  de  vastes  participations  dans  lesquelles  chacun  de 
leurs  membres  ait  sa  part  d'intérêt  »  (Disc,  programme  de  Roubaix, 
Journ.  de  Roubaix,  n°  2  mars  1898).  Sur  le  second  point,  l'exposé 
des  motifs  met  en  relief  la  nécessité  de  fortifier,  d'une  part,  les  li- 
bertés syndicales  en  ajoutant  aux  sanctions  civiles  résultant  du  droit 
commun  (v.  supra,  n°  364)  une  sanction  pénale  plus  énergique,  et 
d'assurer  d'autre  part  aux  droits  des  syndiqués  une  égale  protec- 
tion, en  définissant  exactement  où  cesse  le  droit  de  la  collectivité  et 
où  commence  l'abus  (Sur  la  détermination  des  cas  où  la  responsa- 
bilité civile  du  syndicat  peut  être  engagée,  y.  supra,  nos  362  et  s.). 
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583  -  Conformément  à  ce  double  programme,  la  proposition 
Millerand,  reproduction  textuelle  du  projet  primitif,  apporte  au  texte 
en  vigueur  les  modifications  suivantes  :  -  1°  Les  syndicats  réguliè- 
rement constitues  acquièrent,  aux  lieu  et  place  de  la  personnalité 
restreinte  que  leur  conférait  l'article  6,  une  personnalité  juridique 
complète,  impliquant  le  droit  d'acquérir  librement  des  biens  meubles 
et  immeubles,  sans  aucune  limitation. 

2°  Les  Unions  de  syndicats  acquièrent  une  personnalité  restreinte, 
identique  à  celle  appartenant  aujourd'hui  aux  syndicats  isolés  ». 

3o  Les  syndicats  sont  autorisés,  sinon  à  faire  le  commerce  par 
eux-mêmes,  du  moins  à  se  rendre  propriétaires  de  la  totalité  des 
actions  des  coopératives  de  production  ou  de  crédit  qu'il  leur  plai- 
rait de  constituer,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  prescrip- 
tions des  lois  de  1867  et  de  1893.  Lorsque  le  syndicat,  personne 
civile,  est  ainsi  propriétaire  de  la  totalité  des  actions,  les  syndiqués 
ont  le  droit  d'être  administrateurs,  sans  être  individuellement 
actionnaires,  et  l'assemblée  générale  sera  formée  de  mandataires 
désignés  par  le  syndicat. 

4°  Les  syndicats  ont  le  droit  de  s'entremettre  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons  pour  rétablissement  d'un  contrat  collectif  réglant  les 
conditions  du  travail,  et  d'ester  en  justice  pour  assurer  l'observa- 
tion dudit  contrat  (art.  6  et  10  chn.).  V.  supra,  nos  426  et  s.  a 

5°  Les  statuts  règlent  le  mode  de  liquidation  des  droits  apparte- 
nant, dans  V actif  commercial  aux  associés  qui  cessent  de  faire 
partie  du  syndicat.  Ils  règlent  également  la  destination  des  biens 
du  syndicat  en  cas  de  dissolution. 

1  11  semble  qu'au  lendemain  de  la  grève  des  cheminots,  le  ministère  Briand  ait 
songé  à  interdire  les  Unions  ou  fédérations  constituées  entre  syndicats  non  simi- 
laires, et  par  conséquent  à  décréter  l'illégalité  des  Bourses  du  travail  et  de  la  C. 
G.  T.  (même  dune  C.  G.  T.  rigoureusement  professionnelle).  Certain  passage 
assez  obscur  de  la  déclaration  ministérielle  du  8  nov.  1910  (Quest.  prat.,  1910, 
319)  avait  pu  tout  au  moins  être  interprété  en  ce  sens  (v.  notre  article  sur  la  grève 
des  cheminots,  Quest.  prat.,  1910,  p.  289).  Mais  ce  projet  restrictif  n'a  jamais  été 
déposé  ;  il  se  serait  du  reste  heurté  à  l'hostilité  irréductible  de  la  Commission  du 
travail  et  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre. 

2  Au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  du  contrat  collectif,  le  projet  Waldeck- 
Rousseau-Millerand  doit  être  rapproché,  soit  du  titre  II  du  projet  sur  le  contrat 
de  travail  déposé,  le  2  juillet  1906,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  le  ministro 
du  commerce  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  158,  p.  716),  soit  du  projet  Viviani  précité.  - 
Il  convient  également,  pour  apprécier  l'importance  des  réformes  syndicales  pro- 
posées à  l'agrément  des  Chambres,  de  rapprocher  du  projet  que  nous  étudions  les 
projets  Clemenceau  et  Briand  des  11  mars  1907  et  30  juin  1910  sur  les  associations 
de  fonctionnaires,  ainsi  que  le  contre-projet  Jeanneney,  approuvé  par  la  Commis- 
sion du  travail,  autorisant  sous  certaines  conditions  (suppression  du  droit  de  grève, 
affiliation  interdite  avec  des  syndicats  non  similaires,  etc.)  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires. —  V.  supra,  nos  382  et  s. 
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6°  L'entrave  volontairement  apportée  à  l'exercice  des  droits 
reconnus  par  la  loi  constitue  un  délit  civil.  Sera  puni  des  peines  de 
l'article  414  du  Code  pénal  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énumé- 
rés  audit  article,  aura  obligé  ou  tenté  d'obliger  une  ou  plusieurs 
personnes  soit  de  sortir  d'un  syndicat,  soit  d'en  faire  partie. 

584.  —  Appréciation  du  projet  Waldeck-Rousseau-Mille- 
rand.  —  Dans  son  ensemble,  le  projet  nous  paraît  réaliser  un  pro- 
grès incontestable  sur  la  législation  en  vigueur.  Nous  aurions  cepen- 
dant certaines  réserves  à  formuler  sur  plusieurs  des  innovations 
qu'il  consacre.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  l'introduction  dans 
la  loi  syndicale  d'une  sanction  pénale,  nous  reconnaissons  volon- 
tiers que  le  projet  échappe  au  reproche  de  partialité  formulé  contre 
la  proposition  Rovier-Lapierre,  puisqu'il  punit  indifféremment  toute 
atteinte  grave  soit  aux  droits  des  syndiqués,  soit  au  droit  qu'ont 
les  travailleurs  de  se  maintenir  en  dehors  de  tout  groupement. 
Mais  il  nous  paraît  illogique  de  créer  des  pénalités  exceptionnelles 
pour  sanctionner  la  liberté  d'association,  alors  que  l'on  réclame 
d'autre  part  la  suppression  du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  liberté 
du  travail  résultant  de  l'article  414  du  Gode  pénal. 

Au  sujet  de  l'extension  de  la  capacité  syndicale,  nous  approuvons 
sans  hésiter  la  suppression  des  entraves  apportées  par  la  loi  de  1884 
à  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats,  et  la  concession  aux  Unions 
de  syndicats  d'une  capacité  restreinte  ;  nous  approuvons  également, 
tout  en  regrettant  que  le  texte  ne  soit  pas  plus  explicite,  la  consé- 
cration légale  du  contrat  collectif.  Mais  nous  inclinons  au  contraire 
à  considérer  plutôt  comme  une  complication  que  comme  un  pro- 
grès réel  les  dispositions  du  projet,  d'ailleurs  assez  énigmatiques, 
concernant  la  capacité  commerciale  conférée  aux  syndicats.  En 
admettant  même  que,  d'après  le  projet,  le  syndicat  doive  demeurer 
un  organe  distinct  de  la  société  commerciale  ou  coopérative  créée 
par  lui  \  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  facilités  nouvelles  con- 

1  l/exposé  des  motifs,  pas  plus  que  le  texte,  ne  sont  très  clairs  sur  ce  point. 
Le  syndicat,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  (souscription  de  la  totalité  des  actions 
de  la  société  créée  par  lui),  demeure-t-il  nécessairement  distinct  de  ladite  société, 
comme  l'exige  la  loi  actuelle,  ou  ne  se  produit-il  pas  une  confusion  plus  ou  moins 
complète  entre  le  syndicat,  organe  de  défense  professionnelle,  et  la  société,  instru- 
ment d'acquisition  et  de  lucre  ?  Les  deux  thèses  sont  soutenables  en  présence  du 
texte  (V.  Gonnard,  Quest.  prat.,  1900,  p.  87),  et  sur  ce  point,  des  éclaircissements 
devront  être  fournis  lorsque  la  discussion  s'engagera. —  Pour  la  critique  de  cette 
partie  du  projet,  au  point  de  vue  juridique,  v.  dans  les  Ann.  de  dr .  commerc.Y 
1904  194,  la  chronique  intitulée  «  L'aptitude  au  commerce  des  syndicats  profes- 
sionnels et  le  pouvoir  pour  eux  de  fonder  des  sociétés  anonymes  ».  —  V.  aussi 
Hamelet,  Capacité  commerciale  des  syndicats  [Bull,  de  la  Fédér.  des  industr.,  1907)  ; 
Kiefe,  op.  cit.  ;  Cahen,  rapp.  précité.  _        • 
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férées  au  syndicat  risquent  de  l'orienter  dans  une  voie  nouvelle, 
où  les  risques  à  courir  pourraient  bien  dépasser  le  profit.  Mieux 
vaut,  semble-t-il,  que  le  syndicat,  tout  en  essaimant  autour  de  lui 
et  en  s'entourant  d'oeuvres  multiples  qui  accroîtront  son  influence, 
ne  se  confonde  jamais  avec  elles,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  et  puisse 
affecter  toutes  ses  ressources  propres  à  l'œuvre  désintéressée  de 
défense  professionnelle  qui  est  sa  raison  d'être.  —  Sur  le  danger 
que  présenterait  notamment  la  réuniont  sous  une  même  direction, 
d'un  syndicat  et  d'une  coopérative  de  crédit,  v.  supra,  n°  450. 

585.  —  La  réserve  que  nous  formulons  sur  cette  partie  du  projet 
parait  correspondre  assez  exactement,  croyons-nous,  au  sentiment 
des  milieux  syndicaux.  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  l'un  des  mem- 
bres les  plus  en  vue  de  l'élat-major  syndical,  M.  Keufer,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  du  Livre  :  «  Formés  déjà  avec  tant  de  peine . 
les  syndicats  ouvriers,  devenus  industriels  et  commerçants,  seraient 
voués  aux  plus  funestes  divisions,  à  la  désagrégation  rapide  par  la 
poursuite  exclusive  des  intérêts  matériels,  par  les  inévitables  sou- 
cis, les  rivalités,  les  difficultés  d'argent  et  d'administration.  Les 
syndicats,  devenus  de  simples  sociétés  de  production,  absorberaient 
les  efforts  des  hommes  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués,  pour  des 
résultats  douteux  et,  enfin,  on  détournerait  les  syndicats  de  leur 
véritable  et  normale  destination,  la  défense  des  intérêts  généraux- 
corporatifs  du  prolétariat1.  » 

586.  —  Conclusions.  —  Avant-projet  de  la  Société  d'études  lé- 
gislatives. —  Notre  conclusion  sera  simple.  La  loi  de  1884,  tout 
imparfaite  qu'elle  puisse  être  dans  certaines  de  ses  dispositions,  a 
fait  ses  preuves.  Elle  a  donné  au  mouvement  de  groupement  profes- 
sionnel une  impulsion  décisive  :  le  Parlement  devra  donc  avoir 
grand  soin,  dans  l'étude  des  nombreux  projets  ou  propositions  de 
réforme  dont  il  est  saisi,  de  ne  retenir  que  les  dispositions  suscep- 
tibles de  consolider  les  résultats  obtenus  et  de  fortifier  l'action  syn- 
dicale, et  de  repousser  au  contraire  toutes  celles  qui,  même  inspi- 
rées du  désir  d'accroître  les  ressources  matérielles  des  syndicats, 
risqueraient  d'en  altérer  le  caractère  propre  et  de  les  détourner  de 
leur  objectif  naturel. 

1  Conf.  Veyssier,  L'action  syndicale  (Monil.  des  syndic^  ouvriers,  24  fév.  1900); 
Martin  Saint-Léon,  La  revision  de  la  loi  de  1884  {Assoc.  cathol.,  15  déc.  1903, 
p.  491  et  s.),  et  Vorganis.  professionnelle   de   l'avenir  libid.,   1904.2.273   et    369)  : 

•/ion?1*™',  exp'  des  molifs  de  sa  Pr°P°s  du  12  juin  1906;  Cons.  sup.  du  tra- 
m  ion  ]'  ;T  V"  cePendant>  dans  le  sens  du  projet  :  Barthou.,4  c/îon  syndicale, 
p.  îyuets.  ;Cabouat,  Syndicats  et  coopératives  ;  Duthoit,  op.  cit.,  p.  265. 
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Il  ne  saurait,  dans  celte  étude  délicate,  prendre  un  meilleur 
guide  que  la  Société  d'études  législatives,  qui,  au  cours  des  années 
1909  1911,  a  consacré  un  grand  nombre  de  séances  à  l'examen 
approfondi  d'un  projet  complet  de  réforme  de  notre  législation  syn- 
dicale, auquel  nous  n'hésilons  pas  à  nous  rallier  (rapp.  Capitant, 
Bull  .1911,  n°  2,  p.  150;  observ.  de  MM.  Millerand,  Jay,  Larnaude, 
A.  Fontaine,  Paulet,  Boissard,  Golson,  Cahen,  Romieu,A.  Colin, 
Lemire,  etc.,  Bull,  1909-1911).  —  Le  projet  delà  Société  s'est 
manifestement  inspiré  du  projet  W.  Rousseau-Millerand,  ainsi  que 
des  vœux  du  Conseil  supérieur  du  travail  4  ;  mais  il  innove  sur  plu- 
sieurs points  importants.  A  l'instar  du  projet  précité,  il  confère  aux 
syndicats  régulièrement  constitués  une  pleine  et  entière  capacité, 
les  autorise  expressément  à  conclure  des  contrats  collectifs,  règle 
la  destination  des  biens  en  cas  de  dissolution. 

Il  s'en  écarte  au  contraire  en  ce  qu'il  dénie  au  syndicat  toute  capa- 
cité commerciale  et  se  borne  à  lui  reconnaître  le  droit,  «  à  la  con- 
dilion  de  ne  pas  distribuer  de  bénéfices,  d'acheter  pour  les  revendre, 
louer  ou  prêter  à  ses  seuls  membres,  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  profession,  notamment  les  matières  premières, 
machines,  instruments  et  outils,  les  engins,  semences  et  bestiaux, 
de  prêter  son  entremise  pour  la  vente  de  ces  produits,  et  faciliter 
cette  vente  par  expositions,  annonces,  publications,  groupements 
de  commandes  et  d'expéditions   »   (Cf.   propos.   Gailhard-Bancel). 

Il  s'en  sépare  aussi,  en  ce  que,  par  un  libéralisme  peut-être  exces- 
sif, il  reconnaît  aux  Unions  de  syndicats  une  capacité  juridique 
pleine  et  entière   comme  aux  syndicats  isolés. 

A  noter  également  dans  le  projet  de  la  Société  :  —  a)  la  faculté 
laissée  aux  associations  professionnelles  de  se  placer  à  leur  gré 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1901  ou  sous  celui  de  la  loi  de  1884 
(art.  1er,  inspiré  du  vœu  du  Conseil  supérieur)  ;  —  b)  la  reconnais- 
sance des  marques  syndicales  apposées  sur  des  produits  pour  en  cer- 
tifier l'origine  ou  les  conditions  de   fabrication   (art.  7),  marques 

1  Compte  rendu  du  Cons.  sup.  du  travail,  sess.  de  novembre  1909  ;  —  rapp.  de 
M.  Keufer  au  nom  des  membres  ouvriers,  et  de  M.  Touron,  au  nom  des  membres 
patrons  de  la  Commission  permanente.  —  lmpr.  Nat.,  2  vol.  in-8.  1910.  —  Une 
discussion  intéressante,  mais  assez  confuse,  s'est  engagée  sur  ces  deux  rapports. 
Le  Conseil,  désireux  de  concilier  les  points  de  vue,  antinomiques  sur  plusieurs 
points,  du  patronat  et  de  la  classe  ouvrière,  s'est  arrêté  à  une  rédaction  assez  floue, 
obscure  même  parfois,  qui  ne  saurait  servir  de  base  à  une  délibération  parlemen- 
taire utile.  Voici,  par  exemple,  le  texte  du  vœu  n°  1  :  «  La  loi  du  1er  août  1901  sur 
les  associations  est  applicable  aux  syndicats  professionnels,  sous  la  réserve  des  dis- 
positions particulières  conformes  au  but  de  ces  syndicats  et  nécessaires  à  leur  fonc- 
tionnement que  pourra  faire  ressortir  la  discussion.  »  Quelle  est  la  portée  d'une 
réserve  comprise  en  termes  aussi  vagues  ! 
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proscrites  par  la  jurisprudence  (V.  supra,  n°  446)  ;  —  c)  la  facult< 
reconnue  aux  syndicats  négociateurs  d'un  contrat  collectif  d^ 
insérer  à  titre  de  garantie  d'exécution  «  une  clause  stipulant  qu'une 
retenue  sera  opérée  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  appelé  à  un 
bénéfice  »  (art.  8)  ;  —  d)  une  disposition,  inspirée  des  propositions 
rappelées  ci-dessus  (n°  580),  autorisant  les  syndicats  à  exercer  tou- 
tes les  actions  ayant  pour  objet  la  défense  de  l'un  des  intérêts  pro- 
fessionnels pour  lesquels  ils  sont  constitués,  et  notamment  «  à 
déférer  aux  tribunaux,  à  fin  d'annulation,  de  répression  ou  d'allo- 
cation de  dommages-intérêts  à  leur  profit,  toute  violation  de  loi,  de 
règlement  ou  de  convention  collective,  même  lorsqu'elle  a  porté 
directement  atteinte  à  des  intérêts  individuels  »  (art.  10).  —  Cf. 
art.  12,  autorisant  «  les  syndicats  à  exercer  les  actions  se  rattachant 
à  la  profession  de  leurs  membres,  au  profit  et  comme  mandataires 
de  chacun  d'eux,  en  justifiant  d'un  mandat  ». 

Signalons  en  terminant  l'article  15  du  projet,  manifestement 
dirigé  contre  la  G.  G.  T  (v.  supra,  n°  557),  disposant  que  «  chacun 
des  syndicats  adhérents  à  une  Union  dispose,  pour  l'élection  du 
Conseil  d'administration  et  pour  les  décisions  de  l'assemblée  géné- 
rale, d'un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  membres 
déclaré  par  lui  et  admis  par  l'assemblée  »  1. 

'  Cf.  propos.  Klotz,  du  15  octobre  1908  (Ch.,  Doc.  part.,  n°  2050).  —  Cette  pro- 
position a,  naturellement,  déchaîné  les  colères  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  — 
V.  notamment  l'article  de  son  secrétaire  (réformiste  cependant),  M.  Niel,  intitulé 
«  La  C.  G.  T.  et  la  loi  »  (Démocratie  sociale,  n°  13  nov.  1909). 


CHAPITRE  V 


DES  LIMITATIONS  APPORTÉES  PAR  LA  LOI  AU  PRINCIPE  DE 
LA  LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE,  OU  DES  DIFFÉRENTES  FORMES 
D'INTERVENTION  DE  L'ÉTAT  DANS  L'ORGANISATION  DU  TRA- 
VAIL INDUSTRIEL 


587.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  notre  introduction 
(V.  suprà,  n°  63),  l'Etat,  au  regard  de  l'industrie,  est  investi  d'un 
double  droit  :  droit  de  police,  droil  de  tutelle.  —  C'est  en  vertu  de  son 
pouvoir  général  de  police  que  l'Etat  réglemente  les  coalitions  et  asso- 
ciations professionnelles  ;  qu'il  s'oppose  à  l'accaparement  des  pro- 
duits nécessaires  à  la  consommation  générale  ;  qu'il  réglemente  les 
fabriques,  usines  et  ateliers,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la 
sécurité  et  de  la  moralité  des  travailleurs  ;  qu'il  soumet  à  une  régle- 
mentation spéciale  et  plus  rigoureuse  certaines  industries  dont  l'ex- 
ploitation libre  présenterait  des  dangers  ;  qu'il  monopolise  môme 
certaines  industries,  ou  qu'il  édicté  des  règlements  applicables  à 
l'industrie  libre  ;  enfin  qu'il  organise  des  juridictions  contentieuses 
ou  arbitrales,  spéciales  à  l'industrie. 

C'est  en  vertu  de  son  pouvoir  de  tutelle  que  l'Etat,  d'autre  part, 
organise  la  représentation  légale  de  l'industrie,  ainsi  que  rensei- 
gnement technique;  qu'il  intervient  dans  le  contrat  de  travail, 
notamment  pour  réglementer  le  travail  des  enfants  ou  des  femmes, 
voire  même  celui  des  adultes;  qu'il  garantit  l'ouvrier,  par  un  sys- 
tème spécial  d'assurances,  contre  les  risques  d'accidents,  de 
maladie,  d'invalidité  ou  de  vieillesse  ;  enfin  et  plus  généralement, 
qu'il  organise  ou  favorise  le  développement  des  institutions  de  pré- 
voyance et  d'assistance. 

588.  —  En  fait,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  en  vertu 
de  quel  pouvoir,  pouvoir  de  police  ou  pouvoir  de  tutelle,  l'Etat  in- 
tervient dans  telle  ou  telle  hypothèse  donnée.  Souvent,  en  effet, 
c'est  à  ce  double  titre,  de  gardien  de  l'ordre  public  et  de  protecteur 
des  faibles,  que  l'Etat  intervient  ;  et  à  cet  égard,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  signaler  une  évolution  très  nette  de  toutes  les  légis- 
lations dans  le  sens  de  l'extension,  de  plus  en  plus  marquée,  de 
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l'intervention  tutélaire  de  l'Etat  (V.  suprà,  n°  154).  Cette  évolution 
apparaît  très  clairement,  par  exemple,  dans  le  domaine  de  Y  hygiène 
industrielle.  Au  début  du  xixe  siècle,  l'Etat  intervient  uniquement 
en  vertu  de  ses  attributions  de  police  générale  ;  s'il  soumet  les  éta- 
blissements insalubres  à  une  certaine  réglementation,  c'est  avant 
tout  dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines  et  de  la  sécurité  ou  de 
l'hygiène  publiques.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  législateur  se 
préoccupe  surtout  de  l'ouvrier  ;  les  lois  et  règlements  de  ces  der- 
nières années  sur  la  police,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  sont 
avant  tout  des  règles  protectrices,  où  le  pouvoir  de  tutelle  que  s'at- 
tribue l'Etat  contemporain  apparaît  au  premier  plan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  division  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
ses  grandes  lignes,  et  nous  croyons  utile  de  la  maintenir  pour  la 
clarté  de  l'exposition,  sa  portée  exacte  étant  d'ailleurs  dégagée. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Police  de  l'industrie. 

589.  —  Nous  avons  énuméré  ci-dessus  les  principales  formes 
d'intervention  dérivant  du  pouvoir  de  police  de  l'Etat  II  nous  paraît 
inutile  de  revenir  sur  la  réglementation  du  droit  de  coalition  ou 
d'association  professionnelles  ;  d'autre  part,  il  convient  logique- 
ment de  n'étudier  les  juridictions  industrielles  qu'après  avoir  achevé 
l'étude  des  contrats  industriels.  Il  nous  reste  par  conséquent  à  exa- 
miner sous  cette  rubrique,  police  de  l'industrie,  les  cinq  articles 
suivants  :  —  coalitions  ou  syndicats  de  producteurs  ;  police  et 
hygiène  de  l'industrie;  monopoles  légaux  ;  industries  spécialement 
réglementées  ;  mesures  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  l'indus- 
trie. 

Art.  1er.  —  Coalitions  ou  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs 
de  marchandises.  —  Délit  d'accaparement1. 

590.  —  Nous  avons  étudié  précédemment  la  législation  relative 
aux  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers,  ainsi  que  les  dispositions 

1  Bibliographie  :  —  Ouvrages  français  :  Claudio  Jannet,  Le  capital,  la  spéculation 
et  la  finance  au  XIXe  siècle,  1892  ;  Babled;  Les  syndicats  de  producteurs  et  déten- 
teurs de  marchandises,  1892  ;  Brouilhet,  Essai  sur  les  ententes  industrielles  et  com- 
merciales, 1895;  Beyssade,  Les  unions  d'entrepreneurs,  1897  ;  de  Rousiers,  Les  in- 
dustries monopolisées  aux  Etats-Unis,  1900,  et  Les  syndicats  industriels  de  producteurs 
en  France  et  à  Vélranger,  1901  ;  Laur,  De  l'accaparement,  2e  éd.,  4  vol.,  1900-1908  ; 
Dolléans,  L'accaparement,  1902  ;  Raffalovich,    Trusts,   cartels  et  syndicats,  2e  éd.. 
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pénales  édictées  contre  les  coalisés  qui  s'aviseraient  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Ces  coalitions,  en  elles-mêmes,  sont 
licites,  ainsi  que  les  syndicats  professionnels  qui,  le  plus  souvent,, 
jouent  un  rôle  décisif  dans  la  formation  des  coalitions  et  des  grèves. 
Mais  il  est  une  coalition  qui  n'a  pas  cessé  d'être  prohibée,  même 
depuis  les  lois  de  1864  et  de  1884,  même  depuis  la  loi  du  28  mars 
1885  sur  les  marchés  à  terme,  c'est  la  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  marchandise,  lorsqu'elle  a  eu  pour  but  et  pour 
résultat  effectif  de  fausser  les  prix  (art.  419  et  420  G.  pén.). 

Avant  de  présenter  l'étude  critique  de  l'article  419,  il  convient  de 
passer  en  revue,  très  sommairement,  les  types  les  plus  usuels  de 
syndicats  industriels.  Cette  étude  économique  préliminaire  nous 
permettra  d'établir,  en  théorie,   une  ligne  de  démarcation  précise 

1903  ;  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  2e  éd.,  1909  ;  Colliez,  Des  ententes  de 
producteurs  et  de  commerçants,  th.  1904;  Chastin,  Les  trusts  et  les  syndicats  de 
producteurs,  1909  ;  Lavergne,  La  théorie  des  marchés  économiques,  1910  ;  Passama, 
L'intégration  du  travail,  formes  nouvelles  de  la  concentration  industrielle  1910  ; 
Cauwès,  Traité  d'économie  politique,  t.  II,  noS  571  et  suiv.  ;  Garraud.  Traité  de 
droit  pénal  français,  t.  V,  p.  454  et  suiv.  ;  Bourguin,  op.  cit.,  p.  145,  401  et  suiv.  ; 
Landry.   Manuel  d'économique,  1909,  p.   260. 

Revues  françaises  :  —  Liefmann,  Les  caractères  et  les  modalités  des  cartels  {Rev . 
d'écon.  polit.,  1899,  p.  653);  Cauwès,  Les  ententes  commerciales  et  la  loi  pénale 
(Réforme  économique,  16  févr.  1902)  ;  P.  Pic,  Les  syndicats  ou  coalitions  de  pro- 
ducteurs et  la  toi  pénale  (Rev.  polit,  et  parlent.,  nov.  1902)  et  Trusts  et  kartells, 
leur  responsabilité  dans  les  crises  américaine  et  allemande  (Ann.  de  dr.  commerc, 
1908.329)  ;  de  Norvins,  Trusts  américains  (Rev.  des  revues,  janv.-févr  1903)  ;  Wil- 
loughby,  La  corporation  de  l'acier  aux  Etals-Unis  (Mus.  soc,  févr.  1902)  ;  P.  de 
Rousiers,  Trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis  (Rev.  de  Paris,  15  sept.  1898),  et  Trust 
de  l'Océan  (ibid.,  juin  1902)  ;  Moreux,  La  crise  industrielle  allemande,  syndicats  de 
coalitions  ou  cartels  (Quest.  diplom.  et  colon.,  16  juin  1902)  ;  Wibaut,  Les  trusts  et 
l'organisation  des  travailleurs  (Mouvem.  social.,  févr.  1902)  ;  R.  Georges  Lévy,  les 
cartels  industriels  (Journ.  des  Econom.,  janv.  1903);  Brouilhet,  La  concentration 
industrielle  à  la  fin  du  XIXe  siècle  (kartells  et  trusts)  [Quest.  prat.,  1904,  p.  157,  183 
et  suiv.);  Martin  Saint-Léon,  Les  trusts  aux  Etats-Unis  (Ann.  Soc.  d'écon.  polit,  de 
Lyon,  1903,  357.  et  1907,  429);  Huard,  La  concentration  industrielle  (Joufn.  des 
Econom..  15  mai  1908);  Lescure,  Aspects  récents  de  la  concentration  industrielle, 
E intégration  de  la  métallurgie  (Rev.  écon.  internat.,  août  1909). 

Ouvrages  étrangers  et  Revues  étrangères  :  —  Allemagne  :  Liefmann,  Die  Ln- 
ternehmerver bande,  1896;  Dr  Grùnzel,  Ueber  die  Kartelle,  1902;  Baumgarten  und 
Meszlény,  Kartelle  und  trusts,  2  vol.,  1906  ;  Huber,  Die  kartelle,  1903;  Enquête  of- 
ficielle allemande  de  1903  (hontrad.  Verhandl.  ub  die  deutsch.  Kart.)  ;  —  Die  Kartell 
Rundschau  (Rev.  mens.).  --  Autriche  :  l)r  Ettinger,  Die  Kartelle  in  Oeslerreich, 
1905.  -  Angleterre  :  Macrosty,  Trusts  and  the  States,  1901,  et  The  trust  movement  in 
brilish  industry ,1907 .  —  Etats-Unis  :  Jenks,  The  Trust  Problem,  N. -Y. ,1900  ;  Report  of 
the  industrial  Commission,  N.-Y.,  1900;  El  y,  Monopolies  and  Trust  s,  1900.— V.  aussi 
l'enquête  collective  sur  les  trusts  publiée  dans  les  Annals  of  American  Academy, 
de  Philadelphie  (1904).  —  Belgique:  De  Leener,  L'organisation  syndicale  des  chefs 
d'industrie,  étude  sur  les  syndicats  industriels  en  Relgique,  2  vol.  in-8,  1909.  —  Cons. 
pour  plus  de  développements,  la  bibliographie  détaillée  jointe  à  notre  article  précité 
de  la  Revue  politique  et  parlementaire  (nov.  1902),  aux  études  de  Martin  Saint-Léon 
et  Colliez,  et  aux  nos  de  juin  et  août  1903  du  Musée  social. 
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entre  l'entente  licite  et  l'accaparement  délictueux,  et  d'apprécier,  à 
la  lumière  des  principes  ainsi  dégagés  de  l'étude  des  faits,  la  valeur 
de  notre  législation  actuelle. 

§  1«.  —  Les  principaux  types  de  syndicats  de  producteurs. 
Leurs  effets,  économiques  et  sociaux. 

591.  _  A.  Définitions.  —  Divers  types  de  syndicats.  —  Le 
premier  écueil  auquel  se  heurte  quiconque  veut  étudier  méthodi- 
quement les  syndicats  des  producteurs  est  une  question  de  termino- 
logie. Rien  n'est  plus  vague,  en  effet,  et  plus  floltantque  les  termes 
multiples  employés  en  France  pour  désigner  ces  groupements  : 
syndicats  industriels,  ententes,  syndicats  de  défense  ou  d'accapare- 
ment, coalitions  de  producteurs,  unions,  omniums,  consortiums, 
comptoirs  de. vente,  unions  d'entrepreneurs,  etc. 

Aussi  est-ce  plutôt  aux  langues  allemande  ou  anglaise,  c'est-à- 
dire  à  la  langue  des  deux  pays  où  se  sont  particulièrement  déve- 
loppés ces  groupements,  lAllemagne  et  les  Etats-Unis,  qu'il 
convient  d'emprunter  les  termes  qui  nous  serviront  à  les  caracté- 
riser. Eliminant  le  terme  vague  de  combinalion  ou  combine  I,  nous 
distinguerons  avec  la  majorité  des  auteurs  (V.  notamment  les 
ouvrages  de  MM.  Brouilhet  et  Beyssade),  trois  catégories  de  syn- 
dicats, les  corners  (appelés  aussi  rings  ou  pools),  les  kartells  ou 
cartels,  et  les  trusts). 

592.  —  1°  Corners.  —  Le  corner  est  une  coalition  éphémère  de 
spéculateurs,  en  vue  d'accaparer  un  produit,  brut  ou  manufacturé, 
et  de  provoquer  une  hausse  artificielle  des  cours  par  la  raréfaction 
du  produit  sur  le  marché;  à  la  faveur  de  cette  hausse  factice,  le 
corner  écoule  aussi  rapidement  qu'il  le  peut  le  stock  accumulé  par 
ses  a'genls  et  correspondants  sur  les  principaux  marchés,  puis  se 
dissout.  La  plupart  des  corners  se  sont  constitués  pour  l'accapare- 
ment des  matières  premières  nécessaires  à  l'alimentation  (blés, 
cafés,  maïs,  etc.)  ou  à  l'industrie  (coton,  laine,  soie,  métaux  bruts), 
ou  de  certains  produits  fabriqués  se  prêtante  la  spéculation  (sucres 
raffinés,  métaux  ouvrés,  etc.)  2. 

1  Assez  usité  en  Angleterre,  ce  ferme  a  le  grave  inconvénient  de  s'adapter  indi  - 
féremment  à  des  combinaisons  très  diverses.  Sur  les  combines  anglais,  cons.  no- 
tamment, dans  le  Musée  social  (févr.  1900,  p.  60),  l'étude  de  M.  Langer  intitulé; 
«  Fusions,  monopoles,  coalitions  ».  —  V.- aussi  Macgregor,  Induslrial  combinatio?  , 
1906.  b 

î  Pour  l'historique  des  principaux  corners  de  ces  trente  dernières  années 
(corners  sur  les  blés,  à  Chicago,  1882-1887,   sur  les  laines,  à  Roubaix,  1883-t88i  : 
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593.  — *2°  Kartells  ou  Cartels.  —  Le  kartell  ou  cartel  (cartell) 
est  un  accord  plus  ou  moins  étroit,  mais  durable,  entre  industriels 
fabriquant  le  même  produit,  en  vue  de  prévenir  la  surproduction 
et  l'avilissement  des  cours,  par  diverses  combinaisons,  dont  les  plus 
usuelles  sont  :  la  fixation  d'un  prix  commun,  ou  minimum,  tout  au 
moins  pour  la  vente  à  l'intérieur,  la  répartition  des  débouchés,  la 
répartition  des  commandes,  la  réglementation  de  la  production,  et 
(le  plus  souvent)  la  création  d'un  organisme  commun  (Comité direc- 
teur, Comptoir  de  vente,  etc.),  destiné  à  faciliter  et  à  régler  l'écoule- 
ment des  produits  des  usines  syndiquées  \ 

corner  international  sur  les  cafés,  1886-1888,  sur  les  maïs,  à  Budapest,  1887  ;  cor- 
ner international  franco  anglo-allemand  sur  les  sucres,  1888-1889,  sur  les  cotons 
(Liverpool,  1899),  sur  le  caoutchouc  (18S9),  sur  la  soie  brute  (consortium  franco- 
italien  de  Turin,  1886),  corner  international  du  cuivre,  l'un  des  plus  célèbres  (1887- 
1889),  consortium  d'Anvers  sur  les  cafés,  1907,  etc.,  cons.  notamment  :  Babled, 
p.  83  et  suiv.  ;  Brouilhet,  p.  18  et  suiv.  ;  Beyssade,  p.  14  et  suiv.  ;  Flandin,  L'af- 
faire des  métaux  (Annales  des  sciences  polit.,  numéro  du  15  juin  1898)  ;  Martin  St- 
Léon,  op.  cit.,  p.  245) 

1  Les  kartells  ont  pris  en  Allemagne  un  développement  énorme,  grâce  au  libé- 
ralisme de  la  législation,  aux  tarifs  protecteurs,  aux  encouragements  non  dissimu- 
lés du  gouvernement  impérial,  et  à  l'esprit  d'association  et  de  discipline  de  la 
race  germanique.  De  l'industrie  houillère  et  de  la  métallurgie,  ce  mouvement  de 
concentration  a  gagné  les  industries  les  plus  diverses  :  il  existe  actuellement  des 
cartels  pour  les  ciments,  les  briqueteries,  papeteries, verreries, salines, les  glaces,  les 
verres  à  vitres,  les  sucres,  l'alcool,  la  potasse,  les  filatures,  voire  même  pour  la 
fabrication  de  certaines  étoffes  du  type  uniforme  (doublures,  etc.).  Bref,  tandis 
qu'en  1879  il  n'existait  que  14  cartels  en  Allemagne,  Liefmann  en  comptait  260  en 
1896,  et  Martin  Saint-Léon,  en  1909.  plus  de  500  (op.  cil.,  p.  58)  !  Le  Cenlralverband 
deutscher  Industrieller  peut  être  considéré  comme,  une  fédération  des  cartels  alle- 
mands, principalement  destinée  à  défendre  leur  cause  auprès  des  pouvoirs  publics 
(Moreux,  op.  cit.  ;  Soziale  Praxis,  numéro  du  3  juill.  1902).  —  Le  gouverne- 
ment prussien  est  d'ailleurs,  comme  industriel,  membre  de  certains  cartels 
(houilles,  produits  chimiques  basiques).  —  Brouilhet,  op.  cil.  ;  Martin  Saint- 
Léon,  p.  49  ;  Raffalovich,  L'industrie  de  la  potasse  en  Allemagne  (Econom.  franc.. 
1907.1.37).  —  Cf.  sur  la  tendance  fédérative  des  cartels  allemands:  Maffelmann, 
Les  ententes  dans  l'industrie  chimique  allemande  (Rev.  économ  .  internat.,  déc.  1904)  ; 
Huret,  Rhin  et  Westphalie,  1907,  p.  250  ;  Lescure,  L'évolution  du  cartell  dans  la 
grande  industrie  allemande  (Rev.  d économ.  polit.,  mai  1906)  ;  L)r  Bôttger,  L'indus- 
trie et  le  commerce  de  charbons  en  Allemagne  {Rev.  écon.  internat.,  avril  1909;.  — 
De  l'industrie  manufacturière,  les  cartels  ont  gagné  l'agriculture.  —  Souchon, 
Les  cartells  de  l'agriculture  en  Allemagne.,  1903. 

En  France,  ce  mouvement  de  concentration  industrielle,  quoique  moins  marqué, 
est  cependant  très  prononcé  également. L'un  des  plus  anciens  cartels  dont  l'histoire 
industrielle  fasse  mention  est  assurément  l'Union  ou  Société  charbonnière  de  la 
Loire,  constituée  en  1842  et  dissoute  en  1852.  Depuis  lors  se  sont  constitués  :  le 
Syndicat  des  salines  de  l'Est  (1863),  le  Syndicat  des  commerçants  en  bois  du  Nord 
{Calais,  1846),  des  fabricants  d'iode  de  Bretagne  (1869),  le  Comptoir  de  Longwy 
pour  les  fontes  brutes  (1879),  le  plus  important  peut-être  des  cartels  français  ;  et  la 
série  des  comptoirs  de  spécialités  métallurgiques  créés  depuis  cette  époque  (pou- 
trelles, acier  Thomas,  tôles,  fers  à  T,  etc.  ..),  maîtres  de  forges  du  Nord.  —  Afla- 
lion,  Les  cartels  dans  la  région  du  Nord  de  la  France  (Rev.  écon.  internat.,  1908.1. 
107,  et  mai  1911)  ;  Obrin,  Le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy,  th.  1908  ;  Gréau, 
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Cette  catégorie  de  syndicats  a  presque  toujours  pour  objectif  la 
monopolisation  du  marché  intérieur,  sous  le  couvert  de  tarifs  protec- 
teurs plus  ou  moins  élevés,  constituant  une  prime  à  l'exportation. 
D'où  ce  phénomène  singulier  que  les  kartells,  qui  d'ailleurs  s'abs- 
tiennent le  plus  souvent  de  fixer  les  prix  de  vente  pour  l'étranger, 
vendent  généralement  leurs  produits  au  dehors  sensiblement  au- 
dessous  du  tarif  arrêté  entre  les  adhérents  pour  la  vente  sur  le 
marché  intérieur.  Cet  encouragement  artificiel  à  l'exportation, 
connu  sous  le  nom  de  dumping  \  est  le  point  faible  du  système. 
Supprimée  à  l'intérieur,  la  concurrence  n'en  est  que  plus  âpre  pour 
la  conquête  des  débouchés  extérieurs  entre  les  cartels  des  différents 
pays,  voire  même  entre  les  industriels  syndiqués  d'un  même  pays, 
et  cette  concurrence  même  fait  renaître,  avec  plus  d'acuité  par- 
fois, les  crises  de  surproduction  que  l'on  s'était  flatté  de  faire 
disparaître. 

594.  —  D'où  la  nécessité  reconnue  récemment,  soit  de  régle- 
menter aussi  la  vente  à  l'extérieur  (plusieurs  cartels  allemands, 
notamment  dans  l'industrie  métallurgique,  viennent  d'adopter  cette 
méthode),  soit  même  démettre  fin,  par  des  accords  internationaux, 
à  ce  développement  anormal  de  la  concurrence  pour  la  conquête  du 
marché  du  monde.  C'est  à  cette  dernière  préoccupation  que  répond 
la  convention  de  Bruxelles  (5  mars  1902,  amendée  les  28  août  et 

Le  fer  en  Lorraine,  1908.— Le  mouvement  de  concentration  a  gagné  depuis  de  nom- 
breuses industries:  industries  extractives  (plàtrières,  phosphates,  etc. ..),  briquete- 
rie, tuilerie  et  (  éramique  (tuileries  de  Saint-Henri,  de  Montchanin),  quincaillerie 
(quincailliers  de  l'Est),  horlogerie  (Syndicat  horloger  du  Doubs),  fabriques  de  jouets 
(fabricants  parisiens), filatures  (filateurs  de  lin  du  Nord.de  laine  des  Ardennes), pro- 
duits chimiques  (soude,  céruse,  etc.),  meunerie  (Cornu, Un  cartell  de  lameunerie, 
1903). pétrole,  papeteries, superphosphates  (contrôle  de  la  Compagnie  de  St-Gobain), 
sans  compter  le  Syndicat  des  raffîneurs  de  sucre,  lun  des  plus  puissants,  qui,  à 
l'instar  des  syndicats  similaires  allemands,  autrichiens  ou  russes, affecte  des  allures 
de  t>usl  et  domine  le  marché  intérieur.  —  L'on  trouve  également  des  cartels  im- 
portants en  Belgique  (industries  houillère,  textile,  verrière,  chimiques,  etc.  .),  en 
Suisse  (chocolaterie,  meunerie,  soierie),  en  Italie  (métallurgie, carrières  de  marbre). 

—  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  la  Russie,  v.  infrà  notre  note  sur  les   trusts. 

—  A  noter  enfin  l'existence  de  plusieurs  cartels  internationaux,  sur  le  zinc,  l'acier, 
les  glaces,  le  verre,  les  teintureries  de  soie  (Lyon,  Crefeld,  Bâle,  1906),  les  rails, 
les  Compagnies  de  navigation,  le  coton,  etc.  —  Martin  Saint-Léon,  Carlells  et  trusts 
p.  113  et  suiv.  i  Voelcker  et  X...,  L'entente  internationale  dans  l'industrie  de  /' acier 
(Rev.  économ.  internat.,  1904,  t.  III,  p.  725  et  suiv.);  W.  Macara  Bart,  Fëdératioi 
internationale  des  fi lateurs  et  manufacturiers  de  colon  (Rev.  écon.  internat.,  avri 
1911). 

1  D'  W.  Morgenroth,  Die  Export  polilik  der  Karlelle,  1907;  Mény,  Le  dumping 
(vente  à  l'exportation  au-dessous  du  prix  de  revient),  1909.  —  V.  aussi  Poupart, 
La  révision  des  tarifs  douaniers  et  les  coalitions  des  producteurs  (Rev.  polit,  et  pari., 
1909.2.30). 
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19  déc.  1907,  L.  du  30  janv.  1908)  \  par  laquelle  les  principaux  Etats 
producteurs  du  sucre  de  betterave  se  sont  entendus  pour  faire  dis- 
paraître progressivement  les  droits  protecteurs  énormes,  véritable 
prime  à  l'exportation,  à  la  faveur  desquels  s'étaient  constitués  en 
France,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  etc.,  des  cartels 
sucriers  (il  serait  plus  exact  de  dire  des  trusts)  groupant  quelques 
puissants  raffïneurs,  pour  le  plus  grand  profit  des  pays  non  produc- 
teurs où  le  sucre  était  vendu  à  bas  prix,  et  au  détriment  soit  de  la 
masse  des  consommateurs  des  pays  exportateurs,  soit  des  intérêts 
budgétaires  de  ces  mêmes  Etats2. 

595.  __  3°  Trusts.  —  Les  trusts,  d'origine  américaine  3,  mais  qui 

1  Sur  la  Convention  de  Bruxelles,  cons.  notamment  les  études  de  MM.  Hitier, 
Blondel  et  Souchon,  dans  la  Bev.  polit,  et  parlent,  (févr.-juin  1902).  —  Sur  la  loi 
du  28  janvier  1903  (D.  03.4.56),  votée  en  conformité  du  protocole  de  Bruxelles, 
cons.  :  Allix,  Traité  élém.  de  science  des  finances,  1907,  p.  476  et  suiv.  —  Sur  la 
convention  de  1907,  v.  Truchy,  La  convention  sucrière  de  1907  ;  Hesse,  L  industrie 
sucrière   en  France,  th.   1909  ;   Bertrand,  La  convention  de  Bruxelles,  th.  1910. 

2  L'un  des  principaux  objectifs  de  VInstitut  international  d'agriculture  de  Home 
est  de  contrecarrer  les  mouvements  purement  spéculatifs  du  cours  des  denrées, 
dus  aux  manœuvres  des  trusts,  par  la  publication  rapide  d'une  statistique  com- 
plète et  loyale  de  la  production  agricole  mondiale  (Mus.  soc,  févr.  1912). 

3  Précédés  et  préparés  par  de  nombreuses  ententes  temporaires  [pools,  rings  et 
corners),  les  trusts  ont,  dans  ces  vingt-cinq  ou  trente  dernières  années,  accaparé 
progressivement  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  aux  Etats-Unis.  Il  exis- 
terait, à  l'heure  actuelle,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union,  plus  de 
600  trusts  avec  36  milliards  de  capitaux,  correspondant  aux  huit  dixièmes  environ 
du  capital  global  de  la  Bépublique  américaine  (7  milliards  246  millions  de  dollars 
d'après  Martin  Saint-Léon  (Ann.  de  la  Soc.  d'économ.  polit,  de  Lyon,  1907,  437). 
Les  principaux,  sans  parler  de  celui  de  l'acier  (v.  infra),  sont  les  trusts  du  pétrole, 
du  sucre,  du  whiskey,  du  cuivre,  des  fonderies  de  métaux, des  appareils  à  gaz,  de 
l'huile  de  coton,  du  cordage,  des  clous,  du  caoutchouc,  du  tabac,  delà  bijouterie, 
de  la  construction  des  toitures,  des  livres  classiques,  des  pianos,  des  tissus  (fondé 
en  1909),  etc.,  etc..  Les  plus  importants  de  ces  trusts  se  sont  fédérés  à  leur  tour 
pour  ne  plus  constituer  que  deux  groupements  financiers  gigantesques  :  le  Morgan 
interesl,  fédération  des  trusts  de  l'acier  et  de  I  Océan,  et  le  Bockefeller  interest 
Standard  OU,  fédération  des  cinq  trusts  du  pétrole,  du  cuivre,  du  tabac,  du  sucre 
et  des  métaux.  C'est  à  ce  second  groupement,  qui  a  maintes  fois  affiché  son  mé- 
pris de  la  légalité,  que  le  Président  Roosevelt  s'attaqua  résolument  en  1904.  — 
Plus  récemment,  il  dut  s'en  prendre  au  trust  du  bœuf,  dont  les  scandales  de 
Chicago,  dénoncés  dans  le  célèbre  roman  de  M.  Sinclair  (La  Jungle),  avaient  mis 
en  évidence  les  procédés  d'exploitation.  —  Sur  le  peu  d'efficacité  des  condamna- 
tions prononcées,  v.  n°  601  infra.  —  V.  spécialement:  de  Rousiers,  Les  industries 
monopolisées  aux  Etats-Unis  ;  Martin  Saint-Léon,  ouvrages  et  articles  précités; 
Bourguin,  op.  cit.,  p.  404  ;  Sayous,  Les  trusts  américains  {Rev.  d'économ.  polit., 
avr.  1904). 

Sur  l'acclimatation  en  Europe  du  régime  et  des  procédés  des  trusts,  cons.  les 
ouvrages  précités  de  MM.  de  Rousiers  et  Martin  Saint-Léon.  —  V.  aussi  notre 
article  de  la  Bévue  politique  et  parlementaire .  —  Pour  l'étude  spéciale  des  trusts 
anglais  (amalgamations),  cons.  Ratfalovich,  Trusts  et  syndicats  en  Angleterre  (Journ. 
des  Econom.,  nov.  1902)  ;  Martin  Saint- Léon,  Cartels  et  trusts,  p.  227.  —  Ce  der- 
nier auteur  donne  des   renseignements  très  précis  sur  les  principales  amalgama- 
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tendent  à  s'acclimater  en  Europe,  sont  des  syndicats  permanents, 
comme  les  cartels,  mais  plus  fortement  centralisés.  Dans  le  cartel 
proprement  dit,  tous  les  adhérents  conservent  leur  individualité, 
sinon  leur  indépendance;  ils  acceptent,  mais  seulement  dans  une 
certaine  mesure,  l'impulsion  d'un  comité  de  direction.  Dans  le  trust, 
au  contraire,  il  y  a  fusion  presque  complète  de  toutes  les  maisons 
adhérentes,  absorption  presque  absolue  de  ces  établissements  dans 
un  organisme  unique,  autocratiquement  dirigé  par  un  Board  of 
trustées,  qui  ressemble  fort  à  une  vaste  société  anonyme  née  de  la 
fusion  de  toutes  les  maisons  concurrentes,  même  lorsqu'en  droit  les 
fondateurs  du  trust  laissent  à  chaque  établissement  une  apparence 
d'autonomie.  Celle-ci,  du  reste,  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître, 
même  dans  la  forme.  11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparer, 
aux  trusts  les  plus  anciens,  les  trusts  nouvelle  manière. 

Les  trusts  les  plus  anciens  (Standard  OU  C°,  par  exemple,  formé 
en  1882)  se  constituèrent  au  moyen  d'une  habile  adaptation  de  l'an- 
tique institution  anglaise  des  trustées  et  d'un  dédoublement  du 
droit  de  l'actionnaire  en  deux  droits  distincts  :  —  droit  aux  dividen- 
des représenté  par  un  certificat  spécial,  droit  de  prendre  part  aux 
assemblées  générales  délégué  aux  trustées,  qui  acquéraient  ainsi 
la  haute  main  sur  la  direction  de  toutes  les  sociétés  syndiquées, 
dont  ils  désignaient  à  leur  gré  les  administrateurs,  tout  en  respec- 
tant en  apparence  l'autonomie  de  chacune  d'elles  *.  A  la  suite  des 
lois  prohibitives,  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  édictées  contre 
les  trusts,  ceux-ci  se  sont  transformés,  pour  échapper  aux  rigueurs 
de  la  loi  ;  et  les  grands  trusts  récents  se  sont  constitués,  soit  par 
la  fusion  ostensible,  en  une  vaste  société  anonyme,  de  toutes  les 


lions  ou  fusions  anglaises:  The  Coals  Cotton  Thread  Combination  (capital  10  mil- 
lions £),  Calico  printers  Association  (capital  8.226.000  £),  etc.  —  V.  aussi  Deseilles, 
Le  développement  des  trusts  en  Angleterre,  1909  ;  Sénéchal,  La  concentration  indus- 
trielle et  commerciale  en  Angleterre,  1909.  * 

A  signaler  en  terminant  l'existence  de  plusieurs  trusts  internationaux.  Le  plus 
puissant  est  celui  du  pétrole  qui,  bien  que  plus  spécialement  européen,  rayonne 
sur  le  monde  entier  et  tient  tête  au  Standard  OU  trust  de  Rockefeller.  V.  chron. 
fin.  des  Débats,  17  oct.  1910  ;  La  guerre  du  pétrole  (France- Amérique,  n°  nov. 
1911)  —  Mais  il  en  existe  également  pour  la  dynamite,  le  nickel,  1s  borax,  le 
soufre,  les  diamants,  la  métallurgie  (trust  russe,  constitué  en  1908,  mais  avec  le 
concours  de  capitaux  français,  belges,  etc.,  chron.  flnanc.  des  Débals,  n°  5  sept. 
1910).  Cons.  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  p.  242;  Dr  Miiffelman,  Un  trust 
européen  tlu  pétrole  [Rev.  économ.  intern.,  1907.1 .135,  et  1908.2.55).  —  Sur  la 
trustification  des  firmes  d'électricité  allemandes,  dénoncée  à  la  tribune  du  Reichs 
tag  par  le  député  Oeser,  v.  chron.  fin.  des  Débats,  n°  27  mars  1911. 

1  Cons.  sur  ce  mécanisme  ingénieux  :  Babled,  p.  53  et  suiv.  ;  Brouilhet,  p.  60 
et  suiv.  :  Percerou,  Ann.  de  dr.  comm.,  janv.  1897,  p.  296. 
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sociétés  concurrentes,  soit,  comme  celui  de  l'acier,  le  plus  colossal 
de  tous  *,  par  le  procédé  ingénieux  dit  holding  trust. 

Cette  nouvelle  incarnalion  du  trust  est  une  société  anonyme  cons- 
tituée en  vue  d'acquérir  la  majorité  au  moins  des  actions  dans 
chacune  des  entreprises  qui  doivent  faire  partie  de  la  combinaison  : 
les  sociétés  syndiquées  ne  fusionnent  pas,  elles  conservent  leurs 
directeurs  et  administrateurs  respectifs,  mais  ceux-ci  ne  sont  en 
réalité  que  les  hommes  de  paille  du  trust.  Nulle  combinaison  n'est 
plus  favorable  à  ces  spéculations  boursières  gigantesques,  dont  la 
Bourse  de  New- York  est  coutumière,  et  qui  ont,  par  leur  exagéra- 
tion même,  contrastant  avec  l'insuffisance  du  numéraire  disponible, 
provoqué  à  la  fin  de  1907  une  crise  si  redoutable  sur  le  marché 
financier  américain  *. 

596.  —  B.  Effets  économiques  et  sociaux  des  syndicats.  — 
Bien  n'est  plus  contradictoire  que  les  appréciations  formulées  sur 
ces  groupements.  Les  corners  seuls  ne  comptent  guère  de  défen- 
seurs, peut-être  parce  qu'ils  ont  presque  toujours  échoué,  causant 
autour  d'eux,  par  leur  effondrement,  beaucoup  de  ruines  imméri- 
tées, ébranlant  la  solidité  du  marché,  et  jetant  un  discrédit  profond 
sur  toutes  les  opérations  à  terme,  même  les  plus  sérieuses.  La 
réussite  de  deux  ou  trois  corners,  tels  que  le  Syndicat  des  laines 
de  Boubaix  en  1884,  ou  le  Consortium  des  soies  de  Turin  en  1886, 
due  à  la  prudence  de  leurs  promoteurs,  qui  surent  se  contenter 
d'un  bénéfice  modéré,  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec  les 
désastres  financiers  provoqués  par  les  corners  sur  les  grains  de 
Chicago,  ou  par  le  fameux  Syndicat  des  cuivres,  dont  la  ruine  en- 
traîna celle  du  Comptoir  d'escompte. 

Cartels  et  trusts  ont  au  contraire  de  nombreux  partisans,   voire 

1  Le  trust  de  l'acier  (U.  S.  steel  corporation)  s'est  constitué  en  1901,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  Pierpont  Morgan,  le  roi  du  fer,  et  Carnegie,  le  roi  de 
l'acier,  par  le  groupement  de  tous  les  grands  trusts  métallurgiques  des  Etats-Unis, 
au  capital  formidable  de  5  milliards  1/2  de  francs  (y  compris  la  valeur  des  mines 
du  Lac  Supérieur,  cédées  pour  400  millions).  —  Si  l'on  ajoute  à  ce  capital -actions, 
le  capital-obligations,  l'on  arrive  au  total  de  1.470.903.000  de  dollars  (7  milliards 
350  millions  de  francs)  (Journ.  Financ.  Franc.,  n»  20  juin  1909).  —  D'autre  part, 
le  truit  de  l'acier  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  du  trust  de  l'Océan  qui 
se  constitua  en  1902,  au  capital  de  700  millions  de  francs,  en  vue  de  monopoliser 
les  transports  maritimes  du  globe,  mais  dont  l'échec  retentissant,  par  suite  de  la 
résistance  de  la  Compagnie  Ounard,  a  fait  pâlir  l'étoile  de  Pierpont  Morgan.  — 
Sur  l'origine  et  le  déclin  du  trust  de  lOcéan,  cons.  notamment  :  Martin  Saint- 
Léon,  Ann.  Soc.  Ec.  polit,  de  Lyon,  1907;  Colson,  Rev.  des  quest.  de  transport 
{Rev.  pol.  et  pari  ,  fév.  1912). 

2  Pour  la  description  du  mécanisme  de  ['holding  trust,  cons.  notamment:  Martin 
Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  p.  131  et  s.  ;  Brouilhet,  Concenlr.  industrielle  {Quest. 
pratiques,  1904,  161). 
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même  des  défenseurs  enthousiastes  :  Scheeffle  ou  Liet'mann  en  Alle- 
magne, de  Rousiers  et  Colliez  en  France  pour  les  cartels,  Gunton 
(Trusts  and  ihe  public,  N.-Y.,  1899),  Apthorp  et  autres,  aux  Etals- 
Unis,  pour  les  trusts.  Ces  auteurs  insistent  complaisamment  sur  les 
avantages  suivants,  que  présenterait  d'après  eux  la  concentration 
industrielle  :  la  limitation  du  stock  fabriqué  en  prévision  des  besoins 
probables  donnerait  aux  prix  plus  de  stabilité  et  préviendrait  les 
crises  de  surproduction,  périlleuses  pour  l'industrie  nationale  et 
parfois  pour  le  crédit  de  l'Etat  lui-même1;—  la  diminution  des 
frais  généraux,  résultant  des  perfectionnements  apportés  à  l'outil- 
lage, et  de  la  fermeture  des  établissements  installés  dans  des  con- 
ditions techniques  ou  topographiques  défectueuses,  permettrait  aux 
syndicats  de  réaliser  des  bénéfices  sans  majoration  de  prix,  voire 
même  d'améliorer  la  condition  du  personnel  ;  les  syndicats  de  sala- 
riés feraient  contrepoids  aux  syndicats  patronaux,  et  Ton  verrait 
ainsi,  grâce  à  la  généralisation  du  contrat  collectif  de  salaire,  né  de 
la  mise  en  présence  des  deux  forces  rivales  du  capital  et  du  travail, 
également  syndiquées,  s'instituer  un  régime  économique  présentant 
une  remarquable  stabilité,  et  quant  aux  prix,  et  quant  aux  salaires  \ 

597.  —  Nous  avons  peine  à  partager  cet  optimisme  ;  et  nous 
nous  demandons,  avec  la  majorité  des  auteurs  français  (Babled, 
Martin  Saint-Léon,  Brouilhet,  Beyssade,  Laur,  Gauwès,  Moreux, 
de  Norvins,  etc.),  si  les  avocats  des  syndicats  ne  laissent  pas  trop 

1  Sur  cette  fonction  préventive  des  crises  attribuée  aux  trusts  et  fusions  de  car- 
tells,  cons.  Lescure,  Des  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  1907  (con- 
clusions optimistes). 

2  Sur  les  accords  intervenus  en  Angleterre  entre  les  compagnies  houillères  du 
pays  de  Galles,  du  Northumberland,  etc.,  et  les  trade-unions,  pour  l'établissement 
d'un  taux  de  salaires  variant  avec  les  prix  courants  de  la  houille  (échelle  mobile 
slidinq  scale),  v.  Babled,  p.  41  ;  cons.  aussi  S.  et  B.  Webb,  Induslrial  Demacracy, 
p. 209  et  suiv.  :  Raynaud,  Une  industrie  sans  grèves,  Les  mines  anglaises,  1905. —  La 
grève  gigantesque  de  1912,  et  les  ruptures  brusques  des  contrats  collectifs  existants 
par  les  mineurs  anglais,  donnent  un  démenti  éclatant  à  ces  prévisions  trop  opti- 
mistes. -  Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  fraction  du  parti  socialiste  verrait  plutôt 
d'un  œil  favorable  cette  concentration  de  la  richesse  publique  entre  quelques  mains, 
qui  préparerait  et  faciliterait  l'avènement  du  collectivisme  et  la  mainmise  par  l'Etat 
sur  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale  (Martin  Saint-Léon,  p.  186).'  —  La 
réalisation  du  collectivisme  intégral  paraît  plutôt  chimérique  (Bourguin,  Systèmes 
socialistes,  p.  336;  Passama,  p.  320)  ;  mais  il  n'est  pas  niable  que  la  concentratioi 
industrielle  outrancière  est  susceptible,  dans  certaines  circonstances  données,  de 
hâter  la  transformation  des  grands  monopoles  de  fait  en  monopoles  légaux  (su- 
cres, pétroles,  etc.):  objectif  pratique  du  socialisme  réformiste  (Brouilhet,  La  con- 
centration industrielle).  N'a-t-on  pas  vu  récemment  l'Etat  du  Kansas  mettre  s 
l'étude  la  création  d'une  raffinerie  d'Etal  pour  combattre  la  tyrannie  intolérable 
du  Standard  OU  Trust  {Débals,  n<>  23  mars  1905)?  Le  gouvernement  hongrois  n't- 
t-il  pas  récemment  manifesté  l'intention  de  monopoliser  les  pétroles?  N'en  est- I 
pas  question  aussi  en  Allemagne  [Régie  directe,  n°  déc.  1911)  ? 
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volontiers  dans  l'ombre  certains  inconvénients  très  graves,  très 
apparents  pour  les  trusts,  mais  très  visibles  aussi  pour  les  cartels, 
au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  évoluent  dans  le  sens  de  la  mono- 
polisation du  marché  intérieur. 

Au  point  de  vue  économique  d'abord,  la  sécurité  donnée  par  les 
cartels  à  1  industrie  nationale  est  souvent  trompeuse.  A  l'abri  des 
tarifs  de  douane,  ils  règlent  la  production  à  l'intérieur,  mais  la  lutte 
pour  les  marchés  extérieurs  n'en  est  que  plus  âpre.  Ces  marchés 
extérieurs  arrivent  rapidement  à  saturation  :  pour  s'y  maintenir, 
l'on  vend  au  rabais  à  l'étranger,  et  l'on  prend  sa  revanche  sur  la 
consommation  intérieure  {sic,  pour  les  sucres,  les  métaux  ouvrés, 
etc.)  *.  Celle-ci,  rançonnée,  se  défend  par  l'abstention,  réduit  ses 
achats  ;  les  stocks  s'accumulent,  et  un  beau  jour  la  crise  éclate, 
d'autant  plus  redoutable  que  tous  les  ressorts  économiques  ont  été 
faussés":  les  petits  industriels,  ceux  qui  travaillent  sur  commande 
ayant  été  écrasés,  et  la  moyenne  industrie,  liée  aux  cartels  par  des 
contrats  à  long  terme,  ne  pouvant  plus  tenir  ses  engagements  en 
présence  du  resserrement  du  marché  intérieur  et  de  la  saturation 
des  marchés  étrangers.  C'est  l'histoire  en  raccourci  de  la  crise  in- 
dustrielle qui.  en  1901-1902,  sévit  sur  l'industrie  allemande,  malgré 
les  cartels  qui  devaient  la  préserver  définitivement  de  ce  fléau,  ou 
peut-être  à  cause  des  cartels2. 

C'est  l'histoire  de  la  crise  redoutable  de  surproduction  et  de  spé- 
culation, tout  à  la  fois,  que  traversèrent  récemment  les  Etats-Unis 
(fin  1907,  début  1908),  —  crise  dont  les  répercussions  se  sont  fait 
sentir  dans  le  monde  entier,   mais  surtout  en  Allemagne3.  —  La 

1  M.  Martin  Saint-Léon  (Cartells  et  trusts,  p.  61)  cite  le  fait  suivant:  Le  syndi- 
cat rhénan-westphalien  de  la  houille  aurait  vendu  en  1907,  avec  un  traité  de  3  ans, 
aux  usines  françaises  de  Pont-à-Mousson  la  tonne  de  coke  12  marks:  or  le  coke 
s'est  vendu  en  Allemagne  16  m.  37  en  1907  et  18  m.  en  1908  !  —  Pour  plus  de 
détails  sur  le  dumping.,  cons.  les  ouvrages  précités  de  Morgenroth,  Mény, de  Leener. 

2  Cons.  Blondel,  Malaise  persistant  de  l'Allemagne  industrielle  {Réforme  soc., 
août-sept.  1902,  p.  366).  —  Cf.  les  dépositions  recueillies  par  l'enquête  officielle 
allemande  sur  les  kartells,  Berlin,  1903  ;  Sayous,   La  crise  allemande,  1903. 

3  Moos,  La  banque  de  i Empire  allemand  et  la  crise  {Monde  écon..  23  nov.  1907)  ; 
Blondel,  La  crise  allemande  {Réf.  soc,  16  juin  1909,  p.  790);  Huart,  Situation 
financière  de  l'Empire  d'Allemagne  {Monde  écon.,  20  nov.  1909)  ;  Dr  Haas,  La  crise 
des  syndicats  allemands  {Rev.  écon.  inlern.,  1907.2.78);  Sauvaire-Jourdan,  Un 
conflit  dans  la  métallurgie  allemande,  industrie  rhénane  contre  industrie  lorraine 
{Rev.  polit,  et  pari.,  août  1911).  —  L'insuffisance  du  numéraire,  l'abus  des  crédits 
consentis  par  les  banques  à  l'industrie,  en  partie  à  l'aide  de  fonds  étrangers  em- 
pruntés à  un  taux  onéreux,  ont  encore  aggravé  la  situation  ;  si  bien  qu'en  sep- 
tembre 1911,  la  crainte  d'une  guerre  franco-allemande  au  sujet  du  Maroc  a  suffi  à 
déchaîner  une  redoutable  panique  financière  dans  tout  l'Empire.  Il  est  permis  de 
voir  dans  cet  ensemble  de  faits  une  illustration  frappante  du  caractère  quelque 
peu  artificiel  et  précaire  de  la  prospérité  allemande,  un  peu  trop  exaltée  naguère. — 
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mauvaise  organisation  du  marché  financier  de  New-York  ne  saurait, 
à  elle  seule,  expliquer  une  crise  d'une  telle  amplitude  ;  les  trusts, 
ces  machines  de  guerre  gigantesques,  aux  bases  fragiles  »,  destinées 
à  écraser  l'Ancien  Monde  sous  les  produits  du  Nouveau  et  à  con- 
trôler la  production  mondiale,  ont  une  lourde  part  de  responsabilité 
dans  les  désastres  financiers  de  la  dernière  crise  américaine. 

598.  —  Si  la  valeur  des  syndicats  à  tendance  monopolisatrice  est 
très  contestable  au  point  de  vue  économique,  leurs  dangers  sociaux 
sont  assurément  plus  graves  encore.  Le  trust  genre  américain,  tout 
d'abord,  est  un  agoni  de  démoralisation  publique  et  privée  par  les 
procédés  qu'ilemploie  couramment,  cyniquement  parfois  2  ;  c'est 
le  triomphe  de  l'or  sous  sa  forme  la  plus  brutale,  et  l'audace  de 
certains  financiers  d'Outre-Mer  est  devenue  telle,  que  la  plus  haute 
autorité  des  Etats-Unis  a  cru  nécessaire  de  dénoncer  publiquement, 

Sur  les  embarras  intérieurs  de  l'Allemagne  et  la  désagrégation  des  cartels, 
v.  G.  Blondel,  chron.  de  la  Réf.  sociale,  16  octobre  1911. 

1  L'une  des  principales  causes  de  fragilité  des  trusts  est  le  mouillage  (toatering) , 
ou  surcapitalisation.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  majorer  de  100  ou  200  0/0  les  apports 
des  compagnies  syndiquées.  M.  Martin  Saint  Léon  cite  des  exemples  de  mouillage 
vraiment  extraordinaires,  celui  par  exemple  de  la  Standard  distilling  and  distribu  - 
ting  Company,  dont  les  fondateurs  se  sont  réparti,  sous  forme  d'actions  nouvelles, 
24  millions  de  dollars  nominaux  contre  une  valeur  réelle  de  4  millions  de  dollars.— 
Cf.  de  Leener,  La  surcapitalisation  et  les  trusts  américains  {Rev.  éconorn.  internat., 
mars  1904).  —  Les  trusts  les  plus  solides  n'ont  pas  échappé  à  cette  pratique  fâ- 
cheuse. D'après  un  récent  rapport  officiel  de  M.  Knox  Smith,  commissaire  des 
corporations,  sur  le  Steel  trust,  la  majoration  originaire  aurait  été  de  100  0/0,  pro- 
portion aujourd'hui  réduite  à  50  0/0  par  suite  de  la  progression  du  chiffre  d'af- 
faires (Chron  fin.  des  Débats,  n°  7  août  1911).  —  V.  aussi  Good,  La  vérité  sur 
VU.  S.  Steel  trust,  article  de  la  Financial  Review  of  Reviews,  résumé  par  les  Débats, 
chron.  fin.  du  11  oct.  1909.  —  Sur  les  majorations  scandaleuses  auxquelles  a 
eu  recours  le  groupe  Morgan.  lors  de  la  création  du  trust  de  l'Océan,  v.  Golson, 
Revue  des  questions  de  transport  {Rev.  polit,  et  pari.,  1908.1.430).  —  Cet  échafau- 
dage de  titres  de  spéculation,  ne  correspondant  que  pour  partie  à  une  valeur 
réelle,  a  lourdement  pesé  sur  les  cours  au  début  même  de  la  crise  américaine  de 
1907,  et  en  a  décuplé  l'intensité.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  mouvement  écon.et 
soc.  aux  Etats-Unis,  La  crise  {Econom .  franc.,  29  fév.  1908);  Aupetit,  ta  crise  amé- 
ricaine [Rev.  écon.  internat.,  nov.  1907)  ;  Schumacher,  Le  marché  financier  améri- 
cain, trad.   Lescure,  1909  ;  Manceron,  La  crise  américaine  de  1907,  th.   1910. 

2  Grâce  au  régime  de  libre  concurrence  sous  lequel  s'est  constitué  le  réseau  ferré 
américain,  et  à  l'absence  de  tout  contrôle  officiel  sérieux,  les  accords  les  plus  scan- 
daleux, les  pools  les  plus  immoraux  ont  pu  se  constituer  entre  les  directeurs  des 
trusts  et  les  Compagnies.  Bénéficiant  de  tarifs  réduits  dans  des  proportions  invrai- 
semblables,partageant  même  avec  les  Compagnies  la  discrimination  (différence  entre 
le  plein  tarif  imposé  aux  non-syndiqués,  et  le  tarif  réduit  qui  leur  était  consenti), 
les  trusts  du  pétrole,  du  whiskey  et  autres  sont  parvenus  rapidement  à  détruire 
ou  annihiler  les  maisons  dissidentes.  —  Les  documents  publiés  dans  les  enquêtes 
officielles  de  1887  {Interstate  Commerce  Commission),  1900  (Industrial  Commission, 
t.  XIII),  et  1906  (rapp.  du  Commissioner  of  Corporations,  on  the  transportation  of 
petroleum)  sont  édifiants  à  cet  égard.  —  Cf.  La  spéculation  sur  les  valeurs  de 
chemins  de  fer  aux  Etals-Unis  {Annales  de  droit  commerc,  1907.236;. 
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dans  plusieurs  discours  ou  messages,  cette  cause  de  perturbation 
des  rouages  administratifs  de  la  grande  République. 

Les  quelques  progrès  techniques  réalisés  par  les  industries  syn- 
diquées, les  quelques  créations  philanthropiques  ou  scientifiques 
créées  par  les  milliardaires,  non  sans  une  savante  réclame,  ne  sau- 
raient être  mis  en  parallèle  avec  les  résultats  néfastes  que  doivent 
provoquer  inévitablement:  la  ruine  de  la  petite  industrie  indépen- 
dante, la  décadence  progressive  du  moyen  commerce  ou  de  la 
moyenne  industrie,  éléments  de  stabilité  et  de  force  pour  les  Etats, 
le  renchérissement  progressif  des  prix,  suite  inévitable  du  mono- 
pole *. 

599.  —  Si  la  hausse  générale  des  prix,  consécutive  au  triomphe 
des  trusts,  hausse  nuisible  aux  consommateurs,  avait  réellement 
pour  conséquence,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  une  hausse  correspon- 
dante des  salaires,  il  n'y  aurait  que  demi-mal  ;  mais  rien  n'est  moins 
prouvé  que  cette  assertion.  Il  convient  en  elï'et  de  remarquer  que, 
par  définition  même,  un  trust  est  toujours  un  régulateur  de  pro- 
duction, et  que  le  moyen  normal  employé  dans  ce  but  consiste,  soit 
à  réduire  dans  certaines  usines  le  personnel  ou  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail,  soit  à  supprimer  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments (Le  whiskey  trust,suv80  usines  en  ferma  62  !).  Comment  dans 
ces  conditions  pourrait-on  sérieusement  soutenir  que  les  trusts 
profitent  à  la  masse  des  salariés2  ? 

§  2.  —  Législation  répressive. 

600.  —  Nécessité  de  la  répression  :  ses  limites  rationnelles.  — 
La  question  de  savoir  s'il  convient  d'ériger  la  coalition  de  produc- 
teurs en  un  délit  pénal  est  vivement  controversée.  Les  économistes 
libéraux,  sans  méconnaître  les  inconvénients  de  ces  groupements  à 
tendance  monopolisatrice,  estiment  que  ce  n'est  point  à  l'aide  d'une 
législation  répressive,  mais  uniquement  par  une  politique  économi- 
que libérale,  comportant  une  renonciation  complète  au  régime  des 

1  Kapbaél-Georges  Lévy,  L'Allemagne  économique  et  industrielle  [Revue  des  Deux- 
Mondes,  1er  mars  1908)  ;  Pic,  Trusts  et  Karlells,  Le  devoir  du  législateur  {Annales 
de  dr,  comm.,  1908.324)  ;  S.  Bâtes  Clark,  Principes  d'Economique,  trad.  Oualid  et 
0.  Leroy,  1911  (chap.  24  et  28).  —  Sur  le  rôle  dévolu  aux  ligues  de  consomma- 
teurs, comme  cran  d'arrêt  à  la  hausse  des  prix,  v.  n°  608  infra. 

2  Sur  la  lutte  récente  enire  le  trust  de  l'acier  et  l'association  ouvrière  corres- 
pondante, cons.  Willoughby,  op.  cit.  —  Lette  lutte  se  poursuit,  plus  âpre  que 
jamais  (Journ.  des  Econom.,  15  oct.  1909  ;  Rev.  socialiste,  15  déc.  1910).  —  V.  atissi 
Bull.  Off.  trav.,  1908,  p.   781. 
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primes  et  droits  protecteurs,  que  Ton  pourra  remédier  efficacement 
à  de  tels  abus.  —  Ils  n'admettent  même  pas  la  nécessité  de  réprimer 
les  corners,  par  la  raison  que  les  fondateurs  de  ces  combinaisons, 
aussi  fragiles  qu'ambitieuses,  en  seraient  toujours  les  premières 
victimes  (P.  Leroy-Beaulieu,  Traité,  t.  IV,  p.  35.  V.  aussi  les  études 
précitées  de  R.-Georges  Lévy,  Raffalovich). 

Ce  raisonnement  nous  paraît  inacceptable.  Peu  importe  qu'en 
fait  ces  coalitions  gigantesques  aboutissent  à  peu  près  fatalement, 
par  le  stimulant  excessif  qu'elles  donnent  à  la  production,  par  le 
resserrement  correspondant  de  la  consommation  et  l'accumulation 
des  stocks  invendus,  enfin  par  les  emprunts  successifs  auxquels  les 
coalisés  sont  entraînés,  à  une  débâcle  finale  (Cf.  Jannet,  loc.  cit., 
p.  3'41  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  Econ.  franc.,  16  mars  1889).  Les  spé- 
culations de  celte  nature  n'en  sont  pas  moins  condamnables,  parce 
que  les  ruines  qu'elles  entraînent  ne,frappent  pas  seulement  ceux 
qui  s'y  livrent  ;  —  pendant  des  semaines  ou  des  mois,  parfois  des 
années,  le  corner  peut  demeurer  le  maître  du  marché,  écraser  ses 
concurrents  et  semer  ainsi  la  ruine  autour  de  lui,  en  attendant  que 
sa  chute  fasse  d'autres  victimes  ;  bien  imprévoyant  serait  le  législa- 
teur qui  ne  s'appliquerait  point,  par  une  législation  appropriée,  à 
prévenir  de  telles  opérations  (Cauwès,  t.  II,  p.  239  ;  Bourguin,  op. 
cit.,  p.  381). 

60 L.  —  Ce  qu'il  faut,  en  pareille  matière,  c'est  une  législation 
répressive  très  souple,  laissant  toute  liberté  d'allure  aux  syndicats 
de  défense,  et  permettant  au  contraire  d'atteindre  l'entente  indus- 
trielle, de  quelque  nom  qu'on  la  désigne  et  quelques  formes  exté- 
rieures qu'elle  revête,  dès  le  jour  où,  même  sans  changer  de  phy- 
sionomie apparente,  elle  cesse  d'être  un  syndicat  de  défense  pour 
dégénérer  en  un  instrument  d'accaparement  et  de  monopolisation. 

Tel  est  précisément,  —  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait, 
car  l'article  419  du  Code  pénal  est  bien  antérieur  au  développement 
des  syndicats  modernes, —  le  caractère  delà  législation  pénale  fran- 
çaise :  législation  qui,  malgré  son  archaïsme  et  ses  imperfections1, 

1  II  conviendrait  toutefois,  l'article  419  ne  visant  que  la  coalition,  d'édicter  aussi 
des  mesures  pénales  contre  les  accapareurs  agissant  isolément;  individus  ou  so- 
ciéiés  (inl*rpell.  de  Monzie  et  Girod  sur  la  hausse  factice  des  sucres  provoquée 
par  les  spéculations  du  chilien  Santa-Maria,  et  des  alcools  ;  —  rép.  de  M.  J.  Du- 
puy,  ministre  du  commerce  ;  Ch.',  4-12  déc.  1910,  et  dép.  d'un  projet  de  loi  en  ce 
sens  (Ch.,  21  nov.  1911,  n°  1288),  peut  être  aussi  de  réglementer  les  marchés  à 
terme  à  la  Bourse  des  marchandises.  Il  serait  également  nécessaire  de  doubler 
notre  législation  répressive  d'une  bonne  législation  sur  les  sociétés,  entourant 
d'une  publicité  sérieuse  les  émissions  de  valeurs,  françaises  ou  étrangères,  sur  le 
marché  français,   et   instituant   un  contrôle  efficace  des  inventaires  et  bilans.  — 


LIMITATIONS   AU    PRINCIPE   DE    LA    LIBERTÉ   DE    L'INDUSTRIE      463 

présente  cette  réelle  supériorité  sur  les  lois  américaines,  spéciale- 
ment forgées  contre  les  trusts  et  à  peu  près  inefficaces  en  pratique  *, 

Sur  l'insuffisance  à  cel  égard  de  notre  législation  française  des  sociétés,  et  même 
des  projets  de  1903,  v.  Thaller  et  Pic,  Traité  des  sociétés  commerciales,  t.  Ie', 
p.  94  et  329. 

1  Ces  lois  américaines,  pour  ne  parler  que  des  lois  fédérales,  sont  fort  nombreu- 
ses :  loi  Sherman  (Anti-trust  law)  du  2  juillet  1890,  déclarant  illégale  toute  com- 
binaison en  forme  de  trust  ou  autrement  ayant  pour  but  de  mettre  obstacle  à  la 
liberté  de  l'industrie  ou  du  commerce  entre  Etats  ou  avec  les  nations  étrangères  ; 
Interstate  commerce  law  du  4  février  1887  et  Elkins  Act  du  19  février  1903,  édictant 
des  pénalités  sévères  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  convaincues  d'avoir 
consenti  des  rabais  secrets  à  certains  expéditeurs  (les  trusts)  au  détriment  des 
autres  chargeurs,  etc...  Des  poursuites  ont  été  exercées,  par  application  de  ces 
différentes  lois,  contre  la  Northern  Secwities  Cy  (G.  suprême,  14  mars  1904), 
contre  le  Reef  trust,  les  trusts  du  papier,  des  produits  chimiques,  etc.. 

Le  Standard  OU  a  même  été  condamné,  notamment  par  la  Cour  du  district  de 
Chicago  (août  1907),  à  de  formidables  amendes  s'élevant  au  total  à  25  millions  de 
dollars. Son  recours  devant  la  Cour  suprême  a  été  récemment  rejeté  (17  mai  1911). 
A  la  même  date,  était  également  condamne  le  trust  du  tabac  (Tobacco  trust).  Plu- 
sieurs autres  trusts,  dont  celui  de  l'acier,  le  plus  puissant  de  tous,  les  trusts  du 
bœuf,  du  coton,  du  beurre  et  œufs,  et  le  groupe  Harriman  des  chemins  de  fer  sont 
actuellement  sous  le  coup  de  poursuites.  Les  trusts  condamnés  ont  dû  se  dissou- 
dre, en  vertu  d'une  injonction  de  la  Cour  ;  mais  ils  se  reconstituent  déjà  sur  des 
bases  nouvelles,  et  il  est  permis  de  se  montrer  sceptique  sur  l'efficacité  réelle  de 
ces  poursuites  retentissantes.  —  Sur  la  campagne  judiciaire  engagée  contre  les 
trusts  par  le  gouvernement  américain,  cons  notamment  :  Chronique  des  Etats-Unis, 
de  .lames  Garner  (Rev.  polit,  et.  pari.,  oct.  1911)  et  John  Mathews  {ibid.,  mars 
1912)  ;  Georges  Nestler  Tricoche,  Le  fonctionnement  de  ïanti-trust  law  aux  Etals- 
Unis  et  la  règle  de  raison  (Journ.  des  Economistes,  n°  15  oct.  1911)  ;  Quest.  pral. 
de  lég.  ouvr.,  chronique,  1911,  p.  229  .  Débats,  n03  22  mai  et  1er  juill.  1911. 

Malheureusement,  par  suite  de  l'autonomie  des  Etats,  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  se  heurte  pratiquement  à  de  telles  difficultés  que  l'impunité 
est  presque  toujours  assurée  aux  trusts,  grâce  il  est  vrai  à  certaines  complicités 
politiques.  Le  Président  Koosevelt  avait  si  bien  conscience  de  cette  insuffisance 
des  lois  répressives  que,  dans  plusieurs  messages  retentissants,  il  attira  l'attention 
du  Congrès  sur  l'opportunité  d'un  amendement  à  la  constitution  tendant  à  ren- 
forcer les  pouvoirs  de  l'autorité  fédérale  et  à  organiser  uu  contrôle  efficace  sur  les 
trusts  ayant  des  ramifications  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union,  ce  qui  est  le  cas 
de  la  plupart  d'entre  eux.  Cette  campagne  énergique  du  Président  pour  la  mora- 
lisation  du  marché  américain,  continuée  par  son  successeur,  le  Président  Taft,  mais 
plus  timidement,  réussira-t-elle  ?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer,  à  raison  de  la 
puissance  des  moyens  d'action  dont  disposent  les  milliardaires  américains  ;  il  im- 
porte cependant  de  remarquer  que  la  crise  américaine  récente,  en  mettant  en 
relief  les  dangers  de  la  spéculation  alimentée  par  les  trusts,  a  déterminé  dans 
l'Union  un  courant  d'opinion  hostile  à  ceux-ci  et  favorable  aux  projets  présiden- 
tiels. Une  nouvelle  enquête,  confiée  à  une  Commission  sénatoriale,  vient  d'être 
ouverte  (sept.  1911)  ;  elle  a  déjà  abouti  au  dépôt  d'un  projet  refusant  aux  spécu- 
lateurs l'usage  du  télégraphe  et  du  téléphone  pour  la  transmission  de  leurs  ordres 
de  marché  portant  sur  les  produits  agricoles.  11  est  à  craindre  qu'une  telle  prohi- 
bition ne  soit  aisément  tournée.  Le  gouvernement  américain  serait  plus  fort 
s'il  proposait  en  même  temps  un  abaissement  des  barrières  douanières  :  le  tarif, 
disait  récemment  M.  Havemeyer,  président  du  Sugar  trust,  devant  la  Commission 
industrielle  américaine,  est  le  père  des  trusts.  Si  cette  affirmation  est  exacte,  —  et 
elle  paraît  l'être  pour  certains  d'entre  eux,  —  ne  devrai t-on  pas  renoncer  à  cette 
protection  outrancière  qui  a  facilité   aux   Etats-Unis   la   concentration    capitaliste, 
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de  permettre  aux  tribunaux  d'atteindre  corners  et  trusts,  et  d'épar- 
gner les  cartels,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  maintiennent  dans 
certaines  limites  et  ne  cherchent  pas  à  se  constituer  un  monopole 
abusif. 

602.  —  Articles  419  et  420  du  Code  pénal  :. éléments  du  dé- 
lit. —  De  ces  deux  textes  il  ressort  que  le  délit  d'accaparement  sup- 
pose la  réunion  des  deux  conditions  suivantes  :  —  1°  le  fait  d'une 
coalition  entre  les  principaux  détenteurs  de  la  marchandise  (nous 
laisserons  de  côté  la  question  des  manœuvres  de  Bourse  ayant  pour 
objet,  soit  les  fonds  publics,  soit  les  valeurs  émises  par  les  sociétés 
particulières.  V.  Babled,  p.  143)  ;  — 2°  le  fait  constaté  d'une  hausse 
ou  d'une  baisse  factice,  résultat  direct  et  immédiat  de  cette  coalition 
(Cass.,  9  avr.  1863,  D.  65.  1.  53  ;  Paris,  28  févr  1888,  Loi,  n°  16- 
17  avril)  ». 

Or,  il  s'en  faut,  et  de  beaucoup,  que  ces  deux  conditions  puissent 
être  réunies  en  fait, dans  tout  syndicat  de  producteurs,  ou  détenteurs 

poussé  à  la  surproduction  et  renchéri  pour  la  masse  le  coût  de  la  vie  ?  —  Sur  ces 
divers  problèmes,  que  nous  ne  pouvons  ici  qu'effleurer,  cons.  notamment  :  Martin 
Saint-Léon,  Ann.  delà  Soc.  d'écon.  pol.  de  Lyon,  1907,  p.  433  et  suiv.  ;  Pierce, 
Tariff  and  trusts,  New- York,  1907  ;  Walker,  The  OU  trust  and  the  government  (Po- 
lit. Se.  Quaterly,  mars  1908)  ;  Colliez,  op..  cil '.,  p.  429  ;  Le  programme  économique 
du  Président  Roosevell  (Quest.  pratiques,  1908,  58)  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le 
mouvement  social  aux   Etats-Unis  (Econ.  franc.,  21  févr.  1910). 

1  II  convient  de  rapprocher  de  la  législation  française  plusieurs  lois  étrangères, 
de  date  postérieure,  qui  elles  aussi  s'attaquent  plutôt  au  but  poursuivi  (accapare- 
ment, monopole)  qu'au  fait  même  de  l'entente,  mais  dont  certaines  s'appliquent  à 
délimiter  plus  nettement  peut-être  que  l'article  419  le  champ  d'application  du  délit. 
Telles  sont  en  particulier:  la  loi  belge  de  1866  (art.  311  C.  pén.,  réprimant  les 
moyens  frauduleux  tendant  à  déterminer  une  hausse  ou  baisse  factice,  aucune 
pénalité  contre  la  simple  entente)  ;  le  Code  pénal  italien  de  1890  (art.  293  et  326, 
contenant  des  prescriptions  analogues)  ;  la  loi  fédérale  canadienne  du  2  mai  1889. 
Cette  dernière  réprime,  comme  la  loi  française,  toutes  manœuvres  et  ententes, 
même  non  frauduleuses,  tendant  à  supprimer  la  concurrence  et  à  fausser  les 
cours  (V.   Brouilhet,  p.  105). 

Les  lois  allemande  ou  autrichienne  n'édictent  aucune  pénalité  contre  les  syn- 
dicats de  producteurs.  Divers  projets  ont  été  élaborés  en  vue  de  les  assujettir  à 
un  certain  contrôle  administratif,  mais  aucun  n'est  encore  venu  en  discussion.  — 
Sur  ces  projets,  cons.  Pic,  Les  syndicats  de  producteurs  (Rev.  polit.,  nov.  1902)  ; 
Huber,  Die  Kartelle  ;  Hugueney,  Le  27e  Congrès  des  juristes  allemands  (Bull.  Soc. 
d'El.  législ.,  1906,316)  ;  Schmoiler,  Das  Verhâltniss  der  Kartelle  zum  Staate  (lahr- 
buch,  1905,  t.  IV,  p.  325).  C'est  plutôt  dans  la  voie  de  l'association  étroite,  et  non 
désintéressée,  de  l'Etat  au  fonctionnement  des  syndicats  que  le  législateur  alle- 
mand ou  austro-hongrois  tend  à  s  orienter  (L.  allem.  du  25  mai  1910,  Bull,  ofl . 
intern.,  1910,  XCII,  soumettant  au  contrôle  du  gouvernement  le  fonctionnemei  t 
du  Syndicat  des  fabriques  de  potasse,  dont  fait  partie  le  fisc  prussien  ;  projet  te 
loi  hongroise  sur  la  monopolisation  par  l'Etat  des  principaux  gisements  de  pé- 
trole). Il  convient  de  noter,  d'autre  part,  qu'en  Allemagne  les  marchés  à  terme 
sur  marchandises  sont  sévèrement  réglementés  (L.  8  mai  1908,  Ann.  de  léq.  étr., 
1908,  p.  65). 
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soit  de  matières  premières,  soit  de  produits  fabriqués  ;  et  à  ce  point 
de  vue  il  est  évident  que,  le  texte  restant  le  même,  les  conditions 
d'existence  du  délit  de  coalition  ou  accaparement  se  sont  complète- 
ment transformées  par  suitedel'évolution  économique  du  xixe  siècle. 
Etant  données  les  conditionsactuelles  des  transports  et  des  marchés 
internationaux,  le  résultat  qualifié  de  délictueux  par  la  loi  ne  saurait 
en  général  être  obtenu,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
telles  que  les  blés  et  farines,  la  laine,  le  pétrole,le  cuivre,  la  houille^ 
etc.,  dont  les  lieux  de  production  sont  nombreux,  disséminés,  et  les 
stocks  énormes,  que  par  des  syndicats  internationaux,  englobant  ou 
s'efforçant  d'englober  la  production  mondiale.  Il  n'est  cependant 
pas  impossible  que,  grâce  aux  barrières  douanières,  un  syndicat 
sinon  régional, tout  au  moins  national, puisse  se  former  pour  l'acca- 
parement momentané  des  blés,  houilles,  etc.  ;  et  en  ce  cas,  si  l'in- 
tention de  fausser  les  cours  par  l'accumulation, matérielle  ou  fictive, 
des  stocks  aux  mains  des  syndiqués  est  établie,  s'il  est  prouvé  éga- 
lement que  le  résultat  cherché  a  été  atteint,  les  meneurs  du  syndi- 
cat pourront  être  poursuivis.  Mais  en  fait,  les  exemples  de  poursui- 
tes de  ce  genre  sont  raies  ■ 

603.  —  Pour  les  matières  premières  relativement  rares,  telles 
que  le  mercure,  le  nickel,  le  borax,  le  diamant,  dont  les  lieux  de 
production  sont  très  limités,  mais  disséminés  néanmoins  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  Etats,  c'est  également  par  voie  de  syndicat 
international  qu'une  action  directe  sur  les  cours  peut  être  exercée 
(V.  supra).  —  Mais  un  tel  syndicat  ne  pourrait  guère  être  frappé 
qu'au  lieu  d'extraction;  aussi  la  France  peut-elle  être  considérée 
comme  désarmée  vis-à-vis  de  la  plupart  de  ces  trusts  internationaux, 
tels  par  exemple  que  la  De  Beers  C°  (diamant).  L'article  12  de  la 
loi  du  1er  juillet  1901  sur  les  associations  autorise  bien  la  dissolution 
par  décret  des  «  associations  composées  en  majeure  partie  d'étran- 
gers, et  de  celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège 
à  l'étranger,  dont  les  agissements  seraient  de  nature  à  fausser  les 
conditions  normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises  »  ; 
mais  il  est  aisé  de  comprendre  qu'une  mesure  administrative  de  ce 
genre,  prise  au  regard  d'un  syndicat  international  puissant,  maître 

1  L'on  conçoit  aussi,  même  en  dehors  de  toute  intervention  de  droits  protec- 
teurs, la  formation  d'un  syndicat  d'accaparement  purement  national  ou  même 
régional,  concernant  certains  produits  localisés  à  une  région  déterminée.  C'est  par 
des  considérations  de  cette  nature  que  l'on  peut  justifier  différentes  décisions  de  la 
jurisprudence  française  relativement  à  l'accaparement  des  eaux  minérales  (Paris, 
28  févr.  1888,  D.  93.2.69  ;  Lyon,  21  avr.  1896,  S.  96.2.164). 

30 
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des  cours  et  des  stocks,  risquerait  fort  de  n'être  qu'une  manifes- 
tation platonique. 

604.  —  Quant  aux  produits  fabriqués,  la  variabilité  des  condi- 
tions mêmes  de  la  production  d'une  part,  résultant  des  facilités  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,  du  coût  de  la  main-d'œuvre,  de 
l'habileté  technique  du  personnel,  —  et  d'autre  part  le  développe- 
ment des  droits  protecteurs  ou  compensateurs,  ont  permis,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  supra,  aux  cartels  ou  trusts  de  se  développer  dans  les 
principaux  pays  industriels  avec  un  caractère  national.  Pour  savoir 
si  ces  syndicats  tombent  ou  non  sous  le  coup  de  la  loi  française,  le 
juge  doit  beaucoup  moins  s'attacher  à  la  forme  extérieure  qu'ils 
revêlent  qu'au  but  réel  poursuivi.  En  d'autres  termes,  il  doit  épar- 
gner en  principe  les  cartels,  ceux  du  moins  dont  l'objectif  essentiel 
est  de  régulariser  les  prix,  de  résister  à  la  concurrence  étrangère, 
et  de  créer  entre  les  adhérents,  suivant  l'heureuse  formule  deThisse 
(Pand.,  1900.2.33),  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques 
d'instabilité  des  cours. 

Il  devra  au  contraire  frapper  les  syndicats  d'accaparement  et  de 
spéculation  pure,  dont  le  but  immédiat  est  d'agir  sur  les  cours  par 
l'accumulation,  réelle  ou  iictive,  des  stocks  (corners),  et  aussi  les 
trusts,  ou  syndicats  de  monopolisation  (Percerou,  Ann.  de  dr. 
coin.,  1897,  p.  280). 

605.  —  La  jurisprudence.  —  La  jurisprudence  est  parfois  très 
hésitante  sur  l'application  des  articles  419  et  420.  D'une  manière 
générale,  elle  se  refuse,  et  avec  raison  nous  l'avons  établi,  à  frapper 
les  cartels  de  défense,  tels  que  les  syndicats  métallurgiques  et 
autres  *.  Il  semble  que,  par  contre,  elle  ne  devrait  pas  hésiter  à 
appliquer  l'article  419  du  Code  pénal  aux  corners  ;  et  de  fait,  dans 
l'affaire  du  Syndicat  des  cuivres  (coalition  formée  entre  la  Société 
française  des  métaux,  dirigée  par  Secrétan,  le  Comptoir  d'escompte 
et  les  principales  compagnies  minières  de  l'étranger),  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  se  prononça  pour  l'application  de  la  loi 
pénale  aux  promoteurs  de  ce  corner  gigantesque,  en  s'appuyant 

1  Cass.,  1"  févr.  1834,  S.  34.1.31  ;  16  mars  1863,  D.  63.1.169  ;  Conseil  d'Etal, 
Salines  de  l'Est  et  du  Midi,  avis  publié  au  Moniteur  du  1"  juin  1864  ;  Paris,  14  avril 
1891,  liev.  des  Soc,  1891,  p.  108  et  365  (Syndicat  de  phosphaliers)  ;  Grenoble, 
1er  mai  1894,  D.  95.2.24  (tuileries),  S.  94  2.227;  ïrib.  corr.  Seine,  28  sept. 
1898,  Pand.,  1900.2.33  (Comptoir  des  plâtrières  de  la  Seine),  etc.,  etc.  Suivant  la 
formule  caractéristique  de  la  Cour  de  Grenoble,  un  syndicat  de  producteurs  échappe 
à  toute  répression  lorsqu'il  se  propose  pour  but,  «  non  de  surélever  par  une  hausse 
factice  le  cours  des  produits,  mais  d'empêcher  leur  avilissement  en  atténuant  les 
ardeurs  et  les  effets  de  la  concurrence  locale  ». 
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sur  ce  que,  par  ses  agissements,  par  l'accaparement  des  stocks,  le 
syndicat  dont  s'agit  avait  manifestement  faussé  les  cours  de  la 
marchandise  (Trib.  corr.  Seine,  28  mai  1890).  Mais  il  convient 
d'ajouter  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  5  août  1899  (sous  Gass., 
ch.  crim.,24  avr.  1891,  D.  93.1.49,  et  la  note  de  M.  Sarrut),  réforma 
ce  jugement,  par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  engagement  positif 
pris  par  les  coalisés  de  ne  pas  vendre  au-dessous  d'un  certain  prix. 
Si  cette  jurisprudence  eût  définitivement  prévalu,  il  eût  été  presque 
impossible  d'appliquer  désormais  l'article  419  du  Code  pénal  :  en 
effet,  la  preuve  directe  de  ces  sortes  d'engagements  ne  peut  que 
bien  rarement  être  fournie,  surtout  dans  les  syndicats  de  spécula- 
tion pure,  leur  existence  ne  se  trahissant  guère  que  par  leurs 
résultats  '. 

606.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  une  série  d'arrêts 
postérieurs,  la  jurisprudence  semble  s'être  arrêtée  à  une  interpré- 
tation plus  rigoureuse  et  plus  nette  qui,  semble  -t-il,  serait  assez 
fidèlement  résumée  par  la  formule  synthétique  suivante  :  —  Pour 
savoir  si  un  syndicat,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  ou  la  forme 
extérieure,  tombe  ou  non  sous  le  coup  de  la  loi,  le  juge  doit  avant 
tout  déterminer  son  objectif  réel,  ainsi  que  les  résultats  obtenus  par 
la  coalition  incriminée.  Il  ne  suffit  donc,  pour  établir  le  délit  :  — 
nid  un  accord  entre  producteurs  pour  la  fixation  d'un  tarif  commun, 
l'établissement  d'un  tarif  commun  à  plusieurs  établissements,  sou- 
vent précédé  de  négociations  préalables  avec  les  syndicats  ouvriers, 
rentrant  dans  les  attributions  normales  des  syndicats  reconnus  par 
la  loi  de  1884 *  ;  —  ni  même  d'une  entente  en  vue  de  la  répartition 
des  commandes,  de  la  régularisation  (sinon  de  la  limitation),  de  la 
production  pour  certains  articles,  voire  même  de  la  vente  centra- 
lisée aux  mains  d'un  intermédiaire  commun  (commissionnaire  ou 
comptoir  de  vente) 3.  Il  faut,  de  plus,  que  l'objectif  avéré  de  l'accord 

1  Pour  la  critique  de  cet  arrêt,  cons.  notamment  :  Thaller,  Les  questions  de  droit 
nées  de  la  liquidation  du  Comptoir  d'escompté  (Ann.  de  dr.  comm.,  1892.2.1). 

2  .>ur  la  régularité  des  tarifs  de  librairie,  établis  par  les  syndicats  d'éditeurs, 
d'accord  avec  les  libraires  détaillants,  v.  Paris,  14  janv.  1902,  D.  1903.2.297,  et  la 
note  de  M.  Percerou.  —  Cf.,  sur  la  validité  des  ententes  entre  délenteurs  de  spé- 
cialités pharmaceutiques:  Paris,  15  déc.  1904,  D.  1905.2.362,  et  consult.  de  M.  L. 
Renault  ;  entre  apprèteurs  et  moireurs  pour  l'établissement  d'un  tarif  uniforme: 
Lyon,  14  nov.  1902,  Mon.  jud.  de  Lyon,  8  nov.  ;  entre  les  maisons  de  Usage  de  Si- 
Etienne  pour  l'unification  des  prix  de  façon  :  Trib  corn.  St-Etienne,  11  avr.  1911, 
Mon.  jud.  de  Lyon,  ler-2  nov.  1911  ;  entre  les  maisons  de  polissage  et  biseautage 
de  glaces  (Req.,  3  mai  1911.  ibid.  n°"  12-13  nov.  1911). 

3  Paris,  14  avr.  1891,  D.  ,93.2.69  ;  Req.,  12  juill.  1892,  Phosphates  du  Sud- 
Ouest,  D.  93,1.390;  Grenoble,  1er  mai  1894,  Société  des  tuileries,  D.  95  2  221  ; 
Paris,  23  juill.  1902,  Comptoir  général  des  plâtres,  Mon,  jud.,  26  nov.  1902.  — 
Mais,  à  l'inverse,  le  syndicat   de   producteurs  qui   poursuivrait  un  but  d'accaparé- 
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ait  été  de  monopoliser  la  fabrication,  dans  une  certaine  mesure 
tout  au  moins,  aux  mains  des  coalisés,  et  que  cette  tentative  de 
monopolisation  ait  eu  pour  résultat  de  fausser  les  prix.  —  Ce 
caractère  délictueux  de  l'entente  s'établira,  soit  à  l'aide  des  statuts 
eux-mêmes,  si  l'accord  a  eu  pour  résultat  la  formation  d'une  société, 
soit,  à  défaut  d'une  preuve  directe,  par  un  ensemble  de  présomptions 
abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  et  dont  les  principales  sont  : 

—  les  procédés  de  concurrence  déloyale  employés  au  regard  des 
maisons  dissidentes,  la  comparaison  entre  les  cours  moyens  anté- 
rieurs à  la  formation  du  syndicat  et  les  cours  moyens  postérieurs, 

—  le  nombre  et  l'importance  des  maisons  syndiquées.  —  Arrêts 
cités  supra  en  note  -  V.  aussi  Bordeaux,  2  janv.  1900,  Compa- 
gnie générale  des  Chaux  de  Saint-Astier,  D.  1901.2.150;  Trib.  corr. 
Seine,  28  sept.  1898,  Pand.,  1900.2.33. 

607.  —  Sanctions  civiles  —  La  pénalité  édictée  par  l'article  419 
du  Code  pénal  n'est  pas  le  seul  moyen  de  répression  organisé  par 
la  loi  française  à  l'encontre  des  accapareurs  A  la  sanction  pénale, 
s'ajoute  une  sanction  civile,  consistant  dans  la  nullité  des  opéra- 
tions contraires  au  principe  de  la  liberté  commerciale,  et  par  consé- 
quent, à  l'ordre  public  (L.  2-17  mars  1791  ;  art.  1131  et  1133  C.  civ.)  : 
nullité  susceptible  d'être  prononcée  même  à  raison  d'actes  qui 
échapperaient  à  la  sanction  pénale,  par  exemple  à  raison  de  ma- 
nœuvres qui,  bien  que  non  suivies  d'effet,  auraient  eu  néanmoins, 
dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  l'accaparement  pour  but.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  déclaré  que  la  coalition  or- 
ganisée par  la  Société  des  métaux  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de 
l'article  419  du  Code  pénal,  a  cependant  annulé,  comme  contraires 
au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  les  conventions  d'accapare- 
ment sur  les  cuivres,  invoquées  par  différentes  compagnies  minières 
contre  la  société  susnommée  et  son  bailleur  de  fonds,  le  Comptoir 
d'escompte.—  Paris,  18  déc.  1890  (lre  Ch ),  Ann.,  1891.1.16.— 
Conf.  Cass.,  11  fév.  1879,  D.  79.1.349,  S.  79.1.198  (fabricants 
d'iode);  Trib;  Seine,  29 juin  1888,  Loi,  14 juill.  1888  (teinturiers  en 
pièces);  Grenoble,  1er  mai  1894,  et  Bordeaux,  2  janv.  1900,  précités.. 
—  Cf.  Babled  p.  182  et  s.  ;  Percerou,  note  sous  D.  1903.2.297.  — 
V.  cependant  Lévy-Ullmann,  note  sous  S.  1901.2.225. 

608.  -  Coalitions  de  consommateurs.  —  Cette  double  sanction,, 

ment  ne  saurait  échapper  à  l'application  de  la  loi,  en  se  constituant  sons  le  couvert 
de  la  loi  de  1884,  écrite  exclusivement  en  vue  des  syndicats  professionnels.  —  Jay, 
noie  sous  S.  89.2.49.  —  C'est  la  réalité,  non  l'apparence  qu'il  faut  envisager.  — 
V   cependant:  Lyon,  4  nov.  1902  (Mon.  jud.  de  Lyon,  8  nov.). 
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civile  et  pénale,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux  coalitions  entre 
détenteurs,  dirigées  contre  les  consommateurs.  L'article  419  ne 
saurait  donc  atteindre  la  coalition  inverse,  c'est-à-dire  la  coalition 
entre  consommateurs  qui  s'engagent,  sans  manœuvres  frauduleuses, 
à  ne  plus  faire  usage  d'une  marchandise  déterminée  jusqu'à  ce  que 
le  prix  ait  été  abaissé.  Cette  coalition  ne  peut  même  pas  être  consi- 
dérée comme  un  délit  civil  ;  ce  n'est  qu'une  mesure  de  défense 
absolument  légitime,  surtout  lorsqu'elle  est  employée  à  rencontre 
d'une  société  investie  d'un  monopole  plus  ou  moins  exclusif,  par 
exemple  d'une  Compagnie  de  gaz  ou  d'eaux  (jCf.  Paris,  13janv. 
1887,  Gaz.  Pal,  87. 267 h 

Une  forte  organisation  des  consommateurs  (Ligues  des  consom- 
mateurs') pourrait  être  un  moyen  efficace  de  lutte  légale  contre  les 
accapareurs  de  denrées  alimentaires,  dont  la  hausse  mondiale  (que 
ni  la  sécheresse  persistante  de  1911,  ni  l'accroissement  de  la  pro- 
duction des  mines  d'or  ne  suffisent  à  expliquer)  a  provoqué  des 
troubles  (France,  manifestations  des  «  ménagères  »  ;  Allemagne, 
meeting  de  Berlin, etc.),  et  préoccupe  vivement  les  pouvoirs  publics. 


Art.  II.  —  Police  et  hygiène  des  établissements  industriels  '. 

609. —  «  La  plupart  des  industries,  on  pourrait  presque  dire  toutes 
les  industries,  sont  insalubres  (Ch.  de  Freycinet).  »  Toutes,  à  des 
degrés  divers,  sont  dangereuses,  soit  pour  le  voisinage,  soit  pour 

1  Bibliographie  :  Ch.  de  Freycinet,  Traité  d'assainissement  industriel;  Brémond, 
Précis  d'hygiène  industrielle,  1893  ;  Deschamps,  Du  système  de  contraventions  dans 
nos  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité,  1895.  —  Encyclopédie  d'hygiène,  dir  par  le 
Dr  Rochard,  liv.  VI  ;  L'hygiène  industrielle,  par  le  Dr  Layet,  1896.  —  Brouardel  et 
Mosny,  Traité  d'hygiène  (14  fasc.  parus,  1907)  ;  Langlois,  Précis  d'hygiène  publique 
et  privée,  4e  éd.,  1910;  Dr  Thoinot  et  Nardon,  Hygiène,  in-8,  1911.  —  Public,  de 
l'Office  du  travail  français  :  L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  en  France  et  à 
l'étranger,  1895,  et  Les  poisons  industriels,  1901.  —  Cons.  aussi:  Proust,  Traité 
d'hygiène,  1896  ;  Nivard,  Organisation  et  pouvoirs  de  l'administration  sanitaire  en 
France  et  en  Angleterre,  1898  ;  Jouarre,  Des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  ma- 
tière d'hygtène  et  de  salubrité,  1899  ;  Fillassier,  De  la  détermination  des  pouvoirs 
publics  en  matière  d'hygiène,  1899  ;  Duclaux,  Hygiène  sociale,  1902  ;  Dullin,  L'hy- 
giène et  la  sécurité  des  travailleurs,  th.  1903  ;  Guerlin  de  Guer,  Les  pouvoirs  des 
maires  et  la  loi  du  i5  février  1902,  1903  ;  Monod,  La  santé  publique,  1903  ;  Bou- 
quet et  Razous,  La  réglementation  du  travail  dans  l'industrie,  5"  édit.,  1904  ;  Strauss 
et  Fillassier,  Loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  2e  édit.,  1905  ;  Paraf, 
Hygiène  et  sécurité  du  travail  industriel,  1  fort  vol.  in-8°  avec  planches,  1905  ; 
Sourbès,  Hygiène  des  travailleurs  adultes.  1905  ;  Jourdan,  Législation  des  logements 
insalubres,  6e  édit.,  et  Suppl.,  1907;  Dr  Martial,  Hygiène  des  travailleurs.  1907  ; 
Grillet,  La  sécurité  du  travail  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux, 
1907  ;  Dr  Seytre,  Droits  et  devoirs  des  maires  en  matière  d'administration  sanitaire, 
1910  ;  Bourguignon,  Les  attributions  de  l'autorité  municipale  en  matière  d'hygiène, 
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les  travailleurs.  —  La  proximité  d'une  usine  ou  d'une  fabrique  ex- 
pose presque  toujours  les  maisons  voisines,  parfois  même  tout  un 
quartier  urbain,  à  des  risques  spéciaux  d'infection  morbide,  d'ex- 
plosion ou  d'incendie  ;  elle  est  tout  au  moins,  abstraction  faite  de 
ces  risques,  une  cause  d'incommodité  susceptible  de  déprécier  no- 
tablement la  valeur  des  immeubles  voisins  dans  un  certain  rayon, 
D'autre  part,  le  travailleur  d'usine  est  exposé  plus  directement  en- 
core aux  mêmes  risques  :  risques  d'infection  par  suite  de  l'installa- 
tion défectueuse  de  l'atelier  au  point  de  vue  hygiénique,  ou  de  la 
nocuité  des  substances  sur  lesquelles  s'exerce  son  travail,  risques 
d'accidents  ;  et  à  ces  risques  matériels  vient  s'ajouter,  spécialement 
pour  les  femmes  et  les  enfants,  un  risque  moral  non  moins  grave, 
à  savoir  le  danger  de  corruption  inhérent  à  toute  agglomération 
nombreuse,  impliquant  presque  nécessairement  une  certaine  pro- 
miscuité des  sexes,  sinon  à  l'atelier  même,  tout  au  moins  dans  les 
dépendances  de  l'atelier,  et  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  l'usine. 

A.  ce  double  danger,  inhérent  au  milieu  industriel,  correspondent 
deux  ordres  de  mesures  législatives  ou  réglementaires,  tendant,  les 
unes  à  préserver  le  voisinage,  les  autres  à  protéger  dans  la  mesure 
du  possible  la  personne  de  l'ouvrier  au  triple  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, de  la  sécurité  et  de  la  moralité.  Nous  étudierons  les  mesures 
de  la  première  catégorie  en  traitant  des  industries  réglementées,  et 
spécialement  de  la  législation  sur  les  établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres.  Il  ne  nous  reste  donc  à  étudier  ici  que  les 
mesures  législatives  édictées  en  faveur  de  Vouvrier  \ 

th.  1910:  Médus,  La  protection  de  la  santé  publique,  étude  sur  la  loi  de  1902,  th. 
1910  ;  Delpérier,  La  protection  de  la  santé  des  travailleurs  du  commerce,  th.  1910  : 
Breton,  Le  plomb,  1  vol.  in-8°,  1910.  —  Cf.  Courcelle.  Répert.  de  police  et  d'hygiène  ; 
Dulloz,  Code  des  lois  pol.  etadm.,  v°  Salubrité  publique,  et  Suppl.  au  Rép  ,  vis  Sa- 
lubrité publique  et  Travail  ;  Répert.  Fuzier-Herman,  v°  Logements  insalubres  ;  — 
Comptes  rendus  des  Congrès  internationaux  d'hygiène,  Congrès  de  la  prévention 
des  accidents  et  d'hygiène  industrielle,  Congrès  de  l'Alliance  d'hygiène  sociale  ; 
Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ;  Congrès 
de  la  propriété  bâtie  ;  Les  industries  insalubres,  2  vol.,  1903  (Recueil  de  rapports 
présentés  à  l'Assoc.  internat,  pour  la  protect.  légale  des  travailleurs)  ;  Revue 
d'hygiène  publique  et  de  police  sanitaire,  Annales  d'hygiène  publique,  Revue  pratique 
d'hygiène  municipale,  L'hygiène  générale  et  appliquée  (Chantemesse),  La  technique 
sanitaire,  Revue  générale  d'administration,  Revue  municipale,  Rev.  d'écon.  pol., 
Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  Quest.  pratiques  de  législ. ouvrière,  passim,  etc.—  V. 
aussi  Handbuch  der  Hygiène,  de  Weyl,  et  dans  la  Soziale  Praxis,  les  chroniques 
intitulées  :  Soziale  Hygiène,  Wohnungswesen.  —  Sur  la  réglementation  des  minet, 
v.  infra,  n°°  643  et  suiv.  —  Sur  la  question  des  habitations  à  bonmarché,  v.  ti- 
tre IV,  infra. 

1  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  y  a  connexité  étroite  entre  les  mesures  prises  dans 
1  intérêt  du  voisinage  et  celles  prises  dans  l'intérêt  du  personnel,  la  plupart  des 
industries  classées  présentant  des  dangers  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  le 
voisinage.  Aussi  le  législateur  français  eût-il  été  mieux  inspiré,  croyons-nous,  s'il 
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610.  —  De  la  réglementation  préconisée  par  les  hygiénistes.  — 
S'il  est  une  forme  d'intervention  légitime, c'est  assurément  celle  qui 
s'exerce  de  la  part  de  l'Etat, du  département  ou  de  la  commune, sur 
les  ateliers  et  fabriques.  Affranchi  de  tout  contrôle,  obligé  par  la 
concurrenced'économiser  sur  ses  frais  généraux,  le  chef  d'industrie 
est  trop  souvent  tenté  de  négliger  les  mesures  d'hygiène  les  plus 
élémentaires  ;  souvent  aussi  il  en  ignore  l'importance  ;  c'est  à  l'au- 
torité qu'il  appartient  d'intervenir,  et  d'imposer  à  tous,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  les  mesures  reconnues  indispensables.  Fortitier  l'ac- 
tion de  l'autorité,  et  dans  ce  but,  organiser  au  centre,  à  Paris,  un 
Office  central  d'hygiène,  dépendant  d'un  ministère  unique,  auquel 
ressortiraient  tous  les  services  d'hygiène  départementaux  et  com- 
munaux, et  duquel  dépendraient  les  agents  chargés  de  procéder  à 
l'inspection  de  tous  les  établissements  soumis  au  contrôle,  tel  est 
donc  le  premier  objectif  des  hygiénistes  *.  Cette  question  d'organi- 
sation générale  des  services  d'hygiène  étant  résolue, les  hygiénistes 
réclament,  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  une  série  de  mesures  pouvant 
se  grouper  sous  les  cinq  chefs  suivants  : 

1°  Surveillance  rigoureuse  des  locaux  au  point  de  vue  de  leur  ins- 
tallation hygiénique  (construction,  propreté, ventilation,  condensa- 
tion des  gaz  dangereux,  protection  des  travailleurs  contre  les  pous- 
sières, précautions  spéciales  dans  le  maniement  des  substances 
toxiques)  ;  —  2°  Aménagement  des  ateliers  au  point  de  vue  de  la 
moralité  générale  des  travailleurs  (locaux  séparés  pour  les  deux 
sexes,  surveillance  spéciale  des  enfants  ;  inspections  fréquentes  des 
chefs  d'ateliers,  des  contremaîtres,  sous  le  contrôle  des  inspecteurs 

eût,  à  l'instar  des  lois  étrangères  récentes  (loi  belge  notamment),  fait  disparaître  ce 
dualisme  un  peu  archaïque  et  fusionné  la  législation  de  1810-1815  sur  les  établisse- 
ments dangereux  avec  la  législation  de  1893  sur  l'hygiène  des  ateliers.  Cette  unifi- 
cation aurait  eu  notamment  l'avantage  d'associer  plus  étroitement  à  la  procédure 
des  enquêtes  de  commodo  les  différentes  organisations  sanitaires.  —  Cf.  Bezançon, 
Notes  sur  la  défectuosité  de  la  réglementation  des  établissements  dangereux  {Revue 
d'hyg.  publ.,  1901,  p.  683  et  suiv.}. 

1  D'aucuns  réclament  même  la  constitution  d'un  Ministère  de  la  santé  publique, 
A  notre  avis,  point  n'est  besoin,  pour  arriver  à  une  centralisation  désirable  des 
services  d'hygiène,  de  créer  un  ministère  nouveau  ;  il  suffirait  de  rattacher  tous  les 
services  d'hygiène  à  un  seul  ministère,  sous  l'impulsion  d'un  directeur  investi  d'une 
large  autonomie  (Sic  :  Angleterre  et  Italie,  v.  infra).  —  Il  conviendrait  aussi  de 
répandre,  par  un  enseignement  approprié,  les  notions  élémentaires  de  l'hygiène,  de 
faire  eu  un  mot  l'éducation  hygiénique  du  grand  public,  ouvrier  ou  bourgeois  peu 
importe.  —  Cf.  Duclaux,  L'hygiène  sociale  ;  Dr  Lacassagne,  Le  rôle  social  du  mé- 
decin (Quesl.  pratiques,  1902,  numéros  d'avril  et  mai)  ;  Dr  Courmont,  L'hygiène 
moderne  {ibid.,  1901,  numéro  de  mars)  ;  Fillassier,  op.  cit.,  p.  13.  —  11  n'est  que 
juste  de  reconnaître  qu'à  cet  égard  des  progrès  sensibles  ont  été  réalisés  depuis  quel- 
ques années  grâce  aux  efforts  de  Y  Alliance  d'hygiène  sociale  :  congrès  annuels, expo- 
sitions, cours  spéciaux  et  diplômes  {Sic  :  certificat  d'études  d'hygiène  de  l'Université 
de  Lyon).  —  Dr  Courmont,  L'Alliance  d'hygiène  sociale  (Quesl.  pratiques,  1904,  492). 
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du  travail)  ;  —  3°  Mesures  tendant  à  prévenir  les  accidents  (envelop- 
pement des  mécanismes  dangereux,  inspection  fréquente  des  chau- 
dières, isolement  des  explosifs,  etc  )  ;  -  4°  Législation  protectrice 
des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie,  et  fixation  d'un  maxi- 
mum légal  pour  la  durée  du  travail  même  des  adultes  hommes  ;  — 
5°  Inspection  des  logements  d'ouvriers,  lois  tendant  à  faciliter  la 
constitution  des  maisons  ouvrières  et  à  développer  les  institutions 
de  prévoyance  permettant  d'améliorer  l'alimentation  des  classes  ou- 
vrières. 

611.  —  Réglementation  internationale.  —  Mentionnons  égale- 
ment le  mouvement  très  prononcé  des  Congrès  d'hygiène  et  de  pro- 
tection ouvrière,  auxquels  depuis  1905  s'associent  les  gouverne- 
ments, en  faveur  de  l'adoption  de  règlements  internationaux  tendant 
à  prohiber  ou  limiter  l'emploi  de  certains  poisons  industriels,  tels 
que  la  céruse  ou  blanc  de  plomb,  et  le  phosphore  blanc.  Les  Etats 
civilisés  sont  parvenus,  dans  une  série  de  conférences  diplomati- 
ques (Dresde  1893,  Venise  1897,  Paris  1903,  etc.),  à  se  préserver 
dans  une  large  mesure  du  fléau  des  épidémies  de  choléra,  de  peste 
ou  de  fièvre  jaune  importées  d'Asie  ou  d'Amérique.  Leur  serait-il 
bien  plus  difficile  de  préserver,  par  une  entente  loyale,  leurs  po- 
pulations ouvrières  de  ces  terribles  affections  qui  appauvrissent  la 
race,  telles  que  l'intoxication  saturnine,  ou  la  nécrose  des  os  maxil- 
laires ?  A  priori,  nous  ne  le  pensons  pas  :  déjà  au  Congrès  de- 
Bruxelles  en  1897,  M.  Henrotte,  inspecteur  principal  du  travail  en 
Belgique,  avait  préconisé  une  réglementation  internationale  de  ce 
genre.  Grâce  aux  efforts  combinés  des  Congrès  internationaux  d'hy- 
giène et  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  ce  vœu  a  reçu  en  1906  un  commencement  d'exé- 
cution. 

A  la  suite  de  la  vaste  enquête  sur  les  poisons  industriels,  ouverte 
simultanément  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  par  les  Offices  du 
travail  de  chaque  Etat,  et  des  débats  approfondis  que  cette  enquête 
a  provoqués  dans  les  Congrès  de  l'Association  internationale  (Co- 
logne 1902,  Bâle  1904),  les  gouvernement  se  sont  émus  ;  et,  non 
contents  d'édicter  des  règlements  plus  ou  moins  sévères  sur  l'emploi 
de  la  céruse  et  autres  composés  du  plomb  (V.  n°  652  infra),  ils  ont, 
dans  deux  Conférences  diplomatiques  internationales  tenues  à  Berne 
en  mai  1905  et  septembre  1906,  arrêté  les  termes  d'un  accord  ten- 
dant à  interdire  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des 
allumettes  K  Toutefois,  l'unanimité  n'a  pu  être  obtenue  à  raison  de 

1  Conv.  du  26  sept.  1906  (loi  fr.  du  17  déc.  1908,  décr.  de  promulg.  du  26  janv. 
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l'opposition  du  Japon  et  des  réserves  formulées  par  l'Angleterre  et 
la  Suède.  L'interdiction  n'a  été  votée  que  par  sept  Etats  seulement  : 
France,  Allemagne,  Danemark,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas  et 
Suisse. 

L'acte  de  Berne  n'est  d'ailleurs  qu'un  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  réglementation  internationale  de  l'hygiène  industrielle.  Dans 
son  Congrès  de  Genève  (  1906), l'Association  internationale  a  en  effet 
dressé  un  programme  détaillé  d'enquêtes,  à  conduire  parallèlement 
dans  les  différents  pays, sur  les  principaux  poisons  industriels  autres 
que  le  phosphore  (céruse,  et  autres  produits  dangereux,  à  classer 
par  ordre  de  nocivité).  Ces  travaux,  confiés  à  des  spécialistes  auto- 
risés, sont  très  avancés  ;  et  les  résolutions  du  Congrès  de  Lugano 
(1910)  sur  la  réglementation  des  conditions  hygiéniques  dans  l'in- 
dustrie céramique, l'imprimerie, le  travail  dans  l'air  comprimé (Quest. 
prat.,  1910,  p.  310),  pourraient  dès  aujourd'hui  servir  de  base  à  de 
nouveaux  accords  diplomatiques  \ 

611  bis.  —  Tels  sont  les  desiderata  principaux  formulés  par  les 
hygiénistes.  Voyons  maintenant  dans  quelle  mesure  les  principales 
législations  y  ont  répondu.  Passons  d'abord  brièvement  en  revue 
les  lois  étrangères  :  puis  nous  exposerons  la  législation  française 
actuelle,  telle  qu'elle  résulte  des  lois  de  1893  et  1902  combinées,  et 
des  nombreux  règlements  complémentaires  de  ces  lois8. 

§  1er.  —  Législations  étrangères. 

612.  —  Caractères  communs  des  lois  récentes.  —  Les  législa- 
tions étrangères  les  plus  intéressantes  à  étudier  sont  les  lois  alle- 

1910,  D.  1910.4.11).  Sur  les  Conférences  internationales  ouvrières  de  Berne,  v.  su- 
pra, n°  182,  et  les  autorités  citées 

1  VOffice  international  d'hygiène  publique,  dont  la  création  à  Paris  a  été  décidée 
par  la  Convention  internationale  de  Rome  (9  décembre  1907,  approuvée  par  la  loi  du 
21  mars  1908),  et  dont  le  principe  avait  été  posé  dès  1903  au  Congrès  sanitaire  de 
Paris,  pourra  utilement  étudier  la  question  des  voies  et  moyens  à  employer  pour 
organiser  internationalement  la  lutte,  non  seulement  contre  les  maladies  exotiques, 
mais  aussi  contre  les  maladies  contagieuses  autochtones  (tuberculose,  syphilis,  etc.) 
ou  les  mtladies  professionnelles.  —  Cf.  Tisseyre,  Orientation  nouvelle  d'une  poli- 
tique sanitaire,  th.  1906;  Loutfl,  La  police  sanitaire  internationale,  th.  1907.  — 
Sur  les  travaux  de  l'Assoc.  intern.,  v.  le  rapport  de  M.  G.  Alfassa  sur  Les  poisons 
industriels,  1906.  —  Cf.  prof.  Sommerfeld,  Liste  der gewerblichen  Gifle,  léna,  1910. 
—  Pour  plus  de  développements  sur  les  maladies  professionnelles,  dans  leur  con- 
nexion avec  les  accidents  du  travail,  v.  n°  1088,  infra. 

2  II  ne  sera  question  ici  que  des  lois  sur  l'hygiène  publique  (simple  vue  sommaire) 
et  sur  l'hygiène  industrielle.  Les  questions  touchant  à  la  réglementation  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes,  à  la  durée  du  travail  des  adultes,  aux  logements  hygié- 
niques et  à  bon  marché,  seront  étudiées  ultérieurement.  V.  infra,  sect.  Il  du  pré- 
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mande,  anglaise,  italienne  et  belge.  Dans  ces  Etats  en  particulier 
(et  sans  méconnaître,  d'ailleurs,  les  efforts  accomplis  dans  les  au- 
tres pays,  sur  les  législations  desquels  nous  donnerons  des  indica- 
tions plus  sommaires),  les  gouvernants  ont  compris  que  les  progrès 
de  l'hygiène  scientifique,  que  les  transformations  profondes  sur- 
venues dans  la  médecine,  surtout  depuis  un  quart  de  siècle,  grâce 
aux  découvertes  de  Pasteur  et  de  son  école,  devaient  avoir  leur 
répercussion  nécessaire  sur  l'aménagement  des  villes  et  la  régle- 
mentation du  travail.  Ils  ont  compris  que  l'hygiène  publique,  essen- 
tiellement préservatrice,  avait  un  rôle  capital  à  jouer  dans  l'assai- 
nissement des  cités  et  l'amélioration  delà  condition  des  ouvriers  et 
employés. 

L'on  n'a  plus  le  droit  d'ignorer  en  France  que,  grâce  aux  mil- 
liards dépensés  sans  compter  pour  la  transformation  des  quartiers 
populaires,  et  l'approvisionnement  des  villes  en  eau  potable,  grâce 
également  aux  pouvoirs  de  contrainte  accordés  par  la  loi  aux  auto- 
rités sanitaires,  le  fléau  de  la  tuberculose  a  rétrogradé  de  500/0  en 
Angleterre,  que  ce  redoutable  mal,  si  fréquent  dans  la  classe  ou- 
vrière, n'y  fait  plus  que  58.000  victimes  par  an  (contre  150,000  en 
France),  et  que  Londres  est  aujourd'hui  devenu,  malgré  son  climat, 
Tune  des  grandes  villes  les  plus  saines  d'Europe  !  L'on  n'a  pas  le 
droit  d'ignorer  non  plus  que  des  résultats  aussi  remarquables  ont 
été  obtenus,  grâce  aux  mêmes  méthodes,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Belgique,  en  Suisse,  dans  les  Etats  Scandinaves,  aux  Etats^ 
Unis,  etc. 

En  regard  de  ces  résultats,  d'une  portée  sociale  incalculable,  l'on 
s'explique  difficilement  que  de  nombreux  publicistes  ou  économis- 
tes s'attardent  encore  aujourd'hui  en  France  à  opposer  à  l'action 
des  autorités  sanitaires  le  droit  des  propriétaires,  le  droit  des  chefs 
d'industrie,  comme  si  la  conception  antique  de  la  propriété,  jus 
abutendi,  n'était  pas  un  monstrueux  anachronisme  dans  nos  cités 
modernes.  La  science  a  victorieusement  démontré  que,  en  matière 
d'hygiène,  l'individualisme  outrancier  était  un  crime  social  ;  suivant 
la  juste  expression  de  M.  Monod  :  «  Nulle  part  la  solidarité  sociale 
ne  s'exerce  plus  évidemment  qu'en  matière  sanitaire  ;  nulle  part, 
dès  lors,  il  n'est  plus  nécessaire  de  prévenir,  pour  n'avoir  plus  à 
réprimer  \  » 

1  Sur  la  nécessité  sociale  de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  cons.  notamment  : 
Travaux  du  Congrès  international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905;  D'A.  Pic,  Les 
sanatoria  populaires  (Quest.  pratiques,  déc.  1900,  janv.  1901)  ;  Graux,  La  tuberci- 
lose  et  l'habitation  urbaine,  1905  ;  Lacomme  et  Dupin,  Topographie  de  la  tuberculose, 
à  Lyon,  1908;  Juillerat,  La  tuberculose  dans  les  maisons  de  Parts  en  1 900  (Hygiène 
générale  et  appliquée,  mars  1907)  ;  Cheysson,  Le  taudis,  1907. 
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613.  —  I.  Allemagne.  —  Hygiène  publique.  —  A  première  vue, 
l'on  pourrait  croire  que  les  services  d'hygiène  publique  sont  forte- 
ment centralisés  en  Allemagne  depuis  la  création,  en  1875,  d'un 
service  central  fédéral  dit  Office  sanitaire  allemand.  Mais,  en  réa- 
lité, cet  Office  est  plutôt  chargé  de  donner  l'impulsion  scientifique 
que  de  prescrire  directement  les  mesures  sanitaires  à  prendre. 
L'autorité  executive  appartient,  dans  chaque  Etat,  à  un  service 
sanitaire  autonome.  Ce  service  constitue,  en  Prusse,  un  véritable 
ministère,  ou  plutôt  une  attribution  ministérielle,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  étant  à  la  fois  ministre  des  affai- 
res médicales,  et  investi,  comme  tel,  des  fonctions  de  chef  sanitaire 
suprême.  Dans  chaque  province,  la  direction  sanitaire  appartient 
au  président  supérieur,  assisté  d'un  collège  médical,  ou  comité  con- 
sultatif d'hygiène. 

614.  —  Hygiène  industrielle.  —L'hygiène  industrielle  propre- 
ment dite  est  réglementée  très  complètement  par  la  loi  industrielle 
allemande  (Gewerbeordnung)  du  8  mai  1891  y.  Cette  réglementa- 
tion est  à  la  fois  très  pratique  et  très  simple  comme  fonctionnement  ; 
nous  ne  lui  ferons  qu'un  reproche,  c'est  d'attribuer  aux  autorités 
de  police  une  mission  de  juridiction  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux 
réservera  des  tribunaux  administratifs,  moins  dépendants  du  pou- 
voir central. 

Les  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  inscrites  dans  la  loi 
allemande  s'imposent  à  toutes  les  usines  et  fabriques,  aux  tuileries, 
aux  carrières  à  ciel  ouvert,  ainsi  qu'aux  simples  ateliers  actionnés 

1  La  codification  d a  30  juin  1900  a  laissé  subsister  sans  modification  les  articles 
concernant  l'hygiène  des  ateliers.  11  en  est  de  même  de  la  loi  du  28  décembre 
1908,  sauf  que  celle-ci  a  substitué  la  notion  de  l'exploitation  à  celle, beaucoup  plus 
étroite,  de  la  fabrique,  et  élargi  ainsi  le  champ  d'application  de  la  Gewerbeordnung. 
Mais  de  nombreuses  ordonnances  ont  été  édictées  par  le  Conseil  fédéral,  en  vertu 
de  la  délégation  générale  inscrite  à  son  profit  dans  l'article  120,  à  l'effet  de  régle- 
menter spécialement  certaines  industries  présentant  des  dangers  particuliers. 
Telles  sont,  par  exemple,  les  ordonnances  des  11  mai  1898  et  6  mai  1908  sur  la 
fabrication  des  accumulateurs  électriques  en  plomb,  6  février  1900  sur  l'exploita- 
tion des  usines  à  zinc.  1er  mars  1902  sur  la  vulcanisation  du  caoutchouc,  26  mai 
1903  sur  l'installation  des  établissements  pour  la  fabrication  de  couleurs  plombi- 
ques,  27  juin  1905  sur  les  établissements  où  sont  exécutés  des  travaux  de  pein7 
ture,  17  février  1907  sur  les  fabriques  de  cigares,  19  décembre  1908  sur  la  grande 
industrie  sidérurgique,  8  décembre  1909  sur  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  dans  la 
mise  en  œuvre  des  matières  fibreuses,  déchets  et  chiffons,  etc.,  etc.  Il  convient  de 
remarquer  que  ce  pouvoir  de  réglementation,  conféré  au  Bundesrath,  en  1891,  à 
l'égard  des  établissements  industriels,  a  été  étendu  par  l'article  139  (1.  30  juin 
1900,  Ann.  de  la  législ.  du  travail,  1900,  371)  aux  exploitations  commerciales  {m&- 
gasins,  bureaux  et  dépôts).  —  Cons.  sur  la  loi  allemande,  mise  en  parallèle  avec 
les  principales  lois  étrangères:  Dr  Weyl,  Soziale  Hygiène,  Iéna,  1905  ;  Dr  Reizer, 
Internationale  Ubersicht  ùber  Gewerbeliygiene,  1907. 
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par  une  force  élémentaire  (vapeur,  eau,  vent,  gaz,  air,  électricité), 
en  un  mot  à  tous  les  établissements  industriels,  au  sens  le  plus 
large  du  mot  (à  l'exception  des  mines,  lesquelles  sont,  comme  en 
France,  assujetties  à  un  régime  spécial).  Ces  mesures  font  l'objet 
des  articles  120  a  b  c  d  et  e  de  la  loi.  La  disposition  essentielle  est 
l'article  120  a,  relatif  à  l'aménagement  intérieur  de  l'usine  (éclai- 
rage, volume  d'air,  expulsion  des  poussières,  gaz  et  vapeurs,  ins. 
tallation  de  dispositifs  destinés  à  protéger  l'ouvrier  contre  le  con- 
tact des  machines,  etc.).  La  disposition  finale  de  cet  article  est 
peut-être  la  plus  importante  de  toute  la  loi  ;  elle  impose,  en  effet, 
à  tout  chef  d'industrie  l'obligation  de  formuler  une  sorte  de  règle- 
ment de  fabrique,  dans  lequel  il  devra  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  prescriptions  légales  concernant  l'installation  des  machi- 
nes, l'aération,  etc.  :  règlement  dont  l'administration  supérieure 
appréciera  la  régularité,  sur  lequel  le  comité  supérieur  de  la  cor- 
poration dont  fait  partie  le  chef  d  industrie  formulera  son  avis  mo- 
tivé, et  qui,  une  fois  admis  et  approuvé,  formera  en  quelque  sorte 
la  charte  constitutionnelle  de  rétablissement.  —  Les  articles  120  b 
et  c  sont  relatifs  à  la  moralité  dans  l'atelier,  ils  prescrivent  notam- 
ment la  séparation  des  sexes  dans  toutes  les  industries  comportant 
l'application  de  cette  mesure. 

615.  —  L'article  120  e  détermine  les  attributions  de  police  du 
Conseil  fédéral,  des  autorités  locales  de  police,  ainsi  que  les  recours 
ouverts  aux  industriels  contre  les  injonctions  et  règlements  édictés 
par  ces  dernières.  Le  Conseil  fédéral  peut  déterminer  la  durée  du 
travail  et  du  repos  dans  les  établissements  où  la  santé  de  l'ouvrier 
peut  être  compromise  par  un  surmenage  excessif.  Quant  aux  au- 
torités de  police,  elles  peuvent,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  de 
fabrique,  mettre  en  demeure  les  chefs  d'industrie  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l'aménagement  des  ateliers,  et  ordon- 
ner la  fermeture  jusqu'à  ce  que  le  patron  se  soit  mis  en  règle.  Ap- 
pel peut  être  interjeté,  dans  la  quinzaine,  de  la  décision  de  l'auto- 
rité administrative  supérieure  ;  un  délai  de  quatre  semaines  est 
imparti  à  l'appelant,  sur  sa  demande,  pour  présenter  l'avis  soit 
d'un  expert,  soit  du  comité  directeur  de  la  corporation  à  laquelle 
il  appartient.  En  dehors  de  cette  sanction  administrative,  le  patron 
qui  viole  les  prescriptions  de  la  loi  s'expose  à  des  pénalités  assez 
modérées  d'ailleurs  (amende  de  20  marks,  ou  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus). 

616.  —  II.  Angleterre  et  colonies  anglaises.  —  Angleterre.  — 
L'hygiène  publique  â  est  centralisée,  en  Angleterre,  aux  mains  d'une 

1  La  législation  anglaise  sur  la  santé  publique  est  consignée  dans  la  loi  du  11  août 
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autorité  gouvernementale  unique,  le  Local government  Board,  dont 
le  président  a  rang  de  ministre  d'Elat  ;  à  cette  autorité  supérieure 
ressortissent,  au  point  de  vue  sanitaire,  les  conseils  de  comté,  sous 
le  contrôle  desquels  sont  à  leur  tour  placés  les  conseils  sanitaires  de 
district  (le  district  correspond  à  peu  près  à  notre  canton  français, 
mais  c'est  un  canton  jouissant  de  la  personnalité  morale). 

Le  district  est  l'unité  sanitaire.  — Tout  district  a  un  personnel  sa- 
nitaire, dont  la  composition  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  district 
rural  ou  urbain, 

Le  conseil  sanitaire  urbain  est  placé  sous  la  direction  d'un  méde- 
cin sanitaire  :  celui-ci  est  assisté  d  inspectors  of  nuisances,  agents 
administratifs  chargés  de  la  visite  des  locaux  et  de  la  mise  à  exécu- 
tion des  décisions  du  conseil,  de  surveyors,  ingénieurs  ou  architec- 
tes préposés  aux  enquêtes,  ainsi  qu'aux  travaux  ordonnés  par  le 
conseil,  et  que  les  propriétaires  se  seraient  refusés  à  effectuer  après 
mise  en  demeure  régulière  (L.  5  mars  1894,  sur  le  gouvernement 
local). 

Grâce  à  cette  superposition  des  conseils  préposés  à  l'hygiène  pu- 
blique, et  à  la  faculté  pour  le  conseil  de  comté  de  se  substituer  aux 
conseils  de  district  qui  négligeraient  d'ordonner  les  mesures  jugées 
nécessaires,  grâce  aussi  aux  pouvoirs  de  contrainte  conférés  aux 
agents  sanitaires  et  à  la  compétence  du  personnel,  l'organisation  sa- 
nitaire anglaise  a  obtenu  en  peu  d'années  des  résultats  remarqua- 
bles, attestés  par  la  statistique  rapportée  ci-dessus,  n  612. 

617.  —  En  ce  qui  concerne  V hygiène  industrielle,  il  nous  suffira 
de  rappeler  que  l'Angleterre  est  le  premier  Etat  en  Europe  qui  se  soit 
préoccupé  sérieusement  de  la  police  et  de  l'hygiène  des  ateliers. L'ins- 
titution anglaise  des  inspecteurs  de  fabrique  remonte  à  1833  La  ré- 
glementation actuelle  est  consignée  dans  la  loi  sur  les  fabriques  du 
27  mai  1878,  amendée  successivement  en  1891.  1895  et  1897,  et  fina- 
lement codifiée  par  la  loi  du  17  août  1901  (Bull.  del'Off.  du  trav.r 
1902,  256),  en  vigueur  depuis  le  1er janvier  1902.  Cette  législation, 
dont  le  Parlement  allemand  s'est  manifestement  inspiré  en  1891,  est 
complétée  par  une  série  d'ordonnances  détaillées  concernant  un 
grand  nombre  d'industries  insalubres,  faïenceries,  fabriques  de  cé- 
ruse. d'allumettes, d'accumulateurs  électriques,  préparation  des  cuirs 
et  peaux,  peignages  de  laine,  tissages  de  lin,  etc.  *.   Certaines  des 

1875,  amendée  en  1890  et  1903  {Public  heallh  acl).  Sur  cette  loi,  v.  les  ouvrages 
précités  de  Nivard  et  Gayet.  —  Cf.  Garnier  .  La  législation  et  la  réglementation 
anglaises,  en  matière  de  salubrité  de  l'habitation,  1903. 

1  Sur  la  souplesse  et  les  caractères  originaux  de   la   réglementation   anglaise,  à 
laquelle  sont  associés  dans  une  certaine  mesure  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers, 
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prescriptions  de  la  loi  anglaise  sont  applicables  aux  magasins,  voire 
même  aux  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  domicile.  Inspecteurs, 
inspectrices  de  fabriques  et  agents  sanitaires  coopèrent  à  la  mise 
en  exécution  des  prescriptions  réglementaires  i. 

618.  —  Colonies  anglaises.  —  La  plupart  des  colonies  anglaises 
possèdent  des  Factory  Acts  analogues  à  la  loi  anglaise, contenant  un 
ensemble  de  prescriptions,  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des 
ateliers  et  magasins.  Nous  citerons  notamment  les  lois  canadien- 
nes (Québec,  loi  9  mai  1885;  —  Nouvelle  Ecosse,  oi  4  mai  1901), 
les  lois  australiennes  (Victoria,2  mars  1909,Nouvelle-Galles  du  Sud, 
29  déc.  1909),  néo-zélandaise  (loi  du  3  déc.  1910,  et  YIndians  facto- 
ries  Actduli  mars  1911). 

619.  —  III.  Italie.  —  L'organisation  sanitaire  italienne,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  du  22  décembre  1888  (Ann.  de  législ.  ètr., 
1889),  véritable  Code  de  l'hygiène,  est  peut-être  la  plus  complète 
et  la  plus  méthodiquement  conçue  de  toutes  les  organisations  si- 
milaires. Non  seulement  elle  étend  son  action  à  toutes  les  portions 
du  territoire,  grâce  à  ses  agents  hiérarchisés,  du  chef  du  bureau 
sanitaire  au  ministère  de  l'intérieur  aux  offices  sanitaires  commu- 
naux, en  passant  par  les  échelons  intermédiaires  du  médecin  pro- 
vincial (assistant  du  préfet),  et  du  médecin  départemental  (assis- 
tant du  sous-préfet),  agents  secondés  par  autant  de  conseils  (con- 
seil supérieur  de  santé,  bureau  des  ingénieurs  sanitaires,  conseils 
sanitaires  provinciaux);  mais  elle  est  investie,  pour  toutes  les  me- 
sures qu'elle  croit  devoir  prescrire,  tant  dans  l'intérêt  du  public 
que  pour  la  sauvegarde  du  personnel,  de  pouvoirs  coercitifs  très 
étendus,  d'autant  plus  efficaces  que  ces  mesures  émanent  d'agents 
d'une  compétence  reconnue  en  matière  d'hygiène  2. 

620.  —  IV.  Belgique. —  Comme  en  Italie,  l'organisation  sanitaire 
belge  a  pour  base  la  commune;  mais  l'autonomie   communale    est 

cons.  Boulin,  Les  industries  dangereuses  ou  insalubres  en  Angleterre  (Quest.  prat., 
1900,  p.  319). 

1  Mrs  Mac -Donald,  Les  inspectrices  du  travail  en  Grande-Bretagne  (Congrès  de 
législ.  du  irav.  de  Bruxelles,  1897). 

2  Les  officiers  sanitaires  communaux  se  recrutent  parmi  les  medici  condotti  (mé 
decins  de  l'assistance  publique),  pourvus  autant  que  possible  du  diplôme  spécia 
délivré  par  l'Ecole  d'hygiène  de  Rome.  Ce  sont  les  maires  de  l'hygiène,  comme  les 
médecins  provinciaux  sont  les  préfets  de  Vhygiène.  —  Dr  Courmont,  Questions  d'hy- 
giène, La  loi  sanitaire  en  Italie  (Progrès  de  Lyon,  2  mai  1902).—  Toute  commune  a 
son  règlement  sanitaire;  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  ont,  en  outre,  un 
bureau  d'hygiène  (Cf.  loi  franc,  de  1902)  ;  Pagliani,  La  législation  et  V administra- 
tion sanitaire  en  Italie,  1894;  Celli,  Monnaie  dellOfficiale  sanitario,  Rome,  1899.  — 
Cf.  L.  du  16  juin  1907  (Bull.  Off.  intern.,  1908.197),  sur  la  riziculture. 
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beaucoup  plus  complète  en  Belgique  qu'en  Italie  ou  en  Angleterre 
au  point  de  vue  sanitaire,  et  ni  le  ministre  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  ni  ses  auxiliaires  (conseil  supérieur  de  l'hygiène 
publique,  commissions  médicales  provinciales)  n'auraient  l'autorité 
nécessaire  pour  vaincre  l'inertie  des  autorités  locales.  —  En  fait, 
cette  lacune  de  la  loi  belge  n'a  pas  eu  de  résultats  trop  fâcheux, les 
grandes  communes  belges  n'ayant  pas  l'habitude  d'attendre  l'im- 
pulsion du  pouvoir  central  pour  prendre  les  mesures  nécessitées 
par  l'intérêt  général.  Aussi  ont-elles  trouvé  dans  les  lois  françaises 
des  16  24  août  1790  et  28  septembre  1791,  à  peu  près  inutilisées  en 
France  à  ce  point  de  vue,  les  armes  nécessaires  pour  triompher  du 
mauvais  vouloir  des  propriétaires. 

Quant  à  l'hygiène  industrielle,  elle  est  actuellement  régie  en  Bel- 
gique par  la  loi  du  2  juillet  1899  (Ann.  de  lég.  du  trav.,  1899,p.226), 
dont  l'article  1er  autorise  expressément  le  gouvernement  à  prescrire 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des  ateliers,  et  la 
sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales dont  l'exploitation  présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses,  insalubres  ou  incom- 
modes \ 

621.  —  V.  Suisse. —  En  Suisse, malgré  l'existence  d'une  commis- 
sion sanitaire  fédérale,  les  services  d'hygiène  publique  sont  à  peu 
près  indépendants  les  uns  des  autres,  et  leur  organisation  varie  sui- 
vant les  cantons  (Cf.  Fillassier,  p.  302). 

Mais  il  convient  d'en  excepter  l'hygiène  industrielle, dont  les  pres- 
criptions essentielles  figurent  dans  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques 
du  23  mars  1877.  Cette  loi,  dont  le  Code  industriel  allemand  de  1891 
s'est  manifestement  inspiré,  est  la  première  qui  ait,  en  Europe,  im- 
posé aux  industriels  un  ensemble  de  mesures  relatives  à  l'aération 
et  à  l'expulsion  des  poussières,  et  à  l'enveloppement  des  parties 
dangereuses  des  machines.  Elle  soumet  les  fabriques  à  une  surveil- 
lance administrative  très  rigoureuse  :  aucune  fabrique  ne  peut  être 
ouverte  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement,  aucun  règle- 
ment intérieur  ne  peut  être  mis  à  exécution  dans  une  fabrique  sans 
cette  même  autorisation  ". 

1  De  nombreux  règlements  ont  été  édictés  en  exécution  de  cet  article.  —  Cons. 
notamment  le  règlement  général  du  30  mars  1905  [Bull.  Off.  intern.,  1903,  23)  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  entreprises  assujetties  à  la  loi  des 
accidents.  —  Cf.  Lois  et  règlem.  concernant  la  police  du  travail  en  Belgique,  1906 
p.  312  et  s.  ;  L.  du  20  août  1909  prohibant  la  céruse. 

2  En  exécution  de  la  loi,  ont  été  rendus  un  certain  nombre  d'arrêts  du  Conseil, 
fédéral  concernant  certaines  industries  dangereuses.  —  V.  notamment  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  18  janvier  1901  {Bull.  Off.  inlern.  du  trav.,  1902.56).  —  V.  aussi 
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622.  —  VI.  Autriche-Hongrie.  —  Autriche.  —  L'hygiène  publi- 
que est  régie  en  Autriche  par  la  loi  du  30  avril  1870,  qui  a  unifié 
les  services  d'hygiène  en  les  fusionnant  avec  les  services  adminis- 
tratifs ordinaires.  L'administration  sanitaire  est  confiée,  dans  cha- 
que circonscription  territoriale,  à  l'agent  administratif  supérieur  de 
cette  circonscription  (gouverneur  de  province,  chef  administratif 
cantonal,  etc.),  assisté  d'un  ou  plusieurs  agents  médicaux. 

L'hygiène  industrielle  est  réglementée  par  la  loi  du  17  juin  1883, 
sur  l'inspection  des  fabriques,  et  par  la  loi  du  8  mars  1885,  qui  pres- 
crit, pour  la  police  des  ateliers,  une  série  de  mesures  analogues  à 
celles  contenues  dans  la  loi  allemande  \ 

Hongrie.  —  La  Hongrie  possède  une  législation  spéciale,  très 
complète,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  :  loi  du  11  décem- 
bre 1893  (Bull.  Off.  trav.,  1894,  p.  156). 

623.  —  VIL  Etats  Scandinaves.  —  Suède  et  Norvège.  —  L'orga- 
nisation sanitaire'de  la  Suède  (L.  25  sept.  1874)  et  de  la  Norvège 
(L.  de  1860)  présente  certaines  analogies  avec  le  régime  italien.  C'est 
ainsi  qu'en  Norvège  chaque  commune  possède  un  médecin  préposé 
à  la  police  sanitaire,  et  dépendant  lui-même  du  médecin  de  district. 
L'hygiène  industrielle  est  réglementée  par  les  lois  suédoise  du 
10  mai  1885  et  norvégienne  du  27  juin  1892. 

Danemark.  —  Le  territoire  du  royaume  est  divisé  en  départe- 
ments médicaux,  et  ceux-ci  en  districts:  à  la  tête  de  chacun  est  un 
médecin.  —  L'hygiène  industrielle  fait  l'objet  d'une  section  spéciale 
de  la  loi  sur  les  fabriques  du  1er  juillet  1901  {Bull.  Off.  trav.,  1902, 
p.  251). 

624.  —  VIII.  Autres  législations.  —  Des  lois  spéciales  sur  l'hy- 
giène industrielle  ont  également  été  promulguées, dans  ces  dernières 
années,  en  Russie  (L.  2  juin  1897  et  arrêté  des  5-18  avr.  1907),  en 
Hollande  (L.  20  juill.  1895,  modifiée  loi  1er  juill.  1909)  et  dans  un 
certain  nombre  d'Etats  de  V  Union  américaine  2  (V.  notamment  la 
loi  de  New-York  du  20  mai  1908.  —  Cp.  loi  serbe,  sur  l'industrie, des 
29  juin-22  juill.  1910,  art.  29  et  s.  •). 

les  instructions  détaillées   rédigées   par    l'inspectorat   fédéral    suisse  (Bull.    Off. 
trav.,  1898,  p.  735). 

1  Oonf.  ordonn.  du  23  nov.  1905  (Bull.  Off.  intern.  de  Bàle,  1905,  IV,  13). 

2  Notons  également  que,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Union,  les  services  sani- 
taires généraux  sont  très  solidement  constitués,  et  dotés,  comme  en  Angleterre,  de 
pouvoirs  de  contrainte  assez  énergiques  pour  vaincre  toutes  les  résistances  indivi- 
duelles. —  Dr  Franck  Gallard,  Hygiène  de  l'ouvrier  aux  Etats-Unis,  1905. 

3  A  noter,  dans  les  pays  orientaux,  quelques  essais  encore  incomplets  de  régle- 
mentation. -  Ex.  loi  égyptienne  du  4  juill.  1909  (Ann.  de  lég .  du  trav.,  1909,  774) 
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§  2.  —  Législation  française. 

625.  —  Cette  législation  se  résumé  dans  les  deux  lois  fonda- 
mentales du  19  février  1902  (modifiée  par  les  lois  des  7  avr.  1903, 
29janv  1906  et  25  nov.  1908)  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
et  du  12  juin  1893  (amendée  le  11  juill.  1903), sur  V hygiène  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels, lois  complé- 
tées par  tout  un  ensemble  de  décrets  réglementaires  el  de  circulaires 
ministérielles.  —  Résumons  d'abord,  très  brièvement,  l'organisation 
de  l'hygiène  publique,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1902  et  des 
actes  législatifs  ou  réglementaires  antérieurs  non  abrogés  ;  puis 
nous  exposerons,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  la  loi 
de  1893. 

A.  —  Hygiène  publique. 

626.  —  Régime  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1902.  —  Pour  comprendre  la  portée  des  innovations  réalisées  par 
la  loi  de  1902,  il  importe  de  rappeler  en  quelques  mots  l'organisa- 
tion antérieure. 

D'après  la  législation  ancienne  (et  sur  ce  point  nous  verrons 
bientôt  que  le  régime  nouveau  a  conservé  en  partie  les  errements  an- 
térieurs), les  services  se  rattachant  à  l'hygiène  publique  sont  dissé- 
minés entre  plusieurs  ministères.  Tous  les  services  non  spécialisés 
ressortissent  au  ministère  de  l'intérieur  (direction  de  l'hygiène  pu- 
blique) ;  mais  l'hygiène  industrielle  est  du  ressort  du  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie,  lhygiène  agricole  (service  des  épizoo- 
ties)  se  rattache  au  ministère  de  l'agriculture,  l'hygiène  scolaire  au 
ministère  de  l'instruction  publique, etc.  (Cf.  Berthélemy,  Dr.  adm., 
p.  332) 

La  direction  de  l'hygiène  (et  de  l'assistance  publique)  au  minis- 
tère de  l'intérieur  a  une  mission  générale  de  contrôle  sur  l'ensem- 
ble des  services  non  spécialisés, dont  elle  s'acquitte  avec  le  concours 
de  trois  organes  distincts  :  l'inspectorat  (confié  à  l'inspecteur  géné- 
ral des  services  sanitaires,  avec  l'assistance  d'inspecteurs  généraux 
adjoint>),  le  Conseil  supérieur  d hygiène  publique  de  France,  et  le 
Comité  directeur  des  services  de  lhygiène. 


sur  le  travail  des   enfants    dans    les    usines  d'égrenage   du  coton.    —   V.  aussi 
Herriot,    Vieille  et  jeune  Turquie  {Quest.  prat.,  sept.-oct.  1911). 

31 
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627  -Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  n'est  autre  que 
l'ancien  Comité  consultatif  d'hygiène  publique1,  créé  en  1848  (décr. 
10  avr  1848),  auprès  du  ministère  du  commerce,  et  rattaché  à  l'in- 
térieur parle  décret  du  5  janvier  1889.  Sa  dénomination  a  changé 
(loi  du  29  janv.  1906),  mais  même  depuis  la  loi  de  1906.  il  ne  dis- 
pose d'aucune  parcelle  du  pouvoir  exécutif;  il  prépare  les  décisions, 
mais  le  ministre  compétent,  tout  obligé  qu'il  soit  de  le  consulter  sur 
certaines  questions,  statue  en  toute  liberté. 

Le  Comité  directeur  des  services  de  l'hygiène,  institué  par  décret 
du  30  septembre  1884,  est.  par  sa  composition  2,  appelé  à  jouer  un 
rôle  plus  actif  dans  le  domaine  de  l'hygiène  générale.  Mais,  en  ma- 
tière d'hygiène  industrielle,  l'influence  réelle  se  partage  entre  deux 
organismes  ressortissant,  depuis  1906,  au  ministère  du  travail,  l'un 
relativement  ancien,  la  Commission  supérieure  du  travail,  créée  par- 
la loi  du  19  mai  1874  et  réorganisée  par  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  (V.  sect.  II  infra)  ;  l'autre, 
de  création  récente,  appelé  à  collaborer  étroitement  avec  le  ministre, 
la  Commission  d'hygiène  industrielle  (arr.  minist.  du  24  déc.  1900)  \ 

628.  —  Logements  insalubres.  —  Au-dessous  de  ces  conseils  ou 
commissions,  dont  l'action  s'étend  à  tout  le  territoire,  fonctionnent 
dans  les  départements  :  les  Conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  (ce  dernier  supprimé  en  1902).  aux- 
quels se  rattache  le  service  départemental  d'inspection  des  épidé- 
mies, et  les  Commissions  départementales  du  travail,  qui  dépendent 
directement  de  la  Commission  du  travail,  et  dont  les  inspecteurs  du 
travail  de  la  circonscription  sont  membres  de  droit. 

A  la  base  de  l'organisation  de  l'hygiène  se  trouve  naturellement 
la  commune.  Mais  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  et  malgré  les  pouvoirs 
généraux  conférés  au  maire  et  le  droit  de  contrôle  ou  même  de 
contrainte  attribué  au  préfet  par  la  loi  du  5  avril  1884,  Yorganisa- 
tion  sanitaire  municipale  était  radicalement  insuffisante.  La  Com- 
mission des  logements  insalubres,  instituée  par  la  loi  du  13  avril 
1850,  mais  avec  un  caractère  facultatif,  ne  fonctionnait  sérieuse- 

1  Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  comprend  environ  55  membres,  mem- 
bres de  droit  ou  membres  nommés  par  décret.  —  Comp.  sur  sa  composition  et  ses 
attributions,  l'article  35  de  la  loi  du  19  février  1902  (amendée  en  1906  et  1908). 

2  D'abord  composé  de  3  membres,  ce  comité  directeur  comprend  actuellement 
7  membres,  dont  le  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  l'inspec- 
teur général  des  services  sanitaires  et  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  (Décr.  23  juin-7  août  1893,  D.  94.4  80). 

3  Le  i.onseil  supérieur  du  travail,  surtout  depuis  qu'il  est  devenu  électif  (V.  supra, 
n°  196),  a  également  assumé  un  rôle  important  dans  l'amélioration,  au  point  de 
vue  hygiénique,  des  conditions  générales  du  travail. 
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ment  que  dans  quelques  grandes  villes;  et  d'ailleurs,  l'insuffisance 
de  leurs  moyens  d'action,  l'impossibilité  pour  les  commissions  d'ou- 
vrir des  enquêtes  d'office  ',  la  négligence  des  conseils  à -ordonner 
les  mesures  reconnues  nécessaires  en  suite  des  enquêtes  légalement 
prescrites,  toutes  ces  causes  réunies  enlevaient  à  la  législation  en 
vigueur  toute  action  sérieuse  sur  la  transformation  hygiénique  des 
quartiers  populaires.  Seuls  les  très  grands  centres,  Paris,  Lyon, 
etc.,  avaient  pris  l'initiative  de  créer  des  bureaux  d'hygiène,  com- 
plétés par  des  laboratoires  municipaux  d  analyse,  capables  de  coo- 
pérer efficacement  à  la  surveillance  spéciale  du   milieu  industriel. 

629.  —  Loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

—  Depuis  plus  de  onze  ans  le  Parlement  était  saisi  d'un  projet  de 
réorganisation  d'ensemble  des  services  d  hygiène  publique,  sur  des 
bases  analogues  à  celles  consacrées  par  les  lois  allemande,  anglaise 
ou  italienne  *;  plusieurs  fois  amendé,  ce  projet  est  devenu  la  loi 
des  15  19  février  1902,  entrée  en  vigueur  un  an  après  sa  promulga- 
tion, soit  le  20  février  1903. 

Nous  en  résumons  ci-après,  très  sommairement,  les  dispositions 
fondamentales. 

Le  titre  Ier,  sur  les  mesures  sanitaires  générales,  dispose  que  tou- 
tes les  communes  doivent  avoir  un  règlement  sanitaire,  homologué 
par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  départemental  d'hygiène.  L'on 
ne  devrait  plus  voir  désormais,  si  l'administration  supérieure  tenait 
rigoureusement  la  main  à  l'application  de  cette  prescription,  les 
maires  de  petites  communes  se  refuser  systématiquement  à  prendre, 
sur  le  territoire  soumis  à  leur  juridiction,  les  mesures  d'hygiène  ou 
de  prophylaxie  les  plus  urgentes,  au  risque  de  contaminer  les  com- 
munes voisines  3.  —  Aucune  habitation  ne  peut  être  construite, 

1  La  loi  de  1850  ne  protège  que  les  locataires  ;  la  commission  n'a  pas  à  s'enqué- 
rir de  l'insalubrité  des  maisons  occupées  par  les  propriétaires"  eux-mêmes.  De  plus, 
elle  ne  se  met  en  mouvement  que  sur  une  plainte. 

2  Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1902  { D.  1902.4.41),  cons.  notamment: 
Strauss  et  Fillassier,  op.  cit.  —  Sur  l'esprit  de  la  réforme,  cons.  spécialement  le 
rapport  au  Sénat  de  M.  le  D'  Cornil  (27  déc.  1895,  Sén.,  Doc.  pari.,  n=>  267,  p.  539). 
Pour  le  commentaire  technique  et  critique  de  cette  loi,  cons.,  outre  les  autorités 
citées  supra,  n°  609  ;  Bluzat  et  Martin,  Connu,  admin.  et  technique  de  la  loi  de  1902, 
1903  ;  Chantemesse  et  Mosny,  Commentaire,  1910.  —  V  aussi  Chalot,  Les  bureaux 
d'fnjuiène  en  France,  th.  méd.,  1906;  Ficat,  Organisation  sanitaire  de  la  France, 
th.  méd.,  1910. 

3  Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  de  1905  que  la  plupart  des  communes  ont  été  pour- 
vues de  leur  règlement  sanitaire,  d'ailleurs  très  imparfaitement  observé  dans  un 
grand  nombre  de  communes  rurales,  voire  même  dans  certains  centres  urbains.  V. 
la  circulaire  du  min  de  l'intér.  du  25  juillet  1907.  —  Le  premier  règlement  sani- 
taire mis  en  vigueur  a  été  celui  de  la  ville  de  Lyon,  approuvé  dès  le  26  mai  1903 
par  le  conseil  municipal  de  Lyon  ;  les  deux  règlements  sanilaircs   de   la   ville  de 
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dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  sans  un  permis  du 
maire  constatant  que  les  conditions  de.  salubrité  prescrites  par  le 
règlement  sanitaire  sont  observées. 

La  déclaration  de  certaines  maladies  contagieuses  ou  épidémi- 
ques  (décret  et  arrêté  du  10  févr.  1903),  la  vaccination  et  la  revac- 
cination sont  rendues  obligatoires.  Enfin  les  prescriptions  presque 
illusoires  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres  font  placeà 
une  réglementation  rigoureuse,  inspirée  principalement  de  la  loi 

anglaise. 

Tout  immeuble  insalubre  peut,  même  en  dehors  de  toute  plainte, 
même  s'il  est  occupé  par  le  propriétaire,  par  un  usufruitier  ou  usa- 
ger, faire  l'objet  d'une  enquête  de  l'autorité  municipale.  Une  pro- 
cédure, malheureusement  trop  longue1, permettra  désormais,  après 
débat  contradictoire  entre  le  propriétaire  intéressé  et  l'administra- 
tion devant  le  conseil  départemental  d'hygiène,   d'assurer  la  mise  à 

Paris  (règlement  sanitaire  de  la  préfecture  et  ordonnance  de  police)  datent  du 
22  juin  1904.  Deux  règlements-types,  destinés  à  servir  de  guides  aux  maires  dans 
l'élaboration  du  règlement,  ont  été  publiés  en  1903  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
l'un  à  l'usage  des  villes  et  bourgs,  l'autre  à  l'usage  des  communes  rurales.  — 
V.  dans  Strauss  et  Fillassier,  p.  82  et  s.,  le  texte  des  règlements-types,  ainsi  que 
les  règlements  lyonnais  et  parisiens.  —  Sur  le  Casier  sanitaire,  v.  le  rapport  de 
MM.  Juillerat  et  Fillassier  au  Congrès  international  d'hygiène  de  Berlin,  1907.  - 
V.  aussi  Pic  (Frédéric),  Kèglemenls  sanitaires  communaux,  th.  1907  —  Sur  la  li- 
mite des  pouvoirs  du  maire  (ou  du  préfet  de  la  Seine  à  Paris)  en  matière  d'hygiène, 
de  salubrité  ou  de  sécurité  publique,  v.  trib.  simple  police  de  Bordeaux,  11  fév. 
1905,  D.  1905.2.123,  et  la  note  de  M.  X.  (Cf.  Moye,  Rev.  crit.,  1906  15);  Cass., 
l«fév.  1908,  S.  1909.1  587;  19  juin  1909,  S.  1909.1.585  et  note  Roux  ;  Cons.  d  Etat, 
5  juin  1908  (conol.  de  M.  le  commiss.  du  gouv.  Teissier),  S.  1909.3.113  et  note 
Hauriou.  D.  09.31.  —  Sur  le  droit  de  contrôle  et  d'annulation  du  préfet  (L.  du 
5  avril  1884,  art.  95),  v.  Cons.  d'Etat,  23  fév.  1906,  D.  1907.3  104. 

1  Quoique  plus  rapide  que  celle  de  la  loi  de  1850,  la  procédure  instituée  par  la  loi 
de  1902  ne  laisse  pas  que  d'être  encore  assez  lente  si  le  propriétaire  de  l'immeuble 
insalubre  croit  devoir  épuiser  les  moyens  de  procédure  :  débat  contradictoire  entre 
le  maire  ou  son  représentant  et  le  propriétaire  devant  la  commission  sanitaire, 
quinze  jours  au  moins  après  le  dépôt  du  rapport  du  maire  concluant  à  l'interdiction 
d'habitation  ou  à  l'exécution  de  travaux  d'assainissement  ;  avis  (mais  seulement  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  la  commission  sanitaire)  du  conseil  départemen- 
tal d'hygiène,  dont  la  réunion  est  notifiée  par  le  préfet  aux  intéressés,  quinze  jours 
au  moins  à  1  avance  ;  arrêté  du  maire  (revêtu  de  l'approbation  préfectorale  s'il 
porte  interdiction  d'habiter)  pris  sur  le  vu  de  l'avis  émis  par  la  Commission  sani- 
taire ou  le  conseil  départemental  d'hygiène  ;  recours  (suspensif  d'exécution)  par 
le  propriétaire  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  mois  de  la  notilication  de 
l'arrêté  ;  recours  du  même,  en  cas  de  décision  du  Conseil  conforme  à  larrêté  mu- 
nicipal, devant  le  conseil  d'Etat,  dans  les  délais  de  droit  commun  (deux  mois  à 
compter  de  la  notification  de  ladite  décision).  L.  de  1902,  art.  12  et  13.  —Si  l'on 
totalise  tous  ces  délais,  et  en  tenant  compte  de  la  durée  des  débats,  des  expertises 
et  vacations,  l'on  arrive  aisément  à  prolonger  la  procédure  plus  d'une  année,  par- 
fois même  deux  ans  et  plus.  Il  est  permis  de  se  demander  si  le  législateur  de  1902 
n'a  pas  fait  preuve  d'un  respect  vraiment  outré  des  droits  du  propriétaire.  —  Cf. 
Fillassier  et  Strauss,  op.  cit.,  p.  349  et  suiv.,  359. 
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exécution  des  arrêtés  municipaux  prescrivant,  en  conformité  de  l'a- 
vis de  la  commission  sanitaire  (laquelle  remplace  la  commission  des 
logements  insalubres),  les  travaux  d'assainissement  nécessaires, 
ou  portant  interdiction  d'habiter.  A  défaut  de  recours,  dans  le  mois, 
contre  l'arrêté,  ou  en  cas  de  rejet  du  recours  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, le  propriétaire  récalcitrant  est  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux 
d'office  à  ses  frais,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  471, 
§  15,  du  Code  pénal  (art.  14). 

630.  —  Le  titre  II  est  relatif  à  V administration  sanitaire.  Toute 
ville  de  20  000  habitants  ou  plus  *  doit  avoir  un  bureau  d'hygiène. 
Chaque  département  se  divise,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publi- 
que, en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  sanitaires,  dont  les 
limites  sont  tracées  par  le  conseil  général,  ou  à  son  défaut  par  dé- 
cret. Chaque  circonscription  est  pourvue  d'une  Commission  sani- 
taire, composée  de  5  à  9  membres  (art.  20, 1.  de  1902,  amendée  par 
la  loi  du  20  janv.  1906).  Le  nombre  de  ces  commissions  (qui  ont  pris 
la  place  de  l'ancien  conseil  d'hygiène  d'arrondissement  supprimé) 
varie  de 2 à  5  par  arrondissement,  suivant  le  nombre  et  l'importance 
des  centres  urbains  ou  industriels  (circ.minist.  20  juill.  1903).  — Les 
commissions  sanitaires  de  chaque  département  ressortissent  au 
Conseil  départemental  d'hygiène,  dont  la  composition  est  modifiée 
et  dont  les  pouvoirs  sont  renforcés  (art.  20  et  21) 2. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  est  placé  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  (art.  25,  modifié  en  1906  et  1908).  Ses  attribu- 
tions sont  plus  nettement  définies  que  celles  de  l'ancien  Comité  con- 
sultatif, et  étendues  à  des  objets  nouveaux.  C'est  ainsi,  en  particu- 
lier, qu'il  doit  être  nécessairement  consulté  sur  les  conditions  d'ex- 
ploitation ou  de  vente  des  eaux  minérales,  sur  les  travaux  publics 
d'assainissement  ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de 
plus  de  20.000  habitants,  et  sur  le  classement  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  —  V.  le  décret  organique 
du  19juin  1906,  réglant-le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur,  et 
constituant  une  section  permanente. 

1  II  en  est  de  même  des  communes  d'au  moins  2.000  habitants,  qui  sont  le  siège 
d'un  établissement  thermal  (art.  19).  Les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  ne 
sont  encore  que  bien  imparfaitement  observées.  D'après  le  recensement  de  1906, 
l'article  19  est  applicable  à  124  villes  et  à  30  stations  thermales.  Or  à  cette  époque, 
il  n'y  avait  des  bureaux  d'hygiène  que  dans  29  villes  et  1  station  thermale.  — 
Dr  Chalot,  Les  bureaux  d'hygiène;  Médus,  op. ci  t..  p.  158;  Bluzet,  Rapp.  deVinsp. 
gén.  des  services  admin.  au  min.  de  V intérieur  {Off.,  2  août  1909). 

s  Sur  l'organisation  sanitaire  spéciale  de  Paris  et  des  localités  suburbaines,  cons. 
les  art.  22  et  suiv.  de  la  loi. 


486  TITRE   PREMIER.    —    CHAPITRE   V 

Les  autres  titres  concernent  les  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes,  les  pénalités,  etc...1. 

En  résumé,  et  bien  que  la  loi  de  1902  soit  loin  de  constituer  un 
Gode  sanitaire  complet  Me  régime  nouveau  peut  être  envisagé  dans 
son  ensemble  comme  très  supérieure  l'ancien,  et  l'on  ne  saurait 
trop  s  applaudir  de  voir  le  système  préventif  (règlement  sanitaire, 
permis  de  bâtir,  etc.)  prendre  le  pas  sur  le  système  répressif,  tou- 
jours coûteux,  quelque  peu  vexatoire  s'il  est  sérieusement  appliqué, 
inefficace  dans  le  cas  contraire. 

1  V  notamment  le  décret  du  10  juillet  1906,  organisant  dans  les  communes  le 
service  de  désinfection,  prévu  par  l'article  26  de  la  loi  de  1902  (amendé  le  22  juin 
1906). 

2  La  loi  de  1902  laisse  subsister  la  répartition  des  diverses  branches  de  l'hygiène 
entre  plusieurs  ministères  (V.  Berthélemy,  p.  332,  336)  ;  elle  ne  s'applique  pas  aux 
ateliers,  régis  par  la  loi  de  juin  1893  (V.  infra)  ;  elle  est  muette  sur  certains  ser- 
vices existants,  notamment  sur  les  attributions  des  médecins  inspecteurs  des  épi- 
démies (service  départemental)  ;  elle  n'institue  aucun  corps  spécial  d'inspecteurs 
sanitaires  chargés  de  veiller,  concurremment  avec  les  inspecteurs  du  travail,  à 
l'observation  de  ses  prescriptions  (l'article  introduit  parla  Chambre,  sur  le  rapport 
de  M.  Langlet,  en  tfue  d'amorcer  cette  création,  fut  supprimé  par  le  Sénat,  par 
crainte  de  la  tyrannie  (?)  des  hygiénistes),  et  l'organisation  de  l'inspection  sanitaire 
est,  peut  être  à  tort,  laissée  à  la  discrétion  des  préfets  et  des  conseils  généraux 
(art.  19).  —  Sur  cette  lacune  de  la  loi,  cons.  Strauss  et  Fillassier,  p.  381  et  suiv. 
—  Sur  certaines  critiques  formulées  contre  la  loi,  notamment  contre  l'article  10, 
relatif  à  la  protection  des  sources,  cons.  Courmont,  Loi  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  (Quest.  prat.,  1904.  257).  Un  projet  de  loi,  relatif  aux  mesures  à 
prendre  contre  la  pollution  des  eaux,  a  d'ailleurs  été  déposé  récemment  (Ch..  Doc, 
1910,  sess.  extr  ,  p.  310).  —  En  ce  qui  concerne  les  logements  insalubres,  il 
convient  de  faire  observer  que  le  législateur,  dans  la  plupart  des  pays  et  notam- 
ment en  France,  s'est  efforcé  de  remédier  à  l'insalubrité  des  logements  ouvriers 
par  une  législation  spéciale  tendant  à  encourager  la  construction  de  logements  à 
bon  marché.  —  Sur  la  loi  française  du  12  avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon 
marché,  qui  a  remplacé  la  loi  du  30  novembre  1894,  et  sur  les  lois  étrangères  simi- 
laires, v.  titre  IV,  infra.  —  Sur  les  difficultés  que  crée  aux  villes  françaises,  dési- 
reuses de  procéder  à  l'assainissement  des  quartiers,  populaires,  notre  régime  de 
l'expropriation,  cons.  Siegfried,  Exposé  des  motifs  de  sa  propos,  de  loi  sur  {'ex- 
propriation pour  cause  d'insalubrité  publique.  Ch.,  7  juin  1904,  n°  1730  (déposée  à 
nouveau  en  décembre  1906,  Ch.,  n°  435,  et  le  18  nov.  1910,  Ch.,  n°  481)  ;  Dr  Gautrez, 
L'insalubrité  publique  et  l'expropriation,  une  loi  nécessaire,  1907  ;  Fillassier,  Législ. 
française  en  matière  de  logements  insalubres,  rapp.  au  Congrès  intern.  de  salubrité 
de  l'habitation,  Genève,  1906  ;  Risler,  Une  loi  nécessaire  (Réf.  sociale,  Ier  déc. 
1910).  —  Cf  vœu  du  Congrès  de  l'Alliance  d'hvgiène  sociale,  Lyon,  1907  (Compte- 
rendu,  p.  221).—  V.  aussi  infra,  n°  672.  -  Cette  proposition  Siegfried,  dont  l'a- 
vantage serait  de  diminuer  de  50  0/0  les  frais  d'expropriation  des  locaux  insa- 
lubres, vient  enfin  d  être  discutée  et  votée  parla  Chambre  sur  le  rapport  de 
M.  Honnorat  (s.  des  19-22  mars  1912;.  Il  convient  de  la  rapprocher  de  tout  un  ensem- 
ble de  projets  ou  propositions  tendant  à  étendre  les  pouvoirs  des  villes,  en  vue  de 
leur  permettre  d'activer  la  transformation  des  quartiers  populaires,  projet  sur  le- 
quel nous  reviendrons  infra,  au  titre  IV,  à  propos  des  habitations  à  bon  mar- 
che. -  Lf.  Quest.  prat.,  1911,  p.  321-343,  et  1912,  p.  44 
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B.  —  Hygiène  industrielle. 

631.  —  Nécessité  d'une  législation  préventive  et  protectrice. 

—  Pendant  longtemps  le  législateur  français  a  cru  que  son  rôle  se 
bornait  à  préserver  le  voisinage  des  risques  spéciaux  que  pouvait 
lui  faire  courir  la  proximité  des  établissements  industriels,  dange- 
reux ou  incommodes,  ou  à  indemniser  les  propriétaires  de  la  dépré- 
ciation que  la  contiguïté  de  tels  établissements  pouvait  causera  leurs 
immeubles. —  Sur  cette  législation  du  premier  Empire,  toujours  en 
vigueur,  v.  infra,  nos  675  et  s.  ;  v.  aussi,  sur  le  droit  d'indemnisa- 
tion des  voisins,  n°  270,  supra.  —  Aussi,  à  part  certaines  prescrip- 
tions concernant  les  usines  et  ateliers  dans  lesquels  il  était  fait  usage 
de  machines  à  vapeur,  ou  les  exploitations  minières,  la  législation 
française  ne  comportait-elle,  il  y  a  quinze  ans  encore,  aucune  régle- 
mentation d'ensemble  de  l'industrie,  inspirée  d'une  pensée  sociale, 
c'est-à-dire  destinée  à  préserver  la  personne  du  travailleur  des 
risques  spéciaux  qui  le  menacent. 

Depuis  longtemps  cependant  les  hygiénistes  s'élevaient  contre 
cette  conception  étroite  de  l'intérêt  public,  et  s'efforçaient  d'établir 
l'urgence  d'une  législation  préventive  imposant  aux  industriels  un 
ensemble  de  mesures  protectrices  se  référant  à  un  triple  objet:  — 
a)  au  milieu  professionnel  ;  préservation  des  poussières,  des  gaz  et 
vapeurs  nocifs,  dispositifs  propres  à  atténuer  les  dangers  spéciaux 
résultant,  soit  du  travail  devant  les  fours  (fonderies, forges, verreries, 
industries  de  l'alimentation,  etc.),  soit  du  travail  dans  l'humidité 
(teintureries,  produits  chimiques, filatures  de  lin,  etc.)  ;  —  b)  à  Vac- 
tion  toxique,  délétère  ou  infectieuse  des  produits  manipulés  en  vue 
de  la  fabrication,  ou  des  opérations  chimiques  nécessitées  par  celle- 
ci  (intoxication  professionnelle,  saturnisme,  mercurisme,  phospho- 
risme,  arsenicisme,  etc.  ;  méphitisme professionnel,  acide  carboni- 
que,oxyde  de  carbone, etc.;  maladies  virulentes  infectieuses. charbon, 
septicémie,  syphilis  des  verriers,  tuberculose  d'origine  profession- 
nelle, etc.)  ;  —  c)  aux  machines  et  outils  mis  entre  les  mains  des 
ouvriers,  et  à  la  nécessité  d'entourer  les  parties  dangereuses  d'ap- 
pareils protecteurs,  et,  plus  généralement,  d  adopter  un  ensemble 
de  mesures  destinées  à  prévenir,  autant  que  faire  se  peut,  les  acci- 
dents provenant  de  l'outillage  «. 

1  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  point  d'entrer  dans  le  détail  des  causes 
d'insalubrité  et  d'insécurité  professionnelles,  et  des  moyens  préconisés  pour  y 
remédier.  L'on  trouvera  sur  l'hygiène  professionnelle  des  indications  techniques 
fort  complètes  dans  V Encyclopédie  d'hygiène,  dans  les  ouvrages  précités  de  Brémond, 
Razous,  Paraf  (figures  explicatives),   Sourbès,  dans  les  rapports  annuels  officiels 
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632.  —  Loi  du  12  juin  1893,  amendée  le  11  juillet  1903.  — 

C'est  de  ce  mouvement  d'opinion  en  faveur  d'une  législation  protec- 
trice complète  et  rationnelle  qu'est  issue  la  loi  du  12  juin  1893, conte- 
nant une  réglementation  d'ensemble  des  établissements  industriels,, 
tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  que  de  la  sécurité  des  travailleurs. 
Quelques  mois  auparavant  avait  été  promulguée  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  dont  la  section  V 
intitulée  :  hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  >compor[e  un  ensemble 
de  prescriptions  de  même  ordre  pour  tous  les  établissements  dans 
lesquels  sont  employées  des  personnes  protégées  ;  nous  aurons  à 
rechercher,  lors  du  commentaire  de  cette  dernière  loi  (sect.  II,  art.  3 
infra)  si  les  articles  de  cette  section  (art.  11  et  s.)  doivent  ou  non 
être  considérés  comme  virtuellement  abrogés  par  la  loi,  plus  géné- 
rale, de  1893. 

Dès  les  premières  années  d'application  de  la  loi,  l'on  reconnut 
que  son  champ  d'application,  rigoureusement  limité  à  l'industrie 
manufacturière,  était  trop  restreint.  La  loi  n'était  applicable,  en 
effet,  ni  aux  magasins  et  bureaux  (sauf  le  cas  où  il  y  était  fait  usage 
d'appareils  mécaniques),  ni  même  aux  petites  industries  de  l'alimen- 
tation (boulangeries,  pâtisseries,  boucheries,  charcuteries,  hôtels, 
restaurants  et  débits,  etc.),  assimilées,  à  tort  ou  à  raison,  à  des  ex- 
ploitations commerciales,  bien  que  dans  la  plupart  d'entre  elles  les 
produits  livrés  au  public  doivent  faire  l'objet  d'une  manutention 
préalable. 

Or,  si  ces  établissements  ne  présentent  pas  les  mêmes  dangers 
d'accidents  que  les  usines  et  ateliers,  les  mauvaises  conditions  hy- 
giéniques dans  lesquelles  était  le  plus  souvent  placé  leur  personnel 
suffisaient  amplement  à  justifier  l'intervention  du  législateur. 

Aussi,  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, le  gouvernement  soumit-il  au  Parlement  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  combler  cette  lacune.  Ce  projet,  étendant  le  bénéfice  de  la 


sur  l'application  de  la  loi  de  1893,  etc.  —  V.  aussi  les  chroniques  du  Bull,  de 
l  Office  du  travail,  des  Ouest,  prat.  de  législ.  ouvr.,  etc.  -  Cons.  spécialement,  sur 
1  intoxication  saturnine  (plus  de  soixante  professions  menacées)  :  les  rapports  du 
professeur  A.  Gauthier  {Bull.  Off.,  1895,  419.  et  1899,  1004)  ;  D'  Letulle,  La  salu- 
brité du  métier  de  peintre,  Rev.  dhyg.,  1902,  p.  160  et  394;  Thibaut,  La  céruse, 
19U7  ;  Breton,  Le  plomb,  1910  ;  -  sur  l'insalubrité  des  filatures  :  D'  Galibert,  Les 
filatures  de  lin,  publ.  du  min.  du  trav  belge,  1902  ;  -  sur  l'intoxication  par 
1  oxyde  de  carbone:  Boulin,  Le  gaz  à  l'eau  (Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1901,  249)  ; 
-  sur  les  maladies  virulentes  infectieuses:  Boulin,  La  septicémie  charbonneuse 
professionnelle  (Quest.  prat.,  1902,  281)  ;  Cavaillé,  Le  charbon  professionnel,  1912.- 
v.  aussi  .  L.  et  M.  Bonnefî,  avec  préface  d'A.  Craissac,  Les  métiers  qui  tuent,  1906  ; 
Lorcil,  Les  industries  insalubres,  1907. 
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loi  aux  établissements  susvisés,  est  devenu  la  loi  du  11  juillet  1903, 
incorporée  à  la  loi  de  1893  \ 

Les  lois  de  1893-1903  ont  été  complétées  par  deux  règlements  gé- 
néraux détaillés,  l'un,  celui  du  10  mars  1894,  entièrement  remanié 
le  29  novembre  1904  2,  concernant  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité applicables  dans  l'ensemble  des  établissements  assujettis,  l'au- 
tre, du  28  juillet  1904,  relatif  au  couchage  du  personnel  3. 

À  côté  de  cette  réglementation  générale,  et  sans  parler  du  régime 
administratif  spécial  aux  établissements  classés,  un  certain  nom- 
bre de  règlements  particuliers  à  certaines  industries,  et  inspirés 
également  par  une  pensée  de  tutelle  ou  de  protection  pour  le  per- 
sonnel, ont  été  promulgués  dans  ces  dernières  années.  Nous  les 
passerons  en  revue  après  avoir  fait  connaître  l'économie  générale 
de  la  loi  de  1893-1903. 

633.  —  I.  Etablissements  assujettis  à  la  réglementation  légale. 
—  L'article  Ier  du  texte  primitif  (loi  de  1893}  déclarait  les  dispositions 
de  la  loi  applicables  aux  «  manufactures,  fabriques,  usines,  chan- 
tiers, ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépendances  ».  Cette  formule  de 
la  loi  de  1893  était  calquée  sur  celle  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  sauf  une 
différence  importante  concernant  les  mines,  minières  et  carrières, 
qui  figurent  dans  l'énumération  de  la  seconde  de  ces  lois,  tandis 
que  la  première  n'en  fait  pas  mention  La  Commission  supérieure 
du  travail  (Bail.  Off.   trav.,   1895,  535)  en  a  conclu  que  la  loi  était 

1  Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1903  (D.  1903.4.69),  et  sur  les  enquê- 
tes qui  l'ont  précédée,  cons.  spécialement:  Dullin,  L'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs, th .  1903  ;  Sourbès,  op.  cil. 

2  Les  décrets  des  21  mars  1902,  1"  mars  1905  et  5  janv  1909  (Bull,  off.,  1909.75) 
ont  déclaré  applicables  à  Y  Algérie, s'auî.  certaines  modifications, les  lois  sur  la  durée 
du  travail  et  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  —  Cons.  sur  ces  dé- 
crets, et  sur  les  pouvoirs  dévolus  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  la 
Commission  consultative  du  travail  :  Rectenwald,  l. a  législation  ouvrière  en  Algérie 
(Rev.  algér.  et  tunis.,  1910,137).  —  Cf  pour  la  Tunisie,  le  décret  beylical  du  15  juin 
1910  réglementant  le  travail  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux 
(ibid.,  1910.267).  -  Sur  les  travaux  préparatoires  de  ce  décret,  v.  Note  sur  l'ap- 
plication des  lois  ouvrières  en  Tunisie.  Tunis,  1909. 

3  Le  décret  organique  du  29  nov.  1904  a  été  modifié  sur  divers  points  par  les 
décrets  des  6  août  1895,  22  mars  1906,  li  juill.,  7  sept  1907,  et  2  juin  1911.  — 
A  ces  décrets  il  convient  d'ajouter  les  nombreuses  circulaires  ministérielles  pu- 
bliées au  Bull,  de  l'Office  du  trav.  (ex.circul.  du  7  janv  1911.  ibid.,  11.177,  sur  la 
protection  des  échafaudages),  et  les  instructions  détaillées  rédigées  pour  un  certain 
nombre  de  professions  par  les  conseils  d'hygiène  départementaux  ou  par  le  i  omité 
directeur  de  l'Assoc.  des  industriels  de  France.  —  V.  notamment,  comme  spécimen 
de  ces  instructions,  rédigées  par  l'Assoc.  à  l'usage  de  ses  adhérents  :  l'avis  du 
Comité  directeur  sur  l'organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  l'usine 
(Quest.  pratiques,  1902,185).  —  Cf.  Galland,  Rôle  des  industriels  dans  la  lutte  anti- 
alcoolique, rapp.  au  Congrès  national  contre  P  alcoolisme,  Lyon,  1908. 
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inapplicable  aux  travaux  souterrains  de  la  mine,  les  ouvriers  mi- 
neurs étant  suffisamment  protégés  par  un  ensemble  de  règlemenls 
spéciaux  (V.  infra). 

Par  contre,  la  loi  de  1893  s'applique  aux  dépendances  des  mines, 
ateliers  ou  chantiers  établis  à  la  surface;  avec  cette  particularité 
toutefois  que  c'est  aux  ingénieurs  et  non  aux  inspecteurs  du  travail 
qu'incombe  la  mission  de  surveiller  l'application  de  la  loi  (Cire, 
min.  du  com.  5  juill.  1893). 

634.  —  ïl  est  une  autre  catégorie  d'établissements  industriels 
qui,  d'après  l'administration  (Cire.  min.  8  sept.  1894,  Bull.  Off., 
1894,  528;,  échapperait  également  à  l'application  de  la  loi  :  à  savoir 
les  ateliers  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  placés  sous  le  con- 
trôle du  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avions  critiqué,  dans  notre  deuxième  édition,  cette  inter- 
prétation,qui  ne  nous  semblait  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, dont 
la  formule  large  (chantiers  et  ateliers  de  tout  genre)  semblait  en- 
glober les  ateliers  des  compagnies.  Mais  nous  devons  reconnaître 
que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1903  semblent  plutôt  con- 
firmer l'exclusion  de  ces  établissements  du  bénéfice  de  la  loi.  (Sic  : 
Dullin,  op.  cit.).  Contrairement  à  l'avis  de  la  Commission  du  travail, 
qui  avait  manifesté  l'intention  de  supprimerce  privilège  des  compa- 
gnies, —  le  texte  qui  a  prévalu  ne  vise  point  en  effet  les  entreprises 
de  transport.  Il  semble  donc  que  les  dispositions  relatives  à  l'hy- 
giène et  à  la  sécurité,  inscrites  dans  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 1846,  modifiée  par  le  décret  du  1er  mars  1901,  et  dans  les  décrets 
sur  le  contrôle  (27  mars  1852  et  11  mars  1902)  (Frèrejouan  du  Saint, 
Cod.  ann.y  164),  soient  les  seuls  textes  dont  puisse  se  prévaloir  le 
personnel  des  chemins  de  fer.  —  Pour  les  autres  entreprises  de 
transport,  leur  personnel  pourra,  croyons-nous,  exciper  de  la  loi 
pour  tous  les  travaux  exécutés  en  chantiers, ateliers  ou  magasins.  — 
Remarquons,  du  reste,  que  depuis  peu,  les  marins  du  commerce 
bénéficient  dune  protection  spéciale  (L.  17  avr.  1907,  D.  1907.  4. 
153),  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  et  la  réglementation 
du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  \ 

.  La  loi  de  1893  régissait  même,  d'après  l'article  2,  in  fine,  les  éta- 
blissements commerciaux  (Ihéâtres,  cirques,  magasins,  etc.),  dans 
lesquels  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques,  c'est-à-dire  d'un 
outillage  industriel.  Seuls,  les  magasins  ou  entrepôts,  dans  lesquels 
les  marchandises  sont  simplement  déposées, sans  subir  ni  manuten- 
tion  par  des  moyens  mécaniques,  ni  transformation   industrielle, 

1  Cf.  Décr.  4  août  1910  et  7  avr.  1910  (ce  dernier  spécial  à  Y  Algérie). 
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échappaient  à  l'application  de  la  loi  \  —  Un  simple  atelier  de  ré- 
paration, annexé  à  un  établissement  commercial,  était,  en  tant 
qu'atelier,  soumis  à  la  réglementation.  —  Quant  aux  chantiers, 
même  formant  une  dépendance  dune  exploitation  commerciale,  la 
loi  leur  était  expressément  applicable  (Cass.,  2  avr.  1897,  D.  1900. 
1.  248) 

634  bis.  —  La  loi  de  1903,  tout  en  maintenant  les  mines,  miniè- 
res et  carrières  en  dehors  de  son  champ  d'application,  a  étendu  le 
bénéfice  de  la  protection  édictée  par  elle  au  personnel  de  cinq  ca- 
tégories nouvelles  d'établissements  : 

1°  Les  établissements  commerciaux  (magasins,  boutiques)  ; 

2°  Les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement; 

3°  Les  petites  industries  de  l'alimentation  (personnel  préposé  à  la 
manipulation,  ou  à  la  fabrication  des  produits  —  arg.  tiré  des  mots  : 
«  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais  »)  ; 

4°  Les  bureaux  2  ; 

5°  Les  établissements  de  l'Etat  non  visés  par  les  dispositions  an- 
térieures (c'est-à-dire  présentant  un  caractère  plutôt  commercial 
qu'industriel). 

Il  convient  de  remarquer  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  4 
nouveau,  «  pour  les  établissements  de  l'Etat  dans  lesquels  l'intérêt 
de  la  défense  nationale  s'oppose  à  l'introduction  d'agents  étrangers 
au  service,  la  sanction  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  agents 
désignés  à  cet  effet  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
—  Pour  la  liste  de  ces  établissements,  v.  décret  du  27  mars  1904. 
Cf.  décr.  2  mars  1905. 

Au  total,  le  régime  de  protection  institué  par  la  loi  de  1893  a  été 
étendu,  en  1903  à  plus  de  200.000  établissements  nouveaux,  occu- 
pant environ  81)0.000  personnes.       V.  la  statistique  résumée  infra. 

635.  —  Ateliers  de  famille.  —  11  est  cependant  une  catégorie 
d'ateliers  qui  demeure  affranchie  de  la'réglementation  légale.  Nous 
reviendrons  ultérieurement,  à  propos  de  la  loi  de  1892.  sur  la  défi- 
nition de  l'atelier  de  famille  (établissement  où  ne  sont  employés  que 
les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur).  —  Qu'il  nous  suffise  de  constater  ici  que  la 
dispense  légale  n'est  accordée  qu'aux  petits  ateliers  dans  lesquels 
tout  le  travail  s'effectue  à  la  main  3.  Dès  l'instant  que  l'on  introduit 

1  Nancy,  29  juin  1895,  D   95.2.450. 

2  Sur  l'application  de  la  loi  aux  bureaux  des  ministères,  v.  Cons.  d'Etat,  1er  juill. 
1910  (Bull.  O/f.  trav.,  1910.862). 

3  Tel  était  le  cas,  il  y  a  peu  d'années,  de  l'atelier  du  tisseur   lyonnais  (canut), 
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dans  l'atelier  familial  un  outillage  mécanique,  ou  à  plus  forte  rai- 
son une  chaudière  à  vapeur,  un  moteur  électrique,  à  pétrole,  etc  .., 
l'établissement  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  en  ce  sens  du  moins 
que  «  l'inspecteur  a  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et 
de  salubrité  édictées  par  la  loi  pour  les  usines  et  ateliers  ».  Il  en  est 
de  même  si  l'industrie  exercée,  même  sans  adjonction  de  moteur, 
rentre  dans  la  catégorie  des  établissements  classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres. 

636  —II.  Réglementation  légale.  —  Nous  ne  pouvons  entrer 
ici  dans  le  détail  des  précautions  minutieuses  imposées  aux  chefs 
d'industrie  par  la  loi  de  1893-1903  et  les  règlements  complémentai- 
res ;  il  nous  suffira  d'indiquer  les  objets  principaux  de  la  réglemen- 
tation légale  et  de  signaler  chemin  faisant  les  difficultés  qu'a  sou- 
levées dans  la  pratique  l'application  de  la  loi. 

La  réglementation  se  réfère  à  un  double  chef:  —installation  hy- 
giénique des  établissements  assujettis  ;  mesures  de  sécurité.  —  Les 
prescriptions  relatives  au  premier  chef  (hygiène)  sont  consignées 
dans  les  articles  2,  §  1°,  et  3  de  la  loi,  et  dans  les  articles  1  à  9  du 
règlement  du  29  novembre  1904.  Elles  se  réfèrent  à  quatre  chefs 
principaux  :  propreté  des  locaux,  aération  et  éclairage,  préservation 
des  odeurs  et  émanations  malsaines,  évacuation,  destruction  ou 
neutralisation  des  poussières  et  gaz  nocifs. 

Les  prescriptions  légales  concernant  le  second  chef  (sécurité), 
inscrites  dans  les  articles  2,  §2, et  3  de  la  loi,  10  à  18  du  règlement, 
se  réfèrent  aux  objets  suivants  :  isolement  des  moteurs,  volants, 
appareils  de  transmission  ;  isolement  électrique  des  dynamos,  enve- 
loppement des  pièces  saillantes  mobiles  des  machines  par  des  dis- 
positifs protecteurs  S  installations  spéciales  pour  préserver  les  ou- 

lorsque  ce  tisseur  n'employait  pas  de  compagnons  étrangers.  Mais  la  transforma- 
tion progressive,  avec  l'aide  de  la  Société  pour  le  développement  du  tissage  à  Lyon 
(fusionnée  en  1907  avec  la  Caisse  de  prêts),  des  métiers  à  la  main  en  métiers  mé- 
caniques, actionnés  par  l'électricité,  si  désirable  qu'elle  soit  à  d'autres  points  de 
vue,  aura  pour  conséquence  de  soumettre  les  tisseurs  à  l'application  de  la  loi  de 
1893,  et  conséquemment  de  leur  imposer,  dans  l'aménagement  hygiénique  de  leurs 
ateliers,  des  transformations  assez  coûteuses.  Môme  observation  en  ce  qui  concerne 
les  métiers  à  ruban  de  la  région  stéphanoise.  —  Sur  cette  évolution  économique 
résultant  des  découvertes  nouvelles,  permettant  la  transmission  à  distance  et  la 
répartition  par  petits  ateliers  de  l'énergie  électrique,  cons.  notamment  :  Dubois  et 
Julin.  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  Bruxelles,  1902  ;  de 
Boissieu,  La  rubanerie  stéphanoise  (in  Mouvem.  économ.  et  social  dans  la  région 
lyonnaise,  1901)  ;  Badiou,  Essai  sur  la  réglementation  du  travail  dans  l'atelier  de 
famille  du  tisseur  de  soie,  th.   1907.  —  V.  aussi  :  nos  852  et  1194,  infra. 

1  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge.  La  Cour 
de  cassation,  sinspirant  de  l'esprit  de  la  loi,  l'a  résolue  dans  le  sens  le  plus  ri- 
goureux. Elle  décide  en  effet  que,  s'il  appartient  en  principe  aux  inspecteurs  du 
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vriers  des  chutes  dangereuses,  prescriptions  rigoureuses  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  train  ou  l'arrêt  des  moteurs,  le  nettoyage  et  la 
réparation  des  organes  mécaniques,  l'évacuation  rapide  des  ateliers 
en  cas  d'incendie,  d'explosion,  etc. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  prescriptions  de  l'article  11 
relatives  aux  déclarations  d'accidents,  cet  article  ayant  été  rem- 
placé par  1  article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité 
des  accidents,  dont  le  commentaire  sera  présenté  ultérieurement 
(V.  infra,  titre  II,  chap.  1er). 

637.  —  III.  Sanctions  :  mise  en  demeure,  pénalités.  —  C'est  aux 
inspecteurs  du  travail,  institués  en  exécution  des  lois  sur  le  travail 
des  enfants  ou  des  femmes  (sur  l'organisalion  de  l'inspection,  v. 
n°s  829  et  s.,  infra)  qu'est  dévolue  la  mission  de  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  de  1893  ;  sans  préjuclice  du  droit  pour  les  auto- 
rités judiciaires  de  poursuivre  d'office,  conformément  au  droit  com- 
mun (art  5).  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  sont  dressés  en 
double  exemplaire,  dont  lun  est  envoyé  au  préfet  et  l'autre  au  par- 
quet ;  ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

travail  et  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  le  caractère  dangereux  des  appareils 
mécaniques,  et  de  déduire  de  cette  appréciation  les  conséquences  qu'elle  comporte 
au  point  de  vue  de  la  répression,  une  exception  doit  être  faite  pour  les  organes 
désignés  expressément  par  la  loi  (roues,  courroies,  engrenages,  etc.)  (art.  12  du 
décret  de  1894),  lesquels  sont  de  plein  droit  réputés  dangereux,  alors  même  que 
l'usine  n'emploierait  que  des  hommes  adultes  L'absence  d'appareils  protecteurs 
autour  de  ces  organes  place  donc,  ipso  facto,  le  chef  d'industrie  en  état  de  contra- 
vention -  Grim.  cass.,  19  et  27  févr.  1897,  D.  1900  1  241  et  notre  note  ;  Crim. 
cass.,  27  mai  1898,  D.  99.1.285;  Civ.  cass.,  10  mars  1902,  D.  1903.1.403  ;  Grim. 
cass.  15  mai  1903,  D.  1903.1.452;  22  févr.  1906.  D.  1906.1.125,  S.  1906  1.375; 
25  nov.  1910,  Bull.  Off.  trav.,  1911,  502.  —  Sont  également  impératives  et  abso- 
lues les  prescriptions  du  règlement  (art.  12)  concernant  les  dispositifs  protecteurs 
à  établir  autour  des  machines-outils  à  instruments  tranchants  (Crim.  cass.,  2Î  mai 
1898,  Bull.  Off.  trav.,  1899.  175),  ainsi  que  celles  de  l'article  6  relatives  à  l'éva- 
cuation des  poussières  (Crim.  cass.,  27  févr.  1909,  ibid  ,  1909,775),  à  la  différence 
des  gaz,  dont  l'évacuation  n'est  prescrite  que  s'ils  sont  incommodes,  insalubres 
ou  toxiques  Crim.  cass.,  27  mai  1898,  Bull.  Off.,  1899,  175;  21  janvier  1911, 
ibid.,  1911.  268). 

Par  exception,  toutefois,  le  juge  aurait  le  droit  de  relaxer  l'industriel  s'il  résul- 
tait d'une  expertise  régulière  qu'au  moment  de  la  contravention  il  n'existait,  ni  en 
France  ni  à  l'étranger,  aucun  appareil  protecteur  susceptible  d'être  pratiquement 
adapté  au  mécanisme  reconnu  dangereux.  —  Cass.,  15  mai  1903,  précité  ;  3  déc. 
1901,  S.  1905.1.15. 

Il  est  à  remarquer  du  reste  qu'il  n'incombe  pas  aux  inspecteurs  du  travail  d'in- 
diquer aux  industriels  les  modèles  d'appareils  à  établir  dans  leurs  usines  iCrim. 
cass.,  27  févr.  1901,  précité),  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  ne  leur  appartient  d'imposer 
un  modèle  déterminé.  Leur  intervention  à  cet  égard  est  purement  officieuse  ;  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  dans  chaque  espèce  si  les  appareils 
employés  constituent  réellement  une  protection  effective,  conformément  au  vœu  de 
la  loi. 
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Par  dérogation  aux  principes  généraux  de  notre  législation  pé- 
nale, et  en  raison,  soit  des  frais  considérables  que  la  transformation 
de  leurs  usines  et  ateliers  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
était  susceptible  d'imposer  aux  industriels,  soit  des  questions  d'in- 
terprétation assez  délicates  soulevées  par  certaines  d'entre  elles, 
l'article  6  de  la  loi  décide  qu'  «  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  l'article  3.  les  ins- 
pecteurs, avant  de  dresser  procès- verbal,   mettront   les  chefs  d'in- 
dustrie en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ». 
—  Sur  les  formes  de  la  mise  en  demeure,  V.  tnb.   s.  police    Lyon, 
18  févr   1903,  Mon.  judic,  25  nov.  ;  trib.  s.  police  du   Chambon- 
Feugerolles,  11  mai  1908,  ibid.%  2  juin.  —  D'où  il  suit  qu'une  dis- 
tinction essentielle  doit   être   faite  entre   les  contraventions   aux 
prescriptions  impératives  de  la  loi  elle-même,  et  les  contraventions 
aux  prescriptions  des  décrets  complémentaires  de  la  loi  :  les  premiè- 
res pourront,  comme  celles  prévues  par  la  loi  de  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  faire  l'objet  des  poursuites  directes  et  immédiates,  les 
secondes,  au  contraire,  ne  pourront  être  constatées  ou  poursuivies 
qu'après  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet  notifiée  aux  chefs 
d'industrie  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (Crim.  cass., 
28  mars  1896,  29  janv.  1897,  D.  1900.1  241,  et  notre  note)  l.   Mais, 
pour  que  des  poursuites  puissent  être  exercées  directement,  et  sans 
mise  en  demeure  préalable,  encore  faut-il  qu'elles  puissent  s'étayer 
sur  un  texte  précis  (ex.  les  prescriplions  de  l'art.  2,  §  2,   relative- 
ment aux  mesures  de  sécurité),  et  non  sur  une  de  ces  dispositions 
vagues  (ex.  art.  2,  §  1er,  relativement  à   l'hygiène)  qui  demandent, 
pour  être  susceptibles  d'application,  à  être  complétées  par  un  rè- 
glement détaillé  (Crim.   rejet,  2  avr.  1897,  D.   1900.1.241     -Cf. 
notre  note;  Mongin,  note  sous  l'arrêt  précité,  Pand.,  1898.1.97). 

Sur  les  formes  et  délais  de  la  mise  en  demeure,  et  sur  le  rôle  dé- 
volu au  ministre  du  travail  (faculté  d'accorder  des  délais  pouvant 
atteindre  18  mois,  en  cas  de  transformations  importantes  portant 
sur  le  gros  œuvre),  v.  l'article  6  de  la  loi  \  —  Sur  les  dispenses  sus- 
ceptibles d'être  accordées  par  le  ministre  du  travail,  et  sur  le  délai 
d'exécution  (un  an)  imparti  pour  la  transformation   des  établisse- 

1  Certains  auteurs  estiment  cependant  que  la  mise  en  demeure  préalable  est  de 
droit  dans  tous  les  cas,  et  qu'aucun  procès -verbal  ne  peut  être  dressé  de  piano,  ni 
aucune  poursuite  pénaîe  exercée  directement  sur  le  fondement  d'une  prescription 
quelconque,  même  précise  et  impérative,  de  la  loi  de  1893.  —  Deschamps,  Du  sys- 
tème de  contraventions  dans  nos  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  {Rev. 
des  justices  de  paix,  1895). 

2  Sur  les  mentions  que  doit  contenir  la  mise  en  demeure,  v.  Crim.  cass., 
14  janv.  1911,  Bull.  Off.  trav.,  1911,706. 


LIMITATIONS   AU   PRINCIPE   DE   LA   LIBERTÉ   DE   L'INDUSTRIE      495 

ments  non  visés  par  la  loi  de  1893,  v.  les  art.  20  et  21  du  décret  ». 

638.  —  En  principe,  l'infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1893  ou  des  règlements  complémentaires  est  une  contravention  de 
simple  police  (amende  de  5  à  15  fr.)  2. 

L'amende  est  encourue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions 
distinctes  constatées  par  le  procès-verbal,  sans  toutefois  que  le 
chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  200  francs.  Le  jugement 
fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  doivent  être  exécutés  les 
travaux  3. 

Si  l'industriel  condamné  n'exécute  pas  les  travaux  dans  le  délai 
à  ce  fixé  par  le  juge  de  police,  l'affaire  est  sur  un  nouveau  procès- 
verbal  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une 
nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  ordonner  la  fermeture 
de  l'établissement.  Ce  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  la  Cour 
doit  statuer  d'urgence  i^art.  8). 

639.  En  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  si  le  contrevenant  a  été 
frappé  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fa  t  incriminé  d'une 
première  condamnation  pour  infraction  à  la  loi,  la  poursuite  est  in- 
tenlée  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  :  la  peine  encou- 
rue est  une  amende  de  50  à  500  francs,  sans  que  le  total  des  amen- 
des puisse  excéder  2.000  francs  (art.  9). 

Sont  également  passibles  d'une  poursuite  correctionnelle  (amende 
de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  francs) 
tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur  (art.  12). 

640.  IV.  Résultats  généraux  de  la  loi  de  1893  :  réformes  pro- 
posées. —  Des  rapports  annuels  sur  l'application  de  la  loi  de  1893, 

1  Les  inspecteurs  ont  des  auxiliaires  précieux  dans  les  agents  de  V Association  des 
industriels  de  France,  qui,  bien  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1893.  avait  sou- 
mis tous  les  établissements  adhérents  à  une  surveillance  sévère  en  vue  de  diminuer 
le  nombre  des  accidents.  Le  ministre  du  commerce,  par  une  circulaire  du  21  dé- 
cembre 1894,  a  formellement  enjoint  aux  inspecteurs  d'accepter,  sous  certaines 
conditions,  le  concours  qui  leur  était  offert. 

2  Le  contrevenant  peut  donc  invoquer  la  prescription  annale  (art  640  C.  inst. 
crim.).  Mais  une  contravention  ne  saurait  être  déclarée  prescrite  par  le  motif 
qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  mise  en  demeure,  alors  qu'il  est 
constaté  que  cette  contravention  (défaut  d'évacuation  directe  des  poussières  en 
l'espèce)  continuait  à  une  date  depuis  laquelle  le  délai  de  prescription  n'est  pas 
écoulé.  —  Crim.  cass.,  10  déc.  1910,  Mon.  jud.  Lyon,  26  janv.  191 1  - 

3  La  responsabilité  pénale  pèse,  soit  sur  le  chef  d'industrie,  soit  sur  le  directeur, 
gérant  ou  préposé  investi  d'une  délégation  générale  (argum.  art.  7,  1.  de  1893,  et 
art  26,  I.  2  nov.  1892).  Crim.  cass.,  2t  janv.  1911,  Bull.  Off.  trav.,  1911,  268.  - 
Même  lorsque  sa  responsabilité  pénale  n'est  pas  en  jeu,  par  suite  de  l'interposi- 
tion d'un  directeur  ou  gérant,  le  chef  d'industrie  n'en  demeure  pas  moins  civi- 
lement responsable  des  condamnations  prononcées  (L.  de  1903,  art.  7  in  fine). 
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publiés  en  exécution  de  l'article  10  S  il  ressort  que,  depuis  la  mise 
en  vigueur  des  prescriptions  réglementaires  de  1893-1904,  les  condi- 
tions générales  de  l'industrie  française  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  sécurité  du  personnel  se  sont  très  notablement  améliorées. 
—  En  ce  qui  concerne  la  salubrité  de  l'atelier,  il  est  incontestable 
que  la  minutie  des  prescriptions  des  décrets  de  1894-1904  a  permis 
de  combattre  efficacement  les  maladies  professionnelles.  C'est  ainsi 
que  les  mesures  concernant  le  nettoyage  des  locaux  industriels,  le 
vernissage  permettant  le  lavage  à  grande  eau,  l'exigence  stricte 
pour  chaque  ouvrier  d'un  cube  d'air  de  6  mètres  au  moins, 
l'obligation  d'aérer  les  locaux  pendant  le  repas,  qui  doit  être  pris 
dans  une  salle  spéciale,  etc.,  ont  contribué,  très  utilement,  à  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose,  ainsi  que  des  intoxications  provenant 
des  produits  manipulés,  des  poussières  ou  des  gaz  nocifs  \ 

Il  y  a  progrès  aussi  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  et  ce  progrès 
est  dû  à  une  triple  cause  :  à  la  netteté  des  prescriptions  légales,  au 
zèle  des  inspecteurs  qui,  dès  les  premiers  mois  d'application  de  la 
loi,  ont  tenu  la  main  à  leur  stricte  observation  (5.688  mises  en  de- 
meure ont  été  signitiées  en  1900  pour  protection  insuffisante  des 
parties  saillantes  mobiles  des  machines  et  des  machines-outils),  — 
enfin  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
professionnels.  —  Sur  la  statistique  des  accidents,  v.  z/?/ra,  n03 1048 
et  1138. 

11  conviendrait  toutefois  de  donner  plus  de  souplesse  à  la  procé- 
dure de  mise  en  demeure  en  autorisant  l'inspecteur  à  abréger,  pour 

1  Sur  l'application  •  des  lois  de  1893-1903  en  1909  (dernière  statistique  parue), 
v.  le  rapport  de  M.  le  ministre  du  travail  au  Président  de  la  République,  dans  la 
collection  des  Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail  en  1909,\  vol. 
in-8*,  Imp.  Nation.,  1911,  p.  lxxvii  et  suiv.  et  le  résumé  publié  dans  le  Bull.  Off. 
trav.,  1911  p.  245  et  suiv.—  Des  innovations  fort  intéressantes  sont  signalées  dans 
ce  rapport.  C'est  ainsi  que  des  installations  nouvelles  deventilation  insufflant  de  l'air 
pur  à  proximité  des  postes  de  travail  ont  été  réalisées  dans  une  verrerie  de  Blanc- 
Misseron  (Nord)  et  dans  une  verrerie  de  Chalon-sur-Saône  (Les  verreries  ouvriè- 
res de  Villeurbanne  et  de  Vénissieux,  près  Lyon,  sont  également  fort  bien  instal- 
lées au  point  de  vue  hygiénique)  —  Dans  l'industrie  métallurgique,  des  mesures 
efficaces  ont  été  prises  pour  protéger  le  personnel  contre  le  rayonnement  des  fours 
(rapp.  de  l'insp.  divis.  de  Lille).  —  Des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  également 
dans  les  moulinages  de  soie  pour  l'évacuation  des  buées,  dans  les  ateliers  de 
l'industrie  du  bois  pour  la  substitution  du  graissage  automatique  au  graissage  à 
la  main  des  lames  de  scie  à  ruban  (rapp.  de  l'insp.  divis.  de  Lyon),  etc.. 

2  Sur  les  résultats  pratiques  des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'hygiène  des  travail- 
leurs, cons.  notamment:  Sourbès,  op.  cit.,  p.  311  et  s.  — •  Sur  les  progrès  réalisés, 
tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral,  par  l'application  du  décr. 
du  28  juill.  1904  sur  le  couchage  du  personnel  dans  les  filatures,  moulinages  et 
tissages  de  soie  de  TArdèche,  de  la  Drôme,  du  Gard  et  de  Vaucluse,  v.  les  rap- 
ports des  inspecteurs  pour  1909  (résumés  dans  le  Bull,  de  VOff.  du  trav.,  1911, 
p.  251). 
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certains  travaux  simples,  le  délai  d'exécution  fixé  à  un  mois  au 
minimum  par  l'article  6  (Sic  :  projet  de  loi  déposé  le  12  juillet  1911 
par  le  ministre  du  travail  sur  le  bureau   du    Sénat,   Doc.  pari., 

n°  267). 

641.  —  En  ce  qui  concerne  les  magasins,  et  surtout  les  petites 
industries  de  l'alimentation,  où  les  conditions  hygiéniques  du  per- 
sonnel étaient  déplorables,  de  sérieux  progrès  ont  été  réalisés, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'aménagement  des  locaux  affectés 
au  couchage  du  personnel  (décr  28  juill.  Iy04).  Il  est  certain 
cependant  que  l'application  de  la  loi  dans  ces  nombreux  établisse- 
ments se  heurte  à  de  sérieuses  difficultés,  venant  soit  du  mauvais 
vouloir  des  patrons,  peu  disposés,  s'ils  n'y  sont  contraints,  à  faire 
dans  l'aménagement  de  leurs  arrière-boutiques  les  transformations 
onéreuses  qu'exige  l'hygiène  la  plus  élémentaire  ',  soit  à  l'incurie 
des  travailleurs,  dont  l'éducation  hygiénique  est  à  faire  2,  soit  à 
l'insuffisance  radicale  du  personnel  d'inspection  3. 

642. — Règlements  spéciaux  à  certaines  industries.  —  En 
dehors  de  la  réglementation  générale  ci-dessus  résumée  et  du  con- 
trôle administratif  auquel  sont  assujettis  les  établissements  classés 
(v.  infrci),  un  certain  nombre  d'établissements  industriels  et  com- 

1  Cons  notamment,  dans  la  collection  de  V Action  populaire,  les  études  mono- 
graphiques de  G.  Mény  :  Nos  petits  marmitons  ;  Le  jeune  boucher  à  Paris.  —  V. 
aussi  :  La  protection  légale  des  enfants  occupés  hors  de  l'industrie,  par  MM.  Mény, 
Gemahling,  etc.  (publ.  de  l'Assoc.  nation,  franc,  pour  la  prot.  lég.  des  trav.), 
1906  ;  Delpérier,  op.  cit. 

2  Parmi  les  moyens  à  employer  pour  l'éducation  hygiénique  du  peuple,  signalons 
notamment  les  expositions  permanentes,  telles  que  le  musée  de  la  prévention  des 
accident-  et  d'hygiène  annexé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris  (décret 
24  sept.  1904),  ou  les  musées  similaires  de  Berlin  (Quest.  prat.,  1904.31),  de 
Vienne,  etc.,  les  Congrès,  tels  que  le  Congrès  annuel  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité 
des  travailleurs  (dern.  Congrès,  Paris,  juill.  1911). 

3  Le  nombre  des  établissements  assujettis  à  la  loi  de  1893  était  de  322.289  (statist. 
de  1902)  ;  depuis  la  loi  de  1903,  ce  chiffre  dépasse  500.000  (531.294  en  1909)  !  Le 
personnel  protégé,  qui  était  de  2.888.581  personnes  en  1902,  dépassait  4.100.000 
en  1909  (non  compris  le  personnel  des  établissements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, soustrait  au  contrôle  des  inspecteurs,  ou  le  personnel  des  mines  et  carrières, 
soumis  à  un  régime  spécial).  —  Sur  les  projets  de  réforme  de  l'inspection,  v. 
infra,  n°  1195.  —  Sur  la  surveillance  illusoire  du  travail  en  chambre  et  des  ate- 
liers de  famille,  et  la  nécessité  d'une  réforme,  v.  infra,  n°  868  —  Des  réformes 
s'imposeraient  également  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  des  locaux  agricoles, et  spé- 
cialement le  couchage  des  domestiques  de  ferme,  filles  ou  garçons,  trop  souvent 
logés  dans  des  conditions  déplorables  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
moralité.  Dans  cet  ordre  d  idées,  rien  n'a  encore  été  fait.  La  France  aurait  intérêt 
à  s'inspirer,  soit  de  la  loi  danoise  du  21  août  1908,  soit  des  mesures  prises  en 
Hongrie  et  en  Angleterre  pour  aider  à  la  construction  de  maisons  ouvrières  sa- 
lubres.  —  Authier,  L'amélioration  delà  condition  des  travailleurs  agricoles,  1911, 
p.  139  et  s. 

32 
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merciaux  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers,  à  raison  des 
dangers  graves  que  présentent,  soit  les  substances  manipulées,  soit 
les  mécanismes  mis  en  œuvre. 

A  la  première  catégorie  (nocivité  ou  danger  des  substances  ma- 
nipulées), se  rattachent  notamment  :  —  1°  Les  fabriques  el  dépôts 
d'explosifs  (L.  8  mai  1875);  —  2°  Les  fabriques  et  dépôts  d'huiles 
minérales,  pétrole,  schiste,  etc.  (décr.  des  19  mai  1873  et  19  sept. 
1903);  —  3°  Les  fabriques  d'acéto-arsénite  de  cuivre  ou  vert  de 
Srhweinfurt  (décr.  29  juin  1895);  —  4°  L'industrie  du  phosphore 
(décr   19  juill.  1895i  i  ;  —  5°  Les  blanchisseries  (décr.  4  avr.  1905); 

—  6°   Les   tanneries,    etc.   (décr.  22  août  1910  et   2   juin  1911); 

—  7°  Les  établissements  faisant  usage  de  la  céruse  ou  blanc 
de  plomb.  Le  danger  de  cette  substance,  connue  dès  le  xvme  siè- 
cle, a  été  maintes  fois  signalé  au  cours  des  enquêtes  pres- 
crites par  le  gouvernement  français,  notamment  en  1845  et  en 
1901  '  ;  les  accidents  du  saturnisme  sont  classiques  et  ont  été 
maintes  fois  décrits  dans  tous  les  Congrès  d'hygiène,  ainsi  que  dans 
les  assemblées  périodiques  de  l'Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  S  m  pirant  des  résultats  de  l'en- 
quête ouverte  par  les  soins  de  la  Commission  d'hygiène  industrielle, 
la  plupart  des  départements  ministériels  proscrivirent  l'emploi  de 
la  céruse  dans  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  leurs  admi- 
nistrations (arrêtés  ministériels,  Bull.  Off.,  1901,  passim,  et  1902, 
p.  98).  En  1902  (18  juill.,  Bull.  Off.  trav.  1902.555),  était  promul- 
gué un  décret  réglementant  sévèrement  l'usage  de  cette  substance 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment;  les  prescriptions  de  ce 
règlement,  dont  le  caractère  impératif  a  été  affirmé  nettement  par 
la  jurisprudence  3,  furent  étendues  à  tous  les  travaux  de  peinture 
parle  décret  du  15  juill.  1904,  dont  il  convient  de  rapprocher  les 
décrets  des  23  avr.  1908  et  28  déc.  1909  (Cf.  circul.  20  août  1910), 

1  Ce  décret  doit  se  combiner  avec  l'acte  final  de  la  Conférence  de  Berne,  de  sep- 
tembre 1906,  tendant  à  interdire,  à  partir  du  1er  janvier  1911,  l'emploi  Au  phosphore 
blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes.  La  France,  nous  le  savons  (v.  supra, 
n°  611),  est  au1  nombre  des  Etats  signataires  de  cette  convention.  Elle  n'a  pas 
attendu  d'ailleurs  la  Conférence  de  Berne  pour  remplacer  (dès  1898)  les  allumettes 
à  phosphore  blanc  par  un  type  au  sesquisulfure  de  phosphore  inoflensif.  En 
Suisse,  au  Danemark  et  en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises, 
où  cependant  la  fabrication  des  allumettes  n'est  pas  monopolisée  par  l'Etat  comme 
en  France,  l'emploi  du  phosphore  blanc  est  légalement  interdit.  Dans  la  plupart 
des  autres  pays,  à  l'exception  cependant  du  Japon,  des  Etats-Unis  et  de  l'Autriche, 
il  est  sévèrement  réglementé. 

2  Poisons  industriels,  publ.  âeVOff.  du  trav.,  1901.  —  Sur  les  résultats  des  expé- 
riences comparatives  de  peintures  au  blanc  de  céruse  el  au  blanc  de  zinc  à  l'Ins- 
titut Pasteur,  v.  Bull    Off.  trav.,  1908,  24. 

3  Cass.,  30  mai  1907,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juin  1907. 
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du  29,  concernant  toutes  les  industries  où  le  personnel  est  exposé 
à  l'intoxication  saturnine. 

Cet  ensemble  de  mesures  a  été  complété  par  la  promulgation  de  la 
loi  du  22  juillet  1909  (L).  1909.4.137),  interdisant  en  principe  rem- 
ploi de  la  céruse  dans  la  peinture  en  bâtiments,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur.  Toutefois,  l'interdiction  ne  deviendra  effective  qu'à 
l'expiration  de  la  cinquième  année  qui  suivra  l'application  de  la 
loi,  soit  le  1er  janvier  1915.  Jusqu'à  cette  époque,  les  industriels 
n'ont  à  obéir  qu'aux  prescriptions  des  décrets  précités,  lesquels, 
même  après  cette  date,  conserveront  leur  intérêt  pour  les  autres 
travaux  de  peinture  (peinture  en  voitures,  laquage  des  meubles)  l. 

642  bis.  —  Rentrent  dans  la  seconde  catégorie  (mécanismes  dan- 
gereux^ : 

1°  Tous  les  établissements  employant  un  mécanisme  actionné  par 
la  vapeur  (L.  du  21  juill.  1856,  amendée  le  18  avr.  1890,  et  décrets 
des  9  oct.  1907  et  25  avr.  1910).  —  Sur  la  protection  du  personnel 
des  chemins  de  fer,  v.  supra,  n°  634  ; 

2°  Les  établissements  qui  produisent  ou  mettent  en  œuvre  des 
courants  électriques.  —  L.  15  juin  1906,  D.  1907.  4.  64,  sur  les  dis- 
tributions d'énergie  électrique,  et  décret  organique  du  3  avr.  1908 
(Offic.  du  7),  complémentaire  de  cette  loi  ;  décret  du  11  juill.  1907, 
sur  la  protection  des  travailleurs  employés  dans  ces  établisse- 
ments a  ;  . 

3°  Les  chantiers  à  air  comprimé  [décr.  15  déc.  1908  et  21  avr.  1910). 

643.  —  Réglementation  des  exploitations  minières  3.  —  Les 
exploitations  minières  sont  également  soumises,  dans  l'intérêt  de 

1  Sur  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  longtemps  en  suspens  par  suite  du 
désaccord  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  cons.  Bull.  Off,  trav.,  1907.  485  et  1909. 
696  et  911.  —  La  plupart  des  lois  étrangères  réglementent  plus  ou  moins  sévère- 
ment l'emploi  industriel  des  composés  du  plomb.  —  Cons.  notamment  l'ordonn. 
allemande  des  16-27  juin  1905,  la  loi  prohibitive  belge  du  20  août  1909,  etc.  — 
Sur  la  question  de  la  céruse,  outre  les  ouvrages  cités  supra,  nos  609  et  631,  cons. 
notamment  :  Breton,  rapp.  à  la  Chambre  (28  nov  19<>2,  Doc.  pari.,  n°515,  p.  409, 
et  1er  mars  1907,  Doc.  pari  ,  n°  799,  p.  721)  ;  Pédebidou,  rapp.  au  Sénat  (8  juin 
1906,  Doc.  pari.,  n°  282.  p.  721);  Ur  Daremberg,  L" empoisonnement  par  le  plomb 
{Débats,  16  et  23  août  1906)  ;  Calmettes,  Le  saturnisme,  th.  1910.  —  Sur  la  question 
de  l'assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail,  v.  infra, 
n°  Il »88. 

2  Bougault,  Comment,  de  la  loi  sur  les  distributions  d'énergie  électrique,  3e  éd., 
.1911  ;  Mistral,  Etude  sur  les  distributions  d'énergie  électrique,    th.  1907  ;  Chaplain, 

L'électricité,  les  contrats  qu'elle  engendre  —  Comp.  l'instruction,  très  précise,  de 
l'Association  des  industriels  de  Hrance  sur  les  précautions  à  observer  dans  les  instal- 
lations éec  trique  s.  —  Sur  la  réglementation  projetée  de  l'industrie  hydro-électrique 
(houille  blanche),  v.  n°  658,  infra. 

3  Bibliographie  :  —  Aguillon,  Législation  des  mines  françaises  et  étrangères,  3  vol  , 
2e  éd.,  1891  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  1889  ;  Biston,    De    linsti<- 
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l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  à  un  régime  spécial, 
dont  il  convient  d'exposer  ici  les  traits  essentiels.  Cette  réglemen- 
tation est  encore  éparse  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  lé- 
gislatives de  dates  différentes  «,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  condenser 
dans  un  règlement  général,  analogue  au  règlement  général  belge 
du  28  avril  1884  ou  au  règlement  néerlandais  du  22  septembre  1906 
(Bull  Off.  intern  du  trav.,  1906.  580)  \  Plusieurs  projets  ou  propo- 
sitions en  ce  sens  ont  été  déposés  sur  le  bureau  des  Chambres  (pro- 
jets de  MM.  Jonnart  et  Baudin,  min.  des  trav.  publ.,  6  mai  1894  et 
5  nov.  1901  ;  —  propos.  Dufour,  12  juin  1901  ;  —  propos.  Zévaès, 
12  janv.  1899,  et  Colliard,  6  nov.  1900.  au  nom  du  groupe  socialiste, 
proj.  gouvern.  du  30  juin  1910.  etc.);  -  mais  aucun  de  ces  projets, 
sur  lesquels  nous  reviendrons  en  traitant  des  monopoles  et  de  la 
propriété  des  mines,  n'est  jusqu'à  ce  jour  venu  en  discussion. 

La  réglementation  des  mines  comporte  deux  ordres  de  mesures  : 
—  1°  des  mesures  de  police  destinées  à  assurer  la  sécurité  et  l'hy- 
giène des  travailleurs  et  la  honne  exploitation  de  la  mine  ;  —  2°  des 
mesures  destinées  plus  spécialement  à  protéger  l'ouvrier  contre 
les  dangers  du  travail  souterrain. 

C'est  aux  ingénieurs  du  contrôle  des  mines  et  à  leurs  préposés 
(contrôleurs,  commis)  qu  est  dévolue  la  mission  de  veiller  à  l'appli- 
cation de  ces  règlements  multiples.  Ils  sont. à  ce  point  de  vue, placés 
sous  la  double  autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  leur  chef 

lution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ;  Vernier,  Du  droit  de  surveil- 
lance de  CEtat  sur  l'exploitation  des  mines,  1900  ;  Parenty,  Les  délégués  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs,  1901  ;  Cuviller,  Législation  minière  et  contrôle  des  mines, 
1902;  Laraud,  Délégués  mineurs,  th.  1907;  Amieux,  Des  conditions  du  travait  dans 
les  mines,  th.  1908.  —  V.  aussi  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v°  i/mes;Rep.  Fuzier- 
Herman,  vo  Mines  —  Conf.  Annales  des  mines  ;  Revue  de  la  législation  des  mines, 
passim . 

1  Lois  des  21  avr.  1810,  27  avr.  1838,  9  mai  1866,  26  juill.  1880,  8  juill.  1890, 
25  mars  1901,  9  mai  1905,  29  juin  1905,  23  juill.  1907,  12  mars  1910  ;  ordonnan- 
ces ou  décrets  des  3  janv  1813,  26  mars  1843,  25  sept.  1882,  14  janv.  1909.  -  Pour 
les  circulaires  ministérielles  relatives  à  l'application  de  ces  différents  textes,  v.  le 
Bull,   de  ÏOffice  du  travail. 

A  cette  énumération,  il  conviendrait  d'ajouter  les  textes,  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons ultérieurement  (n°  1028;,  organisant,  au  profit  des  ouvriers  mineurs,  pri- 
vilégiés à  cet  égard  un  régime  complet  d'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse (L.  29  juin  1894,  19  déc.  1894,  16  juill.  1896  et  22  avr.  1906,  instituant  et 
réglementant  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ;  —  Lois 
de  finances  tendant  à  bonifier  leurs  retraites,  etc.  —  V.  aussi  arrêté  du  1er  fév, 
1910  relatif  aux  mines  algériennes,  et  décret  beylical  du  15  juin  1910  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines  tunisiennes). 

3  Conf.  règlements  anglais  de  1872  et  1887  (Congrès  de  Bruxelles,  p.  364)  ;  loi 
autrichienne  du  21  juin  1884,  amendée  par  la  loi  du  27  juin  1901,  et  règlement 
autrichien  du  4  juill.  1904  {Bull.  Off.  internat  ,  t.  XXXV);  lois  prussiennes  des 
14  juill.  1905  et  28  juill.  1909  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1909.26),  et  règlement  prus- 
sien du  13  juill.  1903  sur  la  lutte  contre  l'ankylostomiase. 
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hiérarchique  direct,  et  du  ministre  du  travail. —  V.  la  circulaire  du 
12  avr.  1907  (Bull.  Off.  trav.,  1907.  609),  réglant,  en  conformité  du 
décret  du  25  oct.  1906,  le  partage  d'attributions  entre  les  deux  mi- 
nistères. 

644.  —  à)  Mesures  de  police.  —  Aux  termes  du  décret  du  3  janvier 
1813,  tout  ouvrier  malade,  ou  en  état  d'ivresse,  doit  être  retenu  à 
la  surface.  Tout  ouvrier  qui,  par  sa  désobéissance  aux  ordres  du  chef 
d'équipe,  aurait  compromis  la  sécurité  des  personnes  ou  la  bonne 
exploitation  du  minerai,  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  il  sera  passible  d'une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  de 
prison  et  d'une  amende  de  50  à  600  francs  en  cas  de  mort  d'un  tiers 
consécutive  à  cette  désobéissance,  de  six  jours  à  deux  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement,  en  cas  de  blessure  simple,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts auxquels  il  peut  être  condamné. 

D'après  le  décret  de  1813,  tout  ouvrier  mineur  devait  avoir  un 
livret  d'ouvrier  :  la  loi  du  2  juillet  1890  a  aboli  le  livret  pour  les  mi- 
neurs comme  pour  les  autres  ouvriers.  Mais  les  directeurs  d'exploi- 
tation n'en  sont  pas  moins  tenus  de  dresser  un  contrôle  exact  et 
quotidien  des  mineurs  employés  soit  à  l'intérieur,  soit  même  à 
l'extérieur  de  la  mine  ;  ces  contrôles  doivent  être  portés  sur  un 
registre  officiel,  coté  et  paraphé  par  le  maire  et  visé  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  chargés  de  l'inspection  des  mines.  Ces  mêmes 
ingénieurs  ont  également  pour  mission  de  surveiller  l'exploitation, 
d'ordonner  toutes  les  mesures  préventives  urgentes  propres  à  re- 
médier aux  dangers  de  l'exploitation,  aux  coups  de  grisou  dans  les 
mines  de  houille,  etc.  ;  enfin  de  constater  les  accidents  et  d'en  re- 
chercher les  causes,  afin  de  coopérer  à  l'action  de  la  justice  qui,  sans 
le  concours  du  service  d'inspection,  serait  en  pareille  matière  dans 
l'impossibilité  d'établir  les  responsabilités.  Diverses  circulaires  mi- 
nistérielles (15  nov  1888,  28  janv.  1890)  ont  indiqué  les  moyens  pro- 
pres à  prévenir  les  explosions  de  grisou,  et  une  commission  extra- 
parlementaire a  été  nommée  pour  élaborer  un  projet  de  législation  à 
ce  sujet  *.  Les  ingénieurs  ne  peuvent  ordonner,  sous  leur  responsa- 
bilité, que  des  mesures  urgentes  ;  lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  d'ensemble  pour  remédier  aux  dangers  de  l'exploitation, 

1  En  attendant  cette  réglementation  législative,  les  mesures  reconnues  les  plus 
urgentes  ont  été  prises  par  voie  de  circulaire.  —  Cons.  notamment  la  circulaire  du 
min.  des  trav.  publics  aux  préfets,  du  21  oct.  1907  (Bull.  Oft.  trav.,  1907,  1218), 
sur  l'extension  à  toutes  les  mines  de  combustibles  de  l'interdiction  des  lampes  à 
feu  nu  et  du  régime  adopté  pour  les  explosifs  dans  les  mines  à  grisou. 
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ils  doivent  en  référer  au  préfet,  qui  statue  par  arrêté  (art.    50,  L. 

1810). 

Jusqu'à  la  loi  de  1907,  la  lettre  des  règlements  semblait  limiter  les 
pouvoirs  des  ingénieurs  aux  mesures  de  sécurité.  Assurément,  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  n'avait  pas  interprété  sa  mission 
aussi  strictement  et  s'était  autant  que  possible  préoccupée  de  garan- 
tir l'hygiène  des  travailleurs  des  mines  en  même  temps  que  leur 
sécurité  ;  elle  n'en  était  pas  moins  gênée  pour  prescrire  des  mesu- 
res d'hygiène  pure,  reconnues  scientifiquement  nécessaires,  telles 
que  celles  tendant  à  organiser,  comme  on  l'avait  fait  à  l'étranger,  la 
surveillance  et  la  prévention  de  Yankylostomiase  (ver  du  mineur). 

Ces  pouvoirs  qui  lui  manquaient  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du 
23  juillet  1907  {Bull.  Off.  trav.,  1907,  836)  sur  Vhygiène  et  la  salu- 
brité des  mines.  Cette  loi,  par  la  simple  insertion  du  mot  hygiène 
dans  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  dans  l'article  1er  de  la  loi 
du  8  juill.  1890,  a  conféré,  ipso  facto,  aux  préfets,  le  droit  d'interve- 
nir par  voie  d'arrêtés  pour  prescrire  les  mesures  hygiéniques  recon- 
nues indispensables,  comme  ils  peuvent  le  faire  déjà  lorsque  la  sé- 
curité est  en  jeu  ;  et  en  même  temps  les  délégués  mineurs  ont  vu 
leur  mission  expressément  étendue  à  l'étude  de  cette  catégorie  de 
mesures  préservatrices  (Cf.  circul.  minist.  du  31  juill.  1907,  Bull. 
Off.  trav.,  1907.842)  *.  L'exercice  de  cette  mission  de  contrôle  dévo- 
lue à  l'administration  a  été  sensiblement  facilité  par  le  décret  du 
14  janvier  1909  \Bull.  Off.,  1909,  206),  sur  l'exploitation  des  mines, 
qui  a  nettement  précisé  les  obligations  légales  des  concessionnaires. 

645. —  b)  Mesures  protectrices  de  l'ouvrier.  —  Ces  mesures  sont, 
les  unes  spéciales  à  certaines  catégories  d'ouvriers  que  leur  faiblesse 
fait  un  devoir  au  législateur  de  protéger  spécialement,  c'est  à-dire 
aux  enfants  ou  aux  femmes,  les  autres  générales  et  édictées  dans 
l'intérêt  de  tous,  comme  la  loi  sur  les  délégués  mineurs. 

Dispositions  protectrices  des  enfants  et  des  femmes*.  —  De  l'arli- 

1  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  139  de  la  loi  de  finances  du  13  juill.  1911, 
les  dépenses  médicales  et  autres  nécessitées  par  le  traitement  des  mineurs  atteints 
d'ankylostomiase  sont  à  la  charge  de  l'exploitant. 

4  La  plupart  des  législations  récentes  contiennent  des  règles  protectrices  analo- 
gues. Toutes  les  lois  européennes,  à  l'exception  des  lois  belge  et  espagnole,  ex- 
cluent absolument  les  tilles  et  les  femmes  du  travail  souterrain,  et  encore  convient- 
il  d'ajouter  que  la  loi  belge  interdit  ce  travail  a  toutes  les  femmes  mineures  de 
21  ans  (L.  13  déc.  1889)  et  qu'en  fait  la  plupart  des  compagnies  ont  renoncé  à 
employer  les  femmes  aux  travaux  du  fond.  —  Variez,  La  législation  prolectrice  en 
Belgique  {Congrès  de  Bruxelles,  p.  239).  —  Pour  les  enfants  du  sexe  masculin,  l'âge 
d'admission  est  fixé  en  Allemagne  et  en  Autriche  à  12  ans  pour  le  travail  de  jour, 
14  ans  pour  celui  de  nuit.  La  loi  anglaise  admet  l'enfant  aux  travaux  souterrains  à 
12  ans  tdurée  du  travail,  10  heures  jusqu'à  l'âge  de  16    ans).  Les  lois  espagnole 
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cle  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  il  résulte  que  le  travail  souterrain 
est  absolument  interdit  aux  filles  et  aux  femmes. même  adultes, ainsi 
qu'aux  jeunes  garçons  âgés  de  moins  de  treize  ans.  La  loi  de  1892 
n'a  fait  que  reproduire  la  prohibition  inscrite  dans  la  loi  de  1874, 
mais  en  portant  de  douze  à  treize  ans  l'âge  minimum  d'admission. 
Les  garçons  de  treize  à  dix-huit  ans  peuvent  être  employés  dans  les 
mines,  mais  sous  des  conditions  spéciales.  De  treize  à  seize  ans, 
l'enfant  ne  peut  travailler  au  fond  plus  de  8  heures  ;  de  seize  à  dix- 
huit,  plus  de  10  heures,  ou  plus  de  54  heures  par  semaine.  De  plus, 
les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  employés  aux  travaux  propre- 
ment dils  de  la  mine  (abatage,  boisage  ou  forage),  mais  seulement 
aux  travaux  accessoires  moins  pénibles  et  moins  dangereux,  triage 
et  charjgement  du  minerai,  roulage  des  wagonnets  etc..  Toutefois, 
par  exception,  les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  peuvent,  à 
titre  d'aides  ou  d'apprentis,  être  employés  à  l'extraction  du  minerai, 
mais  seulement  pour  une  durée  de  cinq  heures  par  jour  (Dec.  3  mai 
1893). 

646.  —  Dispositions  générales.  —  1°  Loi  de  1905  sur  la  journée 
de  huit  heures  dans  les  mines  —  A  première  vue,  Ton  pourrait 
croire  que  cette  loi  du  29  juin  1905  \Quesi.  prat.,  1905.192),  dont 
nous  présenterons  le  commentaire  en  appendice  à  l'étude  de  la 
loi  de  1848  sur  le  travail  des  adultes  (n°  8*23,  infra),  assure  à  l'en- 
semble du  personnel  minier  un  régime  de  faveur  dont  on  cherche- 
rait vainement  l'équivaleul  à  l'étranger,  sauf  dans  la  Colombie 
britannique  (L.  10  févr.  1904,  Bull.  Off.  intem.  du  trav.,  1904.182) 
et,  depuis  peu,  en  Angleterre  i. 

En  réalité,  notre  loi  de  1905  n  a  pas  cette  portée.  D'une  part,  en 
effet,  la  disposition  de  la  loi  réduisant  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  n'a  reçu  son  application  intégrale  qu'en  janvier  1910.  et  en- 
core sous  réserve  des  dérogations  autorisées  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  D'autre  part,  tandis  que  le  texte  voté  par  la 
Chambre  devait  bénéficier  à  tous  les  ouvriers  du  fond  (sic  loi  an- 
glaise de  1908),  le  texte  définilif,tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations 
du  Sénat,  ne  concerne  que  les  piqueurs.  c'est-à-dire  les  ouvriers 
adultes   préposés  à  1  abatage  du  minerai,  au  forage  et  au  boisage 

(13  mars  1900)  et  italienne  (19  juin  1902)  ont  adopté  respectivement  l'âge  de  seize  et 
de  treize  ans.  — V.  Nintchitch,  La  réglementation  du  travail  souterrain  des  femmes 
et  des  enfants,  1899. 

1  Loi  anglaise  du  21  déc.1908  (Bull.  Off.,  09  p. 315).  Cette  loi  consacre  le  principe 
de  la  journée  de  8  heures  pour  tous  les  ouvriers  du  fond.  —  Les  lois  helje  du 
31  déc.  1909  (Ann.de  lég.  du  irav.,  1909  p. 210),  et  espagnole  du  27  déc.1910  (Bull. 
Off.,  1911  p.  362)  se  sont  arrêtées  à  la  journée  de  9  heures.  —  Cons.  Vandervelde, 
La  fournée  de  9  heures  dans  les  mines  (Rev.  d'écon.  polit.,  mars-avr.  1911). 
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des  galeries  Pour  les  autres  travailleurs  du  fond,  jeunes  ouvriers 
ou  vieillards  en  particulier,  herscheurs,  conducteurs  de  vagonnets, 
chargeurs  de  bennes,  etc.,  rien  n'est  changé  au  régime  antérieur  ; 
d'où  cette  situation  paradoxale  d'un  régime  légal  plus  favorable 
aux  adultes,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  tout  au  moins, 
qu'aux  jeunes  travailleurs,  ordinairement  avantagés.  -  La  Cham- 
bre a  voté,  il  est  vrai,  le  5  juillet  1907,  une  proposition  de  loi  Basly 
tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  la  journée  de  huit  heures  à  tous 
les  travailleurs  du  fond  ;  mais  le  Sénat  s'est  arrêté  (22  nov.  1910) 
à  un  texte  transactionnel  sur  lequel  l'accord  ne  se  fera  pas  sans 
difficultés.  —  V.  n°  862  infra. 

2°  Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  A  la  suite  d'ac- 
cidents répétés,  survenus  dans  les  houillères  de  la  Loire,  les  syn- 
dicats d'ouvriers  mineurs  protestèrent  énergiquement  contre  l'in- 
suffisance delà  surveillance  exercée  par  les  ingénieurs  du  contrôle, 
et  réclamèrent  la  création  d'un  service  d'inspection  recruté  parmi 
les  ouvriers  eux-mêmes.  D'où  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  conforme  dans  ses  grandes 
lignes  aux  vœux  des  syndicats.  -  Complétée  par  une  circulaire 
ministérielle  du  19  juillet  1890,  cette  loi  a  été  amendée,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  électorale,  par  les  lois  du 
23  mars  1901,   du  9  mai  1905  et  aussi  la  loi  du  12  mars  1910  \ 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  de  liste.  Pour  être  électeur,  il 
faut  être  Français  et  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paie  effec- 
tuée pour  la  circonscription  avant  l'arrêté  convoquant  les  électeurs. 
Pour  être  éligible,  il  faut  :  1°  savoir  lire  et  écrire  ;  —  2°  n'avoir  ja- 
mais été  condamné  pour  infraction  aux  lois  sur  la  police  des  mines 
ou  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ;  —  3°  être  électeur,  âgé  de 
25  ans,  et  travailler  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  cir- 

1  L'institution  française  des  délégués  mineurs  a  été,  en  partie,  empruntée  à  la 
loi  anglaise  du  10  août  1872,  qui  autorise  les  ouvriers  mineurs  à  faire  inspecter 
les  mines,  à  leurs  frais,  par  des  délégués  de  leur  choix.  Deux  différences  essen- 
tielles séparent  cependant  les  deux  lois  :  d'après  la  loi  anglaise,  l'institution  des 
délégués  est  purement  facultative,  et  la  rémunération  des  délégués  incombe  à  ceux 
qui  les  élisent.  Cette  charge,  assez  lourde,  n'a  pas  permis  à  l'institution  de  se 
généraliser  ;  10  0/0  seulement  des  mines  anglaises  ont  des  délégués  ouvriers  per- 
manents. 

La  loi  française,  à  son  tour,  a  eu  des  imitateurs.  La  loi  belge  du  11  avril  1897 
{Ann.  de  lég.  étrang.,  1898, p. 519)  en  est  manifestement  inspirée. Toutefois,  en  Bel- 
gique, l'institution  n'est  obligatoire  que  dans  les  mines  de  houille  ;  de  plus,  les 
délégués  ne  sont  pas,  comme  en  France,  directement  élus  par  les  ouvriers.  Ce  sont 
de  véritables  inspecteurs  ouvriers  ^d'où  leur  titre  de  délégués  à  l'inspection  des  mi- 
nes), nommés  par  le  ministre  du  travail  sur  une  liste  dressée  par  les  sections  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  représentant  les  charbonnages,  liste  contenant 
un  nombre  de  noms  au  moins  double  du  chiffre  des  vacances.  —  V.  aussi  loi 
prussienne  du  28  juill.  1909,  art.  2  {Ann.  lég.  de  Irav.,  1909,p.  31). 
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conscription.  Sont  inéligibles,  en  conséquence,  les  employés  char- 
gés de  la  surveillance  des  ouvriers  (Cons.  d'Etat,  20  juin  1891,  D. 
92.3  108)  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  période  de  cinq  an- 
nées ait  été  continue  (Cons.  d'Etat,  14  mai  1891).  Les  anciens  ou- 
vriers peuvent  même  être  élus,  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées par  l'article  6.  Les  délégués  ou  leurs  suppléants  sont  élus  pour 
trois  ans.  Des  dispositions  sévères  sont  prises  à  l'effet  d'assurer  la 
sincérité  du  vote:  quiconque  aurait  influencé  le  vote  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  est  passible  d'une  peine  de  un  mois  à  un  an 
de  prison,  et  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs  (art.  10)  \  Sur  les 
limites  des  circonscriptions,  v.  art.  1er,  §  3  ;  —  sur  la  formation  de 
la  liste  électorale  et  la  procédure  électorale,  v.  art.  7,  9  et  12. 

647. —  Les  délégués  ont  pour  mission  essentielle  de  visiter  les 
travaux  souterrains  à  l'effet  de  vérifier  les  conditions  de  sécurité  (ou 
d'hygiène,  l.  23  juill.1907)  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  causes  des 
accidents  s  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les  puits, 
galeries  et  chantiers  de  sa  circonscription  ;  il  consigne  ses  observa- 
tions sur  un  registre  spécial  fourni  par  la  Compagnie  et  mis  à  la 
•disposition  des  ouvriers  ;  ce  registre  est  visé  par  l'ingénieur-ins- 
pecteur  lors  de  sa  tournée  et  copie  des  observations  du  délégué 
doit  être  transmise  au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs. 
Les  délégués  reçoivent  du  Trésor  une  indemnité  calculée  sur  le  sa- 
laire normal  des  journées  de  travail  d'un  bon  ouvrier  3.  Tout  délé- 
gué qui  se  rendrait  coupable  de  négligences  graves  ou  d'abus  dans 
ses  fonctions  peut  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus  par  le 
préfet  et  révoqué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

648.  —  Il  paraît  aujourd'hui  établi  que  l'institution  des  délégués 
mineurs, vue  tout  d'abord  avec  quelque  défiance  par  les  Compagnies, 
a  eu,  comme  en  Angleterre,  d'heureux  résultats  au  point  de  vue  de 
l'aménagement  hygiénique  des  mines  et  de  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation. Certains  chiffres  fournis  au  Congrès  de  la  protection  ou- 
vrière (Paris,  1900),  par  M.  A.  Fontaine,  sont,  à  cet  égard,  signifi- 
catifs 4.  Voici  en  effet  la  statistique  des  accidents  mortels  survenus 

1  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  plusieurs  fois  à  faire  application  de  l'article  10.  Cons. 
notamment  :  Cons.  d'Etat,  11  nov.  1900,  élect.  des  mines  de  Leas,  Rev.  de 
lègisl.  des  mines,  1900  356. 

2  La  loi  du  12  mars  1910  (Bull.Off.,  1910.390]  les  a  chargés  également  de  signaler 
les  infractions  aux  lois  sur  la  réglementation  du  travail  (2.  nov.  1892,  30  mars 
1900,  eto.),  relevées  par  eux  au  cours  de  leurs  visites. 

8  Une  loi  du  2  avril  1906  fait  bénéficier  les  délégués,  sous  certaines  conditions, 
des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  établies  dans  leur  circonscription,  en  exécution 
de  la  loi  du  29  juin  1894.   —  V.,  sur  ces  conditions,  le  décret  du  28  déc.  1906. 

*  A.  Fonlaine,  directeur  du  travail  au  minist.  du  comm.  :  Notes  sur  [inspection 
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dans  les  mines  de  houille  dans  la  période  de  huit  années  immédia- 
tement antérieure  à  la  présente  loi,  et  dans  la  période  postérieure  : 

Grisou  Autres  causes  Total 
(par  10.000  ouvriers)                  —                  —  — 

1883-1890 7      12  19 

1891-1898 0  7     10,5  11,2* 

Il  serait  excessif,  assurément,  d'attribuer  exclusivement  l'honneur 
de  cette  amélioration  notable  à  l'action  des  délégués  ouvriers.  Elle 
est  due  en  partie  aux  efforts  des  Compagnies  et  de  l'Etat  (contrôle, 
commission  de  substances  explosives,  Commission  du  grisou,  etc.), 
pour  améliorer  les  conditions  de  l'exploitation.  Mais  il  n'est  pas 
niable  que  le  zèle  déployé  par  les  délégués  dans  l'exercice  de  leur 
mission  de  confiance  ne  soit  pour  beaucoup  dans  le  résultat  ob- 
tenu. 

du  travail  au  moyen  de  délégués  ouvriers  en  France  (Congrès  de  Paris,  1900,  p.  350). 
—  Conf,  sur  l'inspection  ouvrière  des  mines  en  Grande-Bretagne,  France  et  Belgi- 
gique,  létude  de  M.  de  Berlepsch  dans  la  Soziale  Praxis,  26janv.-2  févr.  1899).  — 
V.  aussi  Taillandier,  Législation  comparée  sur  les  délégués  mineurs,  1898. 

1  Depuis  cette  époque,  les  progrès  se  sont  continués  II  résulte  en  effet  d'une  sta- 
tistique comparative  dressée  par  le  Comité  central  des  houillères  de  France  en 
1900  que,  pour  la  période  décennale  1891-1900,  la  proportion  des  accidents  mortels 
s'est  maintenue  sensiblement  en  France  au-dessous  de  celle  des  autres  pays 
(1,18  0/00  en  France,  1,39  en  Belgique,  1.44  en  Angleterre,  2,47  en  Prusse).  -  En 
1905,  le  0/00  des  accidents  mortels  s'abaisse  à  0,93  pour  la  Belgique,  1,07  pour  la 
France,  1,25  pour  l'Angleterre  et  1  80  pour  la  Prusse.  Enfin,  en  1909,  nous  rele- 
vons les  chiil'res  de  1,17  pour  la  France  et  de  1,58  pour  l'Angleterre. 

La  terrible  catastrophe  de  Courrières,  survenue  le  10  mars  1906,  et  dans  laquelle 
plus  de  1.100  ouvriers  ont  trouvé  la  mort,  faussera  évidemment  la  moyenne  de  la 
période  1901-1910.  Sur  339.000  personnes  employées  dans  les  mines  et  carrières, 
les  accidents  mortels  se  sont  élevés  en  1906  à  1.413,  dont  1.123  provenant  d'explo- 
sions de  gaz  (Rapp.du  min. du  travail  pour  1906). Ce  dernier  chiffre,  presque  exclu- 
sivement dû  à  Courrières,  fait  ressortir  la  moyenne  de  1906  à  plus  de  4  0/00  !  Mais 
il  convient  de  remarquer  :  1°  qu'une  catastrophe  de  ce  genre  est  unique  dans  les 
annales  minières  ;  2°  qu'en  1  espèce  aucun  grief  ne  saurait  être  relevé  contre  les  dé- 
légués. Il  résulte  au  contraire  des  débats  parlementaires  (interpell.  Basly  à  la  Gh., 
avr.  1906)  que  les  délégués  ouvriers  avaient  attiré  l'attention  du  service  de  contrôle 
sur  les  conditions  défectueuses  du  boisage  des  galeries  ;  peut-être  le  désastre  eût-il 
été  bien  moindre  si  leurs  avis  eussent  été  suivis  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  catas- 
trophe de  Courrières  a  eu  incontestablement  pour  résultat  de  stimuler  le  zèle  des 
pouvoirs  publics  etdu  Comité  des  houillères  et  de  déterminer  un  ensemble  de  mesures 
utiles:  arrêté  du  15  avr.  19<>7  sur  les  moyens  de  secours  à  entretenir  dans  les 
mines  (appareils  respiratoires,  etc.)  ;  1.  du  23  juill.  et  circul.  du  21  oct.  1907;  1. 
du  12  mars  1910  et  décr.  du  Ujanv.  1909  ;  réorganisation  de  la  Commission  du 
grisou  ;  création  par  le  Comité  central  des  houillères  de  France,  à  Liévin,  d'une 
galerie  d'essais  et  d'expérimentation  pour  les  explosifs,  appareils  de  sauvetage, 
etc.  —  Signalons  aussi  le  vote  par  la  Ch.  (28  nov.  1910)  d'une  résolution  invitant 
le  gouvernement  à  étudier  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  ingénieurs  du 
contrôle  soient  toujours,  dans  leurs  visites,  accompagnés  du  délégué  {Bull.  Off., 
1911.289).  —  Pour  plus  de  développements,  cons.  l'ouvrage  d'Amieux.  —  Cf. 
Uruner,  Les  houillères  françaises  (Hev.  polit.,  juill.  1906). 
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Conviendrait-il,  comme  le  réclame  le  parti  socialiste  (propos. 
Basly,  21  mars  1899,  Ch.,  Doc.  pari.,  n«>  836,  et  12  juin  1906.  Gh., 
Doc. pari.,  n°30),  de  renforcer  les  pouvoirs  des  délégués, et  d'en  faire 
de  véritables  inspecteurs,  exerçant  une  partie  des  pouvoirs  aujour- 
d'hui dévolus  aux  ingénieurs  du  contrôle  ?  La  question  est  délicale  ; 
nous  la  posons  simplement,  nous  réservant  d'y  répondre  ultérieu- 
rement, lorsque  nous  étudierons  l'organisation  actuelle  du  service 
de  l'inspection  du  travail  ^V.  sect.  II,  infra)  '. 


Art.  III.  — Des  industries   monopolisées,  ou  des  monopoles 

légaux  2. 

649.  —  Définition  :  monopoles  de  fait  et  monopoles  légaux. 
—  Le  caractère  distinctif  de  tout  monopole  réside  dans  la  suppres- 
sion de  la  concurrence. 

Lorsque  cette  suppression  est  le  résultat  d'une  lutte  inégale  entre 
concurrents,  le  plus  fort  écrasant  le  plus  faible,  il  y  a  monopole  de 
fait  ;  il  y  a  au  contraire  monopole  légal  lorsque  la  suppression  de  la 
concurrence  est  le  fait  du  législateur.  Certains  économistes  libé- 
raux ont  une  tendance  manifeste,  d'une  part  a  nier  l'existence  des 
monopoles  de  fait  ou  tout  au  moins  ^à  en  contester  l'importance 
économique  et  sociale,  d'autre  part  à  condamner  de  parti-pris,  sinon 
tous  les  monopoles  légaux,  du  moins  la  plupart  d'entre  eux.  Il  nous 
paraît  impossible  de  souscrire  à  cette  double  thèse. 

Tout  d'abord,  il  semble  difficile  de  nier  l'importance  el  la  fré- 
quence des  monopoles  de  fait.  Ces  monopoles  sont  au   contraire  un 

i  Sur  les  autres  questions  touchant  au  régime  légal  des  mines,  —  propri-  té  des 
mines,  mine  aux  mineurs,  limitation  de  la  journée  de  travail,  institutions  de  se- 
cours ou  de  prévoyance,  institutions  arbitrales,  —  v.  infra  les  sections  ou  chapi- 
tres respectivement  consacrés  :  à  l'étude  des  monopoles  lég-aux,  de  la  coopération, 
de  la  réglementatiou  du  travail  industriel  des  enfants,  des  femmes  ou  des  adultes, 
du  contrat  de  travail,  des  assurances  sociales,  des  conflits  collectifs  ou  individuels. 

2  Bibliographie  :  Cauwès,  t.  IV,  nos  1170  et  suiv.  ;  Gide,  p.  619;  Nouveau  dic- 
tionn.  d'écon.  polit.,  v°  Monopole  (article  de  M.  Fernand  haure)  ;  Foxwell.  Du  dé- 
veloppement des  monopoles  dans  leurs  rapports  avec  les  /onctions  de  l'Etat  (Rev. 
d'écon.  pidit.,  1889,  p.  457  et  suiv.)  ;  Bodin,  De  la  tendance  des  monopoles  dans  le 
mouvement  économique  actuel  {ibid.,  894,  p.  26  et  suiv.)  ;  Garelli,  Filosophia  del 
monopolio,  Milan,  1899.  —  Cp.  :  Paul  Leroy-Beaulieu.  L'Etat  moderne  et  ses  fonc- 
tions ;  Villey.  Du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique  ;  Dalloz,  Suppl.  au  Héperl., 
vis  Industrie  et  commerce,  nos  88  et  suiv.,  127  et  suiv.,  impôts  indirects, mines,  mon- 
naie, postes  et  télégraphes,  poudre,  vins  et  boissons, voirie  par  chemins  de  fer.  V. 
aussi  Bépert.  Fuzier-Herman,  vis  Chemins  de  fer,  Mines  ;  Berthélemy,  Droit 
administratif,  p.  340  ;  Allix,  Traité  élèm.  de  léqislation  financière,  1907,  p.  482.  — 
Pour  l'étude  particulière  de  certains  monopoles  (alcool,  mines,  chemins  de  fer, 
etc.),  v.  les  bibliographies  publiées  ci-dessous. 
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des  aspects  les  plus  remarquables  de  l'organisation  industrielle 
moderne,  fondée  cependant  sur  la  libre  concurrence  (V.  l'article 
précité  de  Foxwell)  ;  ils  naissent,  en  effet,  tantôt  de  conditions  lo- 
cales particulièrement  favorables  au  développement  de  certaines  in- 
dustries, tantôt  d'une  concurrence  acharnée  qui  aboutit  fatalement 
à  la  ruine  des  entreprises  insuffisamment  outillées  ;  tantôt  enfin  de 
la  formation  entre  industriels  de  syndicats  d'accaparement  (Y. supra, 
art.  1er).  H  y  a  là  un  fait  qui  mérite  d  attirer  l'attention  du  législa- 
teur :  s'il  est  vrai  que  la  libre  concurrence  soit  l'une  des  causes  du 
développement,  sur  la  plupart  des  marchés,  de  ces  monopoles  in- 
dustriels ou  commerciaux,  ruineux  ou  oppressifs  pour  la  petite  in- 
dustrie et  le  petit  commerce,  il  est  trop  évident  que  le  remède  ne 
saurait  consister  dans  la  politique  d'abstention  préconisée  par  l'école 
libérale,  mais  bien  au  contraire  dans  une  intervention  mesurée  du 
législateur. 

Cetle  intervention  pourra  affecter  diverses  formes  :  forme  fiscale 
(réforme  de  la  législation  des  patentes,  taxe  sur  les  grands  maga- 
sins1, modération  de  taxes  pour  les  sociétés  coopératives)  ;  forme 
pénale  (législation  répressive  de  l'accaparement) 2  ;  forme  régle- 
mentaire (substitution,  aux  monopoles  de  fait,  de  monopoles  lé- 
gaux, au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune). 

650.  —  La  supériorité  du  monopole  légal  sur  le  monopole  de  fait 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée. En  formulant  cette  proposi- 
tion, nous  n'entendons  nullement  nous  rallier  à  la  thèse  collectiviste, 
et  préconiser  la  mainmise  de  l'Etat  ou  de  la  commune  sur  toutes 
les  branches  de  l'activité  industrielle  ou  commerciale  ;  mais  nous 
estimons  avec  M.  Gide  (op.  cit ,  p.  620)  que  «  pour  certaines  bran- 
ches d'industrie  qui,  par  leur  nature ,ne  peuvent  prendre  que  la  for- 
me de  monopoles,  mieux  vaut  qu'elles  soient  monopolisées  au  profit 
de  tous  que  monopolisées  au  profit  d'individus  ou  de  compagnies  »3. 

Il  nous  paraît  également  démontré  que  l'exploitation,  même  in- 
dustrielle, des  grands  services  d'intérêt  général,  tels  que  les  postes 
et  télégraphes,  incombe  normalement  à  l'Etat,  représentant  de  la 
collectivité. 

i  V.  lit.  II,  chap.  II,  infra. 

2  V.  article  1er,  supra. 

3  «  Il  ne  faut  voir  ici,  ajoute  M.  Gide,  qu'une  forme  particulière  de  la  coopéra- 
tion :  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  des  besoins  spéciaux  à  certaines  personnes, 
c'est  le  domaine  de  la  coopération  libre  ;  quand  il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins 
de  tous,  c'est  le  domaine  de  là  coopération  municipale  ou  nationale.  »  —  Cf.  Bou- 
vier, La  municipalisation  des  services  publics,  1907,  et  Les  régies  municipales,  1910  ; 
Pic,  Les  monopoles,  le  prochain  budget  et  la  politique  sociale  de  la  France  (Quest. 
prat.,  juill.  août  1911)  ;  —  Annales  de  la  Régie  directe  (paraissant  depuis  1909). 
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Quant  à  l'exploitation,  par  l'Etat,  sous  le  régime  du  monopole, 
de  certaines  branches  d'industrie  soustraites  au  régime  de  la  con- 
currence dans  un  intérêt  fiscal,  c'est  dans  les  résultats  obtenus 
qu'il  faut  chercher  sa  justification.  Si  par  l'établissement  d'un  mo- 
nopole lucratif,sur  une  consommation  de  luxe,  l'Etat  parvient  à  al- 
léger le  fardeau  de  l'impôt  et,  par  une  répercussion  indirecte,  mais 
nécessaire,  à  diminuer  le  coût  moyen  des  denrées  de  première  né- 
cessité, le  résultat  obtenu  suffit  à  justifier  le  procédé  ;  celui-ci,  au 
contraire,  serait  critiquable,  si  à  raison  de  la  complexité  de  l'exploi- 
tation, le  bénéfice  net  était  aléatoire,  ou  si  le  monopole,  même  lu- 
cratif, tendait  au  renchérissement  d'un  produit  nécessaire  au  plus 
grand  nombre. 

L'on  peut  enfin  imaginer  une  variété  de  monopole  portant  sur  un 
produit  de  consommation  usuelle, mais  plutôt  nocif  qu'utile,  tel  que 
l'alcool.  Un  tel  monopole  tient  le  milieu  entre  les  deux  précédents, 
puisque  ses  promoteurs  poursuivent  un  but  d'intérêt  général,  qui 
est  la  restriction  des  consommations  nuisibles  par  la  hausse  des 
prix,  et  qu'ils  espèrent  en  même  temps  obtenir,  de  celte  mainmise 
sur  un  produit  d'usage  courant,  une  plus-value  considérable.  La 
difficulté  dans  l'établissement  d'un  tel  monopole,  est  de  concilier 
deux  intérêts  antinomiques  :  celui  du  fisc,  intéressé  au  développe- 
ment de  la  consommation  et  celui  de  l'hygiène,  intéressée  à  sa  di- 
minution. La  difficulté,  du  reste,  n'est  pas  insurmontable,  l'exem- 
ple de  plusieurs  pays  étrangers  le  démontre;  et  l'on  conçoit  très 
bien,  a  priori,  les  avantages  d  une  combinaison  qui,  sans  sacrifier 
l'hygiène  (puisque  l'Etat  investi  du  monopole  a  le  droit  et  le  devoir 
de  contrôler  la  qualité  du  produit,  et  de  le  maintenir  à  un  prix  éle- 
vé), est  susceptible  néanmoins  de  procurer  au  Trésor  d'importantes 
ressources.  Il  s'agit  donc  ici  bien  plutôt  dune  question  d'applica- 
tion et  d'organisation  rationnelle  que  d'une  question  de  principe. 
Ces  principes  généraux  étant  dégagés,  nous  allons  passer  en  revue 
brièvement  ces  quatre  variétés  de  monopoles,  en  nous  plaçant  tout 
d'abord  en  présence  de  l'Etat  industriel.  Puis  nous  dirons  quelques- 
mots  des  monopoles  municipaux,  ou  de  la  commune  industrielle. 

§  1er.  —Monopoles  d'Etat.  —  Concession  ou  régie  l. 

I.  —  Monopoles  d'intérêt  général  ou  d'ordre  public.  —  651. 
—  Au  premier  rang  des  monopoles  de  ce  groupe  figure  le  monopole 
de  la  fabrication  des  poudres  (L.  13  fructidor  an  V),  qui  se  justifie 

1  II  ne  sera  question   ici  que  des   monopoles   légaux   purement  industriels,    à 
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aisément  par  des  considérations  déduites  de  la  sécurité  publique  et 
de  la  défense  nationale  \ 

Rentrent  dans  la  même  catégorie  :  —  1°  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  monnaies,  fondé  sur  les  nécessités  du  crédit  public  ;  — 
2°  le  monopole  des  postes  ^télégraphes  et  téléphones. qui  se  justifie  con- 
curremment par  l'intérêt  du  commerce  et  du  public  en  général,  et 
par  des  considérations  déduites  de  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  est  incon- 
testable, en  effet,  que  la  substitution  à  la  régie  par  l'Etat  du  système 
de  la  libre  concurrence  pour  les  communications  postales,  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  risquerait  de  causer  une  perturbation 
générale  dans  les  affaires  et  présenterait  les  plus  graves  inconvé- 
nients pour  les  correspondances  officielles  2. 

Le  monopole  de  l'Etat,  pour  être  efficace,  doit  naturellement 
être  étendu  à  tous  les  procédés  nouveaux  de  communications  rapi- 
des. La  loi  du  16  juillet  1889  (D.  90.4.  90)  l'a  étendu  aux  télépho- 
nes ;  le  décret  du   7  février  1903  a   réservé  à  l'administration  des 

l'exclusion  des  monopoles  se  rattachant  plutôt  au  droit  administratif  ou  au  droit 
commercial  :  monopole  des  pompes  funèbres  concédé  aux  communes  aux  lieu  et 
place  des  fabriques  et  consistoires,  dépossédés  par  la  loi  du  28  déc.  1904),  mono- 
pole des  officiers  ministériels,  monopole  des  banques  d'émission,  monopole  des 
inventions  brevetées,  monopole  de  la  condition  des  soies,  laines  ou  cotons,  au  profit 
d'un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce  (Lyon,  Saint  Etienne,  Calais,  etc.)  . 
ou  municipalités  (Aubenas,  Privas,  Roubaix,  etc.).  L.  21  août  1900,  D.  1902.4.89. 
—  Il  est  intéressant  de  noter  que  certaines  chambres  de  commerce  affectent  les 
bénéfices  souvent  considérables  de  la  condi'ion  à  des  œuvres  sociales  :  c'est  ainsi 
que  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  prélève  annuellement,  sur  ces  bénéfices 
(279.000  fr.  en  1910)  120.000  francs  pour  subventionner  la  caisse  de  retraites  des 
ouvriers  en  soie.  —  Cf.  Dali.,  Suppl.  au  Répert.,  vis  Organis.  économique,  n°  77, 
et  Soie. 

1  L'on  s'est  parfois  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'étendre  le  monopole  d'Etat 
à  la  fabrication  de  la  dynamite  et  des  explosifs  à  base  de  nitro-glycérine,  simple- 
ment réglementée  aujourd'hui  (L.  du  8  mars  1875)  ;  mais  il  faut  bien  convenir  que 
les  révélations  scandaleuses  provoquées  par  l'enquête  sur  l'explosion  du  cuirassé 
Liberté  ne  sont  pas  .le  nature  à  inspirer  une  confiance  illimitée  dans  les  poudre- 
ries de  l'Etat.  Aussi,  bien  loin  d'étendre  le  monopole,  e*t-il  question,  d'une  part, 
de  doter  ce  service  d'une  organisation  et  d'un  budget  industriels,  et  d'autre  part, 
d'ouvrir  une  brèche  dans  le  monopole,  en  autorisant  la  création  d'usines  privées 
pour  l'exportation.  Ces  usines  seraient  en  même  temps  considérées  comme  usines 
de  secours  en  cas  de  mobilisation,  de  déficit  ou  de  défectuosité  de  la  fabrication 
officielle  (Ch.,  interpell.  sur  les  poudres  de  guerre;  dise,  «le  M.  Painlevé,  rapp.  du 
budget  de  la  marine,  et  de  M.  Messimy,  min.  de  la  guerre,  s.  des  H  et  13  nov. 
1911).  Un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé  en  ce  sens  (Ch  ,  29  nov.  1911). 

2  Des  événements  relativement  récents  ont  démontré  combien  il  était  regrettable 
que  le  gouvernement  français  fût  tributaire, pour  ses  communications  télégraphiques 
avec  ses  colonies  lointaines,  de  compagnies  de  câbles  sous-marins  ressortissant  à  un 
gouvernement  étranger.  Aussi  les  lois  des  25  juill.  1901  et  22  mars  1902 (D.  1903. 
4.45)  ont  elles  autorisé  le  ministre  du  commerce  et  des  postes  et  télégraphes  à  se 
A8f[ennVanCer  pdr  ld  ('aisse  des  déP°ts  ^  capital  correspondant  à  une  annuité  de 
480.000  fr.,  en  vue  d'étendre  progressivement  le  réseau  de  nos  communications 
sous-marines. 
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postes  et  télégraphes  l'établissement  et  l'exploitation  de  tous  les 
p  ostes  de  télégraphie  sans  fil.  établis  sur  le  territoire  français,  et 
destinés  à  l'échange  de  la  correspondance  officielle  ou  privée1. 

II.  —  Monopoles  fiscaux.  —  652.  —  Les  autres  monopoles,  mo- 
nopole de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  (décr.  de  1810), 
des  allumettes  chimiques  (L.  2  août  1872  et  27  déc.  1889,  décr.  30  déc. 
1  889),  de  la  vente  du  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer,  cons- 
tituent, par  contre,  des  monopoles  purement  fiscaux,  et  leur  sup- 
pression ne  serait  assurément  pas  dangereuse  pour  la  sécurité  de 
l'Etat.  Mais  elle  risquerait  de  creuser  dans  le  budget  un  déficit 
profond  qu'il  serait  impossible  de  combler  sans  imposer  aux  con- 
tribuables des  taxes  directes  beaucoup  plus  lourdes  ;  considération 
suffisante  pour  justifier  leur  maintien.  Dès  l'instant  en  effet  qu'un 
monopole,  d'une  exploitation  relativement  simple,  procure  au  Tré- 
sor des  bénéfices  considérables  sans  frapper  lourdement  le  con- 
sommateur, —  or  tel  est  le  cas  du  monopole  du  tabac,  qui  procure 
à  l'Etat  français  un  bénéfice  net  annuel  de  près  de  400  millions,  — 
son  existence  nous  parait  suffisamment  justifiée,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  consommation  de  luxe  \ 

d  Berthélemy,  Droit  administratif,  p.  698  ;  Pradelle,  Le  service  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones  en  France,  th.  1903  ;  P.  Sarrien,  Réglementation  de  la  télégra- 
phie sans  fil,  th.  1907.  —  Mais,  si  le  monopole  postal  est  nécessaire,  encore 
convient-il  de  prendre  des  mesures  sérieuses  pour  mettre  fin  aux  vices  d'organisa- 
tion et  à  l'anarchie  révèles  par  les  grèves  postales  de  1909  (v.  supra,  n°  295  bis)  ; 
des  efforts  louables  ont  été  faits  en  ce  sens,  notamment  par  M.  Millerand,  min. 
des  trav     publics  en  1909  1910  ;  mais  l'œuvre  est  loin  d'être  achevée. 

2  a  Les  meilleurs  impôts  — écrit  M.  Berthélemy  (p. 219]  —  sont  en  définitive  ceux 
qui  produisent  le  maximum  de  rendement  en  provoquant  le  minimum  de  méconten- 
tement. »  Comment  ne  pas  appliquer  cette  formule  au  monopole  du  tabac,  dont  le 
bénéfice  net  s'est  élevé  en  1908  à  386.306.913  francs, en  progression  de  3.428.000  fr. 
sur  1907,  malgré  la  réduction  à  neuf  heures  de  la  journée  de  travail  dans  les  ma- 
nufactures de  tabac  et  d'allumettes  (V.  n°  82i,  infra),  et  l'augmentation  du  crédit 
des  retraites!  Cf.  Massé,  rapp.  s.  le  budget  du  ministre  des  finances  pour  1911, 
Ch.,  Doc.  pari.,  sess.  extr.  1910.  n°  356.  —  V.  aussi  Caillier,  Le  régime  écono- 
mique et  fiscal  des  tabacs,  th.  1907  —  Cet  impôt  déguisé,  sur  une  consommation 
de  luxe,  a  donc  rapporté  au  Trésor  une  somme  presque  aussi  élevée  que  l'ensem- 
ble des  contributions  directes  (500  millions  environ),  dont  le  fardeau  pèse  lourde- 
ment sur  la  masse  des  contribuables.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  grand  adversaire 
des  monopoles  d'Etat,  a  dû  s'incliner  devant  ces  chiffres,  et  reconnaître  que  «  dans 
un  Etat  qui  a  grand  besoin  de  trouver  des  impôts  qui  ne  soient  pas  une  entrave  à 
la  production,  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac  doit  être  considéré  comme 
une  excellente  mesure  »,  Traité  de  la  science  financière,  6e  édit. ,  1899,  t.  Ier,  p.  621. 
—  Le  monopole  des  allumettes,  beaucoup  plus  discuté,  produit  également,  malgré 
la  fraude,  plus  considérable  peut-être  que  sur  le  tabac,  des  bénéfices  nets  très  sé- 
rieux :  plus  de  27  millions  en  1908  (exactement  27.495.527  francs).—  Le  monopole 
du  tabac  existe  également  en  Autriche,  au  Japon  ;  il  est  question  de  l'introduire  en 
Suède, en  Suisse,  etc.  Les  revenus  du  monopole  japonais  ont  produit,  en  1910-1911» 
50  millions  1/2  de  yens  (le  yen  vaut  2  fr.  60)  Ann.  fin.  et  écon.  du  Japon,  1911. 
Le  Japon, d'autre  part,  a  pendant  plusieurs  années  retiré  de  gros  bénéfices  du  mo- 
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III  -  Monopoles  mixtes.  -  653.  —  Les  monopoles  de  celte 
catégorie,  fondés  tout  à  la  fois  sur  des  considérations  d'intérêt 
général  et  sur  des  préoccupations  fiscales,  ne  fonctionnent  point 
actuellement  en  France.  Le  plus  important  est  assurément  le  mo- 
nopole de  l'alcool  »,  qui  fonctionne  depuis  1887  en  Suisse,  dont  un 
ukase  de  1895  a  décrété  l'introduction  progressive  dans  l'Empire 
russe,  et  que  la  plupart  des  Etats,  France,  Allemagne,  Italie,  Au- 
triche-Hongrie, Espagne  Belgique,  etc.,  ont  mis  à  l'étude. 

C'est  une  question  particulièrement  délicate  que  celle  de  savoir 
s'il  convient  de  confier  à  l'Etat,  sous  forme  de  monopole,  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  produits  de  consommation  courante,  dont  le 
commerce  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  présente  de  réels 
dangers  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  2.  Posée  devant  l'o- 

nopole  du  camphre,  depuis  la  conquête  sur  la  Chine  de  l'île  de  Formose,  qui  à 
elle  seule  fournit  les  trois  quarts  de  la  production  mondiale  de  cette  substance. 
Les  revenus  de  ce  monopole  sont  cependant  en  décroissance,  par  suite  de  la  dé- 
couverte en  Chine,  dans  le  district  d'Amoy,  d'immenses  forêts  de  camphriers,  dont 
un  syndicat  japonais  a  sans  succès  sollicité  la  concession  —  Valade,  L'œuvre  du 
Japon  à  Formose  (Rev.  polit. et  pari.,  févr.  1903).— Sur  le  monopole  des  émeraudes 
en  (.ol  mhiH,  V.  Rég.  direct  ,  n°  janv.-févr.  1909. 

1  Bibliographie  :  Alglave,  Le  monopole  facultatif  de  l'alcool,  1886;  Vanlaer,  L'al- 
coolisme et  ses  remèdes,  1899  ;  Fichier,  L'alcoolisme  devant  la  loi  pénale  ;  Bazet, 
Le  monopole  de  l'alcool  th.  1905  ;  de  Lavergne  et  P.  Henry,  Le  monopole 
de  l'alcool  en  Suisse,  1906;  Allix,  Législ.  financ,  p.  472  et  suiv.  ;  Chabas, 
La  législation  de  l'alcool  en  France,  th  1909.  -  V.  auss.  Stourm,  L'impôt 
sur  l'alcool  dans  les  différents  pays.  -  Parmi  les  nombreux  articles  de  revues 
consacrés  à  la  question,  cons.  notamment  :  Alglave,  La  réforme  fiscale  par  le 
monopole  de  l'alcool,  série  d'articles  publiés  en  1895  dans  le  Temps,  et  reproduits 
dans  le  Journal  des  contributions  indirectes  (21  août  1895,  13  oct.  1896)  ;  Droz,  Mo- 
nopole de  l'alcool  en  suisse  {Rev.  polit,  et  pari.,  sept.-nov.  1895)  ;  Ravarin,  la 
réforme  des  boissons  devant  le  Sénat  (ibid.,  t.  VII,  p.  260)  ;  Rostand.  L'Etalisme  en 
fait  d'alcool  {Réf.  sociale,  \iT  déc.  1896)  ;  Fochier,  Le  système  de  Gothembowg  et  le 
monopole  de  l'alcool  en  Russie  et  en  Suisse  (Quest  prat.  de  législ.  ouvr.,  1900,  p.  200 
et  213)  ;  Astier,  Le  monopole  de  l  alcool  (Rev. polit,  ■et  pari.,  mars  1903)  ;  Comptes 
rendus  des  Congres  anti-alcooliques,  et  notamment  du  Congrès  de  Lyon,  de  1908. 
—  Cf.  l'enquête  sur  le  régime  de  l'alcool  dans  les  principaux  pays  étrangers,  pu- 
bliée dans  la  Rev.  pol.  et  pari.,  ann.  1896,  1897  et  1899.  —  Cons.  également  la 
série  des  rapports  parlementaires  ou  extraparlementaires  publiés  en  France  sur  la 
question  :  rapports  Guillemet  à  la  Cbambre  des  députés  (en  faveur  du  monopole), 
des  9  juill.  1892  jCh.,  Doc.  pari.,  n°2291,  p.  2105),  et  6  fév.  1897  (Ch.,  Doc.  pari., 
p.  140);  rapport  Léon  Say  (défavorable)  au  nom  de  la  première  Commission  extra- 
parlementaire,  instituée  le  18  sept.  1887  (Off.,  1888,  p.  2924)  ;  rapport  Duclaux,  au 
nom  de  la  seconde  Commission  extraparlementaire,  instituée  le  27  oct.  1896  au 
ministère  des  finances  (défavorable,  sous  réserves),  Journal  des  contributions  indi- 
rectes, 21  avr.  1897  ;  rapport  Taquet  (avr.  1906)  au  nom  de  la  troisième  Commission 
extraparlementaire,  instituée  le  31  oct.  1902  par  M.  Rouvier,  ministre  des  finances 
^défavorable). 

2  Signalons  en  passant  le  mouvement  qui  tend  à  s'affirmer  dans  le  sens  de  l'in- 
terdiction absolue  de  certains  produits  alcooliques  particulièrement  nocifs,  tels  que 
{'absinthe.  Après  la  Belgique  (1905),  la  Suisse  a  voté  le  principe  de  l'interdiction, 
confirmé  par  le  référendum  populaire  du  5  juillet  1908.  La  nouvelle  loi  est  entrée 
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pinion  depuis  vingt-cinq  ans  par  M.  Alglave, l'infatigable  promoteur 
du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  (et  de  la  bouteille  fiscale), 
soumise  dès  1891  à  l'examen  de  la  Chambre  (projet  de  réforme 
générale  de  l'impôt,  dép.  par  M.  Maujan,  le  13  mai  1891,  rap.  favo- 
rable de  M.  Guillemet,  9  juillet  1892),  la  question  n'a  fait  encore 
l'objet,  au  Parlement,  d'aucune  discussion  au  fond  ;  mais  le  2  juil- 
let 1895,  la  Chambre  se  prononçait,  par  voie  de  résolution,  en  faveur 
du  principe  du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  par  l'Etat. 

Le  19  novembre  1909,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de 
1910,  M.  Cochery,  ministre  des  finances,  s'est  déclaré  favorable  au 
principe  du  monopole  de  l'alcool,  voire  même  des  assurances  *. 
Mais  ces  déclarations,  que  MM.  Caillaux  et  Klotz,  successeurs  de 
M.  Cochery  aux  finances,  n'ont  d'ailleurs  pas  reprises  à  leur  compte, 
n'ont  abouti  jusqu'ici  au  dépôt  d'aucun  projet  gouvernemental. 

654.  —  Monopole  de  l'alcool  en  Suisse  et  en  Russie  ;  Système 
de  Gothembourg  en  Suède  et  Norvège.  —  Pour  comprendre  la 
portée  du  problème  posé,  quelques  indications  sommaires  sur  le 
fonctionnement  du  monopole  à  l'étranger  s'imposent.  D'après  la  loi 
fédérale  suisse  du  23  décembre  1886,  la  régie  des  alcools  est  chargée 
de  la  fabrication,  de  l'importation  et  de  la  vente  en  gros,  mais  le 
monopole  ne  vise  que  l'alcool  d'industrie  ;  sont  exceptées  toutes  les 
eaux-de-vie  naturelles  indigènes,  de  vin  ou  de  fruits  ;  les  alcools 
étrangers  (à  l'exception  de  certaines  liqueurs  de  qualité  supérieure) 
ne  peuvent  être  importés  que  par  la  régie.  En  fait,  la  régie  n'a 
racheté  que  les  petites  distilleries,  et  a  laissé  subsister  quelques 
grands  établissements  bien  outillés,  qui  fabriquent  l'alcool  sous 
son  contrôle  direct.  Financièrement,  le  monopole,  sans  être  un 
désastre  financier,  comme  on  l'a  prétendu,  n'a  donné  que  des  bé- 

en  vigueur  le  7  oct.  1910.  —  Cf.  Loi  néerlandaise  du  6  déc.  1909  —  Sur  l'absin- 
thisme  et  ses  méfaits,  v.  les  communications  de  MM.  J  Lépine,  Lesieur  et  Fulli- 
quet  au  Congrès  de  l'Alliance  d'hygiène  sociale  (L\on,  1907,  Compte  rendu,  p  150 
et  s.),  ainsi  que  les  débats  du  Congrès  antialcoolique  de  Lyon  (mai  1908).  — 
V.  aussi  :  Schmidt,  L'absinthe,  in-8°,  1910.  —  Une  proposition  tendant  à  interdire 
la  fabrication  et  la  vente  de  l'absinthe  a  été  déposée  en  décembre  1906,  par  53  dé- 
putés, sur  le  bureau  de  la  Chamhre.  La  Commission  d'hygiène  publique  de  la 
Chambre,  à  laquelle  la  proposition  a  été  renvoyée,  s'est  prononcée,  en  mars  1907, 
pour  le  principe  de  l'interdiction  par  paliers  (interdiction  immédiate  de  la  fabrica- 
tion de  l'essence,  un  an  de  délai  pour  la  fabrication  de  la  liqueur,  deux  ans  pour 
la  vente).  —  Une  proposition  similaire,  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  le  23  juin 
1908  (115  signatures,  Ch.  Uupuy,  Audiffred,  de  Lamarzelle,  etc.)  vient  de  faire 
l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Poulie  (18  mai  et  7  nov.  1911,  n°  232).  — 
Cf.  propos.  Schmidt  à  la  Ch.  (fév.  1911,  Doc.  pari.,  n°752). 

1  Cf.  dise,  de  M.  Augagneur,  min.  des  trav.  publics  en  1911,  analysé  dans  les 
Quest.  pratiques  (1911,  p.  182). 
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néfices  inférieurs  aux  prévisions  de  ses  partisans  É  ;  mais  ce  mé- 
compte s'explique  par  le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  véritable  prime  à  la  fraude  en  Suisse  comme  en  France,  et 
aussi,  —  contre-partie  heureuse,  et  dont  les  hygiénistes  ne  peuvent 
que  s'applaudir,  —  par  une  diminution  sensible  de  la  consomma- 
tion moyenne  d'alcool  pur  (moins  de  4  litres  aujourd'hui  (3,72) 
contre  5  litres  13  avant  le  monopole)  \ 

Le  monopole  russe,  institué  par  une  loi  du  8  juin  1893,  n'est  pas 
un  monopole  de  fabrication,  mais  un  monopole  de  vente,  vente  en 
gros  et  au  détail,  et  d'importation.  Le  but  poursuivi  a  été  la  sup- 
pression du  cabaret,  fléau  des  classes  populaires  russes  ;  malgré  le 
grand  nombre  des  débits  clandestins,  le  régime  nouveau  aurait 
contribué  efficacement,  au  fur  et  à  mesure  de  son  extension  à  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  à  enrayer  les  progrès  de  l'alcoolisme  3. Il 
constitue,  de  plus,  une  excellente  opération  financière  ;  M.  Alglave 
estime  que  le  monopole  a  seul  empêché  l'effondrement  des  finan- 
ces russes  au  cours  de  la  guerre  de  Mandchourie  et  qu'il  a  puissam- 
ment contribué  à  leur  relèvement  depuis  1895  4. 

Du  régime  russe  il  convient  de  rapprocher  le  régime  suivi  depuis 
plus  de  trente  ans  en  Suède  et  Norvège,  et  connu  sous  le  nom  de 
système  de  Gothembburg  :  système  consistant  à  faire  de  la  vente  au 
détail  de  l'alcool  un  monopole  communal,   exercé  par  des  compa- 

1  D'après  la  dernière  statistique,  le  total  des  bénéfices  nets  produits  par  le  mo- 
nopole, et  réparti  entre  les  cantons  au  prorata  de  leur  population,  se  serait  élevé 
pour  les  24  premières  années  d'application  (1887-1910)  à  135  millions,  non  compris 
les  6  millions  1/2  consacrés  à  l'amortissement,  soit  un  bénéfice  annuel  d'environ 
5  millions  600.000  francs. 

2  Ces  chiffres,  il  est  vrai,  sont  contestés.  Le  Conseil  fédéral  évalue  la  consomma- 
tion indigène,  pour  1906,  à  138.421  hect.  d'alcool  à  50°,  soit  une  consommation 
moyenne  de  3  9  litres  par  habitant.  Mais  M.  Clerget  (La  Suisse  au  XXe  siècle,  p.  81) 
fait  observer  qu'il  convient  de  majorer  ce  chiffre  d'un  litre  environ  pour  la  part 
revenant  à  la  production  indigène  non  soumise  au  monopole.  Il  resterait  encore 
une  légère  diminution  ;  mais  il  serait  équitable  de  l'attribuer  aux  efforts  persistants 
des  Ligues  antialcooliques  plutôt  qu'à  l'établissement  du  monopole 

3  Cette  affirmation  des  partisans  du  monopole  a  été  également  contestée.  Et  de 
fait,  la  consommation  moyenne  en  Russie  reste  très  élevée  (6,97  litres  par  habitant 
en  1905.  contre  6,67  litres  seulement  en  1904).—  Vallat,  L' antialcoolisme  et  le  mono- 
pole de  Valcool  en  Russie  (Rev.  gén.  des  sciences,  1902,  p.  830)  ;  Clerget,  op.  cit., 
p.  83. 

v  Alglave,  (ïonfér.  faite  à  Berlin,  résumée  dans  le  Bull,  de  VAssoc.  des  a?iciens  élèves 
de  VEcolede  commerce  de  Lyon  (oct.  1909).—  La  progression  du  revenu  net  du  mo- 
nopole est  énorme,  en  effef,  depuis  quelques  années.  En  1897,  alors  qu'il  ne  fonc- 
tionnait que  dans  20  provinces,  le  monopole  rapportait  81  millions  de  roubles  ;  en 
1905,  le  revenu  net  est  de  443  millions.  Son  rendement  est  évalué,  dans  le  budget 
russe  de  1911,  à  551  millions  de  roubles  (Quest.  prat.,  1910.355)  ;  il  atteint  donc 
près  de  1  milliard  1/2  de  francs  !  Aussi  a-t-on  pu  dire,  sans  exagération,  qu'il 
constituait  aujourd'hui  l'une  des  bases  principales  du  budget  russe  (Mlle  Bibikoff, 
Le  monopole  de  Valcool  en  Russie,  th.  1909). 
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gnies  privilégiées,  dans  des  conditions  particulières  destinées  à  dé- 
courager les  buveurs  d'alcools  et  à  favoriser  la  consommation  des 
boissons  non  alcooliques  (sur  les  détails  curieux  du  système,  cons. 
l'article  précité  de  Fochier).  Excellent  pour  la  moralisalion  des 
masses  (consommation  par  tête  descendant  de  6  litres  à  1  litre  1/2). 
le  procédé  Scandinave  a  donné,  comme  le  procédé  russe,  d'excel- 
lents résultats  fiscaux  ;  les  bénéfices  nets  ont  été  consacrés  à  des 
œuvres  de  relèvement  social. 

655.  —  Avenir  de  la  réforme  en  France.  —  Peu  de  questions 
fiscales  ont  soulevé  d'aussi  vives  controverses  que  celle  de  l'intro- 
duction possible  en  France,  nous  ne  disons  point  du  monopole  de  la 
fabrication,  opération  gigantesque  et  aléatoire  à  raison  des  indem- 
nités énormes  qu'il  faudrait  payer  aux  industriels  dépossédés  \mais 
du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  par  l'Etat  \  Il  nous  est 
impossible  d'entrer  ici  dans  l'étude  complète  de  la  question,  et  de 
rechercher  si,  comme  le  prétend  un  groupe  parlementaire  assez 
important,  le  résultat  cherché  pourrait  réellement  être  atteint  par 
une  législation  n'impliquant  aucun  monopole,  mais  tendant  à  ren- 
dre obligatoire,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  l'épuration  des  alcools 
destinés  à  la  consommation  3.  Mais  nous  voudrions  du  moins  faire 
observer  que,  en  présence  des  résultats  obtenus  à  l'étranger,  il  est 
vraiment  excessif  de  représenter  comme  impraticable  la  réforme 
proposée. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  brillante  perspective  de  plus- 
values  énormes  (plus  d'un  milliard  de  bénéfice  net)  ouverte  par 
M.  Alglave,  risque  de  ne  se  réaliser  que  très  imparfaitement,  toute 
majoration  considérable  des  taxes  de  consommation  ayant  pour  con- 
séquence immédiate  un  développement  de  la  fraude.  Mais  nous 
estimons  néanmoins,  avec  une  fraction  importante  de  la  doctrine4,. 

1  Sic:  propos..  Vaillant  (Ch.,  1er  juill.  1895). 

2  Propos.  Guillemet,  précitée:  propos.  Astier-Chaigne-Ruau  (Ch.,  2  févr.  1903, 
Doc.  pari.,  n°  721)  ;  propos.  L.  Martin  (Ch.,  2  févr.  1903,  Doc.  pari..  n°  726)  ;  nou- 
velle propos.  Guillemet,  tendant  à  instituer  le  monopole  de  la  rectification  de  1  al- 
cool et  à  employer  le  produit  à  la  création  d'une  Caisse  nationale  de  retraites  en 
faveur  des  vieux  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agriculture  (Ch., 
5  nov.  1906,  Doc.  pari.,  n°  359.  p.  4).  —  V.  l'analyse  du  projet  Astier,  le  plus 
étudié,  dans  Allix,  op.  cit.,  p.  475.  —  Le  gouvernement  allemand  a  mis  à  l'étude 
un  projet  de  monopole  de  rectification  sur  le  bureau  de  Reischtag  <Quest.  pral., 
1897.323  ;  Clerget,  op.  cit.,  p.  84). 

8  Sic  :  propos.  Fleury-Ravarin,  Léon  Say,  Ribot,  etc.  (Ch.,  1894,  annexe  n°  1091, 
p.  22251.  —  C'est  ce  système  qui  parut  avoir,  il  y  a  quelques  années,  les  préféren- 
ces du  Sénat  et  de  la  Commission  extraparlementaire  de  1902-1906.  La  question, 
depuis  lors,  n'a  pas  fait  un  pas,  malgré  la  déclaration  précitée  de  M.  Cochery. 

*  Cauwès,  t.  IV,  n°  1282  ;  Berthélemy,  lre  éd.,  p.  829  ;  Fochier,  Asliér,   articles 
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que  le  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool,  établi  sur  des  bases 
rationnelles,  impliquant  la  disparition  ou  la  réglementation  sévère 
du  privilège  abusif  des  bouilleurs  de  cru,  procurerait  au  Trésor  des 
ressources  sensiblement  supérieures  à  celles  qu'il  retire  actuelle- 
ment des  taxes  fort  élevées  cependant,  mais  inégales  et  mal  assises, 
qui  frappent  la  fabrication,  la  circulation  ou  la  consommation  de 
cette  denrée  ».  La  réforme  projetée  aurait  donc  ce  double  avantage, 
surtout  si  elle  se  combinait  avec  une  réglementation  sévère  des  dé- 
bits ',  et  avec  une  mise  en  œuvre  plus  stricte  des  pouvoirs  de  po- 
lice dévolus  aux  municipalités  :  —  1°  d'enrayer  sensiblement  la  con- 
sommation, périlleuse  pour  l'avenir  même  de  la  race,  d'un  produit 
essentiellement  nocif  ;  —  2°  de  procurer  au  lise  des  plus-values  se- 
rieuses,  dont  l'incorporation  au  budget  permettrait  d'alléger  le  far- 
deau des  taxes  directes,  et  de  supprimer  certaines  taxes  de  consom- 
mation, nationales  ou  municipales  (octroi  par  exemple)  qui  pèsent 
lourdement  sur  les  classes  populaires.  Certaines  villes,  Lyon  notam- 
ment, ont  supprimé  l'octroi,  sans  attendre  le  monopole,  mais  au 
prix  de  lourds  sacrifices,  qui  en  bonne  justice  auraient  dû  partiel- 
lement être  supportés  par  l'Etat 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  l'établissement  d'un  tel  mono- 
pole, qui  se  heurterait  à  une  formidable  coalition  d'intérêts  et  néces- 
siterait au  début  des  expropriations  onéreuses,  devrait  faire  l'objet 
d'une  étude  préalable  approfondie.  L'exemple  de  Y  Indo-Chine  t  où 
les  régies  de  Y  alcool  f  du  sel  et  de  Yopium  ont  produit  les  plus  tris- 
tes résultats,  à  raison  de  leur  caractère  d'extrême  fiscalité  et  des 
mesures  coercitives  qu'entraîne  leur  fonctionnement  (à  telle  en- 
seigne que  la  suppression  des  deux  premières  est  d'ores  et  déjà 

précités,  etc.  -  V.  cependant  Colas,  Eludes  sur  le  monopole  de  V alcool,  concl.  dé- 
favorables. 

1  L'établissement  du  monopole  sans  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  serait  une  duperie,  attendu  que  la  fraude  en  paralyserait  le  fonctionnement. 
—  Allix,  p.  475.  —  Aussi  est-il  regrettable  que  le  Parlement,  au  lieu  de  simplifier 
simplement  les  formalités  édictées  par  les  lois  des  29  déc.  1900  et  31  mars  1903, 
et  d'encourager  1rs  coopératives  de  distillation  (propos.  Cazeneuve,  Rev.  polit,  et 
pari.,  1904,  IV,  43),  ait  cru  devoir,  parla  loi  du  27  février  1906,  rétablir  dans  toute 
son  ampleur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

2  Cf.  propos,  de  loi  Antide  Boyer  (Ch.,  mars  1907,  n°  781),  sur  la  limitation  du 
nombre  des  débits  (3  débits  au  maximum  pour  600  habitants,!  en  plus  pour  chaque 
fraction  en  sus  de  200).  Cette  proposition  a  été  votée  par  le  Sénat  en  2e  lecture, 
le  17  janv.1911.  Il  est  des  plus  regrettable  que  la  Chambre,  malgré  le  rapport  de 
M.  Siegfried  (juin  1911,  doc.  pari.,  n«  1034),  ait  cru  devoir  la  renvoyer  à  la  Commis- 
sion, (février  1912).  —  V.  Dupleix,  Réglementation  des  débits  de  boissons,  th.  1909. 
—  La  Chambre  des  communes  anglaise  est  saisie  d'un  projet  analogue.  —  Aux 
Etats  Unis,  dans  plusieurs  Etats,  prévaut  une  réglementation  très  stricte,  due  à 
l'action  des  sociétés  de  tempérance  (Régulation  ot  the  liquor  traffic.Ann.  ofamer. 
Acad.,nov.  1908).  ;  * 
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décidée),  doit  nous  éclairer  sur  le  péril  des  monopoles  hâtivement 
institués  *. 

655  bis.  —  D'autres  monopoles  ont  été  proposés  dans  ces  der- 
nières années  par  le  parti  socialiste  et  même  par  une  fraction 
importante  du  parti  radical-socialiste  (programme  du  Congrès  de 
Nancy,  oct.  1907),  en  vue  de  lutter  contre  des  trusts  puissants  et 
de  transporter  à  la  collectivité  le  bénéfice  d'une  exploitation  mono- 
polisée qui  actuellement  ne  profile  qu'à  une  oligarchie  de  capita- 
listes syndiqués  :  monopoles  de  la  raffinerie  de  pétrole,  de  la  raffi- 
nerie du  sucre,  des  assurances,  etc.  Nous  ne  les  citons  que  pour 
mémoire,  car  ils  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'études  assez  appro- 
fondies pour  servir  de  base  à  une  réforme  législative  s. 

1  Sur  les  régies  fiscales  de  l'Indo-Chine,  cods.  notamment  :  R.  de  Caix,  Les  ré- 
gies en  Indo-Chine  (Débats.  nos  17-28  août,  10  sept.  1909),  et  Réalités  indo-chinoises 
(Déb., 21  ocl.  1911);  Ch.,  interpell.  Deloncle,  21  févr.  1910;  Viollette,  Rapp.  sur 
les  budgets  locaux  des  colonies  (Ch.,  27  fév.  1911,  Doc.  pari.,  n°  376).  —  Le  mono- 
pole de  Yopium,  d'un  revenu  élevé  (16  millions  en  moyenne),  est  provisoirement 
maintenu.  Mais,  en  présence  des  mesures  prohibitives  édictées  par  le  gouverne- 
ment chinois  contre  ce  poison,  et  des  ravages  qu'il  fait  déjà  dans  notre  popula- 
tion maritime  (fumeries  clandestines  de  Toulon),  les  pays  producteurs,  Inde  an- 
glaise, Indo-Chine  française,  Japon  (île  de  Formose),  doivent  dès  «i  présent  songer  à 
remplacer  cette  ressource,  immorale  au  premier  chef,  par  des  taxes  plus  avouables. 

2  Signalons  cependant  deux  manifestations  très  symptomatiques  de  la  Chambre  : 
—  1°  le  vote  par  la  Commission  du  budget  (16  oct.  1901)  d'un  avant  projet  insti- 
tuant le  monopole  qui  ne  fut  abandonné  qu'en  présence  de  l'opposition  très  nette 
de  M  Caillaux,  ministre  des  financer  ;  2°  le  vote  par  la  Chambre,  avec  l'assenti- 
ment cette  fois  du  gouvernement  et  de  la  Commission  du  budget,  le  28  fév.  1903, 
d'une  résolution  favorable  à  l'établissement  d'un  monopole  de  l'Etat  sur  le  raffinage 
du  pétrole,  monopole  qui  de  l'aveu  même  de  M.  Rouvier  (même  séance),  pourrait 
être  institué  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  le  Trésor,  si  les  raf- 
fineurs  français,  plus  ou  moins  affiliés  à  l'un  des  grands  trusts  qui  dominent  le 
marche  {trust  américain  du  Standard  OU,  et  trust  européen  de  défense  pour  les 
pétroles  du  Caucase,  de  Galicie  et  de  Roumanie),  s'avisaient  de  majorer  le  prix  du 
produit  déjà  surélevé  à  leur  profit  par  le  prix  des  taxes  douanières,  afin  de  s'exo- 
nérer de  la  taxe  de  fabrication  (L.  de  finances  de  1883,  art.  31).  —  Cf.  propos.  Hub- 
bard,Ch.,ll  juin  1903, Doc.  parl.,n°  988  ;  déclar.  Cochery  précitée,  1909.  —  V.  aussi  : 
de  Monzi^,  Les  pétroles  et  le  budqet  (Kev.  pol.  et  pari.,  déc.  1902)  et  La  taxe  de  fa- 
brication sur  les  pétroles  bruts  (ibid.,  1906.1.299).  —  V  cependant  (contre  le  mo- 
nopole) :  Marcil,  Le  régime  douanier  des  pétroles  (ibid.,  fév.  1903)  ;  André,  L'indus- 
trie et  le  commerce  du  pétrole  en  France,  th.  1910.  —  A  noter  la  monopolisation 
prochaine,  par  la  Hongrie,  des  sources  de  pétrole  et  des  sels  de  potasse. 

Pour  le  monopole  des  assurances,  la  question  est  beaucoup  moins  avancée.  Sai- 
sie de  deux  propositions  déposées  en  1908  par  M.  Carlier  et  Couderc.la  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociale  a  confié  la  rédaction  d'un  rapport  prélimi- 
naire à  M.  J.  Buisson.  Ce  rapport,  déposé  le  15  mirs  1910,est  favorable  au  principe 
du  monopole,  mais  réserve  les  modalités  d'application  ;  nous  sommes  donc  ici  en 
présence  d'une  manifestation  purement  platonique.  —  Cons.  sur  la  question,  dans 
un  sens  favorable,  les  chroniques  de  la  Régie  directe  (nov.-déc.  1908,  juin  1910)  ; 
Fournière,  La  socialisation  des  assurances  (Rev .  socialiste,  15  janv.  1910);  Dr  Le- 
vassort,  Le  monopole  des  assurances,  1911  ;  —  dans  un  sens  défavorable  : 
P.  L.-fieaulieu,  Les  idées  de  M.  Cochery  (Econ.  franc.,  27  nov.  1909)  ;  Gotteron, 
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IV.  —  Monopoles  résultant  de  la  nature  même  de  l'industrie 

—  656.  —  Il  est  enfin  des  monopoles  qui  résultent  de  la  nature 
même  des  choses,  et  que  l'Etat  constate,  pour  en  réglementer 
l'exercice,  plutôt  qu'il  ne  les  crée  :  tels  sont  les  monopoles  d'exploi- 
tation des  mines  ou  des  chemins  de  fer. 

Mines  '.—  En  ce  qui  concerne  les  mines,  l'unité  d'entreprise  pour 
le  tréfonds  sur  une  vaste  superficie  est  une  condition  nécessaire  de 
l'exploitation  ;  même  dans  les  pays  où  prévaut  le  système  de  l'ac- 
cession,  qui  consiste  à  attribuer  la  propriété  du  tréfonds  aux  proprié- 
taires de  la  surface  (ex.  :  YAngleterre),  la  formation  entre  les  pro- 
priétaires superficiaires  de  vastes  syndicats  ou  associations  s'est 
imposée,  dès  que  l'exploitation  des  richesses  minérales  a  pris  une 
certaine  extension.  Mais  ces  associations  elles-mêmes  ne  peuvent 
aisément  fonctionner  que  dans  les  Etats  où  la  propriété  n'est  pas 
trop  morcelée  ;  en  France,  où  le  régime  des  successions  favorise  le 
morcellement  indéfini  des  héritages,  le  système  de  l'accession  eût 
donné  les  plus  déplorables  résultats.  Il  a  donc  fallu  opter  entre  le 
système  de  l'invention  et  le  système  du  droit  régalien  de  VEtat. 

A  propos  des  monopoles  (Rev.  polit.,  1010.1.246).  —  V.  aussi  Couteaux,  Le 
monopole  des  assurances,  1910.  —  Sur  la  question  à  l'étranger,  cons.  notamment  : 
E.  Milhaud,  La  nationalisation  de  l'assurance  en  Suisse  (Rég .  dir.,  uéc.  1909)  ; 
Buisson,  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie  (ibid.,  août  1911)  ;  -  Lin- 
demann,  Les  établissements  publics  d'assurance-incendie  en  Allemagne  (ibid.,  avr. 
1911). 

Le  succès  des  expériences  de  valorisation  du  café  au  Brésil  (Clerget,  Les  récentes 
expériences  de  valorisation  (Quest.  prat.,  1910.24  ;  Cepriani,  Im  valorisation  de  café, 
th.  1910,  et  chron.  Quest.  prat.,  1911.228,  a  déterminé  quelques  auteurs  à  préco- 
niser une  régie  du  café  en  France  (Turot,  La  régie  du  café,  Régie  dir., nov.-déc.  1908 
et  mars  1909. 

Citons  enfin,  mais  à  titre  purement  documentaire,  de  vagues  projets  de  monopo- 
lisation par  l'Etat  de  l'achat  des  blés  étrangers  (Rég.  dir.,  nov.  1910),  de  nationa- 
lisation des  superphosphates  (ibid.,  févr.  1909;,  des  conserves  de  viandes  {ibid . ,mars- 
avr.  1909),  voire  même  l'établissement  d'un  monopole  des  jeux  !  (ibid.,  sept.-oct. 
1909). 

i  Aux  ouvrages  de  MM.Aguillon,Féraud-Giraud,  Amieux,  cités. supra, n°  643, arfcte  : 
Weiss, L'exploitation  des  mines  par  l'Etat  ;  mines  fiscales  de  la  Russie  et  régime  minier 
français,  1901;  Berthélemy. Droit  administratif, p. 701  et  s.;  Harzé, Des  mines  domaniales 
en  perspective  dans  le  Nord  de  la  Belgique,  1902  ;  de  Leener,  Wodon  et  Wanweiler, 
Le  charbon  dans  le  Nord  de  la  Belgique  (Institut  Solvay),  1904  ;  Lozé,  Mines  et  mé- 
tallurgie dans  le  Nord,  1905;  Chardon,  Les  travaux  publics,  1907  (chap.  V);  Lou- 
zon,  Le  régime  de  la  propriété  des  mines  en  France,  Belgique  ei  Hollande,  th.  1907  ; 
Amieux,  Le  régime  des  mines  en  France  [Quest.  prat.,  1909.281);  Bouchard,  Pro- 
jet de  loi  sur  le  régime  général  des  mines  (Rev.  de  dr.  public,  1909,  p.  173)  ;  Rol- 
land, La  refonte  de  la  législation  minière  [Rrv.  pol.  et  pari.,  1910.3.96  et  s.)  et 
La  situation  juridique  des  exploitants  des  mines  (Rev .  de  dr.  public,  oct.-déc.  1911)  ; 

—  Richard,  Le  régime  minier,  1911  ;  Painlevé,  La  question  minière  (L'effort  social. 
n°  15  juill.  1910)  ;  Ajam,  La  question  des  mines,  broch.  1911.—  Revue  de  législation 
minière,  passim  :  Comptes-rendus  des  Congrès  de  la  propriété  minière,  de  Lille  (1908 
et  1911),  Nancy  (1909)  et  Bruxelles  (1910). 
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Invention.  —  Le  premier  système,  qui  consiste  à  envisager  les 
mines  comme  des  res  nullius,  et  à  en  attribuer  la  propriété  exclusive 
à  Y  inventeur  ou  au  premier  occupant,  est  consacré  par  un  grand 
nombre  de  législations  (Prusse,  Autriche,  Etats  Scandinaves,  Espa- 
gne, Portugal,  Mexique,  etc.).  —  11  compte  en  France  de  nombreux 
partisans,  et  en  1894  M.  Jonnart  déposait  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  tendant  à  consacrer  pour  les  mines  à  découvrir  le 
principe  du  droit  de  Y  inventeur  (5  mai  1894,  Ch.,  Doc.  pari.,  ann. 
n°  740)  ;  ce  projet  n'était  lui-même  qu'une  variante  du  projet  déposé, 
le  28  mai  1886,  par  M.  Baïhaut  l.  Il  est  juste,  dit  M.  Jonnart,  «  d'as- 
surer la  propriété  de  la  mine  à  celui  qui,  par  l'initiative  et  l'ingé- 
niosité de*  ses  recherches,  par  les  capitaux  qu'il  y  a  aventurés,  a 
trouvé  le  gisement  minier,  considéré  jusque-là  comme  res  nullius, 
et  a  fait  sortir  du  néant  ce  fonds  de  richesse,  en  un  mot  à  Y  inven- 
teur ». 

Cette  proposition  renferme  assurément  une  part  de  vérité,  et  l'on 
conçoit  que,  dans  les  pays  neufs,  pour  stimuler  l'esprit  de  décou- 
verte et  assurer  la  mise  en  valeur  rapide  des  ressources  naturelles 
qu'ils  renferment,  la  préférence  soit  donnée  aujusinventionis*. 
Mais  ce  régime,  à  d'autres  points  de  vue,  ne  laisse  pas  que  de  pré- 
senter des  inconvénients  très  graves.  Outre  qu'il  a  le  tort  d'étendre 
artificiellement,  à  des  richesses  dont  la  mise  en  valeur  progressive 
et  prudente  importe  à  la  collectivité  tout  entière,  les  principes  tradi- 
tionnels de  la  propriété  individuelle,  il  risque  de  provoquer  des  ex- 
ploitations hâtives  et  défectueuses.  Rien  ne  prouve  en  effet,  a  priori, 
que  le  premier  occupant,  ni  même  que  le  prospecteur  ou  inventeur 
ait  la  compétence  ou  les  ressources  nécessaires  pour  procéder  à  une 
exploitation  rationnelle  ;  or  une  exploitation  vicieuse  peut  avoir 
pour  résultat  le  gaspillage  et  la  perte  de  ces  richesses   minérales 

1  Comp.  le  projet  déposé  par  M.  Baudin,  le  5  nov.  1901  (Ch.,  Doc.  pari., 
n°  2730,  Oft.,  p.  40),  tendant  à  la  mise  en  adjudication  des  concessions  nouvelles, 
et  comportant  un  droit  de  préférence  pour  l'inventeur  (V.  Quest.  prat.,  1902,  p.  58). 

2  C'est  ce  régime  que  la  France  a  introduit  dans  ses  possessions  de  lAnnam  et 
du  Tonkin  (décr.  16  bel.  1888),  de  Madagascar  (décr.  17  juill.  1896,  20  juill.  1897 
et  20  févr.  1902),  de  l'Afrique  occidentale  et  équatoriale.  —  Croze,  La  question  au- 
rifère à  Madagascar,  th.  1907  :  Méniaud,  La  question  des  mines  d'or  dans  le  Haut 
Sénégal-Niger  (Pari,  et  opinion,  10  août  1911).  —  L'Algérie  est  soumise,  sous  le 
bénéfice  de  certaines  réserves,  au  régime  de  la  France  continentale  (décr.  6janv. 
1855)  ;  Augouard,  L'industrie  minière  en  Alqérie,  1909.  —  En  Tunisie  prévaut  aussi, 
depuis  l'établissement  du  protectorat,  le  régime  de  la  concession,  mais  le  conces- 
sionnaire est  soumis  à  une  tutelle  plus  rigoureuse  qu'en  France.  —  Dali  ,  Suppl. 
au  Rép.,  v°  Mines,  nos  26  et  s.  ;  de  Valroger,  Elude  sur  la  législation  des  mines 

Idans  les  colonies  françaises,  1er  févr.  1911. 
Aux  Etats-Unis,  c'est  le  droit  du  premier  occupant  plutôt  que   celui  de  l'inven- 
™      : 
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dont  la  conservation  importe  non  seulement  à  la  prospérité  de 
l'industrie,  mais  aussi  à  la  défense  nationale  \ 

657.—  Droit  régalien  de  VEtat  :  régie  ou  concession.  —  L! 'Etat 
gardien  des  intérêts  généraux,  a  donc  le  droit  d'intervenir  pour 
réglementer  cette  exploitation,  et  ainsi  se  trouve  justifié  par  avance 
le  Système  du  droit  régalien.  Soit  que  l'Etat  exploite  lui-même  en 
régie,  comme  en  Russie,  au  Japon,  etc,  soit  qu'il  concède  à  des 
particuliers,  choisis  par  lui.  la  pleine  propriété  de  la  mine,  comme 
en  France  (loi  du  21  avril  1810),  ou  simplement  un  droit  temporaire 
d'exploitation  8,  dans  les  deux  cas,  les  intérêts  généraux  sont  sau- 
vegardés :  l'Etat  se  réservant,  même  dans  le  système  de  la  conces- 
sion en  pleine  propriété,  un  droit  supérieur  de  contrôle  sanctionné 
par  des  obligations  positives  imposées  à  l'exploitant  (compagnie 
ou  individu),  et  par  la  faculté  de  prononcer  la  déchéance  de  la  con- 
cession 3. 

i  Pour  la  critique  du  jus  inventionis,  cons.  notamment:  Cauvès,  t.  I,  n°  341  in 
fine  ;  Berthélemy,  p.   686. 

2  Une  controverse,  d'ordre  plutôt  spéculatif,  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
Y  Etat  concédant  agit  comme  propriétaire  du  sous-sol  national,  ou  simplement  comme 
souverain,  chargé  de  veiller  à  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  du  pays.  En  thèse 
générale,  les  partisans  des  concessions  temporaires  rattachent  leurs  conclusions  au 
concept  de  l'Etat  propriétaire,  tandis  que  les  défenseurs  du  système  français  con- 
cessions ad  perpeluum)  se  rattachent  plutôt  à  l'idée  de  l'Etat  souverain.  Cependant 
cette  distinction  n'a  rien  d'absolu  :  l'on  comprend  aisément  que  l'Etat  propriétaire 
considère  la  concession  perpétuelle,  entourée  de  certaines  garanties  et  restrictions, 
comme  préférable  au  point  de  vue  économique  ;  et  à  l'inverse  l'on  peut  fort  bien 
admettre  que  l'Etat,  même  non  propriétaire,  puise  dans  son  droit  supérieur  de 
contrôle  la  faculté  de  donner  la  préférence  au  système  des  concessions  temporaires 
et  révocables.  —  Pour  plus  de  développements,  v.  Berthélemy,  p.  683. 

1  II  est  permis  cependant  de  considérer  l'Etat  français  comme  très  insuffisam- 
ment armé,  môme  depuis  le  décret  du  14  janvier  1909  (D.  1909.4.118),  parla  loi  de 
1810  contre  les  abus  d  exploitation,  ou  contre  le  défaut  d'exploitation  des  mines 
concédées.  Le  Conseil  d'Etal  est  très  défavorable  à  la  déchéance  :  c'est  ainsi  qu'en 
1905,  il  a  annulé  trois  arrêtés  par  lesquels  le  ministre  avait  prononcé  la  déchéance 
de  concessions  inexploitées  ou  abandonnées  (Cons  d'Et.,  13  janv.  1905,  D.  1906.3. 
73).  -  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1908,  D.  1909.3.119  (retrait  de  conces- 
sion d'une  mine  abandonnée  depuis  10  ans).  —  Aussi  la  plupart  des  projets  ré- 
cents, notamment  le  projet  gouvernemental  de  1908,  tendent-ils  à  renforcer  les 
droits  de  l'Etat  et  à  simplifier  la  procédure  de  déchéance.  —  Cf.  Mazoyhié,  Les 
droits  de  VEtat  français  à  regard  des  concessionnaires  de  mines,  th.  1909.  —  A  rap- 
procher de  ces  projets  les  dispositions  prises  par  le  décret  du  12  oct.  1895  en  vue 
d'assurer  une  bonne  exploitation  des  phosphates  algériens,  jusqu'alors  soumis  au 
droit  commun  des  carrières. —  Il  y  aurait  lieu  également  de  renforcer  législative- 
ment  les  droits  de  l'Etat,  en  vue  de  lui  permettre  d'insérer  dans  les  cahiers  des 
charges  des  concessions  nouvelles  des  clauses  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  analo- 
gues à  celles  qui  figurent  aujourd'hui  dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudica- 
tions de  travaux  publics.  Le  Conseil  d'Etat  estime  en  effet  qu'en  l'état  actuel  delà 
législation  de  telles  clauses  seraient  illégales  (Cons.  d'Et.,  avis  des  19  et  26  déc. 
1907,  Bull.  Off.  trav.,  1908.174).  Le  projet  de  loi  de  1908,  analysé  plus  loin, 
contient  à  cet  égard  d'utiles  innovations.  —  Cf.  loi  belge  du  5  juin  1911  (Bull.  Off, 
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Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  question,  très 
complexe,  de  savoir  quel  est,  en  législation,  le  système  le  meilleur, 
de  l'exploitation  en  régie,  ou  du  système  français  actuel,  fortement 
amendé  toutefois,  notamment  au  point  de  vue  de  la  procédure  de 
déchéance.  La  question,  du  reste,  en  France,  n'est  pas  entière  ;  car 
l'adoption  du  système  de  l'exploitation  en  régie  présupposerait  le 
rachat,  par  le  Trésor,  d'un  capital  immobilier  colossal,  concédé  en 
toute  propriété  depuis  le  début  du  xixe  siècle,  et  les  difficultés  d'une 
telle  opération  budgétaire  risquent  d'en  retarder  l'accomplissement, 
si  tant  est  qu'elle  soit  désirable,  pour  une  période  indéfinie 3 

657  bis.  —  Projets  français.  —  C'est  cependant  en  faveur  de  la 

intern.,  1911.192)  ;  cette  loi,  modiûcative  de  l«i  loi  de  1810  (toujours  en  vigueur 
en  Belgique),  renforce  les  droits  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et 
impose  aux  concessionnaires  tout  un  ensemble  d  obligations  envers  leur  personnel 
ouvrier  —  Tart,  La  nouvelle  loi  belge  sur  les  mines  {Rev.  de  lég.  des  mines,  1911, 
238). 

1  L'on  concevrait  toutefois  une  expérience  localisée  à  certains  districts  miniers. 
Ainsi  a  procédé  l'Etat  prussien,  lorsqu'il  a  racheté,  pour  les  exploiter  en  régie,  plu- 
sieurs mines  situées  en  Westphalie.  -  Cf.  loi  prussienne  du  18  juin  1907,  ren- 
forçant les  droits  de  l'Etat  sur  les  gisements  nouveaux.  —  Weiss,  op.  cit.  ;  Rossi- 
gnol, De  quelques  tentatives  du  gouvernement  prussien  pour  étendre  son  influence 
sur  la  propriété  minière,  th.  1908.  —  Le  procédé  peut  avoir  certains  avantages,  par 
exemple  celui  de  paralyser  les  manœuvres  des  trusts  miniers  en  vue  de  provoquer 
une  hausse  exagérée  des  combustibles,  ou  «les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie.  Il  est  même  particulièrement  recommandable,  lorsque  des  gisements 
houillers  importants  viennent  à  être  découverts  ;  pour  ces  gisements,  qui  sont 
encore  res  nullius,  le  principe  du  respect  des  droits  acquis  ne  peut  plus  être  invo- 
qué, et  l'Etat  p^ut  examiner  en  toute  liberté  s'il  convient  de  leur  appliquer  le 
système  traditionnel  de  la  concession  perpétuelle,  ou  de  recourir  aux  concessions 
temporaires,  voire  même  d'exploiter  en  régie  ',  cette  dernière  combinaison  paraît 
indiquée,  lorsque  l'Etat,  exploitant  déjà  en  régie  ses  voies  ferrées,  est  un  gros 
consommateur  de  houille. 

La  question  se  posa  précisément  en  ces  termes,  en  1901,  en  Belgique,  à  la  suite 
de  la  découverte  en  Campine,  dans  le  Limbourg  belge  et  la  province  d'Anvers,  de 
riches  gisements  houillers.  —  Le  parti  socialiste  et  le  parti  libéral  s'entendirent 
pour  soumettre  au  Parlement  belge  un  projet  de  loi  tendant  à  réserver  à  l'Etat, 
pour  l'exploitation  en  régie,  une  vaste  zone  dans  le  nouveau  bassin  (propos. 
Hanrez,  Rev.  pratique  [belge]  de  dr.  industriel,  oct.  1902,  p.  314).  —  Cf.  conclus, 
de  Waxweiler  {Le  charbon  dans  le  nord  de  la  Belgique  op.  cit.  ;  v.  aussi  Quest . 
prat.,  1904,  520.  et  1906,  128).  L'on  argumentait  notamment  en  ce  sens,  soit  des 
heureux  résultats  de  l'exploitation  par  la  Prusse  des  mines  de  Westphalie  (revenu 
net  annuel  moyen  de  20  millions  de  marks,  et  influence  prépondérante  dans  les 
cartells  miniers),  et  des  expériences,  non  moins  heureuses,  du  Luxembourg  depuis 
1874,  et  des  Pays-Bas  dans  le  Limbourg  hollandais,  à  proximité  précisément  des 
nouveaux  gisements  belges  {\o\  hollandaise  du  26  juin  1901,  complétée  en  1903, 
attribuant  à  l'Etat  tous  les  gisements  nouveaux  et  lui  réservant  le  droit  exclusif 
d'exploration  du  sous-sol.  —Cf.  avant-projet  Augagneur,  rapporté  infra). 

Ces  arguments  ne  convainquirent  pas  le  gouverment  belge,  qui  se  prononça 
contre  la  régie,  et  se  borna  à  déposer  un  projet  renforçant  les  droits  de  l'Etat  ; 
le  projet  est  devenu  la  loi  belge  du  5  juin  1911,  analysée  supra.  —  La  question 
d'ailleurs  n'est  qu'ajournée  et  sera  reprise  à  propos  de  gisements  non  encore 
concédés. 
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nationalisation  immédiate  des  mines,  avec  interdiction  de  recourir 
à  la  concession  pour  les  gisements  nouveaux,  que  se  prononça,  en 
1909,  la  Commission  des  mines  de  la  Chambre,  sur  le  rapport  de 
If.  Zevaès  \  Mais  il  semble  bien  que  la  Commission  ait  simplement 
voulu  se  livrer  à  une  manifestation  platonique  en  faveur  du  droit 
régalien  de  l'Etat,  puisqu'elle  a  laissé  à  une  loi  ultérieure  le  soin  de 
régler  les  conditions  de  la  reprise  des  concessions,  c'est-à-dire  la 
question  capitale  soulevée  par  la  réforme  projetée  ! 

Tout  autre  est  le  caractère  du  projet  élaboré  par  M.  Barthou, 
ministre  des  travaux  publics,  avec  le  concours  du  ministre  des 
finances  et  du  travail  et  déposé  au  nom  du  gouvernement  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  \  Très  complet,  très  souple  (trop  souple 
peut-être,  en  ce  sens  qu'il  prétend  nous  acheminer  en  douceur  à  la 
nationalisation  sans  affirmer  jamais,  catégoriquement,  le  droit  de 
propriété  de  l'Etat  sur  le  sous-sol),  ce  projet  a  l'avantage,  suivant 
la  formule  d'Amieux  3,de  «  répondre  aux  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente, tout  en  se  réservant  l'avenir  et  en  stimulant  vigoureusement 
l'énergie  des  exploitations  actuelles  ». 

Le  projet  laisse  subsister  le  principe  des  concessions  perpétuelles 
(perpétuité  plus  apparente  que  réelle,  puisque  tous  les  filons  s'épui- 
sent), mais  il  délimite  rigoureusement  les  droits  respectifs  du  pro- 
priétaire de  la  surface  (suppression  de  la  redevance  tréfoncière), 
du  prospecteur  ou  inventeur  et  du  concessionnaire.  Il  édicté  contre 
celui-ci  des  déchéances  rigoureuses,  notamment  pour  le  cas  de 
non-exploitation,  interdit  la  cession  des  concessions  sans  autorisa- 
tion spéciale,  relève  enfin  le. taux  des  redevances  dues  à  l'Etat  4,  et 

1  La  Commission  était  saisie,  en  dehors  du  projet  gouvernemental  analysé  ci- 
dessous,  de  trois  propositions  :  deux  propositions  émanant  du  groupe  socialiste 
unifié,  tendant  à  la  nationalisation  immédiate  et  intégrale  (prop.  P.  Constans, 
Ch.,  14  juin  1906,  Doô.  pari.,  n°  102;  Cornand,  Gh.,  1er  juin  1908,  Doc.  part., 
n°  1744),  et  une  proposition  transactionnelle,  du  groupe  socialiste  indépendant 
(prop.  Basly,  12  juin  1906,  Ch.,  Doc.  pari.,  n"  31  reprise  le  21  juin  1910,  n°  151), 
organisant  la  déchéance  des  concessionnaires  de  mines  inexploitées  ou  abandon- 
nées, et  leur  exploitation  en  régie  par  l'Etat,  concurremment  avec  celle  des  gise- 
ments non  encore  concédés.  C'est  sur  l'ensemble  de  ces  propositions  qu'a  été  établi 
le  rapport  Zevaès  fi«  avril  1909,  Doc.  pari.,  n°  2431)  concluait  à  la  nationalisa- 
tion immédiate. 

3  Projet  de  loi  sur  le  régime  général  des  mines,  déposé  le  17  novembre  1908,  par 
les  ministres  des  travaux  publics,  des  finances  et  du  travail  (Ch.,  Doc.  pari., 
n°  2114).  —  Nouveau  dépôt  le  30  juin  1910,  Doc.  pari.,  n»  502. 

3  Amieux,  Le  régime  des  mines  en  France  {Quest.  prat.,  1909,  p.  287).  —  Voir 
aussi  Rolland,  op.  cil. 

4  Ces  redevances  ont  déjà  été  remaniées,  dans  un  sens  favorable  au  Trésor,  par 
la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  art.  4  (redevance  fixe  de  0  fr.  50  par  hect.  con- 
cède, redevance  proportionnelle  de  6  0/0  du  produit  net,  à  raison  de  5  0/0  pour  l'Etat 
et  1  0/0  pour  les  communes). 
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institue,  pour  le  cas  où  le  produit  net  d'une  concession  dépasserait 
le  dixième  du  capital  de  premier  établissement,  une  véritable  par- 
ticipation de  l'Etat  aux  bénéfices,  la  redevance  sur  l'excédent  étant 
brusquement  portée  de  5  à  20  0/0  —  L'article  17  du  projet  permet 
d'autre  part  d'astreindre  l'attributaire  à  certaines  obligations,  no- 
tamment à  certains  versements  dans  l'intérêt  du  personnel  *. 

Ce  premier  projet  a  pour  contre-partie  un  autre  projet 8,  déposé 
le  même  jour,  autorisant  par  avance  l'Etat  à  racheter,  sous  certai- 
nes conditions,  les  concessions  et  usines  accessoires,  et  à  les  exploi- 
ter en  régie,  suivant  l'exemple  donné  par  certains  pays  étrangers, 
Prusse  et  Hollande  en  particulier. 

657  ter.  —  Ces  différents  projets  ont  été  soumis  à  la  nouvelle 
Commission  des  mines,  dès  le  début  de  la  législature  actuelle,  mais 
cette  Commission,  moins  diligente  que  sa  devancière,  peut-être 
parce  qu'elle  a  mieux  discerné  l'extrême  complexité  du  problème, 
vient  seulement  de  déposer  son  rapport  (rapp.  Ajam,  7  nov.  1911). 
Ce  retard  est  d'autant  plus  regrettable  que  le  gouvernement,  ne 
pouvant,  en  présence  de  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat, introduire 
dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  nouvelles  les  clauses 
de  participation  du  personnel  jugées  par  lui  indispensables,  a  cru 
devoir  suspendre  depuis  1907  l'octroi  de  toute  concession. 

La  situation  est  devenue  intolérable  :  plus  de  150  concessions 
sont  en  souffrance  et  parmi  elles  plusieurs  concernant  le  bassin 
houiller  lorrain,  d'une  importance  économique  considérable  3, 
-  puisque  leur  mise  en  exploitation  permettrait  à  la  métallurgie  fran- 
çaise d'échapper  à  la  dépendance  du  bassin  houiller  de  Westphalie. 
En  présence  des  plaintes  unanimes  des  industriels,  portées  à  la  tri- 

1  Précisant  sur  ce  point  le  projet  primitif,  M.  Millerand  avait  annoncé,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  Chambre  le  26  octobre  1909,  sa  résolution  d'introduire  dans 
l'article  17  une  disposition  autorisant  l'Etat  à  imposer  aux  concessionnaires  l'o- 
bligation d'appeler  les  travailleurs  de  la  mine  à  participer  aux  bénéfices  de  l'en- 
treprise. Le  nouveau  texte  n'a  pas  été  déposé  jusqu'ici.  Il  est  à  noter  cependant 
que  le  Congrès  minier  'de  Nancy,  très  hostile  en  principe  à  toute  idée  de  nationa- 
lisation, s'est  prononcé  en  faveur  de  la  participation  ouvrière.—  Sur  la  question, 
très  discutée  aujourd'hui,  des  actions  de  travail,  v.  notre  titre  IV,  infra.  V.  aussi  : 
La  participation  aux  bénéfices  et  les  nouvelles  concessions  minières  (Quest.  prat., 
1910.228,  décl.  de  M.  Viviani,  ministre  du  travail).  —  Cons.  aussi,  en  faveur  de  la 
participation  du  personnel,  à  rencontre  de  la  participation  de  l'Etat:  Démocr.  so- 
ciale, nos  9  avr.,  23  avr.,  15  et  22  oct.   1911. 

2  Projet  de  loi  sur  le  rachat  des  concessions  de  mines,  déposé  le  17  novembre 
1908  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  (Ch.,  Doc.  pari., 
n°  2113). 

3  Greau,  Le  fer  en  Lorraine  (public,  de  la  ch.  de  comm.  de  Nancy),  1909  ;  Hen- 
rivaux,  Les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  allemande  {Quest.  modernes. 
oct.  1911). 
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bune  de  la  Chambre,  notamment  par  M.  Brousse  (quest.  à  M.  Puech, 
nov.  1910,  et  à  M.  Dumont,  mars  1911)  et  des  ouvriers  eux-mê- 
mes \  les  pouvoirs  publics  ont  compris  qu'il  ne  leur  était  plus  per- 
mis de  différer  plus  longtemps  l'examen  des  concessions. 

C'est  alors  que  M.  Augagneur,ministre  des  travaux  publics,  a  sou- 
mis au  Conseil  des  ministres,  le 5 octobre  1911,  puisa  la  Chambre  au 
cours  de  la  discussion  du  budget  (séance  du  30  déc.  191 1  ),une  combi- 
naison qui,  dans  sa  pensée,  permettrait  à  l'Etat  de  participer  dès 
maintenant,  sans  attendre  le  vote  du  projet,  aux  bénéfices  espérés 
des  concessions  nouvelles.  S'appuyant  sur  l'article  16  de  la  loi  de 
1810,  qui  oblige  le  concessionnaire  à  indemniser  l'inventeur,  le 
ministre  estime  que  l'Etat,  à  raison  de  ses  travaux  de  prospection 
et  de  sondage,  peut  se  présenter  comme  inventeur  et  se  faire  attri- 
buer l'indemnité  prévue  au  texte.  La  part  des  bénéfices  qui  de  ce 
chef  reviendrait  au  Trésor  serait  divisée  en  deux  parts  :  l'une  affectée 
aux  travaux  de  recherches,  l'autre  à  des  œuvres  dans  l'intérêt  des 
ouvriers. 

Le  procédé  est  ingénieux,  mais  est-il  bien  légal,  et  n'est-il  pas  à 
craindre  que  le  Conseil  d'Etat,  appelé  obligatoirement  (art.  28)  à 
examiner  toutes  les  demandes  de  concession,  ne  le  condamne  dans 
la  plupart  des  cas,  toutes  les  fois  du  moins  qu'eu  égard  à  l'anté- 
riorité des  recherches  effectuées  par  des  particuliers,  l'intervention 
de  l'Etat  comme  inventeur  aurait  manifestement  le  caractère  d'une 
fiction  ?  Si  l'on  veut  faire  de  l'Etat  désormais  l'unique  prospecteur, 
que  l'on  inscrive  ce  principe  nouveau  très  défendable  dans  un  texte, 
comme  l'a  fait  récemment  le  législateur  néerlandais  (V.  aussi  loi 
prussienne  du  18  juin  1907) 2. 

Mais,  en  attendant  le  vote  du  texte  ou  de  toutes  autres  dispositions 
qui,  détachées  du  texte  général  (ex.  motion  Millerand  en  faveur 
de  la  participation  ouvrière),  pourraient  être  votées  très  rapidement, 
l'intérêt  supérieur  du  pays,  qui  est  la  raison  d'être  de  la  justification 
du  monopole  minier,  exige  que  l'examen  des  demandes  de  conces- 
sion ne  soit  pas  différé  plus  longtemps  3. 

1  Requête  de  600  mineurs  de  la  Haute  Vienne  présentée  en  novembre  1911,  au 
ministre  des  travaux  publics.  Pour  plus  de  développements  sur  l'état  actuel  de  la 
question  minière  devant  le  Parlement,  consulter  la  revue  Parlement  et  opinion, 
nos  des  25  juin  1911,  25  août  1911  (M.  Richard,  Les  concessions  minières),  25  oc- 
tobre (A.  Thomas,  Le  problème  minier). 

2  Au  moment  de  mettre  sous  presse  (Mars  1912),  nous  apprenons  que  le  Conseil 
d'Etat,  saisi  par  M.  Jean  Dupuy,  successeur  de  M.  Augagneur,  de  quatre  projets 
de  décrets  de  concession  comportant  une  participation  de  l'Etat,  en  aurait  ap- 
prouvé trois  et  aurait  supprimé  la  participation  pour  le  quatrième.  Les  trois  pre- 
miers décrets  vont  être,  soumis  à  la  signature  du  président  de  la  République. 

3  Cette  observation  s  applique,  non  seulement  à  la  France,  mais  à  plusieurs  de 
nos  possessions,  et  spécialement  à  Y  Algérie,  qui   attend  depuis  plus  de  deux  ans 
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658  —  Houille  blanche1.  —  Des  lois  françaises  organisant  le 
monopole  minier,  il  convient  de  rapprocher  les  projets  de  loi  ten- 
dant à  ériger  les  chutes  d'eau  (houille  blanche),  cette  réserve  iné- 
puisable de  l'avenir  2,  en  propriété  spéciale  distincte  du  sol,  qu'il 
appartiendrait  à  l'Etat  de  concéder,  comme  il  concède  aujourd'hui 
le  tréfonds  au  mieux  des  intérêts  généraux  de  l'industrie.  Chacun 
aujourd'hui  s'accorde  à  reconnaître  l'insuffisance  de  la  législation 
civile,  vieille  d'un  siècle,  pour  résoudre  d'une  façon  satisfaisante 
les  conflits  d'intérêts  nés  du  développement  des  usines  hydrauli- 
ques ou  hydro-électriques  et  des  applications  nouvelles  du  trans- 
port de  la  force  à  distance  3.  Mais  il  y  a  divergence  sur  le  choix  des 
moyens  :  les  uns  se  prononçant  en  faveur  de  la  constitution  d'un 
monopole  nouveau,  analogue  à  celui  résultant  pour  les  concession- 
naires de  mines  de  la  loi  de  1810,d'autres  en  faveur  d'un  régime  de 


que  le  Parlement  veuille  bien  voter  le  projet  de  loi  sur  les  mines  de  YOuenza 
{minerai  de  fen  dont  l'exploitation  rationnelle,  subordonnée  à  la  concession  de  la 
voie  ferrée  Bône-Ouenza,  procurerait  au  budget  de  la  colonie  des  ressources  consi- 
rables.  —  Sur  cette  question  cons.  notamment  :  M  Colin,  La  solution  de  l  affaire 
de  ÏOuenza  (Hev.  pol,  et  pari.,  oct.  1910,,  et  XXX:  Réponse  à  MM.  Colin  (ibid.)  ; 
Augagneur,  L'affaire  de  l'Ouenza  (Rev.  fin.  univers.,  mai  1911).  —  Sur  les  autres 
questions  intéressant  l'exploitation  des  mines  ou  la  protection  du  personnpl  (hy- 
giène et  sécurité,  durée  du  travail,  salaire  minimum  et  réglementation  légale  de 
la  production,  retraites,  arbitrage  et  comités  miniers),  v.  supra,  n°  643  et  mfra, 
n09  823.  941,  1028,  1320.  —  V.  au  surplus,  sur  la  mine  aux  mineurs  et  le  sys- 
tème coopératif  appliqué  au  sous-sol,  titre  IV,  infra.  —  Cf.  sur  ce  point,  et  à  titre 
documentaire,  une  proposition  déjà  ancienne  de  M.  Goblet  {<-h.,  déc.  1893,  Doc. 
pari.,  1894,  p.  193),  tendant  précisément  à  favoriser  les  coopératives  minières. 

1  Bibliographie.  —  Tavernier.  Les  forces  hydrauliques  des  Alpes  en  France,  en 
Italie  et  en  Suisse,  1900,  et  Les  grandes  forces  hydrauliques  des  Alpes  (rapp.  prés, 
à  la  Soc.  d'écon.  pol.  de  Lyon,  le  7  nov  1901);  Bougault,  Législation  des  chutes 
d'eau,  3e  éd.,  1911  ;  Bulletin  de  la  Société   d'Etudes  législatives,  1901,    2,    n°   3,  et 

1903,  1,  2  et  4  ;  Brouilhet,  Autour  du  Congrès  delà  houille  blanche  (Quest  prat.  de 
lég.  ouvr.,  oct.  1902)  ;  La  houille  blanche,  compte  rendu  du  Congrès  de  Grenoble, 
2  vol.,  1903  ;  Bourdon,  Contrats  d'utilité  générale  passés  au  profit  d'une  collectivité, 

1904,  p.  180  et  s.  ;  Bogaers,  La  houille  blanche,  th.  1904  ;  Bresson,  La  houille  verte, 
1905  ;  Moncorger,  Fonction  économique  et  réglementation  légale  des  inventions  per- 
mettant te  transport  de  la  force  th.  1908;  Béraud-Dupalis,  La  législation  des  cours 
d'eau,  th.  1909;  Levaud,  Création  des  usines  hydrauliques,  th.  1909  ;  Tochon,  La 
houWe  blanche  {Rev.  polit,  et  pari.,  1910.4  52.  ;  Giterman,  La  révolution  électro- 
technique et  la  socialisation  de  la  houille  blanche  (Rég.  dir..  août  1910). 

2  La  houille  blanche,  grâce  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  place  l'industrie  fran- 
çaise dans  une  situation  privilégiée  et  la  met  dans  une  certaine  mesure  à  l'abri 
de  cataclysmes  tels  que  cette  grève  gigantesque  des  mineurs,  qui  en  ce  moment 
même  (mars  1912)  trouble  si  profondément  la  vie  économique  et  sociale  de  l'An- 
gleterre. 

3  La  jurisprudence  s'efforce  cependant,  dans  la  mesure  où  les  textes  du  Code  civil 
le  permettent,  de  concilier  les  droits  de  la  propriété  avec  les  nécessités  de  l'indus- 
trie, et  de  combattre  les  prétentions  exagérées  des  barreurs  de  chute.  —  Cons.  no- 
tamment sur  ce  point:  Grenoble,  7  août  1901,  trib.  civ.  Bonnevillé,  12  févr.  1901, 
D.  1902.2.275,  et  la  note  de  M.  Capitant.  —  Cf.  Cass.,  24  juill.  1901,  D.  1901.1.464. 
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concessions  temporaires,  d'autres  enfin  donnant  la  préférence  à  un 
système  tendant  à  faciliter,  par  voie  de  licitation,  la  concentration 
aux  mains  des  usiniers  des  droits  d'usage  appartenant  à  tous  les 
riverains  \  Les  trois  thèses  furent  longuement  discutées  au  Congrès 
de  la  houille  blanche  (Grenoble,  sept.  1902). 

Un  quatrième  système,  qui  aurait  plutôt  les  préférences  du  Par- 
lement, est  celui  du  projet  déposé  le  15  janvier  1904  (Gh., Doc.  pari., 
n°  1442)  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Mougeot,  ministre  de 
l'agriculture,  tendante  créer  deux  nouvelles  catégories  d'usines 
hydrauliques,  les  usines  privées  privilégiées,  et  les  usines  d'utilité 
publique  autonomes,  ayant  pour  objet  principal  l'alimentation  d'un 
ou  de  plusieurs  services  publics.  Les  concessions  intervenues  au  pro- 
fit des  usines  du  second  type  sont  temporaires  (art.  13  du  projet)  ; 
chaque  cahier  des  charges  en  détermine  la  durée2. 

Le  projet  Mougeot-Ruau  fit  l'objet  d'un  rapport  favorable  de 
M.  Lebrun  (Ch.,  21  févr.  1908,  Doc.  pari.,  n°  1535).  Mais  ce  projet 
ne  visait  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables,  les  seuls 
susceptibles  d'appropriation  privée  :  MM.Barthou  et  Gaillaux, minis- 
tres des  travaux  publics  et  des  finances,  jugèrent  opportun  de  le  com- 
pléter par  un  projet  concernant  les  usines  hydrauliques  établies  sur 
les  cours  d'eau  du  domaine  public  (8  juill.  1908,  Ch.,  Doc.  pari., 
n°  1941).  Aux  termes  de  ce  second  projet,  lesdites  usines  devront  dé- 

1  Le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Baudin,  min.  des 
trav.  publics,  le  6  juillet  1900  (annexe  n°  1822,  p.  22),  et  repris  comme  propos, 
par  MM.  Baudin  et  Millerand,  se  prononçait  en  faveur  d'un  système  de  concessions 
temporaires  (cf.  concessions  trentenaires  renouvelables  de  la  loi  italienne  de  1884  ; 
loi  norvégienne  du  9  juill.  1909  [Quest.  prat.,  1910.267]  ;  projet  de  loi  fédérale 
suisse  \_Rég.  dir.,  déc.  1910]  ;  la  Commission  parlementaire  saisie  alors  du  projet, 
lui  substitua  un  autre  texte  consacrant  le  principe  de  la  concession  perpétuelle, 
à  l'instar  des  concessions  minières  de  la  loi  de  1810  (rapp.  Guillain,  Ch.,  1900, 
annexe  n°  1536  —  Cf.  proposition  Guillain,  23  juin  1903).  Mais  les  travaux  de 
cette  Commission  devinrent  caducs  à  l'expiration  de  la  législature,  et  la  Commis- 
sion suivante,  ainsi  que  nous  l'indiquons  au  texte,  s'orienta  différemment.  — 
L'avant-projet  élaboré  par  MM.  Michoud  et  Pinat,  approuvé  par  la  ch.  de  comm. 
de  Grenoble  et  par  la  majorité  des  ch.  de  comm.  de  la  région  du  Rhône,  main- 
tient au  contraire  les  droits  des  riverains,  et  tend  simplement  à  faciliter  la  concen- 
tration de  ces  droits  aux  mains  des  usiniers  par  voie  de  licitation.  —  V.  dans  le 
Bull,  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1901.2,  n°  3,  le  texte  de  ce  projet,  ainsi  que 
des  discussions  approfondies  auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  Cons.  principalement 
le  contre-rapport  de  M.  Berthélemy,  dans  le  sens  de  la  création  d'un  monopole 
sous  forme  de  concessions  temporaires,  analogues  aux  concessions  administratives 
actuelles  sur  le. domaine  public  [ibid.,  p  269  et  suiv.).  —  V.  aussi,  dans  le  sens 
de  la  nationalisation  des  forces  motrices  :  Massigli  etSaleilles  (ibid.,  1901,  p.  507)  ; 
Carlier,  Disc,  à  la  Ch.,  28  janvier  1910  ;  et  dans  le  sens  individualiste  (anal.  proj. 
Michoud),  l'étude  de  MM.  Hauriou  et  Ader,  ibid.,  1903.127.  —  Sur  le  droit  comparé, 
v.   Delpech,  ibid.,  1903.69. 

2  Ce  projet,  rapp.  par  M.  F.  David  le  12  février  1906,  a  été  repris  par  M.  Ruau, 
le  12  juin  1906. 
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sormais,  comme  celles  visées  au  projet  Mougeot,  se  diviser  en  deux 
catégories  :  les  usines  privées,  qui  resteront  soumises  au  régime 
actuel  de  l'autorisation,  mais  limitée  à  trente  ans  et  renouvelable,  et 
les  usines  publiques,  bénéficiant  d'une  concession  accordée  par  dé- 
cret dont  la  durée  sera  fixée  au  cahier  des  charges. 

Ce  second  projet  adopté  sans  débats  par  la  Chambre  sur  le  rap- 
port de  M.  Baudin  (17  déc.  1908),  le  16  juillet  1909,  a  été  voté,  avec 
quelques  modifications  de  détail,  par  le  Sénat,  en  première  délibéra- 
tion, le  22  novembre  1910,  sur  le  rapport  de  M.  Savary  (Sén.,11  févr. 
1910,  Doc. part.,  n°  35).  Le  dépôt  d'un  projet  modificatif  par  M.  Du- 
mont,  minisire  des  travaux  publics  du  ministère  Monis,  a  entraîné 
l'ajournement  de  la  deuxième  délibération. 

Quant  au  projet  Mougeot  Ruau,  malgré  l'urgence  des  réformes 
qu'il  consacre,  il  sommeille  depuis  1908  dans  les  oubliettes  de  la 
Chambre  ;  puisse  son  rapporteur,  M.  Lebrun,  aujourd'hui  ministre, 
le  ramener  au  jour  prochainement  \ 

659.  —  Chemins  de  fer  2.  —  C'est  par  des  considérations  analo- 

1  Ne  pas  confondre  avec  ces  projets,  tendant  à  réglementer  les  usines  créatrices 
de  l'énergie  hydro-électrique,  la  loi  précédemment  rapportée,  du  15  juin  1906 
(v.  supra,  n°  642  bis),  dont  l'objet  exclusif  est  de  réglementer  l'énergie  créée  — 
Cf.  décr.  du  17  déc.  1907  sur  le  contrôle  des  distributions  d'énergie,  et  circul. 
min.  du  21  mars  1910  sur  les  conditions  techniques  auxquelles  elles  doivent  sa- 
tisfaire. —  11  est  permis  de  regretter  que  les  deux  questions,  connexes,  n'aient 
pas  fait  l'objet  d'une  législation  d  ensemble  —  En  attendant  le  vote  de  la  loi  sur 
les  usines  hydrauliques,  l'Etat  s'efforce  de  réserver  l'avenir.  C'est  ainsi  que  dans  les 
cahiers  des  charges-type,  établis,  soit  pour  les  concessions  émanées  des  commu- 
nes (décr.  du  17  mai  1908),  soit  pour  les  concessions  de  l'Etat  autres  que  celles 
concernant  les  entreprises  de  transport  en  commun  (décr.  du  20  août  1908),  la 
durée  maxima  est  de  40  ans.  —  Elle  est  fixée  à  50  ans  pour  la  distribution,  par 
l'Etat,  de  l'énergie  électrique  aux  services  publics  organisés  en  vue  des  transports 
en  commun  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  installations  et  ouvrages  font  retour  à 
l'Etat  (décr.  du  30  nov.  1909). 

8  Bibliographie  :  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  4  vol.,  1887  ;  Colson,  Trans- 
ports et  tarifs,  2e  édit.,  1898,  et  Cours  d'économie  politique,  t.  VI,  1908;  de  Kauf- 
mann,La  politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer,  trad.Hamon,1900  ;  Fochier, 
Exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Allemagne,  1.901;  Raynaud,  Elude  sur  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer  suisses,  th.  1901  ;  Astier.jQe  la  clause  de  rachat  dans  les 
concessions  de  chemins  de  fer,  1902  ;  P.  Léon,  Fleuves,  canaux,  chemins  de  fer,  avec 
préf.de  P. Baudin,  1903  ;  Edg.  Milhaud,  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  1904  ;  Moretfe, 
Le  rachat  du  réseau  de  lJOuest,  th.  1907  ;  Teyrol,  La  politique  française  en  matière 
d'exploitation  de  chemins  de  fer, th.  1909  ;  Peschaud,  Vélat  actuel  des  chemins  de  fer 
français,  1909  ;  Dupré  de  Pomarède,  Le  rachat  de  l'Ouest,  th.  1910  ;  Berthélemy.DroîV 
administratif  M  édit.,  p.  644etsuiv.  ;  Hauriou,  Dr oit administratif,  6e  édit.,  p.  698  ; 
Chardon,  Les  travaux  publics, \^Q1,  p.  242  etsuiv.-Articles  de  revues:  P.  Leroy-Beaulieu, 
Les  deux  méthodes,  contrôle  et  rachat (Econ.  franc., 2  mars  1907);  G.-L.Jaray  et  Piétri, 
Le  régime  des  chemins  de  fer  en  Italie  {Rev.  de  science  et  lègisl.  financ,  j  an  v. -mars 
1905'  ;  Peschaud,  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  (Rev.  polit,  et  pari.,  1906.2. 
233  et  504)  ;  Berthélemy,  Le  rachat  des  chemins  de  fer(Quest.  pral.  de  lègisl.  ouvr., 
1907.65  et  suiv.)  ;  Porte,    Chronique  des   transports,    Le  rachat  de   l'Ouest   (Rev- 
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gués  à  celles  invoquées  précédemment  au  sujet  des  mines  que  l'on 
peut  justifier  le  monopole  des  chemins  de  fer  :  soit  que  l'Etat  exerce 
ce  monopole  en  régie,  comme  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie, 
en  Belgique,  etc.,  pour  l'ensemble  du  réseau,  ou  en  France  pour 
les  lignes  de  l'Etat  ;  soit  que,  tout  en  s'attribuant  la  propriété  du  ré- 
seau, envisagé  comme  une  dépendance  du  domaine  public,  il  en 
concède  temporairement,  comme  en  France  pour  la  grande  majo- 
rité des  voies  ferrées,  l'exploitation  à  des  compagnies  privilégiées. 
L'expérience  a  démontré,  notamment  aux  Etats-Unis,  et  aussi  en 
Angleterre,  qu'en  matière  de  transports  par  voie  ferrée,  la  concur- 
rence est  un  état  instable,  plein  de  périls  pour  le  commerce  et  même 
pour  les  voyageurs,  qui  fatalement  aboutit  à  la  constitution,  au 
profit  des  sociétés  les  plus  puissantes  ou  des  lignes  concurrentes 
syndiquées,  d'un  monopole  de  fait  beaucoup  plus  nuisible  que  le 
monopole  légal:  ce  dernier  ayant  pour  contrepoids  nécessaire  l'obli- 
gation pour  les  Compagnies  privilégiées  de  se  conformer  à  un  tarif 
imposé,  ainsi  qu'aux  prescriptions  réglementaires  multiples  impo- 
sées par  la  charte  de  concession,  tant  dans  l'intérêt  des  voyageurs 
ou  des  expéditeurs  que  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat  ou  de  la 
défense  du  territoire  (Cf.  Cauwès,  t.  IV,  n°  1170;  Gide,  p   178)  *. 

d'économ.-  polit.,  janv.  1907,  Tévr.  1907  et  1908.130)  ;  Reboud,  Les  conséquences 
financières  du  rachat  de  ïOuest  (ibid.,  avr.  1908)  ;  Perrinjaquet,  Le  rachat  de  VOuest 
devant  le  Sénat  (ibid.,  1907)  ;  Roudenoot,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  (Rev.  polit, 
et  pari.,  déc.  1907)  ;  Amieux,  Le  rachat  de  COuest  (Quest.  prat.,  1908.263)  ;  Bau- 
din,  Les  exploitations  industrielles  de  l'Etal  (liev.  écon.  intern.,  nov.  1909).  —  Cpr. 
parmi  les  nombreux  travaux  parlementaires  consacrés  à  la  question  du  rachat  : 
Bourrât,  rapport  (favorable)  à  la  Commission  des  chemins  de  fer,  oct.  1899  (Ch., 
Doc.  pari  ,  n°  831,  p.  934),  et  rapp.  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (Ch., 
Doc.  porl.,  sess.  extraord.  1906,  p.  208  et  suiv.)  ;  rapp.  Klotz  (favorables)  à  la 
Chambre,  des  30  oct.  1902,  20  mai  1903  et  12  juin  1906  ;  rapp.  Aimond  à  la  Cham- 
bre sur  le  projet  de  loi  tendant  au  rachat  de  l'Ouest  (Ch.,  29  nov.  1905,  ann. 
n°  486,  favorable)  ;  rapp.  Prévet  au  Sénat  (Sén.,  23  mai  1907,  ann.  n°  121,  défa- 
vorable). 

i  Sur  les  efforts  tentés  aux  Etats-Unis,  un  peu  tardivement  et  avec  une  efficacité 
douteuse,  pour  lutter  contre  la  tyrannie  des  pools  et  trusts,  résultat  d'une  liberté 
non  réglementée  à  l'origine  (Interstate  commerce  act,  Anti  trust  law,  lois  de  juin 
1906  créant,  et  de  juin  1910,  renforçant  le  contrôle  fédéral, etc. ),v.  supra,  n°  601,  et 
notre  article  précité  de  la  Rev.  polit,  (nov.  1902).  —  Cf.  Railway  and  traffic  pro- 
blems  {Annals  of  American  Academy,  n°  de  mars  1907)  ;  Colson,  Rev.  des  transports 
[Rev.  polit,  et  pari.,  août  1905)  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  développement  des  ten- 
dances étatistes  et  la  réglementation  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (Econom. 
franc.,  3  juin  1905)  ;  Viallate,  La  question  des  chemins  de  fer  aux  Etats  Unis  {Rev 
économ.  internat.,  1905,  IV,  n°  2,  p.  349)  ;  Le  président  Ta/t  et  les  chemins  de  fei 
{Débats,  n°  19  juin  1910)  ;  E.  H.  Harriman  {ibid.,  no  22  août  1910  ;  Jarry,  La 
chemins  de  fer  et  les  pouvoirs  publics  aux  Etats-Unis,  th.  1909.  —  Sur  le  contrôle 
d'ailleurs  insuffisant  pour  prévenir  les  trusts,  institué  par  les  lois  anglaises  d< 
1888  et  1894,  cons.  Colson,  Transp.,  p.  711  ;  Dupré  de  Pomarède,  op.  cit.,  p.  8 
Brouilhet,  Questions  de  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  en  France  (Quest.  prat. 
1908.343): 
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660.  —  Régie  ou  concession  :  question  du  rachat.  —  Ici  encore, 
par  conséquent,  la  question  ne  se  pose  pas  entre  la  libre  concur- 
rence et  le  monopole,  mais  bien  entre  le  monopole  exercé  en  régie 
par  l'Etat  et  le  monopole  concédé.  Les  partisans  de  l'exploitation 
directe  par  l'Etal,  plus  ou  moins  largement  pratiquée  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Russie,  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Suède,  au  Danemark,  en  Argentine,  etc.  »,  sont  ici  beaucoup  plus 
nombreux  que  pour  les  mines  ;  effectivement,  aucune  question  de 
propriété  n'est  en  jeu,  la  propriété  des  chemins  de  fer  appartenant 
à  l'Etat  français,  et  celui-ci  s'étant  réservé  le  droit  d'en  reprendre 
la  libre  disposition  en  rachetant  les  concessions  avant  leur  expira- 
tion. D'autre  part,  le  régime  des  concessions,  complété  parle  lourd 
fardeau  des  garanties  d'intérêts  (V.  Gauwès,  t.  IV,  n°  1165,  Berthé- 
lemy,  p.  665),  a  soulevé  les  plus  vives  critiques  ;  si  bien  que  l'on  a 
pu,  non  sans  de  sérieuses  apparences  de  raison,  envisager  le  rachat 
comme  une  opération  susceptible  d'alléger  le  budget  national  et  de 
lui  rendre  plus  d'élasticité  V 

Or  la  question  de  propriété  et  la  question  budgétaire  étant  écar- 
tées, le  système  de  l'exploit  !  ion  directe  par  l'Etat  paraît,  en  somme, 
présenter  plus  davantage-  (pie  d'inconvénients.  Ce  système, en  effet, 
donne  la  liberté  des  tarifs,  et  permet  de  substituer  à  une  tarifica- 
tion, établie  avant  tout  en  vue  des  actionnaires,  un  ensemble  de 
taxes  moins  lucratives  peut-être  pour  l'exploitant,  mais  plus  con- 
formes à  l'intérêt  du  public  qui  réclame  avant  tout,  pour  les  mar- 
chandises, des  taxes  modérées,  établies  sur  des  bases  souples  et 
d'une  vérification  facile,  et  pour  les  voyageurs  le  bon  marché  des 
transports.  La  multiplicité  des  réseaux  entraîne  fatalement  des 
complications,  des  frais  frustratoires  de  toute  sorte  ;   l'unification 

1  La  Belgique  (loi  de  1897  achevant  la  nationalisation  du  réseau,  Ann.  tég. 
étrang.,  1898 .497)  et  la  Suisse  (loi  fédér.  du  15  oct.  1897)  ont,  à  quelques  mois  de 
distance,  racheté  les  réseaux  encore  exploités  par  des  Compagnies,  et  instauré  sur 
l'ensemble  du  territoire  l'exploitation  de  l'Etat.  La  même  opération  a  été  récem- 
ment effectuée  en  Italie  (loi  du  22  avr.  1905,  appliquée  à  partir  de  1906).  La  na- 
tionalisation du  réseau  est  également  complète,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  en 
Norvège,  Serbie  et  Roumanie,  et  depuis  1909  au  Japon  (1.  du  31  mars  1906).  —  E. 
Bouvier,  Les  chemin*  de  fer  de  l'Etat  au  Japon  (Démocr.  soc.,  30  avr. -7  mai  1911). 

2  Le  21  octobre  1901,  MM.  Bourrai  et  Sembat,  reprenant  une  proposition  déjà 
plusieurs  fois  formulée  devant  les  Chambres,  notamment  en  1895,  en  1899,  etc.,  dé- 
posaient un  amendement  au  budget  des  travaux  publics,  prescrivant  le  rachat  par 
l'Etat  des  quatre  réseaux  de  l'Ouest,  de  l'Est,  du  Midi  et  d'Orléans.  Les  sommes 
dues  par  ces  quatre  Compagnies  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts  étant,  d'après  le 
calcul  des  auteurs  de  la  proposition  supérieures  au  prix  d'acquisition  de  leur  ré- 
seau, le  rachat  n'eût  imposé  au  Trésor  aucun  déboursé,  et  n'eût  constitué  en  un 
certain  sens  qu'une  opération  d'écritures.  —  Cf.  Cauwès,  t.  IV,  nc  1186;  Berthé- 
lemv,  P.  665  —  Sur  le  rachat  de  l'Ouest,  v.  n°  661   bis,  infra. 

3'. 
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du  réseau  sous  une  direction  unique,  et  son  raccordement  (comme 
en  Allemagne)  avec  toutes  les  grandes  voies  navigables,  auquel  les 
Compagnies  commercialement  exploitées  s'opposent  par  tous  les 
moyens  »,  ne  pourraient  manquer  de  contribuer  au  développement 
économique  du  pays. 

L'exploitation  directe  par  l'Etat  présente  en  outre,  au  point  de 
vue  de  l'organisation  delà  défense,  des  avantages  évidents  ;  cette 
considération  a  contribué  puissamment  au  rachat  des  chemins  de 
fer  par  les  Etats  allemands,spécialement  par  la  Prusse  ;  et  peut-être 
la  France  aurait-elle,le  cas  échéant,  le  plus  grand  intérêt  à  opposer 
au  réseau  allemand  son  propre  réseau  unifié. 

661.  —  Incapacité  prétendue  de  l'Etat  industriel—  L'on  nous 
oppose,  il  est  vrai,  l'incapacité  prétendue  de  l'Etat  industriel  ;  mais 
cette  thèse  a  priori  est  contredite  par  les  heureux  résultats  de  l'ex- 
ploitation par  l'Etat  en  Allemagne  2,  voire  même  en  France  sur 
l'ancien  réseau  d'Etat,  où  cependant  les  lignes  exploitées  en  régie, 
enchevêtrées  dans  les  grands  réseaux  concurrents  de  l'Ouest  ou  de 
l'Orléans,  sont  dans  une  situation  défavorable  au  point  de  vue  com- 
mercial 3.  Au  surplus,   les    abus    reprochés  aux    administrations 

1  Les  délibérations  des  chambres  de  commerce  du  Sud-Est,  et  spécialement  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  hostile  cependant  au  rachat,  sont  significatives 
à  cet  égard.  Il  est  hors  de  doute  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  tout  mis  en  œuvre 
pour  empêcher  l'utilisation  rationnelle  d'un  réseau  fluvial  merveilleux  qui,  bien 
aménagé,  abaisserait  considérablement  le  coût  des  transports  (Saône,  Rhône  et 
canaux  de  raccordement  avec  les  bassins  de  la  Loire,  de  la  Seine  et  du  Rhin).  — 
Cf.  travaux  de  MM.  Tavernier;  Pierre  Baudin,  Forces  perdues,  1903,  p  67  ;  P.  Léon, 
op.  cit.  ;  Frécon,  La  navigation  du  Rhône,  th.  1907.  La  question  du  port  fluvial 
de  Lyon  et  de  son  aménagement  rationnel,  pendante  depuis  15  ans,  n'a  pas  fait 
un  pas,  malgré  le  vote  de  la  loi  du  2  décembre  1908  sur  le  raccordement  de  voies 
ferrées  avec  les  voies  d'eau,  dont  l'objectif  avéré  était  de  briser  les  résistances  des 
Compagnies.  M.  Augagneur,  ministre  des  travaux  publics,  l'a  récemment  mise  à 
l'enquête  (oct.  1911);  mais  la  ténacité  des  pouvoirs  publics  aura-t-elle  raison  de 
celle  delà  Cie  P.-L.-M.  ? 

2  Le  produit  net  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  allemands  s'est  élevé  en 
1909-1910  à  1.073  millions  de  francs,  contre  867  en  1908-1909,  soit  un  excédent  de 
206  millions.  L'on  prévoit  pour  1910-1911  près  de  1.200  millions  de  bénéfices! 
(Colson,  Rev.  des  questions  de  transports  [Rev.  polit,  et  pari.,  mai  1911].) 

3  Financièrement  parlant,  l'opération  du  rachat  en  Suisse  a  donné  d'assez  graves 
mécomptes.  Le  bénéfice  net  des  exercices  prospères  (1905-1907),  de  22  millions  en 
moyenne,  a  fait  place  au  déficit,  et  celui-ci  a  dépassé  9  millions  en  1909.  Mais 
cette  période  de  crise  semble  close  et  les  résultats  provisoires  de  l'exploitation  pour 
1910  font  ressortir  une  plus-value  de  12  millions.  Au  surplus,  il  convient  de  noter 
que  le  gouvernement  helvétique,  en  rachetant  les  chemins  de  fer,  ne  s'est  nulle- 
ment proposé  comme  l'Allemagne  un  but  fiscal,  et  qu'il  a  entendu  exploiter  avant 
tout  dans  l'intérêt  du  commerce  national.  De  sa  comptabilité,  nettement  commer- 
ciale, très  claire  et  très  sincère,  il  ressort  que  le  compte  d'amortissement  est  large- 
ment doté,  que  les  tarifs  de  marchandises  ont  été  simplifiés  et  réduits,  les  horaires 
améliorés,  le  matériel  accru  et  perfectionné,  les  salaires  du  personnel  relevés.  Ce 
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d'Etat,  même  autonomes  (comme  le  serait  évidemment  la  régie 
des  chemins  de  fer),  sont  également  imputables  au  personnel  des 
grandes  compagnies  (Gourcelle-Seneuil,  Traité  cTécon.  polit.,  t.  II, 
p.  309;  Cauwès,  t.  IV,  n°  1190;  Berthélemy,  p.  629). 

Il  est  même  plus  facile  à  l'Etat,  par  une  réglementation  ration- 
nelle, de  mettre  fin  à  ces  abus  dans  une  exploitation  dépendant  di- 
rectement de  lui,  que  dans  un  réseau  géré  par  un  conseil  d'admi- 
nistration, sur  les  agissements  duquel  le  contrôle  du  ministre  des 
travaux  publics  ne  pourra  jamais  s'exercer  très  efficacement  *. 

Ces  considérations,  maintes  fois  développées  à  la  tribune  ou  dans 
la  presse,  déterminèrent    en  France  un  courant  d'opinion  assez 

sont  là  des  résultats  importants,  bien  que  ne  se  traduisant  pas  en  recettes,  qu'il 
est  équitable  de  mettre  en  relief.  —  Clerget,  La  Suisse  au  XXe  siècle,  p.  188  ;  D.  de 
Pomarède,  p.  132  ;  de  Lavergne  et  P.  Henry,  Les  chemins  de  fer  suisses  et  la  ges- 
tion fédérale  (Rev.  polit.,  juill.  1911);  Milhaud,  Chemins  de  fer  en  Suisse  avant  et 
après  le  rachat  (Régie  dir. ,oct.  1911).—  En  France,  l'ancien  réseau  d'Etat,  bienque 
constitué  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  par  le  groupement  de  plusieurs 
lignes  improductives, enchevêtrées  dans  les  réseaux  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans, donne 
aujourd'hui  des  bénéfices  appréciables  (14  millions  en  moyenne  en  1906,10  millions 
seulement  en  1910  [récoltes  déficitaires,  inondations]),  bien  que  les  tarifs  aient 
été  réduits  (les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  tous  inférieurs  à  ceux  des 
Compagnies),  et  que  d'heureuses  initiatives  aient  été  prises  en  faveur  des  voya- 
geurs et  du  personnel,  dont  les  traitements  ont  été  relevés.  —  Berthélemy,  op. 
cit.,  p.  676;  Colson,  Rev.  polit,  et  pari.,  1905,  t.  XL1V,  p.  394  ;  Géiald,  rapp. 
sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  1908,  Ch  ,  déc.  1907,  n°  1250; 
Besnard,  même  rapport  pour  1911  (Ch.,  12  juill.  1910,  Doc.  pari.,  n°  383)  — 
Dès  l'instant  que  de  l'aveu  même  de  certains  économistes  peu  favorables  à  l'éta- 
tisme,  tels  que  M.  Colson,  la  régie  française  de  l'Etat  ne  mérite  aucune  critique 
sérieuse,  de  quel  droit  nous  oppose-t-on  par  exemple  les  défectuosités  de  l'ex- 
ploitation du  réseau  belge  (Peschaud,  op.  cit.).  ou  du  réseau  d'Etat  italien,  qui, 
constitué  d'hier  et  prenant  la  place  de  Compagnies  obérées,  n'est  point  encore 
sorti  de  la  période  de  début?  —  Au  surplus,  dès  1907,  les  recettes  nettes  du 
réseau  italien  auraient  atteint  2,41  du  capital  affecté  au  rachat,  malgré  l'augmen- 
tation des  salaires  et  l'abaissement  des  tarifs.  —  Dalla  Volta,  Résultats  de  l'ex- 
ploitation des  chemins    de    fer  de  l'Etat   en   Italie  (Econom  .  franc.,  30    mai  1908). 

—  Ces  chiffres,  toutefois,  sont  contestés.  Le  revenu  net,  d'après  d'autres  auteurs, 
aurait  à  peine  atteint  1  0/0  en  1908.  —  Cumin,  L'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat  en  Suisse  et  en  Italie  (Bull.  Ass.  anc.  élèv.  Ec.  com.  Lyon,  juill. - 
oct.  1909).  —  Sur  les  difficultés  graves  auxquelles  s'est  heurté  l'Etat  italien  et 
les  réformes  projetées,  cons.  Dupré  de  Pomarède,  p.  142;  Réq.  directe,  chron. 
déc.  1910.  —  Quant  au  réseau  de  l'Etat  belge,  il  est  incontestable  qu'il  n'a  jamais 
donné  que  des  bénéfices  assez  maigres  (8  millions  en  1906),  et  que,  depuis  1907, 
il  est  en  déficit.  Mais,  pas  plus  que  la  Suisse,  la  Belgique  n'a  poursuivi  la  réalisa- 
tion d'un  but  fiscal  ;  son  objectif  principal  a  été,  en  abaissant  et  simplifiant  les 
tarifs,  de  stimuler  le  commerce  national.  Or,  il  est  indéniable  que  ce  but  a  été 
atteint  et  que,  notamment,  la  prospérité  croissante  du  port  d'Anvers  est  due  en 
partie  à  la  modicité  des  tarifs.—  Devys,  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  th.  1910. 

—  Cf.  de  Pomarède,  p.  118. 

1  L'aveu  de  cette  insuffisance  des  moyens  d'action  du  gouvernement  pour  vain- 
cre l'inertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  Compagnies,  a  été  fait  sans  ambages  par 
M.  Baudin,  ministre  des  travaux  publics,  au  cours  delà  discussion  du  budget  des 
travaux  publics,  le  12  janvier  1900.  * 
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marqué  (malgré  l'opposition  de  la  majorité  des  chambres  de  com- 
merce) en  faveur  du  rachat  ;  et,  le  23  janvier  1902,  la  Chambre, 
adoptant  partiellement  la  thèse  de  M.  Bourrât,  se  prononçait,  par 
voie  de  résolution,  en  faveur  du  principe  du  rachat  des  réseaux  du 
Midi  et  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  des  deux  réseaux  qui  faisaient  le  plus 
largement  appel,  chaque  année,  à  la  garantie  d'intérêt  K  Celle  du 
rachat  de  l'Est  ou  de  l'Orléans  était  réservée. 

661  bis.  —  Rachat  de  l'Ouest.  —  La  question  du  rachat  global  de 
plusieurs  réseaux  soulevant  à  la  fois  des  difficultés  de  principe  et 
d'exécution,  et  la  situation  des  réseaux  de  l'Orléans  et  de  l'Est  s'é- 
tant  améliorée,  le  gouvernement  crut  préférable  de  limiter  l'opéra- 
tion du  rachat  au  réseau  de  l'Ouest,  et  déposa  en  ce  sens  un  projet 
de  loi  (5  nov.  1906;  que,  dès  le  7  déc.  1906,  la  Chambre  votait  à  une 
grande  majorité. 

Au  Sénat,  au  contraire,  le  projet  se  heurta  tout  d'abord  à  une 
résistance  énergique  ;  un  rapport  défavorable  fut  déposé  par  M.Pre- 
vet  en  mai  1907,  et  le  gouvernement  dut  poser  la  question  de  con- 

1  Le  rachat  successif  par  l'Etat  français,  puis  par  la  colonie  algérienne,  aujour- 
d'hui investie  de  l'autonomie  financière,  des  réseaux  de  la  Compagnie  franco-al- 
gérienne (1,  12  déc.  1900  ,  et  de  l'Est  algérien  (loi  23  juill.  1904.  D.  1904.4  60,  vote 
des  délégations  financières,  juin  1906),  est  une  nouvelle  étape  dans  la  voie  de  l'ex- 
tension du  réseau  d'Etat.  Les  conditions  d'exploitation  de  ces  deux  Compagnies 
étaient  si  déplorables  que  les  adversaires  mêmes  du  rachat  ont  dû  reconnaître  la 
nécessité  urgente  de  cette  étatisation  (Journal  des  Débats,  n°  8,  juin  1906),  ainsi 
que  ses  heureux  résultats  financiers;  Colson,  Rev.  des  quest.  de  transport  [Hev. 
pol.  et  pari.,  août  1905)  ;  de  Pomarède,  p.  148.  —  Cons.  notamment,  en  faveur  du 
principe  de  l'exploitation  en  régie  des  chemins  de  fer:  Cauwès,  t.  IV,  n°  1188; 
Berthélemy,  p  666  :  Fochier,  Milhaud,  Wickersheimer,  Porte,  Morette,  Bourrât, 
Klotz,  Aimond.  op  c>t  ,  etc.  —  V.  en  sens  contraire  :  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Se.  des  finances,  t.  Ier,  5"  édit.,  p.  544:  Kaufmann,  Roussel,  Peschaud,  Prévet, 
Boudenoot,  op.  cit.,  etc.  —  V.  aussi  contre  le  rachat  de  l'Ouest:  Perrinjaquet 
et  Rebout,  op.  cit. 

En  fait,  le  système  de  l'exploitation  directe  par  l'Etat,  pour  les  industries  mono- 
polisées, tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  au  système  de  la  concession,  de  l'en- 
treprise, ou  de  la  ferme,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  pour  la 
fabrication  des  monnaies,  la  loi  du  21  juillet  1879  a  substitué  la  régie  à  l'entreprise, 
que  l'Etat,  par  la  loi  du  27  décembre  1889,  a  repris  l'exploitation  directe  de  la  fa- 
brication des  allumettes,  affermée  en  1875  à  une  Compagnie  concessionnaire, 
et  qu'il  a  racheté,  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1889,  les  réseaux  exploités 
par  la  Société  générale  des  téléphones.  —  Celte  évolution  nécessitera  sans 
doute  la  transformation  de  certains  rouages,  l'institution  de  régies  plus  ou  moins 
autonomes,  dotées  d'un  budget  spécial,  ayant  la  faculté  d'emprunter.  Mais  cette 
transformation,  préconisée  par  les  partisans  du  rachat,  commencée  déjà  aussi  bien 
à  l'étranger,  notamment  en  Suisse  pour  le  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux, 
qu  en  France  (L.  budget,  du  13  juill.  1911,  art.  42  et  s.),  devrait  plutôt  dissiper  les 
alarmes  plus  ou  moins  sincères  des  défenseurs  des  Compagnies.— Cf.  :  Dr  Heckel, 
Eisenbahnverwaltuny  und  Finanzpolitik  in  Preussen  {lahrbùch  Nationalœk.  und  Stat.  J 
1902,  II,  75)  ;  Pierre  Baudin,  Le  réseau  d'Etat  {Journal,  24  nov.  1906). 
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fiance  pour  enlever,  à  une  faible  majorité,  le  vote  de  la  loi  (L.  du 
13  juill.  1908).  —  Gons.  à  YOfficiel  les  discours  prononcés  au  Sé- 
nat par  MM.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics  (2-6  juin),  et 
Gaillaux,  ministre  des  finances  (12  juin)1. 

La  loi  de  rachat  du  13  juillet  1908  fut  suivie  à  bref  délai  des  lois 
du  18  décembre  1908  réglant  les  conditions  provisoires  de  l'exploi- 
tation de  l'Ouest-Etat,  et  du  21  décembre  1909,  approuvant  le  règle- 
ment amiable  du  prix  de  rachat  dû  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  (Dali.,  Répert.  pratique,  v°  Chemins  de  fer,  n°  311  et 
s.).  C'est  dans  la  loi  budgétaire  du  13  juillet  1911  (nos41  et  s.),  qu'il 
faut  chercher  le  statut  définitif  du  réseau  de  l'Etat,  constitué  par 
la  réunion  de  l'ancien  réseau  d'Etat,  du  réseau  de  l'Ouest  et  de 
quelques  lignes  cédées  par  l'Orléans. 

La  substitution  de  l'Etat  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  justifiée  dans 
son  principe  par  la  situation  lamentable  de  cette  Compagnie,  in- 
capable de  s'acquitter  jamais  de  sa  dette  envers  l'Etat2,  préparée 
par  la  doctrine3,  fut  tout  d'abord  favorablement  accueillie. 

661  ter.  —  Conséquences  du  rachat  de  l'Ouest.  —  Conclusions. 
—  L'opinion  est,  au  contraire,  plutôt  défavorable  aujourd'hui  à  la 
régie  d'Etat.  Déjà  triomphent  les  libéraux  ;  à  les  entendre,  le  pro- 
cès serait  jugé,  et  l'incapacité  radicale  de  l'Etat  exploitant  du  ré- 
seau d'ores  et  déjà  démontrée.  Il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  choisir 
au  plus  vite  une  Compagnie  fermière  qui  consentirait  à-exploiter 
en  ses  lieu  et  place  le  réseau  racheté.  A  l'appui  de  ces  affirmations 
tranchantes,  l'on  nous  fait  un  tableau,  très  noir,  de  la  gabegie  de 
l'Ouest-Etat  :  retards  invraisemblables,  accidents  répétés,  actes  de 
sabotage  ou  d'indiscipline,  mauvais  état  des  voies,  insuffisance  du 
matériel  pour  faire  face  à  un  trafic  grandissant,  chiffre  croissant 
des  crédits  nécessaires  pour  l'exploitation  (coefficient  d'exploitation 

1  V.  le  résumé  des  débats  parlementaires  dans  l'étude  de  M.  Amieux  sur  Le 
l'achat  de  l'Ouest  {Quest.  prat.,  août-sept.  1908). 

2  Elle  devait,  fin  1907,  453.816.843  francs  à  l'Etat  (Dupré  de  Pomarède,  p.  97). 

3  Voici  ce  qu'écrivait  quelque  temps  avant  le  rachat  un  jurisconsulte  non  sus- 
pect de  sympathies  pour  le  collectivisme,  M.  Berthélemy  (Traité,  p.  666)  :  «  Cédant 
trop  facilement  à  des  préjugés  que  les  financiers  et  les  grandes  Compagnies  ont  soi- 
gneusement entretenus,  d'excellents  espiits  se  plaisent  à  faire  de  l'expérience  du 
rachat  un  véritable  épouvantail. . .  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  considérer  ce  pes- 
simisme comme  une  injustice.  Je  ne  me  dissimule  aucunement  la  gravité  de  cer- 
taines objections  que  soulève  l'exploitation  administrative...  Mais  je  rappelle  que 
ces  inconvénients  sont  compensés  par  des  avantages  peu  contestables.  Le  rachat, 
certes,  ne  s'impose  pas.  Il  n'est  pas  moins  exagéré  de  le  considérer  comme  une 
mesure  révolutionnaire.  »  Un  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  M.  Berthélemy  se  prononça 
contre  le  rachat  limité  à  l'Ouest  (Quest.  prat.,  1907.65),  mais  pour  des  raisons  d'op- 
portunité pure,  que  nous  ne  pouvons  examiner  ici,  et  qui  n'infirment  en  rien  son 
opinion  en  faveur  du  principe  même  du  rachat. 
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atteignant  près  de  90  0/0,  rapp.  général  Ghéron  sur  le  budget  de 
1912),  déficit  croissant  parallèlement,  etc.  1). 

Le  tableau  est  impressionnant  ;  mais  n'est-il  pas  tendancieux? 
Si  la  voie  est  mal  établie,  si  le  matériel  est  insuffisant,  vieilli  et 
inadapté  aux  nécessités  du  trafic,  si  cette  insuffisance  même  a  été 
la  cause  de  maints  accidents,  à  quoi  doit-on  l'imputer,  sinon  à  la 
coupable  incurie  de  la  Compagnie  'de.  l'Ouest,  incurie  qui  fut,  ne 
l'oublions  pas,  l'une  des  causes  déterminantes  du  rachat  ?  Dès  le  len- 
demain de  la  prise  de  possession  par  l'Etat,  des  efforts  considéra- 
bles ont  été  faits  pour  améliorer  la  situation2  ;  mais  un  matériel 
aussi  considérable  ne  se  renouvelle  pas  d'un  trait  de  plume. 

Des  circonstances  imprévues,  telles  que  la  grève  des  cheminots, 
qui  a  troublé  aussi  profondément  les  réseaux  concédés,  le  Nord  en 
particulier,  que  celui  de  l'Etat,  ou  les  inondations  de  la  Seine  qui 
ont  fait  refluer  sur  la  voie  ferrée  les  poids  lourds,  ordinairement 
acheminés  sur  Paris  par  \oie  fluviale,  ont  paralysé  pendant  près 
d'un  an  l'action  des  pouvoirs  publics.  Mais  ceux-ci  se  sont  ressaisis 
(sous  l'impulsion  énergique  de  MM.  Millerand  et  Augagneur)  ;  et 
tout  permet  d'espérer  que,  lorsque  les  dispositions  de  la  loi  budgé- 
taire du  13  juillet  1911  (art.  41  et  s.),  tendant  à  industrialiser  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  à  lui  donner  une  autonomie 
suffisante,  auront  produit  leur  plein  effet,  l'Ouest-Etat  supportera 
aisément  la  comparaison,  soit  avec  les  réseaux  concédés  ou  l'ancien 
réseau  d'Etat,  soit  avec  les  régies  similaires  d'Allemagne  et  de 
Suisse3. 

Mieux  vaut  toutefois,  croyons-nous,  ne  pas  étendre  présentement 
l'opération  du  rachat.  Aussi,  à  ce  point  de  vue,  considérons-nous 
comme  prématuré  le  projet  déposé  par  le  gouvernement  (Gh.,  7  nov. 
1911,  Quest.  prat.,  1911.346),  en  vue  de  soumettre  à  la  ratification 

1  Liesse,  Le  problème  des  finances  publiques  {Débats,  18  oct.  1910)  ;  X. ..  L exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  tes  Etais  [ibid.,  10  oct.  1910)  ;  Les  prétentions  de  l'Etat 
industriel  (ibid.,  25  nov.  1911).  Les  prévisions  budgétaires  pour  1912  laissent  pré- 
voir, sur  l'Ouest  Etat,  un  déficit  de  65  millions,  alors  que  le  déficit  d£  la  Compa- 
gnie pour  sa  dernière  année  de  gestion  (1908)  fut  seulement  de  27  millions  (il  est 
vrai  que  celle-ci  avait  ajourné  d'importants  travaux  d'une  urgence  reconnue). 

2  Sur  les  travaux  considérables  déjà  effectués  à  la  gare  St-Lazare.  et  sur  l'en- 
semble des  améliorations  en  cours  d'exécution,  v.  Pontuel,  L'Ouest-Etat  [Parlent . 
et  opin.,  n°  10  sept.  1911).  —  Cf  rapp.  Périssoud  sur  le  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  pour  1912  (Gh.,  5déc.  1911,  Doc.  pari.,  n°  1257). 

;!  Le  point  de  vue  que  nous  exposons  est  celui  auquel  le  Sénat  s'est  rallié  à 
une  forte  majorité,  sur  l'interpellation  de  M.  Jenouvrier  (s.  des  23-24  nov.  1911),  fi 
la  suite  d'un  discours  très  précis  de  M.  Augagneur,  ministre  des  travaux  publics, 
dont  la.  tâche  était  d'autant  plus  lourde  qu'il  était  appelé  à  prendre  la  parole  au 
lendemain  de  la  catastrophe  de  Montreuil-Bellay  (pont  rompu  sur  le  Thouet).  - 
Cf.  dise,  du  même  ministre  à  la  Chambre  (7  déc.  1911),  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1912. 
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de  l'Etat  la  nomination  du  haut  personnel  des  réseaux  concédés. 
Cette  mesure,  qui  en  soi  est  très  justifiable  (un  régime  analogue 
fonctionne  à  la  satisfaction  générale  pour  la  Banque  de  France  et 
le  Crédit  foncier),  risquerait  de  nous  acheminer  avant  l'heure  au 
rachat  intégral  à  raison  de  la  résistance  ouverte  des  Compagnies*. 
Or  il  nous  semble  que,  pour  une  opération  aussi  colossale  que  le 
rachat  intégral,  l'Etat  doit  choisir  son  heure,  et  ne  pas  céder  à  son 
entraînement  irréfléchi,  dont  les  répercussions  financières  et  même 
politiques  pourraient  être  périlleuses2, 

§  2.  —  Monopoles  municipaux.-  La  commune  industrielle  s, 

662.  —  Causes  du  développement  de  la  municipalisation 
des  services  publics.  —  Des  considérations  analogues  à  celles  dé- 
veloppées supra,  en  faveur  du  rachat  des  voies  ferrées  par  l'Etat, 
devaient  logiquement  déterminer  les  municipalités  à  donner, en  prin- 
cipe, la  préférence  à  l'exploitation  en  régie  sur  le  système  des  con- 

1  Lettres  des  présidents  des  Conseils  d'administration  des  cinq  grandes  Compa- 
gnies (Est,  Midi,  Nord,  Orléans,  P.-L.-M.),  au  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  10  novembre  1911  {Déb.,  11  nov.  1911).  —  Les  présidents  delà  grande  majo- 
rité des  chambres  de  commerce,  réunis  en  conférence  à  Paris,  se  sont  associés  à 
cette  protestation,  non  sans  profiter  de  l'occasion  pour  indiquer  certaines  réformes 
nécessaires. 

2  Sur  la  question  des  grèves  de  chemins  de  fer,  v.  supra,  n°  295  bis.  Sur  le  pro- 
jet d'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  conflit  entre  les  cheminots  et  les  Compagnies 
ou  l'Etat  (rapp.  Millerand),  v.  infra,  tit.  3.  —  Sur  les  retraites  des  cheminots,  v. 
n°  1028  et  tit.  «IV.  infra. 

3  Biblioghaphie.  —  Ouvrages  français  :  Pilon,  Monopoles  communaux ,  1899  ; 
Roger,  Le  domaine  industriel  des  municipalités,  1901  ;  Stehelin,  Essais  de  socialisme 
municipal,  19)1  ;  Montet,  Etudes  sur  le  socialisme  municipal  anglais,  1901  ;  Ver- 
maut,  Les  régies  municipales  en  Angleterre,  1903  ;  Brès,  De  la  municipalisation  des 
services  d'intérêt  public  en  Italie,  th.  1905;  Bourguin,  Systèmes  socialistes,  p.  296 
et  s.  et  annexes  ;  Mauras,  Les  transports  en  commun  dans  Paris,  th.  1905  ;  Mer- 
cier, Exploitations  municipales  commerciales  ou  industrielles  en  France,  th.  1905  ; 
Brees,  Les  régies  el  concessions  communales  en  Belgique,  1906  ;  Copper,  Industries 
communales,  eau,  gaz,  électricité,  1906;  Veber,  U éclairage  public,  1906;  Boverat, 
Le  socialisme  municipal  en  Angleterre  et  ses  résultats  financiers,  th.  1907;  Barbât 
du  Closel,  Les  entreprises  municipales  de  la  ville  de  Glasgow,  th.  1907  ;  Mars,  La 
boulangerie  municipale  de  Catane,  th.  1907  ;  Cadoux,  La  vie  des  grandes  capitales, 
1908;  Bussy,  La  municipalisation  des  tramways,  les  résultats  financiers  à  l'étranger, 
th.  1908  ;  Mater.  Le  socialisme  conservateur  ou  municipal,  1909:  E  Bouvier,  Les 
régies  municipales,  1910  ;  Compte-rendu  du  Congrès  intern,  des  Sciences  administra- 
tives, Bruxelles,  1910. 

Ouvrages  anglo-américains  :  Bemis,  Municipal  monopolies,  New- York,  1899  ; 
L.  Darwin,  Municipal  Trade,  1903  ;  Meyer,  Municipal  Ownership  in  Great  Brilain, 
New-York  and  London,  1906  ;  Lord  Avebury  (sir  John  Lubbock),  On  municipal  and 
national  trading,  Londres,  1906,  et  trad.  Elissen,  Paris,  1908;  Fabian  tracts-,  Lon- 
don County  Council,  Annual  Report  ;  Manchester  corporation  tramways,  visit  of 
the  municipal  deputation  of  Lyon,  1906  ;  Municipal  and  private  opération  of  public 
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cessions  à  long  terme,  pour  les  services  publics  de  distribution 
d'eau,  de  gaz  ou  d'électricité,  voire  même  pour  d'autres  services 
d'intérêt  commun,  tels  que  les  transports  urbains. 

Cette  tendance  des  municipalités  à  enlever  aux  Compagnies  con- 
cessionnaires les  monopoles  concédés  par  elles  pour  les  exploiter 
directement  est  généralement  qualifiée  de  socialisme  municipal. 
Cette  expression  n'est  que  partiellement  exacte.  Il  est  bien  évident 
que  le  développement  de  l'activité  industrielle  des  communes  est 
conforme  au  programme  du  parti  socialiste,  et  qu'en  Angleterre, 
par  exemple,  la  Fabian  Society  a  entendu  travailler  à  la  réalisation 
de  ses  rêves  d'avenir  en  poussant  énergiquementà  la  municipalisa- 
tion  des  services.  Mais  il  est  cependant  essentiel  de  remarquer  que 
l'on  peut  fort  bien,  sans  être  socialiste,  se  prononcer  très  nettement 
en  faveur  de  l'évolution  que  nous  étudions.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre comme  en  France,  plusieurs  villes  importantes,  dont  les  con- 
seils étaient  fort  éloignés  du  socialisme  par  leurs  tendances  politi- 
ques, n'ont  pas  hésité  à  s'engager  dans  cette  voie  par  des  motifs 
d'intérêt  général  et  de  justice  fiscale,  et  qu'après  expérience  faite, 
elles  entendent  y  persévérer1. 

utilities,  report  lo  The  National  civic  Fédération,  New- York,  1907,  3  vol. 

Revues  :  Hauriou,  Dangers  des  monopoles  de  fait  (Rev.  de  dr.  public,  1894,  p.  78)  ; 
M ataja, Le  socialisme  municipal  (Rev .  d'êcon.  polit.,  1894,968, et  1895.  45  ',b\é\\n,Deux 
aspects  du  mouvement  social  en  Italie  (Mus.  soc,  Doc,  mars  1904)  ;  G.-L.  Jaray,  Le 
socialisme  municipal  (Ann.  d'écon.  et  se.  politiques,  1903  et  1905),  et  Le  socialisme 
municipal  en  Italie  (Ibid,,  1904)  ;  Industries  municipalisées  (Quest.  pral.  de  législ. 
ouvr.,  1903,  106  et  234)  ;  Augagneur,  La  régie  directe  des  services  publics  {Ibid., 
1904.97)  ;  Capitant,  L'exploitation  municipale  des  services  de  distribution  de  l'eau, 
du  gaz  et  de  l'énergie  électrique  à  Grenoble  (Ibid.,  1905,  40);  Nézard,  La  municipa- 
lisalion  du  service  de  l'éclairage  public  et  la  ville  de  Paris  (Rev.  de  se.  financière, 
avr.-juin  1905)  ;  Dalla  Volta,  La  loi  italienne  sur  la  municipalisatwn  des  services 
publics  {Ibid.,  1904,  244);  Pic,  Un  voyage  social  en  Angleterre,  régies  municipales, 
habitations  ouvrières  (Quest.  prat.,  1907,  105)  et  Les  régies  municipales  et  le  Conseil 
d'Etat  (Ibid.,  1907,  265)  ;  Petit,  /^extension  du  domaine  industriel  des  communes 
[riev.  polit,  et  parlem.,  1905,  468.  et  1906.  44;;  Louis-Paul  Dubois.  Le  socialisme 
municipal  en  Angleterre  [Rev  des  Deux-Mondes,  1er  mars  1908);  Cabiati,  Lamuni- 
cipalizzazione  dei  pubblici  servizi  in  Inghil'e/ra  e  agli  Stati  Unici  (Ri forma  sociale, 
1908,  427)  ;  Veber,  Le  mouvement  social  contemporain  et  la  municipalisation  des  ser- 
vices publics  (Régie  directe,  juilt.-août  1909)  ;  Giterman,  La  productivité  des  entre- 
prises municipales  {ibid.,  juill.-août  1909)  ;  E.  Milhaud,  La  municipalisation  et  les 
finances  communales  (ibid.,  janv.  1910)  ;  E.  Bouvier,  Une  enquête  américaine  sur 
les  régies  municipales  {Quest.  prat.,  1909,  353)  ;  Vindomagus,  Les  régies  municipales, 
(ibid.,  1910,  30)  ;  Combarieu,  Monopoles  d'Etat  et  régies  municipales  (Rev.  polit,  et 
pari.,  1910.3.38)  ;  Nézard. Le  socialisme  municipal  en  France  (Rev.  d'écon.  polit  ,août- 
déc.  1910).  —  Cons.  Régie  directe,  Rev.  municipale,  Econ.  français,  Rev.  socia- 
liste, The  Economie  Journal,  Soziale  Praxis  (Kommunale  sozialpolilik),  Réforme  so- 
ciale. Temps,  Débals,  etc.,  passim.  —  V.  aussi:  pour  l'Angleterre,  le  Municipal 
Yearbook,  pour  l'Allemagne,  le  Slatistiches  Iarhbuch  deulscher  Stâdte  (Breslau). 

1  Dans  son  Traité  de  ta  science  des  finances  (lre  édit.,  1877,  t.  Ier,  p.  679),  l'un 
des  chefs  de  l'Ecole  libérale,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  s'était  déclaré  plutôt  favorable 
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663.  —  Il  n'es  pas  indifférent  de  rattacher  la  reprise  des  ser- 
vices en  régie  à  la  tendance  socialiste,  ou  à  des  considérations  uti- 
litaires, dégagées  de  tout  doctrinarisme.  Le  socialisme,  en  effet, 
n'envisage  celte  reprise  que  comme  une  étape  dans  la  voie  de  la 
socialisation  des  moyens  de  production  ;  aussi  cherche-t-il  à  étendre 
indéfiniment  le  domaine  des  entreprises  industrielles  des  munici- 
palités, préconisant,  après  la  reprise  des  réseaux  urbains  de  l'eau 
ou  du  gaz,  l'institution  de  services  municipaux  d'alimentation  ou  de 
chauffage,  la  fourniture  municipale  du  logement  ou  du  vêtement, 
voire  même  la  municipalisation  du  commerce  de  banque  *. 

L'école  interventionniste,  au  contraire,  établit  une  distinction 
essentielle  entre  les  services  publics,  répondant  aux  besoins  géné- 
raux et  permanents  de  la  collectivité,  nécessitant  pour  leur  bonne 
organisation  une  intervention  plus  ou  moins  directe  des  pouvoirs 
locaux,  et  l'industrie  proprement  dite,  dont  les  libres  et  multiples 
manifestations  ne  sauraient,  sans  péril,  être  entravées  ou  paraly- 
sées par  une  intrusion  tyrannique  de  l'autorité  publique.  Le  crité- 
rium de  cette  distinction  ressort  des  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles s'exploitent  ces  services  publics  ou  ces  industries.  —  Les 
industries  de  l'alimentation,  du  vêtement,  etc.,  n'ont  besoin,  pour 


à  l'exploitation  en  régie,  par  l'entremise  de  Compagnies  fermières  à  durée  limi- 
tée, des  services  de  l'eau  et  du  gaz.  Son  opinion  paraît  s'être  modifiée  depuis  lors 
(L'Etat  moderne  et  ses  fonctions)  ;  mais  tout  récemment  encore,  un  autre  écono- 
miste libéral,  M.  Colson,  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  «  les  départements  et  les 
communes  trouveraient  une  source  notable  de  revenus  dans  la  reprise  des  distribu- 
tions d'éclairage,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways,  dont  le  pro- 
duit, actuellement,  est  presque  tout  entier  attribué  aux  concessionnaires  »  [Cours 
d'économ.  polil.,  t  III,  /.es  finances  publiques,  1905,  p.  99).  —  V.  aussi  dans  Bour- 
guin,  Syst.  social.,  la  section  intitulée  «  Exploitations  des  municipalités  ».  — Cf. 
J.  Godart,  Coopération  communale  {Lyon  rép.,  n°  5  mars  1908)  ;  E.  Bouvier,  op. 
cit.,  p.  65  et  s. 

1  Au  cours  d'une  conférence  contradictoire  sur  la  régie  directe  des  services  pu- 
blics par  les  municipalités  (Mouvement  économique  et  social  dans  la  région  lyonnaise, 
t.  II,  1905,  p.  93),  M.V.  Augagneur,  alors  maire  socialiste  de  Lyon,  répondant  à 
une  question  posée,  concernant  les  limites  que  comportait  la  municipalisation,  dé- 
clara nettement  qu'il  n'en  voyait  aucune,  et  ajouta  qu'à  son  avis  le  système  de  la 
régie  rendrait  de  réels  services  si,  au  lieu  de  se  limiter  aux  services  publics  mo- 
nopolisés, il  était  étendu  à  certaines  industries  qui,  sous  le  régime  de  l'exploitation 
privée,  sont  condamnées  à  des  frais  généraux  excessifs,  telles  que  la  boulan- 
gerie. —  Cf.  Bernstein,  Soc.  théor,  et  soc.  prat.,  trad.  Cahen,  1900,  p.  271  et  s.  — 
V.  aussi  la  formule  de  Chamberlain,  citée  dans  notre  étude  intitulée  «  Un  voyage 
social  en  Grande-Bretagne  »,  et  celle  de  Bouvier  :  «  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'il 
soit  possible  de  tracer  des  limites  à  la  municipalité,  pas  plus  au  point  de  vue  éco- 
nomique qu'au  point  de  vue  juridique  »  (op.  cit.,  p.  353).  —  II  est  à  noter  toute- 
fois que  Bouvier  n'est  nullement  inféodé  à  une  école  focialiste  et  qu'il  raisonne 
uniquement  en  financier,  soucieux  de  la  bonne  gestion  des  deniers  publics.  C'est 
à  cette  tendance,  plus  utilitaire  que  doctrinale,  que  semblent  se  rattacher  les  pro- 
jets de  régie  municipale  du  ministère  Caillaux  étudiés  infra. 
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fonctionner  normalement,  d'aucun  concours,  direct  ou  indirect,  de 
l'administration  locale  ;  —  les  services  publics  de  distribution  d'eau 
ou  de  gaz,  de  transports  en  commun,  etc.,  au  contraire,  nécessi- 
tent une  emprise  sur  le  sol  communal,  le  plus  souvent  même  l'ex- 
propriation ou  l'occupation  temporaire  de  propriétés  privées,  et 
par  ce  fait  même  leur  exploitation  industrielle  aboutit  a  la  consti- 
tution de  monopoles  de  fait  plus  ou  moins  exclusifs,  même  lorsque 
les  municipalités  concédantes  s'efforcent  d'en  empêcher  la  consti- 
tution \  Monopole  pour  monopole,  mieux  vaut  en  théorie  générale 
un  monopole  municipal,  dont  les  bénéfices  profiteront  à  la  masse, 
et  permettront  de  faire  disparaître  ou  d'atténuer,  parmi  les  taxes  mu- 
nicipales,celles  dont  le  poids  pèse  le  plus  lourdement  sur  les  classes 
populaires. 

664.  —  Le  socialisme  municipal  à  l'étranger.  —  Angleterre.  — 
L'Angleterre  est  l'un  des  Etats  où  le  socialisme  municipal  (municipal 
trading)  s'est  le  plus  rapidement  développé  et  a  poussé  les  plus  pro- 
fondes racines,  grâce  à  l'esprit  de  suite  des  administrations  munici- 
pales, aux  encouragements  du  Local  govemment  Board,  et  à  la 
bonne  gestion  financière'de  la  plupart  des  entreprises  industrielles 
dessilles  anglaises,  qui  ont  trouvé  dans  cette  extension  de  leur  ac- 
tivité un  double  profit:  profit  matériel  grâce  aux  plus-values  sou- 
vent considérables  encaissées  par  elles,  profit  moral  résultant  de 
l'affectation  de  ces  plus-values  à  des  œuvres  d'intérêt  social, et  à  des 
dégrèvements  de  taxes  locales,  particulièrement  onéreuses  pour  la 
masse  des  contribuables. 

Non  seulement  les  villes  anglaises, sauf  quelques  rares  exceptions, 
ont-elles,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  municipalisé  le  ser- 
vice des  eaux,  non  seulement  la  grande  majorité  d'entre  elles  se 
sont-elles  substituées  aux  compagnies  pour  la  fourniture  du  gaz, et 
plus  récemment,  de  l'électricité  (éclairage  ou  force  motrice),  — 
mais  un  grand  nombre  ont  assumé  l'exploitation  directe  des  services 

»  L'exemple  de  Lyon  est  significatif .  En  1897,  l'administration  municipale  passait 
avec  la  Compagnie  du  gaz  un  nouveau  traité  posant  le  principe  de  la  liberté  de 
l'éclairage,  et  en  1898,  forte  de  ses  droits,  elle  concédait  à  une  société  concurrente, 
la  Société  d'énergie  électrique,  le  droit  de  distribuer  l'électricité,  droit' d'ores  et  déjà 
exercé  par  la  Compagnie  de  Jonage  (Société  lyonnaise  des  fon-.es  motrices  du 
Rhône)  concessionnaire  de  l'Etat  (loi  spéciale  d'utilité  publique)  et  de  la  ville.  Or, 
dès  l'année  suivante,  la  Société  d'énergie  électrique  cédait  ses  droits  à  la  Compa- 
gnie du  gaz,  et  bientôt  après  un  consortium,  rompu  il  est  vrai  depuis  lors,  inter- 
venait entre  les  Compagnies  du  gaz  et  de  Jonage  (Roger,  op.  cit.,  p  21).  Aux 
Etats-Unis,  le  même  phénomène  s'est  produit  ;  la  libre  concurrence  a  presque  par- 
tout donné  naissance  à  des  monopoles  de  fait,  contre  lesquels  les  villes  luttent 
actuellement  par  la  municipalisation.  —  De  Rousiers,  Les  industries  monopolisées 
aux  Etats-Unis.  passt7n. 
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de  transports  en  commun,  spécialement  des  tramways  é  eclriques  : 
les  réseaux  de  Manchester,  Glasgow,  Leeds,  Liverpool,  Birmin- 
gham ,  Hudderstield,  etc.,  sont  entièrement  municipalisés, celui  de 
Londres  presqu'entièrement  S 

1  Voici  quelques  chiffres  significatifs,  empruntés  aux  statistiques  les  plus  ré- 
centes, spécialement  au  Municipal  Year  Book,  à  l'ouvrage  de  E.  Bouvier  sur  les 
régies  municipales,  et  à  l'étude  très  complète  de  J.  West  sur  la  municipalisation 
dugazdans  le  Royaume-Uni  (Rég.  directe,  juill.  1911).  Au  31  mars  1902,  193  mu- 
nicipalités anglaises  ou  galloises  exploitaient  en  régie  leur  service  des  eaux  ;  l'on 
estimait  pour  les  quatre  années  1898-1902  à  £  2.032.756  leur  profil  brut  moyen,  à 
£  90,128  leur  profit  net.  Et  encore  convient-il  de  remarquer  que  la  plupart  des 
villes  anglaises  n'ont  pas  cherché  à  exploiter  ce  service  en  vue  d'en  retirer  des 
bénéfices,  mais  bien  plutôt  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  ;  aussi  certaines 
d'entre  elles  se  sont-elles  imposé  des  sacrifices  considérables  pour  l'adduction  et 
la  purification  des  eaux.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Glasgow,  la  métropole  indus- 
trielle de  l'Ecosse,  n'a  pas  hésité  à  dépenser  plus  de  100  millions  pour  la  captation 
et  la  purification  des  eaux  du  lac  Katrine,  situé  à  55  kil.  —  Pic,  Un  voyage  social 
en  Grande-Bretagne  ;  Barbât  du  Closel,  Les  entreprises  municipales  de  la  ville  de 
Glasgow. 

Le  nombre  des  autorités  locales  qui  exploitent  le  gaz  en  régie  était,  en  1909-1910 
de  293  (contre  50  Compagnies)  ;  leurs  recettes  s'élevaient  à  £  8.017.444  et  leurs 
dépenses  à  £  5  818.824.  —  Le  revenu  net  est  donc  de  £  2.198.620  ;  et  encore 
convient-il  de  noter  que  le  prix  moyen  du  gaz  par  1 .000  pieds  cubes  est  seulement, 
pour  les  régies,  de  2sh.  5  1/4  p.,  au  lieu  de  2  sh.  9  p     pour  les  Compagnies. 

Les  entreprises  municipales  d'éclairage  électrique  étaient  en  1905  au  nombre  de 
244,  contre  136  entreprises  particulières  seulement,  kes  premières  années  ont  été 
déficitaires  ;  mais  à  l'heure  actuelle,  le  rendement  de  cette  régie  est  satisfaisant 
dans  l'ensemble.  C'est  ainsi  que  la  régie  de  Manchester  a  réalisé  en  1905  un  profit 
net  de  4,543  £,  et  celle  de  Liverpool  16.934  £  en  1904  (Boverat,  op.  cit.,  p.  187). 
En  19  '7-1908,  le  bénéfice  net  de  Manchester  a  été  de  19.543  £. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tramways  que  les  villes  anglaises  se  sont 
résolument  engagées  dans  la  voie  de  la  régie  directe.  Au  31  mars  1906,  les  régies 
municipales  de  tramways,  pour  l'ensemble  du  Boyaume-Uni,  étaient  au  nombre 
de  195,  contre  140  réseaux  seulement  exploités  par  des  Compagnies  privées  Pour 
un  capital  effectivement  dépensé  s'élevant  à  26.175.222  £,  les  documents  officiels 
font  ressortir  un  rendement  net  de  2.280.779  £.,  soit  8,74  0/0  du  capital.  —  Pour 
certaines  villes,  les  résultats  obtenus  sont  vraiment  remarquables.  Manchester  a 
encaissé  en  1907-1908  un  profit  net  de  57.090  £,  non  compris  les  réserves  ;  Glas- 
gow accuse  un  bénéfice  encore  plus  considérable  :  56.418  £  en  1905-1906  et 
70.279  £en  1906-1907  !  (Bussy,  Municipalisation  des  tramways) .  Londres  a  encaissé, 
en  1910-1911,232  727  £,  intérêts  et  amortissement  de  la  dette  préalablement  déduits. 

De  tels  chiffres  sont  plus  que  rassurants.  En  admettant  même,  comme  l'affir- 
ment plusieurs  auteurs  (Avebury,  Boverat,  Bussy,  etc.),  qu'ils  doivent  être  rectifiés, 
et  que,  déduction  faite  des  sommes  à  prévoir  pour  l'amortissement,  inscrites  aux 
comptes  généraux  de  voirie  ou  d'emprunt,  au  lieu  de  figurer  au  compte  spécial  de 
chaque  régie,  les  bénéfices  nets  doivent  être  réduits  de  plusieurs  unités  (M.  Bussy 
les  évalue  à  4,03  seulement  pour  les  tramways),  l'expérience  anglaise  de  munici- 
palisation est  très  satisfaisante  dans  son  ensemble  et  ne  ustifie  nullement  le  cri 
d'alarme  poussé  en  1902  par  le  Times,  et  répété  depuis  lors  à  l'envi  par  tous  les 
adversaires  du  municipal  trading.  Vainement  ceux-ci  excipent-ils  du  revirement 
politique  qui  semble  s'être  produit,  en  1907,  dans  plusieurs  grandes  villes  an- 
glaises, et  à  Londres  notamment,  en  faveur  d'un  retour  à  la  politique  conserva- 
trice et  anti-étatiste.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  l'on  doive  plutôt  attribuer  la 
défaite  des  progressistes  londoniens  aux  élections  du  Counly  council  à  des  causes 
locales  et  à  certaines  entreprises   imprudentes    (régie  des  bateaux  sur   la  Tamise 
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Un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  également  institué  des  bu- 
reaux de  placement  gratuit  »,  quelques-unes  ont  créé  un  service 
d'assurances  contre  l'incendie  ■  ;  d'autres  n'ont  pas  craint  de  courir 
les  risques  d'une  véritable  exploitation  industrielle  en  exploitant  des 
imprimeries,  des  épiceries  (destinées  principalement  à  la  fourniture 
des  établissements  hospitaliers)  3,  voire  même  des  hôtelleries  ou 
auberges  à  l'usage  des  classes  pauvres  (ïodging  houses  de  Glasgow, 
de  Londres,  etc.). 

665.  —  Mais  où  les  municipalités  anglaises  ont  fait  preuve  peut- 
être  de  l'esprit  d'initiative  le  plus  hardi,  c'est  dans  la  transformation 
hygiénique  des  quartiers  populaires.  Partant  de  cette  idée  que  la 
sauvegarde  de  l'hygiène  publique,  Tune  des  attributions  essentielles 
des  conseils  urbains,  impose  à  ceux-ci  l'obligation,  non  seulement 
de  faire  disparaître  les  foyers  d'insalubrité  signalés  par  les  conseils 
d'hygiène,  mais  encore  d'aider  à  1  édification  de  quartiers  populai- 
res nouveaux,  répondant  aux  exigences  de  l'hygiène  moderne,  plu- 
sieurs villes  anglaises  n'ont  pas  reculé  devant  la  tâche  gigantesque 
de  la  reconstruction,  en  régie,  de  quartiers  entiers,  dont  les  locaux 
sont  ensuite  loués  aux  conditions  les  meilleures,  aux  familles  de  la 
classe  ouvrière  ou  du  petit  commerce.  La  ville  de  Londres,  en  par- 
ticulier, a  consacré  près  de  100  millions  à  la  démolition  de  quartiers 
populaires  insalubres,  et  à  la  construction  de  quartiers  nouveaux, 
irréprochables  au  point  de  vue  hygiénique  *. 

notamment),  peut  être  aussi  à  certaines  pressions  financières,  qu'à  un  mouvement 
général  contre  les  régies  municipales.  —  Cf.  Levasseur,  Pic,  op.  cit.  ;  Bouvier 
(p.  48).  Au  surplus,  lors  des  élections  de  1910,  les  progressistes  ont  regagné  le 
terrain  perdu.  —  V.  aussi,  sur  les  heureux  résultats  de  la  municipalisation  à 
l'étranger  au  point  de  vue  financier,  l'ouvrage  précité  de  iM.  Bouvier.  Cet  auteur 
démontre  (p.  79)  que  l'objection,  sur  laquelle  insistent  de  préférence  les  anti-mu- 
nicipalistes,  déduite  de  la  progression  des  dettes  municipales  anglaises,  n'est  nul- 
lement probante.  En  effet,  l'augmentation  a  été  aussi  rapide  dans  les  communes 
françaises,  bien  que  le  mouvement  de  municipalisation  soit  très  lent  en  France, 
pour  les  raisons  indiquées  au  texte.  —  Les  Débats  (fiev.  financ.  du  21  août  1911) 
donnent  cependant  une  note  pessimiste  ;  de  leurs  calculs,  il  résulterait  que  les 
tramways  municipalisés  anglais  ne  rémunèrent  point  le  capital  engagé  (1  1/4  seu- 
lement) ;  mais  ces  calculs  semblent  tendancieux. 

1  Artibal,  Les    bureaux   municipaux  de   placement   en  Europe   (fiev.    ?nunicip., 
26  août  1900). 

2  Breuillé,   L'assurance  municipale   en  Angleterre  (liev.  municip  ,  10  nov.  1900). 

3  Sur  les  pharmacies,  laiteries  municipales,  etc.,  cons.  notamment  :  Breuillé,  Lai- 
teries municipales  en  Angleterre  (Fiev.  municip.,  23  mars  1901). 

*  Quelques  chiffres  sont  à  relever  :  de  1902  à  1907,  3.830  maisons  (17.611  cham- 
bres) ont  été  édiûées  par  69  municipalités.  Dès  1905,  Glasgow  avait  construit  une 
véritable  cité  ouvrière  abritant  12.000  personnes.  A  la  fin  de  1910,  les  habitations 
municipales  londoniennes,  construites  dans  de  parfaites  conditions  de  salubrité, 
sur  l'emplacement  des  taudis  de  Boundary-Street,  étaient  occupées  par  43.000  per- 
sonnes !  11  convient  de  noter  d'ailleurs   que   les   municipalités   britanniques  sont 
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Ces  quelques  exemples,  choisis  parmi  les  plus  caracléristiques, 
suffisent  à  mettre  en  relief  l'intensité  du  mouvement  qui  entraîne 
les  municipalités  anglaises  dans  la  voie  de  l'exploitation  directe  des 
services  publics,  et  de  Texéculion  en  régie  des  travaux  d'intérêt 
général. 

666.  —  Allemagne.—  L'Allemagne, elle  aussi,  s'est  engagée  réso- 
lument dans  la  même  voie.  La  plupart  des  grandes  villes  alleman- 
des exploitent  en  régie  les  services  de  l'eau  ou  du  gaz,  ou  de  l'élec- 
tricilé  \  Nombre  d'entre  elles  2  ont  municipalisé  les  tramways.  A 
certains  points  de  vue,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion municipale  du  placement  gratuit,  l'hébergement  provisoire  des 
chômeurs  et  des  travailleurs  expulsés  pour  non-paiement  de  loyer3, 
a  municipalisation  de  l'assurance-incendie, l'Allemagne  a  uneavance 
incontestable  sur  les  autres  pays.  Depuis  quelques  années,  plusieurs 
grandes  villes  allemandes  ont  pris  une  part  directe  à  l'amélioration 
des  quartiers  ouvriers,  soit  par  des  subventions  aux  sociétés  de  lo- 
gements à  bon  marché,  soit  même  par  la  construction,  en  régie,  de 
mai-ons  ouvrières.  —  V.  n°  1347  infra. —  Certaines  d'entre  elles, 
Munich  par  exemple,  ont  des  régies  alimentaires,  notamment  des 
boucheries  municipales  [Rég.  directe,  juill.-août  1909,  juin   1910). 

667.  —  Autres  Etats.  —  Le  mouvement  que  nous  éludions  n'est 

encouragées  dans  cette  voie  par  la  loi  elle-même  :  loi  de  1875  et  acts  postérieurs, 
incorporés  dans  Tact  du  3  décembre  1909  sur  les  habilations  ouvrières,  loi  du" 
26  avril  1910  instituant  l'impôt  sur  la  plus-value,  créée  par  l'exécution  des  travaux 
publics,  impôt  dont  le  produit,  acquitté  par  les  capitalistes,  permet  aux  villes  de 
multiplier  les  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché  dans  l'intérêt  des  classes  po- 
pulaires. —  Sur  la  participation  active  des  villes  anglaises  à  l'œuvre  des  habituions 
à  b<>n  marché,  v.  notre  Voyage  social  en  Grande- hretagne,  et  notre  étude  sur  L'ha- 
bitation ouvrière  et  la  législation  française,  1907  —  Pour  plus  de  développements 
sur  la  question,  v.  n°»  1347  et  1356,  infra.  —  Cf  Cl.  Mullins,  Londres,  la  cité 
géante  (Rev.  écon.  intern.,  1910.3.407;  ;Schlœssen,  Les  plans  d'extension  des  villes  en 
Angleterre  (Rég.  dir.,  nov.  1910»  ;  Ajam,  La  plus-value  sociale  [Rev.  polit  et  pari., 
avr.  1911)  ;  E.  Milhaud,  Habitations  municipales,  l'expérience  de  Londres  {Huma- 
nité, 14  juin  1911)  ;  Renoir,  L'œuvre  des  villes  anglaises  dans  la  lutte  contre  ïinsa- 
lubnté  de  l'habitation  (Réf.  soc,  nov  -déc.  1908) 

1  Sur  1.530  stations  électriques  recensées  en  Allemagne  en  1907,  1.025  étaient  ex- 
ploitées en  régie  par  l'Etat  ou  les  municipalités  (Soziate  Praxis,  18  juin  1908).  La 
régie  municipale  du  gaz  de   Berlin  rapporte   en    moyenne  annuellement  plus  de- 
4  millions  de  marks  (Bouvier,  op.  cit.,  p.  151)  ;  —  Li-ndemann  (Rég.  dir.,  déc.  1909} 
donne  même,  pour  1907,  un  chiffre  double  :  8.641.000  m. 

s  Les  régies  municipales  allemandes  de  tramways  s'élevaient  fin  1907  au  nombre 
de  43.  Certaines  sont  florissantes.  La  régie  de  Munich  a  produit  en  1906-1907  un 
bénéfice  net  de  385.541  marks,  après  prélèvement  d'une  somme  presque  égale  pour 
les  amortissements  (Bussy,  p.  243).  En  1908,  le  revenu  net  s'est  élevé  à 
1.488  000  m    (Buisson,  Les  régies  de  Munich  (Rég.  dir.,  janv.   1910). 

3  Sur  les  bureaux  municipaux  de  location  de  logements  ouvriers,  ou  bureaux 
mixtes  de  placement  et  location,  v..  Rég.  dir.,  nos  déc.  1910  et  sept.  1911. 
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pas  spécial  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Il  est  également  très 
marqué  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Suède  et  Norvège,  en  Dane- 
mark, en  Italie,  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  etc.,  et  tend  à  se  dé- 
velopper  en  Russie  et  dans  l'Empire  austro-hongrois  l. 

668.  —  Le  socialisme  municipal  en  France.  —  En  France,  le 
mouvement  de  municipalisalion  serait  aussi  intense  que  dans  les 
Etats  voisins  si  la  législation  d'une  part,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  d'autre  part,  n'apportaient  de  sérieuses  entraves  à 
cette  évolution  économique. 

Dès  aujourd'hui,  plus  de  la  moitié  des  villes  françaises  exploitent 
directement  le  service  des  eaux  2.  Un  certain  nombre  d'entre  elles, 
et  cela  est  vrai  surtout  des  petites  villes  de  montagne  à  proximité 
d'une  source  d'énergie  hydro- électrique  (houille  blanche),  possè- 
dent des  installations  électriques  :  mais  presque  toutes  les  usines  à 
gaz  appartiennent  à  des  Compagnies  concessionnaires  (il  existe  ce- 
pendant des  usines  à  gaz  municipales  à  Grenoble,  Tourcoing,  Mau- 
beuge,  etc.)»  et  aucune  municipalité  n'exploite  encore  en  régie  les 

1  La  régie  des  eaux  fonctionne  en  Belgique  dans  un  grand  nombre  de  villes, 
notamment  à  Liège,  à  Gand,  etc.;  elle  est  la  règle  en  Suisse,  en  Hollnnde,  etc.  — 
En  Suisse,  en  Danemark,  presque  toutes  les  usines  productrices  de  lumière  sont 
municipales.  En  Belgique,  la  régie  de  l'électricité  fonctionne  à  Bruxelles,  celle  du 
gaz  à  Bruxelles,  à  Gand,  etc.  —  Genève  a  créé  elle-même,  de  toutes  pièces,  son 
service  des  eaux  et  des  forces  motrices  électriques,  et  a  racheté  les  concessions  du 
gaz  et  de  l'éclairage  électrique.  —Berne,  Zurich,  Milan,  etc.,  exploitent  leurs 
tramways. 

En  Italie,  la  municipalisation,  d'ailleurs  encouragée  par  le  législateur  (1.  du 
29  mars  1903),  a  parfois  revêtu  des  formes  imprévues.  Il  existe  des  boucheries, 
des  blanchisseries  municipales.  Catane,  Palerme,  Pise,  Ravenne,  etc.,  ont  organisé 
des  boulangeries  municipales  :  la  première,  il  est  vrai,  a  dû  liquider  (Bouvier, 
p.  35).  —  Les  régies  municipales  italiennes  forment,  depuis  1910,  une  fédération 
{Rég.  dir.,  sept.  1910  et  août  1911)  —  Cons.  Schiavi,  Statistique  des  régies  mu- 
nicipales en  Italie  {Rég.  dir.,  juin  1910). 

Au  point  de  vue  des  résultats,  quelques  chiffres  sont  intéressants  à  noter.  La 
régie  du  gaz  de  Bruxelles  procure  des  bénéfices  nets  variant  entre  1.500.000  et 
2,200,000  francs  par  an,  celle  de  Gand  adonné  en  1901  510.918  francs.  —Genève 
a  retiré,  en  1908,  un  revenu  net  de  1.940.000  francs  de  l'ensemble  de  ses  régies 
(eaux,  gaz,  électricité  et  force  motrice).  —  Sur  les  sommes  considérables  consa- 
crées par  l'Etat  hongrois  et  la  ville  de  Buda-Pesth  à  la  construction  de  maisons 
ouvrières,  v.  n°  1347  et  1356,  infra.  -  Sur  la  municipalisation  des  services  pu- 
blics aux  Etats-Unis,  v.  l'étude  de  G.  Nestler-Tricoche  (Rég.  dir.,  sept.  1911).  — 
Cf.  sur  les  divers  pays  visés,  les  ouvrages  et  articles  précités  de  Bouvier,  Brees, 
Brès,  Bussy,  L.  Jaray,  Dalla  Volta,  Gaucheron,  Cadoux,  Mars,  de  Coppet,  etc. 

2  Nous  ne  possédons  sur  ce  point  aucune  statistique  récente.  Mais  dès  1892,  sur 
438  villes  françaises  de  plus  de  5,000  habitants,  284  exploitaient  ce  service  en  régie 
(enquête  de  la  Société  de  médecine  publique  de  France)  ;  et,  depuis  cette  date,  plu- 
sieurs grandes  villes,  Lyon  et  Nantes  en  particulier,  ont  racheté  les  concessions.  — 
Le  régime  parisien  est,  depuis  1860,  semi-municipal  (régie  intéressée).  C'est  aussi 
le  système  de  la  régie  intéressée  quia  été  adopté  pour  le  gaz,  en  1907  (Bouvier, 
p.  419). 
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services  de  transport  en  commun  ».  —  Toutefois,  au  point  de  vue 
de  l'organisation  du  placement  municipal  gratuit,  et  des  services 
d'assistance  (hôpitaux  municipaux  ou  contrôlés  par  les  municipa- 
lités, laiteries  municipales,  etc.),  les  municipalités  françaises  ne  le 
cèdent  en  rien  aux  organisations  étrangères. 

669.  —  11  convient,  disons-nous,  de  chercher  la  cause  de  ce  re- 
tard des  municipalités  françaises  sur  les  municipalités  étrangères 
dans  la  loi,  et  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  —  Dans  la 
loi  d'abord  :  en  effet,  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  domine  toute  notre  législation  industrielle,  et  à  ce  prin- 
cipe une  loi  seule  peut  déroger.  C'est  au  nom  de  ce  principe,  ri- 
goureusement interprété  *,  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  toujours  op- 
posé à  l'exploitation  par  les  municipalités  de  boulangeries,  bouche- 
ries ou  pharmacies  municipales  3.  C'est  par  application  de  ce  môme 
principe  que  Ton  doit  tenir  pour  nul  tout  règlement  de  police  tendant 
à  supprimer  ou  à  restreindre,  au  regard  de  certains  industriels  ou 
de  certaines  industries  déterminées,  la  liberté  garantie  par  la  loi  (V. 
supra,  lit.  Ier,  chap.  II).  —  Un  maire  ne  saurait  donc,  sans  excès 
de  pouvoirs,  édicter  des  règlements  destinés  à  supprimer  la  concur- 
rence au  profit  de  certains  industriels  privilégiés,  ni  limiter  le 
nombre  des  titulaires  d'une  industrie  dans  une  ville  (Crim.  rej., 
23  juill.  1869,  D.  70.1.47;  Cons.  d'Etat,  12  juill.  1889,  D.  91.3.18; 
Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  16  sept.  1903. 
V.  aussi  :  Mater,  Les  formes  et  interprétations  juridiques  du  com- 
munisme municipal  (Rev.  d'écon.  polit.,  1908,  p.  328). 

670.  —  Etendue  du  droit  des  concessionnaires.  —  Quant  aux 
droits  exclusifs  concédés  par  les  municipalités,  dans  un  intérêt  de 
salubrité,  de  sécurité  ou  d'ordre  public  à  des  entreprises  d'éclairage 
par  le  gaz  ou  Yélectricité,  ou  de  distribution  d'eaux,  ces  conces- 
sions, légitimes  en  tant  qu'elles  sont  la  rémunération  du  service 
public  confié  à  ces  compagnies,  sous  les  conditions  et  charges  dé- 
terminées au  traité,  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoirs,  dégénérer 

1  Sauf  quelques  kilomètres  à  Langres,  et  les  tramways  de  Tunis  (fin  de  1901). 
La  Tunisie,  pays  de  protectorat,  se  prête  à  merveille  aux  expériences  législatives 
que  l'on  hésite  à  entreprendre  en  France.  Depuis  1911,  le  département  de  la  Côte- 
d  Or,  n'ayant  pu  trouver  de  concessionnaire,  exploite  ses  tramways  en  régie,  et  de  ce 
fait  ses  charges  annuelles  se  sont  trouvées  sensiblement  réduites  (Rég .  dir., 
juill.  1910). 

2  Pharmacie  municipale  de  Roubaix  (avis  du  Cons.  d'Etat,  section  de  l'intérieur, 
du  17  juill.  1894,  D.  98.3.3)  ;  autre  avis  sur  le  même  objet,  du  2  août  1894  (Rev. 
gén.  tfadmin.,  1894.3  434).  —Cf.  Cons.  d'Etat,  1<*  févr.  1901,  D.  1902.3.34. 

3  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  août  1894  ;  Ch.  dép.,  interpell.  de  M.  Guesde  sur 
l'interdiction  de  la  pharmacie  municipale  de  Roubaix,  s.  du  20  nov.  1894. 
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en  un  monopole  exclusif  de  la  fourniture  du  gaz  ou  de  l'eau.  Il  est 
bien  vrai  que  la  commune  qui,  par  traité,  concède  à  une  Compagnie 
du  gaz  ou  des  eaux  le  droit  exclusif  d'établir  sa  canalisation  sous 
les  rues  et  places  de  la  voirie  urbaine,  en  échange  des  avantages 
qu'elle  stipule  pour  elle-même  ou  pour  les  habitants  (fournitures 
gratuites  pour  les  services  municipaux,  tarif  maximum  pour  les 
particuliers)  s'interdit,  ipso  facto,  d'autoriser  une  société  rivale  à 
établir  un  réseau  concurrent  sur  sa  propriété  (art.  1134,  C.  civ.)  4. 
Mais  une  telle  convention  n'équivaut  point  à  un  monopole  exclusif 
de  fournitures  ;  d'où  celte  conséquence,  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  et  longtemps  admise  par  le  Conseil  d'Etat, 
qu'une  autre  Compagnie  serait  en  droit  de  faire  concurrence  à  la 
première  en  utilisant  pour  sa  canalisation  une  route  départementale 
ou  nationale  traversant  la  commune,  grâce  à  une  permission  de 
voirie  émanée  du  département  ou  de  l'Etat  2. 

Mais,  dès  1882,  le  gouvernement,  préoccupé  de  prévenir  les  con- 
flits qui  s'élevaient  entre  les  municipalités  et  l'administration  supé- 
rieure, recommandait  aux  préfets,  par  une  série  de  circulaires,  de 
ne  pas  créer  un  régime  de  la  grande  voirie  différent  du  régime  de  la 
voirie  urbaine,  autrement  dit  de  n'accorder  dorénavant  aucune  per- 
mission de  voirie  susceptible  de  paralyser  un  monopole  concédé  par 
une  commune.  Entrant  à  son  tour  dans  la  même  voie,  le  Conseil 
d'Etat,  par  un  avis  du  27  juin  1893,  reconnaissait  formellement  à  la 
commune  le  droit  de  concéder  un  service  communal,  même  sur  les 
voies  administrées  par  une  autre  autorité,  l'efficacité  de  la  con- 
cession étant  toutefois  subordonnée,  en  ce  qui  concerne  ces  voies, 
à  une  permission  de  voirie  émanée  de  l'autorité  compétente.  N'é- 
tait-ce pas,  indirectement,  reconnaître  au  concessionnaire  un  mo- 
nopole de  fait 3  ? 

671. — Interprétation  des  traités  de  concession  par  la  jurispru- 
dence. —  A  un  autre  point  de  vue  encore,  et  par  une  interprétation 

1  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1891,  D.  93.3.25;  8  mai  1896,  S.  98.3.69;  4  août  1905, 
D.  1907.5.11.  —  Copper,  t.  I*<\  p.  123,  et  t.  II,  p.   72. 

3  Gass .,  26  jujll.  1882,  D.  83.1.106;  7  août  1883,  Rev.  gén.  d'admin.,  1883.2. 
731  ;  Cons.  d'Etat,  17nov.  1882,  D.  84.3.17  ;  22  juin  1888,  Rev.  gén.  d'admin.,  1889. 
1.315.  —  Cf.  Toulain,  Concess.  d'éclairage  au  gaz  dans  les  villes  (Rev.  gén.  d'ad- 
min ,1882.2.267)  ;  Hérard  et  Sirey,  Les  canalisations  d'éclairage  électrique,  p.  80. 

3  II  te  semble  bien,  si  l'on  remarque  que  le  Conseil  d'Etat  autorise  le  conces- 
sionnaire lésé  par  une  concurrence,  établie  sur  la  grande  voirie,  à  recourir  contre 
la  ville  qui  aurait  donné  un  avis  favorable  à  cet  établissement.  —  Cons.  d'Etat, 
6  déc.  1901,  et  20  mars  1903,  D.  1903.5.403  et  1904.3.84.  —  C'est  bien  en  ce  sens 
que  la  doctrine  interprète  et  critique  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1893, 
qu'elle  considère  comme  un  obstacle  au  progrès  des  régies  municipales  directes. 
Plus  exclusif  est  le  monopole  concédé,  plus  difficile  et  onéreux  apparaît  le  rachat. 
-  Pilon,  op.  cit.,  p.  96  ;  Hauriou,  Rev.  du  dr.  public,  t.  Ier,  p.  84. 
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contestable  des  traités  intervenus  entre  les  villes  concédantes  et  les 
Compagnies  concessionnaires,  le  Conseil  d'Etat  nous  parait  avoir 
donné  à  ce  monopole  de  fait, dont  il  contestait  théoriquement  l'exis- 
tence en  droit  ',  mais  qu'il  consolidait  pratiquement,  une  extension 
abusive.  C'est  ainsi, tout  d'abord, que, dans  le  doute  sur  l'étendue  des 
privilèges  concédés,  le  Conseil  a  une  tendance  à  interpréter  le  traité 
dans  le  sens  le  plus  favorable  au  concessionnaire,  et  à  décider,  par 
exemple,  que  la  commune  qui,  dans  le  cahier  des  charges,  n'a  pas 
pris  soin  de  limiter  à  un  mode  déterminé  d'éclairage  (le  gaz  en  gé- 
néral) le  privilège  qu'elle  concède,  s'est  interdit  ipso  facto  d'auto- 
riser sur  le  domaine  public  communal  toute  canalisation  ou  instal- 
lation au  profit  d'une  Compagnie  concurrente  exploitant  un  autre 
procédé  d'éclairage  (électricité  notamment)  (Cons.  d'Etat,  8  mars 
1895,  Gaz  de  Bourges,  D.  96.5.300  ;  22  mai  1900,  D.  1901.3.78.  — 
Cf.  Cons.  d'Etat,  10  janv.  1902,  D.   1903.3.16). 

C'est  ainsi  également  que,  même  en  présence  d'un  traité  précis, 
exceptant  de  la  concession  tout  nouveau  mode  d'éclairage  dont 
l'établissement  n'exigeait  pas  de  canalisation,  le  Conseil  a  cru  pou- 
voir décider,  par  une  interprétation  plus  que  contestable  de  la  vo- 
lonté des  parties,  que  la  ville  avait  excédé  ses  droits  en  autorisant 
une  Compagnie  concurrente  à  poser  des  fils  pour  la  distribution  de 
la  lumière  électrique  aux  particuliers,  alors  cependant  que  cette 
distribution  devait  avoir  lieu,  non  point  à  l'aide  d'une  canalisation 
souterraine,  mais  à  laide  de  câbles  aériens  (Cons.  d'Etat,  7  mai 
1897,  D.  99.3.89)  \ 

672.  —  L'on  pourrait,  il  est  vrai,  mettre  en  regard  de  ces  arrêts 

1  La  loi  du  15  juin  1906  (art.  8)  sur  les  distributions  d'énergie  électrique  établit 
une  distinction  essentielle  entre  les  concessions  d'éclairage  et  les  concessions  de 
force  motrice.  La  commune  peut  dorénavant  conférer  au  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage public  le  droit  d'utiliser,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  voies  publiques 
communales,  et  en  pareil  cas  les  permissions  de  voirie  accordées  par  le  préfet  sur 
les  dépendances  du  domaine  public  doivent  respecter  le  privilège  communal,  ce 
qui  équivaut  à  une  reconnaissance  d'un  monopole  au  profit  du  concessionnaire. 
Sur  ce  point  par  conséquent,  la  loi  consolide  la  dernière  jurisprudence,  favorable 
aux  Compagnies.  Mais  le  même,  article  interdit  toute  concession  exclusive  de  ce 
genre  pour  la  fourniture  de  la  force  motrice  (Cf.  ouvrages  précités  (n°  658)  de 
Bougault;  Mistral,  La  loi  de  1906  sur  les  distributions  d'énergie,  th.  1907).  La  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême  a  réussi,  en  s'appuyant  sur  cet  article  8,  à  arrêter 
tes  empiétements  abusifs  des  Compagnies  concessionnaires  sur  le  domaine  ré- 
servé à  la  libre  concurrence,  à  empêcher  notamment  les  Compagnies  de  tramways 
de  se  transformer  en  fournisseurs  de  force  motrice.— Req.,  18  avr.  1910,  D.  1910. 
i  .425  et  note  Berthélemy. 

*  Pour  la  critique  de  ces  décisions,  cons.  notamment:  Hauriou,  op.  cil.  ;  La- 
grésille.  Les  concessions  de  gaz  et  d'électricité  {Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  1895, 
n°  il)  ;  Bouvier,  p.  258. 

35 


,    „ 

d'autres  décisions  du  Conseil  d'Etat,  plus  favorables  aux  droits  de 
la  collectivité,  telles  par  exemple  que  l'arrêt  du  Gavril  1900(Cie  des 
eaux  de  Nantes,  D.  1901.3.150)  déterminant  l'étendue  des  obliga- 
tions assumées  par  la  ville  qui  entend  faire  usage  de  la  clause  de 
rachat,  ou  l'arrêt  du  12  mai  1900  (D.  1900.3.65)  interprétant  dans 
un  sens  favorable  à  la  ville  de  Paris  les  clauses  du  traité  conclu  par 
elle  avec  la  Compagnie  du  gaz  au  sujet  du  partage  des  bénéfices  (V. 
aussi  Cons.  d'Etat,  31  mai  1907,  S.  1907.3.113).  —  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  prise  dans  son  ensemble,  la  jurisprudence  ad- 
ministrative française  n'est  point  favorable  à  l'exploitation  en  régie 
des  services  publics  municipaux  »,  et  qu'elle  s'oppose  notamment 
d'une  façon  absolue,  par  des  considérations  juridiques  dont  la  fai- 
blesse a  été  maintes  fois  démontrée  ',  à  l'exploitation  immédiate  en 
régie  des  services  de  transport  en  commun. 

1  L'hostilité  du  Conseil  d'Elat  à  l'égard  des  régies  s'est  nettement  manifestée  dans 
l'arrêt  rendu  au  profit  delà  Compagnie  des  eaux  contre  la  ville  de  Lyon  (23  févr. 
1906  D.  1907.3.106),  qui  a  majoré  de  près  de  600.000  francs  l'indemnité  de  rachat 
allouée  par  le  Conseil  de  préfecture.  —  Sur  cet  arrêt,  cons.  les  rapports  de 
MM.  Herriot,  maire  de  Lyon,  et  Rivière,  sur  «  Les  finances  municipales  et  l'Etat  » 
(Bull,  munie,  off.  de  la  Ville  de  Lyon,  1907.2,  proc.-verb.,  p.  138  et  suiv.). 

8  Les  communes  sont  juridiquement  incapables,  —  déclare  le  Conseil  d'Etat,  — 
de  faire  le  commerce  ou  d'exploiter  une  industrie  lucrative  quelconque.  —  Avis 
précités  du  Conseil  d'Elat  ;  Cons.  d'Etat,  1er  févr.  1901,  précité.  —  V.  aussi  lettre  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur,  adressée  au  préfet  de  la  Seine  à 
l'occasion  du  projet  de  régie  du  gaz  (Bull,  munie,  de  la  Ville  de  Paris,  27  févr. 
1903,  p.  869).  —  C'est  en  partant  de  cette  conception  que  le  Sénat  a,  malgré  l'in- 
sistance du  gouvernement,  dont  le  point  de  vue  s'était  modifié,  repoussé  (14  déc. 
1905)  le  projet  de  régie  directe  du  gaz  parisien,  que  la  Chambre  avait  adopté  le 
13  nov.  à  une  forte  majorité,  et  obligé  la  Ville  de  Paris  à  organiser  un  système  de 
régie  intéressée,  confiée  à  une  société  fermière.  —  (Sur  le  mécanisme  de  la  con- 
vention du  20  juill.  1907,  v.  Cadoux,  p.  58  et  suiv.  ;  Mongeaud,  La  question  du 
■gaz  à  Paris,  th.  1908). 

Non  seulement  la  thèse  du  Conseil  d'Etat  ne  peut  se  réclamer  de  la  loi  munici- 
pale de  1884,  dont  aucune  disposition  ne  prohibe  la  régie  ;  non  seulement  elle 
aboutit  à  des  contradictions  insolubles,  l'exploitation  en  régie  étant  parfois  une 
nécessité  absolue  (Bouvier,  p.  331)  ;  mais  elle  est  inconciliable,  selon  nous,  avec 
tout  un  ensemble  de  textes,  qui  ont  expressément  reconnu  aux  communes  le  droit 
d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie,  ou  tout  au  moins  une  régie  lucrative,  le 
plus  souvent  sous  le  régime  du  monopole  (pesages  et  mesurages  publics,  1.  28  mars 
1790  ;  bureaux  municipaux  de  conditionnement,  1.  21  août  1900  ;  pompes  funèbres, 
1.  28  déc.  1904;  droit  d'exploiter  directement  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
1.  11  juin  1880,  ou  de  souscrire  des  actions  ou  obligations  de  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché,  I.  12  avr.  1906).  —  Cf.  en  faveur  du  droit  des  communes  :  Bouvier, 
op.  cit.,,  p.  202,  280  et  s.  ;  Nézard,  Municipalisation  de  Véclairage  public  de  la  Ville 
de  Paris,  1905;  Pic,  Tr.  de  droit  commercial,  t.  1er,  1907,  p.  565  et  suiv.,  Bussy, 
p.  30  et  suiv.—  V.  aussi  Mater,  Le  municipalisme  et  le  Conseil  d'Etat  (Rev.  d'écon. 
polit.,  1905,  324)  ;  Delory,  /l'action  municipale  (Docum.  du  Progrès,  nov.  1911). 
—  V.  cependant  :    Mimin,    Le  socialisme  municipal  devant  le  Conseil  dEtal,  1911. 

Toutes  les  concessions  accordées  aux  Compagnies  de  tramways,  omnibus,  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  Métropolitain  parisien,  etc.,  sont  temporaires.  A  l'expi- 
ration des  concessions,  aucun  obstacle  juridique  ne  semble  donc  pouvoir  s'opposer 
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En  réalité,  le  Conseil  d'Etal  nous  paraît  avoir  cédé  plutôt  à  un 
concept  économique,  inspiré  des  traditions  libérales,  qu'à  des  argu- 
ments d'ordre  juridique.  Nous  n'hésitons  pas  à  considérer  cette 
tendance  comme  très  regrettable.  Elle  met  obstacle  à  des  transfor- 
mations économiques  très  désirables  ;  et  il  nous  semble  que  le  lé- 
gisteur  serait  bien  avisé, sans  d'ailleurs  porter  atteinte  au  principe  de 
la  liberté  de  l'industrie,  qui  est  vraiment  hors  de  cause  en  la  matière 
pour  les  raisons  précédemment  rappelées,  de  restituer  par  un  texte 
précis  et  non  équivoque,  aux  municipalités  françaises,  des  droits 
qu'elles  n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'aliéner  *. 

Sans  doute,  cette  orientation  nouvelle  des  communes  françaises 
les  obligerait  à  s'organiser  commercialement^  créer  à  côté  de  leurs 
services  administratifs  proprement  dits,  des  régies  disposant  d'une 
large  autonomie,  ayant  un  budget  spécial,  des  réserves,  fonction- 
nant en  un  mot  sur  le  modèle  des  grandes  compagnies.  Ainsi  pro- 
cèdent les  villes  anglaises,  ou  les  villes  italiennes,  en  exécution  de 
la  loi  de  1903.  La  loi  dont  nous  souhaitons  l'adoption,  et  pour  la- 
quelle il  suffirait  de  s'inspirer  du  projet  de  régie  du  gaz  parisien 
rejeté  par  le  Sénat  en  1903,  ou  du  régime  institué  pour  le  réseau 
del'Elat  par  la  dernière  loi  budgétaire  (L.  13  juill.  1911,  art.  41 
et  suiv.),  ferait  disparaître  l'objection  la  plus  grave  des  anti-muni- 
cipalistes  \ 

à  l'exploitation  en  régie  ;  et  avant  catte  date,  la  plupart  des  traités  prévoient  une 
faculté  de  rachat  anticipé.  L'on  ne  voit  donc  pas  nettement  pour  quel  motif  les  villes 
ne  pourraient  pas  exploiter  d'emblée, en  régie, des  services  de  transport  en  commun 
auxquels,  à  raison  de  leur  nature  même,  le  principe  de  la  libre  concurrence  est 
manifestement  inapplicable. 

1  Sur  les  autres  monopoles  ou  privilèges  résultant  de  concessions  municipales, 
monopoles  des  portefaix  commissionnés,  des  facteurs  aux  halles,  des  peseurs  et 
mesureurs  publics  dans  les  marchés,  halles  et  ports,  etc.,  v.  Suppl.  au  Rèp.  Dali., 
vis  Halles,  n0S  51  et  suiv.,  et  Industrie  et  commerce,  nos  132,  147  et  suiv.  —  V.  aussi, 
sur  le  monopole  des  facteurs  aux  halles,  réorganisé  par  la  loi  du  11  juin  1896  (D.  96. 
4.83)  :  Trib.  com.  Seine,  25  oct.  1906,  D.  1907.5.11  ;  Cons.  d'Etat,  30  juin  et  7  juill. 
1911  (Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1911).  —  Sur  le  monopole  du  conditionnement  des 
soies,  cons.  Suppl.  au  Rép.  Dali.,  vis  Organisation  économique,  n°  77,  et  Soie.  — 
Cf.  Delattre,  Les  bureaux  de  conditionnement  de  V industrie  textile,  1909. 

*  Sur  la  nécessité  de  donner  aux  communes  françaises  l'organisation  économique 
qui  leur  manque,  cons.  notamment:  Bouvier  (p.  358  et  s.),  G.-L.  Jaray,  Bussy, 
op.  cit.  —  Cf.  Gombeaux,  La  condition  juridique  de  l'Etat  commerçant  et  industriel, 
th.  1904.—  Une  telle  organisation  empêcherait  le  retour  de  mécomptes  financiers  tels 
que  celui  du  gaz  d'Elbeuf,  invoqués  bien  à  tort  par  les  adversaires  des  régies.  Il  est 
intéressant  de  noter  d'ailleurs  que,  même  sous  le  régime  actuel,  certaines  régies 
municipales,  prudemment  gérées,  ont  donné  les  meilleurs  résultats.  C'est  ainsi  que 
malgré  la  majoration  par  le  Conseil  d'Etat  de  l'indemnité  de  rachat,  la  régie  lyon- 
naise des  eaux  est  en  progression  constante.  Le  bénéfice  net  s'est  élevé,  pour  1906, 
à  157.000  francs  ;  il  a  dépassé  700. C00  en  1910.  La  différence  entre  les  recettes  con- 
statées pour  1910  et  les  prévisions  de  dépenses  pour  1911  fait  ressortir  un  excé- 
dent de  724.000,  qui  sera  probablement  dépassé.  —  Herriot,  La  mise  en  régie  du 
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672  bis.  —  Les  projets  d'extension  de  la  capacité  munici- 
pale. —  Il  semble  du  reste  que,  depuis  quelque  temps,  un  mouve- 
ment très  vif  se  dessine,  au  sein  du  Parlement  comme  dans  les  con- 
seils du  gouvernement,  dans  le  sens  d'une  extension  de  la  capacité 
municipale  en  matière  de  régies. 

Plusieurs  propositions  intéressantes  ont  été  déposées  dans  ce 
but  \  et  le  ministère  Caillaux,  de  son  côté,  a  effectué  dans  les 
derniers  mois  de  1911,  ou  annoncé  le  dépôt  prochain  de  tout  un 
ensemble  de  projets  inspirés  du  même  esprit:  projet  conférant  aux 
communes  la  faculté  de  participer  directement  ou  indirectement  à 
la  constitution  de  boulangeries  ou  boucheries  coopératives  qui,  ex- 
ploitées en  régie  intéressée,  serviraient  de  cran  d'arrêt  à  la  hausse 
des  denrées  alimentaires  ;  projets  donnant  aux  villes  les  moyens  lé- 
gaux de  réaliser,  au  moyen  de  l'expropriation  par  zones  et  de  l'im- 
position de  la  plus-value  (comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne), 
de  vastes  plans  d'habitations  à  bon  marché,  et  projet  complémentaire 
conférant  aux  villes,  sous  réserve  d'une  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  le  droit  de  construire  en  régie,  que  la  loi  de  1906 
leur  refuse  actuellement  2. 

Le  vote  de  ces  projets,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  des- 
serrer l'étreinte  de  la  lourde  tutelle  administrative  que  subissent 
impatiemment  depuis  le  Consulat  les  villes  françaises,  ou  à  favori- 
ser le  développement  des  régies  communales,  dont  nous  signalons 
plus  haut  les  heureux  résultats  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 

service  des  eaux  à  Lyon  (Ftég.  dir.,  janv.-fév.  1909)  ;  Bull,  rnunicip.,  27  août  1911 
(budg.  de  1911).  —  La  régie  des  eaux,  du  gaz  et  de  l'électricité  de  Grenoble  donne 
également  les  résultats  les  plus  favorables  (Capitant,  op.  cit.).Le  secteur  électrique 
des  Halles  rapporte  annuellement  a  la  Ville  de  Paris,  qui  l'exploite  en  régie,  plus  de 
100.000  francs.  —  .laray,  Bouvier,  op.  cit. 

1  Du  16  janv.  1911,  propos.  Marietton  et  Veber  sur  la  municipalisalion  des  servi- 
ces publics  ;  du  4  juill.  1910  (n°  175),  propos.  Bender,  Godart,  etc.,  tendant  au 
remboursement  des  plus-values  résultant  des  travaux  publics;  du  18  nov.  1910, 
propos.  Siegfried  sur  V expropriation  pour  cause  d'insalubrité  publique  (v.  supra, 
n°  630)  ;  du  21  nov.  1911,  propos.  Delory  sur  le  même  objet  (Ch.,  n°  1301);  du 
27  oct.  1910,  propos.  Godart  relative  à  la  création  de  commissions  municipales  de 
logement  (locaux  provisoires  pour  locataires  congédiés)  ;  du  22  janv.  1909,  propos. 
Beauquier  obligeant  les  villes  à  dresser  des  plans  d'extension  et  d'embellissement, 
etc. 

2  Ni  le  p>ojet  sur  les  coopératives  municipales,  ni  celui  sur  la  plus-value  n'ont 
été  déposés  avant  la  chute  du  ministère  Caillaux.  Par  contre,  le  projei  sur  la  cons- 
truction en  régie  d'habitations  à  bon  marché  a  été  déposé  le  29  nov.  1911  (no  1368) 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  (V.  titre  IV,  infra),  et  celui  sur  l'expropriation  poui 
cause  d'utilité  publique  le  ler  déc.  (Ch.,  n°  1369).  —  Pour  l'étude  d'ensemble 
des  projets  gouvernementaux,  v.  la  chronique  des  Quest.  prat.,  1911,  p.  282,  320, 
343,  et  1912,  p.  28,  38  et  44.  —  V.  aussi  P.  Leroy-Beaulieu,  Les  projets  gouverne- 
mentaux et  le  municipalisme  industriel  {Econ.  franc.,  4  nov.  1911,  critique  très 
vive  des  projets). 
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Italie,  serait  l'équivalent  d'une  véritable  révolution  administrative. 
Mais  rien  n'est  moins  certain  que  leur  adoption,  car  il  faut  prévoir 
une  très  vive  résistance  soit  du  Conseil  d'Etat  et  du  Sénat,  soit  de 
certains  milieux  commerciaux  ou  industriels. 

Dès  maintenant  le  projet  de  coopératives  municipales  paraît  aban- 
donné, le  ministère  Poincaré  ayant  fait  savoir,  par  l'organe  de  M.  L. 
Bourgeois,  ministre  du  travail  (févr.  1912),  qu'il  n'était  pas  dans  ses 
intentions  de  déposer  le  projet  annoncé  sur  cet  objet  par  le  cabinet 
précédent. 

673.  —  Manufactures  nationales.  —  En  dehors  desindustries 
exploitées  par  lui  ou  par  ses  concessionnaires  sous  le  régime  du 
monopole,  l'Etat  exerce,  en  concurrence  avec  l'industrie  privée, 
diverses  industries  dans  des  établissements  modèles,  dont  l'objet 
principal  est  d'offrir  à  l'industrie  privée  des  types  artistiques,  aussi 
parfaits  que  possible,  susceptibles  de  former  le  goût  et  de  stimuler 
l'esprit  d'invention  :  manufactures  de  porcelaines  (Sèvres),  de  tapis 
(Gobelins  et  Beauvais),  Imprimerie  nationale  l.  Les  adversaires  des 
monopoles  de  l'Etat  ne  s'élèvent  pas  moins  vivement  contre  cette 
prétention  qu'a  l'Etatde  former  le  goût  desindustriels.  La  supériorité 
universellement  reconnue  de  nos  manufactures  nationales  permet 
de  répondre  aisément  à  ces  détracteurs  systématiques.  La  tendance 
de  l'industrie  moderne  vers  le  bon  marché  des  produits  et,  par  con- 
séquent, vers  la  médiocrité  desdits  produits,  corollaire  nécessaire 
de  la  modicité  des  prix,  rend  au  contraire  indispensable  le  maintien 
de  ces  manufactures  d'Etat,  outillées  en  vue  d'une  production  esthé- 
tique, sans  cette  préoccupation  excessive  du  prix  de  revient.  Cp.  : 
Cauwès,  t.  Ier,  n°  111. 

Art.  4.  —  Des  industries  réglementées,  et  spécialement  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

674.  — Des  industries  réglementées  en  général.  —  En  principe, 
l'industrie  est  libre  en  France  (V.  supra,  nos  128  et  240).  Il  n'en 
existe  pas  moins,  en  France  comme  à  l'étranger,  des  industries  ré- 

1  L'Imprimerie  nationale  jouit  du  monopole  des  impressions  administratives 
(décr.  28  août  1888)  ;  mais,  sous  cette  réserve  unique,  elle  ne  doit  pas  faire  concur- 
rence à  l'industrie  libre.  Aussi  le  règlement  de  1823  décide-t-il  que  l'Imprimerie 
nationale  ne  peut  exécuter  aucun  travail  pour  le  compte  des  particuliers,  à  l'ex- 
ception des  ouvrages  dont  l'exécution  exige  des  caractères  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  imprimeries  ordinaires,  et  de  ceux  dont  le  gouvernement  prescrit  l'im- 
pression gratuite.  —  Sur  son  fonctionnement,  cons.  les  rapp.  de  MM.  Gérald  et 
Fayssat  sur  le  budget  de  l'Impr.  nat.,  Ch.,  Doc.  pari.,  sess.  exlr.,  1907,  n°  1228 
et  1910,  n»  359.  —  Cf.  décret  du  27  juin  1911. 
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glementées  :  les  unes  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  salubrité 
publique  (établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes, 
entreprises  de  transports,  exploitations  minières,  pharmacie  et 
droguerie,  eaux  minérales,  industries  de  l'alimentation,  débits  de 
boissons,  commerces  forains,  brocanteurs,  magasins  généraux, 
monts-de  piété,  bureaux  déplacement,  théâtres  et  spectacles  divers, 
armes,  agences  d'affaires,  agences  d'émigration,  etc.)  ;  les  autres 
dans  un  intérêt  politique  (presse,  imprimerie,  librairie,  colportage, 
affichage)  ;  d'autres  enfin  dans  un  intérêt  fiscal  (établissements  sou- 
mis à  Yexercice,  brasseries  et  distilleries,  débits  de  boissons,  fabri- 
ques de  sel,  de  soude,  entrepôts  de  sucres,  raffineries,  vinaigreries, 
fabriques  de  cartes  à  jouer,  etc.). 

Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  pas  d'étudier  les  ré- 
glementations spéciales  \  nous  nous  bornerons  à  retracer  dans  ses 
grandes  lignes  la  législation  relative  aux  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes, à  raison  de  son  caractère  de  généralité  2. 

675.  —  Des  établissements  classés  :  motifs  de  l'intervention 
administrative.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  ne  peut 
aller  jusqu'à  permettre  aux  industriels  de  compromettre  la  sécurité 
publique.  L'Etal,  gardien  des  intérêts  généraux,  a  donc  pour  de- 
voir d'intervenir  pour  réglementer  sévèrement  toutes  les  industries 
dangereuses  ou  insalubres.  Il  est  inadmissible  que  les  fabriques  de 
produits  chimiques,  dont  les  émanations  empoisonnent  l'air,  que 
les  fabriques  de  dynamite  ou  explosifs  à  base  de  nitro-glycérine, 
dont  les  produits  accumulés  pourraient,  si  l'imprudence  ou  la  mal- 
veillance en  provoquaient  l'explosion,  faire  sauter  tout  un  quartier, 
puissent  s'établir  librement  au  milieu  d'une  ville.  Aussi  toutes  les 
législations  3  s'accordent-elles  à  soumettre  ces  usines  à  la  nécessité 


1  V.  pour  plus  de  détails  sur  les  industries  réglementées  :  Dali.,  SuppL  au  Rép.% 
v°  Industrie  et  commerce,  n"s  17,  89  ;  Cauwès,  t.'  I,  n°s  369  et  s.,  et  t.  IV,  n°  1250. 
—  V.  aussi  notre  préface,  p.  xi,  note  1. 

3  Bibliographie  :  Le  Marois,  Des  ateliers  insalubres,  1883  ;  Porée  et  Livache,  Traité 
théorique  et  pratique  des  manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, 1887  ;  Bunel,  Etablissements  insalubres,  incommodes  et  dangereux,  2e  éd., 
1889;  Ch.  Constant,  Code  des  établissements  industriels  classés, 3e  éd.,  1893; 
Ressicaud,  Des  droits  des  tiers  lésés  par  le  voisinage  des  établissements  incommodes, 
insalubres  et  dangereux,  1902  ;  Cavayé,  Des  pouvoirs  de  V autorité  judiciaire  en  ma- 
tière d'ateliers  dangereux,  th.  1909.  —  Gomp.  Traités  généraux  de  droit  adminis- 
tratif, de  MM.  Ducrocq,  Dufour,  Aucoc,  Hauriou,  Berthélemy,  Simonnet,  Colin, 
etc.,  le  SuppL  au  Rép.  de  Dalloz,  v°  Manufactures  et  ateliers  dangereux,  les  Ré  p. 
Sirey  et  des  Pandectes,  v°  Etablissements  dangereux,  {'Encyclopédie  cThugiène, 
liv.  VI,  chap.  I»p,  etc. 

*  Sur  les  lois  étrangères  concernant  les  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
v.  les  indications  données,  supra,  nos612  et  suiv. 


LIMITATIONS   AU   PRINCIPE   DE   LA   LIBERTÉ   DE   LTNDUSTRIE      551 

d'une  autorisation  administrative  préalable  ;  et  cette  autorisation 
n'est  accordée  qu'aux  établissements  satisfaisant  à  certaines  con- 
ditions, dont  la  principale  consiste  dans  l'éloignement  des  centres 
de  population. 

La  loi  française  soumet  également  à  la  réglementation  les  éta- 
blissements simplement  incommodes  :  il  s'agit  bien  entendu  d'une 
incommodité  grave,  susceptible  de  causer  un  tort  considérable  aux 
propriétés  voisines  (ex.  :  tanneries,  usines  pour  la  préparation  des 
viandes,   etc.). 

676.  —  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  15  octobre  1810, 
article  1er,  aucun  établissement  industriel  rentrant  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  trois  catégories  (dangereux,  incommode  ou  insalu- 
bre), ne  peut  se  former  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité 
administrative,  quelle  que  soit  son  importance.  Une  exception  doit 
toutefois  être  faite,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, pour 
les  établissements  d'Etat,  dépendant  d'un  service  public  et  intéres- 
sant la  défense  ou  la  sécurité  du  territoire,  par  exemple  :  les  fabri- 
ques de  dynamite,  mélinite,  poudreries  militaires, etc.  (Gons.  d'Etat, 
17  mai  1878,  Recueil  Lebon,  p.  454;  lOfévr.  1882,  Lebon,  p.  139). 

Ces  fabriques  étant  établies  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  terri- 
toire, et  par  les  soins  de  l'administration, l'autorisation  adminislra- 
tive,  nécessaire  pour  la  création  d'un  établissement  privé  de  même 
nature,  serait  ici  sans  objet.  Les  particuliers  lésés  par  ces  établisse- 
ments publics  ne  sauraient  donc  exciper  du  défaut  d'autorisation 
pour  en  réclamer  la  suppression,  mais  ils  pourraient  très  certaine- 
ment obtenir  des  indemnités  à  raison  du  préjudice  subi. 

I.  —  Etablissements  classés. 

677.  —  Le  décret  du  15  octobre  1810  (art. 10),  complété  par  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815,  divise  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  en  trois  classes,  d'après  un  tableau  an- 
nexé au  décret.  Ce  tableau,  remanié  maintes  fois  pour  tenir  compte 
des  progrès  et  transformations  de  l'industrie,  a  été  refondu  par  le 
décret  du  3  mai  1886  (qui  n'énumère  pas  moins  de  384  types  d'éta- 
blissements), et  complété  depuis  lors  par  toute  une  série  de  décrets 
additionnels1. 

1  Décrets  des  5  mai  1888,  15  mai  1890,  26  janvier  1892,  13  avril  1894,  6  juillet 
1896,  24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899,  18  septembre  1899, 
22  décembre  1900,  25  décembre  1901,  27  novembre  1903,  31  août  1905  et  22  juillet 
1911. 
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A.  —Des  établissements  de  la  première  classe.  —  678.  —  Cette 
première  catégorie  comprend  tous  les  établissements  qui,  à  raison 
du  danger  d'incendie  ou  d'explosion  qu'ils  présentent,  ou  des  ma- 
ladies infectieuses  que  leurs  émanations  peuvent  développer,  doi- 
vent être  éloignés  des  habitations  particulières.  Telles  sont  les  fabri- 
ques de  poudres  et  autres  explosifs  (dynamite,  etc.),  amorces  ful- 
minantes ;  les  usines  pour  la  fabrication  des  huiles  (odeur  et  danger 
d'incendie),  pour  la  fabrication  de  certains  acides  (acide  sulfurique, 
acide  chlorhydrique,  etc.),  dont  les  émanations  sont  particulière- 
ment dangereuses  quand  l'acide  n'est  pas  condensé  ;  les  abattoirs 
(odeur,  altération  des  eaux),  etc. 

La  loi  n'a  pas  édicté,  d'ailleurs,  de  dislance  réglementaire.  La 
distance  nécessaire  pour  la  sécurité  ou  la  commodité  des  voisins 
varie,  en  effet,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  chaque  usine. 
Aussi  est-ce  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner, dans  chaque  cas,  à  quelle  distance  des  habitations  particulières 
pourront  être  édifiées  les  fabriques  et  usines  de  la  première  classe  *. 

679.  —  Formes  de  la  demande.  —  La  demande  d'autorisation 
doit  être  adressée,  en  province,  au  préfet;  à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice. Cette  demande  doit  contenir  des  renseignements  précis  sur  la 
nature  de  l'exploitation  projetée,  l'importance  des  installations;  un 
double  plan  doit  être  annexé  à  la  demande  :  plan  topographique  (si- 
tuation de  l'usine  projetée  par  rapport  aux  constructions  les  plus 
voisines)  et  plan  architectural  (organisation  intérieure). 

Copie  de  la  demande  est  adressée  par  le  préfet  au  maire  de  la  com- 
mune,qui  doit  ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  inco  m  modo. Même 
enquête  est  ouverte  dans  toutes  les  communes  situées  dans  un  rayon 
de  5  kilomètres  de  l'usine  projetée.  Ces  enquêtes  durent  un  mois  ; 
la  demande  est  affichée  dans  toutes  les  communes,  pour  provoquer 
les  observations  des  intéressés.  Enquêtes  et  affichage  sont  prescrits 
à  peine  de  nullité.  Puis  le  préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Conseil  d'hygiène  départemental  et  de  la  commission  sanitaire  (L. 
15  févr.  1902,  art.  21),  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, s'il  en  existe  dans  le  ressort,  et  du  conseil  de  préfecture  (si 
des  oppositions  se  sont  produites)  *.  L'arrêté  préfectoral  rejetant  ou 
admettant  la  demande  est  notifié  au  demandeur  et  publié. 

680.  —  Recours  administratifs  impartis  à  l'industriel  ou  aux 
tiers.  —  L'arrêt  peut  être  attaqué  soit  par  l'industriel,  en  cas  de  re- 

•  Gons.  d'Etat,  15  mai  et  19  juin  1903,  D.  1904.5.412. 

*  Tous  ces  avis  sont  exigés  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Etat,  6  dée.  1907  et 
17  janv.  1908,  D.  1909.3.62;  Cons.  d'Etat,  27  nov.  1908,  D.   1910.3.69. 
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l'as  ou  d'autorisation  subordonnée  à  des  conditions  onéreuses,  soit 
par  les  tiers  lésés  par  une  autorisation  qui  leur  porte  préjudice.  La 
juridiction  compétente  varie  suivant  la  qualité  du  contestant.  S'agit- 
il  d'un  refus  ou  d'une  autorisation  subordonnée  à  des  conditions 
que  l'industriel  juge  trop  onéreuses  \  l'industriel  lésé  agira  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  les  deux  mois  (L.  13  avr. 
Ï900),  saufle  droit  d'opposition  des  tiers.  Le  Conseil,  favorable  à 
l'autorisation,  peut,  à  son  choix,  statuer  directement  ou  renvoyer 
les  parties  devant  le  préfet,  qui  fixera  les  conditions  de  l'autorisa- 
tion. Le  préfet  a-t-il,  au  contraire,  fait  droit  à  la  demande,  les  tiers 
lésés  devront  attaquer  l'arrêté  par  voie  d'opposition  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  en  premier  ressort  *,  et  en  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Tout  intéressé  qui  estime  que  l'autorisation  lui 
cause  un  préjudice  peut  former  opposition,  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  protesté  au  cours  de  l'enquête  3. 

681.  —  La  loi  ne  subordonne  à  aucun  délai  fatal  la  recevabilité 
de  l'opposition  des  tiers  à  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation.  Cer- 
tains auteurs  en  ont  conclu  que  «  la  loi  a  voulu  ménager  au  voisi- 
nage la  ressource  de  réclamer  à  tout  instant  contre  des  inconvé- 
nients que  leur  nature  même  ne  permet  guère  de  prévoir  avec 
quelque  certitude  »  (Dufour,  Droit  administratif ,  t.  II,  n°  518).  Les 
tiers,  à  moins  d'avoir  acquiescé  expressément  ou  implicitement  à 
l'arrêté,  pourraient  donc,  à  toute  époque,  fût-ce  dix  ou  quinze  ans 
après  l'ouverture  de  l'établissement,  former  opposition.  Mais,  après 
certaines  hésitations,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  parait  s'être 
arrêtée  à  une  solution  moins  rigoureuse  pour  les  industriels.  Le 
Conseil  a  en  effet  décidé,  par  arrêt  du  11  mars  1862  (D.  63.3.73), 
que  l'opposition  cesse  d'être  recevable,  lorsqu'elle  est  de  beaucoup 
postérieure  (dans  l'espèce,  de  plus  de  trois  ans)  à  la  mise  en  activité 
de  l'établissement,  le  gouvernement  conservant  seul  le  droit  en 
pareil  cas  d'ordonner,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  la  sup- 
pression de  l'établissement,  s'il  présentait  de  graves  inconvénients 
pour  l'intérêt  général 4.  Cette  jurisprudence  a  le  tort  d'être  beau- 

1  II  y  aurait  lieu  à  annulation  de  l'arrêté  si  le  préfet  s'était,  pour  statuer,  inspiré 
de  considérations  étrangères  au  caractère  dangereux  de  l'établissement  :  Cons. 
d'Etat,  30  nov.  1883,  D.  85.3.52.  —  L'arrêté  devrait  au  contraire  être  maintenu  si 
le  refus  ou  les  conditions  imposées  étaient  basés  sur  les  inconvénients  résultant 
pour  le  voisinage  de  l'établissement  projeté.  Cons.  d'Etat,  29  mars  1895,  Lebon, 
p.  291. 

s  Cons.  d'Etat,  5  août  1887,  D.  88.5.312. 

3  II  est  également  loisible  aux  tiers  d'intervenir  dans  l'instance  formée  par  l'in- 
dustriel contre  l'arrêté.  La  commune  ou  les  communes  intéressées  ont,  à  cet  égard, 
la  qualité  des  tiers:  Cons.  d'Etat,  2  févr.  1900,  D.  1901.3.53. 

*  Signalons  cependant  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du22juill.  1892  (D.  93.3.109), 
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coup  trop  vague  :  quand  pourra-t-on  dire  en  effet  que  l'opposition 
est  de  beaucoup  postérieure  à  la  mise  en  activité  de  l'usine  ?  Il  se- 
rait  plus  juridique,  à  notre  avis,  de  déclarer  irrecevable  toute  op- 
position postérieure  à  la  mise  en  activité  de  l'usine.  Ce  terme  même 
d'opposition  se  réfère  à  l'hypothèse  d'un  établissement  projeté,  ne 
fonctionnant  pas  encore  :  dès  l'instant  qu'il  fonctionne,  l'autorisa- 
tion a  produit  son  plein  effet,  toute  opposition  serait  tardive.  Les 
droits  des  voisins  ne  sont  pas  d'ailleurs  sacrifiés  pour  autant*  puis- 
qu'il leur  reste  la  ressource  de  former  une  action  en  dommages-in- 
térêts devant  les   tribunaux. 

6g2.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'action  de  l'industriel  doit  être 
portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  tandis  que  l'opposition 
des  tiers  doit  être  soumise  tout  d'abord  au  conseil  de  préfecture, 
est-il  absolu,  ou  ne  comporte-t-il  pas  certains  tempéraments  ?  La 
question  s'est  d'abord  posée  de  savoir  si  le  ministre  compétent  (en 
l'espèce,  le  ministre  du  commerce)  n'avait  pas  qualité,  concurrem- 
ment avec  les  juridictions  précitées  ou  même  exclusivement,  pour 
statuer  sur  le  recours  de  l'impétrant  ou  sur  l'opposition  des  tiers  ? 
Mais  cette  opinion,  fondée  sur  l'article  6  du  décret  du  25  mars  1852, 
a  été  nettement  condamnée  parle  Conseil  d'Etat (29  déc.  1858). 

Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  les  tiers  ne  peuvent  pas 
agir  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  arguent,  non 
pas  d'un  mal  jugé,  mais  d'un  excès  de  pouvoirs,  ou  de  l'incompé- 
tence du  préfet  ?  Il  y  aurait  excès  de  pouvoirs,  par  exemple  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été  observées,  ou  si  la 
décision  du  préfet  était  basée  sur  des  considérations  particulières, 
étrangères  à  l'intérêt  général  (Cons.  d'Etat,  14févr.  1856  et  30  nov. 
1883,  précité).  Ne  convient-il  pas,  en  pareil  cas,  conformément  aux 
principes  généraux,  d'autoriser  la  partie  lésée  à  former  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ?  Jus- 
qu'en 1868,  l'affirmative  a  prévalu.  Mais  depuis  lors,  un  revirement 
s'est  produit,  et  la  négative  a  été  consacrée  définitivement  par  une 
série  d'arrêts  du  Conseil  (5  août  1868,  14  janv.  et  25  févr.  1876). 
Ces  arrêts  n'ont  fait  qu'appliquer  une  doctrine  aujourd'hui  bien 
établie,  d'après  laquelle  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  receva- 
ble  lorsqu'une  autre  juridiction  ne  peut  être  saisie  que  par  voie 
indirecte  (poursuite  dirigée  contre  le  contrevenant),  ne  l'est  pas, 
lorsqu'il  existe,  contre  l'acte  incriminé,  une  voie  directe  et  parallèle 
{V.Suppl.  auRép.  Dalloz,  v°  Conseil  d'Etat,  n°  140). 

qui  semble  revenu  à  la  théorie  d'après  laquelle  les  tiers  pourraient  à  toute  épo- 
que, à  moins  d'y  avoir  complètement  renoncé,  recourir  contre  l'arrêté. 
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B.  —  Etablissements  de  la  2e  classe.  —  683.  —  Ces  établisse- 
ments sont  ceux  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  indis- 
pensable, mais  qui  présentent  néanmoins  des  dangers  ou  des 
inconvénients  assez  graves  pour  qu'il  soit  nécessaire,  dans  l'intérêt 
des  voisins,  de  n'en  permettre  l'installation  qu'après  enquête.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  forges  et  hauts  fourneaux  (préjudiciables  aux 
voisins  par  le  bruit  et  la  fumée),  les  fabriques  d'acides  quand  l'acide 
est  condensé,  les  fabriques  de  chlore  ou  de  chlorure  de  chaux  ^in- 
commodes par  l'odeur),  etc.,  etc.  [ci  encore  l'administration  jouit 
d'un  très  large  pouvoir  d'appréciation.  Elle  n'est  pas  sans  doute 
tenue  d'exiger  l'éloignement  des  habitations  (Gons.  d'Etat,  25  juill. 
1902,  D.  1904.  3.  30)  ;  mais  elle  peut  l'exiger  lorsqu'elle  estime  que 
la  fabrique  aurait  des  inconvénients  graves  pour  le  voisinage  im- 
médiat (ammoniaque,  eau  de  Javelle,  mise  en  œuvre  de  matières 
organiques,  etc.).  D'autre  part,  elle  peut  subordonner  son  autorisa- 
tion à  toutes  les  conditions  qu'elle  juge  convenables  \ 

La  demande  d'autorisation  pour  un  établissement  de  2e  classe 
doit  être  adressée  au  sous-préfet,  qui  la  transmet  au  maire  de  la 
commune.  Celui-ci  procède  seul,  sans  le  concours  des  maires  des 
communes  voisines,  à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  ;  la 
loi  n'exige  pas  d'affichage  préalable,  les  inconvénients  étant  moin- 
dres que  dans  le  premier  cas.  Le  sous-préfet  ne  statue  pas  ;  il  émet 
un  simple  avis  qu'il  transmet  au  préfet,  lequel  statue,  sans  être 
tenu  de  consulter  le  Conseil  de  préfecture.  Mêmes  voies  de  recours 
contre  l'arrêté  préfectoral  que  dans  le  cas  précédent. 

C.  Etablissements  de  la  3e  classe.  —  684.  —  Ces  établisse- 
ments sont  tous  ceux  qui  peuvent  sans  inconvénient  subsister  au- 
près des  habitations,  mais  qu'il  est  néanmoins  utile  de  surveiller,  à 
raison  du  préjudice  que  leur  installation  défectueuse  pourrait  cau- 
ser aux  propriétés  voisines.  Telles  sont  les  distilleries,  les  fabriques 
de  bougies,  d'ammoniaque,  etc.,  etc.  Pour  ces  établissements  de  la 
3e  classe,  les  formalités  sont  bien  simplifiées.  C'est  le  sous-préfet 
qui  statue  lui-même,  sans  enquête  préalable  et  sans  affichage,  après 
avoir  pris  simplement  l'avis  du  maire  et  de  la  police  locale.  Les 
réclamations  contre  l'arrêté  sont  toujours  déférées  au  Conseil  de 
préfecture,  soit  qu'elles  émanent  de  l'industriel,  soit  qu'elles  éma- 
nent des  tiers. 

D.  Règles  communes  aux  tbois  classes  d'établissements.  — 
685.  —  Ces  règles  se  réfèrent  :  aux  caractères  de  l'autorisation,  à 


Sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  v.  Cons.  d'Rtat,  6  août 
1886,  D.    88.3.19;  6  avr  1895,  D.  96.5.359  ;  Il  déc.  1983,  D.  1905.5  45. 
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la  sanction  des  règles  prescrites  par  le  décret  de  1810,  et  aux  droits 
des  tiers  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

a)  Caractères  de  V autorisation  administrative.  —  Cette  autorisa- 
tion présente  trois  caractères  -  principaux  :  —  1°  Elle  est  imperson- 
nelle', en  d'autres  termes,  elle  est  donnée  non  pas  à  tel  industriel, 
mais  à  tel  établissement  déterminé  :  l'autorisation  donnée  à  l'ex- 
ploitant primitif  profite  donc  à  ses  successeurs,  pourvu  que  ceux-ci 
se  maintiennent  dans  les  limites  de  l'arrêté  d'autorisation  (Gons. 
d'Etat,  1er  déc.  1882,  D.  84.5.429). 

2°  Elle  est  de  droit  e7roz7,c'est-à-  dire  que  l'autorisation  n'est  jamais 
donnée  qu'à  rétablissement  tel  qu'il  se  comporte  actuellement. Toute 
modification  de  quelque  importance,  dans  l'organisation  de  l'usine 
ou  le  mode  d'exercice  de  l'industrie,  oblige  l'industriel,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  prévue  par  l'arrêté,  à  solliciter  une  nouvelle  auto- 
risation (Cons.  d'Etat,  14  mars  1902,  D.  1903.  3.  100). 

3°  En  principe,  l'autorisation  est  donnée  à  titre  définitif  (sous 
réserve  d'une  révocation  toujours  possible  dans  les  conditions  in- 
diquées infra).  Cependant,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie 
nouvelle,  l'autorisation  peut  n'être  donnée  tout  d'abord  qu'à  titre 
provisoire  et  pour  un  temps  limité  \ 

686.  —  b)  Sanction  des  infractions  aux  conditions  imposées  à 
V industriel  par  V arrêté  d'autorisation.  — Cette  sanction  est  double  : 
sanction  pénale  et  sanction  administrative.  —  1°  Sanction  pénale  : 
L'industriel  qui  enfreindrait  les  conditions  imposées  par  l'arrêté 
d'autorisation,  et  a  fortiori  celui  qui  s'aviserait  d'exploiter  un  éta- 
blissement classé  sans  autorisation  ou  au  mépris  d'un  refus  d'au- 
torisation, serait  passible  des  peines  de  simple  police  édictées  par 
l'article  471  du  Code  pénal.  Le  juge  de  police,  en  prononçant  l'a- 
mende ou  l'emprisonnement,  est  tenu  d'ordonner  la  cessation  de 
l'exploitation  jusqu'à  ce  que  l'exploitant  se  soit  mis  en  règle.  Le 
juge  de  police  ne  pourrait  toutefois  ni  prononcer  de  condamnation, 
ni  ordonner  la  fermeture  provisoire  de  l'usine,  et  il  devrait  au  con- 
traire se  déclarer  incompétent,  si  l'industriel  faisait  valoir  pour  sa 
défense  une  exception  dont  le  bien-fondé  dépendrait  de  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif,  par  exemple  s'il  alléguait  que  son 
établissement  ne  rentre  dans  aucune  des  classes  déterminées  parle 
décret  de  1810  et  les  décrets  ultérieurs.  Le  juge,  en  ce  cas,  devra 

1  Cons.  d'Etat,  27  juin  1879,  Lebon,  p.  525;  23  juin  1899,  D.  99.5.102.  —  Il 
convient  de  remarquer  d'autre  part  qu'en  cas  d'interruption  complète  de  l'exploita- 
tion pendant  six  mois,  l'administration  a  le  droit  de  prescrire  la  fermeture  (Arg. 
art.  13.  décret  de  1810).  —  Cons.  d'Etat,  12  mars  1909,  D.  1910.3.115. 
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surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'acte  litigieux  ait  été  interprété 
par  l'autorité  administrative  compétente. 

687.  —  2°  Sanction  administrative:  La  sanction  administrative 
consiste  dans  la  déchéance  de  V autorisation.  L'administration  a,  en 
effet,  le  droit  de  révoquer  une  autorisation  régulièrement  accordée 
si  le  bénéficiaire  néglige  de  satisfaire  aux  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées  dans  l'arrêté  d'autorisation,  l'inexécution  des  conditions 
équivalant  à  la  rupture  du  contrat  tacite  intervenu  entre  l'adminis- 
tration et  le  bénéficiaire.  Mais,  tandis  que  l'autorisation  émane  du 
préfet  ou  sous-préfet,  la  révocation  de  l'autorisation  (fait  grave  par 
ses  conséquences,  puisqu'elle  entraîne  suppression  de  l'établisse- 
ment) ne  peut  être  prononcée  que  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  \  Le  préfet  a  simplement  le  droit,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  d'ordonner  la  fermeture  jorouzsozYe  de  l'établissement.  Cet 
arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  ministre  du  com- 
merce, sauf  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  2. 

L'autorisation  peut  aussi  être  révoquée,  alors  même  que  l'in- 
dustriel n'aurait  commis  aucune  contravention,  si  des  dangers  non 
prévus  viennent  à  se  manifester.  Cette  révocation  par  mesure  de 
sécurité  publique  n'est  d'ailleurs  permise  qu'à  l'égard  des  établis- 
sements de  la  première  classe,  les  inconvénients  de  l'exploitation 
des  établissements  de  2°  et  3e  classe  ne  pouvant  jamais  être  assez 
graves  pour  justifier  une  telle  mesure. La  suppression, par  voie  d'au- 
torité, d'un  établissement  de  la  première  classe,  dûment  autorisé, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (c'est-à-dire  en  Conseil  d'Etat), 
après  avis  du  préfet,  de  la  police  locale,  et  communication  de  la  dé- 
fense des  industriels  menacés  de  suppression. 

688.  —  c)  Droit  des  tiers  devant  les  tribunaux  judiciaires.  — 
Quels  sont  les  droits  des  tiers  lésés  par  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment classé  ?  Il  est  évident  que  les  tiers  3  ont  le  droit  d'agir  en 
dommages-intérêts,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  en  se  portant  parties  civiles  (citation  directe), 
lorsque  l'établissement  qui  leur  cause  préjudice  est  exploité  irrégu- 
lièrement, lorsque  par  exemple  l'autorisation  requise  n'a  pas  été  ob- 
tenue, ou  que  les  conditions  mises  à  cette  autorisation  n'ont  pas  été 
observées. 

1  Cons.  d'Etat,  26  janv  1900,  D.  1901.3.26;  13  mars  1908,  D.  1909.3.115  ;  11  déc. 
1908,  D.  1910.3.77. 
8  Cons.  d'Etat,  12  mars  1880.—  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  4  mars  1904,  D.  1905.3.83. 
3  Propriétaires,  ou  simples  locataires:  Cons.  d'Etat,  4  avr.  1884,  Lebon,  p.  224. 


558  TITRE   PREMIER.    —   CHAPITRE   V 

Mais  les  tiers  lésés  par  l'exploitation  normale  et  régulière  d'un  éta- 
blissement classé  et  dûment  autorisé  ont-ils  le  droit  de  se  plaindre 
et  de  réclamer  une  indemnité,  ou  au  contraire  l'industriel  n'est-il 
pas  couvert  par  l'autorisation  administrative  ?  Cette  dernière  opi- 
nion a  été  défendue  par  quelques  auteurs  :  l'industriel  qui  s'est  muni 
d'une  autorisation  et  qui  exploite  dans  les  termes  de  cette  autorisa- 
tion ne  fait,  dit-on,  qu'user  de  son  droit  :  les  voisins  lésés  par  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  peuvent  donc  pas  plus  se  plaindre  de  cette  ex- 
ploitation qu'ils  ne  pourraient  réclamer  contre  uneservitude  légale  r. 

Mais  cette  thèse  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence,  et  la  plupart  des 
auteurs  l'ont,  avec  raison,  abandonnée  ".  D'une  part,  en  effet,  au- 
cun texte  ne  grève  les  voisins  des  établissements  industriels  classés 
d'une  servitude  quelconque  ;  et,  à  supposer  même  que  l'obligation 
où  ces  voisins  se  trouvent  de  subir  le  voisinage  de  tels  établisse- 
ments soit  considérée  comme  une  servitude,  il  n'en  résulterait  nul- 
lement qu'ils  ne  puissent  se  faire  indemniser  à  raison  du  préjudice 
qu'ils  éprouvent.  Le  législateur  lui-même  a  maintes  fois  consacré 
le  principe  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  lésés  par  l'établis- 
sement d'une  servitude  (servitudes  d'aqueduc,  d'appui,  pour  éta- 
blissement de  barrages,  ou  de  conducteurs  électriques,  L.  15  juin 
1906,  etc.)  ;  Userait  au  moins  illogique  que  la  prétendue  servitude 
imposée  aux  voisins  d'un  établissement  industriel,  beaucoup  plus 
onéreuse  que  les  servitudes  précitées,  pût  être  constituée  sans  in- 
demnité. 

689.  —  Des  obligations  de  voisinage,  leur  principe.  -  Au  surplus, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  supra  (n°270),  le  droit  à  indemnité 
résulte  ici  nécessairement,  soit  du  principe  général  de  l'article  1382, 
soit,  à  supposer  qu'une  faute  positive  ne  puisse  être  imputée  à  l'in- 
dustriel, de  l'article  1384  du  Gode  civil  (obligation  ex  lege,  respon- 
sabilité du  fait  des  choses).  L'autorisation  administrative  obtenue 
par  l'industriel  ne  saurait  en  aucune  manière  modifier  la  situation 
juridique  du  bénéficiaire  vis-à-vis  des  tiers  ;  cette  autorisation  n'est 
en  effet  donnée  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers.  Ni  la  loi  du 
17  mars  1791,  qui  a  posé  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  ni 
le  décret  de  1810,  qui  a  réglementé  les  établissements  insalubres  (et 
qui  d'ailleurs  ne  pouvait  déroger  à  une  loi)  ne  contiennent  aucune 
dérogation  au  droit  commun  en  pareille  matière  :  ce  sont  donc  les 

1  V.  spécialement  Duvergier  (Rev.  franc,  de  législ.,  1843,  p.  425  el  s.). 

2  V.  spécialement  Ressicaud,  op.  cit.  —  Conf.  Capitant,  Des  obligations  de  voisi-' 
nage,  et  spécialement  de  VobHgation  qui  pèse  sur  le  propriétaire  de  ne  causer  aucun 
dommage  au  voisin  ;  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  v»  Manuf.,  n»  83,  etc. 
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articles  1382  ou  1384,  suivant  les  cas,  qui  détermineront  le  principe 
et  le  quantum  de  l'indemnité  *. 


II.  —  Etablissements  non  classés. 

690.  —  A.  Industries  nouvelles.  —  L'industrie  se  développe 
et  se  transforme  avec  une  telle  rapidité  que  les  décrets  successifs 
rendus  de  1810  à  1911,  et  énumérant  les  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes,  sont  forcément  incomplets,  et  que  l'ad- 
ministration se  trouve  fréquemment  en  présence  d'un  établissement 
non  classé,  dans  lequel  s'exerce  une  industrie  nouvelle  encore  incon- 
nue à  la  date  du  dernier  décret  de  classement,  et  qu'il  importerait 
cependant  de  soumettre  au  régime  de  l'autorisation,  à  raison  des 
dangers  qu'il  présente.  Gomment  procéder  au  regard  de  ces  indus- 
tries nouvelles  non  encore  classées,  mais  susceptibles  de  l'être  ? 
S'agit-il  d'un  établissement  susceptible  de  rentrer  dans  la  lre  classe  2, 
créé  par  exemple  en  vue  de  fabriquer  un  explosif  nouveau,  encore 
inconnu  lors  du  dernier  décret  de  classement,  l'administration  de- 
vra immédiatement  procéder  à  son  classement  régulier.  Le  préfet 
du  département  intéressé  ouvrira  une  enquête,  la  transmettra  au 
ministre,  et  celui-ci  provoquera  un  décret  de  classement;  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué,  le  préfet  pourra  d'ailleurs,  par  mesure  de 
police,  empêcher  l'ouverture  ou  suspendre  l'exploitation  de  l'usine 
(art.  5,  décret  de  1815).  Les  tiers  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contre  le  décret  d'autorisation. 

691.  —  S'agit-il  d'un  établissement  susceptible  de  rentrer  dans 
la  2e  ou  3e  classe,  le  préfet  pourra  le  classer  provisoirement,  sauf 
à  en  aviser  le  ministre.  L'arrêté  préfectoral  de  classement  provi- 
soire pourra  être  attaqué  devant  le  ministre,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat  (ou  devant  le  Conseil  d'Etat  directement  si  l'on  argue  d'un 
excès  de  pouvoir).  Le  classement  provisoire  une  fois  effectué,  il 
sera  statué  sur  la  demande  d'autorisation,  qui  sera  instruite  dans 

1  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  dans  la  détermination  des  cas  où  l'indem- 
nité est  due  (préjudice  excédant  la  mesure  des  obligations  ordinaires  de  voisinage) 
et  la  fixation  de  l'indemnité  (dommages-intérêts  pour  le  passé,  et,  pour  l'avenir, 
mesures  préventives  conciliables  avec  celles  ordonnées  par  l'autorité  administra- 
tive dans  un  intérêt  général)  :  cons.  les  décisions  judiciaires  et  autorités  doctri- 
nales citées  supra,  n°  209,  note  2.  —  V.  aussi  Bordeaux,  5  mars  1903,  D.  1908.2. 
49  et  note  Capitant.  —  Adde,  Ressicaud,  op.  cit.,  p.  120  et  s.  ;  Bouvier,  dissert, 
sous  Pand.  pér.<  1898.2.321. 

*  Sur  le  critérium  proposé  en  présence  d'une  industrie  nouvelle,  présentant  de 
l'analogie  avec  une  industrie  non  classée  :  v.  l'avis  ministériel  rapp.  par  Dali. 
Suppl.  au  Rép.,  v°  Manuf.,  n°104. 


I 


560  TITRE   PREMIER.    —   CHAPITRE  V 

les  formes  déterminées  par  le  décret  de  1810.  Les  voies  de  recours 
contre  l'arrêté  d'autorisation  seront  les  mêmes  que  pour  les  établis- 
sements définitivement  classés. 

692.  —  B.  Industries  anciennes  non  classées  ;  condition 
juridique  des  établissements  créés  antérieurement  à  un  décret 
définitif  de  classement.  —  Il  importe  essentiellement  de  ne  pas 
confondre  les  industries  nouvelles  non  classées  parce  qu'elles 
étaient  encore  inconnues  à  la  date  du  dernier  décret  général  de 
classement,  avec  les  industries  déjà  existantes  à  la  date  de  ce  décret, 
mais  non  comprises  dans  la  nomenclature  dudit  décret,  parce 
qu'elles  ne  semblaient  pas  présenter  les  inconvénients  qui  se  sont 
révélés  depuis. 

C'est  exclusivement  aux  industries  nouvelles  que  s'applique  l'or- 
donnance de  1815.  A  l'égard  des  établissements  anciennement 
connus,  omis  dans  la  nomenclature  ou  placés  dans  une  classe  ne 
correspondant  pas  à  leur  nocuité  réelle,  ni  le  préfet,  ni  le  ministre 
ne  peuvent  statuer,  même  provisoirement.  Un  décret  définitif, 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut  seul  réparer  l'omission. 

Ce  décret  lui-même  doit  respecter  les  droits  acquis  ;  constitués 
sous  un  régime  de  liberté,  ces  établissements  peuvent  continuer  à 
fonctionner  sans  autorisation,  sous  les  seules  conditions  et  restric- 
tions déterminées  par  les  articles  11  à  13  du  décret  de  1810.  Ces 
articles  semblent  ne  se  référer  qu'aux  établissements  créés  anté- 
rieurement au  décret  de  1810  ;  mais  l'on  s'accorde  à  les  étendre  aux 
établissements  créés  antérieurement  à  tout  décret  définitif  de  clas- 
sement *. 

111.  —  Des  pouvoirs  de  police  municipale  en  matière  d'établis- 
sements dangereux,  INSALUBRES.  OU  INCOMMODES. 

693.  —  Les  pouvoirs  de  police  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  fonctionne  un  établissement  de  cette  nature 
diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  d'un  établissement  classé  et  autorisé, 
d'un  établissement  classé  mais  non  autorisé,  ou  d'un  établissement 
non  classé,  mais  susceptible  de  l'être. 

S'agit-il  d'un  établissement  classé  et  autorisé,  le  maire  peut  pres- 
crire toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parer  aux  dangers  de  l'ex- 
ploitation, à  la  condition  toutefois  qu'elles  n'aboutissent  pas  à  rendre 
l'exploitation  impossible  et  n'équivalent  à  une  suppression  déguisée. 

1  Cons.  d'Etat,  12  mars  1909,  D.  1910.3.115. 
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suppression  que  l'administration  supérieure  a  seule  le  droit  de  pro- 
noncer '.  L'établissement  est-il  classé,  mais  non  autorisé,  les  pou- 
voirs du  maire  sont  beaucoup  plus  étendus.  Les  pouvoirs  généraux 
dont  il  est  investi  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité 
publiques  lui  permettent,  en  ce  cas,  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exigent  les  circonstances,  et  notamment  d'ordonner  la  suppres- 
sion de  l'établissement  (Crim.  cass.,  16  août  1884,  D.  85.  1.  221), 
sauf  au  juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  à  l'arrêté  de  sup- 
pression, à  surseoir  sur  la  question  de  savoir  si  l'établissement  est 
bien  réellement  classé,  dans  le  cas  où  la  question  serait  soulevée 
préjudiciellement . 

Quant  aux  établissements  non  classés,  mais  susceptibles  de  Vêtre, 
il  y  a  controverse  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  maire.  Certains 
auteurs  estiment  que  l'administration  municipale  doit  être  aussi 
bien  armée  vis-à-vis  de  ces  derniers  qu'à  l'égard  des  établissements 
classés,  mais  non  autorisés,  les  uns  et  les  autres  étant  de  nature  à 
présenter  les  mêmes  dangers.  Mais  la  jurisprudence  est  en  sens 
contraire,  et  refuse  au  maire  le  droit  de  prendre  des  mesures  tou- 
chant aux  conditions  mêmes  d'existence  de  ces  établissements.  A 
l'égard  de  ces  établissements,  le  maire  n'a  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  dont  il  est  investi  à  l'égard  des  établissements  classés  et  auto- 


IV.  —  Projets  de  réforme. 

694.  —  Nous  avons  déjà  signalé  précédemment  (n°  609,  note  1) 
le  principal  défaut  de  notre  législation,  quelque  peu  archaïque,  sur 
les  établissements  dangereux,  et  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  nous  doter 
d'un  Code  mieux  coordonné  de  l'hygiène  publique  et  industrielle, 
applicable  à  l'ensemble  des  mesures  réglementaires,  préventives  ou 
répressives,  reconnues  nécessaires  dans  l'état  actuel  de  la  science 
et  de  l'industrie,  tant  dans  l'intérêt  du  voisinage  que  pour  la  pro- 
tection du  personnel.  Ces  deux  intérêts  sont  le  plus  souvent  étroi- 
tement liés,  et  il  serait  logique  de  ne  pas  les  dissocier  dans  la  régle- 
mentation. 

La  France,  en  entrant  dans  cette  voie,  ne  ferait  que  s'inspirer  de 
l'exemple  qui  lui  a  été  donné,  soit  par  l'Allemagne,  dont  la  Gewer- 
beordnung  de  1891  se  préoccupe  concurremment  des  intérêts  de 

1  Cons.  d'Etat,  28  janv.  1887,  D.  88.3.54. 

*  Crira.  rej.,  15  juin  1883,  D.  84.1.431  ;  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1906,  D.  1908.3. 
36  ;  13  mars  1908,  D.  1909.3.111. 
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voisinage  et  de  ceux  du  personnel,  soit  par  la  Belgique  (arrêté 
royal  du  27  décembre  1886). 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité de  Paris  élaborait  en  1901,  avec  le  concours  de  MM.  Chau- 
temps,  ancien  ministre,  et  Bezançon,  chef  de  division  à  la  préfecture 
de  police,  un  projet  de  refonte  de  notre  législation  sur  les  établis- 
sements dangereux1.  Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par 
l'insertion,  dans  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  (art.  21,  23  et  25),  de  dispositions  tendant  à  associer,  obli- 
gatoirement, les  autorités  sanitaires  (Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique,  Conseil  départemental  d'hygiène  et  Commission  sani- 
taire) à  la  procédure  du  classement. 

Mais  le  régime  actuel  n'en  reste  pas  moins  très  imparfait,  aucun 
texte  ne  définissant  avec  précision  les  pouvoirs  des  autorités  sani- 
taires appelées  à  se  prononcer  sur  le  classement  de  telle  industrie 
nouvelle,  ou  sur  le  fonctionnement  de  tel  établissement  rentrant 
dans  l'une  des  trois  classes  prévues  par  les  décrets  de  1810-1815. 

695.  _Tous  ces  inconvénients  disparaîtraient,  selon  nous,  par 
l'adoption  du  projet  Chautemps  8,  dont  le  double  objectif  a  été  de 
moderniser  un  texte  par  trop  archaïque,  et  d'adapter  la  réglementa- 
tion des  établissements  dangereux  à  la  double  fin  que  doit  poursui- 
vre une  législation  rationnelle.  Très  heureusement  conçu,  le  projet 
a,  sur  le  régime  actuel,  cette  triple  supériorité  :  1°  de  protéger  plus 
efficacement  les  intérêts  ouvriers  en  obligeant  l'administration  à 
subordonner  les  autorisations  qu'elle  délivre  à  l'exécution  des  me- 
sures nécessitées  par  l'hygiène  ou  la  sécurité  du  personnel  ;  2°  de 
simplifier  les  formalités,  en  substituant  pour  les  établissements  de 
troisième  classe  la  simple  déclaration  à  l'autorisation  préalable; 
3°  d'assurer  la  stricte  observation  de  la  loi  par  l'organisation  d'un 
corps  d'inspecteurs  techniques.  Ces  inspecteurs  peuvent  être  des 
agents  spéciaux,  comme  il  en  existe  déjà  dans  le  département  de  la 
Seine  (Cf.  inspectors  of  nuisance  de  la  loi  anglaise,  v.  supra,  n°  616), 
—  Le  projet  autorise  d'ailleurs  les  départements,  par  mesure  d'éco- 
nomie, à  confier  ces  fonctions  aux  inspecteurs  du  travail,  ou  aux 

1  V.  le  texte  du  projet  dans  la  Revue  municipale,  23  février  1901.  —  Cf.  Bezançon, 
Notes  sur  les  défectuosités  de  la  réglementation  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  (Rev.  d'hygiène  publique,  1901,  p.  683  et  s.). 

1  Une  première  proposition  avait  été  déposée  par  M.  Chautemps  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  le  13  février  1903  (Ch.,  Doc.  pari.,  n»  754,  p. 213)  ;  elle  ne  fut  pas 
discutée.  Elu  sénateur  par  la  suite,  M.  Chautemps  la  déposa  à  nouveau,  non  sans 
l'avoir  amendée  sur  plusieurs  points,  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  8  juin  1906  (Sén., 
Doc.  pari.,  n°  283,  p.  704),  et  fut  choisi  comme  rapporteur  (dép.  le  11  juillet  1907, 
Sén.,  Doc.  pari.,  n°  26^,  p.  396;  rapp.  supplém.,  9  déc.  1909,  n«  283). 
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agents  du  service  des  poudres,  ingénieurs  des  mines,  des  ponts  et 
chaussées,  du  service  vétérinaire  sanitaire,  chacun  en  ce  qui  con- 
cerne les  industries  relevant  de  sa  compétence  particulière. 

La  discussion  de  ce  projet  s'ouvrit  au  Sénat  le  28  janvier  1908. 
Mais,  à  la  suite  d'une  vive  campagne  des  chambres  de  commerce1 
et  des  représentants  des  industries  chimiques,  préoccupés  (à  tort 
selon  nous)  du  surcroît  de  charges  que  la  mise  à  exécution  du  pro- 
jet nouveau  leur  imposerait,  les  débats  furent  suspendus  et  le  texte 
renvoyé  à  l'examen  du  gouvernement  pour  supplément  d'enquête. 
Le  projet,  légèrement  amendé,  a  été  voté  en  première  lecture  par 
le  Sénat  le  27  octobre  1910  ;  la  seconde  délibération  serait  pro- 
chaine. 

Art.  V.  —  Intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  entre  l'industriel 
et  le  consommateur,  en  vue  d'assurer  la  loyauté  des  transactions. 

696.  —  Les  mesures  législatives  classées  sous  cette  rubrique  sont 
des  mesures  générales,  applicables  à  toutes  les  industries,  aussi  bien 
aux  industries  libres  qu'aux  industries  réglementées. 

L'intervention  de  l'Etat,  en  vue  de  faire  régner  la  loyauté  et  la 
justice  dans  les  transactions  commerciales,  se  justifie  aisément  en 
principe.  En  effet,  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  la  liberté  de 
vendre  à  faux  poids,  de  tromper  l'acheteur  sur  la  nature,  la  quantité 
ou  la  qualité  de  la  marchandise.  Sans  doute,  ces  fraudes  sont  des 
délits,  susceptibles,  lorsqu'elles  sont  établies,  d'entraîner  des  con- 
damnations civiles  ou  même  pénales  contre  leurs  auteurs  ;  mais  il 
est  très  difficile  le  plus  souvent,  pour  le  consommateur,  de  s'en 
apercevoir  en  temps  utile  :  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  tout  contrôle 
officiel  sur  les  poids  et  mesures  employés,  sur  la  qualité  des  produits 
débités,  etc.,  les  industriels  et  négociants  de  mauvaise  foi  auraient 
les  plus  grandes  chances  d'échapper  à  toute  répression.  II  en  résul- 
terait un  trouble  grave  dans  les  transactions,  et  un  arrêt  fâcheux 
dans  le  développement  des  exportations.  Ainsi  se  trouve  justifié  le 
système  préventif  dans  ses  manifestations  les  plus  ordinaires  :  sys- 
tème officiel  de  poids  et  mesures,  marque  de  provenance  imposée  à 
certains  produits,  contrôle  des  produits  destinés  à  l'alimentation, 
police  des  halles,  foires  et  marchés  \  Nous  nous  bornerons  à  pré- 

1  Pour  la  critique  du  projet,  cons.  notamment  :  Travaux  de  la  Ch.  de  commerce 
de  Lyon,  1905,  p.  135  ;  Payen,  Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, la  revision  de  la  législation  {Econ.  franc.,  21  mars  1901). 

2  Sur  la  législation  des  poids  et  mesures,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  v.  Supp. 
au  Rép.  Dalloz,  v°  Poids  et  mesures.  —  Sur  la  réglementation  officielle,  législative 
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senter  ici  quelques  brèves  observations  sur  la  marque  obligatoire  et 
sur  les  lois  relatives  aux  falsifications  de  denrées. 

597. a.  Marque  obligatoire.  —  Tous  les  économistes  s'ac- 
cordent à  reconnaître  la  légitimité  de  l'étalon  officiel  pour  constater 
les  quantités  échangées.  Mais  ils  sont  loin  d'admettre  aussi  aisément 
le  système  de  la  marque  obligatoire,  proposé  par  un  certain  nombre 
d'auteurs  en  vue  de  prévenir  les  fraudes,  non  plus  sur  la  quantité, 
mais  sur  la  qualité  des  produits.  Les  uns  préconisent  la  marque 
nominale  obligatoire,  ou  marque  d'origine  :  dans  ce  système,  l'Etat 
obligerait  tout  industriel  à  apposer  sur  ses  produits  un  signe  quel- 
conque (estampille,  poinçon  ou  griffe),  une  marque,  en  un  mot,  per- 
mettant de  constater  l'origine  du  produit,  et  le  nom  du  fabricant. 
Quant  à  la  marque  indicative  de  la  qualité,  ou  marque  significative, 
elle  serait  facultative  ;  mais  le  fabricant,  pour  ne  pas  laisser  les 
produits  revêtus  de  la  marque  de  sa  maison  acquérir  une  mauvaise 
réputation,  tiendrait  à  honneur  de  ne  livrer  que  des  produits  de 
bonne  qualité.  D'autres  vont  plus  loin,  et  exigent  une  marque  obli- 
gatoire, tout  à  la  fois  nominale  et  significative  (c'est-à-dire  indiquant 
à  la  fois  l'origine  et  la  qualité  du  produit). 

Les  économistes  libéraux  s'élèvent  avec  force  contre  le  système 
de  la  marque  obligatoire.  Ils  font  observer,  tout  d'abord,  que  l'o- 
bligation de  marquer  tous  les  produits  serait  pour  le  consommateur 
une  garantie  illusoire.  En  effet,  quel  que  puisse  être  le  nombre  des 
inspecteurs  chargés  par  l'Etat  de  la  vérification  des  marques,  ils 
seraient  toujours  en  nombre  insuffisant  pour  vérifier  sérieusement 
la  quantité  innombrable  des  produits  manufacturés  sortis  chaque 
jour  des  usines  et  fabriques  réparties  sur  le  territoire.  Illusoire  pour 
les  consommateurs,  la  marque  obligatoire  serait  uneentrave  sérieuse 
pour  la  production  ;  rien  n'est  en  effet  plus  gênant  pour  un  fabri- 
cant que  d'être  soumis  à  des  inspections  vexatoires  des  agents  du 
fisc,  ou  autres  fonctionnaires  plus  ou  moins  inquisiteurs. 

698.  —  Il  nous  semble  qu'ici  encore  la  vérité  est  entre  les  deux 
systèmes  extrêmes.  Sans  doute,  il  est  pratiquement  impossible,  et 
par  conséquent  il  serait  illusoire  de  prétendre  assujettir  tous  les 
produits  au  régime  de  la  marque.  En  principe  (et  tel  est  d'ailleurs 
le  système  consacré  par  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de 

ou  municipale,  des  industries  de  Y  alimentation,  v.  Supp.  au  Rép.  Dalloz,  vis  In- 
dustrie et  commerce,  Boucherie,  Boulangerie,  Eaux  minérales,  Impôts  indirects,  Sel, 
Sucre,  Vins  et  boissons.  —  V.  aussi  Répertoires  Fuzier-Herman,  et  des  Vand. 
franc.  —  Sur  la  législation  des  halles,  foires  et  marchés,  v.  Supp.  au  Rép.  Dalloz, 
v1'  Halles,  Foires  et  marchés.  -  Cf.  Rép.  Fuzier-Herman,  eod.  v°. 
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fabrique  et  de  commerce),  la  marque  doit  être  facultative  ;  c'est  au 
fabricant  qu'il  appartient  d'en  apprécier  librement  les  avantages 
et  les  inconvénients,  et  le  rôle  du  législateur,  en  pareille  matière, 
doit  se  borner  à  assurer  sa  protection  aux  marques  régulièrement 
déposées,  et  à  en  réprimer  la  contrefaçon  par  des  concurrents  peu 
scrupuleux.  Mais  à  ce  principe,  il  convient  d'apporter  certaines 
exceptions,  et  d'assujettir  au  système  de  la  marque  obligatoire,  à 
la  fois  significative  et  nominale,  certains  produits  dont  l'altération 
facile  et  la  haute  valeur  intrinsèque  constitueraient,  en  l'absence  de 
tout  système  préventif,  un  encouragement  à  la  fraude.  C'est  ainsi 
qu'en  France,  et  dans  un  certain  nombre  de  pays  étrangers,  la 
fabrication  des  matières  d'or  et  d'argent  et  la  bijouterie  sont  assu- 
jetties à  un  poinçonnage  indiquant  le  titre,  et  par  conséquent  la 
qualité  et  l'origine  du  produit.  La  marque  obligatoire  est  égale- 
ment utile  pour  les  produits  dont  la  mauvaise  fabrication  pourrait 
entraîner  des  dangers  pour  les  acheteurs  ;  c'est  ainsi  que  la  fabri- 
cation des  armes  est  soumise  au  poinçonnage,  et  que  l'apposition 
de  la  marque  ou  poinçon  sur  chaque  arme  est  précédée  d'une 
épreuve  *. 

699.  —  B.  Lois  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  den- 
rées s.  —  Ces  lois  sont  fort  nombreuses,  la  législation  contemporaine 
s'efforçant  d'atteindre  la  fraude  sous  quelque  aspect  qu'elle  se  pré- 
sente. Les  unes  sont  générales  et  répriment  toutes  les  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises,  toutes  les  falsifications  de  denrées  ali- 
mentaires :  Loi  du  1er  août  1905  (D.  1906.4.47),  amendée  le  5  août 
1908  (D.  1908.4.91)  ;  décrets  organiques  des  31  juill.  1906,  11  mars, 
5  juin  et  28  juill.  1908,  26  févr.  1909  (application  partielle  à 
Y  Algérie)  et  20  juillet  1910  3. 

Les  autres  sont  spéciales  à  certains  produits  dont  la  falsification, 
devenue  très  fréquente  par  suite  des  progrès  de  la  chimie  indus- 
trielle, présente  pour  la  santé  des  consommateurs  des  dangers  plus 
ou  moins  graves.  Telles  sont  :  les  lois  des  16  avril  1897  et  23  juillet 
1907  sur  la  vente  des  beurres  et  margarines  ;  la  loi  de  finances  du 

1  Sur  la  législation  relative  aux  matières  d'or  et  d'argent,  et  aux  armes,  cp.  Suppl. 
au  Hép.  Dalloz,  Rép.  Fuzier-Herman  et  Pand.,  vis  Armes  et  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent. —  Sur  les  pénalités  applicables,  v.  Garraud,  t.  V,  p.  486  et  s.  —  Pour  l'in- 
dication des  principaux  cas  dans  lesquels  la  marque  est  encore  actuellement,  ou 
peut  être  par  décret  déclarée  obligatoire,  v.  supra,  n°  268,  note  1. 

*  Nasl,  De  la  répression  des  fraudes  commerciales  en  France,  1906;  de  Borssat, 
Législation  nouvelle  sur  les  fraudes  et  falsifications,  2e  éd.,  1909  ;  Lemercier,  Manuel 
élémentaire  pour  la  répression  des  fraudes,  1909;  Monier  et  Chesney,  Traité  théo- 
rique et  pratique  sur  les  fraudes,  1909  ;  th.  Richard,  etToubeau,  1908. 

8  Cf.  loi  11  juin  1896,  portant  réglementation  des  Halles  centrales  de  Paris. 
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30  mars  1907,  articles  49  et  55,  relatifs  à  l'emploi  de  la  saccharine  ; 
les  lois  des  28  janvier  et  31  mars  1903  sur  les  sucres  ;  du  1er  mai 
1905  sur  les  fraudes  en  matière  de  sels  ;  des  18  juillet  1904,  6  août 
1905,  29  juin,  15  juillet  1907  et  13  juillet  1911  (loi  budget.,  art.  14) 
sur  les  fraudes  dans  la  vente,  le  sircrage,  le  mouillage  ou  la  fabri- 
cation des  vins  et  spiritueux  (cf.  décr.  organique  du  3  sept.  1907, 
et  circul.  min.  agric,  12  sept.  1910  *)  ;  du  11  juillet  1906 sur  la  pro- 
tection des  conserves  contre  la  concurrence  étrangère  ;  du  4  février 
1888Jsurles  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais;  du  25  avril 
1895  sur  les  sérums  thérapeutiques  ;  du  25  juin  1908  sur  l'inspection 
des  pharmacies  et  la  répression  des  fraudes  en  matière  médicamen- 
teuse. —  Cf.  circul.  du  garde  des  sceaux,  M.  Guyot-Dessaigne 
(8  mars  1907),  aux  procureurs  généraux  sur  l'application  de  ces 
différentes  lois  et  le  fonctionnement  dans  les  départements  des 
laboratoires  d'analyse.  —  Sur  l'intervention  des  syndicats  dans  la 
répression  des  fraudes,  v.  supra,  n°  428  bis. 

699  bis.  —  Délimitation  des  régions  viticoles.  —  A  la  ques- 
tion des  fraudes  se  rattache  étroitement  la  question  des  délimita- 
tions, qui  faillit  déchaîner,  il  y  a  quelques  mois,  la  guerre  civile 
dans  toute  la  région  champenoise.  La  loi  du  1er  août  1905  avait 
prévu  (art.  11)  des  règlements  d'administration  publique  à  l'effet 
de  déterminer  les  appellations  régionales  des  grands  crus,  et  de 
«  délimiter  les  régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux  appel- 
lations de  provenance  des  produits  ».  En  exécution  de  cet  article  11, 
le  Conseil  d'Etat  rendit,  le  17  décembre  1908,  un  règlement  (D. 
1909.4.124)  délimitant  la  Champagne  viticole  8.  La  disposition  du 
décret  ayant  paru  insuffisante  au  Syndicat  du  commerce  des  vins 
de  Champagne,  le  Parlement  crut  devoir  le  compléter  par  la  loi  du 
10  février  1911  (D.  1911.4.70)  fixant  les  mesures  à  prendre  dans  la 
région  délimitée  pour  garantir  l'origine  des  vins  de  Champagne. 

L'article  2  de  cette  loi,  interdisant  de  dénommer  Champagne  des 
vins  autres  que  ceux  récoltés  dans  la  région  délimitée,  provoquèrent 
dans  l'Aube,  exclue  du  périmètre  protégé,  et  par  contre-coup  en 
Champagne,  des  troubles  graves,  qui  mirent  le  Parlement  dans  le 
plus  grand  embarras.  Le  gouvernement  crut  trouver  la  conciliation 
de  ces  intérêts  antinomiques  dans  la  création  d'un  «  Champagne 
deuxième  zone  »  englobant  l'Aube  et  la  Haute- Marne.  Cette  mesure 

*  Sur  l'ensemble  des  lois  régissant  les  vins  et  alcools,  v.  le  Code  des  boissons  à 
alcools,  de  M.  E.  Bender  (petite  collect.  Dalloz),  1912. 

■  Cf.  Décr.  de  délimitation  du  Cognac  (Ie'  mai  1909),  de  l'Armagnac  (25  mai 
1909),  des  vins  de  Banyuls  (18  sept.  1910),  de  Die  (clairette,  21  avril  1910),  de  Bor- 
deaux (18  févr.  1911). 
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n'eut  d'autre  résultat  que  d'accroître  la  surexcitation  des  Aubois. 
Ceux-ci,  adversaires  résolus  de  toute  délimitation,  obtinrent  du 
Sénat,  le  15  juin  1911,  à  la  suite  d'un  débai  mouvementé,  le  vote 
d'une  résolution  invitant  le  gouvernement  «  à  soutenir  devant  les 
deux  Chambres,  avant  leur  séparation,  un  projet  de  loi  qui  substitue 
au  régime  des  délimitations  administratives  des  dispositions  des- 
tinées à  réprimer  toutes  les  fraudes  sur  l'appellation  d'origine  ». 

Ce  projet  a  été  déposé  au  début  de  juillet  par  M.  Pams,  ministre 
de  l'agriculture,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (Ch.,  n°  1099),  et  rap- 
porté d'urgence  par  M.  F.  David  (n°  1136).  Ce  projet  n'a  fait  encore 
l'objet  d'aucun  débat  public,  mais  son  adoption  ne  fait  pas  de  doute  ; 
le  régime  des  délimitations  paraît  d'ores  et  déjà  condamné,  et  l'on 
en  reviendra  à  la  loi  fondamentale  de  1824,  modernisée  et  précisée 
(décl.  de  M.  Pams,  au  Sénat,  s.  du  15  juin  1911). 


SECTION  IL  —  De  la  tutelle  exercée  par  l'Etat  sur  1  industrie. 
Réglementation  légale  du  travail  industriel  (ou  commercial) 
des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes  adultes  *. 

700.  —  Nous  avons  rattaché  précédemment  (n°  64)  au  pouvoir 
général  de  tutelle  de  l'Etat,  l'intervention  du  législateur  dans  l'or- 
ganisation du  travail  industriel  et  commercial  :   intervention  éner- 

1  Bibliographie.  —  Textes:  V.  Rec.  Cohendy,  4e  édit. ,  p.  250  et  suiv.  ;  Petite 
collect.  Dalloz,  Code  du  travail,  p.  25  et  s  —  Travaux  préparatoires  des  lois  de 
1892  et  1900:  V.  rapports  Waddington  (Ch.,  10  juin  1890,  ann.  n°  649);  Lecomte 
(Sén.,  27  févr.  1894,  ann.  n°  34),  et  Dubief,  Ch.,  11  déc  1899,  ann.  n<>  1273)  ;  — 
de  la  loi  de  1905  sur  les  mines  :  V.  rapp.  Odilon  Barrot  (Ch.,  12  déc.  1901,  ann. 
n°  2827)  ;  Boudenoot  (Sén.,  9  févr.  1904,  n°  29)  :  et  Janet  (Ch.,  21  avr.  1905)  ;  — 
de  la  loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  :  V.  rapp.  G.  Berry  (Ch.,  16  janv. 
1902,  ann.  n°  2881)  ;  Poirrier,  21  févr.  1906  (Sén.,  n°  28),  et  Zévaès  (Ch.,  6  juill. 
1906). 

Sur  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1892,  cons.  notamment  les  commentaires  de 
la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants,  par  MM.  Talion,  Duval-Arnoud,  etc. 
—  Sur  la  loi  du  2  nov.  1892  :  Lagrésille,  Commentaire  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
1894  ;  Caire,  La  législation  sur  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  1896  ; 
Vallier,  Le  travail  des  femmes  dans  l'industrie  française,  1899.  —  Sur  la  loi  du 
9  sept.  1848,  concernant  le  travail  des  adultes  :  Philippe,  Réglementation  du  travail 
des  adultes,  1897  ;  Rist,  Réglementation  de  la  fournée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte 
en  France,  1898. 

Sur  la  législation  en  vigueur,  résultant  de  la  combinaison  des  lois  de  1848, 
1892,  30  mars  1900  et  29  déc.  1900  (mais  abstraction  faite  des  modifications  de 
détail  résultant  des  lois  de  1905  sur  les  mines,  1906  sur  le  repos  hebdomadaire, 
etc.),  cons.  spécialement  (outre  les  ouvrages  généraux  de  Bry,  P.  Louis,  Dufour- 
mantelle,  etc.,  sur  la  législation  industrielle)  :  L.  Bouquet,  La  réglementation  du 
travail  dans  l'industrie,  1904  ;  Mesnard  et  Lenoury,  Commentaire  des  lois  sur 
la  protection   du  travail  industriel  (Lois  nouvelles,  1904)  ;    Béchaux,    La   réglemen- 
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gique  en  faveur  des  faibles,  des  enfants  ou  des  femmes  ;  intervention 
plus  discrète,  mais  cependant  nécessaire  en  faveur  des  travailleurs 
adultes,  ouvriers  ou  employés,  qui,  eux  aussi,  ont  le  droit  d'être 
protégés  contre  le  surmenage  et  l'exploitation  abusive  du  capital. 

'Revenant  avec  plus  de  détails  sur  l'évolution  retracée  à  grands 
traits  dans  notre  introduction  historique  (nos  140-182),  nous  aurons 
à  rechercher  tout  d'abord  sur  quels  principes  rationnels  repose  le 
droit  d'intervention  de  l'Etat,  et  comment  ces  principes  ont  reçu, 
dans  la  plupart  des  législations,  une  application  de  plus  en  plus 
complète  et  méthodique.  Puis,  nous  plaçant  en  présence  du  régime 
légal  actuellement  en  vigueur  en  France,  nous  en  exposerons  les 
prescriptions  essentielles,  et  rechercherons,  à  la  lumière  du  droit 
comparé,  de  quelles  réformes  cette  législation  nous  paraît  suscep- 
tible. 

Art.  Ier.  —  Justification  du  principe  de  la  réglementation  \ 

701.  —  Cette  question  de  la  délimitation  légale  de  la  journée  de 
travail  est  assurément  Tune  des  plus  graves,  mais  aussi  l'une  des 
plus  complexes,  à  raison  de  la  répercussion  possible  des  lois  régle- 

tation  du  travail,  1904  ;  Bourdeillette,  Lois  protectrices  de  l'enfance,  1907  ; 
—  Pic,  La  protection  légale  des  travailleurs  et  le  droit  international  ouvrier, 
1909;  Jay,  La  protection  légale  des  travailleurs,  2e  éd.,  1910;  Balsenq,  La  limita- 
tion légale  de  la  journée  de  travail,  th.  1910.  —  Cf.  Dalloz,  Code  de  commerce 
annoté,  suppl.  ;  Cohendy  et  Darras,  Code  de  commerce  annoté,  t.  II,  suppl.,  1908  ; 
Frèrejouan  du  Saint,  Code  annoté  de  législ.  ouvrière,  1908.  —  V.  infra,  n°  825, 
la  bibliographie  spéciale  à  la  loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  Comp. 
chroniques  et  docum.  du  Bull,  de  l'Off.  du  travail,  Bull.  Off.  internat,  de  Bâle, 
Rev .  d'écon.  polit.,  Quest.  pratiques  de  législ.  ouvr.,  Rev.  prat.  de  droit  industr., 
Réforme  sociale,  Musée  social,  Economiste  français,  Revue  socialiste,  Mouvement 
socialiste,  Rev.  popul.  d'économie  sociale,  Action  populaire,  etc.,  etc. 

Sur  le  fonctionnement  de  l'inspection  du  travail  en  France,  sur  les  réglementa- 
tions spéciales  à  certaines  industries  (chemins  de  fer,  mines,  manufactures  de 
<TElat,  etc.)  ou  à  certains  modes  de  travail  (travail  à  domicile,  et  spécialement  tra- 
vail des  ouvrières  en  chambre),  travail  collectif  des  orphelinats,  prisons,  etc.,  et  sur 
les  principales  lois  étrangères,  cons.  les  bibliographies  spéciales  annexées  à  chaque 
paragraphe.  —  Sur  les  premiers  essais  de  réglementation  internationale,  v.  supra, 
nos  172  et  infra,  nos  802  et  suiv. 

*  Dans  le  sens  de  la  réglementation,  cons.  notamment  :  Jules  Simon,  L'ouvrier  de 
huit  ans,  L'ouvrière  ;  Cauwès,  t.III,n°s  839  et  suiv.;Jay,  Pic,  op.  cit.  ; Benzacar, L'ou- 
vrière au  XXe  siècle  (ibid.,  1902.  p.  172  et  193)  ;  Mlle  Schirmacher,  Le  travail  des 
femmes  en  France  (Mus.  soc,  1902)  ;  Caroline  Milhaud,  L'ouvrière  en  France,  1907  ; 
Gide,  Economie  sociale,  4e  éd.,  1911.  —  V.  aussi  les  comptes-rendus  des  Congrès 
et  Assemblées  de  l'Assoc.  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
(Paris,  Cologne,  Bàle,  Genève,  Lucerne,  Lugano,  1900-1910),  et  les  travaux  des 
sections  nationales,  spécialement  de  la  section  française.  —  V.  supra,  nos  172  et 
suiv.  —  Dans  un  sens  favorable  à  la  réglementation,  mais  sous  certaines  réserves, 
v.  Levasseur,   Questions  ouvrières,  p.  435  et  suiv.  ;  Brants,   Quelques  notes  sur  la 
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mentaires  sur  les  conditions  générales  de  l'industrie,  qui  s'imposent 
à  l'examen  attentif  du  législateur  contemporain. 

Tous  les  Congrès,  spécialement  les  Congrès  de  protection  ou- 
vrière, qui  ont  précédé  ou  suivi  la  constitution  de  l'Association  in- 
ternationale (V.  supra,  n0s  175  et  suiv.),  ainsi  que  la  plupart  des 
Parlements,  l'ont  maintes  fois  remise  à  l'ordre  du  jour.  Depuis  la 
loi  du  2  novembre  1892,  étendant  aux  femmes  adultes,  sous  certains 
tempéraments,  une  réglementation  jusqu'alors  spéciale  aux  enfants 
et  aux  filles  mineures,  et  surtout  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  30  mars  1900,  qui  a  unifié  en  principe  la  journée  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  et  même  étendu  à  certaines  catégories  d'a- 
dultes ses  dispositions  protectrices,  la  législation  française  peut  être 
considérée  comme  une  législation  d'avant-garde.  Aussi  un  parti 
important  dans  la  doctrine  eslime-t-il  que  Ton  ne  saurait,  sans  dan- 
ger, accentuer  encore  la  législation  tutélaire  qui  nous  régit. 

Les  groupes  socialistes,  au  contraire,  n'y  voient  qu'une  réforme 
timide  et  incomplète,  et  réclament,  pour  tous  les  travailleurs  sans 
distinction,  la  réduction  à  huit  heures  de  la  durée  effective  du  tra- 
vail journalier.,  par  voie  législative  ou  même  par  voie  d'accords  in- 
ternationaux. C'est  afin  de  faire  aboutir  cette  première  revendica- 
tion, considérée  comme  une  amorce  pour  d'autres  réformes  plus 
radicales,  que  les  socialistes  des  Deux-Mondes  ont  institué  la  mani- 
festation annuelle  du  1er  mai.  C'est  dans  le  même  but  qu'ils  préco- 
nisent dans  la  plupart  de  leurs  Congrès  la  grève  générale,  comme 
moyen  de  coercition  ou  d'intimidation  à  l'égard  des  pouvoirs  publics 
ou  des  chefs  d'industrie  l. 

702.  —  Partant  d'un  point  de  vue  opposé,  les  libéraux,  tout  en 
admettant  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  en  se  résignant 
à  celle  des  femmes,  aujourd'hui  consacrée  par  la  très  grande  majo- 
rité des  législations,  protestent  énergiquement  contre  toute  législa- 
tion restrictive  de  la  journée  de  travail  de  l'homme  adulte. 

L'école  éclectique  ou  solidariste  est  moins  exclusive  et  admet 
sans  hésitation  le  principe  de  la  réglementation,  même  pour  les  ou- 
vriers adultes.  Mais  elle  estime  que  le  problème  ne  se  pose  pas  exac- 

condition  sociale  et  juridique  des  employés,  1904.  —  Cons.  au  contraire  dans  le  sens 
individualiste,  mitigé  par  quelques  concessions  à  l'interventionnisme  :  Paul  Leroy- 
Beau)  ieu,  L'intervention  du  Parlement  dans  la  réglementation  du  travail,  V engre- 
nage (Econom.  franc.,  1903,  2,  701);  Béchaux,  op.  cit.  ;  Noël,  La  limitation  des 
heures  de  travail,  étude  sociale,  1906  ;  Haber,  Des  dangers  de  V interventionnisme, 
th.  1906.  —  Cons.  également,  dans  les  Annales  de  la  Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon 
(1902),  le  débat  contradictoire  sur  L'interventionnisme,  entre  MM.  Isaac,  Coig-net, 
Pic  et  Brouilhet. 
1  Sur  la  grève  générale,  v.  supra,  n°s  289  et  328. 
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tement  dans  les  mêmes  termes  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  ; 
qu'une  protection  plus  étroite,  plus  tutélaire,  s'impose  pour  ces  deux 
dernières  catégories,  et  que  d'autre  part,  surtout  pour  l'adulte,  une 
réglementation  rigide  et  uniforme,  ne  tenant  compte  ni  de  la  na- 
ture de  l'industrie,  ni  du  milieu  dans  lequel  celle-ci  se  développe, 
ne  saurait  être  admise.  Ils  considèrent,  avec  les  législations  les  plus 
récentes,  et  même  avec  quelques  théoriciens  socialistes  sachant 
plier  la  rigueur  de  leur  dogmatisme  aux  exigences  de  la  pratique 
(déclarât.  cTH.  Denis,  et  de  la  Fabian  Society  au  Congrès  de  Bruxel- 
les), que  l'intérêt  bien  entendu  du  travailleur  lui-même  exige,  dans 
les  mesures  adoptées,  une  souplesse  et  une  diversité  inconciliables 
avec  la  formule  fatidique  des  trois-huit. 

Nous  sommes  ainsi  logiquement  conduit  à  présenter  sous  trois 
chefs  distincts  la  justification  de  la  réglementation  du  travail  in- 
dustriel, par  rapport  à  l'enfant,  à  la  femme  et  à  l'homme  adulte. 

§  1er.  —  Enfants. 

703.  —  Substitution  du  jeune  ouvrier  à  l'apprenti  :  protec- 
tion nécessaire.  —  L'ancien  régime  avait  compris  la  nécessité  de 
protéger  l'enfance  et  d'empêcher  que  le  développement  physique 
ou  moral  du  jeune  ouvrier  ne  fût  compromis  par  un  travail  manuel 
excessif.  Aussi  les  maîtres-gardes  des  corporations  étaient-ils  in- 
vestis par  les  statuts  d'un  pouvoir  de  tutelle  sur  les  apprentis, 
c'est-à-dire  les  ouvriers  enfants  ou  adolescents,  et  chargés  de  les 
protéger  contre  les  abus  de  pouvoir  des  maîtres  :  ils  devaient 
empêcher  tout  travail  excessif,  et  obliger  ces  derniers  à  pourvoir  à 
l'éducation  professionnelle  et  religieuse  de  leurs  apprentis.  —  V. 
supra,  n°  104. 

Aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  verrons  au   titre  II,  la  loi  régle- 
mente, comme  le  faisaient  jadis  les  statuts  corporatifs,  le  contrat 
d'apprentissage.   Mais  cette  réglementation  ne  pouvait  suffire  en 
présence  du  développement  de  la  grande  industrie  ;  il  n'existe  en 
effet  d'apprentis,  au  sens  véritable  du  mot,  que  dans  les  petits  ate- 
liers, où  le  jeune  ouvrier  travaille  sous  la  direction  du  patron,  mais 
non  dans  les  fabriques  et  usines  ;  dans  ces  dernières,  l'enfant  débute 
immédiatement  comme  ouvrier,  en  vertu  du  louage  de  services 
passé  entre  ses  parents  ou  tuteur  et  le  directeur  ou  contre-maître 
de  l'usine.  L'intervention  active  du  législateur  n'en  était  que  plus 
nécessaire  ;  aussi  voyons-nous  apparaître   dans  tous  les  pays,  au 
fur  et  à  mesure  que  l'activité  industrielle  se  développe,  une  légis- 
lation protectrice  de  l'enfant,  destinée  à  le  protéger  contre  les  abus 


LIMITATIONS   AU    PRINCIPE   DE   LA    LIBERTÉ   DE   L'INDUSTRIE      571 

de  pouvoir  patronaux  :  abus  que  sa  famille  est  impuissante  à  pré- 
venir, et  dont  la  misère  la  rend  parfois  complice  '. 

704.  —  C'est  en  Angleterre  que  cette  législation  tutélaire  a  été 
promulguée  tout  d'abord  ;  la  France  a  suivi  (décret  du  3  janvier 
1813  spécial  aux  mines,  défendant  d'employer  dans  les  mines  des 
enfants  au-dessous  de  dix  ans,  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  du  22  mars  1841,  considérablement  amendée 
par  la  loi  du  19  mai  1874).  Cette  loi  de  1874  n'était  elle-même  qu'une 
étape,  comme  la  plupart  des  lois  votées  vers  la  même  époque  dans 
la  plupart  des  pays  étrangers.  Depuis  vingt-cinq  à  trente  ans,  et 
surtout  depuis  une  vingtaine  d'années,  les  Parlements  se  préoccu- 
pent à  l'envi  d'accentuer  cette  législation  tutélaire.  Suivant  cette 
impulsion,  le  Parlement  français  a  voté  en  moins  de  dix  ans  deux 
lois  tendant,  la  première,  celle  du  2  novembre  1892,  à  renforcer  les 
dispositions  protectrices  de  la  loi  de  1874  en  ce  qui  concerne  les 
enfants,  et  à  réglementer  le  travail  des  femmes  adultes,  la  seconde, 
celle  de  1900,  à  unifier  la  réglementation,  à  faire  disparaître  cer- 
tains abus  révélés  par  la  pratique,  et  à  étendre  la  protection  légale 
aux  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  le  personnel 
protégé. 

705.  —  Réfutation  de  la  thèse  abstentionniste.  —  L'accord 
unanime  des  législations  élève  tout  au  moins  une  forte  présomption 
en  faveur  de  la  nécessité  d'une  réglementation  sévère  du  travail  des 
enfants  ;  et  de  fait,  la  plupart  des  économistes,  même  les  plus  libé- 
raux comme  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  avouent  qu'en  pareille  matière 
il  convient  de  faire  fléchir  le  principe  du  laissez -faire.  Seuls,  quel- 
ques intransigeants,  pour  lesquels  la  liberté  de  l'industrie  est  un 
dogme,  contestent  encore  la  légitimité  de  l'intervention  de  l'Etat, 
sous  le  double  prétexte  que  cette  intervention  serait  contraire  à  la 
liberté  du  travail,  et  qu'elle  constituerait  un  empiétement  sur  les 
droits  de  puissance  paternelle  ou  tutélaire  des  père  et  mère,  ou 
tuteur  de  l'enfant  2. 

Le  premier  argument,  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail, n'est  vraiment  pas  sérieux.  En  effet,  s'il  est  permis  de  se  pla- 
cer sur  le  terrain  de  la  liberté  pour  condamner  la  limitation  de  la 
durée  du  travail  des  adultes,  il  ne  saurait  être  question  de  liberté 
du  consentement  pour  un  enfant  de  huit,  dix,  douze  ou  même 

1  Sur  la  protection  de  l'enfance  ouvrière,  cons.  notamment  :  L'Enfant,  revue 
mensuelle  illustrée. 

a  Cons.  notamment  les  déclarations  de  MM.  Yves  Guyot  et  Hubert-Valleroux  au 
Congrès  de  Bruxelles  de  1897  (Congrès,  rapp.  et  comptes  rendus,  p.  643,  667). 
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treize  ans.  L'enfant  subit,  sans  les  discuter,  les  ordres  qui  lui  sont 
donnés  ;  si  ses  parents  louent  ses  services  à  un  patron,  il  travaillera 
pour  ce  patron  douze,  quatorze  heures  par  jour,  si  ce  patron  l'exige  ; 
car  il  n'a  en  réalité  ni  volonté  propre,  ni  force  de  résistance.  Donc 
il  est  faux  de  prétendre  que  la  loi  attente  à  la  liberté  de  l'enfant 
lorsqu'elle  décide  que  les  patrons  ne  pourront  engager  d'enfants 
qu'à  partir  de  tel  âge,  et  qu'ils  ne  pourront  faire  travailler  les  en- 
fants régulièrement  engagés  que  pendant  un  certain  nombre  d'heu- 
Tes.  La  vérité  est  que  la  loi  stipule  pour  l'enfant  et  réclame  en  son 
nom  le  traitement  qu'il  réclamerait  lui-même  s'il  était  capable  de 
vouloir. 

706.  —  Le  droit  de  l'enfant.  —  Mais,  ajoutent  les  partisans  de 
la  non-intervention,  si  l'enfant  n'a  pas  de  volonté,  ses  parents  en 
ont  une  ;  ils  ont  seuls  qualité  pour  parler  en  son  nom,  et  l'affection 
qu'ils  portent  à  l'enfant  est  un  sûr  garant  qu'ils  n'engageront  pas 
ses  services  dans  des  conditions  trop  dures.  Le  législateur,  en  in- 
tervenant, porte  une  grave  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  Cette 
seconde  objection  repose  sur  une  double  erreur  :  —  a)  une  erreur 
de  fait.  En  fait,  l'expérience  démontre,  malheureusement,  que  dans 
la  classe  ouvrière  la  misère,  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance d'un  grand  nombre  d'enfants,  déterminent  trop  fréquemment 
les  parents  à  utiliser,  dans  des  conditions  préjudiciables  h  leur  santé, 
le  travail  de  leurs  enfants.  Le  témoignage  non  suspect  du  Dr  Vil- 
lermé  ',  sur  la  condition  lamentable  de  la  classe  ouvrière  à  la  veille 
de  la  première  loi  qui,  dans  notre  pays,  ait  protégé  (bien  faiblement) 

1  Dr  Villermé,  Tableau  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les  manu- 
factures de  soie,  de  laine  et  de  coton,  1840.  La  durée  moyenne  du  travail  industriel 
était,  en  1840,  de  quatorze  heures  par  jour.  Encore  cette  moyenne  était-elle  sou- 
vent dépassée,  puisque  les  tisserands  de  coton  de  la  région  rouennaise  travaillaient 
jusqu'à  seize  et  dix-sept  heures  par  jour  !  Or,  à  cette  époque,  la  durée  du  travail 
de  l'enfant  était  la  même  que  celle  de  l'homme  ;  et  comme  les  lois  ne  fixaient  pas 
l'âge  minimum  d'entrée  dans  les  usines,  il  n'était  pas  rare  de  voir  dans  les  usines 
des  ouvriers  de  sept  ans  ;  il  y  avait  même,  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  des  dévideurs 
de  trames  de  quatre  à  cinq  ans  !  Pour  savoir  quels  étaient  les  résultats  sociaux  d'un 
régime  industriel  aussi  barbare,  il  suffit  de  consulter  les  tables  de  mortalité  et  les 
statistiques  du  recrutement.  Des  premières  il  ressort  qu'à  Mulhouse,  par  exemple, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  de  l'ouvrier  de  fabrique  était  de  vingt-cinq  ans.  tandis 
que  la  moyenne  était  de  trente-six  ans  pour  le  reste  de  la  population.  Les  secondes 
nous  apprennent  que  dans  les  centres  industriels  de  Normandie,  pour  100  conscrits 
reconnus  bons  au  service,  il  y  en  avait  166  inaptes  !  —  Cp.  Achille  Penot.  Bull,  de 
la  Société  industr.  de  Mulhouse,  n°  28,  p.  341  et  suiv.  ;  Souchon,  La  situation  des 
ouvriers  en  France  à  la  fin  du  XIX*  siècle  {Mus.  soc,  août  1899)  ;  Blanquî,  Dis 
classes  ouvrières  en  France  pendant  Vannée  1848,  t.  II,  p.  219.  —  Sur  les  consé- 
quences sociales  et  démographiques  désastreuses  de  la  trop  longue  abstention  da 
législateur  espagnol  ou  italien,  cons.  les  rapports  présentés  au  Congrès  de  Bruxelles 
de  1897  par  MM.  Delas  et  Nitti  (Compte  rendu,  p.  121  et  293). 
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l'enfant  contre  l'exploitation  des  usiniers,  illustre  éloquemment 
cette  proposition,  et  démontre  combien  il  était  chimérique,  comme 
le  prétendaient  les  libéraux  d'alors,  de  considérer  le  jeune  ouvrier 
comme  suffisamment  protégé  par  ses  parents,  déprimés  eux-mêmes 
par  la  misère  et  par  une  tâche  supérieure  à  leurs  forces  ! 

b)  Une  erreur  de  droit  :  il  est  absolument  inexact  de  considérer 
la  puissance  paternelle  comme  un  droit  pour  le  père,  comme  une 
sorte  de  propriété  sui  generis,  qui  pourrait  être,  pour  les  parents, 
une  source  de  revenus  !  La  puissance  paternelle,  au  contraire,  en 
droit  moderne,  est  organisée  avant  tout  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
et  aussi  dans  l'intérêt  social  :  c'est  plutôt  une  obligation  qu'un  droit 
pour  celui  qui  l'exerce,  aussi  appartient-il  aux  pouvoirs  publics 
d'intervenir  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus,  dont  les  parents 
qui  en  sont  investis  pourraient  se  rendre  coupables.  Ce  caractère 
limité  de  la  puissance  paternelle  n'est  d'ailleurs  plus  contestable 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection 
des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  et  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle. 

§  2.  —   Femmes. 

707.  —  Le  problème.  —  Le  législateur  doit-il  se  borner  à  régle- 
menter le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  ou  doit-il  régle- 
menter également  le  travail  des  femmes  adultes  ?  La  question  divise 
encore  aujourd'hui  les  économistes  et  les  législateurs.  Les  écono- 
mistes libéraux  protestent  contre  toute  réglementation,  les  écoles 
dissidentes  en  reconnaissent  la  légitimité  et  même  l'urgence.  Quant 
aux  législations,  elles  sont  également  divisées. 

Dans  plusieurs  Etats  du  sud  de  l'Europe,  notamment  en  Espa- 
gne S  en  Grèce  prévaut  encore  le  système  de  la  non-intervention.  La 
France  et  VItalie  appartenaient  naguère  encore  à  ce  groupe.  En 
effet,  la  loi  française  de  1874  ne  s'appliquait  point  aux  femmes  adul- 
tes, qui,  par  suite,  ne  pouvaient  se  prévaloir  que  de  la  protection, 
très  insuffisante,  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  tra- 
vail des  ouvriers  en  général  dans  les  manufactures.  La  seule  diffé- 
rence entre  les  ouvriers  adultes  des  deux  sexes  résultait  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  19  mars  1874,  qui  prohibait  l'emploi  des  femmes 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

La  limitation  législative  est  au  contraire  le  droit  commun  des 

1  Les  lois  espagnoles  du  31  mars  1900  et  du  8  janv.  1907  se  bornent  à  régle- 
menter le  travail   des  femmes  récemment  accouchées. 
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pays  du  nord  et  du  centre  de  l'Europe,  des  colonies  britanniques  et 
des  Etats-Unis  \  Celle  limitation,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  a 
un  quadruple  objet  :  prohibition  du  travail  de  nuit,  repos  hebdoma- 
daire obligatoire,  durée  maxima  du  travail  quotidien,  chômage  lé- 
gal des  femmes  enceintes  dans  les  derniers  temps  de  la  grossesse, 
et  des  femmes  relevant  de  couches.  Le  législateur  français  de  1892 
s'est  rallié  au  principe  de  la  réglementation,  non  sans  laisser  sub- 
sister certaines  lacunes,  que  la  loi  du  30  mars  1900  n'a  pas  réussi 
à  faire  disparaître  complètement. 

V Italie  est  à  son  tour  entrée  dans  la  voie  de  la  réglementation. 
Les  lois  italiennes  des  19  juin  1902  et  7  juillet  1907  protègent  con- 
curremment le  travail  industriel  de  la  femme  et  celui  de  l'enfant. 
—  Cf.  loi  roumaine  des  11-24  février  1906. 

708.  —  Arguments  en  faveur  de  la  réglementation.  —  L'on 
justifie  généralement  la  nécessité  d'une  réglementation  du  travail 
des  femmes  adultes  par  trois  arguments  principaux  ;  mais  le  der- 
nier seul,  ainsi  que  nous  le  démontrerons,  paraît  vraiment  décisif. 

1°  Les  femmes  adultes  son{,  en  majorité,  mariées,  et  en  puissance 
de  mari.  Elles  doivent  avant  tout  s'occuper  des  soins  du  ménage, 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants  ;  il  convient  donc  que  le 
législateur  les  protège,  dans  l'intérêt  du  mari  et  de  la  famille,  con- 
tre une  exploitation  abusive  des  chefs  d'industrie  ;  qu'il  oblige 
ceux-ci  à  ne  les  garder  à  l'usine  qu'un  certain  nombre  d'heures, 
afin  qu'elles  puissent  ensuite  vaquer  aux  soins  du  ménage  (V.  Jules 
Simon  :  L'Ouvrière).  Ce  premier  argument,  éloquemment  développé 
par  l'éminent  homme  d'Etat,  a  sa  valeur;  mais  il  n'est  peut-être  pas 
absolument  décisif  ;  car  l'on  peut  répondre,  en  faveur  de  la  non- 
réglementation,  que  la  famille  ouvrière  a  intérêt  à  ce  que  la  mère 
travaille  plus  longtemps  à  l'usine  et  rapporte  à  la  maison  un  salaire 
rémunérateur,  plutôt  que  d'en  être  réduite  à  vivre  sur  le  produit 
insuffisant  des  salaires  du  père,  même  augmentés  du  produit 
minime  des  salaires  réduits  de  la  mère  2.  Au  surplus,  cet  argument 
n'a  de  portée  que  pour  le  travail  des  femmes  mariées  ;  il  ne  justifie- 
rait pas  la  limitation  du  travail  des  femmes  non  mariées,  des  veuves 

1  Lois  anglaise,  allemande,  autrichienne  et  hongroise,  danoise,  hollandaise,  nor- 
végienne, russe,  suédoise,  suisse  ;  lois  australiennes,  canadienne,  Etats-Unis  dv 
l'Amérique  du  Nord,  etc.  V.  infra,  art.  2,  §  1er. 

2  De  l'enquête  approfondie  ordonnée  par  le  gouvernement  allemand  sur  le  travail 
industriel  des  femmes,  et  spécialement  des  femmes  mariées,  il  ressort  que  c'est 
presque  toujours  à  raison  de  l'insuffisance  du  salaire  du  chef  de  famille  que  la 
femme  se  voit  obligée  d'entrer  à  la  fabrique.  —  Die  Beschseftigung  verlieiralhete * 
Frauen  in  Fabriken  nach  den  Jahresberichlen  der  Gewerbe-Aufsichtsbeamtem  fur 
das  Jahr.  i899  bearbeitet  im  Reichsamt  des  Innern.  Berlin,  1901. 
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ou  des  filles,  tout  au  moins  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'enfants  en  bas 
âge. 

709.  —  2°  La  femme,  comparée  à  l'homme  adulte,  est  un  être 
faible,  incapable  de  fournir  sans  danger  grave  pour  sa  santé  un 
travail  trop  long  et  trop  pénible  ;  il  est  donc  nécessaire  de  la  pro- 
téger contre  elle-même.  —  Ce  second  argument,  à  lui  seul,  n'est 
pas  non  plus  décisif  ;  en  effet,  si  la  loi  protège  l'enfant,  ce  n'est  pas 
seulement  à  raison  de  sa  faiblesse  physique,  mais  aussi  et  surtout 
à  raison  de  son  défaut  de  discernement.  Lorsqu'un  enfant  s'engage 
à  travailler  treize  ou  quatorze  heures  par  jour,  il  n'a  le  plus  souvent 
pas  conscience  de  l'étendue  de  l'engagement  qu'il  contracte  ;  la 
femme  a  pleinement  conscience  de  ses  actes,  et  c'est  librement ■  ou 
du  moins  en  pleine  connaissance  de  cause,  qu'elle  s'engage  envers 
celui  qui  l'emploie. 

710.  —  3°  Aussi  est-ce  sur  un  autre  terrain,  sur  le  terrain  de  la 
conservation  sociale  et  de  l'intérêt  général  de  l'Etat,  que  les  défen- 
seurs de  la  réglementation  se  cantonnent  de  préférence  aujour- 
d'hui, avec  raison  selon  nous.  Si  la  femme,  en  IravaillanLavec 
excès,  ne  nuisait  qu'à  elle-même,  il  serait  permis  à  la  rigueur  de 
soutenir  que  le  législateur  n'a  pas  à  intervenir  ;  mais  telle  n'est  pas 

1  Liberté,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  apparente  que  réelle,  vu  la  modicité  extrême 
du  salaire  féminin    dans  la   plupart  des  professions,  et  spécialement  dans  toutes 
les  industries  de  la  couture,  lingerie,  confection,  où  le  sweating,  savamment  entre- 
tenu par  les  courtiers  des  grands  magasins  (V.  n°  852  infra),  l'absence  d'organi- 
sation des  ouvrières  (V.  supra,  p.    391,    n6  567),    et  la  concurrence    des   femmes 
mariées,  satisfaites  d'un  salaire  d'appoint,  ou  des  ouvroirs  et  orphelinats,  ont  fait 
tomber  le  taux  des  salaires  à  un  taux  dérisoire.  Il  y  a  quinze  ans,  les  corsetières, 
les  chemisières  étaient   fréquemment  réduites,  pour   une  journée  moyenne,  dans 
les  grandes  villes  de  province,  à  un  salaire  oscillant  entre  0  fr.  75  et  1  fr.  Bonne- 
vay.  Les   ouvrières   lyonnaises   travaillant  à  domicile,    1896.  La  situation    de  cette 
catégorie   d'ouvrières   ne  paraît  pas  s'être  sensiblement  améliorée  depuis  lors,  si 
l'on*en  juge  par   les  résultats  de  l'enquête   récente  de   l'Office  du  travail  dans  la 
région   lyonnaise  (Vermorel,   Le  travail   à  domicile   dans  l'industrie  de  la  lingerie, 
I  Quesl.  pratiques,  1910,  p.   133  et  suiv.),  ou    des  investigations    personnelles,  très 
consciencieuses,  de  M.  Espinasse  à  Toulouse.  —  Espinasse,  L'ouvrière  à  l'aiguille 
■   à  Toulouse,  1907.  —  A  Paris  même,  où  les  conditions  de  la  vie  sont  plus  onéreu- 
[   ses,  il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  de  voir  des  ouvrières  en  lingerie  d'une  habileté 
moyenne  réduites  à  un  salaire  de  1  f r .  45  pour  onze  ou  douze  heures  de  travail 
effectif  !  —  Office  du  trav.,  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  la  lingerie,  5  vol., 
1907-1911).  —  V.  aussi  Doublot,  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie 
du  vêtement,  1899  ;  Office    du  travail,  La  petite  industrie  et  Le  vêtement   à   Paris  ; 
Jay,  op.  cit.  —  Gonf.    les  conclusions  de  l'enquête  autrichienne  sur  le  travail  des 
femmes  (Quest.  prat.,   1901,  p.  363).  Comment  s'étonner  de  voir,  en  présence  de 
pareils  chiffres,  si  l'Etat  n'intervient  pas  pour  les  protéger  contre  elles-mêmes  et 
contre  leurs  exploiteurs,  les  ouvrières  s'imposer  un  surmenage  excessif  pour  aug- 
menter leur  maigre  salaire  de  quelques  centimes  par  jour  ?  —  Pour  plus  de  déve- 
loppements  sur  la  question  du  sweating  System  et  sur  les  moyens    d'y  remédier, 
v.  infra,  n°*  852,  1194  et  s. 
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la  situation.  En  effet,  l'état  physique  de  la  femme  exerce  une 
influence  fatale  et  nécessaire  sur  celui  de  l'enfant.  En  compromet- 
tant sa  santé  par  un  travail  excessif,  la  femme  ne  se  nuit  donc  pas 
seulement  à  elle-même,  elle  nuit  aux  enfants  qu'elle  pourra  pro- 
créer ;  ces  enfants,  issus  d'une  mère  affaiblie  par  le  travail  méca- 
nique, naîlront  mal  conformés,  débiles  ou  rachitiques.  Faute  d'avoir 
réglementé  le  travail  des  femmes,  la  société  sera  vite  menacée  d'un 
abâtardissement  de  la  race  ;  à  une  génération  maladive  succédera 
une  génération  plus  appauvrie  encore  dans  ses  forces  vitales;  et  le 
mal  ira  toujours  croissant,  tant  que  des  mesures  énergiques  ne 
seront  pas  prises  pour  limiter  la  durée  du  travail  de  la  femme,  lui 
interdire  les  travaux  les  plus  pénibles,  spécialement  le  travail  de 
nuit  (qui  devrait  être  interdit  d'ailleurs  pour  des  considérations  de 
moralité  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister),  et  enfin  lui  imposer» 
ou  du  moins  obliger  ceux  qui  l'emploient  à  lui  laisser  chaque  jour 
assez  de  loisirs  pour  vaquer  aux  soins  du  ménage  et  à  l'éducation 
des  enfants,  et  à  lui  accorder  un  jour  complet  de  repos  par  semaine. 
Ce  jour  de  repos  est  indispensable,  soit  à  la  santé  de  la  femme, 
soit  aux  enfants,  dont  la  mère  n'a  guère  le  temps  de  s'occuper  pen- 
dant le  reste  de  la  semaine. 

Les  enquêtes  parlementaires  ou  autres  ouvertes  dans  les  diffé- 
rents pays,  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  s'accordent  à 
constater  les  effets  déplorables  du  travail  excessif  de  la  femme  *.  Il 
y  a  donc  un  intérêt  social  en  jeu,  et,  dans  ces  conditions,  l'interven- 
tion du  législateur  est  légitime  et  nécessaire. 

711.  —  Les  objections.  —  Les  économistes  libéraux  protestent 
cependant  contre  celte  intervention,  ou  du  moins  ils  n'admettent 
que  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  la  prescription  d'un  jour  de 
chômage  par  semaine  et  la  prohibition  de  travail  pour  la  mère  dans 

1  Aux  enquêtes  française,  allemande  et  autrichienne,  visées  à  la  note  précédente, 
adde  :  Ansiaux,  Travail  de  nuit  des  ouvrières  de  l'industrie  dans  les  pays  étrangers 
(enquête  de  l'Office  beige)  ;  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en  chambre, 
1897.  —  Final  Report  of  the  sélect  commillee  of  the  House  of  Lords  on  the  Swealing 
System,  1890  (enquête  anglaise).  —  Parmi  les  rapports  présentés  au  ministre  du 
commerce  de  France,  à  l'occasion  du  Congrès  de  1900,  par  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires, au  sujet  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  cons.  spécialement  le  rap- 
port de  M.  Laporte,  sur  les  inconvénients  des  veillées  à  Paris.  —  Cf.  rapports 
soumis  aux  assemblées  de  VAssoc.  pour  la  prot.  lég.  des.  trav.,  ainsi  que  les  pro- 
cès-verbaux des  conférences  ouvrières  internationales  tenues  à  Berne  en  1905  et 
en  1906. 

Sur  l'influence  néfaste,  au  point  de  vue  démographique,  du  travail  de  nuit  des 
femmes,  cons.  également  les  conclusions  du  Congrès  internai,  d  hygiène  et  de  démo- 
graphie, Paris,  1900  (Rev.  d'hygiène,  1900,  p.  762  et  s.).  —  Sur  les  résolutions  de?- 
Conférences  diplomatiques  de  Berne,  tendant  à  l'interdiction  en  principe  du  travai1. 
de  nuit  des  ouvrières  dans  l'industrie,  v.  supra,  n»  182,  et  infra,  n°  802. 
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les  trois  ou  quatre  semaines  postérieures  à  l'accouchement  ;  mais 
ils  s'élèvent  énergiquement  contre  toute  limitation  législative  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  Nous  devons  donc  examiner  et  dis- 
cuter les  objections  qu'ils  formulent  contre  cette  limitation,  que 
nous  considérons  au  contraire  comme  nécessaire.  Ces  objections, 
nettement  exposées  dans  un  discours  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  sont  au  nombre  de  trois 
principales  : 

1°  La  première  objection  est  d'ordre  philosophique  ;  elle  est  tirée 
du  principe  de  la  liberté  du  travail  :  «  Il  n'est  pas  admissible,  dé- 
clarait M.  Bérenger,  alors  que  la  femme  a  toute  liberté  de  ne  pas 
travailler,  de  laisser  sa  famille,  ou  de  se  livrer  à  la  débauche,  que 
la  loi  intervienne  seulement  pour  lui  interdire  de  se  sacrifier,  de 
supporter  un  travail  parfois  au-dessus  de  ses  forces,  dans  l'intérêt  de 
sa  famille.  » 

A  cette  première  objection,  nous  ferons  une  double  réponse  :  — 
a)  Il  est  bien  vrai,  nous  l'avons  admis  nous-même,  que  le  travail 
doit,  en  principe,  être  libre  et  affranchi  de  toute  entrave,  mais  ce 
principe  doit  céder  devant  l'intérêt  social  ;  et  si  cet  intérêt  exige, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi,  qu'une  certaine  restriction  soit  ap- 
portée au  régime  de  la  liberté  absolue,  cette  restriction  est  légitime 
et  doit  être  approuvée.  —  b)  Ainsi  que  Ta  fait  observer  le  ministre 
du  commerce,  M.  Jules  Roche,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1892, 
les  conditions  du  travail  se  sont  complètement  transformées  depuis 
un  siècle  ;  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  petits  ate- 
liers de  jadis,  où  le  patron  et  les  ouvriers  travaillaient  côte  à  côte, 
et  ces  immenses  établissements  industriels,  où  l'ouvrier,  embrigadé, 
travaille  aussi  longtemps  qu'il  plaît  au  chef  d'industrie  de  le  faire 
travailler,  sans  qu'une  protestation  isolée  de  sa  part  puisse  être 
d'aucune  efficacité.  Les  ouvriers  ont  sans  doute  la  ressource  des 
grèves  ;  mais  cette  ressource,  qui  pratiquement  d'ailleurs  fait  défaut 
à  l'immense  majorité  des  ouvrières  (vu  la  faiblesse  des  syndicats 
féminins),  est  des  plus  aléatoires.  Quant  à  l'initiative  patronale,  son 
insuffisance  est  reconnue  par  ceux-là  mêmes,  parmi  les  chefs  d'in- 
dustrie, qui  auraient  le  désir  d'améliorer  la  condition  de  leur  per- 
sonnel, et  qui  en  sont  empêchés  par  les  lois  implacables  de  la 
concurrence  :  aussi  sont-ils  les  premiers  parfois  à  réclamer  une  in- 
tervention légale  â,  qui  seule  leur  permettrait  de  réaliser  des  réfor- 

1  Cons.  en  ce  sens,  déclar.  de  M.  Waddington  à  la  tribune  du  Sénat  le  28  mars 
1892.  —  fif.  déposition  de  la  Chambre  syndicale  de  l'alimentation  parisienne  de- 
vant la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail,  le  15  avril  1901 
(rapp.  par  Jay,  op.  cit.,  p.  35)  ;  et  la  déclaration  de  M.  Le  Blanc,  président  du 
syndicat  de  l'industrie  linière  du  département  du  Nord,  au  Congrès  de  Paris,  1900. 
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mes  qu'ils  jugent  équitables,  sans  courir  le  risque  d'être  ruinés  par 
la  concurrence  abusive  des  maisons  rivales.  Pour  les  patrons  comme 
pour  les  ouvrières,  la  réglementation  légale,  loin  d'être  une  entrave 
gênante,  est  parfois  un  instrument  de  libération. 

712.—  2°  La  deuxième  objection  est  tirée  de  la  répercussion  pré- 
tendue nécessaire  de  la  limitation  du  travail  des  femmes  sur  le  tra- 
vail des  hommes.  Il  serait  dangereux,  dit-on,  de  limiter  la  durée  de 
la  journée  de  travail  des  adultes  hommes;  or,  c'est  à  ce  résultat 
qu'aboutirait  fatalement  la  limitation  des  heures  de  travail  des 
femmes.  En  effet,  la  plupart  des  usines  emploient  des  ouvriers  des 
deux  sexes;  l'atelier  sera  désorganisé  après  le  départ  des  ouvrières, 
si  bien  que  le  chef  d'industrie  se  verra,  malgré  lui,  obligé  de  réduire- 
dans  la  même  proportion  le  travail  des  ouvriers. 

Nous  étudierons  bientôt  la  question  de  la  limitation  du  travail 
des  adultes  hommes  ;  mais,  dès  maintenant,  nous  croyons  pouvoir 
contester  absolument  le  bien-fondé  de  l'objection  tirée  de  la  réper- 
cussion nécessaire  de  la  réglementation  du  travail  des  femmes  sur 
le  travail  des  hommes.  Sans  doute,  la  réglementation  du  travail  de 
certaines  catégories  de  salariés  agit,  à  la  longue,  dans  le  sens  d'une 
diminution  progressive  de  la  journée  ;  et  ce  résultat,  très  désirable, 
a  été  évidemment  escompté  par  tous  les  promoteurs  convaincus  de 
la  législation  protectrice  du  travail.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
inexact  de  prétendre  que  la  limitation  adoptée  pour  les  femmes, 
par  exemple,  s'impose  immédiatement  et  fatalement  pour  les  adul- 
tes. Il  convient  en  effet  de  remarquer  que,  dans  la  majorité  des 
établissements  industriels,  enfants  et  femmes  sont  affectés  à  des 
travaux  distincts,  s'exéculant  dans  des  ateliers  séparés  :  —  rien 
n'empêche  donc,  en  thèse  générale,  les  chefs  d'industrie  d'adopter 
un  horaire  différent  pour  ces  ateliers. 

Que  si,  par  exception,  des  adultes  hommes  travaillent  dans  les 
mêmes  locaux  que  les  femmes  et  les  enfants,  il  pourra  paraître  op- 
portun d'adopter  pour  tous  une  même  durée  de  travail.  Mais  cette 
mesure,  admise  par  le  législateur  français  de  1900  dans  une  pensée 
de  simplification  (v.  infra),  n'est  nullement  nécessaire  ;  et  la  loi  alle- 
mande a  pendant  longtemps  maintenu,  à  tort  ou  à  raison,  la  répar- 
tition des  ouvriers  travaillant  dans  les  mêmes  ateliers  en  plusieurs 
catégories  *. 

713.  —  Durée  du  travail  et  productivité.  —  3°  La  troisième 

1  La  journée  légale  a  été  récemment  uni6ée  à  10  h.,  pour  toutes  les  personnes 
protégées  (L.  28  déc.  1908,  amendant  la  Gewerbeordnung).  —  V.  infra,  n°s  724 
et  s. 
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objection  est  d'ordre  économique.  La  production  industrielle,  dit- 
on,  est  proportionnelle  à  la  durée  du  travail.  Si  vous  réduisez  la 
durée  du  travail  des  femmes  dans  les  usines  françaises,  vous  dimi- 
nuez d'autant  le  chiffre  de  la  production  de  chaque  usine  ou  fabri- 
que, et  vous  mettez  nos  industriels  dans  l'impossibilité  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  Cet  argument  paraît  décisif,  au 
premier  abord  ;  et  cependant  il  procède  d'un  point  de  départ  mani- 
festement inexact.  En  effet,  la  valeur  de  la  production  n'est  pas 
rigoureusement  proportionnelle  à  la  durée  du  travail,  mais  bien  à 
la  durée  de  ce  travail  combinée  avec  son  intensité  et  sa  qualité  :  or, 
c'est  un  fait  d'expérience  que  l'intensité  et  la  qualité  du  travail, 
dans  un  temps  donné,  diminuent  notablement  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'heures.  L'ouvrier,  fatigué  par  une  station  prolongée  à 
l'usine,  et  surtout  l'ouvrière,  fournit  dans  les  dernières  heures  un 
travail  plus  lent  et  beaucoup  moins  parfait  que  dans  les  premières 
heures  :  d'où  il  suit  que  les  usines  dans  lesquelles  l'ouvrier  n'est 
jamais  surmené,  parce  qu'on  ne  l'emploie  que"  10  ou  11  heures  par 
jour,  par  exemple,  peuvent  produire  autant  que  les  usines  occu- 
pant leur  personnel  pendant  13  ou  14  heures  par  jour. 

Celte  proposition  n'est  pas  une  affirmation  sans  preuves  ;  les  sta- 
tistiques des  fabriques  anglaises  et  américaines,  dans  lesquelles  les 
femmes  ne  travaillent  que  9  à  10  heures  par  jour,  le  prouvent 
péremptoirement.  La  diminution  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  diminution  imposée  par  la  loi 
tant  en  Angleterre  qu'aux  Etats-Unis,  n'a  eu  sur  le  développement 
de  la  production  industrielle  aucune  influence  fâcheuse,  bien  au 
contraire  :  les  statistiques  ouvrières  de  ces  deux  Etats  démontrent, 
en  effet,  que  leur  prospérité  commerciale  et  industrielle  n'a  fait  que 
progresser  depuis  la  réglementation,  que  la  production  a  augmenté, 
et  que  les  salaires  ont  subi  une  progression  équivalente  *. 

Les  mêmes  résultats  favorables  ont  été  enregistrés  en  Allemagne, 
en  Autriche,  aux  Pays-Bas  *,  et  généralement  dans  tous  les  pays 
où  a  prévalu  la  réglementation  du  travail  des  femmes. 

1  Sur  les  statistiques  anglaises,  nettement  favorables,  cons.  notamment:  J.  Ro- 
che, dise,  au  Sénat,  22  mars  1892,  Offic.  du  23  ;  Brentano,  Les  rapporta  entre  le 
salaire,  la  durée  du  travail  et  sa  productivité  (Iïev.  d'éc.  polit.,  1893,  p.  273); 
Dechesne,  La  productivité  du  travail  et  les  salaires  {ibid.,  1899,  p.  460)  ;  S.  Webb 
and  Harold  Cox,  The  eight  hours  day  ;  Jay,  La  loi  de  dix  heures  en  Angleterre 
(Bec.  d'éc.  poL,  mai  1902).  —  Sur  les  statistiques  américaines,  comp.  notamment 
aux  chiffres  fournis  par  le  Bull,  de  ÏO/f.  du  travail,  1894,  p.  77,  ceux  de  l'enquête 
officielle  de  1904  (Wages  and  hours  of  labor,  publiés  en  1904  par  le  Bureau  of  La 
bor  de  Washington). 

2  Pour  l'Allemagne,  cons.  notamment  le  rapport  de  Hitze,  au  Congrès  de  Paris. 
—  Cf.  E.  Bernhard,  Hohere  Arbeitsintensitât  bei  kûrzerer  Arbeitszeit,  Leipzig,  1911, 
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714.  —  Une  expérience  de  près  de  vingt  ans,  et  les  rapports 
concordants  des  inspecteurs  démontrent  qu'il  en  a  été  de  même  en 
France,  et  que,  contrairement  aux  pronostics  pessimistes  des  libé- 
raux, la  loi  de  1892  n'a  compromis  en  rien  notre  industrie  nationale, 
bien  loin  de  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  concur- 
rence des  Etats  étrangers,  dont  les  plus  prospères,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  ou  la  Suisse  par  exemple,  ont  d'ailleurs  également 
adopté  le  principe  de  la  réglementation  du  travail  féminin  ». 

§  3.  —  Hommes  adultes  2. 

715. Le  problème.  —  Nous  abordons  ici  l'un  des  problèmes 

les  plus  délicats  du  droit  ouvrier,  l'un  de  ceux  où  la  divergence 
apparaît  le  plus  irréductible  entre  les  libéraux  et  les  inlervenlion- 

—  Pour  l'Autriche,  v.  les  déclar.  de  M.  von  Philippovitch  au  Congrès  de  Bruxelles 
et  de  Mme  H.  Glumpowiez  au  Congrès  de  Paris;  pour  les  Pays-Bas,  v.  les  déclar. 
de  M.  Struve,  inspect.  du  trav.  Cette  dernière  déposition  est  particulièrement  nette. 
Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  néerlandaise  de  1889  réglementant  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes,  la  plupart  des  patrons  s'étaient  énergiquement  élevés 
contre  la  journée  de  11  heures,  prétendant  que  cette  limitation  serait  la  ruine  de 
l'industrie  nationale,  et  qu'elle  aurait  sa  répercussion  fatale  sur  le  taux  des  salai- 
res. Non  seulement  ces  prévisions  pessimistes  ont  été  démenties  par  les  faits, 
mais  nomhre  de  patrons,  ayant  constaté  pratiquement  que  l'ouvrier  pouvait  en 
11  heures  bien  employées  fournir  la  même  somme  de  travail  qu'en  12,  ont  spon- 
tanément abaissé  à  cette  limite  la  durée  de  la  journée  des  adultes.  Le  même  fait 
s'est  produit  en  Angleterre  (Jay,  op.  cit.). 

1  Cons.  la  collection  des  rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail.  Les  con- 
clusions qui  s'en  dégagent  sont  ainsi  résumées  dans  le  rapport  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  pour  1897  :  «  L'amélioration  de  vitesse  des  engins  mécani- 
ques, les  pertes  de  temps  moins  nombreuses,  les  repos  plus  réels,  ont  permis  à  la 
production,  non  de  diminuer  ou  de  rester  stationnaire,  mais  de  suivre  une  marche 
ascendante,  si  bien  que  peu  d'industriels  se  résoudraient  aujourd'hui  û  revenir  à  la 
journée  de  douze  heures  »  {Bull.  Off.  du  trav.,  janvier  1898,  p.  30).  A  l'appui  de 
ces  affirmations,  des  faits  nombreux  sont  cités.  En  voici  un,  entre  autres,  rapp. 
par  M.  Despeaux,  insp.  divis.  de  Limoges:  «  Une  importante  verrerie  à  bouteilles 
de  Montluçon  a  réduit  le  travail  des  équipes  d'ouvriers  de  dix  heures  à  huit  heures 
et  demie,  et  la  quantité  de  bouteilles  fabriquées  n'a  pas  varié,  les  ouvriers  qui 
sont  payés  au  cent  travaillent,  avec  plus  d'entrain  !  ..  t  {Bapp.  sur  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  1900). 

2  Cons.  sur  la  question  :  Cauwès,  t.  III,  nos  842  et  suiv.  ;  Brentano  (Bev.  d'écon. 
polit.,  1890,  p.  117)  ;  Matoja,  Les  origines  de  la  protection  ouvrière  en  France  {ibid., 
1895,  p.  527,  et  1896,  p.  232)  ;  Jay,  op.  cit.  ;  Philippe,  Réglementation  du  travail 
industriel  des  adultes,  1897  ;  Rist,  Réglementation  légale  de  la  journée  de  travail  de 
l'ouvrier  adulte  en  France,  1898  ;  Spillmann,  Durée  du  travail  des  adultes,  1902  ; 
Malon,  Le  socialisme  intégral,  t.  II,  p.  108  et  suiv.  —  Cf.  S.  Webb  et  H.  Cox,  The 
8  Imursday,  1891  ;  J.  Rae,  Eight  hours  for  work,  1894  ;  S.  et  B.  Webb, Industrial 
democracy,  t.  Ier,  chap.  VI,  The  normal  day  ;  Schaeffle,  Zur  Théorie  und  Politik  des 
Arbeiierschuizes  {Zeitschrif.  d.  G.  Ht...,  1890,  p.  469)  ;  R.  Dalla  Volta,  La  riduzione 
délie  ore  di  Lavoro  et  i  sui  effetti  economici,  Florence,  1891 .  —  Congrès  de  YAssoc. 
inlern.,  précités. 
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nisles  de  toute  nuance  ;  l'un  de  ceux  aussi  où  la  réalisation  d'un 
accord,  exprès  ou  tacite,  entre  les  législations,  paraît  le  plus  diffi- 
cile. Sans  doute,  la  cause  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de 
travail  des  adultes  a  gagné  du  terrain,  depuis  quelques  années, 
aussi  bien  en  Europe  qu'en  Amérique  ou  en  Australie.  C'est  en 
France,  dès  1848,  que  le  principe  de  la  réglementation  du  travail  a 
été  pour  la  première  fois  législativement  consacré  (V.  supra,  n°  149)  ; 
mais  depuis  lors,  divers  pays,  notamment  la  Suisse,  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Serbie  et  quelques  Etats  de  l'Union  américaine  ou  d'Aus- 
tralie, ont  adopté  une  législation  analogue,  comportant  même  une 
réglementation  plus  stricte. 

Tl  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  principaux  pays  indus- 
triels, notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  dans  la  majorité 
des  Etals  de  l'Union  américaine  ou  du  Commonwealth  australien, 
aucune  loi  générale  ne  fixe  encore  la  durée  maxima  de  la  journée 
de  l'adulte  pour  l'ensemble  des  industries.  Il  convient  toutefois  de 
remarquer:  1°  que  la  puissante  organisation  des  forces  ouvrières 
dans  les  pays  anglo-saxons  remédie  partiellement  à  l'absence  de 
réglementation  par  voie  d'autorité  (V.  supra,  nos  482,  490  et  495)  ; 
2°  que  la  mise  en  vigueur  de  règlements  spéciaux  à  certaines  indus- 
tries, notamment  aux  industries  de  transport  (Etats-Unis),  aux 
industries  de  l'alimentation  (Allemagne),  ou  aux  industries  minières 
(Autriche,  Angleterre,  Belgique,  etc.),  l'adoption  par  l'Etat  d'une 
courte  journée  pour  les  ouvriers  qu'il  emploie  en  régie  (huit  heures 
aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Australie)  ou  pour  ceux  qu'em- 
ploient des  adjudicataires  de  travaux  publics  (Angleterre,  Belgique, 
Pays-Bas),  et  enfin  la  consécration  par  un  très  grand  nombre  de 
législations  du  repos  obligatoire  du  dimanche,  constituent  autant 
de  progrès  dans  la  voie  de  la  réglementation  progressive,  préconi- 
sée par  les  Congrès  internationaux  de  protection  ouvrière. 

Convient-il  d'approuver,  ou  doit-on  au  contraire  condamner  cette 
tendance  des  Parlements? 

716.  —  Les  objections.  —  Elles  peuvent  se  ramener  en  somme 
à  deux  principales  : 

1°  Toute  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  est  une  atteinte 
au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Celte  limitation,  légitime  à 
l'égard  de  l'enfant,  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de  sa  personne, 
est  déjà  plus  contestable  lorsqu'il  s'agit  de  femmes  adultes,  qui 
contractent  librement  avec  leur  patron  ;  cependant  cette  interven- 
tion peut  se  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  faiblesse  de 
la  femme,  et  surtout  par  l'intérêt  de  la  famille  et  des  enfants.  Mais 
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la  limitation  légale  de  la  durée  du  travail  des  adultes  hommes  cons- 
titue, dit-on,  une  atteinte  injustifiable  au  principe  de  la  liberté  du 
travail.  L'adulte  qui  s'engage  envers  un  patron  à  travailler  quatorze 
heures  par  jour  sait  à  quoi  il  s'oblige  ;  son  engagement  contracté 
librement,  et  sans  dol  de  part  ni  d'autre,  est  obligatoire  et  doit 
s'exécuter  dans  sa  teneur. 

Cette  protection  que  l'on  prétend  imposer  à  l'ouvrier,  en  interdi- 
sant au  patron  de  l'employer  plus  de  dix  ou  onze  heures,  alors 
même  que  l'ouvrier  se  sent  assez  fort  pour  travailler  plus  longtemps, 
sera  fatalement  ou  illusoire  ou  dangereuse  pour  ceux  que  l'on  veut 
protéger.  Elle  sera  illusoire  si  les  autorités  judiciaires  ou  adminis- 
tratives ne  tiennent  pas  la  main,  par  un  contrôle  incessant  et  vexa- 
toire,  à  la  stricte  observation  des  prescriptions  légales  ;  elle  sera 
dangereuse  si  elle  est  appliquée,  car  les  patrons  seront  nécessaire- 
ment obligés  d'abaisser  le  taux  des  salaires  en  proportion  de  la  di- 
minution des  heures  de  travail,  imposée  par  la  loi  ;  sinon,  le  prix  de 
revient  des  produits  de  la  fabrique  s'élèvera  de  telle  sorte  que  l'in- 
dustriel travaillera  à  perte,  et  devra  tôt  ou  tard  fermer  l'usine.  Ré- 
sultat net  pour  l'ouvrier  :  diminution  immédiate  du  taux  des  salai- 
res, ou  à  bref  délai,  chômage  prolongé  par  la  suite  de  la  fermeture 
de  l'usine.  Sous  un  régime  de  liberté,  au  contraire,  le  chef  d'in- 
dustrie proportionne  exactement  la  durée  du  travail  des  ouvriers 
aux  nécessités  de  la  concurrence  ;  il  lutte  ainsi  avec  chances  de 
succès  contre  ses  rivaux,  et  la  prospérité  de, la  fabrique  rejaillit  sur 
les  ouvriers,  sous  forme  d'augmentation  de  salaires. 

2°  La  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  qu'un 
premier  pas  dans  la  voie  du  socialisme.  Cette  première  mesure,  en 
effet,  aboutit  logiquement  à  une  mesure  beaucoup  plus  grave,  beau- 
coup plus  dangereuse,  par  ses  conséquences  sociales  et  par  les  es- 
pérances chimériques  qu'elle  fait  naître  dans  l'esprit  des  classes 
ouvrières,  à  savoir  la  fixation  légale  d'un  salaire  minimum.  Or,  la 
fixation  par  la  loi  du  taux  des  salaires  est  l'une  des  plus  dangereuses 
utopies  que  puissent  rêver  les  réformateurs  de  l'ordre  social  ;  sa  mise 
en  pratique,  qui  serait  la  négation  du  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions, n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  imposer  à  l'Etat  l'obligation 
écrasante  d'assurer  à  l'ouvrier  le  paiement  régulier  du  salaire  légal 
minimum,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  d'assurer  à  l'industriel 
un  bénéfice  suffisant  pour  lui  permettre  de  payer  régulièrement  ce 
salaire  minimum.  En  effet,  ce  salaire  légal,  s'il  venait  à  être  jamais 
voté,  serait  le  plus  souvent  supérieur  au  salaire  déterminé  par  le 
jeu  normal  de  la  libre  concurrence  ;  le  patron  ne  pourrait  donc  le 
payer  qu'en  ayant  recours  à  la  garantie  de  l'Etat  ! 
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717.  —  Les  arguments  en  faveur  de  la  réglementation.  —  En 

faveur  de  la  limitation  du  travail  industriel  des  hommes  adultes, 
Ton  ne  fait  valoir  qu'un  seul  argument,  décisif  d'ailleurs,  s'il  faut 
en  croire  les  défenseurs  du  système  :  l'argument  de  Yintêrêt  social. 
Il  y  a,  dit-on,  un  véritable  intérêt  social  à  limiter  non  seulement  le 
travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  mais  même  la  durée 
du  travail  des  ouvriers  adultes.  Tout  travail  manuel  excessif  et 
prolongé  outre  mesure  aboutit  en  effet  à  l'épuisement  physique,  à 
l'atrophie  morale  et  intellectuelle  de  celui  qui  s'y  livre  ;  l'Etat  a 
donc  intérêt,  pour  empêcher  la  dégénérescence  de  la  race,  à  pro- 
téger les  populations  ouvrières  contre  elles-mêmes  et  contre  ceux 
qui  les  exploitent.  Et  d'ailleurs,  l'intérêt  social  est  ici  d'accord  avec 
l'intérêt  économique  ;  car  c'est  un  fait  d'expérience  incontestable 
que  le  travail  de  l'ouvrier  épuisé  par  une  station  trop  prolongée  à 
la  fabrique  est  moins  bon,  moins  productif  que  le  travail  de  l'ou- 
vrier qui  jouit  d'un  temps  de  repos  suffisant. 

Les  anciennes  corporations  l'avaient  si  bien  compris  que  tous  les 
règlements  corporatifs  interdisaient,  sauf  exception,  le  travail  de 
nuit.  Le  travail  ne  pouvait  commencer  qu'après  le  lever  du  soleil 
(annoncé,  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  industrielles,  au  son 
du  cor  et  des  cloches  des  églises  et  des  couvents),  et  ne  pouvait  se 
prolonger  après  le  coucher  du  soleil.  Telle  fut  du  moins  la  règle 
presque  universellement  suivie  jusqu'à  la  fin  du  xvie  siècle  ;  au 
xvne  siècle,  et  surtout  au  xvme  siècle,  la  durée  du  travail  industriel 
fut  prolongée.  Dans  un  certain  nombre  d'industries,  les  ouvriers 
travaillaient  seize  heures  et  même  jusqu'à  dix-huit  heures  par  jouir 
(Sic  :  ouvriers  en  soie).  Mais  cette  longueur  excessive  de  la  journée 
du  travail  était  rendue  plus  supportable  par  le  grand  nombre  de 
jours  de  chômage  obligatoire,  dimanches,  fêtes  légales,  fêtes  de 
famille,  et  veilles  de  dimanches  et  fêles  à  partir  de  trois  ou  six 
heures. 

718.  —  Si  le  travail  industriel  trop  prolongé  avait,  sous  l'ancien 
régime,  des  dangers  reconnus  pour  l'ouvrier,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  de  même  du  travail  industriel  moderne,  beaucoup  moins 
diversifié,  beaucoup  plus  monotone  par  suite  de  la  division  extrême 
du  travail  dans  les  grandes  usines,  et  par  conséquent  beaucoup 
plus  abrutissant,  énervant  tout  au  moins,  pour  l'ouvrier. 

Cet  épuisement  physique  et  intellectuel  *  de  l'ouvrier,  consécutif 

1  Sur  les  dangers,  au  point  de  vue  médical,  des  longues  journées,  cons.  le  rapp. 
de  M.  le  Dr  Imbert,  prof,  à  l'Université  de  Montpellier,  au  14e  Congrès  internat, 
d'hygiène  et  de  démographie  (Berlin,  1907). 
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au  travail  mécanique  excessif,  ne  nuisant  pas  à  l'individu  seule- 
ment, mais  ayant  des  conséquences  funestes  pour  la  société  entière, 
l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  pour  remédier  au  mal,  en  interdisant 
aux  patrons,  sous  une  sanction  pénale,  d'employer  les  ouvriers  au 
delà  d'un  certain  nombre  d'heures. 

719.  -  Réponse  aux  objections.  —  à)  Liberté  incomplète  de 
l'ouvrier.  —  A  la  première  objection,  tirée  du  principe  théorique 
de  la  liberté  du  travail,  l'on  peut  répondre  qu'il  est  faux  de  parler 
de  liberté.  L'ouvrier,  lorsqu'il  traite  avec  le  patron,  n'est  ni  libre, 
ni  indépendant,  puisqu'il  n'a  pas  d'avances,  qu'il  engage  ses  ser- 
vices pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens  ;  tandis  que  l'industriel, 
ayant  des  capitaux,  peut  toujours  amener  ou  plutôt  contraindre 
l'ouvrier  à  accepter  ses  conditions,  quelque  léonines  qu'elles  puis- 
sent être  !  C'est  précisément  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  deux 
parties  contractantes  que  l'Etat  doit  intervenir,  notamment  par 
voie  de  limitation  de  la  durée  des  heures  de  travail  ;  il  stipule  au 
nom  de  l'ouvrier  les  conditions  que  celui-ci  eût  vraisemblablement 
stipulées,  s'il  avait  pu  débattre  en  toute  indépendance  les  conditions 
de  son  engagement.  «  L'idée  ancienne  du  travail-marchandise  et 
du  contrat  de  travail  absolument  libre  qui  en  découle  est  une  idée 
barbare,  —  lisons-nous  dans  le  discours  inaugural  prononcé  par 
M.  Cauwès,  au  Congrès  international  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  Paris,  1900.  —  Dans  ce  contrat,  l'ouvrier  engage  avec 
son  travail,  sa  personne,  son  mode  d'existence  ;  des  conditions  de 
ce  contrat,  dépendent  la  conservation  ou  l'épuisement  de  ses  forces 
et  de  sa  santé.  Avec  des  journées  trop  prolongées,  avec  un  travail 
de  nuit  non  réglementé,  que  reste-t-il  pour  la  vie  intellectuelle  et 
morale,  pour  les  devoirs  et  les  soins  de  la  famille?  L'Etat  lui-même 
n'a-t-il  pas  à  remplir  une  tâche  de  prévoyance  sociale  ?...  Dans  le 
passé,  c'est  l'Etat,  c'est  la  loi  générale  qui  ont  eu  raison  de  toutes 
les  tyrannies  locales.  De  nos  jours  encore,  elle  est  la  sauvegarde 
nécessaire  de  la  liberté  humaine  \  » 

720.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  por- 
tée de  l'intervention  légale.  Ce  que  l'Etat  doit  empêcher,  ce  n'est 
pas,  à  vrai  dire,  l'excès  de  travail  (lequel  reste  permis  sans  limita- 
tion à  l'artisan  indépendant,  comme  au  travailleur  intellectuel)  ; 
c'est  uniquement  l'engagement  en  vertu  duquel  l'ouvrier  s'oblige- 
rait à  travailler  pour  le  compte  dautrui,  à  temps  ou  aux  pièces, 

1  Conf.  exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  Mun  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail (Ch.,  20  févr.  18S6,  ann.  n°  1073)  ;  Verhaegen,  V intervention  de  la  loi  en  fa- 
veur des  ouvriers  mâles  et  adultes  {Congrès  de  Bruxelles,  p.  165). 
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dans  une  fabrique,  usine  ou  atelier  (peut-être  même  à  domicile), 
pendant  un  temps  réputé  excessif.  En  d'autres  termes,  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  dire  au  citoyen  :  «  Je  t'interdis  de  travailler  chaque 
jour  plus  de  douze  heures  »  ;  car  il  y  aurait  dans  une  telle  prohibi- 
tion une  atteinte  injustifiable  à  la  liberté  humaine  ;  mais  il  a  le 
droit,  au  contraire,  de  lui  dire  :  «  Tu  n'aliéneras  pas  ta  liberté  pour 
un  temps  déterminé,  ou  du  moins  tu  ne  l'aliéneras  que  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  » 

721.  —  b)  La  journée  légale  et  le  taux  des  salaires  :  théorie  de  la 
productivité  décroissante.  —  Reste  l'objection,  déduite  de  la  réper- 
cussion nécessaire  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  sur  le 
taux  des  salaires.  Si  réellement  l'Etat,  par  le  fait  seul  qu'il  déter- 
minerait la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail,  devait  être  con- 
duit fatalement  à  décréter  un  taux  minimum  des  salaires  et  à  s'in- 
gérer ainsi  abusivement  dans  le  contrat  de  travail,  l'on  pourrait 
hésiter  à  admettre  le  principe  même  de  la  limitation  légale.  Mais 
cette  prétendue  corrélation  nécessaire  entre  la  durée  du  travail  et 
le  taux  des  salaires  nous  paraît  absolument  contestable.  En  inter- 
disant au  patron  d'employer  l'ouvrier  pendant  une  période  de  temps 
réputée  excessive  et  dangereuse  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  le 
législateur  n'intervient  pas  directement  au  contrat  ;  il  édicté  une 
prescription  d'intérêt  général  se  rattachant  à  l'hygiène  et  à  la  police 
des  ateliers,  laquelle  rentre  évidemment  dans  la  compétence  du 
législateur.  Cette  prescription  ne  constitue  en  aucune  manière  un 
acheminement  à  la  fixation,  par  voie  législative,  du  taux  des  sa- 
laires. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  considérer,  c'est  que  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  des  adultes  est  susceptible  d'exercer  une 
certaine  influence  indirecte  sur  le  taux  des  salaires.  Encore  cette 
répercussion  n'est-elle  pas  forcée  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
à  propos  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  (V.  supra,  nos  713  et 
714),  la  productivité  du  travail,  qui  détermine  le  taux  des  salaires, 
n'est  pas  exactement  proportionnelle  à  la  durée  du  travail.  La  durée 
du  travail  n'est  que  l'un  des  facteurs  de  la  productivité  ou  résultat 
utile  du  travail  industriel  ;  mais  un  autre  facteur  réside  dans  l'in- 
tensité du  travail  pendant  une  unité  de  temps  déterminée,  l'heure 
par  exemple  ;  un  troisième  facteur  sera  la  valeur  intrinsèque  du 
travail.  Or,  il  est  certain  que  le  travail  de  l'ouvrier  surmené  par  un 
travail  excessif,  trop  prolongé,  n'est  ni  aussi  intense,  ni  aussi  bien 
fait  que  le  travail  de  l'ouvrier  auquel  le  patron  n'impose  qu'une 
tâche  proportionnée  à  ses  forces  physiques  \ 

i  Aux  expériences  précédemment  rappelées,  et  concernant  plus  spécialement  le 
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722.  —  Ces  considérations  nous  paraissent  décisives,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  rallier  au  principe  de  la  réglementation  de  la 
journée  de  travail  de  l'adulte,  et  conséquemment,  de  l'assujettisse- 
ment à  l'inspection  de  tous  les  établissements  industriels,  même  de 
ceux  n'employant  que  des  ouvriers  adultes  *. 

Nous  examinerons  ultérieurement,  après  avoir  exposé  l'état  actuel 
des  législations  positives,  ainsi  que  les  principales  propositions  sou- 
mises au  Parlement,  quelle  serait  la  mesure  de  la  réglementation 
désirable,  et  de  quelles  réformes  la  législation  actuelle  nous 
paraît  susceptible. 

Art.  IL  —  Evolution  législative  dans  le  sens  de  la  réglementation  \ 

723.  —  Nous  nous  placerons  alternativement,  dans  cette  étude, 
au  point  de  vue  du  droit  comparé  et  au  point  de  vue  du  droit  posi- 
tif français.  De  cette  double  enquête  historique,  sur  l'évolution  des 
'ois  protectrices  du  travail,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  nous  dé- 
personnel féminin,  il  convient  d'ajouter  celles,  non  moins  probantes,  faites  dans  les 
établissements  industriels  employant  concurremment  des  adultes  et  des  femmes  ou 
des  enfants,  ou  seulement  des  adultes.  Chacun  sait  que,  dès  1869,  la  maison  Dolfus, 
de  Mulhouse,  prit  l'initiative  de  substituer  la  journée  de  onze  heures  à  celle  de 
douze  heures,  alors  couramment  pratiquée  dans  le  tissage.  Quelques  années  plus 
tard,  des  expériences  analogues  furent  tentées  à  Rouen,  avec  un  plein  succès, 
dans  le  tissage,  par  MM.  Waddington  (rapporteur  de  la  loi  de  1892)  et  Degenetais. 
Vers  la  même  époque,  M.  Martin,  tisseur  mécanique  à  Voiron,  ne  craignit  pas  de 
réduire  la  journée  de  travail  de  douze  heures  à  dix  heures  et  demie.  «  Ma  produc- 
tion, dit-il,  s'est  maintenue  ;  le  nombre  des  métiers  est  resté  le  même  ;  j'ai  montré 
simplement  une  sévérité  plus  grande,  en  exigeant  plus  d'exactitude.  »  Dépositions 
analogues  de  MM.  Giraud,  tisseur  à  Moirans,  Davenier,  fabricant  de  tulle  à  Bou- 
logne. —  Dron,  Rapp.  sur  le  travail  des  adultes  dans  les  établissements  industriels, 
Ch.,  26  juin  1893,  ann.  n°  2874.  —  Cons.  également,  sur  les  résultats  favorables 
de  la  réduction  de  la  journée  dans  les  fabriques  du  Nord,  les  fabriques  de  brode- 
ries de  l  Est,  etc...,  les  rapports  annuels  des  inspecteurs.  Cf.  pour  plus  de  déve- 
loppements: Rist,  op.  cit.,  2e  part.,  p  175  et  suiv.  ;  Fromont,  Une  expérience 
industrielle  de  réduction  de  la  journée  de  travail,  préface  de  M.  Mahaim,  Bruxelles, 
1906;  J.  Raë,  op.  cit.  —  Cf.  Expériences  du  prof.  Abbe,  directeur  des  usines 
Zeiss,  à  léna  (rapp.  par  Clerget,  Les  conditions  du  travail  en  Suisse,  Quest.  prati- 
ques, 1908.  151). 

1  II  est  une  autre  considération  à  faire  valoir  en  faveur  de  la  réglementation  gé- 
néralisée. Grâce  aux  courtes  journées,  «  non  seulement  l'ouvrier  se  procure  d'uti- 
les périodes  de  repos,  mais  il  diminue  la  plus-value  prélevée  sur  ses  salaires  pour 
le  compte  du  profit  des  chefs  d'industrie  »  (Brouilhet,  Les  classes  ouvrières  sous  le 
troisième  République,  Quest.  prat.,  1908.142). 

2  Cons.  spécialement  :  rapp.  des  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris  ;  Bulletin  d<; 
VOffice  international  du  travail,  1901-1911)  ;  Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  tra- 
vail [Rev.  polit,  etparlem.,  juin  1897)  ;  Souchon.Ansiaux,  Mataja,  op.  cit.  ;  J.  Go- 
dart,  rapports  à  la  Chambre  française  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation 
du  travail  (Ch.,  Doc.  pari.,  21  mars  1907,  ann.  n°  876,  et  15  avr.  1911,  n°  967)  ; 
Von  Zanten,  Die  Arbeiterschulzgesetzgebung  in  den  Europàischen  Lândern,  léna, 
1902;  Bull,  de  l'Office  du  trav.  franc.  ;  Bull,    de  la  Soc.    de  lég.  comparée-,  An- 
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gagerons  ensuite  la  synthèse,  c'est-à-dire  l'orientation  des  législa- 
tions contemporaines,  mises  en  parallèle  et  classées  par  affinités. 


§  1er.  —  Evolution  historique  des  législations  étrangères. 
I.  —  Allemagne  *. 

724.  —  L'Empire  allemand  est  actuellement  régi,  au  point  de 
vue  de  la  réglementation  du  travail,  par  le  Code  industriel  (Gewer- 
beordnung)  du  1er  juin  1891,  amendé  par  les  lois  des  26  juillet  1897, 
30  juin  1900  (qui  a  opéré  une  refonte  générale  de  la  législation  an- 
térieure, et  étendu  aux  employés  de  commerce  le  bénéfice  de  la  pro- 
tection légale),  30  mai  1908,  28  décembre  1908  (Bull.  Off.  intern., 
1908,  p.  137,  399)  et  27  décembre  1911  {Bull.  Off.  travail,  1912,  151). 

Ces  lois  ont  été  complétées,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
protection  de  l'enfance,  par  la  loi  du  30  mars  1903  (Bull.  Off.  du 
trav.,  1903,  399). 

Toute  la  législation  réglementaire  actuellement  en  vigueur  dans 
l'Empire  est  donc  postérieure  à  la  Conférence  ouvrière  de  Berlin 
(mai  1890),  dont  l'influence  sur  la  politique  sociale  de  l'Allemagne 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée  (Rapp.  Weber,  précité). 

Envisageons  successivement  la  réglementation  en  vigueur  rela- 
tivement au  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants,  et  la  si- 
tuation faite  par  la  loi,  les  ordonnances,  ou  les  règlements  corpo- 
ratifs aux  travailleurs  adultes  du  sexe  masculin. 

725.  —  Travail  industriel  des  enfants,  des  jeunes  ouvriers 
et  des  femmes  adultes.  —  a)  Enfants  et  jeunes  ouvriers.  —  La 

nuaire  de  lég.  élrang.  ;  Annuaire  (belge)  de  la  législ.  du  travail,  paraissant  depuis 
1897  ;  Rev.  dècon.  polit.  ;  Quest.  prat.  ;  Ann.de  droit  comm  et  industr., nos  chroniques 
périodiques.  —  V.  aussi  supra,  notre  introd.,  n08  140  ei  suiv. 

1  Bibliographie.  —  Rapports  de  MM.  Weber  au  Congrès  de  Bruxelles,  1897,  Hilze, 
Fuchs  et  Hirsch  au  Congrès  de  Paris,  1900,  Fuchs  à  l'Assemblée  de  Cologne,  1902  ; 
Lambrechts,  L'œuvre  sociale  du  Reichstag  allemand,  1897  ;  Sarraute,  Limitation 
légale  de  la  durée  du  travail  en  Allemagne,  1900  ;  Daurnay,  Enquête  allemande  sur 
le  travail  des  enfants  hors  de  la  fabrique  (Quest.  prat.,  1901,  105)  ;  Herkner,  Zur 
Kritikund  Reform  de.r  deutschen  Arbeilerschutzgesetzgebung  (Archiv.  de  Braun,  Bd 
III)  ;  Schœffle,  Zur  Théorie  und  Politik  des  Arbeiterschutzes  (Zeitschrift.  d.  g.  St., 
Bd  XLIX)  ;  Hoffmann,  Commentaire  de  la  Gewerbeordnung,  5e  éd.,  Berlin,  1906  ; 
Nelken,  Le  droit  industriel  en  Prusse,  t.  I,  Berlin,  1906  ;  Schwiedborg,  Ziele  und 
Wegeeiner  Ileimarbeilgeseslzgebung . . .,  1907;  Held,  Travail  des  femmes  dans  l  in- 
dustrie allemande,  th.  1907  ;  Rouff,  Question  du  travail  à  domicile  en  Allemagne, 
Paris,  1908  ;  Ernst  Neukamp,  Die  Gewerbeordnung,  Tùbingen,  1910  ;  P.  Martin,  Le 
travail  des  enfants  en  Allemagne,  1911.  —  Cf.  lahrbuch  deSchmoller,  Zeistchrift  de 
Schseffle,  Archiv  de  Braun,  Soziale  Praxis,  etc.,  passim. 
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rigueur  de  la  réglementation  suit  une  marche  décroissante,  suivant 
qu'il  s'agit  d'enfants,  d'adolescents  (14  à  16  ans)  et  de  jeunes  gens, 
majeurs  de  16  ans  et  mineurs  de  21  ans  (art.  135  et  136). 

Enfants.  —  L'entant  ne  peut  entrer  dans  une  fabrique  que  lors- 
qu'il a  satisfait  à  la  loi  scolaire.  Or  la  loi  scolaire  de  Bavière  exi- 
geant l'assiduité  de  l'enfant  jusqu'à  13  ans  et  celle  de  la  Prusse 
jusqu'à  14  ans,  le  jeune  Bavarois  ne  peut  être  admis  qu'à  13  ans, 
le  jeune  Prussien  qu'à  14  ans  dans  une  fabrique,  usine,  chantier  de 
construction,  tuilerie,  carrière  ou  mine. 

L'enfant,  c'est-à-dire  le  majeur  de  13  ans,  mineur  de  14  (dans  les 
pays  allemands  où  l'obligation  scolaire  cesse  avant  14  ans)  ne  peut 
travailler  que  six  heures  par  jour,  coupées  par  des  repos  dont  le  total 
n'excédera  pas  une  demi-heure,  sauf  règlements  spéciaux  à  certaines 
industries,  édictées  par  le  Conseil  fédéral. 

Adolescents.  —  Les  adolescents  de  14  à  16  ans  forment  une  classe 
spéciale  dont  le  travail  est  aussi  réglementé.  Ils  ne  doivent  travail- 
ler que  dix  heures  par  jour  ;  ce  travail  doit  êlre  coupé  de  trois  re- 
pos :  un  repos  d'une  heure  dans  le  milieu  du  jour,  et  deux  repos 
d'une  demi-heure.  Le  travail  de  nuit  (8  h.  du  soir  à  6  h.  du  matin)1 
et  le  travail  du  dimanche  leur  sont  interdits,  sauf  certaines  excep- 
tions limitativement  déterminées. 

Jeunes  gens  mineurs  de  21  ans.  —  Au-dessus  de  16  ans,  le  jeune 
homme  est  considéré  comme  adulte,  et  ne  jouit,  en  principe,  d'au- 
cune protection  spéciale.  Cependant  la  loi  de  1891  contient  certaines 
dispositions  tendant  à  fortifier  la  puissance  paternelle  des  père  et 
mère  sur  les  mineurs  de  21  ans,  et  à  protéger  ceux-ci  contre  les 
entraînements.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'article  107  de  la  loi,  les  mi- 
neurs de  21  ans  ne  peuvent  être  admis  comme  ouvriers  que  s'ils  sont 
porteurs  d'un  livret,  lequel  n'est  délivré  au  mineur  que  sur  la  de- 
mande ou  avec  autorisation  du  père  ou  du  tuteur.  De  plus,  le  paie- 
ment du  salaire  ne  peut  avoir  lieu  aux  mains  du  mineur  que  si  le 
père  ou  tuteur  en  a  donné  l'autorisation  écrite.  Enfin  les  patrons 
ont  le  droit  d'insérer  dans  Yordre  du  travail  ou  règlement  de  l'usine 
des  prescriptions  concernant  la  conduite  des  jeunes  ouvriers  hors 
de  l'usine,  l'obligation  de  résider  chez  leurs  parents,  etc.  De  plus, 
ils  sont  tenus  de  laisser  à  tous  ouvriers  et  ouvrières  mineurs  de 
18  ans  le  temps  nécessaire  pour  suivre  les  cours  des  écoles  profes- 
sionnelles. 


1  Le  repos  de  nuit  était  fixé,  par  la  loi  de  1891,  de  8  h.  1/2  du  soir  à  5  h.  1/2 
du  matin.  —  II  a  été  prolongé  d'une  heure  parla  loi  du  28  déc.  1908,  aussi  bien 
pour  les  femmes  que  pour  les  enfants. 
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726.  —  b)  Femmes  adultes.  —  Les  femmes  adultes,  c'est-à-dire 
âgées  de  plus  de  16  ans  accomplis,  ne  peuvent  travailler  plus  de 
dix  heures  par  jour,  du  lundi  au  vendredi,  ni  plus  de  huit  heures  les 
samedis  et  veilles  de  fête  \ 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  leur  sont  interdits 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  enfants.  Elles  sont  également 
exclues  des  travaux  souterrains,  des  mines  et  minières.  Celte  exclu- 
sion est  absolue.  Les  autres  prohibitions  comportent  au  contraire 
certains  tempéraments,  en  ce  qui  concerne  les  industries  saison- 
nières (art.  139)  \ 

Les  ouvrières  ne  peuvent  être  occupées  avant  et  après  leurs  cou- 
ches pendant  une  période  d'une  durée  totale  de  huit  semaines.  Elles 
ne  peuvent  être  occupées  de  nouveau  que  sur  le  vu  d'un  certificat 
attestant  que  six  semaines  au  moins  se  sont  écoulées  depuis  leurs 
couches  (art.  137,  amendé  en  1908). 

Il  est  interdit  aux  ouvrières  et  aux  jeunes  ouvriers,  sous  certaines 
sanctions  pénales  (contre  l'employeur)  d'emporter  à  domicile  du 
travail  supplémentaire  (L.  de  1908). 

727.  —  c)  Inspection  et  pénalités.  —  Le  soin  de  veiller  à  l'obser- 
vation de  la  loi  est  confié  à  des  inspecteurs  du  travail,  investis  à 
peu  près  des  mêmes  attributions  et  pouvoirs  qu'en  France,  mais 
beaucoup  plus  nombreux,  ce  qui  leur  permet  de  visiter  à  peu  près 
chaque  année  tous  les  établissements  de  quelque  importance  3.  Dans 
certaines  régions,  notamment  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  quel- 
ques femmes  ont  été  adjointes  aux  inspecteurs  de  fabrique,  pour 
donner  plus  d'efficacité  aux  lois  protectrices  du  travail  féminin. 
Dans  ces  dernières  années,  des  relations  régulières  se  sont  établies 
entre  le  service  de  l'inspection  et  les  fédérations  ouvrières,  en  vue 
de  faciliter  les  enquêtes. 

Les  pénalités  consistent,  en  principe,  dans  des  amendes,  pouvant 
s'élever  jusqu'à  2.000  marks  (art.  146).  En  cas  d'insolvabilité  de  l'ex- 
ploitant, l'emprisonnement  remplace  l'amende  ;  —  la  durée  varie, 
suivant  le  chiffre  de  l'amende  encourue,  de  huit  jours  à  six  mois. 

i  La  loi  de  1891  fixait  à  onze  heures  la  journée  légale  de  la  femme  adulte.  — 
Mais  la  loi  de  décembre  1908,  à  l'instar  de  la  loi  française  de  1900,  a  unifié  à 
dix  heures  la  journée  de  toutes  les  personnes  protégées. 

2  Certaines  exceptions  ont  été  supprimées  par  la  loi  de  1908,  afin  de  mettre  la 
législation  en  harmouie  avec  les  prescriptions  de  la  Conférence  de  Berne. 

3  Leur  nombre  se  rapproche  aujourd'hui  de  400,  dont  plus  de  200  pour  la  Prusse 
seulement.  —  Sur  l'organisation  du  service  de  l'inspection,  dont  les  détails  varient 
d'Etat  à  Etat,  le  fonctionnement  général  du  service  et  les  résultats  obtenus,  cons. 
notamment  le  rapport  détaillé  de  M.  Fuchs,  inspecteur  des  fabriques  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  au  Congrès  de  Paris  de  1900  (Rapp.  et  compte  rendu  du  Congrès, 
p.  232  et  s.). 
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728.  —  Travail  industriel  des  hommes  adultes  — Ainsi  qu'on 
l'a  fait  observer  supra  (n°  7Î5),  la  loi  allemande  n'édicte  aucune 
réglementation  générale  du  travail  industriel  des  hommes  adultes. 
Le  Reichstag  s'est  en  effet  refusé,  en  J891,  à  admettre  la  limitation  ] 
à  onze  heures  delà  journée  maxima  du  travail  de  l'adulte,  et  à  dis- 
cuter, en  1902,  la  proposition  socialiste,  tendant  à  ramener  tout 
d'abord  à  dix  heures,  puis  à  huit  heures,  par  étapes  progressives,  la 
durée  normale  de  la  journée  (Reichstag,  1902,  annexes,  t.  I,  n°  70. 
—  Cf.  prop.  Albrechl,  20  févr.  1907  et  9  nov.  1909)  '  ;  mais  le  légis- 
lateur allemand  n'en  est  pas  moins  parvenu,  par  des  voies  indirectes, 
à  une  limitation  de  fait  de  la  durée  du  travail  dans  l'industrie. 

En  effet,  tout  d'abord,  le  développement  du  régime  corporatif, 
consécutif  aux  lois  d'assurances  ouvrières  et  à  la  loi  de  1897  sur  les 
métiers  (V.  .supra,  n°  538),  a  notablement  facilité  l'entente  des  chefs 
d'industrie  sur  la  limitation  de  la  journée  de  travail  'dans  chaque 
profession.  D'ici  à  quelques  années,  dans  la  petite  et  la  moyenne  in- 
dustrie, les  corporations  patronales,  avec  le  concours  et  parfois 
même  sous  la  pression  plus  ou  moins  déguisée  de  l'autorité,  auront 
sans  doute  suppléé  au  silence  de  la  loi,  et  obligé  les  patrons  dissi- 
dents à  se  plier  à  la  règle  commune  et  à  ne  pas  dépasser  la  durée 
admise  par  la  majorité  de  leurs  concurrents.  Dans  la  grande  indus- 
trie, le  même  résultat  tend  à  être  obtenu,  par  la  généralisation  du 
contrat  collectif  de  travail,  objectif  principal  des  groupements  ou- 
vriers dont  nous  avons  signalé  le  rapide  essor  dans  ces  dernières 
années  (V.  supra,  nos  543  et  s.)  '. 

En  second  lieu,  le  Code  industriel  allemand  contient  certaines 
prescriptions  impératives,  d'ores  et  déjà  obligatoires  pour  tous  : 
c'est  ainsi,  en  particulier,  qu'il  prohibe,  en  principe,  dans  la  grande 
et  la  petite  industrie  (métiers),  le  travail  du  dimanche  et  le  travail 
du  samedi  passé  six  heures  du  soir  3. 

1  Nous  ne  pouvons,  par  contre,  préjuger  du  sort  que  le  Reichstag  réservera  aux 
propositions  émanant  des  groupes  libéraux  et  tendant  à  instituer  pour  les  adultes  la 
journée  de  dix  heures  (propositions  von  Hompesch,  Schâdler,  etc.,  du  25  févr.  1907, 
Bull.  Off.  intern.  du  travail,  1907,  332).  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  qu'à 
l'heure  actuelle  la  moyenne  du  travail  industriel  dans  les  usines  allemandes  tend  à 
s'établir  autour  de  dix  heures  (Godart,  rapp.  précités). 

3  M.  Trimborn,  au  cours  d'une  interpellation  sur  la  journée  de  dix  heures  à  fa 
tribune  du  Reichstag  (7  févr.  1905;  a  cité  une  statistique  de  VArbeitsamt,  de  laquel  e 
il  résultait  que,  sur  544  contrats  collectifs,  91  0/0  prévoyaient  une  journée  ce 
dix  heures  au  plus. 

3  Sur  la  portée  du  principe,  affirmé  dans  les  articles  105  et  suivants  de  la  loi,  Us 
exceptions  qu'il  comporte  (ord.  3  avr.  1901),  et  les  modifications  dans  le  sens  d'une* 
réglementation  plus  stricte  qu'il  peut  recevoir  de  la  part  des  législations  particuliè- 
res des  Etats,  ou  par  voie  d'ordonnances  du  Bundesrath,  cons.  Engelman,  op.  cil., 
p.  46  et  suiv.  —  V.  aussi:  Knoderer,  La  législation  allemande  et  le  repos  du 
dimanche  pour  les  employés  de  commerce,  th.  1906. 
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729.  —  La  réglementation  par  voie  d'ordonnance:  journée 
maxima  sanitaire.  —  Enfin,  le  Conseil  fédéral  a  très  heureusement 
utilisé  les  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  de  1891,  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques,  pour  réglementer  directement 
le  travail  des  adultes  dans  certaines  industries  réputées  particuliè- 
rement dangereuses  ou  insalubres,  et  créer  ce  qu'on  appelle  commu- 
nément la  journée  maxima  sanitaire  (art.  120  é).  C'est  ainsi  qu'ont 
été  successivement  réglementées,  pour  l'ensemble  du  personnel 
(mais  avec  certaines  dispositions  protectrices  spéciales  en  faveur 
des  enfants  ou  des  femmes),  la  durée  et  les  conditions  du  travail 
dans  les  boulangeries  (ord.  3  mars  1896),  les  ateliers  de  confection  et 
lingerie  (31  avr.  1897),  les  moulins  à  blé  (26  avr.  1899),  les  auber- 
ges et  débits  de  boissons  (23  janv.  1902),  les  verreries  (5  mars  1902), 
les  carrières  (20  mars  1902,  journée  de  neuf  à  dix  heures),  les  lami- 
noirs et  forges  (27  mars  1902  et  6  juill.  1906),  la  fabrication  de  la 
céruse  et  des  composés  du  plomb  (26  mai  1903  et  16  juin  1905),  les 
fonderies  de  zinc  (25  nov.  1910),  etc.  '. 

730.  —  Employés  de  commerce.  —  En  1891,  la  protection  légale 
directe  ne  s'étendait  guère  qu'à  la  grande  et  à  la  moyenne  industrie, 
au  travail  exécuté  dans  les  fabriques  proprement  dites.  La  loi  de  1891 
ne  visait  le  commerce  que  pour  réglementer  sévèrement  le  travail  du 
dimanche  (maximum,  cinq  heures,  art.  105  b,  §  2)  *.  Mais,  par  une 
série  d'actes  législatifs  ou  réglementaires  postérieurs,  le  cadre  de 
la  protection  légale  s'est  progressivement  élargi.  Non  seulement 
aujourd'hui  la  petite  industrie  est  réglementée  dans  son  ensemble 
(L.  28  déc.  1908),  sans  préjudice  des  règlements  corporatifs  com- 
plémentaires de  la  loi  ;  mais  de  l'industrie,  le  contrôle  de  l'Etat  s'est 
étendu- aux  exploitations  commerciales. 

Par  les  règlements  précédemment  rappelés,  sur  les  boulangeries, 
moulins  à  blé,  etc.,  le  Conseil  fédéral  avait  déjà  brisé  le  cadre  un 
peu  artificiel  qui  sépare  l'industrie  du  commerce,  et  étendu  sa  pro- 
tection aux  petites  industries  de  Valimentation  (qui  en  France,  par 
exemple,  échappent  encore  à  la  tutelle  légale).  Il  ne  restait  plus 
qu'un  pas  à  franchir  pour  étendre  la  protection  légale  aux  employés 

1  V.  le  texte  ou  l'analyse  de  ces  ordonnances  dans  les  recueils  suivants  :  Ann. 
de  lég.  étrang.,  Ann.  de  lég .  du  trav.y  Bull,  de  l'Office  du  travail  franc . ,  Bull,  de 
l'Office  internat,  du  travail. 

2  Ce  chiffre  de  cinq  heures  peut  être  réduit  par  la  législation  particulière  des 
Etals,  ou  même  par  simple  arrêté  municipal.  Etats  et  villes  peuvent  même  inter- 
dire complètement,  pour  certains  commerces,  le  travail  dominical  {Code  ind.,  §41 
a)  ;  Knoderer,  op.  cil.  ;  Wenzel,  Gewevbliche  Sonnlagsruhe  und  Zentrum,  Cologne, 
1904. 
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de  commerce  ;  ce  pas  a  été  franchi  par  la  loi  industrielle  du  30  mars 
1900. 

730  bis.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  incorporée  au  Gode  indus- 
triel sous  les  articles  139  c  à  139  m  ',  dans  les  magasins  de  vente 
ouverts  au  public  et  les  bureaux  .et  entrepôts  y  attenant,  un  repos 
ininterrompu  d'au  moins  dix  heures  doit  être  accordé  à  tous  les 
employés,  apprentis  et  ouvriers.  Ce  repos  doit  être  d'au  moins  onze 
heures  dans  les  magasins  de  vente,  occupant  au  moins  deux  em- 
ployés, établis  dans  les  communes  de  plus  de  20.000  habitants,  où 
le  travail  est  plus  pénible.  Tous  les  magasins  de  vente  doivent,  en 
principe,  être  fermés  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin.  Des 
autorisations  spéciales  peuvent  être  accordées,  prolongeant  au  delà 
de  9  heures  l'ouverture  des  magasins.  Par  contre,  sur  la  demande 
des  intéressés,  des  modifications  peuvent  être  apportées  aux  obli- 
gations de  la  loi,  dans  le  sens  restrictif.  Effectivement,  sur  la  de- 
mande des  deux  tiers  au  moins  des  patrons,  l'administration  supé- 
rieure, les  autorités  communales  entendues,  peut  ordonner,  pour 
une  commune  ou  plusieurs  communes  voisines,  la  fermeture  des 
magasins,  soit  à  certaines  époques,  soit  pendant  toute  l'année,  de 
8  ou  9  heures  du  soir  à  5  ou  7  heures  du  matin. 

Des  sièges  doivent  être  mis  à  la  disposition  de  tous  les  employés, 
et  non  pas  seulement  des  femmes,  comme  en  France  (ordonn. 
28  nov.  1900).  Les  autorités  de  police  locales  sont  spécialement 
chargées  de  veiller  à  l'observation  de  cette  prescription  et  de  sur- 
veiller l'aménagement  des  magasins  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  sécurité. 

730  ter.  —  Industrie  à  domicile  :  lois  de  1903  et  de  1911.  — 

A  la  suite  d'une  enquête  approfondie  sur  Yindustrie  à  domicile  et 
ses  abus  (v.  infra,  n°  852;,  le  législateur  allemand  reconnut  que 
près  de  la  moitié  des  enfants  affectés  à  des  travaux  d'ordre  indus- 
triel ou  commercial  s'y  livraient  en  dehors  de  l'atelier,  dans  des 
locaux  privés  échappant  à  l'inspection.  C'est  à  la  protection  de  ces 
enfants,  victimes  du  sweating  System,  que  s'est  attaché  le  législa- 
teur de  1903  (L.  30  mars)  2. 

Cette  loi,  en  effet,  réglemente  l'emploi,  soit  dans  les  exploitations 
industrielles,  lorsque  l'accès  ne  leur  en  est  pas  interdit,  soit  dans 
les  diverses  branches  de  commerce,  soit  dans  les  transports,  des 

1  Ann.  de  la  législ.  du  travail,  1900,  p.  368  et  suiv. 

8  Sur  cette  loi,  consult.  notamment  :  Moysset,  La  protection  légale  des  enfants 
occupés  hors  de  Vindustrie,  La  loi  allemande  (rapp.  à  l'Assoc.  franc,  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  1906). 
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enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  d'admission  à  l'usine.  La 
réglementation  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  jeunes  enfants  apparte- 
nant à  la  famille  (eigene  Kinder)  ou  étrangers  à  la  famille  (fremde 
Kinder).  Pour  les  premiers,  le  travail  est  autorisé  à  partir  de  dix 
ans,  pour  les  seconds  à  partir  de  douze.  Pour  les  eigene  Kinder,  la 
durée  journalière  du  travail  n'est  pas  légalement  fixée,  sauf  qu'il 
est  interdit  de  les  occuper  la  nuit  (8  heures  du  soir  à  8  heures  du 
matin),  ainsi  qu'avant  l'école  de  la  matinée,  qu'ils  ont  droit  dans 
le  milieu  de  la  journée  à  un  repos  de  deux  heures,  et  ne  peuvent 
être  occupés  dans  l'après-midi  qu'une  heure  après  la  fin  de  la  classe. 
Pour  les  fremde  Kinder,  au  contraire,  la  durée  totale  du  travail  est 
fixée  à  trois  heures  au  maximum  en  principe,  et  à  quatre  heures 
pendant  les  vacances  scolaires. 

Signalons  d'autre  part  la  réglementation  détaillée  de  l'industrie 
de  la  confection  par  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  des  31  mai  et 
17  novembre  1904. 

La  loi  de  1903  et  l'ordonnance  de  1904  réalisaient  déjà  un  pro- 
grès considérable,  dont  le  législateur  français  aurait  intérêt  à  s'ins- 
pirer. 

Mais  l'Allemagne  vient  de  s'engager  bien  plus  avant,  par  la  loi 
du  20  décembre  1911  *,  dans  la  voie  de  la  réglementation  stricte 
du  travail  à  domicile  (travail  en  petit  atelier,  distinct  de  l'usine, 
atelier  de  famille,  travail  en  chambre).  Aux  termes  de  cette  loi, 
dans  tous  les  locaux  où  le  travail  est  distribué  pour  être  exécuté  à 
domicile  et  dans  ceux  où  le  travail  est  livré  à  l'entrepreneur,  doit 
être  affichée  une  liste  des  salaires  afférents  à  chaque  catégorie  de 
travail.  La  personne  qui  distribue  le  travail  doit  remettre  à  chaque 
ouvrier  à  domicile  un  carnet  de  salaires. 

Les  autorités  de  police  locale  sont  investies  de  larges  pouvoirs  de 
surveillance  au  point  de  vue  de  l'installation  hygiénique  des  locaux 
dans  lesquels  s'exécute  le  travail,  spécialement  lorsque  parmi  les 
travailleurs  se  trouvent  des  femmes  et  des  enfants. 

Les  employeurs  qui  occupent  des  ouvriers  à  domicile  doivent 
dresser  une  liste,  tenue  à  jour,  de  cette  catégorie  d'ouvriers. 

Enfin  le  Conseil  fédéral  peut  établir,  pour  certaines  industries, 
des  conseils  professionnels  (Fachausschùsse),  ayant  pour  mission 
de  présenter  des  rapports  sur  les  conditions  de  l'industrie  dans  leurs 
ressorts  et  sur  les  taux  des  salaires  en  usage,  et  de  favoriser  la 
conclusion  des  contrats  collectifs.  Ces  conseils,  d'ailleurs,  à  la  diffé- 
rence des  Comités  anglais,  n'ont  pas  qualité  pour  fixer  d'autorité 

i  Rev.  du  travail  {belge),  n°  31  janv.  1912. 
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le  taux  des  salaires  ;  leur  mission  est  purement  consultative,  ils  ne 
peuvent  qu'émettre  des  vœux  ou  avis  (Gutachten)  », 

Les  dispositions  concernant  l'affichage  des  salaires  et  des  car- 
nets de  salaires  entreront  en  vigueur  à  une  date  à  fixer  par  le 
Conseil  fédéral.  Les  autres  dispositions  sont  exécutoires  à  dater 
du  1"  avril  1912. 


II.  —  Argentine  (République). 

731.  —  En  Argentine,  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  est 
réglementé  par  la  loi  du  14  octobre  1907  (Bull.  Off.  intérim  1908.29), 
complétée  par  le  décret  du  20  février  1908. 

Cette  loi  interdit  tout  travail  aux  enfants  de  moins  de  dix  ans. 
Les  enfants  de  plus  de  dix  ans  assujettis  à  la  loi  scolaire  peuvent 
être  autorisés  à  travailler  par  l'inspecteur  des  mineurs  (defensor  de 
minores)  lorsque  leur  travail  est  indispensable  à  leur  subsistance 
ou  à  celle  de  leur  famille.  Il  est  interdit  d'employer  les  mineurs  de 
seize  ans  la  nuit  et  à  des  travaux  insalubres. 

La  réglementation  est  beaucoup  plus  sévère  dans  la  capitale  de  la 
République:  interdiction  du  travail  des  enfants  de  moins  de  douze 
ans  ;  interdiction  de  l'emploi  des  mineurs  de  seize  ans  et  des  fem- 
mes dans  les  industries  insalubres  et  interdiction  de  tout  travail 
de  nuit  (9  h.  s.  à  6  h  m.)  pour  ces  deux  catégories  de  travailleurs  ; 
journée  légale  limitée  à  huit  heures  pour  les  mineurs  de  seize  ans  ; 
droit  pour  les  jeunes  mères  à  trente  jours  de  congé  après  leurs 
couches. 

Entin,  le  travail  du  dimanche  est  interdit  en  principe  pour  tous 
les  salariés  (L.  6  sept.  1905). 


III.  —  AUTRICHE-HONGRIE. 

732.  —  Des  divergences  très  marquées  séparent  la  législation 
autrichienne  de  la  législation  hongroise,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  adultes.  Il  convient  donc  de  les  étudier  séparé- 
ment. 


1  Une  traction  importante  de  Reichstag  semblait  favorable  à  la  création  d<; 
Comités  de  salaires,  du  type  anglais.  —  Mais  le  gouvernement  s'est  nettement 
opposé  à  cette  introduction  du  principe  du  minimum  légal  de  salaire.  (Ouest, 
prat.,  1910,  p.  265). 
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Autriche  !.  —  L'Autriche  est  au  nombre  des  Etats  qui  ont  admis 
le  principe  de  la  réglementation  générale  du  travail  industriel  des 
adultes  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que  la  protection  légale  de 
cette  catégorie  de  travailleurs  ne  s'applique  qu'aux  entreprises 
ayant  le  caractère  de  fabriques  (fabrikmàssige  Betriebe).  Le  légis- 
lateur a  sans  doute  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  que  les  ouvriers 
employés  dans  la  petite  industrie  (Kleingewerbé)  étaient  suffisam- 
ment protégés  par  le  régime  corporatif,  et  par  les  règlements  que 
ce  régime  comporte  \ 

Par  contre,  les  employés  de  commerce  bénéficient  depuis  la  loi 
du  14  janvier  1910  d'une  protection  assez  complète. 

733.  —  Enfants  et  femmes.  —  a)  Enfants.  —  En  Autriche, 
l'enfant  est  admis  à  12  ans  dans  les  bureaux  et  ateliers  sans  moteur 
mécanique,  à  14  ans  dans  les  fabriques  ;  de  12  à  14  ans,  la  journée 
maxima  est  de  huit  heures,  avec  obligation  scolaire  ;  de  14  à  16  ans, 
journée  maxima,  onze  heures.  Interdiction  pour  tous,  en  principe, 
du  travail  du  dimanche  et  du  travail  de  nuit. 

b)  Femmes.  —  Pour  les  femmes,  comme  pour  les  hommes  adul- 
tes, la  journée  maxima  est  de  onze  heures,  dans  les  établissements 
ayant  le  caractère  de  fabriques.  Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du 
dimanche  leur  sont  interdits,  sauf  exception  (Cf.  sur  le  travail  de 
nuit,  la  loi  du  21  févr.  1911,  Bull  Off.  int.,  1911.117,  rendue  en  con- 
formité de  l'acte  de  Berne).  Les  femmes  ont  droit  à  un  repos  absolu 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 

734.  —  Ouvriers  adultes.  —  Industrie.  —  Les  ouvriers  adultes, 
c'est-à-dire  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ne  peuvent  travailler  en  prin- 
cipe plus  de  onze  heures.  Toutefois  le  ministre  du  commerce  peut 

1  Législation  :  Code  industriel  du  8  mars  1885  (Ann.  de  législ.  étrang.,  1886.  184), 
amendé  par  les  lois  des  25  févr.  1902,  23  févr.  1897  et  5  févr.  1907  {Bull.  Off.  internat.] 
1902,  148,  et  1907,  35);  lois  du  16  janv.  1895  sur  le  repos  du  dimanche  dans 
l'industrie  {ibid.,  1896,  282),  et  du  18  juill.  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans 
le  commerce  {Bull.  Off.  internat.,  1905.  344),  du  27  juin  1901  sur  les  mines  (Bull. 
Office  trav.  fr.,  1901.  579),  du  14  janv.  1910  sur  le  travail  dans  le  commerce 
(Bull.  Off.  intern.,  1910.  253).  —  Cf.  ordon.  3  févr.  1909  (ibid.,  1909.228)  sur  la 
réglementation  du  travail  en  Bosnie  et  Herzégovine .  —  Bibliographie  :  Rapp.  Ruz- 
many,  Mischler,  Mme  Gumplowicz  au  Congrès  de  Paris  (p.  147,  186,  287),  Use  v. 
Arlt,  à  l'Assemblée  de  Cologne.  —  Cf.  Schwiedland,  Répression  du  travail  en 
chambre  ;  Ansiaux,  Travail  de  nuit,  p.  155  et  suiv.  ;  Agahd,  Kinderarbeit  und  ge> 
setzlicher  Kinderschutz  in  Osterreich  und  Deulschland,  Vienne,  1904.  —  Enquête 
du  service  de  la  statistique  sur  les  conditions  de  logement  et  d  hygiène  des  ouvriers 
à  domicile  dans  la  lingerie  et  le  vêtement,  Vienne,  1901. 

^2  Sur  la  loi  du  15  mars  1883,  et  la  corporation  obligatoire  autrichienne,  v.  supra, 
n03  521  et  suiv.  —  Sur  la  définition  de  la  fabrique,  d'après  la  loi  autrichienne, 
v.  Ansiaux,  p.  156. 
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désigner  par  voie  d'ordonnance  les  catégories  d'industries  pour 
lesquelles,  à  raison  des  nécessités  spéciales  dont  la  justification 
sera  faite,  la  journée  pourra  être  prolongée  d'une  heure.  Les  usines 
à  feu  continu  (hauts  fourneaux,  verreries,  etc.)  sont  les  principaux 
établissements  ayant  bénéficié  de  cette  prolongation. 

Le  travail  de  nuit  des  hommes  adultes  n'est  soumis  à  aucune 
réglementation  spéciale  ;  pourvu  que  l'ouvrier  ne  travaille  pas  plus 
de  onze  heures,  ou  par  exception,  de  douze  sur  vingt-quatre,  et  que 
son  travail  soit  coupé  par  un  repos  de  une  heure  et  demie,  la  loi 
est  respectée. 

Par  contre,  le  travail  du  dimanche  est  interdit  en  principe  à  tous 
les  ouvriers,  même  adultes.  L'interdiction  s'étend  même  à  la  petite 
industrie,  et,  depuis  la  loi  de  1905,  au  commerce  ;  dans  les  indus- 
tries de  l'alimentation,  le  travail  du.  dimanche  est  autorisé,  mais 
sous  certains  tempéraments  qui  permettent  d'assurer  au  personnel 
un  repos  alternatif  (Engelmann,  p.  61). 

Commerce.  —  Les  employés  de  commerce,  depuis  la  loi  du 
14  janvier  1910,  bénéficient  d'une  protection  spéciale  :  repos  mini- 
mum quotidien  de  onze  heures,  une  heure  de  repos  à  midi  ;  ferme- 
ture, à  8  heures  du  soir,  des  magasins  ouverts  au  public  (9  h,  pour 
les  magasins  de  denrées  alimentaires). 

735.  —  Chemins  de  fer  et  mines.  —  Ces  deux  catégories  d'in- 
dustries sont  soumises  à  une  réglementation  spéciale.  Dans  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  —  et  le  règlement  édicté  par  l'Etat  a  été 
en  principe  adopté  par  les  compagnies,  —  prévaut,  comme  en 
France,  le  régime  de  la  journée  de  dix  heures  (Dr  Kuzmany,  Con- 
grès de  Paris,  p.  75).  Dans  les  mines,  l'Autriche  a  inauguré  une 
législation  d'avant-garde.  Effectivement,  la  loi  du  27  juin  1901  fixe 
à  neuf  heures  seulement,  sauf  exception,  la  durée  normale  delà 
journée  du  travail  souterrain. 

Le  législateur  autrichien  est  le  premier  qui  ait  osé,  en  Europe, 
imposer  à  une  partie  importante  de  l'industrie  la  journée  de  neuf 
heures  ;  encore  une  unité,  et  le  desideratum  des  Congrès  ouvriers 
serait  réalisé. 

La  France  devait  aller  plus  loin  en  1905,  en  fixant  à  huit  heures 
la  durée  du  travail  pour  certaines  catégories  de  travailleurs  du 
fond. 

736.  —  Inspection,  réformes  projetées.  —  Au  point  de  vue  du 
service  de  l'inspection,  l'Autriche  est  divisée  en  42  circonscriptions, 
dirigées  chacune  par  un  inspecteur  assisté  d'un  ou  plusieurs  ins- 
pecteurs ou  inspectrices  adjoints  ;  tous  ressorlissent  à  un  inspecteur 
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central,  chef  de  service,  et  subordonné  direct  du  ministre  du  com- 
merce (L.  17  juin  1883  ;  ordonn.  7  mai  1911). 

Toutes  les  enquêtes  officielles  ouvertes  en  Autriche  dans  ces  der- 
nières années  s'accordent  à  reconnaître  la  supériorité  de  la  régle- 
mentation légale  sur  la  réglementation  corporative  \  Tandis  que  les 
ouvriers  de  fabriques  sont  aujourd'hui  garantis  contre  le  surmenage 
par  les  dispositions  relatives  à  la  durée  de  la  journée,  à  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  les  ouvriers  de  la  petite  industrie  vivent  encore 
sous  le  régime  des  longues  journées  et  des  veillées  interminables, 
aussi  préjudiciables  à  la  santé  qu'à  la  moralité  générale  de  la  classe 
travailleuse  (Ansiaux,  op.  cit.,  p.  178).  Seules  les  dispositions  léga- 
les sur  le  repos  du  dimanche,  mal  observées  d'ailleurs- en  pratique, 
leur  assurent  un  repos  insuffisant. 

Aussi  l'opinion  publique  réclame-t-elle  énergiquement  l'exten- 
sion, à  toutes  les  branches  de  l'industrie,  de  la  protection  légale, 
voire  même  l'adoption  de  certaines  mesures  destinées  à  remédier 
aux  abus  du  travail  en  chambre.  Ce  mouvement  d'opinion  a  abouti 
au  dépôt  par  le  gouvernement  d'un  avant-projet  de  réglementation 
des  conditions  du  travail  dans  la  confection  à  domicile  des  vête- 
ments, de  la  lingerie  et  des  chaussures  2. 

737.  —  Hongrie  ».  —  Le  législateur  hongrois  a  fait  preuve  d'une 
hardiesse  bien  moindre  dans  la  réglementation.  Tout  d'abord,  le 
Code  industriel  hongrois  du  21  mai  1884  (Ann.  de  lég.  ètr.t  1885.329) 
n'assigne  pas  à  la  durée  du  travail  de  l'ouvrier  adulte  une  durée 
maxima  ;  il  se  contente  de  décider  que  le  travail  doit  être  compris 
entre  6  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  et  coupé  de  deux  repos, 
l'un  de  1  heure,  l'autre  de  1/2  heure  ;  le  travail  de  nuit  est  par  consé- 
quent interdit.  Le  travail  du  dimanche  est  autorisé,  sauf  le  repos 
nécessaire  pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  Aucune 
protection  spéciale  n'est  assurée  à  l'ouvrier  adulte.  Le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  est  réglementé  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  Autriche. 

Depuis  quelques  années,  la  cause  de  la  réglementation  a  conquis 

1  Sur  l'insuffisance  manifeste  des  groupements  corporatifs  ou  syndicaux,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  protection  de  l'ouvrier,  cons.  l'étude  de  Mlle  Schirma- 
cher  sur  le  travail  des  femmes  et  la  protection  ouvrière,  daDS  la  Rev.  de  morale 
sociale  (sept.  1902). 

*  V.  au  Bull,  de  VOjf.  internai.  (1907,  349)  le  texte  de  ce  projet  fort  complet,  im- 
pliquant déclaration  par  les  entrepreneurs,  affichage  des  conditions  du  travail 
dans  les  locaux  de  remise  du  travail  manufacturé,  création  de  commissions  arbi- 
trales et  reconnaissance  formelle  des  contrats  collectifs  négociés  par  les  corpo- 
rations. 

3  J.  Szterényi,  La  législation  sociale  en  Hongrie  (Congr.  de  Bruxelles). 
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de  nombreux  adeptes.  En  1901,  le  gouvernement  hongrois  a  sou- 
mis au  Parlement  de  Buda-Pesth  un  projet  très  complet  sur  les 
employés  de  commerce  \  Ce  projet  n'a  pas  été  discuté,  mais  a  été 
remplacé  en  1908  par  un  projet  beaucoup  plus  étendu,  réglemen- 
tant minutieusement  les  conditions  du  travail  dans  la  grande  et  la 
petite  industrie  et  dans  le  commerce.  L'adoption  de  ce  projet,  assez 
vivement  critiqué,  aussi  bien  par  les  ouvriers  que  par  les  patrons, 
ne  semble  pas  prochaine  2. 


IV.  —  Belgique  K 

738.  —  Femmes  et  enfants.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889  (Ann.  de  lég.  étr.,  1905.46),  complétée  par  les  arrêtés 
royaux  des  26  décembre  1892,  16  mai  1893  et  19  février  1895  \  les 
enfants  ne  peuvent  être  admis  qu'à  12  ans  dans  les  fabriques.  De 
12  à  16  ans  pour  les  garçons,  de  12  à  21  ans  pour  les  filles,  la  durée 
de  travail  est  de  12  heures,  divisée  par  des  repos  dont  la  durée 
totale  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1  h,  1/2.  Le  travail  de  nuit  et  le 
travail  du  dimanche  sont  interdits. 

.  Les  filles  mineures  sont  exclues  des  travaux  souterrains.  Les  fem- 
mes majeures,  au  contraire,  n'ont  bénéficié  jusqu'à  ce  jour  d'au- 
cune protection  légale,  sous  réserve  d'une  prescription  relative  au 
chômage  obligatoire  des  ouvrières  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent  l'accouchement,  et  de  ce  qui  sera  dit  infra  sur  le  repos 
hebdomadaire. 

Mais,  lié  par  les  résolutions  de  la  Conférence  ouvrière  de  Berne, 
le  gouvernement  belge  vient  d'obtenir  du  Parlement  le  vote  d'une 
loi  (10  août  1911,  Bull.  Off.  int.y  1911.215),  portant  interdiction  du 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie.  Cette  loi  est  entrée  en 
vigueur  le  1er  janvier  1912  ;  toutefois,  dans  les  entreprises  de  pei- 


1  Quesl.  prat.,  1901,  p.  246.  —  Sur  la  législation  hongroise  des  chemins  de  fer, 
v.  Ann.  de  lég.  étr.,  1900,  380.  —  Sur  la  loi  hongroise  de  1907  concernant  les 
rapports  juridiques  (contrat  de  travail)  entre  patrons  et  ouvriers  agricoles,  v.  Bull. 
Off.  internat.,  1907.  294.  —  Cf.  Gonnard,  La  Honqrie  sociale  (Quest.  prat.,  1909. 
250).  y 

2  Agostou,  Le  projet  de  loi  industrielle  hongrois  (Quest.  prat.,  1909,  p.  225,  331). 

3  Bibliographie.  —  Rapp.  de  M.  Variez  au  Congrès  de  Bruxelles  (p.  239)  ;  rapp. 
de  MM.  X. . .,  Verhaegen  et  Variez  au  Congrès  de  Paris  (p.  38,  190,  415)  ;  Sagnier, 
De  la  réglementation  du  travail  en  Belgique,  1900. 

*  Cf.  loi  luxembourgeoise  du  6  décembre  1876  (Ann.  de  lég.  étr.,  1877.  536).  La 
loi  luxemb.  du  22  mai  1902  sur  l'inspection  du  travail  prévoit  l'adjonction,  aux  ins- 
pecteurs titulaires,  de  délégués  ouvriers  choisis  sur  des  listes  dressées  par  les  assem- 
blées générales  des  caisses  de  maladie  de  chaque  circonscription. 
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gnage  et  de  filature  de  la  laine,  le  régime  nouveau  ne  s'appliquera 
aux  femmes  majeures  qu'à  partir  de  1920. 

L'inspection  du  travail  est  organisée  à  peu  près  sur  les  mêmes 
bases  qu'en  France.  Il  convient  toutefois  de  signaler  l'institution, 
à  côté  des  ingénieurs  des  mines,  préposés  à  l'inspection  des  mines 
et  établissements  annexes,  et  des  inspecteurs  du  travail  proprement 
dits  (répartis  en  dix  districts),  de  cinq  inspecteurs -médecins,  char- 
gés plus  spécialement  de  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  éta- 
blissements industriels,  ou  la  protection  des  ouvrières  relevant  de 
couches,  et  de  délégués  ouvriers,  soit  à  l'inspection  des  mines,  soit 
à  l'inspection  des  établissements  industriels  en  général.  Ces  délé- 
gués, bien  que  subordonnés  aux  ingénieurs  ou  inspecteurs,  sont 
investis  de  pouvoirs  assez  étendus  '. 

739.  —  Ouvriers  adultes.  —  Jusqu'en  1905,  le  travail  des  ouvriers 
adultes  était  demeuré  affranchi  de  toute  réglementation.  Confiant 
dans  la  puissance  de  l'association,  et  considérant  qu'entre  ouvriers 
adultes  et  chefs  d'industrie  la  durée  de  la  journée  du  travail  doit 
se  régler  par  voie  d'accords  librement  débattus,  le  Parlement  belge 
s'était  jusqu'alors  refusé  à  intervenir  légalement  (sauf  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics,  V.  tit.  II,  chap.  II,  infra),  dans  l'or- 
ganisation du  travail  des  adultes. 

Un  premier  pas  a  été  fait  dans  la  voie  de  l'interventionnisme  par 
le  vote  de  la  loi  du  17  juillet  1905  (Ann.  de  lég.  du  trav.,  1906.116) 
sur  le  repos  du  dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales, dont  s'est  largement  inspiré  le  législateur  français  de 
1906  s.  La  loi  du  31  décembre  1909  (J5«//.  Off.  intern.,  1910.110),  sur 
le  travail  dans  les  mines,  qui  fixe  en  principe  à  9  heures  la  durée 
de  la  journée,  forme  une  seconde  étape. 

Les  interventionnistes  belges  ne  prétendent  pas  s'en  tenir  à  ce 
premier  succès.  Deux  projets  furent  déposés  en  1905,  l'un  de 
M.  Bertrand,  tendant  à  consacrer  législativement  la  journée  de 
10  heures  pour  l'ensemble  des  travailleurs  et  la  journée  de  8  heures 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  administrations  publiques  :  l'au- 
tre, de  M.  Hellepute,  interdisant  sans  exception  le  travail  de  nuit 
(entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin)  à  tous  les  travailleurs 
de  l'industrie,  et  autorisant  l'administration  à  fixer  la  durée  maxima 

*  Cons.  Variez,  L'inspection  du  travail  en  Belgique  {Congr.  de  Paris,  415); 
Dubois,  direct,  de  Y  Office  du  trav.  belge  {ibid.,  p.  532);  Susini,  L'inspection  du 
travail  en  Belgique,  1 904 . 

2  Thimus,  Le  repos  dominical  (comment,  de  la  loi  de  1905),  Namur,  1906.  — Sur 
la  première  année  d'application  do  la  loi,  cons.  les  rapports  de  l'inspection  du  tra- 
vail pour  1906,  Bruxelles,  1907. 
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de  la  journée  de  travail,  par  voie  d'arrêtés,  dans  les  industries 
insalubres  (Cf.  journée  sanitaire  allemande).  La  commission  nom- 
mée pour  examiner  ces  deux  projets  se  déclara  en  majorité  favorable 
au  projet  Hellepute  {Journ.  des  Débats,  22  juill.  1906),  mais,  depuis 
cinq  ans,  la  question  n'a  pas  fait  un  pas  *. 


V.  —  Bulgarie. 

739  bis.  —  La  Bulgarie  est  entrée  en  1905  dans  la  voie  de  l'in- 
tervention par  une  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie,  très  complète,  manifestement  inspirée  des  lois  de  l'Eu- 
rope centrale  ou  occidentale  (L.  26  mars-10  avr.  1905,  Bull.  Off. 
iniern.,  1905.  33).  En  principe,  l'entrée  de  l'usine  ou  de  l'atelier  est 
interdite  aux  enfants  de  moins  de  12  ans  ;  toutefois  et  par  exception, 
les  enfants  de  10  ans  ayant  terminé  leurs  études  primaires  sont 
admis  dans  certains  établissements  énumérés  par  décret. 

Les  enfants  au-dessous  de  14  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  sont 
exclus  des  travaux  souterrains. 

La  durée  maxima  du  travail  est  de  6  heures  pour  les  enfants  de 
10  à  12  ans,  de  8  heures  pour  ceux  de  12  à  15,  de  10  heures  pour 
les  femmes  de  tout  âge. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  en  principe  aux  enfants  et  aux 
femmes,  qui  ont  droit,  d'autre  part,  à  un  jour  de  repos  par  semaine. 


VI.  —  Danemark  2. 

740.  —  Aux  termes  de  la  loi  industrielle  danoise,  du  1er  juillet 
1901  (en  vigueur  depuis  le  1er  janv.  1902),  l'emploi  des  enfants  âgés 
de  moins  de  12  ans  est  interdit  dans  les  établissement  soumis  à 
l'inspection.  Les  enfants  de  12  ans  et  au  delà,  qui  n'ont  pas  satis- 
fait aux  obligations  scolaires,  ne  peuvent  travailler  plus  de  6  heures 
sur  24.  Les  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés  de  moins  de 
18  ans,  ne  peuvent  travailler  plus  de  10  heures  par  jour.  Le  travail 

1  Sur  la  propos,  de  loi  Huysmans,  du  14  déc.  1910,  tendant  à  réglementer  les 
industries  à  domicile,  v.  Hev.  du  travail  (publ.  officielle  belge),  1911,  p.  104.  — 
Rappelons  ici  que,  depuis  quelques  années,  l'Office  du  travail  belge  a  ouvert  une 
vaste  enquête  sur  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  dans  les  industries  à 
domicile  (confection,  cordonnerie,  dentelle,  bonneterie,  lingerie,  meubles,  armes, 
etc.)  :  11  vol.  parus,  dont  une  bibliographie  générale. 

Medei'  La  ré9kmentalion  légale  du  travail  en  Danemark  (Congr.  de  Paris, 
p.  19)  ;  Bull.  Off.,  1902,  p.  251,  et  Quesl.  prat.,  1902,  p.   155. 
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de  nuit  (de  8  h.  du  soir  à  6  h.  du  matin)  est  interdit  aux  enfants  et 
jeunes  gens,  ainsi  que  le  travail  des  dimanches  et  jours  fériés. 

La  loi  n'assigne  pas  à  la  journée  de  travail  des  ouvriers  et  ou- 
vrières adultes  une  durée  légale  maxima  ;  elle  se  contente  de  leur 
interdire,  sauf  exception,  le  travail  du  dimanche  (L.  22  avr.  1904), 
déréglementer  le  travail  dans  les  boulangeries  et  pâtisseries  (L. 
6  avr.  1906),  et  de  fixer  l'heure  de  fermeture  des  boutiques  et  ma- 
gasins (L.  des  19  juin  1908,  Ann.  lég.  du  trav.;  1908. 192,  et  30  avr. 
1909). 

Toutefois  les  ouvrières  bénéficient  d'une  double  protection  :  d'une 
part,  en  effet,  les  femmes  ne  peuvent  être  employées,  en  principe, 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement  ;  d'autre 
part,  le  Conseil  du  travail  a  le  droit,  pour  les  travaux  considérés 
comme  particulièrement  fatigants  ou  dangereux,  de  réglementer, 
ou  même  d'interdire  complètement  l'emploi,  soit  des  enfants  ou 
jeunes  gens,  soit  des  femmes. 


VIL  —  Espagne  ». 

741.  —  Loi  de  1873.  —  Les  efforts,  longtemps  infructueux,  du 
gouvernement  et  du  Parlement  espagnol  pour  assurer  aux  travail- 
leurs industriels  un  minimum  de  protection,  sont  la  meilleure  preuve 
de  l'impuissance  des  législations  réglementaires,  qui  n'ont  pas  pour 
point  d'appui  un  service  d'inspection  fortement  organisé. 

Dès  1873  (loi  du  24  juillet  1873),  était  promulguée  une  loi  sur  la 
protection  des  enfants  dans  l'industrie,  interdisant  l'entrée  des  en- 
fants à  l'usine  avant  10  ans,  et  limitant  la  durée  du  travail  journalier 
à  5  heures  pour  les  garçons  de  10  à  13,  et  pour  les  filles  de  10  à 
14  ans.  Un  jury  mixte,  composé  d'ouvriers,  fabricants,  maîtres 
d'école  et  médecins,  était  chargé  de  veiller  à  l'application  de  la  loi. 

Or,  jamais  ces  jurys  n'ont  sérieusement  fonctionné,  et  la  loi  de 
1873  était  tombée  dans  un  oubli  si  profond  que  dans  les  principaux 
centres  industriels,  il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  usines 
des  enfants  de  6  à  7  ans,  fournissant  une  durée  de  travail  égale  à 
celle  de  l'adulte. 

742.  —  Loi  de  1900.  —  C'est  pour  remédier  à  ces  abus  que  fut 
promulguée  la  loi  réglementaire,  fort  complète  en  apparence,  du 

1  R.  Rodriguez  de  Cepeda,  Note  sur  la  législation  ouvrière  en  Espagne  (Congr. 
de  Paris,  p.  15)  ;  Chauvet,  La  protection  légale  des   travailleurs  en  Espagne ,  1903  ; 


Gay;,  Le  repos  du  dimanche  en  Espagne,  1907  ;  Marvaud,  La  condition  des  ouvriers 
de  l'industrie  en  Espagne  (Journ  des  Econom.,  févr.  1910). 


10- 
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13  mars  1900,  complétée  par  los  arrêtés  des  9  juin  1900  et  12  no- 
vembre 1900  (Ann.  de  lég.  du  trav.,  1900,  p.  443  et  487). 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  enfants  âgés  de  10  ans  ne  peuvent 
être  admis  à  aucun  genre  de  travail.  Les  enfants  majeurs  de  10  et 
mineurs  de  14  ans  ne  peuvent  être  employés  que  6  heures  dans  les 
établissements  industriels,  et  8  heures  dans  les  établissements  com- 
merciaux ;  le  travail  de  nuit  (7  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin) 
leur  est  interdit.  Tout  travail  souterrain  est  défendu  aux  mineurs 
de  16  ans.  Il  est  défendu  d'employer  les  femmes  pendant  les  trois 
semaines  f  qui  suivent  leur  accouchement.  Enfin  un  décret  du 
24  janvier  1908  énumère  un  certain  nombre  d'industries  interdites 
aux  enfants  et  aux  filles  mineures. 

En  attendant  que  le  gouvernement  eût  organisé  un  service  d'ins- 
pection, les  juntes  communales  et  provinciales  dites  de  réformes 
sociales  2  étaient  chargées  de  veillera  l'application  de  la  loi. 

Ces  juntes  ne  donnèrent  pas  de  meilleurs  résultats  que  les  com- 
missions locales  de  surveillance,  instituées  en  exécution  de  la  loi 
française  du  22  mars  1841,  dont  le  contrôle  demeura  à  peu  près 
illusoire. 

Le  gouvernement  espagnol  comprit  alors  la  nécessité  d'organiser 
un  véritable  service  d'inspection,  investi  d'une  autorité  et  d'une 
compétence  reconnues,  et  placé  sous  le  contrôle  de  Y  Institut  de 
réformes  sociales,  dont  nous  avons  précédemment  (n°  215)  décrit  le 
rôle.  Cette  organisation  a  été  réalisée,  ou  tout  au  moins  ébauchée 
par  le  décret  du  1er  mars  1906  (Bull.  Off.  intem.,  1906.  462)  com- 
plété par  l'ordonnance  du  12  décembre  1906  et  l'arrêté  du  24  jan- 
vier 1907. 

Mentionnons  enfin,  pour  compléter  cette  vue  d'ensemble  sur  la  lé- 
gislation réglementaire  espagnole:  1°  la  loi  du  3  mars  1904  (ibid., 
1904,  175)  sur  le  repos  du  dimanche  :  loi  à  tendances  confession- 
nelles, puisqu'elle  interdit  tout  travail  industriel  ou  commercial 
public,  le  dimanche,  même  aux  artisans  travaillant  pour  leur  compte 
sans  aucun  auxiliaire  rétribué  ;  —  2°  la  loi  du  27  décembre  1910 
(Bull.  Off.  intern.y  1911.  36)  sur  le  travail  dans  les  mines  (journée 
de  9  heures). 


*  Aux  termes  de  la  loi  du  8  janv.  1907  (Bull.  Off.  internat.,  1907,  73),  ce  délai  a 
été  prolongé.  Il  est  au  minimum  de  quatre  semaines  et  peut  être  prolongé  jus- 
qu'à cinq  et  même  six  semaines  sur  le  vu  d'un  certificat  médical.  Pendant  tout 
ce  temps,  le  patron  doit  réserver  la  place  de  l'ouvrière. 

2  La  junte  communale  se  compose  du  maire,  du  curé,  et  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers  élus  par  leurs  pairs. 
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VIII.  —  Etats-Unis  \ 

743.  —  Les  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  de  législation  fédérale 
sur  le  travail  industriel,  à  l'exception  toutefois  de  la  loi  du  28  juin 
1868,  portant  que  la  journée  de  travail  sera  de  huit  heures  «  pour 
tous  les  ouvriers  qui  pourront  être  employés  par  le  gouvernement 
ou  pour  son  compte  ».  Mais  la  plupart  des  Etats  ont  édicté,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  travail  industriel  ou  même  commercial 
des  enfants  et  des  femmes,  des  règlements  plus  ou  moins  nombreux. 

Femmes  et  enfants .  —  L'admission  des  enfants  dans  les  fabriques 
varie  entre  douze  etquatorze  ans  ;  les  lois  les  plus  récentes  s'arrêtent 
à  quatorze  ans,  et  étendent  aux  magasins  les  prescriptions  naguère 
limitées  au  travail  industriel  (Sic  :  Pensylvanie,  loi  2  mai  1905,  Ann. 
de  lég.  du  trav.,  1907,  610).  La  durée  moyenne  de  la  journée  est  de 
dix  heures;  quelques  lois  (Wisconsin,  Indiana,  par  exemple)  limi- 
tent à  huit  heures  la  journée  de  l'enfant.  Le  travail  de  nuit  est 
sinon  prohibé,  du  moins  sévèrement  réglementé. 

D'assez  nombreuses  lois  (Pensylvanie,  New-York,  Massachusetts, 
etc.,  19  au  total  en  1910)  ont  étendu  aux  ouvrières  adultes  le  béné- 
fice de  la  protection  légale  ;  la  plupart  d'entre  elles  fixent  à  dix 
heures  la  journée  légale  avec  un  maximum  hebdomadaire  variant 
entre  cinquante-cinq  et  soixante  heures.  Une  dizaine  d'Etats  régle- 
mentent de  la  même  manière  le  travail  des  femmes  employées  de 
commerce  (Pensylvanie,  Connecticut,  Californie,  Illinois,  etc.)  ; 
d'autres,  comme  l'Etat  de  New-York,  ne  protègent  que  les  ouvrières 
mineures  de  vingt  et  un  ans.  Un  assez  grand  nombre  de  lois  (Loui- 
siane, Pensylvanie,  New- York,  etc.)  obligent  les  négociants  à  met- 
tre des  sièges  à  la  disposition  des  femmes  qu'ils  emploient  dans 
leurs  magasins  ou  ateliers  \ 

*  Willoughby,  Essai  sur  la  législation  ouvrière  aux  Etats-Unis,  trad.  Chaboseau, 
Paris,  1903  ;  Martin  Saint-Léon,  Les  nouvelles  lois  ouvrières  aux  Etats-Unis 
(Quest.  pratiques,  1900,  p.  171);  de  Laboulaye,  Le  travail  des  enfants  aux  Etats- 
Unis  (Ann.  des  se.  polit.,  1906.454);  Child  labor  and  social  Progress  (broch. 
éditée  par  Y  American  Academy,  1908)  :  C.  Milhaud,  Le  travail  des  femmes  aux 
Etats-Unis  (Rev.  polit,  et  pari.,  janv.  1908)  ;  Leroy,  La  limitation  légale  du  travail 
aux  Etats-Unis,  th.  1910  ;  Dewavrin,  La  protection  légale  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  aux  Etats-Unis  (Revue  polit,  et  pari.,  1910.4.102)  ;  Chaboseau, 
Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  aux  Etats-Unis,  1910.  —  Cf. 
Les  tableaux  synoptiques  de  la  législation  ouvrière  aux  Etats-Unis  en  1907  publiés 
par  le  Bureau  of  labor  de  Washington  (22e.rapp.,  1  fort  vol.  in-8,  1908),  et  résumés 
par  le  Rull.  Off.  intern..  (1908,  L).  —  Sur  l'état  de  la  législation  en  1910,  cons. 
le  Bull,  of  the  bureau  of  labor  de  W.,  nov.  1910,   et   le   Bull.   Off.    intern.,    1910, 

cxxv. 

2  Cons.    spécialement  les  lois  de  New-York  (17  avr.  1909,  Ann.  de  législ.  du  trav., 
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744.  —  Travail  des  adultes.  —  Les  lois  américaines  ne  contien- 
nent pas  de  réglementation  générale  du  travail  des  hommes  adultes. 
Les  règlements  édictés  par  un  certain  nombre  d'Etats  concernent 
simplement  les  travaux  publics,  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
ou  des  municipalités  (journée  de  huit  heures,  neuf  heures  au  plus), 
et  les  chemins  de  fer  et  tramways  (lois  californienne,  pensylva- 
nienne).  Il  convient  toutefois  de  noter:  —  l*  que  presque  tous  les 
Etats  imposent  législativement  le  repos  du  dimanche  à  tous  les  sa- 
lariés de  l'industrie  et  du  commerce,  sous  réserve  des  tempéraments 
reconnus  indispensables  (usines  à  feu  continu,  industries  de  l'ali- 
mentation, etc.)  ;  —  2°  que  sous  l'influence  des  associations  ou- 
vrières (V.  supra,  n°  495),  les  chefs  d'industrie  ont  progressivement 
réduit  la  journée  de  travail  à  dix  heures,  neuf  et  parfois  même  huit 
heures,  à  l'instar  des  travaux  publics  :  la  journée  de  dix  heures  peut 
actuellement  être  considérée  comme  un  maximum. 

Les  législations  de  quelques  Etats,  sans  imposer  absolument  un 
maximum  légal  pour  la  journée  de  l'adulte,  ont  eu  recours  a  un 
biais  ingénieux  pour  orienter  l'industrie  privée  dans  le  sens  d'une 
réduction  progressive  de  la  journée.  Ces  lois  (Californie,  Illinois, 
New-York,  Pensylvanie,  etc.)  décrètent  que  la  journée  normale  est 
de  huit  heures  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  et  employés,  à 
moins  de  convention  contraire  ;  les  conventions  prolongeant  la 
journée  sont  donc  licites,  mais  le  salarié  a  droit  à  une  rémunération 
supplémentaire  (Cons.  notamment  la  loi  de  New- York  du  6  mai  1909, 
Ann.  de  lèg.  du  trav.,  1909.308). 

745.  —  Inspection  ;  travail  à  domicile.  —  Tous  les  Etats  indus- 
triels ont  un  service  d'inspection  doté  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 
Frappé  des  abus  du  swealing  System,  le  législateur  américain 
(comme  le  législateur  anglais)  s'est  bien  gardé  de  limiter  aux  fabri- 
ques et  magasins  ouverts  au  public  le  pouvoir  de  contrôle  des  ins- 
pecteurs ;  ceux-ci,  au  contraire,  sont  spécialement  chargés  de  sur- 
veiller les  petits  ateliers,  notamment  les  ateliers  dits  de  famille, 
ainsi  que  le  travail  en  chambre. C'est  ainsi  en  particulier  que,  d'après 
la  loi  du  Wisconsin  (20  avr.  1899,  Ann.  de  lèg.  du  trav.,  1900, 
p.  895),  nul  industriel  ne  peut  confier  à  des  ouvriers  et  ouvrières 

1909  260),  du  Massachusetts,  13  juin  1908  [ibid.,  1908,  242),  de  Pensylvanie,  29  avr. 
1909,  de  l'IUinois,  15  juin  1909.  —  Un  mouvement  très  marqué  se  dessine  depuis 
quelques  années  dans  le  sens  de  l'unification  des  lois  ouvrières  sur  toute  l'étendue 
de  l'Union,  qui  constituerait  un  progrès  considérable,  la  diversité  des  législations 
des  Etats  entraînant  des  complications  de  toute  nature.—  Uniform  childs  labor  laws 
(Annales  of  Americ.  Academ.,  Suppl.  au  n°  de  juillet  1911).  —  Cf.  Rev.  social., 
15déc.  1910,  p.  554. 
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du  travail  à  exécuter  à  domicile,  si  l'inspecteur  n'a  préalablement 
inspecté  les  locaux  dans  lesquels  ce  travail  doit  être  exécuté  et 
délivré  une  autorisation  ;  chaque  chef  d'industrie  doit  avoir  une 
liste  tenue  à  jour  de  tout  le  personnel  travaillant  ainsi  à  domicile 
pour  son  compte,  et  cette  liste  doit  être  présentée  à  toute  réquisi- 
tion du  commissaire  du  travail  ou  des  inspecteurs  de  fabrique  (V. 
aussi  loi  de  New- York  du  28  avr.  1908,  Ibid.,  1908.244).  Quelques 
Etats  exigent  même  que  les  produits  fabriqués  dans  ces  conditions 
portent  la  marque  tellement  made  (fait  en  appartement)  '. 


IX.  —  Grande-Bretagne  et  possessions  britanniques  2. 

746.  —  Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre,  les  premiers  essais 
de  réglementation,  dus  à  l'initiative  de  Robert  Peel,  remontent  à 
1802.  Depuis  lors  s'est  déroulée  toute  une  série  d'actes  dont  l'ensem- 
ble constitue  une  réglementation  minutieuse  et  compliquée  ;  nous 
en  indiquerons  seulement  les  grandes  lignes  3. 

*  Une  marque  spéciale  doit  également  figurer  sur  les  marchandises  fabriquées 
dans  les  prisons.  La  mise  en  vente  de  ces  produits  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu,, 
en  général,  qu'en  vertu  d'une  licence  spéciale  (Loi  de  New- York  du  13  mai  1897). 
La  loi  pénitentiaire  du  Massachusetts^  mars  1901,  Bull.  Off.  internat.,  1903.  36), 
fixe  le  nombre  maximum  de  détenus  susceptibles  d'être  employés  à  chaque  indus- 
trie, et  décide  que,  dans  tout  établissement  pénitentiaire  comptant  plus  de  cent 
détenus,  le  nombre  des  détenus  employés  à  une  même  industrie  ne  devra  pas,  en 
principe,  dépasser  30  0/0.  Le  but  de  ces  prescriptions  minutieuses  est  d'empêcher 
le  travail  pénitentiaire  de  faire  une  concurrence  sérieuse  au  travail  libre. 

2  Abraham  et  Davies,  The  Laïc  relating  to  Factories  a.  Workshops,  Lond.  1896  ; 
Mr8  Mac-Donald^  La  législation  du  travail  en  Angleterre  {Congrès  de  Bruxelles , 
p.  321)  ;  Miss  Hârrisson,  Rev.  histor.  du  développement  de  l'inspection  des  manu- 
factures et  des  ateliers  dans  le  Royaume  Uni  (Congr.  de  Paris,  p.  387)  ;  Jay,  La 
loi  de  dix  heures  en  Angleterre  {Rev.  d'écon.  polit.,  1902)  ;  Francoz,  Essai  hist. 
sur  lacondit.  lég.  du  mineur,  p.  115  etsuiv.  ;  Hélène  Simon,  Das  englische  Fabrik- 
und  Werksttàtinggesetz  von  1901  (Soz.  Praxis,  24  oct.  1901);  G.  H.  Wood,  Le 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  en  1902  (étude  très  complète),  rapp. 
présenté  à  Cologne,  1902  ;  Protection  légale  des  enfants  occupés  hors  de  l'industrie, 
loi  anglaise  (rapp.  à  l'Assoc.  internat,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs), 
par  Dolléans,  1906  ;  Barrault,  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angle- 
terre, 1906  ;  La  lutte  contre  le  sweating  (Bull.  Off.  trav.,  1907.  257)  ;  G.  Shann," 
Travail  et  salaires  des  femmes  en  Angleterre  (Rev.  ècon.  internat.,  1908. III. 51)  ; 
Vialla-Martin,  Réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie 
anglaise,  th.  1910), 

3  Les  principales  de  ces  lois,  pour  ne  citer  que  les  plus  récentes,  sont:  les  lois 
des  27  juillet  1878  (Ann.  de  législ.  étranq.,  1879.15),  28  juin  1892  (magasins), 
27  juillet  1893  (chemins  de  fer),  6  juillet  1895  et  17  août  1901  (Bull.  Off.,  1902. 
256).  Cette  dernière  loi,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1902,  est  un  véritable 
Code  industriel,  analogue  à  la  Gewerbeordnung  allemande.  La  loi  de  1901  a  été 
elle-même  complétée  ou  amendée  par  un  certain  nombre  d'actes  postérieurs,  dont 
les  principaux  sont:   la  loi  du  14  août  1903  (Bull.  Off.  internat.,  1903.373),  la   loi 


(306  TITRE   PREMIER.    —    CHAPITRE   V 

Enfants,  jeunes  gens  et  femmes  adultes.  —  Au-dessous  de  douze 
ans  \  les  enfants  sont  rigoureusement  exclus  des  établissements 
industriels  ;  de  onze  à  quatorze  ans,  l'enfant  ne  peut  être  employé 
dans  les  fabriques  ou  ateliers  qu'au  demi-temps,  cest-à-dire  le  matin 
ou  l'après-midi,  et  pas  plus  de  trente  heures  par  semaine  au  total  ; 
de  plus,  il  ne  doit  jamais  travailler  plus  de  quatre  heures  et  demie 
sans  repos.  Des  mesures  sont  prises  afin  de  pourvoir  à  son  instruc- 
tion, générale  ou  professionnelle. 

Les  jeunes  gens  de  quatorze  à  dix-huit  ans  et  toutes  les  ouvrières, 
quel  que  soit  leur  âge,  ne  peuvent  travailler  plus  de  cinquante-cinq 
heures  et  demie  par  semaine  dans  les  industries  textiles  réputées  les 
plus  pénibles,  ni  plus  de  soixante  heures  dans  les  autres  fabriques  et 
dans  les  ateliers  ;  ce  qui  représente  neuf  à  dix  heures  de  travail  ef- 
fectif par  jour,- le  dimanche  non  compris.  Seulement,  comme  il  est 
interdit  de  faire  travailler  les  mineurs  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
le  dimanche  et  même  l'après-midi  du  samedi  (sauf  exceptions),  les 
patrons  ont  le  droit  d'exiger  d'eux  onze  heures  de  travail  les  autres 
jours,  ou  dix  heures  dans  les  industries  textiles.  Le  travail  de  nuit 
est  prohibé,  sauf  exceptions. 

747.  —  La  protection  légale  s'étend,  depuis  la  loi  de  1892,  aux 
enfants  et  aux  femmes  employés  dans  les  magasins  de  gr"os  et  de 
détail,  restaurants  et  auberges.  La  durée  de  la  journée,  dans  les 
établissements  commerciaux,  fixée  à  soixante-quatorze  heures  par 
semaine,  y  compris  le  temps  des  repas,  par  la  loi  de  1892,  vient 
d'être  abaissée  à  60  heures  (ou  mieux  68  heures,  repos  et  heures 
supplémentaires  comprises),  par  le  shop  act  du  16  décembre  1911 
(Bull.  Off.  trav.,  1912.152).  Une  surveillance  sévère  est  exercée  sur 
les  magasins  et  leurs  dépendances  au  point  de  vue  de  l'hygiène  du 
personnel. 

Ces  dispositions  réglementaires  générales  représentent  un  mini- 
mum ;  elles  peuvent  être,  sous  le  contrôle  de  l'administration  supé 
rieure,  renforcées  par  l'autorité  locale,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  métiers  et  commerces  ambulants,  street  trading  (L.  14  août 
1903). 

Les  ateliers  de  famille,  soustraits  en  France  à  l'inspection,  sont 
eux-mêmes  réglementés,  et  étroitement  contrôlés,  depuis  les  en- 


du  15  août  1904   [ibid.,    1905.230)  sur  la   fermeture   des   magasins,    et  la    loi   du 
28  ooût  1907  (ibid.,  1907,  160)  sur  le  travail  des  enfants  et  femmes  dans  les  blan- 
chisseries. —  Cf.  pour  la  réglementation  des  mines,  la  loi  du  21  déc.  1908  (ibid., 
1909.130). 
1  Dix  ans  en  1874,  onze  ans  en  1891,  douze  ans  en  1901. 
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quêtes  officielles  sur  les  abus  du  sweating-system,  ainsi  que  tous 
les  travaux  exécutés  à  domicile,  en  chambre,  pour  le  compte  d'au- 
trui.  C'est  ainsi  que  les  patrons  et  entrepreneurs  doivent  adresser 
aux  autorités  de  district  la  liste  des  personnes  qu'ils  emploient  en 
dehors  de  l'atelier.  La  journée  de  travail,  pour  les  ouvriers  et  ou- 
vrières travaillant  à  domicile,  n'est  pas  directement  réglementée  ; 
mais  le  conseil  de  district  peut  prescrire  telles  mesures  qu'il  jugera 
opportun,  dans  tous  les  cas  où  le  travail  à  domicile  s'effectuerait 
dans  des  conditions  dangereuses  ou  insalubres  (L.  17  août  1901, 
ordonn.  23  mai  1907,  et  19  avr.  1911,  Bull.  Off.  intern.,  1911.121). 
—  Enfin,  dans  un  certain  nombre  d'industries,  où  sévit  avec  une 
intensité  particulière  le  sweating  syslem,  le  législateur  anglais  n'a 
pas  hésité  à  recourir  à  la  fixation  d'un  minimum  légal  de  salaires, 
établi  par  des  Comités  mixtes  (L.  20  oct.  1909,  ibid.,  1910.25).  — 
Pour  le  commentaire  de  cette  loi,  dont  il  est  superflu  de  souligner 
la  hardiesse,  v.  n°s  942  et  s.,  infra. 

748.  —  Hommes  adultes.  —  A  part  les  dispositions  qui  précè- 
dent, édictées  surtout  en  faveur  des  ouvrières,  mais  dont  bénéficient, 
aussi  un  certain  nombre  d'ouvriers,  et  les  prescriptions  de  la  loi  du 
21  décembre  1908  sur  le  travail  dans  les  mines  »,  la  législation  in- 
dustrielle anglaise  ne  comporte  aucune  réglementation  du  travail 
des  adultes  \  Non  seulement  elle  n'en  détermine  pas  la  durée,  mais 
elle  ne  prohibe  même  pas  expressément  le  travail  du  dimanche  3. 
L'Angleterre  est  cependant  le  pays  d'Europe  où  le  repos  du  diman- 

i  Toutefois,  à  défaut  de  réglementation  générale,  les  autorités  locales  ont  le  droit 
d'ordonner,  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  et  après  consultation 
des  intéressés  (dont  les  deux  tiers  doivent  être  consentants),  la  fermeture  des 
magasins  à  certaines  heures.  —  L.  15  août  1904  (cloting  act). 

2  Cette  loi,  comme  la  loi  française  du  29  juin  1905,  fixe  à  8  heures  la  durée  du 
travail  journalier  dans  la  mine,  mais  elle  a  une  portée  plus  large,  attendu  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  ouvriers  travaillant  au  fond.  —  Guyot,  Durée  du  travail 
dans  les  mines  de  Grande-Bretagne,  th.  1909.  —  Sur  la  loi  du  29  mars  1912,  insti- 
tuant le  minimum  légal  des  salaires  dans  les  mines  de  houille,  v.  infra,   n.  947  et  s. 

3  11  est  vrai  que  les  antiques  lois  anglaises  sur  le  repos  du  dimanche,  notam- 
ment la  loi  de  Charles  Ier,  de  1677,  disposant  qu1  «  aucun  commerçant,  artisan, 
ouvrier,  manœuvre  et  nulle  autre  personne  ne  devra  accomplir  le  dimanche  un 
travail  quelconque  de  sa  profession  »,  n'ont  pas  été  abrogées.  Mais,  d'une  part, 
leur  application  est  abandonnée  à  l'arbitraire  de  la  police  et  de  la  juridiction 
locale  ^L.  17  août  1871),  et,  d'autre  part,  les  pénalités  édictées  (amende  de  5  shill. 
en  principe),  suffisantes  pour  gêner  le  petit  boutiquier,  sont  illusoires  à  rencon- 
tre des  chefs  d'industrie.  —  Un  avant-projet  sur  le  repos  du  dimanche  dans  le 
commerce  {sunday  hill),  tendant  à  moderniser  la  prohibition  et  à  graduer  les 
pénalités,  a  été  élaboré  en  1906-1907  par  une  commission  mixte  composée  de 
représentants  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  la  Chambre  des  Lords  ;  son 
adoption,  réclamée  par  l'opinion,  ne  saurait  tarder  beaucoup.  —  Bull.  Off.  trav., 
la  législation  anglaise  relative  au  repos  du  dimanche,  1905,  p.  246  ;  et  1907,p.  477. 
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che  est  le  plus  strictement  observé  ;  ici  les  mœurs  font  loi.  C'est 
aussi  l'un  de  ceux  où  la  durée  moyenne  du  travail  est  peut-être  la 
moins  longue.  Un  assez  grand  nombre  de  patrons  ont  volontaire- 
ment fait  l'essai  de  la  journée  de  huit  heures  ;  elle  tend  à  devenir 
la  règle  pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  tout  au  moins  à  Londres 
(50  h.  par  semaine  au  maximum  ')  ;  dans  les  autres  établissements, 
les  journées  supérieures  à  dix  heures  de  travail  effectif  sont  une 
exception  de  plus  en  plus  rare  2. 

Est-ce  à  dire  que  ces  progrès,  si  favorables  à  la  classe  ouvrière, 
doivent  être  exclusivement  attribués  à  l'initiative  et  à  l'esprit  d'é- 
quité, ou  mieux  encore  à  une  plus  claire  compréhension  de  leurs 
intérêts  de  la  part  des  patrons  ?  Cette  conclusion  serait  manifeste- 
ment inexacte. 

749.  —  Manufactures  d'Etat.  —  Trade- Unions.  —  Sans  parler 
de  l'influence  indirecte,  exercée  sur  le  travail  de  l'adulte  par  la 
limitation  légale  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  (Cf.  Jay,  op. 
cit.),  l'Etat  anglais,  comme  la  République  américaine,  a  contribué 
par  son  exemple,  à  la  réduction  progressive  de  la  journée  de  tra- 
vail. —  Non  seulement  il  a  pris  pour  règle,  ainsi  que  les  principales 
villes  anglaises,  d'imposer  aux  adjudicataires  de  travaux  publics 
l'obligation  de  se  conformer  aux  conditions  de  travail,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  adoptées  par  les  trade- 
unions  (V.  z/i/ira,  tit.  II)  ;  mais  il  a,  d'autorité,  à  partir  de  1894, 
réduit  à  huit  heures  la  durée  de  la  journée  dans  les  ateliers  dépen- 
dant directement  de  lui  (arsenaux,  magasins  de  la  marine  ou  de  la 
guerre,  admin.  des  postes)  3. 

D'autre  part,  la  puissante  organisation  des  Trade-Unions  a  con- 
tribué très  efticacement,  en  Angleterre  comme  en  Amérique,  à  cette 
diminution  progressive  de  la  journée  de  travail  (V;  supra,  n°  482). 
Toutefois,  et  le  fait  est  digne  de  remarque,  les  Unions  ouvrières  ne 
considèrent  pas  les  résultats  obtenus  par  elles,  sans  le  concours  de 
la  contrainte  légale,  comme  suffisants,  et  elles  réclament  énergi- 
quementdans  tous  leurs  Congrès, la  consécration  légale  de  la  journée 
de  huit  heures,  déjà  obtenue  pour  les  mines,  pour  tous  les  ouvriers 

1  Cons.  le  Report  on  changes  in  rate  of  ivages  and  hours  of  labour  for  1908 .  — 
C.  Bull.  Off.  trav.,  1909.1327. 

2  Rist,  Trav.  des  adultes,  p.  299  ;  Jay,  op.  cit. 

3  47.000  ouvriers  ou  employés  des  administrations  publiques,  dans  le  Royaume- 
Uni,  bénéficient  actuellement  de  la  journée  de  huit  heures,  contre  53.000  dans 
l'industrie  privée  (V.  supra).  —  Il  convient  également  d'observer  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  27  juillet  1893  [Ann.  de  législ.  élrang.,  1894,  p.  \2\  la  direction  du 
commerce  peut  enjoindre  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  ne  pas  astrein- 
dre leurs  employés  à  un  travail  excessif  comme  durée  sans  intervalle  de  repos. 
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de  l'industrie.  Pour  le  travail  commercial,  elles  se  contenteraient 
provisoirement  de  la  journée  de  10  heures  (Cf.  projet  de  loi  dép. 
par  le  ministère  Asquith  à  la  Gh.  des  communes,  le  24  févr.  1910, 
Quest.prat.,  1910.265). 

750.  —  Inspection,  pénalités.  —  En  dehors  du  régime  spécial 
d'inspection  auquel  sont  assujetties  les  mines,  et  de  l'inspection 
hygiénique,  confiée  au  service  sanitaire,  l'Angleterre  possède  un 
corps  d'inspecteurs,  d'aides-inspecteurs  (recrutés  de  préférence 
parmi  les  anciens  ouvriers,  grâce  à  un  concours  technique  très 
simple)  et  d'inspectrices,  dont  l'activité  et  la  compétence  paraissent 
hors  de  conteste.  D'abord  vus  avec  défiance  par  les  chefs  d'indus- 
trie, ils  se  sont  imposés  peu  à  peu,  et  leur  contrôle  s'exerce  aujour- 
d'hui, sans  trop  de  difficultés,  sur  un  ensemble  considérable  d'éta- 
blissements1. 

Les  contraventions  à  la  loi,  constatées  comme  en  France  par  les 
procès-verbaux  des  inspecteurs,  sont  également  réprimées  par  des 
amendes  *.  Mais,  tandis  qu'en  France,  l'amende  ne  peut  atteindre 
que  le  manufacturier,  directeur  ou  gérant,  en  droit  anglais, 
l'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  parents,  lorsqu'ils 
se  sont  rendus  coupables  de  connivence  avec  l'entrepreneur,  pour 
faire  travailler  l'enfant  dans  des  conditions  prohibées. 

Possessions  anglaises.  —  751.  —  a)  Dominion  du  Canada.  — 
La  plupart  des  Etats  canadiens  possèdent  une  législation  régle- 
mentaire assez  analogue  à  celle  de  la  métropole  ;  toutefois,  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques  est  généralement  re- 
tardé d'un  an  ou  deux.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  d'Ontario 
(loi  de  1887,  amendée  en  1895,  Ann.  de  législ.  étrang.,  1896,  p.  982), 
les  enfants  ne  sont  admis  en  principe  qu'à  quatorze  ans  dans  les 
fabriques  ;  et  encore  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut-il 
prohiber  l'emploi  des  garçons  au-dessous  de  seize  ans,  et  des  filles 
au-dessous  de  dix-huit,  dans  tout  travail  réputé  dangereux  ou  insa- 
lubre. Le  travail  dans  les  magasins  est  également  assujetti  à  une 
réglementation  spéciale  (loi  d'Ontario,  1896,  Ann.  de  lég.  étrang., 
1897,  p.  1020;  Nouvelle-Ecosse,  loi  23  avr.  1909).  L'inspection  est 
fortement  organisée:   les  questions  d'hygiène  ressortissent  à   un 

1  Les  autorités  locales  coopèrent  à  l'inspection  des  magasins  :  certaines  villes, 
Londres  notamment,  ont  institué  à  cet  effet  des  inspecteurs  et  inspectrices  spé- 
ciaux. 

2  L'emprisonnement  est  édicté  dans  certains  cas,  notamment  au  cas  de  falsifi- 
cation de  certificats  ou  registres. 
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service  distinct.  Une  loi  récente,  du  13  juillet  1906,  interdit  en  prin- 
cipe, le  dimanche,  tout  travail  industriel  ou  commercial  \ 

752.  —  fc)  Australie  et  Nouvelle-Zélande  ",  —  Femmes  et  en- 
fants. —  Dans  le  Commonwealth  australien  et  en  Nouvelle-Zélande, 
ces  terres  classiques  du  socialisme  d'Etat,  la  réglementation  légale 
du  travail  est  naturellement  plus  étroite.  D'après  la  plupart  des  lois 
récentes  3,  les  enfants  ne  sont  admis  dans  les  fabriques  qu'à  l'âge 
de  quatorze  ans.  Les  garçons  au-dessous  de  seize  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  doivent  pas  travailler  plus  de  quarante-huit  heures 
par  semaine  :  soit  une  moyenne  de  huit  heures  par  jour.  Mais,  le 
travail  du  dimanche  et  de  l'après-midi  du  samedi  leur  étant  inter- 
dit, les  chefs  d'industrie  peuvent  leur  imposer  du  lundi  au  ven- 
dredi un  travail  journalier  de  dix  heures.  Le  travail  de  nuit  est 
interdit.  Des  heures  supplémentaires  peuvent  être  demandées  par 
le  patron  à  l'inspecteur,  mais  elles  doivent  être  payées  au-dessus 
du  tarif  habituel,  et  ne  pas  excéder  trois  heures  par  jour  (ni  vingt- 
huit  jours  par  an  en  Nouvelle-Zélande,  deux  mois  en  Victoria). 
Dans  les  magasins,  le  travail  n'est  pas  moins  rigoureusement  ré- 
glementé, mais  le  nombre  d'heures  est  différent  :  cinquante-deux 
heures  par  semaine  d'après  la  loi  de  Victoria.  Les  lois  sur  la  durée 
du  travail  des  enfants  et  des  femmes  sont  obligatoires,  même  pour 
les  ouvriers  travaillant  en  chambre,  pour  le  compte  des  magasins 
ou  fabriques. 

753.  —  Adultes.  —  Pour  les  hommes  adultes,  aucune  législa- 
tion réglementaire  générale  n'est  intervenue  ;  mais,  ainsi  que  nous 
lavons  fait  observer  précédemment  (nos  489 et  suiv.),  les  syndicats 
ouvriers  onl  depuis  longtemps  conquis  en  fait  la  journée  de  huit 
heures,  grâce  à  leur  forte  organisation,  et  à  leur  influence  politique. 
Plusieurs  actes  législatifs  ont  du  reste  contribué,  indirectement,  à 
cette  généralisation  de  la  courte  journée  :  telles  sont  en  particulier 
les  lois  sur  le  minimum  de  salaire  (V.  n°  947,  infra),  obligeant  les 
patrons  à  payer  les  heures  supplémentaires  (le  salaire  légal  étant 

1  Métin,  Le  travail  au  Canada  (Mus.  soc,  mém.  et  docum.,  mars  1905)  :  Dewa- 
vrin,  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  au  Canada  (Rev.  poL  et  pari.,  1907.4.385). 

-  Cons.  Métin,  La  législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  en  Nouvelle- 
Zélande,  1901  ;  Rapport  du  Department  of  Labour  and  industry  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  à  l'Oftice  international  du  travail  (Cologne,  1902)  ;  Ramsay  Macdo- 
nald,  Expériences  australiennes  {Réforme  sociale,  16  mars  1908).  —  V.  aussi 
supra,  n°  489,  en  note. 

3  Cons.  notamment  les  lois  récentes  des  Etats  de  Victoria,  2  mars  1909;  Aus- 
tralie du  Sud,  23  déc.  1908;  Queensland,  15  avr.  1908;  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
20  déc.  1909;  Nouvelle-Zélande,  4  août  1908  et  3  déc.  1910.  —  Toutes  ces  J.oi* 
sont  rapportées  dans  le  Bull,  de  ÏOff.  internat.,  1908  à   1911. 
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calculé  pour  une  journée  légale  de  huit  heures)  sur  le  pied  d'un 
tarif  majoré  ;  les  lois  sur  les  travaux  publics,  et  sur  certaines  caté- 
gories de  travaux  industriels  ou  commerciaux  spécialement  régle- 
mentées (industries  du  meuble,  boulangeries,  blanchisseries,  etc.)  ; 
les  lois  sur  l'heure  de  fermeture  des  magasins  (Early  closing  bills)  ; 
enfin  les  lois  sur  l'arbitrage  obligatoire  (v.  tit.  III,  infra),  permet- 
tant de  sanctionner  énergiquement  toute  violation  des  contrats 
collectifs,  exprès  ou  même  tacites,  intervenus  entre  chefs  d'indus- 
trie et  syndicats. 

754.  —  Inspection  du  travail.  —  La  rigueur  de  la  réglementation 
a  pour  corollaire  la  rigueur  de  l'inspection.  Nul  pays  au  monde  ne 
possède  un  corps  d'inspecteurs  aussi  nombreux  et  aussi  puissam- 
ment armé  pour  poursuivre  les  infractions  que  la  Nouvelle-Zélande 
(un  inspecteur  en  chef  et  cent  soixante-trois  inspecteurs  locaux, 
pour  une  population  inférieure  à  un  million  d'habitants)  '.  L'ins- 
pection officielle  est  d'ailleurs  secondée,  dans  toute  l'Australasie, 
par  les  syndicats  intéressés  à  la  stricte  observation  des  lois  qui  sont 
un  peu  leur  œuvre,  et  par  des  associations  volontaires,  telles  que 
Y Anti-sweating  League  de  Melbourne,  ou  les  comités  de  sans-tra- 
vail 2,  dont  les  membres  emploient  leurs  loisirs  à  la  recherche  des 
infractions  aux  lois  ouvrières  3. 


X.  —  Italie 


755.  —  La  loi  de  1886.  —  Jusqu'en  1902,  la  législation  italienne 
n'accorda  à  l'enfant  qu'une  protection  presque  illusoire.  La  loi  du 
11  février  1886  admettait,  dès  l'âge  de  neuf  ans,  les  enfants  dans  les 
fabriques  ;  la  journée  légale  était  de  huit  heures  pour  les  enfants  de 

1  700.000  habitants  environ  en  1900  (Siegfried,  Nouvelle-Zélande  [Rev.  polit, 
et  pari.,  janv.  1900]). 

2  Mélin,  rapp.  au  Congrès  de  Paris  {Rapp.  et  compte  rendu,  p.  383). 

3  Autres  Colonies.  —  Signalons  notamment  :  pour  les  Indes,  la  loi  du  24  mars 
1911  (Bull.  Off.  intern.,  1911.125),  codifiant  les  lois  sur  le  travail  dans  les  fabriques 
(âge  d'admission  des  enfants,  9  ans  ;  durée  du  travail  jusqu'à  14  ans,  7  heures  ; 
durée  de  travail  des  femmes,  11  heures;  travail  de  nuit  interdit);  —  pour 
VUnion  sud  africaine,  la  loi  du  15  avril  1911  (ibid.,  1911.227),  sur  l'exploitation 
des  mines  et  usines. 

4  F.  S.  Nitti,  La  législation  du  travail  en  Italie  (Congrès  de  Bruxelles,  p.  293)  ; 
G.  Toniolo,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  en  Italie  (Cologne,  1902)  ;  Baudoin,  La 
réglementation  légale  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie  italienne, 
th.  1905;  Réorganisation  de  linspection  du  travail  (Bull.  Off.  trav.,  1907.473); 
La  donna  nel  indwtria  ilaliana  (pub!,  du  iïoll.  del  Ufficio)  ;  Teslaferrala,  Légis- 
lation ouvrière  en  Italie  (Rev.  soc.  calliol.,  nov.-déc.  1910  et  janv.  1911). 
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neuf  à  douze  ans,  et  le  travail  de  nuit  leur  était  interdit,  sauf  dans  les 
usines  à  feu  continu,  où  le  travail  légal  était  réduit  à  six  heures  ;  de 
douze  à  quinze  ans,  le  travail  de  nuit  était  toléré,  mais  avec  limi- 
tation à  six  heures.  Aucune  disposition  n'était  édictée  en  faveur  des 
adolescents  au-dessus  de  quinze  ans  et  des  femmes  adultes. 

Si  peu  protectrice  qu'elle  fût,  cette  loi,  sérieusement  appliquée, 
aurait  apporté  une  amélioration  sensible  à  la  condition  lamentable 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  elle  était  à  peu  près  lettre  morte,  faute 
d'un  corps  d'inspecteurs  chargé  de  veiller  à  son  exécution  (Toniolo, 
op.  cit.)  l. 

756. Lois  de  1902  et  1907. —  Cet  état  de  choses  regrettable 

a  aujourd'hui  pris  fin.  Le  19  juin  1902,  en  effet,  était  promulguée 
une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  dont  la  mise  à  exé- 
cution, facilitée  en  1906  (L.  19  juill.  1906),  par  l'organisation  d'un 
service  d'inspection,  en  conformité  des  engagements  pris  par  l'Ita- 
lie envers  la  France  (Traité  de  travail  du  15  avril  1904,  v.  supra, 
n°  181),  a  permis  déjà  de  faire  disparaître  une  grande  partie  des 
abus  révélés  par  les  enquêtes  2. 

Deux  lois  du  7  juillet  1907,  l'une  (amendée  le  3  juill.  1910)  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  l'autre  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  l'industrie  et  le  commerce  (Bull.  Off'.  intern.,  1907.  312  et  316), 
sont  venues  encore  accentuer  la  note  interventionniste.  —  Adde  . 
L.  22  mars  1908  (Ibid.,  1910,  212)  interdisant  le  travail  de  nuit  dans 
les  boulangeries  ;  et  L.  16  juin  1907  (Ibid.,  1907.197)  sur  le  travail 
dans  les  rizières  :  durée  maxima,  10  h.  1/2. 

Les  enfants  de  moins  de  douze  ans  (la  loi  de  1907  a  porté  l'âge 
légal  d'admission  de  dix  à  douze)  sont  exclus  de  tout  travail  indus- 
triel ;  ils  ne  sont  admis  qu'à  treize  ans  dans  les  mines,  à  quatorze 
ans  dans  les  soufrières  de  Sicile,  et  à  quinze  ans  dans  les  usines  ou 
ateliers  où  s'accomplissent  certains  travaux  dangereux  ou  insalu- 
bres, dont  la  liste  est  dressée  par  décret.  Les  femmes  mineures  et 
les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  ne  peuvent  être  admis  au 
travail  que  porteurs  d'un  livret  médical,  attestant  leur  aptitude  phy- 
sique, délivré  par  l'officier  sanitaire. 

Les  enfants  des  deux  sexes  ne  peuvent  être  employés,  de  douze  à 
quinze  ans,  plus  de  onze  heures  (sauf  exception  pour  certaines  in- 

d  II  n'était  pas  rare,  il  y  a  quelques  années,  de  rencontrer  dans  les  usines  des 
enfants  de  sept  ans  (Nitti,  op.  cit.). 

2  Le  service  comprend  :   4  divisionnaires,   8   inspecteurs-ingénieurs,   4    inspec- 
teurs-ouvriers et  1  inspecteur.  Il  est  assisté,  pour  le  contrôle  de  la  loi  sur  le   tra- 
vail des   femmes  et  des  enfants,  par  le  corps  des  mines  et  les  agents  de  la  police 
judiciaire  {Bull.  Off.  trav.,  1909.1331). 
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dustries)  ;  el  les  femmes  de  n'importe  quel  âge,  plus  de  douze  heu- 
res. Les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  doivent  produire  un  certi- 
ficat d'études  primaires  (L.  de  1910).  Les  femmes  relevant  de  couches 
ne  peuvent  être  employées  qu'un  mois  après  l'accouchement  ;  des 
mesures  spéciales  sont  imposées  aux  usiniers  en  vue  de  faciliter 
l'allaitement  des  nourrissons  par  les  ouvrières.  Le  travail  souterrain 
est  interdit  aux  femmes  de  tout  âge. 

Le  travail  de  nuit  (8  h.  soir,  6  h.  matin)  est  interdit,  en  principe, 
aux  garçons  âgés  de  moins  de  quinze  ans *et  aux  femmes  de  tout 
âge. 

Les  femmes  de  tout  âge  et  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  ont  droit  à  un  jour  entier  (vingt-quatre  heures)  de  repos  par 
semaine. 

Le  principe  du  repos  du  dimanche  est  du  reste  consacré,  par  la 
loi  de  1907,  pour  tous  les  travailleurs,  même  adultes. 


XL  —  Japon  \ 

756  bis.  —  Il  n'existait  jusqu'en  1911  au  Japon  aucune  législation 
protectrice  de  la  classe  ouvrière,  et  la  condition  vraiment  lamen- 
table de  celle-ci,  sous  ce  régime  de  liberté,  sans  contrepoids  légal, 
était  bien  faite  pour  donner  à  réfléchir  aux  libéraux  impénitents  qui 
préconisent  comme  un  idéal  la  liberté  absolue  de  l'industrie.  Tous 
les  abus  relevés  en  France  lors  de  l'enquête  de  1840  — exploitation 
barbare  de  l'enfant  et  de  la  femme,  journées  démesurées,  salaires 
de  famine,  —  fleurissent  encore  au  Japon  ;  et  naguère  encore  les 
classes  dirigeantes  s'en  préoccupaient  peu,  sans  doute  parce  qu'elles 
envisageaient  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  comme  un  moyen, 
pour  le  Japon,  de  concurrencer  victorieusement  l'Europe  et  l'Amé- 
rique sur  leurs  propres  marchés. 

Deux  projets  successifs  déposés  par  le  gouvernement  en  1903  et 
en  1909,  avaient  dû  être  retirés. 

Les  premiers  efforts  d'organisation,  encore  bien  timides,  de  la 
classe  ouvrière  japonaise  ont-ils  donné  à  réfléchir  aux  classes  diri- 
geantes, ou  les  pouvoirs  publics  se  sont-ils  émus  des  progrès 
effrayants  de  la  tuberculose  dans  la  population  ouvrière  féminine? 

1  Saïto,  La  protection  ouvrière  au  Japon,  1900;  Matsuzaki,  Le  travail  de  nuit 
des  femmes  au  Japon  (Congrès  de  Cologne,  1902);  K.  Schneider,  Arbeiterklasse 
in  Japan  (Soz.  Praxis,  1906-1907,  p.  386)  ;  Sautter,  Le  développement  industriel  et 
commercial  du  Japon  el  la  main-d'œuvre  japonaise  ;  Métin,  Le  Japon  industriel 
(Rev.  écon.  intern.,  1906.1.255);  Quest.  Pral.,  1910.267  (Chronique);  Godart,  La 
réglementation  du  travail  au  Japon  (Lyon  Rép.,  n°  2t  janv.  1912). 
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Peut-être,  car  le  Parlement  s'est  ravisé  et  a  enfin  voté,  le  28  mars 
1911  (Bull.  Off.  intern.,  191 1.141),  une  première  loi  sur  les  fabriques 
tendant  à  réglementer  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  :  admis- 
sion des  enfants  à  douze  ans,  et  par  exception  à  dix  ans  ;  travail 
des  jeunes  ouvriers  de  moins  de  quinze  ans  et  des  femmes  limité  en 
principe  à  douze  heures  ;  interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf  cer- 
taines exceptions.  La  date  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau 
sera  fixée  par  un  décret  impérial.  Le  décret  n'ayant  pas  paru,  à  no- 
tre connaissance,  la  loi  de  1911  n'est  encore  qu'une  pierre  d'attente. 

XII.  —  Pays-Bas  f. 

757.  —  Femmes  et  enfants.  —  La  loi  du  travail  (Arbeidswet)  du 
5  mars  1889  (Ann.  de  lég.  étr.,  1890,  p.  555), amendée  par  les  lois  du 
1er  juillet  1909  et  du  7  octobre  1911  (Rev.  du  trav.,  n°  31  déc.  1911) 2, 
réglemente  ainsi  qu'il  suit  le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  L'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  établissements  industriels  est  fixé 
à  treize  ans  ;  la  durée  légale  de  la  journée,  pour  les  enfants  de 
treize  à  dix-sept  ans  et  pour  les  femmes  de  tout  âge  est  de  dix  heu- 
res, coupées  par  une  heure  de  repos.  Le  travail  de  nuit  et  le  travail 
du  dimanche  sont  interdits,  sauf  exceptions  ou  tolérances,  à  toutes 
les  personnes  protégées.  Neuf  inspecteurs,  assistés  d'inspecteurs- 
adjoints  ou  sous-inspecteurs,  assurent  l'application  de  la  loi. 

Adultes.  —  Le  travail  des  hommes  adultes  n'est  pas  directement 
réglementé.  Toutefois  la  législation  néerlandaise  a  rendu  possible, 
par  certaines  dispositions  introduites  dans  la  loi  du  20  juillet  1895 
sur  la  sécurité  des  travailleurs,  la  fixation  d'une  journée  légale  poul- 
ies travailleurs,  même  adultes,  employés  dans  les  industries  malsai 
nés  ou  dangereuses.  Ainsi  vit-on  progressivement  s'implanter  en  Hol- 
lande, à  l'exemple  de  l'Allemagne,  le  principe  de  \a  journée  maxima 
sanitaire.  D'autre  part,  la  loi  réglemente  directement  le  travail  dans 
les  exploitations  de  chemins  de  fer  et  tramways.  —  Sur  les  condi- 
tions du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics,  v.  tit.  II, 
chap   Ier,  infra. 

1  G.  M.  den  Tex,  La  réglementation  légale  du  travail  en  Hollande  [Congrès  c'e 
Paris,  344). 

2  Cf.  déer.  17  sept.  1904  (ibid.,  1906.567)  —  Cf.  décr.  24  déc.  1906  sur  l'ins- 
pection du  travail  (ibid.,  1906.608).  A  signaler  un  projet  déposé  par  le  gouverne- 
ment en  1910,  tendant  à  interdire  le  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries  (Quest. 
prat.,  1910.2671. 
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XIII.  —  Portugal. 

758.  —  Le  décret-loi  du  14  avril  1891  réglemente  le  travail  des 
enfants  du  sexe  masculin  mineurs  de  16  ans,  et  des  filles  de  21  ans. 
De  10  à  12  ans,  les  enfants  pourvus  d'un  certificat  de  scolarité  ne 
peuvent  être  astreints  au  travail  que  pendant  six  heures  ;  la  durée 
légale  de  la  journée  est  de  dix  heures  pour  les  garçons  de  12  à  16 
ans  et  pour  les  filles  mineures.  Le  travail  du  dimanche  est  interdit 
aux  enfants,  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu.  Le  travail  de  nuit 
est  interdit  aux  garçons  mineurs  de  12  ans  et  aux  filles  mineures. 
Mêmes  dispositions  pour  la  protection  des  mères  et  des  nouveau- 
nés  que  dans  la  loi  italienne. 

Un  décret  récent,  du  24  juin  1911  {Bull.  Off.  intern.,  1911.211), 
rendu  en  conformité  de  la  Conférence  de  Berne,  interdit  le  travail 
de  nuit  des  femmes  dans  les  entreprises  industrielles  occupant  plus 
de  dix  ouvriers  ou  ouvrières. 


XIV.  —  Roumanie  l.    • 

759.  —  La  Roumanie,  pays  agricole  et  de  petite  industrie,  n'est 
entrée  que  depuis  fort  peu  de  temps  dans  la  voie  de  la  protection 
légale  des  travailleurs.  Naguère  encore,  les  deux  seuls  actes  légis- 
latifs de  cette  catégorie  étaient  :  1°  le  règlement  du  20  septembre 
1894  sur  les  industries  insalubres,  interdisant  l'accès  des  établisse- 
ments classés  aux  enfants  de  moins  de  12  ans,  et  prohibant  le 
travail  de  nuit  pour  les  mineurs  de  14  ans  ;  2°  la  loi  du  28  février 
1897,  amendée  les  10-23  avril  1910  {Bull.  Off.  int„  1910.528),  sur  le 
repos  dominical,  édictée  en  principe  au  profit  de  tous  les  salariés, 
même  adultes,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Puis  vint  la  loi  sur  les  métiers  du  5  mars  1902  2,  qui  contient  au 
sujet  de  l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie  des  prescriptions  assez 
complètes,  mais  ne  concerne  que  la  petite  industrie.  Enfin,  à  la 
date  des  11-24  février  1906  {ibid.,  1909.56),  fut  promulguée  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  applicable  à  la  grande  comme 
à  la  petite  industrie.  En  principe,  les  enfants  ne  peuvent  être  admis 
à  l'usine  qu'à   12  ans  ;  pour  les   travaux  dangereux  et  insalubres, 

1  Radu,  L'organisation  et  la  législation  du  travail  en  Roumanie  (Congr.  de 
Bruxelles,  p.  477),  et  La  loi  sur  le  repos  du  dimanche  et  ses  conséquences  en  Rou- 
manie [Quest.  prat.,  1900,  p.  14  à  149). 

2  Quest.  prat.,  1902,  p.  264.  —  V.  supra,  n°  551. 
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la  limite  d'âge  est  reportée  à  15  ans  pour  les  garçons  et  17  ans  pour 
les  filles.  La  journée  de  travail  ne  peut  dépasser  8  heures  par  jour 
pour  les  garçons  et  les  filles  de  12  à  15  ans,  et  exceptionnellement 
10  heures  pour  les  garçons  de  13  à  15  ans.  —  Les  femmes  ne  peu- 
vent travailler  plus  de  10  heures  par  jour  ;  les  ouvrières  relevant  de 
couches  ne  peuvent  être  employées  dans  les  quatre  semaines  qui 
suivent  l'accouchement. 

XV.  —  Russie  ». 

760.  —  La  Russie  figure,  depuis  1897,  au  nombre  des  Etats  qui 
réglementent  le  travail  industriel  pour  toutes  les  catégories  d'ou- 
vriers, y  compris  les  adultes. 

Femmes  et  enfants.  —  Aux  termes  des  lois  des  1er  juin  1882, 12  juin 
1884,  3  juin  1885,  24  avril  1890,  l'accès  des  fabriques  est  interdit  aux 
enfants  de  moins  de  12  ans.  De  12  à  15  ans,  la  journée  légale  est  de 
huit  heures  ;  il  est  interdit  de  faire  travailler  les  enfants  la  nuit  et  le 
dimanche.  Exception  est  faite  pour  les  verreries,  où  les  enfants  peu- 
vent travailler  de  nuit,  mais  pendant  six  heures  seulement. 

Le  travail  de  nuit  est  prohibé  également  pour  les  adolescents  de 
15  à  17fans  et  pour  les  femmes  de  tout  âge,  dans  un  certain  nora- 
breM'industries  insalubres  ou  dangereuses  déterminées  par  la  loi. 

Adultes.  — La  journée  légale  du  travail  des  adultes  dans  l'indus- 
trie^est  de  onze  heures  et  demie  (L.  2  juin  1897,  Ann.  de  lég.  étr.t 
1898,  p.  652)  :  le  chômage  est  obligatoire,  sauf  exception,  les  di- 
manches et  jours  de  fête.  Le  travail  est  limité  à  dix  heures  les  sa- 
medis et  veilles  de  fêtes,  ainsi  que  pour  les  équipes  de  nuit.  Le 
travail  peut  être  prolongé  au  delà  du  temps  légal  en  vertu  d'un  ac- 
cordkexprès  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  adulte  ;  ces  accords  sont 
soumis  au  contrôle  de  l'autorité  compétente. 

Le  travailles  employés  de  commerce  ne  peut  excéder  douze  heu- 
res par  jour.  De  plus,  les  magasins  sont,  dans  certaines  grandes 
villes,  astreints  à  une  fermeture  partielle  le  dimanche  (Saint-Péters- 
bourg, ordonn.  du  15  août  1898,  fermeture  obligatoire,  sauf  de  midi 
à  cinq  heures).  —  Cf.  ordonn.  19  nov.-2  déc.  1906  [Bull.  Off.  in- 
tem.,  1906.  614),  déterminant  les  pouvoirs  des  autorités  munici- 
pales^en  ce  qui  concerne  la  fermeture  des  magasins  2. 

1  Raffalovich,  communication  sur  la  législation  ouvrière  russe  {Congr.  de 
Bruxelles,  p.  619)  ;  Pernet,  Le  livret  de  l'ouvrier  russe  (Quest.  prat.,  1906.  362,  e< 
1907,  32.  127,  215). 

*  La  Douma  a  commencé,  en  1910,  la  discussion  d'un  projet  tendant  à  ramener 
en  principe  à  dix  heures  la  durée  du  travail  des  employés  de  commerce  et  à  éten 
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L'application  des  lois  réglementaires  est  surveillée  par  un  corps 
spécial  d'inspecteurs  (un  inspecteur  en  chef  pour  chaque  province  , 
et  des  inspecteurs  d'arrondissement),  agissant  de  concert  avec  la 
police  locale  et  les  commissions  provinciales. 

761.  —  Finlande1.  — La  loi  finlandaise  du  15  avril  1889  fixe  éga- 
lement à  12  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  usines.  La 
journée  légale  est  de  sept  heures  pour  les  enfants  de  12  à  15  ans, 
et  de  quatorze  heures  pour  les  jeunes  gens  de  15  à  18  ans.  Le  tra- 
vail de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  interdits,  en  principe, 
à  Tune  et  à  l'autre  catégories  de  jeunes  ouvriers.  Le  travail  de  nuit 
est  interdit  dans  les  boulangeries  (L.  22  mai-4  juin  1908,  Bull.  Off. 
inlern.,  1908.239). 


XVI.—  Serbie. 

762.  —  Comme  la  loi  russe,  la  loi  serbe  sur  l'industrie,  des 
29  juin-12  juillet  1910  {Bull.  Off.  intern.,  1911.  78),  réglemente  le 
travail  des  adultes.  La  durée  du  travail  pour  les  adultes  des  deux 
sexes  est  de  dix  heures  dans  l'industrie  et  de  douze  heures  dans 
les  établissements  commerciaux. 

Les  enfants  ne  sont  admis  à  l'usine  qu'à  14  ans,  en  principe,  et  à 
12  ans  dans  certains  cas  exceptionnels.  La  journée  des  jeunes 
ouvriers  mineurs  de  16  ans  est  de  huit  heures. 

Le  travail  de  nuit  ou  le  travail  du  dimanche  sont  interdits,  en 
principe,  pour  les  femmes  et  les  enfants.  11  est  interdit  d'employer 
les  femmes  six  semaines  avant  et  six  semaines  après  les  couches. 

XVII. —  Suède  et  Norvège. 

Suède.  —  763.  —  D'après  la  loi  suédoise  du  17  octobre  1900 
(Ann.  de  lég.  dntrav.,  1900.825),  qui  a  remplacé  l'arrêté  royal  du 
18  novembre  1881,  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques 
est  fixé  à  12  ans.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur  treizième 
année  peuvent  être  occupés  au  maximum  pendant  six  heures,  les 
enfants  et  adolescents,  de  13  à  18,  au  maximum  pendant  dix  heures 
par  jour  :  les  chefs  d'industrie  doivent  laisser  aux  jeunes  ouvriers 


dre  à  tout  l'Empire  le  principe  de  la  fermeture  obligatoire  partielle  des  magasin» 
le  dimanche  {Quest.  prat.,  1910.  268;. 
1  Notice  sur  la  Finlande  (Expos,  univ.  de  1900). 
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mineurs  de  15  ans  les  loisirs  nécessaires  pour  la  fréquentation 
d'une  école.  Le  travail  de  nuit  et   un  certain  nombre  de  travail 
dangereux  sont  interdits  aux  mineurs  de  18  ans.   Le  repos  du  di- 
manche est  obligatoire. 

La  loi  suédoise  de  1900  ne  s'occupait  des  femmes  adultes  que 
pour  interdire  l'admission  à  l'usine  des  femmes  récemment  accou- 
chées (quatre  semaines)  et  les  exclure  des  travaux  souterrains, 
mais  elle  vient  d'être  complétée  par  la  loi  du  20  novembre  1909 
{Bull.  Off.  intern.,  1910.82),  portant  interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  dans  l'industrie  en  conformité  de  l'acte  de  Berne. 

Norvège.  —  763  bis.  —  Des  dispositions  analogues  figuraient 
dans  la  loi  norvégienne  du  27  juin  1892.  Mais  depuis  la  sécession 
des  deux  Etats,  la  Norvège  a  sensiblement  accentué  sa  législa- 
tion protectrice.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  industrielle  du 
10  septembre  1909  {Bull.  Off.  int.,  1909.  449),  les  enfants  au-dessous 
de  14  ans  ne  peuvent  être  employés  à  des  travaux  industriels,  sauf 
la  faculté  d'occuper,  avec  autorisation  du  médecin,  les  enfants  de 
plus  de  12  ans  à  des  travaux  faciles,  pendant  5  heures  seulement  ; 
de  14  à  18  ans,  la  durée  du  travail  est  de  10  heures.  —  Le  travail 
des  adultes  peut  être  réglementé  par  arrêté  royal  pour  les  indus- 
tries insalubres.  —  De  cette  disposition  doit  être  rapprochée  la  loi 
du  29  avril  1906  [Bull.  Off.  intem.y  1907.  322)  sur  le  travail  dans 
les  boulangeries,  qui  réglemente  même  le  travail  des  hommes 
adultes  dans  cette  catégorie  d'industrie  (douze  heures  de  travail 
au  maximum,  y  compris  les  repos,  —  interdiction  en  principe  du 
travail  de  nuit,  sauf  pour  la  chauffe  des  fours,  et  du  travail  du  di- 
manche). 

XVI1L—  Suisse  \ 

764.  —  La  réglementation  du  travail  industriel  édictée  par  la 
législation  suisse  (loi  fédérale  et  lois  cantonales  cb.)  est  certaine- 
ment l'une  des  plus  complètes  et  des  mieux  conçues  ;  nous  en  ré- 
sumons ci-après  l'économie. 

1  Dr  Schuler,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  en  Suisse  (Congr.  de 
Paris,  1900),  et  Die  schweizerische  Hausindustrie  (Zeilsch.  f.  schweiz.  Statist.,  1904)  ; 
Dr  Landmann,  Die  Arbeiterschutzgesetzgebung  der  Schweiz,  1904  ;  Clerget,  La  Suisse 
au  XXe  siècle,  1908,  et  Les  conditions  du  travail  en  Suisse  {Quest.  pral.  de  lég . 
ouvr.,  mai-juill.  1908)  ;  Paul  Louis,  La  nouvelle  législation  ouvrière  de  la  Confédé- 
ration helvétique  (Mus.  soc,  Mém.  etdocum.,  févr.  1908),  et  Une  législation  conti- 
nentale suisse,  Glaris  (ibid.y  f^vr.  1909);  Sigg,  La  protection  légale  du  travail  ei 
Suisse,  1911.  —Cf.  Jay,  La  question  ouvrière  en  Suisse;  Dr  Reichesberg,  Handwôr- 
terbuch  der  Schweizerischen  Volkswirtschaft,  1907. 


X 
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Loi  fédérale.  —  Jusqu'en  1877,  la  législation  des  fabriques  était 
exclusivement  cantonale  ;  mais  en  1877,  la  Confédération,  usant 
d'une  faculté  inscrite  dans  la  Constitution  révisée  de  1874,  fil  adopter 
par  le  Parlement  fédéral  une  loi  sur  les  fabriques  (Loi  du  23  mars 
1877,  Ann.    de  lég.  étr.,  1878.  581)  applicable  à    tout  le  territoire. 

—  Sur  la  définition  de  la  fabrique,  V.  l'arrêté  du  Cons.  fédér.  du 
3  juin  1891).  —  La  réglementation  des  petits  ateliers  (moins  de  cinq 
ouvriers,  en  principe)  restait,  ainsi  que  la  législation  des  mines  et 
carrières,  à  la  discrétion  des  autorités  cantonales. 

765.  —  La  loi  fédérale  de  1877  a  pour  caractère  distinctif  d'être 
générale,  en  ce  sens  que  les  prescriptions  qu'elle  édicté,  à  moins  de 
clause  restrictive  formelle,  s'appliquent  à  toutes  les  catégories  d'où, 
vriers,  hommes  adultes  compris. 

L'âge  d'admission  dans  les  fabriques  est  fixé  à  14  ans.  La  journée 
maxima  est  de  11  heures  (ou  même  9  heures,  samedis  et  veilles  de 
jours  fériés,  L.  1er  avr.  1905,  Bull.  Off.  intern.,  1905.  63)  pour  tous 
les  ouvriers  ;  mais  il  convient  de  retrancher,  de  cette  durée  nor- 
male, une  demi-heure  pour  les  ménagères  (soit  1  heure  1/2  de 
repos  au  lieu  d'une  heure  au  milieu  du  jour)  et,  pour  les  mineurs 
de  16  ans,   le  temps  affecté  à  l'enseignement  scolaire  et  religieux. 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  prohibés  pour 
les  mineurs  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge.  Les  hommes  adul- 
tes ont  également  droit  au  repos  du  dimanche  (24  heures  consécuti- 
ves) ou  à  un  dimanche  sur  deux  dans  les  exploitations  autorisées  à 
travailler  sans  arrêt  ;  mais  il  leur  est  loisible  d'y  renoncer.  Il  est 
interdit  de  faire  travailler  les  ouvrières  dans  les  deux  semaines  qui 
précèdent  et  dans  les  six  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 

Une  loi  spéciale,  du  27  juin  1890,  réglemente  le  travail  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  de  trans- 
port. 

766.  —  Lois  cantonales.  —  La  plupart  des  cantons  industriels  ont 
édicté  des  lois  et  règlements,  plus  ou  moins  complets,  destinés  à 
compléter  la  loi  fédérale.  Les  uns  se  bornent  à  étendre  aux  petits 
ateliers  la  réglementation  fédérale  sur  les  fabriques  ;  d'autres  ont 
diminué,  pour  certaines  catégories  de  travailleurs,  la  durée  légale 
de  la  journée  (Zurich,  loi  de  1896,  Bàle-Ville,  1.  du  27  avr.  1905, 
Bull.  Off.  intern .,  1905.  66,  Berne,  1.  du  23  févr.  1 908, Ibid.,  1908. 122, 

—  journée  de  10  heures  pour  les  ouvrières)  ;  d'autres  étendent  aux 
travailleurs  en  chambre,  même  au  point  de  vue  de  la  durée  du  tra- 
vail*, la  protection  de   la  loi  (Soleure,  1895).   Un  certain  nombre 

1  En  ce  qui  concerne  l'aménagement  hygiénique,  non  seulement  des  petits  ate- 
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(Lucerne[l.  16févr.  1910,  Ann.  lég.  trav.,  1910.582 1,  Glaris,  St-Gall, 
Appenzel,  etc.),  réglementent  spécialement  le  travail  des  somme- 
liers dans  les  restaurants,  hôtels  et  débits.  Les  lois  de  Lucerne, 
Glaris,  Soleure,  Bâie-Ville,  Berne  étendent  le  bénéfice  de  la  pro- 
tection légale  aux  demoiselles  de  magasin  ;  la  loi  de  Neuchâtel  va 
plus  loin,  et  s'occupe  également  du  personnel  féminin  de  bureau. 
Enfin,  plusieurs  lois  récentes  accordent  le  repos  du  dimanche  à 
loutes  les  catégories  de  salariés  (Berne,  15  mai  1904,  Genève, 
1er  juin  1904,  Bâle-Ville,  20  juin  1904,  etc.). 

Inspection.  —  Les  autorites  fédérales,  représentées  par  les  ins- 
pecteurs fédéraux,  et  les  autorités  cantonales,  à  l'aide  d'agents  de 
leur  choix,  activement  secondés  d'ailleurs  par  les  fédérations  ou- 
vrières, veillent  à  l'application  de  ces  règlements  minutieux.  Les 
chefs  d'industrie,  après  quelques  protestations,  s'en  sont  accommo- 
dés, et  aujourd'hui  un  grand  nombre  d'entre  eux,  renchérissant  sur 
les  prescriptions  légales,  ont  spontanément,  à  l'instar  des  industriels 
anglo-saxons,  réduit  la  moyenne  de  la  journée  de  leurs  ouvriers  au- 
dessous  du  taux  légaL 

D'après  la  statistique  suisse  des  fabriques,  en  1901,  5  0/0  des  ou- 
vriers travaillaient  moins  de  11  heures,  et  46  0/0,  10  heures  au  plus. 
Depuis  cette  époque,  la  moyenne  s'est  encore  sensiblement  abais- 
sée (Glerget,  op.  cit.).  Aussi  le  gouvernement  fédéral  a-t-il,  avec  le 
concours  du  service  de  l'inspection,  élaboré  un  projet  de  réforme 
de  la  loi  de  1877,  tendant  à  substituer  à  la  journée  de  11  heures  la 
journée  de  10  heures  (Cf.  projet  français),  et  à  étendre  le  bénéfice 
de  la  loi  aux  petits  ateliers  * 


§  2.  —  Évolution  de  la  législation  française  de  1841  à  1912  2. 

767.  —  Lois  de  1841  et  de  1848.  —  La  première  loi  française 
réglementant  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  remonte  à  1841. 

liers,  mais  même  des  logements  ouvriers  dans  lesquels  s'exécutent,  pour  le  compte 
d'un  fabricant  ou  entrepreneur,  des  travaux  d'ordre  industriel,  la  plupart  des  lois 
cantonales  ont  conféré  aux  conseils  d'hygiène  des  pouvoirs  de  contrôle  très  éten- 
dus. —  V.  notamment  la  loi  de  Zurich  . 

1  Sur  ce  projet  (message  fédéral  du  10  mars  1910),  cons.  notamment:  Quest. 
prat.,  1910,  p.  269  ;  Sigg,  op.  cit.,  p.  98  et  s. 

2  Bibliographie.  —  Aux  ouvrages  cités  en  note  sous  les  nos  700,  701  et  723,  supra, 
adde  :  Sauzet,  Essai  historique  sur  la  législation  industrielle  de  la  France  (Rev. 
d'éc.  polit.,  1892);  Mataja,  Les  décrets  sur  la  journée  de  travail  en  1848  (ibid., 
1892)  et  Les  origines  de  la  protection  ouvrière  en  France  {ibid.,  1895  et  1896); 
Cohen,  Louis  Blanc  et  la  Commission  du  Luxembourg  (Ann.  de  ÏEc.  des  sciences 
polit.,  1897)  ;  Pic,  La  législation  du  travail  en  France  (rapp.  présenté  au  Congrès 
de  Bruxelles,  1897). 
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C'est  en  effet  le  22  mars  1841  que  fut  promulguée  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Cette  loi  était  ma- 
nifestement insuffisante,  puisqu'elle  autorisait  l'admission  des  en- 
fants dans  les  manufactures  dès  l'âge  de  huit  ans,  et  qu'elle  ne 
régissait  au  surplus  que  la  grande  et  la  moyenne  industrie  (établis- 
sements occupant  plus  de  vingt  ouvriers)  ;  ses  prescriptions 
demeurèrent  d'ailleurs  inobservées  pour  la  plupart,  par  suite  de 
l'absence  d'un  service  d'inspection. 

Singulièrement  plus  hardi  fut  le  législateur  de  1848,  qui  ne  crai- 
gnit pas,  le  premier  en  Europe,  de  réglementer  le  travail  des  adul- 
tes. Mais  nous  avons  rappelé  dans  notre  historique  (nos  149  et  s.) 
comment  ce  mouvement  réformateur  de  1848  avait  été  suivi  d'une 
prompte  réaction,  et  comment,  faute  d'inspection,  le  principe  de  la 
journée  de  douze  heures,  affirmé  par  la  loi  du  9  septembre  1848  1 
pour  certaines  catégories  d'établissements  industriels  seulemenl, 
ne  fut  jamais  sérieusement  respecté  jusqu'à  la  loi  du  16  février  1883, 
qui  confia  aux  inspecteurs  du  travail  le  soin  d'en  faire  revivre  les 
prescriptions. 

768. —  Loi  de  1874. —  Aucune  modification  ne  fut  apportée, 
pendant  tout  le  second  Empire,  à  la  législation  des  fabriques,  malgré 
les  abus  criants  stigmatisés  par  Jules  Simon.  Mais,  aussitôt  réunie, 
l'Assemblée  nationale  mit  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la 
.révision  des  lois  sur  le  travail  des  enfants.  Ses  délibérations  abouti- 
rent au  vote  de  la  loi  du  19  mai  1874,  qui  pour  la  première  fois  as- 
sura aux  jeunes  ouvriers  une  protection  efficace.  Cette  loi  fixait  en 
principe  à  12  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, et  déterminait  la  durée  maxima  delà  journée  de  travail  :  douze 
heures  pour  l'enfant  mineur  de  16  ans,  et  six  heures  seulement 
(demi-temps)  pour  les  enfants  de  10  à  12  ans,  admis  par  exception 
au  travail  dans  certaines  industries.  Elle  interdisait  le  travail  de 
nuit  aux  mineurs  de  16  ans  et  aux  filles  mineures  de  21  ans,  sauf 
dans  les  usines  à  feu  continu,  consacrait  pour  les  enfants  le  prin- 
cipe du  repos  du  dimanche,  et  prohibait  le  travail  souterrain,  tant 
pour  les  femmes  de  tout  âge  que  pour  les  enfants  du  sexe  masculin 
mineurs  de  12  ans.  Enfin  elle  édictait  tout  un  ensemble  de  pénalités, 
et  organisait  l'inspection. 

769.  —  Prolégomènes  delà  loi  de  1892.  —  Bien  que  très  supé- 
rieure au  régime  antérieur,  la  réglementation  de  1874  était  néan- 

1  Cette  loi  elle-même  était  en  recul  sur  le  décret  du  2  mars  qui  avait  fixé  la 
journée  à  dix  heures  pour  Paris  et  à  onze  heures  pour  la  province  (!)  (V.  supra, 
n°  149). 
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moins  insuffisante  sur  trois  points  surtout  :  1°  en  ce  qu'elle  ne 
s'appliquait  pas  aux  simples  ateliers  ;  2°  en  ce  qu'elle  ne  protégeait 
pas  les  enfants  du  sexe  masculin  au  delà  de  16  ans  ;  3°  en  ce  qu'elle 
autorisait  sans  limitation  le  travail  de  nuit  des  femmes  majeures. 

Aussi,  dès  1886,  le  ministre  du  commerce  déposait-il  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  étendant  aux  femmes  adultes  le  bénéfice 
de  la  protection  légale.  Accepté  par  la  grande  majorité  de  la  Cham- 
bre, affirmé  solennellement  par  la  Conférence  internationale  tenue 
à  Berlin  en  1890,  le  principe  de  l'extension  aux  femmes  adultes 
d'une  protection  jusqu'alors  réservée  à  l'enfance  rencontra  au 
Sénat  de  vives  résistances;  et  bien  qu'il  ait  finalement  triomphé,  le 
texte  de  1892  porte  la  trace  de  certaines  concessions  faites  à  la 
Chambre  haute. 

Dès  sa  première  délibération,  en  effet,  la  Chambre  avait  voté 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  gouvernemental:  limi- 
tation de  la  journée  de  travail  à  dix  heures,  interdiction  du  travail 
de  nuit  ;  obligation  pour  le  patron  de  laisser  reposer  l'ouvrière 
pendant  quatre  semaines  après  son  accouchement,  et  de  lui  payer 
durant  ce  congé  une  indemnité  journalière  ;  principe  du  chômage 
obligatoire  un  jour  par  semaine,  sans  préjudice  des  jours  de  fête 
légale.  Au  Sénat,  au  contraire,  l'accord  ne  put  se  faire  tout  d'abord 
que  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit.  La  question  de  l'interdic- 
tion du  travail  pour  les  femmes  relevant  de  couches  fut  réservée, 
pour  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Mais  de  longs  débats  s'élevèrent  * 
sur  les  deux  autres  points  :  chômage  hebdomadaire,  limitation  de  la 
durée  du  travail. 

770.  — Repos  du  dimanche.  —  Le  projet  de  loi  gouvernemental, 
contrairement  à  l'article  5  de  la  loi  de  1874  (qui  interdisait  aux  pa- 
trons de  faire  travailler  les  enfants  le  dimanche),  se  bornait  à  pres- 
crire un  jour  de  chômage  hebdomadaire  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  sans  fixer  de  jour.  Cette  disposition  souleva  de  véhémentes 
protestations.  Les  partisans  du  repos  du  dimanche  firent  observer 
que  la  plupart,  des  lois  étrangères  avaient  choisi  ce  jour  et  l'impo- 
saient au  patron,  que  l'Etat  français  lui-même  faisait  chômer  ses 
employés  de  toute  catégorie  le  dimanche,  et  qu'il  y  aurait  d'ailleurs 
de  graves  inconvénients  pratiques  à  ce  que  la  mère  et  les  enfants, 
employés  dans  deux  usines  différentes,  ne  chômassent  pas  le  même 
jour.  Cette  argumentation,  qui  devait  triompher  en  1906,  ne  pré- 
valut pas  en  Î892.  11  sembla  impossible  au  Parlement  de  sanction- 
ner légalement  l'obligation  du  repos  du  dimanche,  à  raison  de  son 
apparence  confessionnelle.  Abrogée  en  1880  au  nom  delà  liberté 
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de  conscience,  cette  obligation  ne  parut  pas  alors  susceptible  d'être 
rétablie,  même  au  profit  des  incapables. 

771.  — Journée  de  onze  heures.  —  La  discussion  ne  fut  pas 
moins  vive,  au  Sénat,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures 
t  de  travail.  Cette  limitation  avait  été  rejetée  en  première  lecture  ; 
la  Chambre  l'ayant  rétablie,  le  Sénat  se  résigna  à  adopter  le  prin- 
cipe delà  limitation,  mais  en  portant  la  durée  maxima  du  travail 
des  femmes  de  dix  à  onze  heures.  Cette  majoration  fut  admise, 
pour  donner  satisfaction  aux  représentants  des  filatures  (dise.  Le- 
comte),  qui  prétendaient  ne  pouvoir  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  qu'en  exigeant  onze  heures  du  personnel  féminin.  Ces 
réclamations  intéressées,  et  très  discutées  même  dans  le  milieu 
industriel1,  prévalurent  sur  l'argumentation  des  auteurs  du  pro- 
jet, qui  avaient  justement  insisté  sur  les  inconvénients  graves  d'un 
horaire  différent,  pour  les  femmes  et  les  enfants  :  «  11  ne  faut  pas, 
disait  avec  raison  M.Jules  Roche,  que  les  mères  quittent  l'ate- 
lier une  heure  après  leurs  enfants  »,  et  laissent  ainsi  ces  derniers 
livrés,  vers  la  fin  de  la  journée,  au  vagabondage  de  la  rue. 

772.  —  Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes.  —  Difficultés  d'application  ;  pratiques  illégales. 
—  Dès  les  premières  années  d'application  de  la  loi  du  2  novembre 
1892,  un  autre  inconvénient,  non  moins  grave,  de  ce  défaut  d'unité 
dans  la  réglementation  apparut  en  pleine  lumière,  à  savoir  la  dif- 
ficulté du  contrôle,  résultant  de  la  coexistence  de  quatre  régimes 
légaux  différents  dans  l'industrie  :  celui  des  enfants  (dix  heures), 
celui  des  adolescents  de  16  à  18  ans  (soixante  heures  par  semaine, 
avec  onze  heures  comme  maximum),  celui  des  femmes  (onze  heu- 
res), enfin  celui  des  hommes  adultes  (douze  heures).  La  Cham- 
bre s'y  était  résignée,  par  esprit  de  conciliation,  et  dans  l'espoir 
que  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  nouvelles  amènerait,  en 
pratique,  la  généralisation  de  la  journée  de  dix  heures  (Disc,  de 
M.  Sibille,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  octobre 
1892). 

773.  —  Mais,  soit  que  cette  révolution  dans  les  mœurs  indus- 
trielles fût  réellement  prématurée,  soit  que  la  mollesse  des  autori- 
tés administratives  et  judiciaires  eût  encouragé  la  résistance  des 

1  Dès  le  mois  de  juillet  1894,  la  majorité  des  fllateurs  de  Tourcoing  adressait 
au  Parlement  une  pétition  en  faveur  de  !a  limitation  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail  dans  les  manufactures  pour  toutes  les  catégories  des  deux  sexes.  Même 
pétition  envoyée  à  M.  de  Mun  par  les  manufacturiers  d'Armentières. 
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industriels1,  ces  espérances  furent  déçues.  Bien  loin  de  réduire  à 
dix  heures  la  journée  de  travail  de  tout  leur  personnel,  la  majorité 
des  industriels  s'obstina  à  exiger  des  enfants,  en  violation  de  la  loi, 
un  travail  de  onze  heures,  réalisant  ainsi  l'unification  sur  la  base  de 
la  journée  la  plus  longue. 

Cette  pratique,  manifestement  illégale,  fut  d'ailleurs  encouragée 
par  le  gouvernement  lui-même  qui,  au  lendemain  du  dépôt  sur  le 
bureau  du  Sénat  d'une  proposition  Lecomte  tendant  à  unifier  la 
journée  de  travail  sur  le  pied  de  onze  heures  pour  tout  le  per- 
sonnel, y  compris  les  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux 
que  les  femmes  et  les  enfants  (Sén.,  14  nov.  1893,  Doc. pari., 
n°  2),  se  crut  autorisé  à  devancer  le  vote  de  cette  proposition,  et 
adressa  aux  inspecteurs  des  instructions  les  invitant  à  tolérer  pour 
les  enfants  la  journée  de  onze  heures.  11  ne  subsistait  donc  plus, 
en  fait,  à  la  veille  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1900,  que  deux 
régimes  légaux  :  celui  des  femmes  et  des  enfants  (onze  heures),  et 
celui  des  adultes  (douze  heures),  dans  les  établissements  visés  par 
la  loi  de  1848. 

Cette  seule  présence,  dans  un  même  établissement  industriel, 
d'adultes  pouvant  travailler  douze  heures,  alors  que  la  journée 
légale  était,  en  droit  ou  en  fait,  de  onze  heures  pour  le  reste  du 
personnel,  constituait,  de  l'avis  unanime  des  inspecteurs,  un  encou- 
ragement à  la  fraude. 

774.  —  Equipes  alternantes  :  relais  ou  équipes  volantes.  — Un 
autre  grief,  très  sérieux,  des  inspecteurs,  concernait  l'abus  des 
équipes  alternantes,  ainsi  que  des  relais,  ou  équipes  volantes.  L'ar- 
ticle 4,  §  2,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  contenait  en  effet  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et 
5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit  ;  toutefois, 
le  travail  sera  autorisé  de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir, 
quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant 
pas  plus  de  neuf  heures  chacun.  Le  travail  de  chaque  équipe  sera 
coupé  par  un  repos  de  une  heure  au  moins.  »  Les  rédacteurs  de  la 
loi  avaient  cru,  en  édictant  cette  disposition, améliorer  la  condition 
de  l'ouvrier  en  préparant  l'adoption  de  la  journée  de  neuf  heures  : 

1  Plusieurs  industriels,  et  non  des  moindres,  estiment  qu'il  n'était  nullement 
impossible  de  faire  respecter  la  loi.  «  L'on  prétend,  a  déclaré  M.  Richard  Waddin^?- 
ton  au  Sénat  dans  la  séance  du  2.7  mars  1900,  que  la  loi  était  inapplicable  ;  or  je 
puis  affirmer  le  contraire,  car  je  l'ai  personnellement  appliquée  dans  mes  établis- 
sements, et  beaucoup  d'industriels  ont  fait  comme  moi.  »  Au  surplus,  il  est  prouvé 
qu'en  Allemagne  la  complexité  de  l'horaire,  différent  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  n'a  pas  empêché  la  mise  à  exécution  de  la  loi  (V.  supra,  n°  712). 
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or,  en  fait,  cette  tolérance  avait,  au  contraire,  pour  l'ouvrier  les 
conséquences  les  plus  préjudiciables. 

D'une  part,  en  effet,  ce  système  favorisait  la  fraude,  comme  Ta 
démontré  nettement  M.  Ricard  *  :  «  On  a  établi,  disait-il,  dans  cer- 
taines usines  des  équipes  roulantes  et  volantes,  des  relais  qui  pas- 
sent sur  tous  les  métiers  et  travaillent  pendant  que  les  ouvriers  ré- 
guliers sont  mis  au  repos.  De  cette  façon,  en  donnant  aux  hommes 
adultes  une  heure  de  repos  le  matin,  et  une  l'après-midi,  aux  femmes 
deux  repos  de  une  heure  et  demie,  et  aux  enfants  deux,  on  parvient 
à  faire  tourner  les  métiers  pendant  quatorze  heures,  sans  que  cha- 
que ouvrier,  homme,  femme  et  enfant,  supporte  un  travail  effectif 
dépassant  la  durée  légale.  »  Or  une  telle  organisation,  conforme  en 
apparence  à  la  lettre  de  la  loi,  en  méconnaît  l'esprit,  d'abord  parce 
qu'elle  rend,  à  raison  de  l'alternance  des  repos,  le  contrôle  des  ins- 
pecteurs à  peu  près  illusoire,  ensuite  parce  qu'elle  désunit  grave- 
ment la  famille  ouvrière,  dont  les  divers  membres  sont  obligés  de 
prendre  leur  repas  à  des  heures  différentes. 

775.  —  Même  dans  les  usines  où  fonctionne  le  travail  à  deux 
épuipes  alternantes,  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, l'expé- 
rience a  démontré  que  le  système  était  mauvais  :  «  L'on  espérait, 
ajoute  M.  Ricard,  qu'il  aurait  l'avantage  de  réduire  sensiblement  la 
présence  de  l'ouvrier  à  l'atelier...  C'est  le  contraire  qui  se  produit. 
Au  lieu  de  faire  travailler  successivement  chaque  équipe  pendant 
neuf  heures,  y  compris  l'heure  du  repos  obligatoire,  les  industriels 
font  alterner  les  deux  équipes  et  l'usine  marche  ainsi  sans  arrêt  pen- 
dant dix-huit  heures.  Pour  y  arriver,  on  a  recours  à  diverses  com- 
binaisons :  il  suffit  d'en  indiquer  une.  Ainsi  la  première  équipe 
commence  à  4  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  ;  la  seconde  va  de 
9  heures  à  1  heure  de  l'après-midi  ;  la  première  reprend  de  1  heure 
à  5  heures  et  la  seconde  termine  la  journée  de  5  heures  à  10  heures. 
Gomme  un  certain  nombre  d'ouvriers  n'habitent  pas  ordinairement 
dans  le  voisinage  immédiat  de  l'usine,  ils  ne  peuvent  songer  à  ren- 
trer chez  eux  pendant  le  temps  qui  sépare  les  deux  périodes.  Ils  sont 
donc  retenus  par  le  service  de  l'usine  pendant  treize  et  quatorze 
heures  par  jour  !  » 

776  .  —  Loi  du  30  mars  1900  2  sur  le  travail  des  enfants,  des 
femmes  et  des  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux.  — 
C'est  principalement  en  vue  de  remédier  à  ces  deux  défauts  de  la 

1  Propos.  Ricard,  Ch.,  23  novembre  1893,  Doc.  pari.,  n°  131. 

2  Sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1900,  cons.  spécialement:  rapp. 
Lecomte,  Sén.,  27  février  1894,  Doc.  pari.,  n°  16,  Off.,  p.  76  ;   rapp.  Dron,  28  dé- 
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loi  de  1892  que  la  Chambre  et  le  Sénat  furent  saisis  presque  simul- 
tanément des  deux  propositions  Ricard  et  Lecomte  (v.  supra), 
tendant  l'une  à  ramener  à  dix  heures  la  journée  légale  de  toutes  les 
personnes  protégées,  femmes,  jeunes  gens  et  enfants,  et  à  suppri- 
mer les  relais  et  les  équipes  alternantes,  l'autre  à  unifier  la  journée 
sur  le  pied  de  onze  heures,  non  seulement  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  mais  aussi  pour  les  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  lo- 
caux que  les  personnes  protégées  ». 

Après  de  longues  discussions,  l'accord  finit  par  s'établir  sur  un 
texte  transactionnel,  tendant  à  réaliser,  par  étapes  successives,  le 
principe  de  la  journée  de  dix  heures  pour  les  femmes,  les  enfants 
et  les  adultes  dans  les  établissements  mixtes.  Ce  texte  est  devenu 
la  loi  du  30  mars  1900,  fixant  provisoirement  à  onze  heures  la  jour- 
née de  travail,  et  décidant  que  la  durée  légale  sera  de  dix  heures 
et  demie  deux  ans  après  sa  promulgation,  et  de  dix  heures  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  ans.  Depuis  le  1er  avril  1904,  la 
journée  légale  se  trouve  donc  réduite  à  dix  heures  pour  les  enfants, 
les  femmes,  et  une  grande  partie  du  personnel  adulte  des  établis- 
sements industriels.  La  nouvelle  loi  réglemente,  d'autre  part,  le 
travail  par  équipes,  dans  des  conditions  que  nous  précisons  plus 
loin. 

777.  -  Lois  des  29  décembre  1900,  29  juin  1905,  13  juil- 
let 1906  et  22  décembre  1911  \  —  Postérieurement  à  la  loi  du 
30  mars  1900,  quatre  lois  importantes  sont  venues  accentuer  en 
France  la  politique  de  protection  ouvrière  dont  nous  venons  de 
retracer  les  grandes  étapes. 

La  première  en  date  est  la  loi  du  29  décembre  1900,  prescrivant 
l'établissement,  dans  les  magasins  de  vente,  d'un  nombre  de  sièges 
égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées  ;  loi  socialement  des 
plus  importantes,  malgré  son  objet  très  spécial,  en  ce  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  d'étendre  aux  établissements  purement  commerciaux 
le  droit  de  contrôle  des  inspecteurs  du  travail,  limité  jusqu'alors  aux 
fabriques  et  ateliers. 

La  seconde  est  la  loi  du  29  juin  1905  sur  la  durée  du  travail  dans 

cembre  1895,  Ch.,  Doc.  pàrl.,  n»  1724  ;  rapp.  Dubief,  Ch.,  11  décembre  1898, 
Doc.  pari.,  n<>  1273,  Off.,  p.  341  ;  2e  rapp.  Lecomte,  15  mars  1900,  Sén.,  Doc.  pari., 
nJ  67,  et  2e  rapp.  Dubief,  27  mars  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1554. 

1  On  sait  que  la  loi  fédérale  suisse  assujettit  tous  les  travailleurs,  y  eompris  les 
hommes  adultes,  à  un  horaire  uniforme,  journée  de  onze  heures,  réduite  à  dix  heu- 
res par  le  projet  du  Conseil  fédérai.  —  V.  supra,  n°*  765  et  s. 

*  travaux  préparatoires.  —  V.  supra,  note  1,  sous  n°  700.  —  Cf.  sur  la  loi  du 
22  décembre  1911,  rapp.  Godart,  Ch.,  16  décembre  1911,  Doc.  pari.,  n<>  1493. 
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les  mines,  dont  la  caractéristique  est  d'avoir,  pour  la  première  fois, 
consacré  législativement  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures. 
Malgré  toutes  les  restrictions  dont  elle  est  entourée  (limitation  aux 
ouvriers  employés  à  l'abatage,  étapes  successives  pour  la  mise  à 
exécution  complète,  etc.),  restrictions  sur  lesquelles  nous  aurons 
à  revenir,  la  loi  de  1905  marque  une  date  dans  l'histoire  de  la  protec- 
tion ouvrière. 

La  troisième  est  la  loi  du  13  juillet  1906,  établissant  le  repos 
hebdomadaire  en  faveur  des  employés  et  ouvriers,  et  fixant,  en  princi- 
pe, au  dimanche  le  jour  du  repos  légal  :  loi  doublement  intéressante, 
d'abord  parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  mouvement  convergent 
des  syndicats  d'ouvriers  ou  d'employés  (d'employés  surtout)  et  des 
groupes*sociaux  chrétiens,  en  faveur  du  repos  du  dimanche,  mou- 
vement quasi-universel,  et  qui  a  abouti  à  la  promulgation  presque 
simultanée  de  lois  sur  le  repos  du  dimanche  dans  la  majorité  des 
Etats  civilisés  (V.  supra,  n°  157)  ;  — intéressante  ensuite,  parce  que 
brisant  un  moule  traditionnel  reconnu  trop  étroit,  elle  unit  dans 
une  même  protection  les  salariés  du  commerce  et  ceux  de  l'industrie. 
—  Cette  loi  s'est  heurtée  dans  l'application  à  des  difficultés  inévita- 
bles, et  d'ailleurs  prévues.  Mais  le  principe  en  paraît  inattaquable, 
même  pour  les  esprits  les  plus  affranchis  de  toute  préoccupation 
confessionnelle. 

La  quatrième,  enfin,  est  la  loi  du  22  décembre  1911,  relative  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention  internationale  de  Berne  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie.  Cette  loi,  sur 
laquelle  nous  reviendrons,  a  remanié  divers  articles  de  la  loi  de  1900 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  le  principe  posé  par  la  Conférence 
Berne. 

777  bis.  —  Lacunes  de  la  législation  actuelle.  —  Nous  revien- 
drons bientôt,  en  exposant  les  projets  de  réforme,  sur  les  lacunes 
ou  imperfections  encore  nombreuses  de  la  législation  en  vigueur  en 
France.  Il  nous  suffira,  pour  l'instant,  d'en  signaler  deux,  les  plus 
saillantes.  L'une  concerne  les  employés  de  commerce  et  auxiliaires 
des  industries  de  l'alimentation,  dont  la  journée  de  travail  échappe 
encore  aujourd'hui  à  toute  réglementation  *.  L'autre,  plus  spéciale, 

1  Les  seules  dispositions  protectrices  dont  puissent  actuellement  se  prévaloir  les 
employés  de  commerce  sont  :  la  loi  (précitée)  du  29  décembre  1900,  la  loi  du 
11  juillet  1903  sur  Yhygiène  et  la  sécurité  des  établissements  commerciaux  (v.  supra, 
nos  632  et  s.),  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  et  la  loi  du  30  avril 
1909  sur  les  travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants  employés  dans  les  éta- 
blissements commerciaux.  —  Mais  aucun  texte  ne  réglemente  la  journée  de  tra- 
vail de  l'enfant  ou  de  la  femme,  encore  moins  celle  de  l'homme  adulte  dans  les 


628  TITRE   PREMIER.    —   CHAPITRE   V 


est  relative  à  la  protection  des  femmes  enceintes  ou  récemment 
accouchées. 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1892,  le  4  novembre,  la 
Chambre  avait  voté,  en  première  lecture,  une  proposition  de 
MM.  Dron  et  Brousse,  interdisant  tout  travail  industriel  aux  ou- 
vrières pendant  les  quatre  semaines  consécutives  à  l'accouchement 
et  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  communes  une  indemnité 
journalière  de  secours,  fixée  à  un  franc  ;  mais  la  seconde  délibération 
n'eut  jamais  lieu.  Cette  disposition,  qui  figure  avec  quelques  va- 
riantes dans  presque  toutes  les  lois  étrangères  (V.  supra),  n'a  pas  eu, 
malgré  les  efforts  de  M.  Dron,  meilleure  fortune  en  1900  qu'en  1892  ; 
elle  n'a  point  trouvé  place  en  effet  dans  la  loi  de  1900  \ 

L'accord  n'a  pu  se  faire  jusqu'ici  que  sur  la  proposition  Engerand, 
devenue  la  loi  du  27  novembre  1909,  garantissant  leur  travail  ou 
leur  emploi  aux  femmes  en  couches. 

778.  —  Autres  textes  en  vigueur.  —  Signalons  en  terminant 
cet  aperçu  historique  du  développement  de  la  législation  tutélaire 
jusqu'en  1912  :  —  1°  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes,  toujours  en  vigueur,  à  la 
différence  de  la  loi  du  19  mai  1874,  abrogée  par  celle  du  2  novem- 
bre 1892  ;  —  2°  les  actes  réglementaires  (décrets,  arrêtés,  etc.)  ten- 
dant à  limiter  la  durée  du  travail  des  employés  de  chemins  de  fer 
(V.  infra,  n°  823)  ;  —  3°  les  actes  de  même  nature  concernant  les 
ouvriers  et  employés  des  manufactures  de  l'Etat  (V.  infra,,  n°  824}  ; 
—  4°  les  décrets  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  marchés  de  travaux  publics  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  :  ces  décrets,  touchant  à  la  fois  à  la  théo- 
rie du  salaire  minimum  et  à  la  réglementation  de  la  journée  de  travail, 
seront  étudiés  seulement  sous  notre  tire  II,  chap.  II  (contrat  de  tra- 
vail) ;  —5°  les  décrets  des  13  juin  1895,  17  mai  1905,  11  juillet  1906 
et  6  août  1911  sur  l'inspection  du  travail  ;  —  6°  la  loi  du  17  avril 
1907  sur  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce ;  -  7°  la  série  des  décrets  tendant  à  adapter  à  Y  Algérie  la  lé- 
gislation métropolitaine  sur  la  réglementation  du  travail  (décrets  du 
21  mars  1902,  1er  juin  1905,  5  janv.  1909,  19  sept.  1909,  7  avr.  1910, 
28  juin  1910.  —  Cf.  pour  la  Tunisie,  le  décret  beylical  du  15  juin  1910, 

établissements  commerciaux  ou  assimilés.    La  question   fut  cependant  abordée  à 
la  tribune  de  la  Chambre  en  1896;  mais  le    débat   dégénéra  en  un  tournoi  entre 
les  libéraux  et  les  interventionnistes  de  toute  nuance  et  n'eut  pas  de  conclusions. 
La  discussion  fut  ajournée  sine  die,  et,  depuis  quinze  ans,  n'a  pas  été  reprise  ! 
i  Sur  les  propositions  postérieures,  v.  infra,  n°  849. 


ent 
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{Rev.  algér.  et  tunis.,  1910/267),  réglementant  le  travail  des  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux)  ;  — 8°  la  loi  du  6  janvier  1912 
portant  approbation  de  l'arrangement  franco-italien  du  15  juin 
1910  sur  la  protection  réciproque  des  jeunes  ouvriers. 


§  3. —  Tendances  dominantes  des  législations  contemporaines. 

779.  —Les  grands  courants  législatifs.  —  Si  l'on  met  en  paral- 
lèle la  législation  française  et  les  principales  lois  étrangères,  pré- 
cédemment analysées,  l'on  discerne  aisément  trois  ou  quatre  grands 
courants  convergents,  dont  il  nous  paraît  intéressant  de  dégager 
la  formule  et  de  mesurer  l'intensité. 

L'enfant.  —  Tout  d'abord,  l'accord  semble  fait  sur  la  nécessité  de 
réglementer  le  travail  de  lenfantei  de  l'adolescent.  Sans  doute,  des 
divergences  nombreuses  subsistent,  tant  sur  l'âge  d'admission  que 
sur  la  durée  du  travail  journalier  et  sur  l'organisation  de  l'inspec- 
tion. Mais  le  droit  d'intervention  des  pouvoirs  publics  n'est  plus 
sérieusement  contesté,  même  par  les  libéraux. 

L'ouvrière.  —  La  réglementation  du  travail  de  la  femme  adulte, 
sans  être  aussi  universellement  admise,  a  fait  néanmoins  de  très 
grands  progrès,  dus  en  partie  à  l'action  des  congrès  et  conférences. 
Il  y  a  sans  doute  des  résistances  et  certains  pays  industriels,  comme 
la  Belgique,  se  montrent  encore  réfractaires  à  l'adoption  de  mesures 
d'ensemble  sur  le  travail  féminin.  Mais  l'exemple  des  grands  Etats 
industriels,  comme  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre  ou  les  Etats- 
Unis,  est  contagieux  ;  l'opinion  publique  est  généralement  favora- 
ble à  l'intervention  de  la  loi,  et  tout  permet  d'escompter  sur  ce 
terrain  une  victoire  prochaine  et  complète  de  l'interventionnisme. 

780.  —  L'ouvrier  adulte.  —  Sur  l'opportunité  d'une  réglementation 
du  travail  de  Yadulte  homme,  les  avis  demeurent  partagés,  et  les 
divergences  se  traduisent  en  droit  positif  par  la  répartition  des 
Etats  en  trois  groupes.  Un  premier  groupe,  le  plus  nombreux  en- 
core, comprend  les  Etats  qui  n'admettent  aucune  réglementation 
législative;  le  second  groupe  englobe  au  contraire  ceux  dans  lesquels 
la  réglementation  directe  a  prévalu  (France,  Autriche,Suisse, Russie, 
etc.).  —  Enfin,  un  troisième  groupe,  qui  tend  à  se  renforcer  d'an- 
née en  année,  comprend  les  Etats  qui,  sans  légiférer  directement 
sur  le  travail  de  l'adulte,  le  protègent  indirectement,  soit  en  assujet- 
tissant à  certaines  prescriptions  spéciales  les  industries  dont  le 
fonctionnement  intéresse  particulièrement  la  sécurité  de  l'Etat  ou 
son  développement  économique  (industries  minières,  chemins  de 
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fer,  entreprises  de  transport),  ou  les  industries  dangereuses  (jour- 
née maxiraa  sanitaire  allemande),  soit  en  réglementant  le  travail  du 
dimanche,  soit  en  assignant  à  la  journée  de  travail  un  maximum 
légal  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  en  régie  ou  par  adjudi- 
cation (V.  infra).  L'expérience  démontre  que  ces  voies  indirectes 
permettent  d'obtenir  une  réduction  sensible  de  la  journée  normale, 
dans  les  Etats  où  les  syndicats  sont  puissants  et  le  régime  d'inspec- 
tion fortement  organisé. 

781 .  —  Employés  de  commerce.  —  Signalons  aussi  une  tendance 
très  nette  des  législations  récentes  dans  le  sens  d'une  extension  du 
domaine  de  la  loi,  de  la  fabrique  à  la  petite  industrie,  et  de  la  petite 
industrie  au  commerce  proprement  dit.U  suffit,  pour  mesurer  le  che- 
min parcouru,  de  comparer  par  exemple  notre  loi  de  1848,  dont  le 
champ  d'application  n'englobe,  en  principe,  que  les  établissements 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers,  aux  lois  anglaise,  allemande,  hel- 
vétique, américaines  ou  australiennes,  édictées  les  unes  en  faveur 
de  tous  les  salariés  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe  (ex.  loi  de  Gla- 
ris),  les  autres  en  faveur  des  enfants  ou  des  femmes,  sans  distinc- 
tion entre  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  et  les 
enfants  ou  les  femmes  employés  de  commerce. 

782.  —  Ouvriers  à  domicile.  —  De  cette  orientation  nouvelle,  il 
convient  de  rappeler  les  dispositions  prises  par  les  mêmes  législa- 
tions, en  vue  d'assujettir  à  un  certain  contrôle  le  travail  à  domicile 
ou  travail  en  chambre,  et  de  pallier  ainsi  les  inconvénients  multi- 
ples du  sweating  System.  La  réglementation  légale,  au  lieu  de  se 
limiter  comme  dans  la  conception  française  à  la  fabrique  propre- 
ment dite,  englobe  ainsi  tous  les  travailleurs  de  la  fabrique  collec- 
tive, c'est-à-dire  l'ensemble  des  salariés  qui,  soit  dans  de  petits 
ateliers,  soit  en  chambre  (isolément  ou  en  famille),  concourent  à 
l'établissement  de  produits  manufacturés  pour  le  compte  d'un  en- 
trepreneur \ 

Conclusion.  —  Telles  sont  les  tendances  dominantes  des  lois  pro- 
tectrices du  travail  au  début  du  xxe  siècle.  Elles  sont,  en  somme,  net- 
tement interventionnistes.  D'aucuns  s'en  alarment  ;  nous  n'y  voyons, 
pour  notre  part,  qu'un  indice  de  progrès  :  le  bien-être  des  travail- 
leurs assuré  par  une  réglementation  établie  avec  soin,  après  enquê- 
tes sérieuses  et  sans  esprit  préconçu,  étant  l'un  des  facteurs  de  la 
prospérité  économique  des  Etats. 

1  Sur  la  fabrique  collective,  cons.  :  Schwiedland,  Essai  sur  la  fabrique  collective 
{Rev.  d'écon.  polit,,  nov.  1893),  et  La  répression  du  travail  en  chambre  (ibid.,  1897). 
—  Pour  plus  de  développements  sur  le  sweating,  v.  n09  852  et  1194,  infra. 
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Art.  III.  —  Commentaire  de  la  législation  française  actuelle 


i  1er.  —  Lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel  (et  commercial)  . 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes  *. 

783.  —  Le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes 
dans  V industrie  est  actuellement  régi  en  France  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1893,  amendée  par 
les  lois  des  30  mars  1900,  13  juillet  1906,  26  novembre  1909  et  22  dé- 
cembre 1911,  et  complétée  par  une  longue  série  de  décrets  régle- 
mentaires et  arrêtés,  dont  les  principaux  sont  mentionnés  en  note. 

Les  lois  du  2  novembre  1892  et  du  30  mars  1900  doivent  elles- 
mêmes  se  combiner  avec  les  trois  lois  des 22  février-4  mars  1851  sur 
l'apprentissage  (v.  tit.  II,  chap.  IV,  infra),  7-20  décembre  1874  sur 
la  protection  des  enfants  dans  les  professions  ambulantes,  et  29  dé- 
cembre 1900  sur  les  conditions  du  travail  des  femmes  employées 
dans  les  magasins,  boutiques  et  dépendances. 

A.  Champ  d'application  de  i.a  loi.  —  784.  —  1°  Quant  aux  per- 
sonnes. —  La  loi  de  1892  protège,  à  des  degrés  divers, deux  catégo- 
ries de  personnes  :  —  1°  les  enfants  et  adolescents  des  deux  sexes, 
mineurs  de  dix-huit  ans  ;  —  2°  les  femmes,  quel  que  soit  leur  âge. 

La  réglementation  du  travail  des  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans 

1  Lois,  décrets,  arrêtés,  etc.  :  Lois  des  2  novembre  1892.  30  mars  1900,  29  dé- 
cembre 1900,  29  juin  1905,  13  juillet  1906,  17  avril  1907,  27  novembre  1909  et 
22  décembre  1911.  —  Décrets  des  3  mai  1893,  13  mai  1893,  15  juillet  1893,  25  juil- 
let et  23  novembre  1893,  modifiés  par  les  décrets  des  29  juillet  1895,  29  juillet 
1897,  24  février  1898,  20  avril  1899,  1er  juillet  1899,  3  mai  1900,  18  avril  1901, 
4  juillet  1902,  14  août  1903,  23  novembre  et  24  décembre  1904,  22  novembre  1905, 
16  mars,  3  juillet,  10  septembre  et  15  décembre  1908,  1er,  7,  17  février,  7  mars, 
12  mai,  23  novembre  1910  et  27  décembre  1911 .  —  Cf.  Lois  du  30  avril  1909  sur  les 
travaux  interdits  aux  femmes  et  enfants,  et  décr.  des  7  mars  1908  et  28  décembre 
1909  sur  les  surcharges  ;  décret  du  14  octobre  1911  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
verreries.  —  V.  les  textes  de  ces  décrets  ainsi  que  de  nombreuses  circulaires  com- 
plémentaires et  des  tableaux  annexes  au  Bulletin  de  l'Office  du  travail, dans  le  Code 
de  commerce  annoté  (appendice)  de  Cohendy  et  Darras,  et  dans  le  Code  de  travail 
de  la  petite  collection  Dalloz. 

Sur  la  législation  spéciale  relative  à  l'apprentissage  (L.  22  févr.-4  mars  1851, 
amendée  par  les  lois  des  2  nov.  1892  et  30  mars  1900,  incorporée  au  Code  du 
travail),  v.  titre  II,  chap.  IV,  infra. 

Sur  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  ^inspection  du  travail,  v.  §  3  du  pré- 
sent article,  infra.  —  Adde  :  Loi  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes  (liée,  p.  272).  Sur  l'application  des  lois 
ouvrières  à  V Algérie  et  à  la  Tunisie,  v.  supra,  nos  161  et  778.  —  Cf.  Bull.  Off. 
trav.,  Bev.  alg .  et  tunis.,  Quest.  prat.,  passim.  —  V.  aussi  :  Bressy,  L'ouvrier 
algérien  et  les  lois  ouvrières  françaises,  th.  1908. 
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n'est  pas  uniforme.  Les  mineurs  se  subdivisent  eux-mêmes,  d'après 
la  sévérité  décroissante  de  la  réglementations  trois  catégories  :  — 
1°  les  mineurs  de  treize  ans  ;  —  2°  les  enfants  mineurs  de  seize  ans, 
majeurs  de  treize  ;  —  3°  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  majeurs 
de  seize  ans,  mineurs  de  dix-huit.  En  principe,  les  mineurs  de  dix- 
huit  ans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  jouissent  de  la  même  protection  : 
une  seule  exception  concerne  les  travaux  souterrains,  interdits  aux 
filles  et  aux  femmes,  accessibles  au  contraire  sous  certaines  condi- 
tions aux  enfants  du  sexe  masculin,  majeurs  de  treize  ans  (V.  su- 
pra, n°  645). 

Au  dessus  de  dix-huit  ans,  cesse  la  protection  spéciale  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  sexe  masculin  ;  à  partir  de  dix- 
huit  ans,  ils  sont  considérés  comme  adultes  et  ne  peuvent  plus  se 
prévaloir  que  des  lois  de  protection  générale  édictées  en  faveur  de 
tous  les  ouvriers  de  fabrique. 

Les  femmes,  au  contraire,  sont  placées  à  tout  âge  sous  la  pro- 
tection de  la  loi.  C'est  là,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
Tinnovation  capitale  de  la  loi  de  1892. 

La  loi  de  1892  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  applicable  à 
tous  les  établissements  industriels  fonctionnant  sur  le  territoire 
continental  de  la  France,  quelle  que  soit  la  nationalité,  soit  du 
chef  de  l'établissement,  soit  des  ouvriers  employés  (art.  1er,  §  2)\ 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  colonies2. 

785.  —  2°  Quant  aux  travaux  réglementés.  —  De  l'article  1er 
de  la  loi,  il  résulte  que  le  travail  de  l'enfant  ou  delà  femme  doit 
satisfaire  à  une  double  condition  pour  être  réglementé  :  à)  Ce  doit 
être  un  travail  industriel  ;  b)  Ce  travail. industriel  ne  doit  pas  être 
exécuté  dans  un   atelier  de  famille. 

a)  Le  travail  doit  être  industriel.  —  Cette  première  condition  res- 
sort de  l'énumération  limitative,  donnée  par  l'article  1er,  des  éta- 
blissements régis  par  la  loi  (usines,  manufactures,  mines,  minières 
et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances)  3.  Cette  énu- 

1  Aix,  7  févr.  1884,  D.  85.2.212;  Crim.  Cass.,  21  mai  1908,  D.  1909.1  134. 

3  Sauf  à  l'Algérie,  sous  certaines  réserves  d'ailleurs  (décr.  21  mars  1902,  5  janv. 
1909,  etc.).  —  Pour  le  commentaire  de  ces  dispositions  et  la  détermination  des 
pouvoirs  dévolus  au  gouverneur  général,  v.  Rectenwald,  La  législation  ouvrière  en 
Algérie  (Rev.  algér.,  1910,  p.  137).  —  V.  aussi,  pour  la  Tunisie,  le  décr.  beylieal 
du  15  juin  1910. 

3  Le  nombre  des  ouvriers  est  indifférent.  L'ouvrier  travaillant  habituellement 
seul  dans  l'atelier,  concurremment  avec  le  patron,  a  droit  à  la  protection  légale. 
—  Cass.,  27  août  1903,  S.  1906.1.56.  —  Effectivement,  ce  qui  caractérise  Valelier, 
c'est  moins  la  réunion,  peut-être  accidentelle,  de  plusieurs  travailleurs  dans  un 
même  lieu,  que  la  destination  du  lieu,  son  appropriation  à  un  genre  de  travail.— 
Même  arrêt.  —  Cf.  Cass.,  6  déc.  1901,  S.  1905.1.476,  et  note  Roux,  sous  Cass., 
28  mars  1901,  S.  1902.1.473. 
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mération  est  la  reproduction  à  peu  près  exacte  de  l'article  1er  de  la 
loi  de  1874,  sauf  une  addition  concernant  les  dépendances  des  fa- 
briques, ateliers,  etc.  ;  cette  disposition  additionnelle  a  eu  pour 
objet  de  soumettre  à  l'inspection  les  locaux  affectés  au  couchage 
des  enfants  et  apprentis,  qui  sous  l'empire  de  la  loi  de  1784  échap- 
paient à  toute  surveillance  (V.  rapp.  Richard  Waddington  avec 
annexes,  concernant  l'enquête  du  ministère  du  commerce,  10  juin 
1890:  Ch.,  Doc. pari.,  ann,  n°  649,  p.  1082). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà,  à  l'occasion  de  la  loi 
de  1893  (V.  supra,  n°  634),  les  difficultés  d'application  que  souleva 
la  distinction  fondamentale  qu'elle  établissait,  et  que  la  loi  de  1892 
admet  encore,  entre  les  travaux  réputés  industriels,  c'est-à-dire  les 
travaux  se  rattachant  aux  industries  manufacturière  ou  extractive, 
et  les  travaux  agricoles,  commerciaux  ou  autres,  distinction  sup- 
primée pour  l'avenirpar  la  loi  du  11  juillet  1903.  — V.  aussi  infra 
(nos  1077  et  1082)  les  difficultés  de  même  ordre  suscitées  jusqu'à  la 
loi  du  12  avril  1906  par  l'article  1er  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents.  —  Le  moyen  le  plus  pratique  de  délimiter  le  champ  d'ap- 
plication de  la  loi  est  de  procéder  par  élimination. 

786.  —  Doivent  être  considérés  comme  échappant,  par  définition 
même,  à  toute  réglementation:  1°  Les  travaux  agricoles  *,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  cultures  industrielles  (exemple  :  sarclage  et 
arrachage  de  plantes  oléagineuses,  décision  de  la  commission  supé- 
rieure du  16  juillet  1876;  culture  des  betteraves  destinées  à  des 
raffineries  de  sucre,  etc.)  \ 

Toutefois,  il  faudrait  se  garder  de  considérer  comme  des  travaux 
agricoles,  affranchis  de  la  réglementation,  tous  les  travaux  quel- 
conques tendant  à  la  mise  en  valeur  et  à  la  transformation  des  pro- 
duits extraits  du  sol.  Dès  l'instant  qu'il  y  a  transformation  indus- 
trielle, la  loi  devient  applicable  :  c'est  ainsi-que  les  distilleries  et 
sucreries  annexées  à  une  ferme,  à  un  domaine  agricole,  sont  des 
établissements  régis  par  la  loi  (question  de  fait  pour  les  tribu- 
naux) 3.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  l'emploi,  par  un 
agriculteur,   d'un    matériel   industriel,    d'un    outillage  mécanique 

1  Sur  l'impossibilité  pratique  de  réglementer  la  durée  du  travail  agricole,  cons. 
Chausse,  L'ouvrier  agricole  devant    les  lois  du  travail   {Quest.  prat.,  1911,  p.  29). 

2  Sur  le  caractère  agricole  de  l'exploitation  des  salins,  v.  Cass.,  5  juin  1896, 
S.  97.1.56,  —  de  l'élevage  des  lapins  en  vue  de  tirer  profil  des  poils,  v.  Cass., 
24  oct.  1901,  D.  1903.1.165. 

s  II  en  est  de  même  des  ateliers  affectés  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation  des 
outils  et  appareils  mis  en  œuvre  dans  une  exploitation  agricole.  —  Crim.  Cass., 
28  oct.  1899,  D.  1902.1.208. 
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(machines  à  battre  ou  charrues  à  vapeur),  le  rend  ipso  facto  justifia 
ble  de  la  loi.  La  question  est  discutée  :  cependant,  étant  donné  l'es 
prit  de  la  loi,  qui  est  d'affranchir  exclusivement  de  la  réglementatioi 
les  travaux  des  champs,  il  semble  bien  que  Ton  doive  considère 
comme  travaux  industriels  des  travaux  qui,  tout  en  restant  agrico- 
les par  leur  objet,  deviennent  en  quelque  sorte  industriels  par  les 
procédés  d'exécution,  et  exposent  les  travailleurs  aux  mêmes  dangers 
que  ceux  expressément  visés  par  la  loi  (Sic  :  Lagrésille,  p.  49)  K 

Peut-être  d'ailleurs  pourrait-on  argumenter  par  analogie,  dans  1< 
sens  de  l'interprétation  extensive,  des  dispositions  de  la  loi  di 
30  juin  1899  sur  les  accidents  causés  par  l'emploi  de  machines  dan 
les  exploitations  agricoles. 

787.  —  2°  Le  commerce.  —  Les  magasins,  boutiques,  bureaux 
et  généralement  tous  les  locaux  affectés  à  l'exploitation  d'un  com- 
merce, spécialement  à  la  venle  de  denrées  ou  produits  non  manu- 
facturés dans  l'établissement,  échappent  à  l'application  de  la  loi  d 
1892  2.  Employés  et  commis  des  deux  sexes,  garçons  de  bureau 
ou  de  magasin,  restent  ainsi  dépourvus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de 
toute  protection  légale.  Dès  1892,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Cham- 
bre, M.  Waddington,  reconnaissait  qu'il  y  avait  là  une  lacune 
combler  ;  mais  il  parut  préférable  de  réserver  la  réglementation  des, 
établissements  commerciaux  pour  une  loi  spéciale. 

Cette  réglementation,  réalisée  dans  plusieurs  pays  étrangers,  est 
toujours  à  l'état  de  projet.  Il  convient  toutefois  de  signaler,  comme 
une  première  étape, la  loi  du  29  décembre  1900,aux  termes  de  laquelle- 
les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  les- 
quels des  marchandises  et  objets  divers  sont  manutentionnés  o\ii 
offerts  au  public  par  un  personnel  féminin,  doivent  être,  dans  cha- 
que salle,  munis  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui 
y  sont  employées.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  cette  loi,  qui  leur  donne  accès  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  nouveaux  3. 

1  V.  cependant,  en  sens  contraire  :  Crim.  Cass.,  5  juin  1896,  D.  97.1.83  (machine 
à  vapeur  employée  dans  un  salin,  loi  de  1892  inapplicable).  —  Cf.  Dali.,  Suppl 
au  Répert.,  v°  Travail,  n°  993;  Caire,  op.  cit.,  p.  121. 

2  Cf.  Cass.,  15  nov.  1907,  D.  1909.1.364. 
a  II  n'existait  pas  moins,  au  recensement  professionnel  de  1896,  de  227.079  ijjjfl 

blissements  de  commerce,  occupant  575.000  personnes,  dont   175.000  personnes  di 
sexe  féminin. 

La  jurisprudence  interprète  cette  loi  protectrice  dans  un  sens  extensif,  confoinu 
à  son  esprit.  C'est  ainsi  qu'elle  oblige  les  commerçants  à  munir  chaque  salle  c'ur 
nombre  de  sièges  ('gai  à  celui  des  employés,  indépendamment  des  sièges  mis,  ï  h 
disposition  du  public  (Trib.  simple  police  Paris,  15  nov.  1901,  D.  1901.2.488)...,  e 
qu'elle  considère  la  loi  comme  applicable  aux   étalages  sur   la  voie  publique,  <i'oi 
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788.  —  Critérium  de  la  distinction  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation précise  entre  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  com- 
merciale. C'est  ainsi  que  des  difficultés  se  sont  élevées  dans  la 
pratique  :  —  a)  Sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  de  ratlacher  à 
l'industrie  ou  au  commerce  les  petites  industries  de  V alimentation 
(boulangeries,  boucheries,  charcuteries,  pâtisseries,  auberges,  res- 
taurants et  hôtels).  Le  Conseil  d'Etat,  consulté,  s'est,  à  tort  ou  à 
raison,  prononcé  pour  le  caractère  commercial  de  ces  établisse- 
ments, qui  dès  lors  échappent  actuellement  à  tout  contrôle  (Gons. 
d'Etat,  avis  du  7  juill.  1894),  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  durée 
du  travail,  leur  aménagement  hygiénique  étant  au  contraire  régle- 
menté (L.  11  juill.  1903). 

b)  Sur  la  question  de  l'applicabilité  de  la  loi  aux  magasins  an- 
nexés à  des  manufactures,  ou,  inversement,  aux  ateliers  annexés  à 
des  magasins.  La  jurisprudence,  repoussant  en  l'espèce  toute  indi- 
visibilité, soustrait  à  l'application  de  la  loi  les  magasins  de  vente 
distincts  des  ateliers  de  fabrication  f,  tandis  qu'à  l'inverse  elle  y 
assujettit  les  ateliers  de  réparation  ou  transformation  annexés  à  un 
grand  magasin. 

789.  —  3°  Les  professions  libérâtes.  —  Le  travail  scientifique, artis- 
tique ou  littéraire  échappe  complètement  à  la  réglementation  légale. 
Ainsi,  la  loi  de  1892  est  inapplicable  aux  enfants  attachés  à  des  of- 
fices ministériels,  à  des  cabinets  d'agents  d'affaires,  d'architectes,  à 
des  ateliers  de  peintres  ou  sculpteurs,  à  des  laboratoires  ou  musées, 
ainsi  qu'aux  femmes  ou  enfants  employés  dans  des  administrations 
publiques  :  en  ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  des  règlements  spéciaux 
déterminent  l'âge  et  les  conditions  d'admission  \ 

l'obligation  pour  le  patron  de  mettre  des  sièges  à  la  disposition  des  femmes  pré- 
posées à  la  surveillance  ou  à  la  vente  des  marchandises  ainsi  exposées  (Crim. 
Cass.,  31  oct.  1901,  D.  1902.1.29). ..,  à  moins  toutefois  que  l'étalage  ne  puisse  être 
considéré,  en  fait,  comme  une  simple  prolongation  de  la  partie  intérieure  du  maga- 
sin, où  il  y  avait  des  sièges  en  nombre  suflisant  pour  le  public  et  pour  toutes  les 
vendeuses  (Trib.  simple  police  de  Villeurbanne  frenv.  après  cass.],  5  mars  1902,  et 
sur  pourvoi  Crim.  rej.,12  avr.  1902,  D.  1902.1.359).  —  Sur  la  loi  du  29  déc.  1900, 
cons.  Leclercq,  Une  loi  sur  l'hygiène  du  travail,  1903.  —  V.  aussi  Delpérier,  Pro- 
tection de  la  santé  des  travailleurs  du  commerce,  th.  1910. 

i  Ainsi  jugé  pour  un  magasin  de  vente  attenant  à  un  atelier  de  couture  (Trib. 
simp.  pol.  Reims,  16  juill.  1894,  D.  95.2.56).  D'une  manière  générale,  l'application 
de  la  loi  implique  une  certaine  transformation  des  produits.  —  Un  simple  entrepôt 
n'aurait  pas  le  caractère  d'établissement  industriel  {Sic:  entrep.  d'huiles,  Crim. 
req.,  10  mars  1899,  D.  1901.1.232).  —L'industrie  des  transports  échappe  aussi  à 
l'application  de  la  loi  (lett.  minist.,  23  févr.  1894)  à  l'exception,  bien  entendu,  des 
ateliers,  usines  et  moteurs  mécaniques  se  rattachant  à  l'exploitation  et  présentant 
un  caractère  industriel  incontestable. 

2  Les   correcteurs  d'épreuves,  dont  le   travail  est   plus  matériel    qu'intellectuel, 
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4°  Les  professions  se  rattachant  à  la  domesticité  ', 

790.  —  Théâtres  :  spectacles  forains.  -  Quant  au  travail  des  en- 
fants employés  dans  les  théâtres,  bien  qu'il  ne  rentre  pas  dans  la 
définition  même  du  travail  industriel,  il  a  fait  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale  inscrite  dans  l'article  8  de  la  loi,  à  raison  des 
dangers  physiques  et  moraux  qu'il  présente  (Rapprocher  de  l'art.  8 
les  deux  circulaires  du  26  janvier  1893  adressée  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  l'une  aux  directeurs  des 
théâtres  de  Paris,  l'autre  aux  préfets  des  départements). 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  par  des  entrepreneurs 
de  spectacles  forains,  un  régime  spécial  de  protection  a  été  institué 
par  la  loi  du  7  décembre  1874, sur  la  protection  des  enfants  employés 
dans  des  professions  ambulantes*. 

791.  —  Etablissements  de  bienfaisance.  —  Orphelinats  ;  établis- 
sements dépendant  de  l Etat  :  exceptions  supprimées 3 .—  Sous  le  bé- 
néfice des  réserves  précédentes,  tout  travail  industriel  est  aujour- 
d'hui soumis  à  la  réglementation.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1874, 
une  double  difficulté  avait  surgi,  l'une  concernant  les  ateliers 
organisés  dans  les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'enseigne- 
ment, ouvroirs,  orphelinats,  écoles  professionnelles,  etc.  ;  l'autre 
au  sujet  des  établissements  industriels  dépendant  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  avait,  par  un  arrêt  du  17  février  1881  (rendu  à  l'occasion 
d'un  orphelinat)  proposé  une  distinction  ;  elle  considérait  comme 
soumis  à  la  réglementation  les  ateliers  annexés  à  des  établissements 
d'enseignement  professionnel  et  de  bienfaisance  lorsqu'ils  sem- 
blaient organisés  dans  un  but  de  lucre,  et  tenait  pour  exempts  de 
tout  contrôle  les  ateliers  organisés,  non  pas  en  vue  d'un  bénéfice  à 
réaliser  sur  le  travail,  mais  dans  l'intérêt  de  l'instruction  profes- 
sionnelle ou  de  l'éducation  des  enfants. 

Quant  aux  établissements  d  Etat,  et  spécialement  aux  manu  fa c- 

bénéficient  de  la  protection  (Trib.  eorr.  St-Etienne,  28  avr.  1894,  D.  95.1.79). 

1  Ainsi  le  travail  consistant  en  occupations  purement  ménagères  (cuisine  et 
basse-cour,  blanchissage  et  repassage,  jardinage,  etc.)  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  de  1892.  —  Crim.  Cass.,  2  déc.   1901,  D.  1903.1.225. 

a  La  facilité  regrettable  avec  laquelle  sont  accordées  les  permissions  administra- 
tives aux  directeurs  de  théâtres,  cafés-concerts  et  spectacles  forains,  a  déterminé 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  envoyer  aux  préfets  une 
circulaire  les  invitant  à  plus  de  sévérité  (25  juin  1904,  Bull.  Off.  tràv.,  1904.  824). 
—  Cf.,  sur  la  question  :  Quest.  prat.,  1902,  p.  27  ;  Jay,  L'emploi  des  enfants  dans 
les  théâtres  et  cafés- concerts  (rapp.  à  l'Assoc.  nat.,  1904). 

3  Boizet,  Le  travail  et  l'application  des  lois  ouvrières  dans  les  établissements  de 
bienfaisance  privée,  \h.  1908. 
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tures  ressortissant  aux  ministères  des  finances,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  beaux-arts,  les  directeurs  de  ces  établissements 
s'étaient  toujours  refusé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  à  subir 
l'inspection. 

792.  —  La  loi  de  1892  a  supprimé  formellement  toutes  ces  excep- 
tions injustifiées. D'une  part,  l'article  1er  soumet  tous  les  ateliers  au 
régime  de  protection  institué  par  la  loi,  même  lorsque  ces  établisse- 
ments ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance, et  sans  tenir  compte  de  la  destination  du  travail,  ni  de 
laffeclation  du  produit1.  Effectivement,  la  distinction  proposée 
par  la  jurisprudence  était  absolument  illogique;  le  seul  moyen  de 
savoir  si  le  travail  accompli  dans  ces  établissements  industriels  est 
exécuté  ou  non  dans  un  but  de  lucre  est  d'autoriser  l'inspecteur  à 
y  pénétrer  librement  ;  et,  au  surplus,  quel  que  soit  l'objet  du  tra- 
vail, dès  l'instant  qu'il  y  a  travail  industriel,  l'enfant  est  exposé  aux 
mêmes  dangers.  Aussi  l'article  31  décide-t-il  formellement  que  les 
dispositions  protectrices  de  la  loi  s'appliquent  même  aux  enfants 
placés  en  apprentissage  (Sur  la  conciliation  des  lois  du  22  févr.  1851 
et  du  2  nov.  1892,  V.'infra,  tit.  Il,  chap.  IV). 

792  bis.  —  D'autre  part,  le  même  article  1er  assimile  expressé- 
ment les  établissements  publics  aux  établissements  privés.  Assimi- 
lation absolument  rationnelle  et  équitable  ;  ainsi  que  l'a  très  juste- 
ment fait  observer  le  rapporteur  delà  loi,  M.  Waddington,  «  l'Etat, 
dans  les  usines  qui  lui  appartiennent,  doit  donner  le  bon  exemple 
de  la  soumission  aux  lois  et  ne  peut  se  dérober,  en  sa  qualité  de 
fabricant,  à  une  surveillance  qu'il  impose  à  tous  les  industriels  »  \ 

»  Cass.,  7  et  8  déc.  1900,  trois  arrêls,  D.  1902.1.57.  S.  1903.1.249.  —  Ainsi, 
le  fait  par  la  supérieure  d'un  couvent  ou  d'un  pensionnat  d'occuper  à  la  journée 
à  des  travaux  de  confection,  dans  une  salle  commune,  sous  la  direction  d'une  sur- 
veillante, sept  ouvrières  non  logées  ni  nourries  dans  l'établissement  et  travaillant 
uniformément  pendant  le  même  laps  de  temps  et  avec  un  repos  intercalaire  de 
même  durée  et  aux  mêmes  heures,  constitue  une  organisation  d'atelier  soumise 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1892,  alors  même  que  ce  travail,  industriel  de  sa 
nature,  serait  exécuté  sans  but  de  lucre  et  uniquement  pour  les  besoins  intérieurs 
de  l'établissement:  Grim.  cass.,  .28  mars  1901  (S.  1902.1.473,  et  note  Roux,  D. 
1903.1.225).  —  V.  cependant  Limoges,  15  février  1901  (S.  1903.2.69).  —  Mais  un 
travail  ne  revêt  le  caractère  industriel  que  s'il  fait  l'objet  d'une  organisation  régu- 
lière et  suivie  :  un  pensionnat  dans  lequel  les  enfants  se  livreraient  à  quelques 
travaux  de  couture  accidentels  pour  la  mise  en  état  de  leur  linge  de  corps  échap- 
perait à  l'action  de  la  loi  (Trib.  Lyon,  23  mai  1900,  Le  Droit,  15  juill.  1900.  — 
Y.  aussi  Cass.,  6  déc.  1901,  D.  1903.1.225,  S.  1905.1.475). 

-  Sur  la  distinction  fondamentale  de  l'Etat  puissance  publique  et  de  l'Etat  indus- 
triel, et  la  possibilité  pour  le  premier  de  soumettre  le  second  aux  lois  ouvrières 
qui  régissent  le  travail,  cons.  Bourguin,  De  l'application  des  lois  ouvrières  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  1902.  —  V.  aussi  Gombeaux,  Condition  juridique  de 
l'Etat  commerçant  et  industriel,  th.  1904. 
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Le  principe  de  l'assimilation  des  établissements  publics  aux  éta- 
blissements privés  ne  comporte  aucune  exception.  Nous  en  con- 
cluons que  la  loi  de  1892  doit  être  étendue  même  au  travail  des  en- 
fants détenus  dans  les  maisons  de  correction1.  Il  importe  peu, 
d'ailleurs,  que  le  travail  s'effectue  en  régie  ou  à  l'entreprise  ;  dans 
le  premier  cas,  c'est  l'administration  elle-même  qui  joue  le  rôle  d'en- 
trepreneur, et,  par  suite,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'un  travail  indus^ 
triel,  la  réglementation  protectrice  de  la  loi  de  1892  doit  fonctionner. 

793.  _  b)  Le  travail  industriel  ne  doit  pas  être  exécuté  dans  un  ate- 
lier de  famille  —  L'on  justifie  généralement  cette  seconde  condition, 
qui  résulte  implicitement  du  texte  de  la  loi  de  1874,  et  que  la  loi  de 
1892  a  formellement  consacrée,  par  les  considérations  suivantes.  Il 
y  aurait,  dit-on,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  ne  pas  faire 
cesser  le  pouvoir  de  réglementation  de  l'Etat  au  seuil  de  la  maison 
paternelle;  il  est,  en  effet,  à  présumer  que  le  père  de  famille,  la 
mère  ou  le  tuteur  n'exigeront  pas  un  travail  excessif  de  leurs  enfants 
ou  pupilles  ;  leur  affection  présumée  est  considérée,  dès  lors,  comme 
constituant  pour  l'enfant  une  sauvegarde  suffisante. 

Si  la  loi  de  1892  ne  s'applique  pas,  en  principe,  aux  ateliers  de 
famille,  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  l'autorité  soit  désar- 
mée complètement  en  présence  des  abus  qui  pourraient  s'y  commet- 
tre. En  effet,  tout  d'abord, l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet  1889  permet 
aux  parents  et  au  ministère  public  d'intenter  l'action  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  contre  les  parents  qui  compromettraient 
par  de  mauvais  traitements  la  santé  de  leurs  enfants  ;  or  il  est  évi- 
dent que  la  durée  excessive  du  travail  imposé  par  le  père  à  ses  en- 
fants pourrait,  dans  certaines  circonstances,  être  considérée  comme 
équivalant  à  des  mauvais  traitements  dans  le  sens  de  la  loi  de  1889. 

En  second  lieu,  l'article  1er,  in  fine,  soumet  au  contrôle  des  ins- 
pecteurs, au  point  de  vue  de  l'installation  hygiénique  et  des  mesu- 
res de  sécurité,  les  ateliers  de  famille  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de 
chaudières  ou  moteurs  mécaniques,  ainsi  que  ceux  où  s'exerce  une 
industrie  classée  dans  les  établissements  dangereux. 

794.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ces  restrictions,  les  ateliers 
de  famille  jouissent  incontestablement  d'un  régime  de  faveur  très 
enviable,  excessif  à  notre  avis 2,  et  en  tous  cas  susceptible  de  donner 
naissance  à  des  fraudes.   Aussi  le  législateur  de  1892  a-t-il  eu  soin 

1  La  loi  de  1892  doit  d'ailleurs  se  combiner  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
placés  dans  des  établissements  de  réforme  publics  ou  privés,  avec  la  loi  du  11  avril 
1908,  et  le  règlement  d'administration  publique  du  13  juin  1910. 

*  Sur  les  abus  du  travail  à  domicile,  v.  n°  852,  infra,  et  les  autorités  citées. 
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de  déterminer  avec  précision  les  conditions  sous  lesquelles  un  ate- 
lier pourra  mériter  le  qualificatif  batelier  de  famille  (v.  supra, 
n°  635).  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  :  —  1°  L'atelier  ne 
doit  comprendre,  comme  ouvriers,  employés  ou  apprentis,  que  des 
enfants,  descendants  ou  pupilles  de  l'employeur.  Dès  l'instant  que 
le  patron  de  l'atelier  emploie,  concurremment  avec  ses  enfants  ou 
pupilles,  fût-ce  un  seul  étranger  ou  même  un  parent  n'ayant  pas 
vis-à-vis  de  lui  la  qualité  de  descendant,  un  collatéral  par  exemple, 
l'atelier  cesse  d'être  un  atelier  de  famille,  au  sens  légal  du  mot,  et 
loi  de  1892  reprend  son  empire.  Cette  solution  est  parfaitement 
rationnelle  :  dès  lors  que  les  enfants  travaillent  côte  à  côte  à  l'a- 
telier avec  des  compagnons  étrangers, ils  se  trouvent  plus  ou  moins 
confondus  avec  eux,  soumis  au  même  régime,  et  par  suite  la  régle- 
mentation légale  s'impose;  —  2° Les  enfants  ou  pupilles  doivent  être, 
dans  l'atelier,  sous  l'autorité  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  Il  ne 
suffit  donc  pas  que  l'enfant  travaille  aux  côtés  de  son  père,  dans  le 
même  atelier,  il  faut  qu'il  travaille  chez  son  père,  dans  un  atelier  dont 
celui-ci  a  la  direction.  Si  le  père  n'a  pas  la  qualité  de  patron,  tous 
les  abus  auxquels  la  loi  de  1892  a  pour  but  de  remédier  sont  à  re- 
douter pour  l'enfant, et  celui-ci  a  droit  à  la  protection  légale. 

B.  De  la  réglementation  légale.  —  795.  —  La  réglementation 
légale,  organisée  par  la  loi  de  1892,  pour  tous  les  établissements 
industriels  dans  lesquels  travaillent  des  enfants  et  des  femmes,  se 
réfère  à  six  chefs  principaux  :  âge  d'admission,  durée  du  travail, 
travail  de  nuit,  repos  hebdomadaire,  travaux  souterrains,  hygiène 
et  sécurité  des  travailleurs. 

I.  Age  d'admission  .  —  La  loi  de  1874  fixait  en  principe  à  douze 
ans  l'âge  d'admission  des  enfants  dansles  établissements  industriels. 
Toutefois,  par  exception,  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans 
était  autorisé,  sous  certaines  conditions,  dans  un  certain  nombre 
d'industries  limitativement  déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Ces  conditions  étaient  les  suivantes  :  l'enfant 
mineur  de  douze  ans  ne  pouvait  être  employé  plus  de  six  heures 
par  jour  (demi-temps)  ;  il  ne  devait  jamais  travailler  le  dimanche  ni 
la  nuit  ;  enfin  le  patron  devait  veiller  à  ce  que  l'enfant  reçût  une 
instruction  primaire  suffisante. 

Le  législateur  de  1892  a  cru  devoir  supprimer  purement  et  sim- 
plement cette  catégorie  déjeunes  travailleurs  et  reculer  à  treize  ans, 
en  principe,  la  limite  minima  requise  pour  l'admission  des  enfants  au 
travail  dans  les  établissements  industriels  f. 

1  M.  Waddington,   rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  a  justifié  en  ces  termes 
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La  limite  minima  de  treize  ans  n'est  cependant  pas  absolue,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  simple  lecture  de  l'article  2  de  la  loi.  Aux  termes 
des  paragraphes  2  et  3  dudit  article,  les  enfants,  majeurs  de  douze 
ans  et  mineurs  de  treize,  peuvent  être,  par  exception,  admis  au 
travail  dans  les  établissements  industriels,  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  1°  qu'ils  soient  pourvus  du  certificat  d'études  primaires. 
La  raison  d'être  de  celte  exception  est  facile  à  indiquer.  La  loi  du 
28  mars  1882  sur  renseignement  primaire  libérant  de  toute  obliga- 
tion scolaire  l'enfant  pourvu  de  son  certificat,  le  législateur  a  pensé 
qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  fermer  à  cet 
enfant  l'entrée  d'un  atelier  et  l'apprentissage  immédiat  d'un  état  ; 
mieux  vaut  pour  lui  l'atelier,  même  avec  ses  travaux  pénibles,  que  le 
vagabondage  de  la  rue  ;  —  2°  que  l'enfant  produise  un  certificat  mé- 
dical constatant  sdn  aptitude  au  travail  en  vue  duquel  il  est  engagé. 
C'est  là  une  heureuse  innovation  empruntée  par  la  loi  de  1892  aux 
lois  anglaise,  Scandinave  et  italienne.  11  arrivait  fréquemment,  en 
effet,  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  des  enfants  faibles  de  cons- 
titution étaient  admis  dans  les  ateliers  ;  incapables  de  résister  aux 
fatigues  de  l'usine,  ils  succombaient,  ou  tout  au  moins  échouaient 
à  l'hospice  et  en  sortaient  trop  souvent  infirmes,  ou  incurables.  Le 
certificat  d'aptitude  physique  est  gratuitement  délivré  à  l'enfant,  soit 
par  un  médecin  inspecteur  des  écoles,  soit  par  un  médecin  chargé 
de  la  surveillance  du  premier  âge.  Cet  examen  médical  est  rigou- 
reusement obligatoire  pour  les  enfants  mineurs  de  treize  ans;  il  est 
facultatif  au  contraire  pour  les  enfants  majeurs  de  treize  et  mineurs 
de  seize  ;  c'est  à  l'inspecteur  du  travail  qu'il  appartient  de  requérir 
l'examen  médical  de  ces  enfants,  lorsqu'ils  lui  semblent  trop  faibles 
pour  supporter  le  travail  dont  ils  sont  chargés,  et  d'exiger,  soit  le 
renvoi  desdits  enfants  sur  l'avis  conforme  du  médecin,  soit  leur 
affectation  à  des  travaux  moins  pénibles  *. 

796.  —  Mineurs  de  douze  ans  '.orphelinats.  —  Quant  aux  en- 
cette  double  réforme  :  «  Le  système,  appelé  le  travail  du  demi-temps  et  pratiqué 
dans  plusieurs  pays  voisins,  notamment  en  Angleterre,  n'a  pas  eu  de  succès  en 
France  ;  difficile  d'application,  il  s'adapte  mal  aux  habitudes  industrielles  et  aux 
obligations  de  l'instruction...  En  ce  qui  concerne  l'âge  di1 admission ,  le  plus  grand 
nombre  des  avis,  307  contre  108,  s'est  déclaré  en  faveur  de  la  limite  de  treize  ans. . . 
D'ailleurs,  la  question  a  été  tranchée  par  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction 
obligatoire,  qui  retient  les  enfants  dans  la  classe  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans.  Il 
est  indispensable  de  faire  concorder,  sur  ce  point,  la  loi  sur  l'instruction  avec  la 
loi  sur  le  travail  dans  les  manufactures.  » 

1  II  est  à  remarquer  du  reste  que  la  présence  accidentelle  dans  une  usine  ou 
atelier  d'un  enfant  n'ayant  pas  l'âge  légal  ne  saurait  être  relevée  comme  une 
contravention,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  cet  enfant  ne  fait  à  aucun  litre  partie 
du  personnel  de  l'établissement.  —  Cass.,  8  août  1902,  D.  1903.1.374,  S.  1905.1.303. 
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fanls  mineurs  de  douze  ans,  ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être 
admis  au  travail  dans  un  établissement  industriel  quelconque, 
fût-ce  un  établissement  de  bienfaisance.  Mais  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'ils  ne  puissent  être  recueillis,  avant  l'âge  de  douze  ans, 
dans  des  ouvroirs,  orphelinats,  ou  écoles  techniques.  Il  résulte,  en 
effet,  de  l'article  2  in  fine,  qu'aucun  minimum  d'âge  n'est  requis 
pour  l'entrée  des  enfants  dans  les  établissements  dont  il  s'agit.  Mais, 
tant  que  les  enfants  admis  dans  ces  établissements  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  treize  ans  (ou  de  douze,  s'ils  ont  leur  certificat  d'études 
primaires,  et  un  certificat  d'aptitude  physique),  le  travail  desdits 
enfants  est  subordonné  aux  trois  conditions  suivantes: — a)  que 
l'enseignement  primaire  soit  organisé  dans  l'établissement;  — fc)que 
le  travail  ne  consiste  pas  en  un  travail  industriel  proprement  dit, 
c'est-à-dire  lucratif,  mais  qu'il  ail  exclusivement  le  caractère  d'un 
enseignement  technique  ou  professionnel1;  —  c)  que  le  travail, 
accompli  dans  ces  conditions,  n'excède  pas  trois  heures  par  jour. 

797.  —  II.  Durée  du  travail.  —  Sur  ce  point,  la  loi  de  1900  a 
profondément  remanié,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  précédem- 
ment, la  loi  de  1892. 

Celle-ci  divisait,  au  point  de  vue  de  la  journée  légale  de  travail, 
les  personnes  protégées  en  trois  classes  :  —  1°  Les  enfants  des  deux 
sexes  mineurs  de  seize  ans,  qui  ne  pouvaient  être  employés  à  un 
travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour  ; 

2"  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans,  qui  ne 
pouvaient  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante 
heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier  pût  jamais  excé- 
der onze  heures.  Cette  fixation  hebdomadaire  de  la  durée  légale 
du  travail  avait  pour  but  de  permettre  aux  patrons  de  donner  congé 
à  leurs  ouvrières  dans  l'après-midi  du  samedi,  sans  cependant  ré- 
duire au-dessous  de  dix  heures  par  jour  la  moyenne  du  travail 
fourni  (onze  heures  du  lundi  au  vendredi,  cinq  heures  le  samedi)  ; 

3°  Les  femmes,  au-dessus  de  dix-huit  ans,  dont  la  journée  légale 
était  de  onze  heures.  Pour  chaque  catégorie,  le  travail  devait  être 
coupé  par  un  ou  plusieurs  repos  d'une  heure  au  moins  au  total, 
pendant  lesquels  tout  travail  est  interdit.  Le  chef  d'établissement 
pouvait  d'ailleurs  fixer  à  son  gré,  par  un  règlement  intérieur  affiché, 
les  heures  de  repos. 

1  Jugé  cependant  qu'un  orphelinat  est  en  règle  avec  la  loi,  s'il  n'emploie  pas 
plus  de  trois  heures  par  jour  les  enfants  mineurs  de  douze  ans  recueillis  dans 
l'établissement,  alors  même  que  les  produits  de  ce  travail  des  jeunes  enfants  seraient 
vendus  à  des  maisons  de  commerce  (lingerie  en  l'espèce).  Trib.  de  pol.  de  Bour- 
ges, 22  déc.  1900,  D.  1901.2.148.  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  illégale. 

il 
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798.  r—  Unification  de  la  journée  légale .  —  A  toutes  ces  organi- 
sations de  travail  distinctes,  comportant  pour  la  journée  de  travail 
de  chaque  catégorie  d'ouvriers  un  point  de  départ  et  un  terme  dif- 
férents, et  une  alternance  dans  les  repos  de  nature  à  compliquer 
sensiblement  la  tâche  des  inspecteurs  (V.  supra),  la  loi  du 
30  mars  1900  a  substitué  un  régime  uniforme.  L'article  3  nouveau 
de  la  loi  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvriè- 
res jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  cou- 
pées par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être 
inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 
—  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures.  » 

Cette  disposition  a  eu  pour  résultat  d'instaurer  en  France,  à 
compter  du  1er  avril  1904.  la  journée  légale  de  dix  heures,  sinon 
pour  tous  les  travailleurs  industriels,  du  moins  pour  tous  les  éta- 
blissements dans  lesquels  travaillent,  seuls  ou  conjointement  avec 
des  hommes  adultes,  des  femmes  ou  des  enfants.  De  ce  chef,  un 
progrès  considérable  a  été  réalisé,  la  journée  de  dix  heures  étant 
la  plus  courte  qui  pût  être  édictée,  en  l'état  actuel  des  conditions 
du  travail  et  de  la  concurrence  économique. 

799.  —  Simultanéité  des  repos.  —  Un  autre  progrès  très  sensi- 
ble de  la  législation  nouvelle  consiste  dans  la  simultanéité  des  re- 
pos. «Ainsi  se  trouve  unifiée  pour  tout  le  personnel  protégé,  —  fait 
remarquer  M.  Jay  (Congrès  de  Paris,  p.  48),  —  non  seulement  la 
journée  de  travail,  mais  la  répartition  du  travail  entre  les  limites  de 
celle  journée  :  entrée  à  la  même  heure  à  l'atelier,  repos  à  la  même 
heure,  sortie  à  la  même  heure.  Pour  le  plus  grand  bien  matériel 
ou  moral  de  la  famille  ouvrière,  le  législateur  y  restaure  ainsi  la 
vie  en  commun  '.  »  —  Sur  les  difficultés  d'application  de  cette 
prescription  aux  adultes,  V.  §  2.  infra. 

1  II  est  à  remarquer  toutefois  que  la  jurisprudence,  par  une  interprétation  très 
contestable  des  lois  de  1892  et  de  1900.  qui  complique  singulièrement  la  tâche  de 
1  inspecteur  et  rend  son  contrôle  presque  illusoire  en  certains  cas,  a  pour  ainsi 
dire  abrogé  de  fait  le  principe  de  la  simultanéité  des  repos.  S'appuyant  sur  ce 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  punit  le  défaut  de  concordance  entre  le  tableau  ou 
horaire  affiché  et  le  travail  effectif,  la  Cour  de  cassation  a,  par  une  série  d'arrêts 
qui  ont  fixé  la  jurisprudence,  décidé  qu'en  lui-même  le  fait  par  le  chef  d'industrie 
de  faire  reprendre  le  travail  avant  l'expiration  du  temps  consacré  au  repos,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'horaire  affiché,  n'était  pas  punissable,  et  que  le  chef 
d'industrie  ne  pouvait,  en  pareil  cas,  être  condamné  pour  violation  de  l'art.  3  que 
lorsqu'il  serait  établi  en  fait  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  été  dépassée. 
—  Cass.,27  avr.  1900,  S.  1902.1.254;  15  mai  1903,  D.  1903.1  489;  24  mars  1906,  S. 
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800.  —  Caractère  impératif  et  général  des  prescriptions  légales. 
—  Les  prescriptions  de  la  loi  de  1900,  comme  celles  de  1892,  ont 
un  caractère  rigoureusement  impératif.  En  décidant  que  la  journée 
de  travail  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  travail  effectif,  la  loi 
de  1900  a  entendu,  non  pas  indiquer  une  moyenne,  mais  fixer  pour 
toute  journée  quelconque,  un  maximum  rigoureux  (Contra  :  loi  an 
glaise,  v.  supra,  n°  746.  —  Trib.  de  simp.  pol.  Paris,  22  nov. 
1900,  Mon.  jud.  de  Lyon,  8  janv.  1901).  Le  repos,  d'autre  part, 
doit  être  absolu  ;  la  mise  en  train  du  travail  ne  saurait  donc  comp- 
ter comme  temps  de  repos,  ni  être  défalquée  de  la  journée  (Trib. 
pol  Troyes,  29  déc.  1893,  D.  94.  2.  185)  ». 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  seulement  impéralives  :  elles  sont 
aussi  générales,  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  apprentis  qu'aux 
jeunes  ouvriers  ;  de  là,  une  dérogation  à  l'article  9  de  la  loi  de  1851 
sur  l'apprentissage,  qui  fixait  à  douze  heures  la  durée  maxima 
du  travail  des  apprentis  de  quatorze  à  seize  ans. 

801.  —  Exceptions.  —  Quelque  générales  qu'elles  soient,  les 
prescriptions  de  l'article  3  comportent  une  double  exception,  l'une 
inscrite  dans  l'article  4,  l'autre  dans  l'article  7  de  la  loi  de  1892,  qui 

•sur  ce  point  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  1900. 

L'article  4,  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt,  autorise  les  pa- 
trons à  faire  travailler  les  ouvrières  pendant  douze  heures,  dans 
les  établissements  admis,  sous  les  conditions  déterminées  par  ledit 
article,  à  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir  (dix  heures 
depuis  la  loi  du  22  déc.  1911).  -  Cf.  décr.  27  déc.  1911. 

L'article  7  admet  une  dérogation  plus  grave  encore  au  principe 
de  la  limitation  des  heures  de  travail.  —  Article  7  :  «  L'obligation 
du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du 
travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire, pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines 
industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

La  loi  laisse  à  l'inspecteur  divisionnaire  la  faculté  de  fixer  la 
durée  de   la   dérogation,    et    même  au  besoin  de  la  proroger.   — 

1906.1.152  —  V.  aussi  Paris,  11  nov.  1903,  D.  1904  2.233.  —  V.  cependant  Irib.  corr. 
Lille,  28  oct.  1903,  D.  1906.2.197.  —  Pour  la  critique  de  cette  jurisprudence,  cons. 
notamment  :  Petit,  note  sous  D.  1904.2.233,  et  notre  article  sur  Le  contrôle  de  la 
durée  légale  du  travail  dans  l'industrie  (extr.  de  la  Rev.  tfécon.  polit.,  1905).  —  Sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  remédiera  cet  abus  et  à  renforcer  le  contrôle,  v.  infra, 
n°  868  bis. 

1  Doit  également  être  compté  comme  temps  de  travail  le  temps  pendant  lequel 
l'ouvrier,  présentement  inoccupé,  est  tenu  de  demeurer  à  l'usine,  à  la  disposition 
du  patron.  —  Trib.  corr.  Valenciennes,  16  mars  1906,  D.  1906.2.197. 
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V.  rénuméralion  de  ces  industries,  briqueteries,  chapeaux,  confec- 
tions, fleurs,  imprimerie,  teinture,  travaux  de  maçonnerie  et  couver- 
ture faits  en  chantier,  elc,  etc.,  dans  l'article  5  du  décret  du 
15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  des  26  juillet  1895,  25  juillet 
1897,  24  février  1898,  1er  juillet  1899,  18  avril  1901,  4  juillet  1902, 
14  août  1903,  23  novembre  et  24  décembre  1904.  —  Ces  déroga- 
tions doivent  d'ailleurs  être  incluses  dans  les  limites  du  travail  de 
jour. 

«802.  —  III.  Travail  de  nuit1.  —  En  principe,  il  est  interdit 
d'employer  à  aucun  travail  de  nuit,  soit  des  enfants  des  deux  sexes 
âgés  de  moins  de  18  ans,  soit  des  femmes  de  tout  âge",  dans  l'un 
quelconque  des  établissements  industriels  énumérés  en  l'article  l,r 
de  la  loi3.  L'on  entend  par  travail  de  nuit  (art.  4  de  la  loi)  tout  tra- 
vail compris  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

De  plus,  aux  termes  de  la  convention  de  Berne  incorporée  à  la  loi 
française  par  la  loi  du  22  décembre  1911  (art.  4,  §  2,  nouveau  de  la  loi 
de  1892),  «le  repos  de  nuit  des  jeunes  ouvrières  et  des  femmes  aura 

1  Cons.  spécialement:  Jay,  rapport' au  Congrès  de  Paris,  op.  cit.  ;  Pic,  rapports 
au  Congrès  de  Paris,  1900,  et  à  l'Assemblée  de  Cologne,  1902.  sur  Vinterdiclion  du 
travail  de  nuit  [Congr.  de  Paris,  p.  165;  Quest.  prat.,  1902.299);  G.  Alfassa,  Le 
travail  de  nuit  des  femmes,  1904;  Martin  Saint-Léon,  Le  travail  de  nuit  des  ado- 
lescents dans  l'industrie  française,  1906  ;  Marthe  Jay,  Le  travail  de  nuit  aes  femmes 
dans  l'industrie  française  [Action  popul..  1908). 

2  L'article  4  porte  que  «  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit...,  etc  ». 
Certains  industriels  se  sont  appuyés  sur  celte  rédaction  pour  soutenir  que  le  tra- 
vail des  filles  majeures,  c'est-à-dire  des  femmes  non  mariées  majeures  de  vingt-un 
ans,  n'était  pas  réglementé,  comme  si  l'expression  générique  les  femmes  n'englobait 
pas  toutes  les  ouvrières  adultes,  mariées  ou  non  !  Cette  singulière  prétention  a  été 
formellement  condamnée  par  les  tribunaux  (Trib.  St-Etienne,  28  avr.  1894,  D.  95. 
1.79).  La  loi  du  22  décembre  1911,  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention 
internationale  de  Berne,  a  d'ailleurs  supprimé  cette  mention,  qui  s'expliquait  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1874,  dont  les  dispositions  protectrices  ne  régissaient  point 
les  femmes  majeures,  et  rectifié  ainsi  le  texte  du  paragraphe  l«r  de  l'article  4  : 
«  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employés  à  aucun  travail  de  nuit,  etc..  »  Rappelons  ici,  d'un  mot,  que  la 
convention  internationale  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  l'industrie,  signée  à  Berne  le  26  septembre  1906  (v.  supra,  n°  182)  a  été  ra- 
tifiée par  le  Parlement  français  le  15  juillet  1908  et  promulguée  par  décret  du 
13  septembre  1910.  La  loi  du  22  décembre  1911  a  eu  pour  but  de  mettre  notre 
législation  interne  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  convention,  exécutoi- 
res à  compter  du  14  janvier  1912.  —  Sur  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
votée  le  10  juin  1907  par  la  Chambre,  le  12  décembre  1911  par  le  Sénat  (avec  mo- 
difications), et  le  20  décembre  1911  par  la  Chambre  (qui,  vu  l'urgence,  dut 
accepter  sans  débats  le  texte  sénatorial),  cons.  les  deux  rapports  de  M.  J.  Godait 
(Ch.,  15  mars  1907,  Doc.  pari.,  n°  841,  et  16  déc.  1911,  n»  1493),  et  les  rapports 
de  M.  Touron  (Sén.,  24  janv.  et  7  déc.   1911,  nos  11  et  321). 

3  L'interdiction  du  travail  de  nuit  s'applique  aussi  bien  au  personnel  auxiliaire 
qu'au  personnel  régulier.  —  Trib.  corr.  Seine,  30  nov.  1909,  D.   1910.5.16. 
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une  durée  maximum  de  onze  heures  consécutives  » ,  réduit  à  dix  heu- 
res dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même  article  et  par 
l'article  7. 

Au  principe  de  l'interdiction  de  travail  de  nuit,  la  loi  apporte 
deux  calégories  d'exceptions  :  des  exceptions  permanentes,  des 
exceptions  temporaires.  Les  premières,  du  reste,  sont  appelées  à  dis- 
paraît re  prochainement,  en  exécution  de  la  convention  de  Berne 
(V.  infra). 

803. — Exceptions  permanentes. —  La  loi  de  1892  comportait 
une  exception  permanente  très  grave,  que  la  loi  du  30  mars  1900  a 
en  principe  abrogée,  relativement  au  travail  à  double  équipe.  L'ar- 
ticle 4,  §  2.  de  cette  loi  autorisait  en  effet  le  travail,  de  4  heures  du 
malin  à  10  heures  du  soir,  lorsqu  il  était  réparti  entre  deux  postes 
(ou  équipes)  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  9  heures  chacun. 
La  pratique  ayant  révélé  les  graves  inconvénients  de  ce  système, 
surtout  dans  le  cas  où  l'industriel  avait  recours,  soit  au  régime  des 
équipes  volantes  ou  relais,  soit  à  celui  des  équipes  alternantes 
(V.  supra,  n"s  774  et  s.),  le  législateur  de  1900  a  purement  et  sim- 
plement supprimé  cette  tolérance.  La  période  transitoire  prévue 
au  texte  (trois  mois  pour  faire  disparaître  les  relais,  deux  ans  pour 
supprimer  les  équipes  alternantes,  empiétant  sur  la  nuit  indus- 
trielle) a  pris  fin  le  1er  avril  1904,  sans  protestations  sérieuses  de  la 
part  des  chefs  d'industrie  ;  désormais,  par  conséquent,  est  seule 
autorisée  en  France  la  division  du  travail  par  équipes  successives  et 
continues,  la  première  équipe  ne  pouvant  pas  commencer  le  tra- 
vail avant  5  heures  du  malin,  et  la  seconde  équipe  devant  être 
licenciée  à  9  heures  du  soir.  En  fait,  le  régime  nouveau  équivaut 
virtuellement  à  la  suppression  du  travail  par  équipes,  d'ailleurs 
abandonné  dans  la  plupart  des  industries  \  Une  exception  est  faite 
toutefois  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières,dans  lesquels  les  lois  de  1900  et  de  1911  (art. 4, §3  nouveau)  ont 
laissé  subsister  le  travail  à  double  équipe,  de  4  heures  du  matin  à 
10  heures  du  soir. 

804.  —  Restaient  deux  exceptions  permanentes,  maintenues 
sans  modification  parla  loi  de  1900  :  —  1°  Certaines  industries, 
limitativement  déterminées  (pliage  des  journaux,  brochage  des 
imprimés,  allumage  des  lampes  de  mines,  coulage  et  séchage  de 
l'amidon  de  maïs),  étaient  autorisées  à  faire  travailler  les  femmes, 

1  On  le  rencontrait  encore,  cependant,  dans  un  certain  nombre  de  filatures  des 
Vosges,  dans  des  filatures  de  laine,  des  fabriques  de  feutre  et  dans  les  fabriques 
de  lacets  de  la  région  lyonnaise  (Rapp.  de  la  Commission). 
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la  nuit,  à  la  condition  que  leur  travail  effectif  n'excède  pas  7  heures 
sur  2k  (art.  4,  §  5,  de  la  loi,  art.  3  du  décret  de  1893,  modifié  par 
les  décrets  des  27  juill.  1895  et  29  juill.  1897). 

2°  Dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les  en- 
fants du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la 
semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  les  conditions 
qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine.  Les  travaux 
tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  exécutés 
sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  par  l'article  4  du  décret  de»1893 
(modifié  par  les  décrets  des  24  février  1898,  1er  juillet  1899  et 
18  avril  1901,  4  juillet  1902,  14  août  1903,  24  décembre  1904  et  27  dé- 
cembre 1911,  Bull.  Off.  trav.,  1912.70)  :  — sont  considérées  comme 
usines  à  feu  continu  les  distilleries  de  betteraves,  fabriques  d'objets 
en  fer  et  fonte  émaillée,  usines  pour  l'extraction  des  huiles,  pape- 
teries, fabriques  et  raffineries  de  sucre,  usines  métallurgiques  et 
verreries1.  Sont  tolérés  les  travaux  accessoires  n'exigeant  pas  une 
grande  dépense  de  forces2  ;  la  durée  du  travail  de  nuit  ne  peut  en 
aucun  cas,  pour  les  personnes  protégées,  dépasser  10  heures  de 
travail  effectif,  coupées  par  des  repos  représentant  une  durée  totale 
de  2  heures  au  moins. 

De  ces  deux  exceptions,  la  première  vient  d'être  supprimée  par  la 
loi  du  22  décembre  1911.  —  La  seconde,  au  contraire,  subsiste,  pro- 
visoirement au  moins,  la  loi  de  1911  n'ayant  modifié  que  l'article  4 
et  laissant  subsister  sans  aucun  changement  le  texte  de  l'article  6  de 
la  loi  de  1892.  Sur  ce  point,  la  loi  française  et  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1911  ne  nous  paraissent  pas  en  harmonie  avec  la  convention 
de  Berne  dont  le  texte  impératif  implique  suppression  de  toutes  les 
exceptions  permanentes.  Aussi  est-il  regrettable  que  le  Sénat  ait  fait 
disparaître  du  texte  voté  en  1907  par  la  Chambre  la  disposition  insé- 
rée parla  commission  du  travail,  et  tendant  à  supprimer,  dans  l'arti- 
cle 6,  les  mots  «  les  femmes  majeures  »  :  suppression  équivalant  à 

1  Ces  industries  sont  en  effet  les  seules  qui  exigent  nécessairement,  pour  la  fabri- 
cation môme  du  produit,  l'emploi  dune  source  calorique  continue;  les  usines  qui 
n'emploient  le  calorique  que  comme  source  de  force  sans  que  le  feu  puisse  être 
considéré  comme -un  agent  direct  de  la  fabrication,  peuvent  sans  doute  avoir  inté- 
rêt, pour  des  considérations  d'ordre  technique,  à  entretenir  constamment  leurs 
foyers  ;  mais  des  motifs  de  simple  utilité  ne  suffisent  point  à  justifier  une  déro- 
gation à  un  principe  d'ordre  public,  tel  que  lu  prohibition  du  travail  de  nuit. 

2  Exemples  de  travaux  autorisés  :  pour  les  enfants  et  les  femmes,  dans  les  raffi- 
neries de  sucre,  le  lavage  et  le  triage  des  betteraves,  la  manœuvre  des  robinets,  le 
travail  du  sucre  en  tablettes  ;  dans  les  usines  métallurgiques  (pour  les  enfants 
seulement),  la  préparation  des  lits  de  fusion  et  des  moules,  les  travaux  accessoires 
daflinage,  laminage,  martelage  et  treillage.  ~  L'autorisation  doit  être  donnée  par 
écrit  (Gass.,  20  mai  1904,  S.  1906.1.372]. 
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l'interdiction,  par  les  chefs  d'industrie,  d'employer  les  femmes  la 
nuit  dans  les  usines  à  feu  continu. 

805.  —  Exceptions  temporaires.  —  Ces  exceptions,  autorisées  par 
la  convention  de  Berne,  peuvent  se  répartir  en  trois  catégories  : 

a)  Industries  saisonnières.  —  Ces  indus!  ries, d'après  rémunération 
primitive  du  décret  du  15 juillet  1893,  comprenaient:  —  la  confec- 
tion et  lingerie  pour  femmes  et  enfants,  ainsi  que  les  industries  ac- 
cessoires (broderie  et  passementerie  pour  confections, couture, pliage 
et  encarlonnage  des  rubans)  ;  —  les  fourrures  ;  —  les  chapeaux  (fa- 
brication et  confection  en  toutes  matières,  pour  femmes  et  enfants). 
Mais,  en  présence  des  abus  signalés  par  les  inspecteurs,  et  à  la  suite 
d'une  campagne  organisée  par  les  Ligues  sociales  d'acheteurs,  le 
législateur  a  cru  devoir  limiter  la  tolérance  légale  à  une  seule  indus- 
trie :  confection  des  vêtements  et  chapeaux  de  grand  deuil  pour 
femmes  et  enfants.  —  Décr.  17  févr.  1910  et  27  déc.  1911. 

Pour  cette  industrie,  la  loi  n'autorise  pas  à  vrai  dire  le  travail  de 
nuit  ;  elle  admet  simplement  les  veillées,  c'est-à-dire  la  faculté  pour 
le  chef  d'industrie  à  un  moment  de  presse,  d'affluence  inus  tée  de 
commandes,  de  retenir  son  personnel  au  delà  de  l'heure  légale. 
Cette  faculté  est  d'ailleurs  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 
—  elle  ne  s'applique  qu'aux  femmes  et  filles  âgées  de  plus  de  18  ans 
à  l'exclusion  des  enfants  ;  la  veillée  ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà 
de  dix  heures  du  soir  *  ;  la  durée  du  travail  effectif  imposé  aux  ou- 
vrières, ainsi  retenues  à  l'atelier,  ne  doit  pas  dépasser  12  heures  pour 
24  heures  ;  le  total  des  jours  de  veillées  ne  peut  dépasser  60  jours 
par  an  ;  enfin  l'industriel  qui  veut  faire  usage  de  la  tolérance  légale 
doit  en  aviser  en  temps  utile  l'inspecteur  ou  l'inspectrice  par  l'en- 
voi d'une  carte  postale,  d'une  lettre  sans  enveloppe  ou  d'un  télé- 
gramme, de  façon  que  le  timbre  de  la  poste  fasse  foi  de  la  date  dudit 
avis.  Copie  de  l'avis  doit  être  immédiatement  affichée  dans  un  en- 
droit apparent  de  l'atelier  (art.  4.  §  4  de  la  loi  de  1892;  art.  1er  et 
6  cbn.  du  décret  du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  énumé- 
rés  plus  haut). 

806.  —  b)  Industries  privilégiées  à  raison  de  la  nature  des  pro- 
duits à  manipuler.  —  Il  est  certaines  industries  dont  la  matière  pre- 
mière, sujette  à  détérioration  rapide,  doit  être  mise  en  manutention 
sans  retard,  dès  son  entrée  à  1  usine  :  tel  est  le  cas  des  produits  ali- 
mentaires (fruits,  légumes,  poissons)  ou  des  pâtes  alimentaires,  etc., 

1  D'après  la  loi  de  1892,  la  veillée  pouvait  se  prolonger  jusqu'à  onze  heures; 
mais  la  loi  du  22  décembre  1911  ne  l'autorise  que  jusqu'à  dix  heures,  en  confor- 
mité du  principe  posé  par  la  Conférence  de  Berne. 
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de  certains  produits  organiques  (colle  et  gélatine,  délainage  des 
peaux  de  moutons),  de  l'extraction  des  parfums  de  fleurs  *.  Ces  in- 
dustries, en  conséquence,  sont  autorisées,  par  faveur  spéciale,  à  faire 
travailler  leur  personnel  (femmes,  filles  ou  enfants)  la  nuit,  sous 
les  restrictions  suivanles  :  -le  travail  effectif  ne  peut  excéder  10  heu- 
res sur  24  ;  la  durée  totale  des  dérogations  varie  suivant  les  indus- 
tries, pour  l'année  entière,  entre  30  et  90  jours  ;  l'inspecteur  doit  être 
avisé  dans  les  conditions  indiquées  supra,  chaque  fois  qu'il  est  fait 
usage  de  la  tolérance  (art.  4,  §  6,  de  la  loi,  art.  3  du  décret  du 
15  juill.  1893).  —  La  même  faveur  est  accordée  aux  industries  af- 
fectées au  transport  ou  à  l'emmagasinage  des  produits  ci-dessus 
spécifiés  (tonnellerie  pour  Tembarillage  des  produits  de  la  pêche, 
réparations  urgentes  des  bateaux). 

807.  —  c)  Chômage  accidentel.  —  L'ancien  article  4,  §  7,  obligeait 
l'industriel,  qui  désirait  récupérer  le  temps  perdu  par  suite  d'un  chô- 
mage accidentel  (incendie,  explosion,  inondation,  etc.),  à  se  munir 
au  préalable  d'une  autorisation  de  l'inspecteur.  La  loi  de  1911  a 
substitué  à  cette  disposition  un  nouveau  paragraphe  (§  6),  auto- 
risant l'industriel,  en  pareil  cas,  à  faire  travailler  son  personnel  la 
nuit  sur  simple  préavis,  sauf  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  s'il  a 
épuisé  le  crédit  de  quinze  nuits  par  an. 

808.  —  IV.  Repos  hebdomadaire.  —  Aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  de  1892,  «  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  1er,  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni 
les  six  jours  de  fêtes  reconnues  parla  loi  même  pour  rangement 
d'atelier  ». 

Cet  article  est  aujourd'hui  partiellement  abrogé  par  la  loi  du 
13  juillet  1906,  qui  a  posé  le  principe  du  repos  hebdomadaire  obliga- 
toirement fixé  au  dimanche,  sauf  exception,  pour  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs. 

Toutefois  la  loi  de  1906  déclare  formellement  dans  son  article  18 
que  l'article  5  de  la  loi  de  1892  n'est  abrogé  qu'en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  jour  hebdomadaire  de  repos.  Mais  cet  article  est  de- 
meuré en  vigueur  en  ce  qu'il  assure  en  outre  aux  personnes  proté- 
gées le  chômage  des  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi*. 

La  situation  des  femmes  et  des  enfants  diffère  également  de 
celle  des  hommes  adultes  :  1°  en  ce  que  les  dérogations  prévues   à 

1  Décrets  des  15  juillet  1893,  3  juillet  1908,  l«-7  février  et   12  mai    1910,  23  no- 
vembre 1910,  27  décembre  1911 
*  Trib.  simple  police  Clichy,  28  juin  1907,  Mon.  jud.  Lyon,  n°  de  juillet. 
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L'article  4  et  aux  §§  1  et  3  de  l'article  5  ne  leur  sont  point  applica- 
bles ;  2°  en  ce  que  les  dérogations  prévues  à  l'article  6.  et  concer- 
nant certaines  catégories  d'entreprises,  ne  s'appliquent  pas  de 
plein  droit  aux  personnes  protégées,  le  législateur  de  1906  ayant, 
dans  son  article  18,  décidé  qu'un  règlement  d'administration  publi- 
que établirait  la  nomenclature  des  industries  particulières,  ren- 
trant dans  les  catégories  générales  précitées,  où  l'emploi  des  en- 
fants le  dimanche  pourrait  être  autorisé  par  exception,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  6  Ce  règlement  a  été  promulgé  le 
16  mars  1908.  —  Sur  la  loi  de  1906,  v.  n°  825  infra. 

809.  -  V.  Travaux  souterrains.  —  Art.  9  :  «  Les  tilles  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines,  minières  et  carrières  ».  Sur  cet  article  et  sur  le  décret  du 
3  mai  1893,  relatif  à  son  application,  v.  supra,  n°  645. 

810.  —  VI.  Hygiène  sécurité  et  moralité  des  travailleurs. 
—  Les  dispositions  formant  la  section  5  de  la  loi  (art.  12  à  16),  peu- 
vent se  diviser  en  trois  catégories  :  —  1°  dispositions  absolument 
spéciales  aux  femmes  et  aux  enfants,  inscrites  dans  les  articles  12, 
13  et  16  de  la  loi  ;  —  2°  dispositions  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  (art.  14),  présentant  un  certain  caractère 
de  généralité  ;  —  3°  prescriptions  relatives  à  la  déclaration  des 
accidents  (art.  15). 

1°  Prescriptions  réglementaires,  absolument  spéciales  aux  enfants 
ou  aux  femmes.  —  Les  articles  12  et  16  de  la  loi  visent  les  dangers 
pouvant  résulter,  pour  la  sécurité  ou  la  moralité  du  travailleur,  de 
la  nature  ou  du  mode  de  travail  ;  l'article  13  vise  les  dangers  spé- 
ciaux inhérents  à  la  nature  de  l'industrie. 

811.  —  à)  Dangers  résultant  de  la  nature  ou  du  mode  d'exécu- 
tion du  travail.  —  Les  mesures  préventives  imposées  à  l'industriel, 
pour  préserver  dans  la  mesure  du  possible  les  enfants  et  les  fem- 
mes de  ces  dangers,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  en  cas  d'accident  [\o\  de  1898,  v.  tit.  II,  chap.  II  infra), 
sont  consignées  dans  les  articles  1er  à  13  du  règlement  d'administra- 
liondul3mail893,complétéparceuxdes21juinl897,  29avril  1899, 
3  mai  1900,  22  novembre  1905  et  8  octobre  1911  et  par  le  décret  du 
28  décembre  1909  (limite  supérieure  de  la  charge  qui  peut  être 
traînée  ou  poussée  par  les  jeunes  ouvriers  mineurs  de  dix-huit  ans, 
ou  par  les  femmes  de  tout  âge,  tant  à  l'intérieur  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  que  sur  la  voie  publique)  *. 

1  Le  décret  du  7  mars  1908  ne  régissait  que  les  établissements  industriels  assu- 
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Ces  mesures  de  sécurité,  qu'il  convient  d'ailleurs  d'appliquer  cu- 
mulativement  »  avec  les  prescriptions  générales  de  la  loi  de  1893  et 
des  règlements  qui  la  complètent  (V.  supra,  n<>  636),  se  réfèrent 
principalement  aux  objets  suivants  :  —  interdiction  d'employer  les 
enfants  et  les  femmes  au  nettoyage  et  à  la  réparation  des  machines, 
ainsi  que  dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machines,  dont  les 
parties  dangereuses  ne  sont  pas  recouvertes,  —  d'employer  les  en- 
fant au-dessous  de  dix-huit  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en 
sautillant  sur  une  pédale,  —  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  à 
actionner,  au  moyen  de  pédales,  les  métiers  dits  à  la  main,  et  à  tra- 
vailler aux  scies  circulaires  et  à  ruban,  —  les  enfants  au-dessous  de 
quatorze,  quinze  ou  seize  ans,  dans  les  verreries,  à  cueillir  et  à  souf- 
fler le  verre,  etc.,  *  etc. 

(Juant  aux  mesures  tendant  à  sauvegarder  leur  moralité,  elles  se 
résument  dans  les  dispositions  suivantes  :  —  obligation  générale 
pour  les  patrons  de  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  dans  les 
ateliers  (art.  16  de  la  loi)  ;  —  interdiction  d'employer  des  enfants 
ou  des  femmes  à  la  confection  décrits,  affiches,  dessins,  etc.. tom- 
bant sous  l'application  des  lois  pénales  ;  —  interdiction  d'employer 
des  enfants  mineurs  dans  les  ateliers  où  se  confectionnent  des  écrits, 
gravures,  etc.  .,  qui  sans  tomber  sous  l'application  des  lois  péna- 
les sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur  moralité  (art.  13;  décr. 


3  mai  1893; 


812.  —  b)  Dangers  spéciaux  inhérents  à  la  nature  de  l'industrie. 
—  Les  articles  14  à  16  du  décret  précité,   rendu  en  exécution  de 

jeltis  au  point  de  vue  de  la  réglementation  à  la  loi  du  2  novembre  1892.  Mais, 
la  loi  du  30  avril  1909  ayant  décidé  qu'un  règlement  d'administration  publique 
pourrait  dresser  la  liste  des  travaux  interdits  aux  enfants  et  aux  femmes  dans  tous 
les  étaltlissemenls  soumis  aux  lois  de  1893  et  1903  sur  l'hygiène  et  la  sécurité, 
c'est-à-dire  aussi  bien  dans  les  magasins  que  dans  les  mines  ou  ateliers,  le  cadre 
de  la  protection  légale,  au  point  de  vue  de  la  limite  de  charge  des  personnes  pro- 
tégées, a  été  étendu  aux  magasins,  boutiques  et  bureaux,  par  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1909.  —  Cf.  Cire,  minist.  du  3  mai  1910.  —  La  loi  du  30  avril  1909  a  été 
étendue  à  V Algérie  par  décret  du  8  août  1909. 

1  ïrib.  corr.  Uemiremont,  12  juin  1901  (Gaz.  Pal.,  14-17  sept.   1901). 

2  Décret  du  8  ortobre  1911  (Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  1124)  :  —  14  ans  dans  les 
verreries  ordinaires,  15  ans  pour  cueillir  et  16  ans  pour  souffler  le  verre  dans  les 
fabriques  de  bouteilles  et  de  verres  à  vitres  —  Cf.  L.  6  janv.  1912  «rapp.  J.  Go- 
dait) portant  approbation  de  l'arrangement  franco-italien  du  15  juin  1910  sur  la 
protection  réciproque  des  jeunes  ouvriers  (les  jeunes  Italiens  sont  nombreux  dans 
les  verreries  françaises).  —  Cet  arrangement,  conclu  en  conformité  du  traité  du 
travail  du  15  avril  1904,  prévoit  une  série  de  formalités  propres  à  démasquer  les 
fraudes  dans  la  délivrance  des  livrets  et  institue  pour  ces  enfants  des  comités  de 
patronage. 

3  Question  d'appréciation,  parfois  assez  délicate,  pour  les  inspecteurs  et  les 
tribunaux. 


LIMITATIONS    AU    PRINCIPE    DE    LA    LIBERTÉ    DE   L'INDUSTRIE       651 

l'article  13  de  la  loi,  ont  divisé  les  industries  en  trois  catégories, 
auxquelles  correspondent  trois  tableaux  annexés  andit  décret,  et 
d'ailleurs  plusieurs  fois  remaniés  (V.  ces  tableaux  dans  le  G.  de 
com.  annoté  de  Cohendy-Darras,  sous  les  art.  13  et  s.  de  la  loi). 

Le  tableau  A  énumère  les  travaux  interdits  aux  enfants  an-des- 
sous de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  (fabri- 
cation des  acidesarsénique,  nitrique,  picrique,  etc.. . ,  du  phosphore, 
du  sulfate  de  mercure,  étamage  des  glaces  par  le  mercure,  etc., 
etc.).  Le  tableau  B1  énumère  les  travaux  interdits  aux  enfants  au- 
dessous  de  dix  huit  ans  (fabrication  d'amorces  fulminantes,  de  car- 
touches de  guerre,  de  celluloïde,  etc.).  Enfin  le  tableau  G  (modifié 
le  22  nov.  1905)  donne  la  liste  des  établissements  dans  lesquels 
l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  est  autorisé  sous  certaines  conditions. 

11  est  à  remarquer  que  la  définition  de  l'article  13  précité  englobe 
tous  les  établissements  industriels  dans  lesquels  l'ouvrier  est  exposé 
à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  dangereuses,  sans  dis- 
tinction entre  les  établissements  classés  au  nombre  des  établisse- 
ments  dangereux,  et  les  établissements  non  classés.  Aussi  le  gou- 
vernement n'a-t-il  pas  eu  à  se  préoccuper,  dans  la  confection  des 
tableaux  A,  B  et  C,  de  cette  question  de  classement,  mais  unique- 
ment de  la  question  de  savoir  quels  sont,  en  fait,  les  établissements 
industriels  particulièrement  dangereux  ou  nuisibles  pour  la  santé 
des  femmes  et  des  enfants. 

813.  —  2°  Prescriptions,  d'ordre  général,  sur  l'hygiène  et  la  sé- 
curité des  établissements  industriels  dans  lesquels  sont  employés  des 
femmes  ou  des  enfants.  —  Ces  prescriptions,  consignées  dans  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi,  semblent  à  première  vue  faire  double  emploi  avec 
les  prescriptions  de  même  nature,  édictées  dans  l'intérêt  de  tous  les 
travailleurs,  y  compris  les  hommes  adultes,  par  la  loi,  postérieure 
de  quelques  mois,  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  (art.  2,  §§  1  et  2,  commenté  supra,  n°  636). 

11  serait  cependant  inexact,  selon  nous,  de  considérer  l'article  14 
de  la  loi  de  1892  comme  virtuellement  abrogé  par  la  loi  postérieure 
de  1893  2.  D'une  part,  en  effet,  c'est  plutôt  en  considération  de  cet 

1  Amendé  par  les  décrets  des  10  septembre  et  15  décembre  1908,  et  7  mars  1910. 

*  Cons  cependant  dans  le  sens  de  l'abrogation  :  Ueschamps,  Du  système  de 
contraventions  dans  nos  lois  sur  Vhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (extr.  de  la 
Rev.  des  jusl.  de  paix,  1895),  et  dissert,  sous  Crim.  cass.,  28  mars  1896  [l'and., 
1897.1.1)  ;  Lagrésille,  Comm.  de  la  loi  mr  le  travail  des  enfants,  p.  108.  —  Conf. 
trib.  corr.  Lille,  16  mai  1895  (Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  1896.10)  ;  Le  Havre, 
15  nov.  1895  (Gaz.  Trib.,  8  avr.  1896). 
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article  14,  qu'en  exécution  de  l'article  12,  qu'ont  été  édictées  certai- 
nes des  prescriptions  délaiilées  du  décret  du  13  mai  1893,  notam- 
ment l'article  2  dudil  décret,  portant  qu'  «  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes 
dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main 
ou  par  un  moteur  mécanique,  dont  les  parties  dangereuses  '  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  orga- 
nes protecteurs  ».  D'autre  part,  il  n'est  pas  indifférent,  même  en 
présence  d'une  prescription  figurant  à  la  fois  dans  les  lois  de  1892 
et  de  1893,  de  décider  que  les  contraventions,  lorsqu'elles  visent 
une  personne  protégée  (femme  ou  enfant),  seront  poursuivies  en 
exécution  de  la  loi  de  1892,  et  non  de  la  loi  de  1893.  Les  deux  lois 
diffèrent  en  effet,  sinon  au  point  de  vue  de  la  sanction  (amende  de 
simple  police  dans  les  deux  cas),  du  moins  au  point  de  vue  des 
conditions  de  recevabilité  de  la  poursuite,  qui  peut  toujours  être 
exercée  de  piano  d'après  la  loi  de  1892,  tandis  qu'elle  doit  être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1893  (V.  supra,  ri0  637). 

Les  deux  lois  de  1892  et  1893  n'étant  pas  inconciliables,  mais 
susceptibles  d'application  alternative  ou  concurrente,  il  paraît  plus 
juridique,  plus  conforme  aux  principes  communément  admis  en 
matière  de  conflit  entre  une  loi  ancienne  et  une  loi  nouvelle,  de 
conclure  à  la  non-abrogation  de  la  loi  de  1892,  loi  spéciale,  par  la 
loi  de  1893.  loi  générale.  —  (Crim.  cass.,  18  mars  1896,  12jnin  1896, 
29  janv.  1897,  D.  1900.1.241,  et  notre  note;  Trib.  corr.  de  Remire- 
mont,  12  juin  1901.  Monit  jud.  de  Lyon,  12  oct.  1901  ;  Caire,  op. 
cil  ,  p.  212;  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  vu  Travail,  n»  1053.) 

814.  — 3°  Prescriptions  concernant  la  déclaration  des  accidents 
(art.  15).  —  La  déclaration  d'accident  effectuée  en  exécution  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  amendée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  rend  inutile 
celle  prescrite  par  la-loi  de  1892,  pour  toutes  les  entreprises  régies 
concurremment  par  les  deux  lois  (art.  11,  in  fine,  de  la  loi  de  1898). 
Mais  l'article  15,  déterminant  les  formes  de  la  déclaration  à  faire  à 
la  mairie  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'accident,  conserve  son 

1  S'il  appartient  en  principe  aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère  dangereux 
des  appareils  mécaniques,  une  exception  doit  êlre  faite  pour  les  organes  désignés 
expressément  par  l'article  14  de  la  loi  (roues,  courroies,  engrenages  ,  lesquels  sont 
de  plein  droit  réputés  dangereux;  d'où  il  suit  que  le  seul  fait  d'avoir  employé  des 
enfants  ou  des  femmes  dans  un  établissement  où  se  trouvaient  des  engrenages  non 
couverts  d'un  appareil  protecteur  constitue  la  contravention  prévue  à  l'article  26  : 
Crim.  cass.,  19  févr.  1897,  27  févr  1897,  l).  1900.1.241,  et  notre  note  ;  5  mars  1900, 
D.  1900  1  612;  4  févr.  1903,  U.  1903,1.378.  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  du 
juge,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  dangereux  non  spécialement  visés,  v.  trib. 
corr.  liourgoin,  28  mai  1903  [Gaz.  comm.  Lyon,  18  juin  1903). 
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utilité  dans  tous  les  cas  où  la  loi  de  1892  s'applique  seule  ;  hypothèse 
d'ailleurs  plus  théorique  que  pratique,  depuis  la  loi  du  12  avril  1906. 
—  Sur  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1898,  v.  n°  1117,  infra. 


§  2.  —  Lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel  des  hommes  adultes. 

815.  —  La  loi  qui  régit  actuellement,  en  France,  le  travail  des 
hommes  adultes,  est  la  loi  du  9  septembre  1848,  complétée  par  la 
loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  (V.  n°  825  infra), 
et  amendée,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants,  par  la  loi  du  30  mars 
1900  '.  De  la  combinaison  de  ces  textes,  il  résulte  qu'au  point  de 
vue  de  la  réglementation  du  travail  industriel,  les  adultes  doivent 
être  répartis  en  deux  classes:  adultes  travaillant  seuls,  adultes 
employés  dans  des  établissements  mixtes. 

A.  —  Adultes  travaillant  seuls. 

816.  —  Domaine  de  la  loi  de  1848.  —  Ces  adultes,  à  l'exception 
des  travailleurs  de  la  mine  (V.  n°  823  infra),  sont  régis  exclusive- 
ment par  la  loi  de  1848.  Et  encore  convient-il  de  noter  que  cette  loi 
a  un  champ  d'application  sensiblement  plus  restreint  que  les  lois 
étrangères,  beaucoup  plus  récentes  il  est  vrai,  qui  réglementent  éga- 
lement le  travail  des  adultes  (V.  supra). 

Les  prescriptions  qu'elle  édicté  ne  concernent  en  effet  que  les 
manufactures  et  usines.  Or  cette  formule,  définie  par  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  (abrogée  depuis)  du  22  mars  1841,  n'englobe 
que  deux  catégories  d'établissements  :  1°  les  établissements  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  ;  2°  toute  fabrique  occupant  plus  de 
vingt  ouvriers  réunis  en  atelier  2.  D'où  il  suit  que,  non  seulement 
la  loi  ne  protège  point  les  travailleurs  agricoles  ou  les  employés  de 
commerce,  mais  qu'elle  laisse  également  en  dehors  de  toute  pro- 
tection la  majorité  des  ouvriers  de  l'industrie,  à  savoir  :  1°  tous  les 
ouvriers  travaillant  dans  de  petits  ateliers,  où  le  travail  s'effectue  à 
la  main,  soit  la  grande  majorité  des  ouvriers  de  la  petite  indus- 
trie 3  ;  2°  tous  les  ouvriers  ne  travaillant  pas  en  atelier  (ouvriers 
du  bâtiment,  terrassiers,  mineurs,  industries  de  transport,  etc.). 

*  Législation.  —  Dispositions  générales:  v.  supra,  n°5  700,  776  et  suiv.,  783. 
Règlements  spéciaux  :  v.  in/ra,  nos  823  et  s. 

2'  Circul.  minist.  25  novembre  1885  {Bull.  insp.  du  trav.,  1896,  p.  191). 

3  La  Chambre  criminelle  a  même  refusé,  récemment,  de  se  considérer  comme  liée 
par  l'interprétation  proposée  dans  la  circulaire  précitée.  —  Jugé  notamment  qu'un 
atelier  dans  lequel  il  est  fait  usage  d'un  moteur  mécanique,  mais  où  ne  travaillent 
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817.  —  Réglementation  légale;  exceptions.  —  La  limite 
maxima  du  travail,  pour  les  adultes  protégés,  est  de  12  heures  de 
travail  effectif,  c'est-à-dire  non  compris  les  repos.  Le  patron  peut 
d'ailleurs,  en  divisant  son  personnel  par  équipes,  laisser  son  ate- 
lier ouvert  15  heures,  24  heures  même,  le  travail  de  nuit  n'étant 
pas  interdit  ;  pourvu  que  chaque  ouvrier  individuellement  envisagé 
ne  travaille  pas  plus  de  12  heures,  l'industriel  est  en  règle. 

Il  pouvait  même  naguère,  sans  encourir  aucune  pénalité,  faire 
travailler  son  personnel  les  sept  jours  de  la  semaine,  sans  antre 
arrêt  que  le  repos  quotidien  de  12  heures,  attendu  que  la  loi  de 
1848,  à  la  différence  des  lois  étrangères  (suisse,  autrichienne, 
russe,  etc.),  ne  contenait  aucune  disposition  prohibant  le  travail 
du  dimanche.  Ce  silence  s'expliquait  en  1848,  car  à  cette  époque 
la  loi  du  18  novembre  1814  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche 
était  encore  en  vigueur  :  mais  l'abrogation  de  cette  loi,  par  la  loi 
du  12  juillet  1880,  et  l'absence  dans  cette  dernière  loi  de  toute 
prescription  impérative  au  sujet  du  repos  hebdomadaire,  avait  eu 
pour  conséquence  de  détruire  complètement  l'économie  de  la  lé- 
gislation de  1848. 

Cette  lacune  regrettable  a  été  comblée  par  la  loi  de  1906,  que 
nous  commentons  plus  loin. 

818.  —  Exceptions.  —  Quelque  incomplète  et  peu  gênante  pour 
l'industrie  que  fût  la  réglementation  de  1848,  son  domaine  s'était 
presque  aussitôt  trouvé  restreint  encore  par  toute  une  série  d'ex- 
ceptions, soit  au  profit  d'un  certain  nombre  d'industries,  soit  en 
vue  de  certains  cas  de  force  majeure  (décr.  de  1851.  1866,  1889, 
1899).  La  durée  du  travail  supplémentaire  n'était  fixée  par  ces 
décrets  que  pour  quelques  industries  (teintureries,  blanchisseries, 

1  heure  ;   raffineries   de  sucre,  fabriques   de  produits  chimiques, 

2  heures).  Toutes  les  autres  bénéficiaient  d'une  latitude  illimitée. 
Un    tel  régime  rendait  à  peu  près  illusoire  la  protection  légale 

des  adultes.  Aussi,  par  le  décret  du  28  mars  1902,  qui  abroge  tous 
les  décrets  antérieurs,  les  exceptions  ont-elles  été  révisées,  et  limi- 
tées strictement  dans  leur  objet  et  leur  étendue.  Désormais,  la 
durée  du  travail  supplémentaire,  c'est-à-dire  de  tout  travail  excédant 

qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  peut  être  considéré  par  le  juge  du  fond  comme  ne 
constituant  pas  une  manufacture  ou  usine  au  sens  légal  du  mat,  et  comme  affranchi 
dès  lors  de  toute  surveillance  !  —  Crim.  cass.,  24  déc.  1904,  D.  1905.1.397.  —  Cet 
arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  procureur  général  (il  s'agissait 
d'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi),  est  très  grave,  car  il  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  consacrer  en  cette  matière  l'arbitraire  du  juge  du  fond  et  à  restreindre  encore 
la  portée  pratique,  déjà  singulièrement  limitée,  de  la  loi  de  1848. 
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12  heures  (ou  10  heures  dans  les  établissements  mixtes),  est  fixée 
par  le  décret  lui-même  '.  11  n'y  a  d'exception  à  la  règle  que  pour 
le  cas  d'accident  survenu,  soit  au  matériel,  soit  aux  installations  ou 
bâtiments  (lableau  annexé  au  décret,  §  6)  :  en  ce  cas,  le  premier 
jour,  la  durée  du  travail  supplémentaire  est  illimitée  ;  mais,  dès  le 
second  jour,  le  travail  supplémentaire  ne  peut  excéder  2  heures. 

B.  —  Adultes  travaillant  dans  les  établissements  mixtes. 

819  —  Principe  de  l'assimilation  des  adultes  aux  femmes  et 
enfants  travaillant  dans  les  mêmes  locaux.   -  D'après  la  loi  du 

30  mars  1900,  le  travail  de  celle  catégorie  d'adultes  est  désormais 
soumis,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  journalier  tout  au 
moins,  à  la  même  réglementation  que  celui  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes.  Le  principe  de  l'assimilation  est  posé  en  ces  ter- 
mes dans  l'article  2  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  —  «  Il  est  ajouté 
à  l'article  1er  du  décret-loi  des  9-14  septembre  1848  la  disposilion 
suivante  :  —  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés  dans 
l'article  1er  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  emploient  dans  les 
mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par 
ladite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  11  heures 
de  travail  effectif.  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée 
sera  réduite  à  10  h.  1/2  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux 
années,  à  10  heures  »  2. 

820-  —  Portée  de  l'assimilation.  —  Dès  le  lendemain  de  la 
mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  de  sérieuses  difficultés  s'éle- 
vèrent sur  la  portée  d'application  de  l'article  2  ;  deux  questions  sur- 
tout donnèrent  lieu  à  de  vives  controverses,  que  la  jurisprudence 
paraît  aujourd'hui  avoir  résolues. 

a)  Quelle  est  la  signification  exacte  du  terme  «  dans  les  mêmes 
locaux  »?  —  Celte  expression  désigne-t-elle  l'établissement  indus- 
triel dans  son  ensemble,  ou  ne  vise-t-elle  pas  les  ateliers  où  les 
adultes  travaillent  côte  à  côte  avec  des  femmes  ou  des  enfants  ?  — 
Par  sa  circulaire  du  17  mai  1900,  le  ministre  du  commerce  s'était 

1  V.  au  Bull,  de  VOff.  du  trav.,  1902,  p.  341,  le  tableau  annexé  au  décret: 
Demi-heure  pour  les  ouvriers  chargés,  après  arrêt  delà  production,  de  l'entretien 
des  métiers  ou  machines,  deux  heures  pour  les  ouvriers  employés  à  des  opérations 
de  grosse  métallurgie  (fonte,  forgeage,  etc.)  dont  l'arrêt  brusque  n'est  pas  possi- 
ble, etc.-  Cf.  circul.  minist.  du  21  sept.  1902  (Bull.  Off.,  1902,  p.  717). 

!  Ces  prescriptions  sont  d'ordre  public;  toute  clause  contraire  serait  nulle.  — 
Gass.,   27  avr.  1906,  S    1906.1.352;  D.    1907.1.97,  et   note  Petit.    —   Cf.    Lyon, 

31  mars  1892,  D.   92.2.356;   Trib.  corr.  Valenciennes,  5  juin  1907,  D.  1908.5.14. 
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prononcé  en  faveur  de  la  première  interprétation  :  l'assimilation  des 
adultes  aux  personnes  protégées  s'imposerait  donc,  non  seulement 
lorsque  ces  diverses  catégories  d'ouvriers  travaillent  dans  un  même 
atelier,  mais  aussi  lorsqu'elles  travaillent  aune  même  industrie, 
sinon  dans  un  même  établissement,  du  moins  dans  un  même  bâti- 
ment, sous  un  même  toit,  les  ateliers  fussent-ils  distincts,  ou  séparés 
par  une  cloison.  —  Cons.,  dans  le  sens  de  cette  interprétation  ex- 
tensive:  Grenoble,  10  août  1901,  S.  V  03.2.115. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  les  déclarations  du 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M  Lecomte,  a  décidé  au  contraire 
que  par  cette  expression  «  les  mêmes  locaux  »,  on  ne  doit  entendre 
que  «  l'atelier  où  le  travail  se  fait  en  commun,  et  qu'on  ne  saurait  y 
comprendre  les  ateliers  distincts  et  séparés  d'une  même  usine  »  '. 

821.  —  b)  Dans  quelle  mesure  la  réglementation  édictée  par  les 
lois  de  1892  et  1900  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  enfants  s'ap- 
plique-t  elle  aux  hommes  adultes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  ? 
—  L'unification  du  régime  porte-telle  exclusivement  sur  la  durée 
de  la  journée,  ou  s'applique-t-elle  à  l'ensemble  des  prescriptions 
réglementaires,  lesquelles  se  réfèrent  non  seulement  à  la  durée  de 
la  journée,  mais  aussi  à  l'obligation  de  faire  reposer  tout  le  person- 
nel aux  mêmes  heures,  à  l'interdiction  du  travail  par  relais,  ainsi 
que  du  travail  par  équipes  alternantes,  enfin  à  l'interdiction  (sauf 
exception)  du  travail  de  nuit  ?  —  Dès  le  lendemain  de  la  misé  en 
vigueur  de  la  loi  de  1900,  une  très  vive  campagne  fut  menée  en 
faveur  de  l'interprétation  restrictive,  soit  par  les  fabricants  de  tulle  -, 
soit  par  différentes  industries  fabriquant  des  produits  pour  lesquels 

1  Crim.  cass.,30  nov.  1901,  D.  1902.1.17,  et  20  février  1902,  S.  1903.1.361.  - 
Cf.  trib.  corr.  Boulogne,  21  déc.  1900,  D.  1901  2.149;  Trib.  corr.  Charleville, 
7  fév.  1901.  D.  1901.2.149;  Dijon,  Ch.  corr.,  12  févr.  1901  (Mon.  judic.  Lyon, 
8-9  mars  1902).  Ainsi,  le  travail  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  lieu  dans  les 
mêmes  locaux,  lorsque  l'usine  comporte  trois  ateliers  distincts,  l'un  de  tréfllerie, 
l'autre  de  galvanisation,  le  troisième  de  bottelage  ;  les  adultes  exclusivement  em- 
ployés dans  le  premier  peuvent  donc,  légalement,  travailler  plus  de  ouze  heures 
(aujourd'hui  dix  heures).  —  Dijon,  arrêt  précité. 

2  Le  travail  par  équipes  alternantes,  ou  travail  par  quarts,  est  depuis  longtemps 
-usité  dans  toute  l'industrie  tultière,  à  Calais,  Lyon,  Caudry  et  Saint-Quentin.  — 
Sur  les  raisons  techniques  invoquées  à  l'appui  de  ce  mode  de  travail,  cons.  notam- 
ment :  le  rapport  présenté  par  M.  Coignet,  sur  Vappllcalion  de  la  lot  du  30  murs 
1900,  au  nom  de  la  Ch.  de  commerce  de  Lyon  (broch.  in-4°,  1900),  et  la  requête 
adressée  au  Conseil  d'Etat  par  le  Comité  de  défense  des  intérêts  de  l'industrie  tuilier e 
de  France  (V.  le  texte  de  la  requête  dans  les  Quest.  pratiques,  1901,  p.  290)  ; 
Senlis,  De  l'industrie  des  tulles  et  dentelles  à  Calais,  th.  1909.  —  Sur  la  qu»>stio  i 
de  droit,  et  dans  le  sens  de  l'interprétation  restrictive:  Coignet,  op.  cil.  ;  Bour- 
£ii in,  La  nouvelle  réglementation  de  la  journée  de  travail  et  la  grande  industrie 
du  Nord  de  la  France  (lîev.  iïécon.  polit.,  mars-avr.  1901).  —  V.  cependant,  eu 
sens  contraire  :  Jay,  rapp.  au  Congrès  de  Paris,  p.  118. 
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une  manipulation  préparatoire  est  confiée  à  une  équipe  d'ouvriers 
adultes  arrivant  à  l'atelier  avant  le  reste  du  personnel  (teintureries, 
pâtes  alimentaires,  produits  chimiques,  etc.). 

C'est  pour  l'interprétation  exlensiveque  se  prononça, au  contraire, 
M.  le  ministre  du  commerce  dans  sa  circulaire  du  17  mai  1900.  C'est 
également  à  celte  dernière  que,  sur  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
la  Cour  de  cassation  (ch  crim  )  se  rallia  tout  d'abord  par  un  arrêt 
du  26  janvier  1901  (D.  1901.1.177),  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  de  la  journée  de  travail  et  l'obligation  de  faire  re- 
poser tous  les  ouvriers,  adultes  compris,  aux  mêmes  heures. —  Cf. 
Tourcoing,  20  décembre  1900  (Mon  jud.  de  Lyon,  25  août  1901). 

821  bis.  —  Domaine  respectif  des  lois  de  1848  et  1900.  —  Mais, 
par  un  arrêt  nouveau,  cette  fois  contradictoire,  du  30  novem- 
bre 1901  \  la  chambre  criminelle  est  revenue  (après  arrêt  de  partage 
il  est  vrai)  sur  son  interprétation  première  et  a  posé  en  principe 
que  la  loi  du  30  mars  1900  n'avait  entendu  assimiler  les  hommes 
adultes,  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes  ou  des 
enfants,  qu'au  seul  point  tic  vue  de  la  durée  du  travail,  mais  qu'à 
tous  autres  points  de  vue  ces  adultes  restaient  soumis  à  la  législa- 
tion antérieure,  c'est-à-dire  à  la  loi  de  1848   —  D'où  il  suit  : 

1°  Que  la  prohibition  du  travail  par  équipes  alternantes  ou  discon- 
tinues (travail  par  quarts)  est  inapplicable  aux  hommes  adultes  tra- 
vaillant dans  un  établissement  mixte  a; 

2°  Que  la  disposition  de  la  loi  de  1900  prescrivant  l'identité  des 
repos  pour  toutes  les  personnes  protégées  ne  concerne  que  les 
femmes  et  les  enfants,  mais  non  les  adultes  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux  3; 

3°  Que  la  disposition  de  la  loi  de  1900,  abaissant  à  1 1  heures  (puis 
à  10  h.  1/2  et  à  10  heures)  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour 
les  hommes  adultes  travaillant  dans  des  établissements  mixtes, 
puise  sa  sanction,  non  pas  dans  la  loi  de  1892,  mais  dans  la  loi  de 
1848,  à  laquelle  elle  s'est  incorporée.  Cette  sanction  consiste  donc, 
non  point  dans  une  peine  de  simple  police,  mais  dans  une  amende 
correctionnelle  (5  à  100  fr.)  et  par  suite  le  tribunal  correctionnel 
est  seul  compétent  pour  en  connaître  *. 

1  Crim.  cass.,  30  nov.  1901,  D.  1902.1.17  (rapp.  et  concl.  cf.  de  M.  le  con- 
seiller Routier  et  de  M.  le  proc.  gén.   Baudouin). 

2  Crim.  cass.,  30  nov.  1901,  précité;  27  déc.  1901,  S    1903.1.153. 

3  Crim    cass.,  27  déc.  1901,  précilé  ;  2  janv.   1902,  D.  1903.1.283. 

1  Crim.  cass  ,  27  déc.  1901,  précité;  Trib  de  police  de  Lyon.  6 juin  1901,  et  de 
Villeurbanne,  3  juill.  1901  {Monit.  judic,  27  juin  et  3  juill.  1901). 

42 
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C.  —  Réglementations  spéciales. 

822.  —  Mines.  —  Loi  du  29  juin  1905  l.  —  Nous  avons  signalé 
supra  (nos  646  et  777)  la  portée  sociale  de  cette  loi  qui  a  pour  la  pre- 
mière fois  consacré  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures  \ 

Cette  innovation,  plus  hardie  en  apparence  qu'en  réalité,  attendu 
que  dans  la  majorité  des  exploitations  françaises  le  travail  effectif 
au  fond  n'excède  guère  huit  heures,  a  du  reste  été  entourée  de 
nombreuses  restrictions,  destinées  à  faciliter  la  transition  sans  im- 
poser aux  compagnies  des  charges  excessives. 

Dune  part,  en  effet,  les  bénéficiaires  de  la  journée  de  huit  heures 
sont  uniquement  les  ouvriers  employés  à  1  abatage  du  minerai  dans 
les  mines  de  combustible,  le,*  piqueurs  en  langage  technique.  Res- 
tent provisoirement  sans  protection  légale,  autre  que  celle  résul- 
tant des  lois  de  1848  ou  de  1892,  les  herscheurs  (ouvriers  qui  font 
glisser  le  charbon  dans  les  voies  de  roulage),  les  conducteurs  de 
convois,  aiguilleurs,  chargeurs  de  bennes,  soit  environ  la  moitié 
des  ouvriers  du  fond. 

Vainement  le  ministre  des  travaux  publics  fit-il  observer  au  Sénat 
que  cette  distinction  que  n'admettait  point  le  texte  général  voté 
par  la  Chambre,  conduisait  à  cette  étrange  conséquence  d'impo- 
ser une  journée  plus  longue  aux  jeunes  ouvriers  et  aux  vieillards, 
généralement  préposés  aux  besognes  accessoires,  qu'aux  ouvriers 
dans  la  force  de  l'âge.  M.  Boudenoot,  rapporteur,  répondit  que  le 
travail  dans  les  mines  était  trop  diversifié  pour  pouvoir  faire  l'ob- 
jet d'une  réglementation  uniforme,  et  qu'au  surplus  la  courte 
journée  accordée  aux  piqueurs  aurait  une  répercussion  nécessaire 
sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers  auxiliaires.  La  Chambre  dut 
s'incliner  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  le  vote  de  la  loi  8. 

D'autre  part,  la  durée  légale  de  la  journée  n'était  pas  immédiate- 
ment abaissée  à  huit  heures.  Suivant  l'exemple  donné  par  le  légis- 
lateur de  1900,  la  loi  de  1905  procéda  par  paliers  échelonnés  :  la 
journée  devait  être  abaissée  à  neuf  heures  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation, soit  à  dater  du  2  janvier  1906,  la  promulgation  à  YOf- 


1  Cf.  circul.  du  min.  des  trav.  publics  du  20  oct.  1905  (Bull.  Off.  trav.,  1905. 
1009)  et  du  12avr.  1907  [ibid.,  1907.609),  sur  le  partage  d'attributions  entre  les 
Ministères  des  travaux  publics  et  du  travail. 

2  Bibliographie  :  Pour  le  commentaire  de  la  loi  de  1905,  cons.  notamment  : 
Mesnard,  Le  travail  dans  les  mines  {I  ois  nouvelles,  mars  1906);  Bès  de  Berc,  Le 
loi  de  1005,  1906  ;  Delcourt,  Les  ouvriers  dans  les  mines  du  Xord,  1906  ;  Amieux, 
Des  conditions  du  travail  dans  les  mines,  1908.  —  Cf.  autorités  citées  supra,  n"  643 

3  V.  notre  chronique,  Quest.  prat.,  1904.481,  et  l'étude  de  M.  Amieux,  inti- 
tulée «  A  propos  de  la  loi  de  1005  »  {Quest.  prat.,  1905.190). 
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ficiel  étant  du  2  juillet  1905,   réduite  à   huit  heures  et  demie  le 
2  janvier  1908,  et  fixée  enfin  à  huit  heures  le  2  janvier  1910. 

Le  système  de  computation  des  heures  de  travail  est  celui  du 
trait,  c'est-à-dire  que  le  temps  est  compté  depuis  l'entrée  dans  le 
puits  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des 
derniers  remontant. 

Enfin,  dernière  restriction,  la  loi  prévoit  deux  ordres  de  déroga- 
tion :  a)  des  dérogations  permanentes,  mais  révocables,  autorisées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  bénéfice  des  compagnies, 
dont  l'exploitation  risquerait  d'être  compromise  par  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  ;  b)  des  dérogations  temporaires  (de  deux  mois 
au  plus  mais  renouvelables),  accordées  par  l'ingénieur  en  chef,  les 
délégués  mineurs  entendus,  soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour 
des  motifs  de  sécurité,  soit  pour  des  nécessités  occasionnelles,  soit 
enfin  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  ouvriers  et  l'exploitant,  pour  le 
maintien  de  certains  usages  locaux.  —  Sur  les  sanctions  pénales 
v.  les  art.  3  et  suiv. 

823.  —  Chemins  de  fer1.  —  A  l'inverse  de  certaines  lois  étran- 
gères, notre  législation  ne  réglemente  pas  encore  la  durée  du  tra- 
vail des  ouvriers  et  agents  dans  les  entreprises  de  transport  faisant 
l'objet  de  concessions  publiques,  spécialement  dans  les  chemins  de 
fer2. 

Mais,  en  attendant  le  vote  de  la  loi  organique  projetée  sur  ce 
dernier  point  (V.  infra).  Je  ministre  des  travaux  publics  s'est  appli- 
qué, par  une  série  d'arrêtés,  destinés  tout  autant  à  assurer  au  pu- 
blic une  sécurité  plus  grande  qu'à  améliorer  la  condition  des  agents, 
à  faire  disparaître  les  abus  des  trop  longues  journées.  Divers  arrê- 
tés en  date  des  4  novembre  1899  (  Bull  Off.  trav.,  1899,  p.  1029  et 
1030),  23  novembre,  10  octobre  1901  et  20  mai  1902 3,  ont  succes- 
sivement réglementé  la  durée  du  travail  et  du  repos  des  mécaniciens 
et  chauffeurs,  des  agents  des  trains  et  des  gares,  et  des  agents  pré- 
posés à  la  surveillance  et  à  l'entretien  des  voies.  Pour  les  agents 

*  Bibliographie  :  Couppel  du  Lude,  La  réglementation  et  le  contrôle  de  la  durée 
du  travail  dans  les  chemins  de  fer,  1905  ;  Maurice,  id.,  th.  1906. 

2  Sur  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  dans  les  mines, 
v.  supra,  nos  643  et  suiv.  —  Sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  v.  l'ordonn.  du  15  novembre  1846.  moditiée  par  le  décret  du  1er  mars  1901, 
et  le  décret  du  27  mars  1852.  —  V.  aussi  supra,  nos  659  et  suiv. 

3  Comp.  arrêté  du  15  févr.  1901  réglementant  le  travail  des  agents  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  {Bull.  Off.,  1901.208)  ; 
arrêté  du  11  févr.  1901  instituant  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  lEtat,  des 
Comités  du  travail,  composés  d'ingénieuis  et  de  délégués  élus  par  le  personnel, 
[Quest.  prat.,  1901.8)  ;  décret  dirll  mars  1902  (Cohendy-Darras,  C.  com.,  append., 
p.  956)  ;  décr.  des  18-19  janv.  1910  sur  les  délégués  du  personnel  (Ktat,  Ouest-Etat). 
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de  ces  deux  dernières  catégories,  la  durée  du  service  effectif  ne 
peut  excéder  douze  heures  par  vingt-quatre  heures;  pour  les  mé- 
caniciens et  chauffeurs,  la  journée  de  travail  doit  contenir  en 
moyenne  dix  heures  de  travail  effectif  au  plus  (la  moyenne  s'éta- 
blissant  sur  dix  jours)  et  dix  heures  de  grand  repos  au  moins. 

824.  —  Manufactures  de  l'Etat1.  —  L'Etat  français,  sans  faire 
encore  bénéficier  tous  les  ouvriers  et  employés  des  manufactures 
nationales,  desétablissemenls  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  ou  des 
services  publics,  de  la  journée  de  huit  heures,  depuis  longtemps 
admise  par  les  Etats  anglais  ou  américain,  s'y  achemine  par  étapes 
successives. 

En  1902.  la  durée  moyenne  du  travail  journalier  pour  le  personnel 
travaillant  en  régie  était  de  dix  heures. 

Mais  déjà  à  cette  époque  des  essais  partiels  de  la  journée  de  huit 
heures  avaient  été  faits  dans  divers  services.  Le  premier  essai  re- 
montait à  1899  (atelier  des  posles  du  boulevard  Brune,  à  Paris)  ;  la 
réforme  fut  rendue  définitive  par  arrêté  de  M.  Millerand,  ministre 
du  commerce,  en  date  du  9  février  1901,  et  successivement  étendue 
à  la  plupart  des  services  de  l'administration  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones2. 

A  son  tour,  le  ministre  de  la  marine,  M.  Pelletan,  mit  à  l'essai  la 
journée  de  huit  heures,  à  partir  du  1er  novembre  1902*,  dans  les 
ateliers  d'artillerie  de  l'arsenal  de  Toulon,  et  dans  l'atelier  des  chau- 
dières du  port  de  Lorient.  L'expérience  ayant  donné  de  bons  résul- 
tats, le  régime  nouveau  a  été  étendu  à  tous  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine à  dater  du  15  janvier  1903  (circul.  minist.  du  7  janv.). 

Quelques  essais  partiels  de  la  journée  de  huit  heures  ont  été  faits 
également,  en  1903,  dans  les  arsenaux  et  ateliers  dépendant  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Ils  n'ont  pas  paru  concluants,  et  le  mi- 

1  Mannheim,  Conditions  des  ouvriers  dans  les  manufactures  de  l'Etat  (tabacs, 
allumettes),  1902;  Bourguin,  De  l application  des  lois  ouvrières  aux  employés  de 
l'Etat,  1902;  Dagnaud,  La  condition  des  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  1904  : 
De  Seilhac,  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine  (Quest.  prat.,  1906,  p.  112, 
129,  173,  201);  Note  sur  la  journée  de  huit  heures  dans  les  établissements  de  l'Etat 
(publ  de  l'Office  du  travail,  1906)  ;  M.  Alfassa,  La  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures  :  l'expérience  des  établissements  industriels  de  l'Etat  (Bull,  de  la 
Soc.  d encouragement  pour  Vindustr.  nat.,  1907.736)  ;  Ribeyrol.  De  la  condition 
économique  et  juridique  des  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine.  1909. 

2  Le  gouvernement  n'a  pas  attendu  le  vote  de  la  loi  générale  sur  le  statut  des 
fonctionnaires  pour  doter  les  agents  des  P.  T.  T.  d'un  statut  spécial,  garantie 
eontre  l'arbitraire,  résultant  de  la  combinaison  de  divers  décrets  ou  arrêtés,  notam- 
ment des  décrets  des  9  juin  1906  et  10  juin  1909  (Cons.  de  discipline),  et  18-19  jan- 
vier 1910  (délégués  du  personnel).  —  Collet,  Des  conditions  du  travail  dans  l'admi- 
nistration des  postes,  1910.  —  V.  aussi  supra,  n°  295). 
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nistre  de  la  guerre,  après  avis  d'une  commission  d'études,  a  adopté 
la  journée  de  neuf  heures.  Ce  régime  fonctionne  depuis  le  31  mars 
1904  (ordre  du  20  févr.  1904).  Mais  un  projet  est  à  1  étude,  tendant 
à  réduire  la  journée  à  8  heures  et  demie  et  à  l'abaisser  ultérieure- 
ment, par  étapes,  à  huit  heures  (Déclaration  du  sous-secrétaire 
d'Etat  Ghéron  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  3  déc.  1907,  à  l'occasion 
delà  discussion  du  budget  de  la  guerre). 

La  journée  de  neuf  heures  est  également  la  règle,  depuis  1906, 
dans  les  manufactures  de  l'Etat1  (tabacs,  allumettes  et  monnaies). 
—  Cf.  lois  des  14  nov.  et  20  déc.  1905. 

Toutes  les  questions  concernant  l'avancement,  l'échelle  des  sa- 
laires et  des  primes,  les  retraites,  la  discipline,  etc.,  sont  réglées 
par  une  série  de  décrets  ou  d'arrêtés,  dont  l'ensemble  constitue  un 
Code  touffu  que  nous  ne  pouvons  étudier  ici  (Cons.  spécialement 
les  décrets  des  13  juin,  11  déc.  1907  et  11  mai  1911  {Offw.  du  14), 
réorganisant  le  personnel  ouvrier  des  arsenaux  de  la  marine).  Il 
nous  suffira  de  constater  que,  depuis  quelques  années,  l'Etat  fran- 
çais a  fait,  pour  son  personnel  ouvrier,  des  sacrifices  considéra- 
bles, dont  il  n'est  pas  toujours  récompensé  par  l'attitude  de  certains 
syndicats,  notamment  des  syndicats  des  ouvriers  des  arsenaux, 
inféodés  à  la  C.  G.  T.  \ 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  travaillant  non  point  en  régie, 
mais  pour  le  compte  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  les  mesures 
édictées  en  sa  faveur  par  les  décrets  du  10  août  1899  seront  étudiées 
ultérieurement.  —  V.  infra,  nos  949  et  s.  3. 

-    *  Sur  le  régime  spécial  de  YImprimerie  Nationale,  v.  déçr.  du  27  juin  1911. 

2  Sur  les  dangers  de  la  politique  révolutionnaire  dans  les  arsenaux,  v.  notam- 
ment l'étude  très  documentée  de  M.  de  Seilhac,  rapportée  ci-dessus.  —  Cf.  rapp. 
Michel  sur  le  travail  dans  les  arsenaux  (Enquête  sur  la  marine,  Ch.,  ann.  à  la 
séance  du  10  juin  1909). 

:{  Le  cadre  de  cet  ouvrage,  consacré  à  l'étude  de  la  réglementation  du  travail 
industriel  ou  commercial,  ne  nous  permet  pas  d'étudier  les  dispositions  protectrices 
•édictées  par  notre  législation,  soit  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  de  la  mer, 
soit  relativement  aux  travailleurs  indigènes  des  colonies  et  protectorats. 

Sur  la  loi  du  17  avr.  1907  (U.  1907.4.153),  concernant  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commercerons. 
notamment  :  Moufflet,  Les  conditions  du  travail  de  la  marine  marchande,  th.  1907  ; 
Vero,  Les  gens  de  mer  en  droit  français,  th  1907  ;  Payen,  Une  nouvelle  réglemen- 
tation ;  la  loi  sur  la  sécurité  de  la  navigation  (Econ.  franc.,  27  juill.  1907)  ;  Bou- 
vier-liangillon,  Loi  des  17-20  avril  1907  (éd.  des  Lois  nouvelles,  1908).  —  Adde  : 
Décrets  des  20  sept.  1908  et  4  août  1910  sur  l'organisation  du  travail  à  bord  des 
navires  de  commerce  et  de  pêche. 

Sur  la  réglementation  du  travail  indigène  aux  colonies  (immigration,  émigration, 
protection  des  travailleurs  indigènes,  etc.),  cons.  notamment:  Girault,  Principes  de 
colonisation  et  dp.  législation  coloniale,  3e  éd.,  1908  :  De  Lanessan,  Principes  de 
législation  coloniale  ;  Hémond,  La  main-d'œuvre  dans  les  colonies  françaises,  1903  ; 
Cuvillier-tFleury,    La  main-d'œuvre  dans  les  colonies  françaises,  th.    19U7  ;  Finon, 
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§  3.  —  Législation  commune  à  tous  les  travailleurs,  de  l'industrie 
ou  du  commerce  (Loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire;  ». 

325.  —  Nous  avons  précédemment  (n°777)  mis  en  relief  la  portée 
sociale  de  la  loi  du  13  juillet  1906  qui,  statuant  dans  une  pensée  de 
protection  commune  pour  l'ensemble  des  travailleurs  de  l'industrie 
et  du  commerce,  a  posé  nettement  le  principe  du  repos  hebdoma- 
daire et  fixé  au  dimanche,  sous  réserve  il  est  vrai  d'un  assez  grand 
nombre  de  dérogations,  le  jour  du  repos  collectif  légalement 
accordée  l'ensemble  du  personnel  de  chaque  établissement. 

Il  nous  suffira  d  étudier  ici  brièvement  les  prescriptions  essen- 
tielles de  cette  loi,  dont  le  principe  a  définitivement  pris  place  dans 
notre  législation,  mais  qui  paraît  appelée  à.  subir  prochainement 
d'assez  nombreuses  retouches,  à  raison  des  imperfections  ou  des 
lacunes  que  sa  mise  en  vigueur  a  révélées.  —  V.  n°  858  infra. 

A.  Champ  d'application  de  la  loi.  —  a)  Quant  aux  personnes  pro- 
tégées. De  l'article  1er  de  la  loi  il  résulte  que  les  personnes  qu'il 
est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  dans  la  semaine,  et  aux- 
quelles le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche,  sont 
uniquement  les  employés  ou  les  ouvriers  \  De  ce  point  de  départ 
découle  toute  une  série  de  conséquences  : 

1°  Ne  peuvent  prétendre  à  la  protection  légale  que  les  auxiliaires 
réguliers  de  l'industriel  ou  du  commerçant,  unis  à  celui-ci  par  un 
contrat  de  travail  ou  d'apprentissage.   Il  convient  d'appliquer  ici, 

La  protection  des  travailleurs  indigènes  aux  colonies,  rapport  à  l'Association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1903  ;  Brilïaut,  Le  travail  au 
Sénégal  (Quest.  prat.,  1905.182-213)  et  L'esclavage  et  i  engagement  pour  dettes  dans 
le  droit  sino ■annamite  (ibid.,  1907,  39,  79,  133). 

1  Textes.  —  Loi  13  juill.  1906  (0  1906  4.105).  —Décrets  du  24  août  1906  et  du 
13  juill.  1907  organisant  le  contrôle  de  I  application  de  la  loi  ;  des  14  août  1907 
et  10  sept.  1908  complétant  la  nomenclature  des  établissements  admis  à  donner  le 
repos  hebdomadaire  par  roulement  ;  du  21  janv.  1909  étendant  la  loi  à  {'Algérie 
(décret  d'une  application  difficile  au  début  à  raison  de  la  résistance  de  l'élément 
israélite)  ;  du  31  août  1910  concernant  le  repos  hebdomadaire  des  spécialistes  des 
usines  à  feu  continu  :  circulaires  ministérielles  des  9  août,  3  sept.  1906.  4  fevr.  et 
9  sept.  1907.  —  V.  au  Bull,  de  VOff.  du  trav.  les  textes  de  ces  décrets  et  circulaires. 

Bibliographie  :  Engelmann,  Le  repos  du  dimanche,  1899  ;  Brouilhet,  Pour  le 
repos  hebdomadaire  (Quest.  prat.,  1900.128)  ;  Besse,  Le  repos  hebdomadaire,  1906  ; 
Jèze,  Régimes  juridiques  organisés  par  la  loi  de  1906  (Rev.  de  dr.  public,  janv.- 
mars  1907)  ;  Armbruster,  Le  repos  hebdomadaire,  2e  éd.,  1910  ;  Bonnefoy,  Le  repos 
hebdomadaire  1907  ;  Mesnard,  Elude  sur  la  loi  de  1906,  1907  ;  Bruneau,  Le  repos 
hebdomadaire  (préf.  de  M.  Delbet),  1907  ;  thèses  Estève  de  Bosch,  Révillon,  Dodu, 
Watin-Augouard,  1907-1909  ;  Bonnard,  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  (Quest.  prat.,  août-sept.  1908). 

'  Cass.,  2  févr.  1907,  S.  1907.1.200  :  U.  1907.1 .305,  et  note  Lacour. 
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mutatis  mutandis,  les  solutions  admises  pour  l'interprétation  des 
autres  lois  réglementaires,  lois  sur  l'hygiène  ou  la  sécurité  des 
ateliers,  lois  sur  le  travail  des  femmes  ou  des  enfants,  ou  sur  les 
accidents  professionnels.  —  L'on  ne  saurait  donc  considérer  comme 
un  employé,  au  sens  légal  du  mot,  celui  qui,  sans  être  lié  par  aucun 
engagement,  et  agissant  à  titre  gracieux,  vient  aider  momentané- 
ment un  commerçant,  le  dimanche,  à  vendre  ses  marchandises  â. 

2°  Quiconque  loue  ses  services  n'a  pas  droit  à  la  protection  lé- 
gale ;  encore  faut-il  que  le  travail  preste  se  rattache  à  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale.  D'où  une  distinction  essentielle 
à  établir  entre  les  domestiques  attachés  à  la  personne,  que  la  loi  ne 
protège  point,  et  les  employés  proprement  dits,  qui  peuvent  se 
prévaloir  de  la  loi,  même  si  leurs  occupations  présentent  de  l'ana- 
logie avec  la  domesticité  2. 

3°  La  loi  est  inapplicable  aux  associés,  spécialement  aux  associés  en 
participation,  sauf  au  parqueta  établir  que  l'acte  de  société  produit 
est  purement  fictif,  et  que  les  prétendus  associés  sont,  au  fond,  de 
simples  employés  salariés 3.  Les  associés,  en  effet,  sont  des  patrons  ; 
or,  la  loi  française  n'ayant  aucun  caractère  confessionnel,  n'impose 
nullement  (comme  la  loi  espagnole,  par  exemple)  la  fermeture  do- 
minicale de  tous  les  établissements  industriels  ou  commerciaux  :  la 
loi  est  respectée,  pourvu  qu'au  jour  fixé  par  la  loi  le  ou  les  patrons 
donnent  congé  à  leur  personnel.  Libre  à  eux  de  laisser  leur  maga- 
sin ouvert,  et  d'assurer  le  service  de  la  clientèle,  par  eux-mêmes, 
ou  avec  le  concours  des  personnes  de  leur  famille4. 

Les  gérants  de  succursales  doivent,  pour  l'apfflication  de  la  loi. 
être  assimilés  aux  chefs  d'entreprise  ;  ils  ne  sont  donc,  pas  plus  que 
ceux-ci,  astreints  au  repos  hebdomadaire  (arg.  art.  13  de  la  loi)5. 

1  Cass.,  29  mars  1907.  S.  1907.1.247  ;  4  mai  1907,  S.  1907.1.293. 

-  Jugé  en  ce  sens  que  les  seuls  domestiques  exclus  du  bénéûce  de  la  loi  sont  les 
gens  de  maison  ou  domestiques  attachés  à  la  personne.  Peuvent  au  contraire 
l'invoquer  tous  les  domestiques  qui  concourent  à  l'exercice  de  la  profession  de  leur 
maître,  ce  qui  est  le  cas  par  exemple  de  tout  le  personnel  des  hôtels-restaurants.  — 
Cass.,  2  févr.  1907,  D.  1U07.1.306;  5  juill.  1907,  S.  1907.1.536  ;  Trib.  co.r.  Lyon, 
21  févr.  1907  {Mon.  jud.  Lyon,  4  avr.)  ;  —  ou  du  concierge  d'un  établissement  in- 
dustriel (Cire,   ministre  com.,  3  sept.  1906). 

3  Cass.,  2  févr.  1907;  4  mai  1907,  précités:  8  fév.  1908,  D.  1908.1.318. 

4  II  convient  d'admettre  ici  l'exception  expressément  consacrée  par  les  lois  de 
1892,  1893  et  1903  au  profit  des  ateliers  de  famille.  —  Pourront  donc  travailler  le 
dimanche,  concurremment  avec  le  patron,  et  en  dehors  de  ses  associés,  sa  femme, 
ses  enfants  et  pupilles.  —  Mais  l'atelier  ou  magasin  cesse  de  bénéticier  de  la  dis- 
pense si  l'on  y  emploie,  ne  fût-ce  qu'un  seul  auxiliaire  étranger  ou  même  un 
collatéral,  un  neveu  ou  un  cousin  par  exemple  (arg.  art.  1er,  al.  3,  1,  2  nov.  1892). 
—  Sic:  Cass.,  7  mars  1907,  S.  1907.1.64;  D    1907.1.305,  et  note  Lacour. 

5  Cass.,  2  févr.  1907.  D.  1907.1. <07,  S.  1907.1.246  ;7  et  8  juin  1907,  I).  1908.1. 
319  ;  25  oct.  1907,  Gaz.  Trib.,  10  nov.  —  C'est  aux  juges  du  fond  à  apprécier,  en 
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Mais  l'on  ne  saurait  assimiler  ni  à  des  associés,  ni  à  des  gérants, 
les  commis  intéressés,  le  contrai  qui  les  unit  au  patron  n  étant  qu'une 
variété  du  louage  de  semées1. 

Quant  aux  voyageurs  de  commerce,  la  liberté  d'action  dont  ils 
jouissent  pour  l'exercice  du  mandat  salarié  qui  leur  est  confié  ne 
permet  pas  de  les  faire  bénéficier  de  la  loi  de  1906,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  les  associés  du  chef  d'entreprise  \ 

b)  Quant  aux  établissements  réglementés.  —  A  ce  point  de  vue, 
le  domaine  de  la  protection  légale  est  aussi  large  que  possible.  —  11 
englobe,  de  même  que  la  loi  du  12  juin  1893,  amendée  en  1903,  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  dont  la  loi  de  1906  est,  en 
certain  sens,  le  complément  logique,  l'ensemble  des  établissements 
industriels  et  commerciaux,  y  compris  les  manufactures  dépendant 
de  l'Etat,  et  les  ateliers,  ouvroirs.  etc.,  ayant  un  caractère  d'ensei- 
gnement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

La  loi  de  1906,  toutefois,  à  la  différence  de  la  loi  de  1903, ne  s'ap- 
plique pas  aux  bureaux,  études  d'officiers  ministériels  ;  elle  ne  pro- 
tège pas  non  plus  les  fonctionnaires  de  l'Etal  puissance  publique, 
dont  l'immense  majorité,  du  reste,  bénéficie  depuis  longtemps  du 
repos  du  dimanche. 

La  loi  est  également  inapplicable  aux  ouvriers  et  employés  des 
entreprises  de  transport  par  eau  3  ou  par  voie  ferrée,  dont  les  repos 
sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux.  En  fait,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  pris  récemment  des  dispositions  en  vue 
d'assurer  à  leur  personnel  cinquante  deux  jours  par  an  de  suspen- 
sion de  travail,  en  dehors  du  repos  périodique  déjà  prévu,  dans  un 
but  de  sécurité,  par  les  arrêtés  ministériels  (lettres  des  directeurs 
des  compagnies  au  ministre  des  travaux  publics,  21  sept   1£06). 

La  jurisprudence  considère,  par  contre,  comme  assujetties  à  la 
loi  les  autres  entreprises  de  transport  par  terre,  tramways,  chemins 
de  fer  miniers  ou  industriels,  elc  *. 


cas  de  doute,  si  les  personnes  qui  ont  travaillé  le  dimanche  dans  une  succursale 
sont  des  employés  ordinaires  ou  des  gérants  auxquels  le  repos  nVst  pas  dû.  — 
Mêmes  arrêts.  -Cf.  Cass.,  19  avr.  1907,  S.  1907,  suppl.,  p.  58  ;  6  mai  1910  (Bull. 
Off.  trav.,  1911.44). 

1  Tel  est  le  cas  des  cochers  qui  conduisent  des  voitures  munies  de  compteurs,  et 
sont  rémunérés  par  une  quote-part  des  recettes.  N'étant  pas  associés,  ils  ont  droit 
au  repos  hebdomadaire.  —  Trih.  simple  police  Paris,  2  mars  1907.  I).  1907.5.23. 
—  Sur  la  condition  juridique  du  commis  wiléressé,  v.  in/ra,  n°  1387. 

8  Trib.  simple  police  Nancy,  1er  déc.  1906,  Gaz.  Trib.y  12  déc    1906. 

!  Notamment  au  personnel  des  Compagnies  de  navigation  (crim.  cass.,  18  ianv. 
1908,  I).  08.5.48).  *  ' 

4  Crim.  cass.,  17  mai  1907,  D.  1908.1.317. 
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825  bis.  —  B.  De  la  réglementation  légale.  —  a)  Le  principe . 

—  Le  repos  hebdomadaire,  dit  l'article  1er  in  fine,  doit  avoir  une 
durée  minima  de  vingt  quatre  heures  consécutives* .  Ce  repos  (art.  2, 
al.  1er)  doit  être  donné  le  dimanche 

De  ces  deux  dispositions  combinées,  il  résulte  nécessairement  que 
le  repos  légal  doit  coïncider  exactement  avec  la  journée  du  diman- 
che, complée  de  minuit  à  minuit.  Ce  mode  de  computalion  ne  de- 
vrait être  écarté  que  dans  l'hypothèse  de  repos  donné  par  roule- 
ment. 11  suffit,  en  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  une  durée  de  vingt-qua- 
tre heures  consécutives.  Si  Ton  n'adoptait  pas  cette  interprétation, 
la  loi  ne  pourrait  être  respectée  pour  les  équipes  de  travaux  conti- 
nus, qu'en  fixant  à  midi  et  à  minuit  l'heure  de  commencement  de 
travail  :  solution  inacceptable  dans  la  pratique  (Gircul.  min.  com., 
3  sept.  1906). 

Le  chômage  imposé  par  la  loi  est  un  chômage  absolu  ;  il  y  aurait 
contravention  dans  le  fait  d'employer,  le  dimanche,  un  ouvrier  fai- 
sant partie  du  personnel  régulier  à  des  travaux  accessoires  \ 

Mais  le  patron,  n'étant  nullement  tenu  de  fermer  son  établisse- 
ment le  dimanche  (v.  supra),  pourrait  en  assurer  le  service  à  l'aide 
d'extras,  c'est  à-dire  d'auxiliaires  occasionnels  ne  faisant  point  partie 
de  son  personnel  régulier. Toutefois,  il  y  aurait  violation  de  la  loi  de  la 
part  d'un  patron  qui,  pendant  la  durée  du  repos  collectif  légalement 
fixé  au  dimanche,  occuperait  dans  son  établissement,  d'une  manière 
habituelle,  les  mêmes  employés  et  ouvriers,  alors  même  que  ceux-ci 
n'y  seraient  appelés  à  aucun  travail  les  jours  ouvrables.  En  pareil 
cas,  en  effet,  ces  employés  dominicaux,  pourrait-on  dire,  feraient 
réellement  partie  du  personnel  régulier  de  l'établissement  ;  or, 
d'après  la  loi,  le  repos  du  dimanche  est  dû  indistinctement  à  tout  le 
personnel,  sauf  au  cas  de  repos  par  roulement  autorisé  3. 

1  Commet  en  conséquence  une  infraction  à  la  loi  le  patron  qui  ne  donne  pas, 
chaque  semaine,  à  ses  employés,  un  repos  de  vingt-quatre  heures  consécutives, 
alors  même  que  le  total  des  heures  de  repos  qu'il  leur  laisserait  chaque  jour  excé- 
derait le  chiffre  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  2  févr.   1907,  S.  1907.1.240. 

2  Cass.,  6  juill.  1907,  S.  1907.1.480.  —  Il  importe  peu,  la  prohibition  légale  élant 
d'ordre  public,  que  l'ouvrier  ait  formellement  consenti  à  travailler;  une  telle 
convention  serait  nulle  et  non  avenue.  —  Trib.  simple  police  Paris,  30  janv.  1907, 
D.  1907.5  15. 

3  Telle  est  du  moins  la  distinction  ingénieuse  et,  à  notre  avis,  juridique,  par 
laquelle  la  Cour  de  cassation  a  solutionné  cette  très  délicate  question  d^s  entras.  — 
Cass.,  19  janv  1907,  S.  1907.1.103,  et  note  Roux.  D.  1907.2  107;  2  février  1907, 
U.  1907  1.105,  et  note  Lacour  (approbative)  ;  20  avr.  1907,  D.  1907.5.39.  —  Cette 
distinction  toutefois  est  combattue,  et  par  les  partisans  d'une  interprétation  stricte 
des  prescriptions  légales,  pour  lesquels  tout  recrutement  d'un  personnel  d'extras 
est  irrégulier    Sic  :  Trib.   simple  police  Paris,. 25  janv.  1907,  Gaz.  Trib.,  25  janv. 

—  Cf.    cire,    minist.  3  sept.  1906),   et  par  les  libéraux,    désireux   au  contraire  de 
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L'une  des  questions  les  plus  délicates  que  l'application  de  la  loi 
de  1906  ait  fait  surgir  est  celle  de  savoir  si  les  patrons  ont  pu,  au  len- 
demain de  sa  mise  en  vigueur,  retenir  sur  le  salaire  convenu  une 
quote-part  correspondant  à  ce  jour  de  repos  non  prévu  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  de  travail?  La  question  ne  saurait  se  poser, 
ni  pour  les  ouvriers  payés  à  la  journée,  ni  pour  ceux  payés  à  la  tâ- 
che ou  aux  pièces.  Mais  que  décider  relativement  aux  ouvriers  payés 
au  mois,  ou  à  la  semaine  comme  les  ouvriers  boulangers?  Après 
quelque  flottement,  la  jurisprudence  a  admis  que  le  prix  global 
correspondant  à  la  semaine  ouvrable,  et  stipulé  avant  la  mise  en 
vigueur  du  régime  nouveau,  était  intégralement  dû  jusqu'à  la  dé- 
nonciation du  contrat  en  cours,  sous  réserve  cependant  du  droit 
pour  le  patron  de  ne  pas  payer,  pour  le  jour  de  repos,  certains  sup- 
pléments d'usage  impliquant  une  prestation  de  travail  correspon- 
dante (suppl.  de  0  fr.  20  pour  le  vin,  par  exemple,  alloué  aux  ou- 
vriers boulangers)  *. 

b)  Les  exceptions  au  principe.  —  Une  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire comporte  nécessairement  tout  un  ensemble  de  restrictions  ou 
dérogations,  motivées  les  unes  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'ali- 
mentation régulière  des  cités,  les  autres  par  les  exigences  impé- 
rieuses de  certaines  industries,  qui  ne  sauraient  sans  grave  dom- 
mage se  plier  au  régime  de  la  suspension  collective  du  travail  pour 
tout  le  personnel,  d'autres  enfin  par  des  considérations  diverses 
réparations  urgentes,  usages  locaux,  etc.). 

Les  exceptions  admises  par  la  loi  française  de  1906  peuvent  se 
répartir,  en  somme,  en  quatre  groupes  principaux  : 

1°  Sont  admis  de  droit  (art.  3i  à  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement  les  établissements  appartenant  à  certaines  catégo- 
ries, telles  que  :  la  fabrication  des  produits  alimentaires  destinés  à 
la  consommation  immédiate,  les  hôtels,  restaurants  et  débits,  les 
débits  de  tabac,  entreprises  de  journaux,  de  spectacles,  musées  et 
expositions,  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de  force  mo- 
trice, de  transport  par  terre  (autres  que  les  chemins  de  fer),  etc. 

Pour  toutes  ces  catégories,  énumérées  par  la  loi,  et  pour  toutes 
les  industries  analogues  énumérées  dans  les  décrets  des  14  août 
1907  et  10  septembre  1908,  le  roulement  du  personnel,  permettant 
à  l'entreprise  de  fonctionner  sans  arrêt,  est  de  droit.  Le  chef  d'in- 
dustrie n'a  donc  de  ce  chef  aucune  autorisation  à  demander2. 

donner  à  la  loi  plus  de  souplesse,    et  favorables  par  conséquent  à  la  légalité,  en 
toute  hypothèse,  de  la  combinaison  des  extras.  —  Sic  :  Bonnard,  op.  cit. 

1  Cass.,  8  janv.  1907,  S.   1907.1.233,  D.  1907.1.57,  et  note  Lacour. 

-  Ainsi  jugé,  relativement  aux  boulangeries   (Cass.,   24  janv.   1907,  U.  1907.1. 
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De  l'article  '6  ',  il  convient  de  rapprocher  tout  un  ensemble  de 
dérogations  auxquelles  les  industriels  sont  libres  de  recourir,  aux 
termes  de  l'article  5,  moyennant  un  simple  préavis  adressé  à  l'ins- 
pecteur du  travail  (art.  10).  C'est  ainsi,  notamment,  que  dans  tout 
établissement  qui  aura  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  le  repos  hebdomadaire  pourra  être  réduit  à  une 
demi-journée  pour  les  personnes  employées  à  la  conduite  des  géné- 
rateurs et  des  machines  motrices,  au  nettoyage  des  locaux2,  etc.  ; 
—  que  dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au 
détail,  le  repos  peut  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un 
repos  compensateur,  par  roulement  et  par  semaine,  d'une  aulre 
après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
logés  chez  leur  patron,  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une 
journée  entière  pour  les  autres  employés,  etc. 

2°  Aux  termes  de  l'article  2,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  établissement 
serait  préjudiciable  au  public,  ou  compromettait  le  fonctionnement 
moral  de  cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné,  soit  cons- 
tamment, soit  à  certaines  époques  de  l'année,  ou  bien  : 

a)  Un  aulre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  l'établis- 
sement ; 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

c)  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

d)  Par  roulement  à  tout  ou  parlie  du  personnel. 

Pour  les  établissements  de  ce  second  groupe,  à  la  différence  de 
ceux  visés  par  l'article  3,  le  roulement,  ou  les  autres  dérogations 
prérappelées,  ne  constituent  pas  un  droit,  mais  une  faveur  spéciale 
et  individuelle,  accordée  après  enquête.  Toute  dérogation  doit  donc 
faire  1  objet  d  une  demande,  en  les  formes  indiquées  ci-après,  et 
l'industriel  ne  peut  en  faire  usage  que  lorsque  sa  demande  a  été 


108),  aux  entreprises  de  location  de  bicyclettes  (Trib.  simple  police  Orléans,  15  déc. 
1906,  S.  1907.2  148 j,  etc. 

1  L'art.  3  in  fine  renvoie  à  un  règlement  d'admin.  publique  pour  la  détermina- 
tion des  dérogations  particulières  au  repos  des  spécialistes  occupés  dans  les  usines 
à  feu  continu,  telles  que  hauts  fourneaux.  —  Ce  règlement  a  été  promulgué  le 
31  août  1910.  —  Sur  le  régime  transitoire  applicable  à  ces  usines  avant  la  pro- 
mulgation du  décret,  cons.  en  sens  divers  :  Tiib.  corr.  St-Jean-de-Maurienne, 
5  déc.  1908,  et. Trib.  corr.  Aix,  26  janv.  1909,  D.  1909.2.289,  et  note  Lacour.  —  Cf. 
pour  les  dérogations  au  repos  hebdomadaire  applicables  aux  enfants  et  aux  fem- 
mes, le  décret  du  16  mars  1908,  pris  en  exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du 
13  juillet  1906. 

-  Sur  le  cnractère  limitatif  de  la  dérogation  concernant  le  nettoyage,  v.  Cri  m. 
cass.,  20  mai  1911  {Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  1228). 
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dûment  agréée.  L'autorisation,  d'ailleurs,  n'est  pas  donnée  au 
patron,  mais  à  rétablissement,  d'où  il  suit:  d'une  part,  qu'elle 
profite  à  son  successeur  '■;  d'autre  part,  qu'elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  autres  établissements  possédés  par  le  même  patron,  si 
d'ailleurs  ces  établissements  sont  complètement  distincts  ou  s'adres- 
sent à  des  clientèles  différentes  2. 

3°  Le  repos  hebdomadaire  peut  être  suspendu  (art.  4),  en  cas  de 
travaux  urgents,  dont  lexécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  prévenir  des  accidents 
imminents.  Tout  chef  d'entreprise  qui  veut  faire  usage  de  celte 
faculté  doit  en  aviser  immédiatement, et, sauf  le  cas  de  force  majeure, 
avant  le  commencement  du  travail,  l'inspecteur  de  la  circonscrip- 
tion. Il  doit  faire  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui 
justifient  la  suspension  du  repos,  indiquer  la  date  et  la  durée  de 
celle  suspension,  et  spécifier  le  nombre  d'employés  et  d'ouvriers 
auxquels  elle  s'applique  (Décret  24  août  1906,  art.  3)  3. 

4°  Enfin  les  articles  6  et  7  autorisent  certaines  industries  notam- 
ment les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  cer- 
taines époques  de  l'année  \  celles  qui  emploient  des  matières 
périssables,  et  les  établissements  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  ou 
exécutant  des  travaux  pour  son  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  à  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an 
(sous  condition  de  préavis).  —  En  ce  qui  concerne  les  entreprises 
où  les  intempéries  déterminent  des  chômages,  les  repos  forcés 
viendront,  au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de 
repos  hebdomadaire. 

825  ter.  —  G  Procédure  et  voies  de  recours.  —  Lorsqu'un 
établissement  quelconque  veut  bénéficier  de  l'une  des  exceptions 
prévues  au  paragraphe  2  de  1  article  2,  il  (lisez  le  propriétaire  ou 
le  gérant)  est  tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  5  du  dépar- 

i  Cass..  20  févr.   1909,  Bull.  Off.  trav.,  1909.  p.  774. 

2Cons.  d'Haï,  10  déc.  1909,  1).  1911.3.102  ;  Trib.  police  Alger,  19  juill.  1910, 
Mon.  jud.  /.yon.,  6  déc.    1910. 

3  Signalons  ici  une  lacune.  —  La  loi  n'indique  pas  comment  et  par  quelle  . juri- 
diction pourra  être  tranché  le  désaccord  entie  I  industriel  et  l'inspecteur  sur  l'op- 
portunité ou  sur  la  durée  de  la  suspension  du  repos. 

4  Cette  fo  mule  vise  uniquement,  d'à  rès  la  jurisprudence,  les  industries  qui 
cessent  complètemem  le  travail  pendant  certaines  périodes,  et  non  celles  qui,  sou- 
mis, s  à  l'influence  de  la  mode,  travaillent  toute  l'année  et  ont  des  périodes  de 
morte-saison  ou  de  surproduction.  —  Trib.  simple  police  Seine,  9  lévr.  4907,  S. 
1907.2.180.  —  A  ce  point  de  vue,  la  loi  de  19n6  serai  donc  plus  stricte  que  celle 
de  1892.  D'autr-  part,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'industrie  proprement  dite,  à 
«exclusion  du  commerce  (Crim.  cass.,  13  mai  1909,  D.1910. 1.337,  et  note  Lacour). 

'  Préfet  de  police  à  Paris.  —  Cons.  d'Etat,  30   nov.   1906,  U.  1907.1.3. 
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tement  (arl.  8).  —Celui-ci  doit  demander  d'urgence  les  avis  du 
conseil  municipal,  de  la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  des 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis 
doivent  êlre  donnés  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  préfet  statue  ensuite 
par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifie  dans  la  huitaine. 

La  consultation  préalable  des  autorités  spécifiées  au  texte  est  obli- 
gatoire. Le  préfet  est  libre  sans  doute  de  ne  pas  se  conformer  aux 
avis  émis  par  ces  différents  corps,  avis  qui  d'ailleurs  peuvent  être 
divergents  et  contradictoires  (Cons.  d'Etat,  lOjuill.  1908.  D.  1910.3. 
36)  ;  mais  il  est  tenu  de  les  demander  ;  il  y  a  là  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'absence  vicie  l'arrêté  préfectoral  '.  L'on  ne  saurait 
donc,  malgré  les  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  août 
1906,  reconnaître  aux  préfets  la  faculté  d'accorder  des  autorisations 
provisoires  en  attendant  la  fin  de  l'instruction  des  demandes  en 
dérogation  2. 

Le  pouvoir  d'appréciation  conféré  au  préfet  n'est  pas  un  pouvoir 
discrétionnaire  II  doit  au  contraire  s'inspirer  dans  sa  décision  des 
considérations  énoncées  en  l'article  2  (intérêt  du  public,  nécessités 
de  l'industrie)  ;  s'il  s'en  écartait,  il  appartiendrai!,  au  Conseil  d'htat, 
saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  dans  la  quinzaine  de  sa 
notification,  d'annuler  l'arrêté  et  de  renvoyer  le  réclamant  devant 
le  préfet  pour  la  délivrance  de  l'autorisation  à  laquelle  il  a  droit  3. 
Aux  termes  de  l'article  7  l'autorisation  accordée  à  un  établisse- 
ment doit  être  étendue  aux  établissements  de  la  même  ville  fa isant 
le  même  genre  d'affaires  et  s'adressant  à  la  même  clientèle.  Celte 
prescription  est  facile  à  justifier  ;  il  serait  inadmissible  que  l'admi- 
nistration, par  des  autorisations  arbitrairement  accordées  ou  refu- 
sées, favorisai  tel  ou  tel  établissement  au  détriment  de  ceux  qui  lui 
font  directement  concurrence  Mais  doit-on  conclure  de  cette  dispo- 
sition que  l'autorisation  obtenue  par  un  établissement  déterminé, un 
magasin  de  coiffure  par  exemple,  bénéficie  ipso  facto  à  /o«s  les  éta- 
blissement similaires  de  la  ville,  qui  se  verraient  ainsi  dispensés 
de  solliciter  une  autorisation?  —  Non,  incontestablement:  des 
articles  2  in  fine  et  7  combinés  il  résulte  que  toute  dérogation  basée 
sur  l'article  2  doit  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  ou  indivi- 

1  G<.ns.  d'Elat,  8  mars  1907.  D.  190S.3.73;  Cass.,  1er  mai  1907,  S.   1907.1.208. 

2  Cous,  d  Elat,  12  juillet  19  7  S.  1907.3.99.  —  Mais  il  ne  saurait  dépendre 
du  mau  ais  vouloir  du  corps  consulté  de  relarder  indéfiniment  la  solution.  Si  par 
exemple  une  chambre  de  commerce,  se  dérobant  à  son  devoir,  refuse  d  émettre 
un  avis,  le  préfel  est  libre  de  statuer,  aussitôt  le  délai  d'un  mois  expiré.  —  Cons. 
d'Etat,  2    de  .  1900,  D.  1907.3.13. 

3.  «  ons  d'Etal,  30  nov.  190b*  (deux  arrêts),  S.  1907.3.17,  et  note  Hauriou  ; 
D.  1907.3.1  ;  12  juill.  1907,  S.  1907.3.99.  —  Cf.  Bonnard,  op.  cit. 
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duelle  et  être  instruite  dans  les  formes  précisées  par  l'article  8. 
C'est  à  l'administration  seule,  en  effet,  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  lel  établissement,  qui  entend  se  prévaloir  de  la  dérogation  préa- 
lablement accordée  à  un  autre  établissement,  est  bien  réellement, 
comme  l'affirme  son  gérant,  similaire  de  ce  dernier  dans  le  sens  de 
l'article  7,  c'est-à-dire  s'il  fait  exactement  le  même  genre  d'affaires 
et  s'il  s'adresse  à  la  même  clientèle  '. 

Supposons  que  l'industriel  se  soit  pourvu  au  Conseil  d'Etat  con- 
tre l'arrêté  de  refus  du  préfet  :  quelle  sera  sa  situation  pendant  la 
période  intérimaire?  La  difficulté  provient  de  l'article  9,  lequel 
attribue  au  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  un  caractère  suspensif. 
Une  fraction  de  la  jurisprudence  avait  cru  pouvoir  conclure,  de  ce 
caractère  suspensif,  au  droit  pour  l'industriel  d'agir  en  cours  d'ins- 
tance comme  si  l'autorisation  lui  avait  été  accordée*.  Cette  solution 
était  difficilement  conciliable  avec  les  dispositions  de  l'article  2, 
décidant  que  l'industriel  ne  pourra  recourir  à  l'une  des  combinai- 
sons de  faveur  énumérées  en  cet  article  que  lorsqu'il  aura  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  nécessaire.  Aussi  la  Chambre  criminelle 
s'est  elle  prononcée  nettement  pour  la  négative  \ 

Sur  l'organisation  du  contrôle,  v.  le  décret  du  24  août  1906, 
amendé  le  13  juillet  1907.  —  Sur  les  sanctions  de  la  loi,  v.  infra, 
n08  829  et  s.,  et  838  bis. 


§  4.  —  Sanctions  des  lois  réglementant  le  travail. 
Inspection  ;  pénalités. 

826.  —  La  loi  de  1874,  pour  assurer  l'observation  de  ses  pres- 
criptions, avait  organisé,  et  les  lois  réglementaires  postérieures 
(1892,  1893,  1900)  ont  maintenu,  en  le  perfectionnant,  tout  un  sys- 
tème préventif  ou  de  surveillance,  complété  par  un  ensemble  de 
pénalités  destinées  à  réprimer  les  contraventions. 

1  La  similitude  du  commerce  exercé  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
identité  de  clientèle.  Aussi  l'autorisation  peut-elle  être  accordée,  par  exemple,  aux 
coiffeurs  des  faubourgs  d'une  ville,  dont  la  clientèle  est  plus  spécialement  ouvrière, 
el  refusée  à  ceux  du  centre.  —  Sur  la  signification  des  termes  «  la  même  clientèle», 
cons.  l'arrêt  du  Cons.  d'Etat  du  13  janv.  1911  ;  Mag.  de  la  Samaritaine  (texte,  et 
plaidoirie  de  Me  A  Morillot,  rapp.  Rev.  judiciaire,  janv.  et  févr  1911).  V.  aussi 
Cons  d  Etat,  31  juill.  19  8,  D.  1912.3.31.  —  Sur  la  nécessité  d'une  autorisation 
individuelle^  Cons.  d'Etat,  28  déc.  1906,  S.  1907.3.19.  —  Cf.  concl.  commis, 
du  gouvern.  Romieu  sous  cet  arrêt  ;  Révillon,  p.  117  ;  Bonnard,  op.  cit. 

8  Trib.  simple  police  Bergerac,  17  nov  1906,  sous  Cass.,  18  janv.  1907,  S.  1907. 
1.109;  Trib.  corr.  Lorient,  9  janv.  1907,  Gaz.  Trib  ,  16  janv.  1907. 

'Crim.  cass.,  18  janv.  1907,  S.  1907.1.109,  D.  1907.1 .153  et  la  note  Lacour  ; 
24  janv.  1907,  D.  1907.1.54.  -  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  7  fév.    1908,    D.    1909.3.74. 
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ï.  —  Système  préventif. 

826  bis.  —  Le  système  prévenlif  résulte  de  la  combinaison  de 
trois  ordres  de  mesures  :  a)  Livret  de  travail  ;  —  b)  Affichage  ;  — 
c)  Inspection,  et  commissions.  —  Livret  et  affichage  ne  concernent 
que  les  femmes  et  les  enfants.  Le  régime  de  l'inspection,  au  con- 
traire, est  beaucoup  plus  général,  et  peut  être  considéré  comme  le 
couronnement,  la  clé  de  voûte  de  toute  la  réglementation  légale. 

A.  Livret  de  travail.  —  827.  —  Supprimé  pour  l'ouvrier,  qui 
le  considérait  comme  une  atteinte  à  sa  liberté  et  à  sa  dignité 
(L.  2  juill.  1890,  V.  infra,  n08  1150  et  s.),  le  livret  de  travail  a  été 
maintenu,  à  titre  de  protection,  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
mineurs  de  18  ans.  Ce  livret  est  remis  gratuitement  par  le  maire 
(ou  à  Paris  par  le  préfet  de  police)  aux  père,  mère  ou  tuteur  de 
l'enfant  ;  l'on  y  inscrit  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  son  âge  et 
lieu  de  naissance  et  son  domicile  ;  de  plus,  si  l'enfant  a  moins  de 
13  ans,  le  livret  doit  mentionner  qu'il  est  muni  d'un  certificat 
d'études  primaires.  Ces  indications  permettent  au  chef  d'industrie 
de  savoir  quels  sont  les  travaux  auxquels  il  peut  être  légalement 
affecté,  et  aux  inspecteurs  de  constater  les  contraventions. 

D'après  l'opinion  générale,  le  maire  compétent  pour  remettre  le 
livret  est  le  maire  du  domicile  de  l'enfant,  et  non  pas  le  maire  du 
lieu  de  sa  naissance.  Le  livret  est  exigé,  non  seulement  pour  les 
enfants  travaillant  en  qualité  d'ouvriers,  mais  encore  pour  les  en- 
fants placés  en  apprentissage,  sans  préjudice  des  formalités  spécia- 
les imposées  par  la  Joi  de  1851  (C.  du  trav.)  pour  la  rédaction  de  l'acte 
constatant  la  formation  du  contrat  d'apprentissage.  —  Il  l'est  égale- 
ment dans  les  ouvroirs, orphelinats  et  ateliers  de  charité, et  ne  saurait 
être  remplacé,  en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  d'établissements, 
par  le  tableau  et  l'état  nominatif  prévus  à  l'article  11.  §  4  et  5.  — 
Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1892  démontrent  en  effet 
que,  bien  loin  de  vouloir  créer  pour  les  établissements  charitables 
un  régime  de  faveur,  le  législateur  de  1892  a  entendu  leur  imposer 
des  obligations  spéciales  et  supplémentaires,  dans  l'intérêt  des 
enfants,  et  en  vue  de  prévenir  certaines  fraudes  '. 

Les  parents  de  l'enfant  doivent  remettre  le  livret  au  patron  lors 
de  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier;  le  patron  doit  y  inscrire  les 
dates  d'entrée  et  de  sortie,  et  reporter  le  tout  sur  un  registre  ad  hoc. 

1  Crim.  cass.,7  et  8  déc.  1900,  D.  1902.2.57,  la  noie  et  le  .rapport  de  M.  le  con- 
seiller Dumas.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Lagrésille,  p.  100. 
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Le  patron  doit  même,  si  des  irrégularités1  ont  été  commises  par  le 
maire  dans  la  tenue  des  livrets,  corriger  sur  son  registre  les  irré- 
gularités, et  y  inscrire  toutes  les  mentions  requises  par  la  loi2. 

B.  Affichage.  —  828.  —  Art.  11  :  «  Les  patrons  sont  tenus  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente 
loi.  Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  du  repos.  » 

Cet  affichage,  qui  doit  être  fait  dans  chaque  atelier  d'une  façon 
visible  et  permanente,  a  pour  but  de  renseigner  les  ouvriers  sur 
l'étendue  de  leurs  droits,  afin  qu'ils  puissent  se  plaindre  auprès  de 
l'inspection  des  contraventions  commises  à  leur  préjudice3. 

C.  Inspection  du  travail,  et  commissions  4.  —  829.  —  Organisa- 
tion du  service  d'inspection.  —  La  loi  a  confié  à  des  inspecteurs 
et  inspectrices  la  mission  de  veiller  à  l'application  des  lois  régle- 
mentant le  travail.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  les  inspecteurs 
divisionnaires,  au  nombre  de  21,  dépendaient  seuls  de  l'Etat  ;  les 
conseils  généraux  élaient  libres  de  nommer  des  inspecteurs  dépar- 
tementaux, rétribués  sur  le  budget  du  département.  Cette  organi- 
sation élait  vicieuse  ;  les  inspecteurs  départementaux,  en  nombre 
très  insuffisant,  échappaient  trop  aisément  au  contrôle  des  inspec- 
teurs divisionnaires. 

Aujourd'hui,  tous  dépendent  directement  de  l'Etat  (art.  18  et  19), 
et  sont  nommés,  après  concours,  par  arrêté  du  ministre  du  travail5. 

1  Sur  ces  irrégularités,  trop  fréquentes  en  pratique,  v.  la  circul.  du  ministre  du 
travail  du  14  avr.  1908  {Bull.  Off.  Irav.,  1908.488). 

2  Sur  l'obligation  pour  le  chef  d'industrie  de  veiller  à  ce  que  tous  les  jeunes 
ouvriers  soient  munis  du  livret,  v.  trib.  de  simple  police  de  Troyes,  29  déc.  1893, 
D.  1894.2.185.  —  Sur  l'obligation  pour  le  chef  d'industrie,  ou  ses  préposés,  de 
représenter  les  livrets  à  toute  réquisition,  V.  Cass.,  13  janv.  1905,  Gaz.  Pal., 
14  févr.  1905. 

3  Celte  prescription  est  générale,  et  s'applique  aussi  bien  aux  établissements  de 
bienfaisance  quaux  autres  établissements  industriels  :  Crim.  cass.,  7  et  8  décembre 
1900,  précités.  —  Sur  la  jurisprudence  relative  aux  horaires,  v.  supra,  n°  799  = 

4  Législation:  Loi  du  16  févr.  1883;  loi  du  2  nov.  1892,  art.  18-25;  décret 
du  13  déc.  1892,  modifié  par  les  décrets  des  10  mai  1902,  17  mai  1905,  11  juill. 
1906,  3  mai  1907,  26  mars  1908,  11  mars  1909,  6  fév.,  6  août  et  20  nov.  1911  ; 
loi  du  12  juin  1893,  art.  4,  6  et  10  ;  loi  du  9  avr.  1898,  art.  11  et  31  ;  loi  du  30  mars 
1900  ;  lois  des  29  déc.  1900,  11  juill.  1903,  13  juill.  1906. 

Bibliographie:  Cons.,  outre  les  ouvrages  généraux  sur  la  législation  industrielle 
ou  la  réglementation  du  travail  V.  supra,  nos  609  et  700,  etc.)  :  Colmart,  De  l'ins- 
pection du  travail  en  France,  1899;  Rouquet,  Traité  de  l'inspection  du  travail* 
1902  ;  A.  Fontaine,  Notes  sur  l'inspection  du  travail  au  moyen  de  délégués  ouvriers 
en  France  (Congr.  de  Paris,  p.  350)  ;  Pournin,  L'inspection  du  travail,  1904;  Hu- 
gues, Bec,  Monteil,  th.  1907-1910;  Cohendy  et  Darras,  p.  800  et  suiv. 

5  Sur  les  conditions  du  concours  d'admission,  v.  délibération  de  la  Commission 
supérieure  du  29  nov.  1892,  homologuée  par  le  ministre  le  7  déc.  1892  (Rouquet, 
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Le  décret  du  13  décembre  1892  a  réduit  le  nombre  des  circonscrip- 
tions à  11  ;  mais  les  11  inspecteurs  divisionnaires  ont  sous  leurs 
ordres  131  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux,  non  com- 
pris les  stagiaires  l. 

830.  —  Attributions  et  pouvoirs  des  inspecteurs.  —  Les 
attributions  des  inspecteurs  se  sont  considérablement  accrues,  de- 
puis la  première  organisation  régulière  du  service  parla  loi  de  1874 
sur  le  travail  des  enfants,  au  fur  et  à  mesure  que  se  développait  la 
législation  protectrice  des  travailleurs.  A  l'heure  actuelle,  les  ins- 
pecteurs du  travail  ont  pour  mission  de  veiller  à  Tapplicalion  des 
lois  suivantes  :  —  Lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  1900  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie  ;  —  Lois  du  9  sep- 
tembre 1848  et  du  30  mars  1900  sur  le  travail  industriel  des  hommes 
adultes  ;  —  Loi  du  29  décembre  1900  sur  les  conditions  du  travail 
des  femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres 
locaux  en  dépendant  ;  —  Loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdo- 
madaire ;  —  Lois  des  12  juin  1893  et  11  juillet  1903  sur  1  hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  et 
commerciaux  ;  —  Loi  du  7  décembre  1874  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  professions  ambulantes  (Cp.  art.  8,  loi  de  1892  sur  les  en- 
fants employés  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires).  — 
De  plus,  les  inspecteurs  sont  appelés  à  coopérer,  sur  certains  points 
précis  (art.  11  et  31),  à  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  amendée  par  une  série  de  lois  postérieures  2. 

Le  contrôle  des  inspecteurs  s'étend  donc  aujourd'hui,  plus  ou 
moins  complètement,  aux  établissements  industriels  de  tous  ordres, 
y  compris  les  établissements  dépendant  de  l'Etat,  ou  les  orphelinats 
(Cass.,  28  mars  1901,  D.  1903.1.225),  aux  chantiers,  entreprises  de 
transports,  docks,  etc.,  visés  spécialement  par  la  loi  de  1898,  aux 
entreprises  de  spectacles  publics,  sédentaires  ou  ambulants,  aux 

p.  14  et  suiv.,  et  annexe,  p.  275).  Les  conditions  du  concours  ont  été  récem- 
ment simplifiées,  en  vue  de  faciliter  l'accès  de  l'inspectorat,  jusqu'ici  plutôt  ré- 
servé aux  ingénieurs,  aux  simples  ouvriers  possédant  une  inslruction  générale  et 
technique  suffisante  (Quest.  prat.,  1901.245).  —  Le  concours  pour  remploi  d'inspec- 
teur et  d'inspectrice  du  travail,  fterger-Levrault,  1908.  —  Cf.  Bailly,  Guide  des 
candidats  aux  emplois  d'inspecteurs. 

1  Le  décret  de  1892  ne  créait  que  92  inspecteurs  ou  inspectrices  ;  le  chiffre  en  a 
été  porté  à  110  (1902),  122  (1908),  et  131  (113  inspecteurs,  18  inspectrices)  en  1911  ; 
non  compris  les  inspecteurs  affectés  à  {Algérie  (1  insp.  chef  du  service,  3  inspec- 
teurs, 1  inspectrice). 

2  Ils  sont  également  préposés,  concurremment  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes  et  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  à  la  surveillance  des  filatures  de 
soie,  pour  l'attribution  des  primes  allouées  à  la  sériciculture  (1.  2  avr.  et  décr. 
28  mai  1902,  Rouquet,  p.  76). 
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magasins  et  boutiques  (depuis  les  lois  des  29  déc.  1900,  lljuil.  1903 
et  13  juil.  1906),  aux  colonies  pénitentiaires.  —  V.  les  documents 
statistiques  fournis  infra,  n°  868. 

Echappent  au  contraire  à  leur  surveillance  :  les  travaux  agricoles 
et  exploitations  forestières  ;  le  travail  domestique  ;  le  travail  scienti- 
fique (V.  supra,  n°s  786  et  s.)  ;  les  travaux  souterrains,  dont  la  sur- 
veillance est  réservée  au  corps  des  mines  (V.  supra,  n°  644). 

Les  ateliers  de  famille  n'en  sont  exclus  qu'en  apparence  :  pour 
savoir  en  effet  s'il  nyest  pas  fait  emploi  d'appareils  mécaniques,  ou 
si  l'on  n'y  emploie  réellement  que  des  membres  de  la  famille  (V. 
supra,  n°  793),  les  inspecteurs  doivent  exercer  sur  ces  locaux  une 
surveillance  discrète,  mais  active  *. 

831.  —  Les  inspecteurs  sont  investis  des  droits  les  plus  étendus 
pour  contrôler  l'exécution  des  lois  énumérées  plus  haut  et  assurer 
la  répression  des  contraventions.  La  carte  d'identité  dont  ils  sont 
munis,  après  avoir  prêté  le  serment  professionnel  imposé  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  de  1892,  leur  confère  en  effet  le  droit  de  pénétrer  en 
tout  temps  et  à  toute  heure  dans  les  établissements  manufacturiers, 
commerciaux  ou  autres  soumis  à  leur  contrôle  2. 

Ils  peuvent  procéder  à  un  examen  complet  du  matériel  (hygiène 
et  sécurité),  et  du  personnel,  interroger  les  ouvriers,  se  faire  pré^ 
senter  les  livrets  des  enfants,  registres,  feuilles  de  présence  à  l'école 
et  état  nominatif  trimestriel  (pour  les  établissements  d'enseigne- 
ment professionnel  et  de  bienfaisance),  s'informer  de  la  répartition 
des  ouvriers  par  équipes,  des  heures  d'entrée,  de  sortie  et  de  re- 
pos, etc.  \   Le  patron  doit  prendre  toutes  ses  dispositions  pour 

1  Pour  plus  de  développements  sur  ces  différents  points,  v.  Rouquet,  p.  58  et  s. 

-  La  visite  peut  donc  avoir  lieu,  scit  un  jour  ouvrable,  soit  un  dimanche  ou  jour 
férié,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  dans  les  établissements  autorisés  à  travailler  la 
nuit,  ou  soupçonnés  de  soumettre  leur  personnel  à  un  travail  de  nuit  clandestin. 
Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  décide  que  l'inspecteur  ne  peut 
pénétrer  de  nuit  dans  un  établissement  où  l'on  ne  travaille  ordinairement  que  de 
jour,  que  sur  des  indices  graves,  constatés  par  lui  du  dehors,  qui  font  présumer 
qu'un  travail  de  nuit  prohibé  s'accomplit  dans  cet  établissement  (Nancy,  21  juin 
1900,  et  s..r  pourvoi  Grim.  cass.,  12  juill.  1902,  l).  1903.1.427).  —  Cf.  Cass.,  Ch. 
réunies,  29  juin  1911,  Mon.  jud.  Lyon,  4  oct.  1911.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Dinan, 
6  janv.   1910,  D.  4910.5.24. 

;1  Sur  la  coopération  des  syndicats  à  la  recherche  des  infractions  aux  lois  sur  le 
travail,  v.  les  circul.  du  min.  du  comm.,  en  date  du  19  janvier  1900,  aux  inspec- 
teurs divisionnaires  et  aux  secrétaires  des  syndicats  professionnels  et  des  Bourses 
du  travail  *Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1900,  p.  147).  —Cf.  Lorin,  Collaboration 
des  ouvriers  organisés  à  l'œuvre  de  l'inspection  du  travail  (rapp.  à  PAssoc.  p.  le 
prot.  lég.  du  trav  ,  1909  .  -  Sur  le  droit  pour  un  syndicat  ouvrier  d'ag-ir,  comme 
représentant  les  intérêts  collectifs  de  la  corporation,  pour  faire  respecter  la  loi  de 
1906,  v.  Cass.,  23  mars  1907,  S  1907.1.248  ;  Cons.  d'Etat,  18  juill.  1908,  D.  1910. 
3.36.  —  V.  aussi  supra,  n°  427  bit. 
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que,  même  en  son  absence,  l'inspecleur  puisse  accomplir  sa  mis- 
sion, compulser  les  registres,  etc.  '. 

832.  —  Procès  verbaux  et  rapports.  —  En  cas  de  contraven- 
tion constatée,  l'inspecteur  (sous  réserve  des  prescriptions  spéciales 
de  la  loi  de  1893  sur  la  mise  en  demeure,  V.  supra,  n°  637)  dresse 
un  procès-verbal  en  double  exemplaire  :  l'un  est  envoyé  au  préfet, 
l'autre  au  parquet.  Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire (art.  20).  Ils  sont  affranchis  de  la  formalité  de  l'affirmation  \ 

Le  ministère  public,  d'ailleurs,  peut  connaître  des  contraventions 
commises  sans  en  être  saisi  par  un  procès- verbal  :  il  pourrait  d'of- 
fice mettre  l'action  publique  en  mouvement  contre  un  chef  d'in- 
dustrie coupable,  que  l'inspecteur  aurait  négligé  de  lui  signaler  3. 

Les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  du 
travail  un  double  rapport,  l'un  sur  les  résultats  de  leur  inspection 
et  les  faits  survenus  dans  leur  circonscription,  l'autre  sur  la  statis- 
tique industrielle  de  la  circonscription  (art.  21).  Ces  deux  rapports 
servent  de  base*  au  rapport  d'ensemble  dressé  annuellement  par 
les  soins  de  la  Commission  supérieure  (art.  21  et  23),  et  publié  au 
Journal  officiel.  —  Les  rapports  de  la  Commission  supérieure  sur 
l'application  des  lois  de  1848  et  1892  paraissent  régulièrement  cha- 
que année  depuis  1893  *. 

833.  —  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie, 
et  commissions  départementales.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1874,  les  inspecteurs  étaient  assistés  dans  leur  lâche  par  des  com- 
missions locales.  Ces  commissions,  composées  de  cinq  à  sept  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par 
le  conseil  général,  non  rétribués,  avaient  pour  mandat  de  contrôler 
et  de  compléter  le  service  d'inspection  ;  elles  jouissaient,  dans  ce 

1  Crim.  cass.,.8  juill.  1911,  Mon.  jud.  Lyon,  14-16  août  1911. 

2  Crim.  cass.,  11  juin  1910,  Mon.  jud.   Lyon,  2-3  oct.  1910. 

3  Une  circulaire  en  date  du  10  novembre  1900  [Quest.prol.,  1902, p. 90)  du  ministère 
du  commerce  aux  préfets  a  attiré  leur  attention  sur  ce  fait  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  ont,  au  même  titre  que  les  inspecteurs  du  travail,  qualité  pour 
relever  les  contraventions  aux  lois  de  1892  et  1893.  -  En  fait,  les  commissaires  de 
police,  ofliciers  de  gendarmerie,  gardes  champêtres,  dans  les  communes  rurales, 
sont  mieux  placés  que  les  inspecteurs  pour  constater  certaines  infractions  commi- 
ses sur  la  voie  publique  (jeunes  travailleurs  poussant  des  charges  supérieures  à 
celles  déterminées  par  les  règlemenls,  etc.). 

4  Les  rapports  annuels  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie, 
et  des  inspecteurs  divisionnaires  forment  un  volume  édité  chaque  année  \<ar  les 
soins  du  ministère  du  commerce  (ministère  du  travail  depuis  1906).  —  V.  égale- 
ment le  texte  ou  l'analyse  de  ces  rapports  dans  le  Bulletin  de  l'inspection  du  tra- 
vail, le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  les  Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.  (de- 
puis 1900). 
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but,  concurremment  avec  les  inspecteurs,  du  droit  de  visite.  Ce 
système  avait  un  vice  capital  :  il  soumettait  les  inspecteurs  au 
contrôle  d'une  commission  comprenant  toujours  parmi  ses  mem- 
bres un  ou  plusieurs  chefs  d'industrie  assujettis  à  l'inspection,  et 
paralysait  ainsi  l'action  de  la  loi,  au  lieu  de  la  stimuler.  Aussi,  la  loi 
de  1892  a-t-elle  remplacé  les  commissions  locales  par  des  Commis- 
sions départementales,  purement  consultatives  (art.  24). 

Le  législateur  de  1892  a  maintenu  au  contraire,  et  même  fortifié 
la  Commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres,  deux  séna- 
teurs, deux  députés  élus  par  leurs  collègues,  et  cinq  membres  nom- 
més pour  quatre  ans  par  le  Président  de  la  République.  Les  attri- 
butions de  cette  commission,  constituée  à  Paris,  auprès  du  Ministre 
du  travail,  consistent  à  surveiller  l'application  des  lois  réglemen- 
taires sur  tout  le  territoire,  grâce  à  la  concentration  dans  ses 
bureaux  de  tous  les  rapports  des  inspecteurs  et  des  commissions 
départementales,  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  nouveaux,  à 
arrêter  le  programme  du  concours  d'admission  à  l'inspectorat,  à 
rédiger  enfin  le  rapport  annuel  dont  il  est  question  précédemment. 

A  côté  de  ces  organes  essentiels  au  fonctionnement  de  la  régle- 
mentation légale,  la  loi  de  1892  a  institué,  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  des  jeunes  ouvriers,  un  rouage  complètement  nouveau,  les 
comités  de  patronage  départementaux  (art.  25).  —  Ces  comités  ont 
un  double  objet  :  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  Tindustrie  ;  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 


II.  —  Système  répressif. 

A.  Loi  de  1892,  amendée  par  la  loi  de  1900.  —  834.  —  D'après 
la  loi  de  1874,  le  chef  d'industrie  coupable  d'infraction  aux  pres- 
criptions légales  était  passible  d'une  amende  correctionnelle.  La  loi 
de  1892  a  réduit,  en  principe,  l'amende  au  taux  des  peines  de  sim- 
ple police  (5  à  15  fr.),  d'où  attribution  de  compétence  au  profil  du 
juge  de  paix.  L'amende  est  encourue  par  celui  qui  a  la  direction  de 
l'établissement  ;  elle  est  donc  infligée,  tantôt  au  propriétaire  de  l'é- 
tablissement industriel,  tantôt, si  le  propriétaire  n'en  a  pas  la  direc- 
tion effective,  au  directeur  ou  gérant  (art.  26)'.  Dans  ce  dernier 

1  Cass.,  24  juil.  1897,  S.  99.1.105,  et  note  Tissier  ;  28  juin  1902,  D.  1903.1.58. 
—  Mais  la  responsabilité  pénale  des  contraventions  commises  ne  saurait  incomber 
à  des  employés  subalternes  n'ayant  aucune  part  dans  la  direction,  et  n'ayant 
par  conséquent  aucun  pouvoir  pour  intervenir  dans  l'organisation  du  travail  de 
l'usine,  tels  que  des  contremaîtres:  Crim.  rej.,  16  mai  1896,  D.  97.2.82  ;  ïrib. 
corr.  Boulogne-sur-Mer,  11  juin  1901,  D.  1902.2.118. 
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cas,  le  propriétaire  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, comme  civilement  responsable  de  son  gérant  (art.  26  in  fine). 

835.  —  L'amende,  décide  l'article  26,  sera  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans  des  conditions  con- 
traires à  la  loi.  Cette  formule,  par  application  de  la  règle  du  cumul 
des  peines  en  matière  de  contraventions  de  simple  police  (Chauveau 
et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  &  éd.,  t.  VI,  p.  315),  pros- 
crit implicitement  la  multiplication  de  l'amende  par  le  nombre  des 
journées  pendant  lesquelles  une  même  contravention  se  serait  pro- 
longée ;  mais  elle  implique  au  contraire  l'application  à  l'industriel 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de  contraventions  distinctes  com- 
mises, et  ce,  alors  même  qu'elles  s'appliqueraient  toutes  à  un  même 
ouvrier.  En  admettant  par  exemple  que  l'on  ait  employé  un  enfant 
avant  l'âge  légal  à  des  travaux  prohibés,  pendant  un  temps  supé- 
rieure la  durée  légale,  l'on  sera  en  présence  de  trois  contraventions 
distinctes,  donnant  lieu  chacune  à  une  amende1. 

836.  —  Récidive.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  notablement 
aggravée  (amende  de  16  à  100  fr.  dans  le  premier  cas,  de  500  à 
1.000  fr.  dans  le  second).  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condam- 
nation pour  une  contravention  identique.  Létaux  de  la  peine  appli- 
cable entraîne  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  (V.  art.  27 
à  29j.  Ces  pénalités  rigoureuses  peuvent  être  abaissées  par  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  (art.  463  du  Code  pénal),  sans 
qu'en  aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse 
être  inférieure  à  5  francs  (art.  27  in  fine).  11  résulte,  au  contraire,  du 
silence  de  l'article  26,  qu'en  cas  de  première  condamnation,  le 
patron  ne  pourrait  bénéficier  des  circonstances  atténuantes  ;  le 
juge  ne  peut  donc  descendre  au-dessous  de  5  francs  \ 

Il  est  même  des  cas  où,  en  dehors  de  toute  récidive,  la  pénalité 
applicable  de  piano  est  attributive  de  compétence  au  profit  du  tri- 
bunal correctionnel  ;  c'est  le  cas  prévu  par  l'article  29  (fait  d'avoir 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur, 
amende  de  100  à  500,  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  fr.). 

837.  —  Caractères  distinctifs  des  infractions  à  la  loi  de  1892. 
—  Nous  avons  établi  supra  (n°  814)  que  la  loi  de  1892,  spéciale  à 

1  Crim.  cass.,  31  mars  1898,  D.  99.1.30  ;  8  févr,  1902  (Bull,  crim.,  n«  61); 
25  mars  1904,  S.  t906. 1. 155,  et  note  Roux;  28  nov  1908,  D.  1909  1.101.  —  Cf.  La- 
grésille,p.  163  ;  Bouquet,  p.  237.  —  V.  aussi  Nancy,  10  mars  1897,  D.  98.2.20. 

2  Cass.,  10  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  26  juill.  1900;  23  mars  1907,  S.  1907.1.248  ; 
t  avr.  1908,  D.  1909.1.164.  —  Cf.  Lagrésille,  p.  164. 
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certaines  catégories  de  travailleurs,  n'avait  nullement  été  abrogée 
par  la  loi  du  12  juin  1893,  même  dans  celles  de  ses  prescriptions 
qui  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers.  La  loi  de  1892 
puisant  en  elle-même  sa  force  exécutoire,  les  infractions  à  ses 
prescriptions,  ainsi  qu'à  celles  imposées  par  le  décret  réglementaire 
du  13  juin  1894,  restent  soumises  au  droit  commun,  et  peuvent  dès 
lors  être  poursuivies  de  piano,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
précéder  les  poursuites  d'une  mise  en  demeure,  comme  l'exige,  au 
moins  pour  les  prescriptions  contenues  dans  les  décrets  complé- 
mentaires, l'article  6  de  la  loi  de  1893  (V.  supra,  n°  637)  \ 

Remarquons,  d'autre  part,  que  les  infractions  visées  par  la  loi  de 
1892,  ayant  le  caractère  de  délits-contraventions,  la  bonne  foi  du 
délinquant  ne  saurait,  en  principe,  faire  disparaître  le  délit  :  tout 
au  plus  lui  vaudra-t-elle  une  modération  de  peine.  Par  exception, 
cependant,  le  patron  pourra  échapper  à  toute  pénalité  en  prouvant 
sa  bonne  foi,  s'il  établit  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  la  production 
d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations,  ou  délivrés  pour  une  autre  personne  (art.  26,  §  3). 

B.  Loi  de  1906.  —  837  bis.  —  Les  dispositions  des  articles  13  et 
suivants  de  la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  sont 
presque  calquées  sur  les  articles  26  et  suivants  de  la  loi  de  1892.  Les 
solutions  données  aux  numéros  précédents  sur  le  caractère  des 
contraventions  à  la  loi  de  1892,  sur  le  taux  des  pénalités  encourues, 
le  cumul  des  amendes  dans  tous  les  cas  où  plusieurs  infractions 
distinctes  sont  relevées  à  la  charge  du  chef  d'industrie  ou  gérant, 
la  possibilité  de  poursuivre  sans  mise  en  demeure,  etc.,  s'applique- 
ront donc  aux  infractions  prévues  et  réprimées  par  la  loi  de  1906. 
—  Cf.  Trib.  simple  pol.  Lille,  3  nov.  1906,  D.  1906.2  374;  Trib. 
simple  pol.  Boulogne-sur-Mer,  19  déc.  1906,  S.  1907.2.84. 

C.  Lois  de  1848  et  1900.  —  838.  —  Les  infractions  aux  prescrip- 
tions des  lois  de  1848  et  1900  concernant  le  travail  des  adultes, 
même  dans  les  établissements  mixtes  (V.  supra,  n°  822)  ont,  à  l'in- 
verse de  celles  prévues  par  les  lois  de  1892  ou  de  1906,  le  caractère 
de  délits,  passibles  du  tribunal  correctionnel2.  La  peine  consiste  en 
effet  en  une  amende  de  5  à  100  francs  (art.  4)  ;  les  contraventions 
donnent  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvriers  indûment 

1  Cons.,  dans  le  sens  de  la  non  applicabilité  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1893  sur  la 
mise  en  demeure  préalable:  Crim.  cass.,  28  mars  1896,  12  juin  1896,  29  janv. 
1897,  D.  1900.1.241,  et  notre  note;  21  mai  1908,  D.  1909.1.134.  —  Contra:  Des- 
champs, op.  cit. 

Cass.,  27  et  28  déc.  1901,  14  févr.  1903,  D.  1903.1.256. 
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employés,  sans  que  le  total  des  amendes  infligées  par  un  même 
jugement  puisse  excéder  1.000  francs. 

Les  circonstances  atténuantes  peuvent  toujours  être  accordées  *. 


Aht.  IV.  —  Résultats  économiques  et  sociaux  de  la  nouvelle 
réglementation  du  travail.  —  Réformes  nécessaires. 


§  1er.  —  Premiers  résultats  des  lois  du  30  mars  1900  et 
du  13  juillet  1906  2. 

839.  —  Effets  de  la  loi  de  1892.  —  A  la  veille  de  la  mise  à  exé- 
cution de  chaque  loi  réglementaire,  les  doléances  les  plus  vives 
s'élèvent.  Soit  en  1874,  soit  en  1892,  l'on  a  vu  d'éminents  écono- 
mistes prophétiser  la  ruine  prochaine  de  l'industrie  nationale.  Quel- 
ques mois  ont  suffi  à  faire  ressortir  l'inexactitude  de  ces  pronostics. 

Sans  doute,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1892  fut  immé- 
diatement suivie  d'une  levée  de  boucliers  retentissante.  Certains 
industriels  se  refusèrent  à  réduire  à  dix  heures  la  journée 
de  travail  des  enfants  ;  d'autres,  partant  du  principe  inexact  (V. 
supra,  n°s  713  et  721)  de  la  proportionnalité  rigoureuse  du  ren- 
dement du  travail  à  sa  durée,  prétendirent  faire  subir  au  salaire 
des  enfants  et  des  femmes  une  réduction  correspondante.  Cette 
opposition  provoqua  quelques  grèves,  et  l'administration,  peut-être 
trop  aisément  impressionnée,  crut  devoir  fermer  les  yeux  sur  le 
rétablissement  illégal  de  la  journée  de  onze  heures  pour  les  enfants. 
Mais,  à  part  celle  concession  regrettable,  toutes  les  prescriptions 
légales  concernant  le  travail  des  femmes,  l'aménagement  des  ate- 
liers, etc.,  ont  été  rapidement  acceptées  de  la  généralité  des  in- 
dustriels. 

Cette  soumission  de  la  majorité  des  chefs  d'industrie  à  des  pres- 
criptions, soi-disant  tyranniques,  suffirait  à  établir  que  la  loi  de 
1892  n'a  eu  en  réalité  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  prospérité 


1  II  en  est  de  même,  d'après  la  jurisprudence,  de  la  loi  de  sursis  ou  loi  Béren- 
ger  (Cass.,  5  mars  1892,  Bull,  del'imp.  du  travail,  1895,  p.  163). 

2  Cons.  notamment  les  rapports  de  MM.  Jay  et  Pic  au  Congrès  de  Paris, 
l'étude  précitée  de  M.  Bourguin  sur  la  nouvelle  réglementation  du  travail,  ainsi 
que  les  rapports  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur  l'application  de 
la  loi  de  1892  (amendée  par  celles  de  1900-1806),  pendant  les  années  1900-1910. 
Les  dernières  publications  officielles  à  consulter  sont  la  collection  des  Rapports 
sur  V application  des  lois  réglementant  le  travail  en  1909  (1  vol.  in-8,  1911),  et  le 
rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  pour  l'année  1910  (O/fic,  n°  31  août 
1911,  p.  1313  et  s.). 
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de  l'industrie  nationale.  Mais  les  rapports  annuels  des  inspecteurs 
relatent  une  série  de  faits  absolument  démonstratifs  à  cet  égard  \ 

840.  —  Résultats  de  la  loi  de  1900.  —  Les  heureux  effets  de 
la  loi  de  1892  permeltaient  de  pronostiquer  un  succès  identique 
pour  la  réforfne  de  1900.  Et  de  fait,  deux  ans  à  peine  s'étaient 
écoulés  depuis  sa  promulgation  que  nombre  de  fabricants  avaient 
déjà  réussi  par  une  transformation  de  leur  outillage,  soit  à  com- 
penser la  perte  résultant  pour  eux  de  la  suppression  des  équipes  de 
nuit  féminines,  soit  même  à  supprimer  radicalement  le  travail  de 
nuit,  aussi  bien  pour  les  adultes  que  pour  le  personnel  protégé  \ 

Cette  évolution  s'est  poursuivie,  ainsi  que  l'attestent  les  rapports 
annuels  de  la  Commission  supérieure  du  travail.  Tous  ces  rapports, 
véritable  synthèse  des  enquêtes  régionales  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires, mettent  nettement  en  relief  la  répercussion  de  la  loi 
nouvelle  sur  les  mœurs,  et  l'action  réflexe  des  mœurs,  de  la  prati- 
que industrielle,  sur  l'application  de  la  loi. 

D'une  part,  en  effet,  la  loi  de  dix  heures  a  incité  les  patrons  à 
perfectionner  leur  outillage,  et  à  exiger  de  leur  personnel  une  , 
assiduité  plus  grande  destinée  à  compenser  la  perte  pouvant  résul- 
ter de  la  diminution  du  temps  de  travail.  D'autre  part,  celle  trans- 
formation une  fois  réalisée,  les  patrons  n'ont  plus  opposé  de  résis- 
tance sérieuse  à  la  mise  en  vigueur  complète  et  régulière  du  régime 
nouveau  ;  le  nombre  des  contraventions  annuelles  est  allé  en 
diminuant,  et  l'on  a  vu  le  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de 
dix  heures,  gagnant  de  proche  en  proche,  s'étendre  à  des  usines 
qui,  n'employant  que  des  hommes  adultes,  auraient  pu  légalement 
conserver  la  journée  de  douze  heures  \ 

1  Les  rapports  de  In  Commission  supérieure  pour  1898  et  1899  sont  particulière- 
ment concluants.  «  L'accélération  de  vitesse  des  engins  mécaniques,  —  déclare  en 
1898  l'insp.  divis.  de  Lyon  —  les  pertes  de  temps  moins  nombreuses,  les  repos 
plus  réels,  ont  permis  à  la  production,  non  de  diminuer  ou  de  rester  stationnaire, 
mais  de  suivre  une  marche  ascendante  »  {Bull.  Off.  trav.,  1898,  p.  30). 

3  Cette  suppression  complète  du  travail  de  nuit  pour  tout  le  personnel  était, 
dès  1901,  un  fait  accompli  dans  un  certain  nombre  de  filatures  des  Vosges 
(dépos.  de  M.  Strohl,  fllateur,  à  l'Assemblée  de  l'Ass.  intern.  pour  ta  protect. 
lég.  des  trav.,  Paris,  1902),  et  dans  la  plupart  des  moulinages  de  la  vallée 
du  Rhône.  Les  transformations  d'outillage,  augmentant  le  rendement,  avaient 
même  permis  à  certains  chefs  d'industrie  de  majorer  les  salaires  (dépos.  Strohl). 
—  Des  constatations  identiques  avaient  été  faites,  à  la  même  époque,  dans  les  tis- 
sages du  Nord  de  la  France,  et  aussi  en  Normandie.  —  Pour  plus  de  développe- 
ments, cons.  les  travaux  de  MM.  Bourguin,  Germain-Martin,  et  les  annexes  de 
notre  rapport  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  (Cologne,  1902).  —  Cf.  les  pronos- 
tics favorables  de  M.  Richard  Waddington,  grand  industriel  et  l'un  des  promoteurs 
du  régime  nouveau,  rappelés  par  M.  Jay  dans  son  rapp.  au  Congrès  de  Paris, 
(p.  125). 

:  Le  nombre  des  contraventions  relevées  à  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des 
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840  bis.  —  Premiers  résultats  de  la  loi  de  1906.  —  Le  recul 
nous  manque  pour  apprécier  dès  aujourd'hui  les  effets  de  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire,  qui.  par  suite  du  retard  apporté  à  la  pro- 
mulgation de  certains  règlements,  et  des  tâtonnements  inhérents 
à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation  affectant  plus  d'un  demi- 
million  d'établissements,  n'est  entrée  que  depuis  trois  ans  à  peine 
dans  la  période  de  fonctionnement  normal.  Mais  nous  croyons  pou- 
voir nous  approprier  les  conclusions  suivantes  du  rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  du  travail  pour  1906:  «  Malgré  des  critiques  qui 
ne  lui  ont  pas  été  ménagées, la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  grâce 
à  la  jurisprudence  régulatrice  du  Conseil  d'Etat, grâce  aussi  à  un  cer- 
tain nombre  de  tempéraments  apportés  à  son  application,  entre  pro- 
gressivement dans  les  mœurs.  Lorsque  ces  tempéraments  néces- 
saires auront  été  inscrits  dans  la  législation,  nous  voulons  espérer 
que  la  loi  nouvelle,  déjà  acceptée  dans  le  monde  industriel,  trou- 
vera, auprès  des  commerçants  dont  elle  assure  également  le  repos, 
le  même  accueil  favorable  que  celui  qu'elle  a  rencontré  auprès  des 
travailleurs.  » 

841.  —  Est-ce  à  dire  que  le  régime  actuel  soit  parfait,  et  ne  com- 
porte ni  compléments,  ni  retouches  ?  Notre  optimisme  ne  saurait 
aller  aussi  loin.  C'est  ainsi  que,  par  suite  de  l'absence  de  tout 
contrôle  sérieux  sur  le  travail  à  domicile,  nombre  d'industriels  ont 
pu,  échapper  trop  aisément  à  l'application  des  lois  sur  la  durée  du 
travail  par  la  substitution,  pour  certains  articles,  du  travail  en 
chambre  au  travail  en  atelier,  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1900 

enfants  a  sensiblement  diminué  depuis  quatre  ans.  Il  était  de  6  121  en  1903,  de 
4.417  en  1906,  de  3.365  seulement  en  1909.  —  Seules  les  contraventions  concer- 
nant le  travail  de  nuit  des  ouvriers  ont  augmenté  (1  009  en  1905,  1 .591  en  1909)  ; 
mais  cette  recrudescence  doit  être  attribuée  uniquement  à  la  surveillance  beaucoup 
plus  active  dont  l'industrie  de  la  confection  et  de  la  couture,  coulumières  de  gra- 
ves abus,  sont  actuellement  l'objet. 

Quant  au  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de  dix  heures,  presque  tous  les 
inspecteurs  divisionnaires  le  constatent.  Dans  les  circonscriptions  de  Nantes,  Bor- 
deaux, Lyon,  Marseille,  Limoges,  Toulouse,  la  journée  de  dix  heures  est  considé- 
rée de  plus  en  plus  comme  la  journée  normale  de  l'ouvrier  adulte.  Parmi 
les  usines  soumises  à  la  loi  de  1848,  34  p.  100  seulement  imposent  à  leur  per- 
sonnel les  12  heures  qu'autorise  la  loi,  59.  p  100  ont  la  journée  de  11  heu- 
res ei  32  p.  100  celle  de  10  heures.  Au  total,  en  comptant  les  établissements  sou- 
mis à  la  loi  de  1892-1900,  73  p.  100  des  établissements  industriels  ont  la  journée 
de  10  heures,  ou  même  une  journée  plus  courte  (Rapp.  de  la  Commission  sup. 
pour  1910).  —  Cons„  également  la  collection  des  rapports  des  inspecteurs, 
ainsi  que  les  deux  rapports  de  M.  Godart,  l'un  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  réglementation  du  travail  (Ch.,  21  mars  1907,  n°  876,  p.  16  et  suiv.),  l'autre 
sur  un  projet  plus  restreint  détaché  du  précédent  et  tendant  à  réduire  à  10  heures 
la  journée  de  travail  des  adultes  dans  les  établissements  industriels  (Ch.,  15  avr. 
1911,  Doc.  pari.,  n»  967). 
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sur  les  établissements  mixtes  ont  accéléré  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, en  incitant  certains  patrons  à  renvoyer  leurs  jeunes 
ouvriers, et  à  ne  conserver  que  des  adultes,  soumis  à  la  loi  de  douze 
heures,  etc  —  A  ce  double  point  de  vue,  et  sur  d'autres  points  en- 
core, sur  lesquels  nous  reviendrons  au  paragraphe  suivant, la  législa- 
tion actuelledoit  être  amendée. Mais  ce  qu'il  importe  de  constater  dès 
l'abord,  c'est  que,  malgré  toutes  leurs  imperfections,  les  lois  régle- 
mentaires récentes  ont  réalisé  dans  l'ensemble  de  réels  progrès, 
profitables  à  l'ensemble  des  travailleurs,  et  qu'aucune  d'elles  n'a 
provoqué,  comme  certains  prophètes  de  malheur  l'avaient  prédit 
lors  de  leur  promulgation,  ni  de  révolte  de  l'opinion,  ni  de  crise 
appréciable  pour  notre  industrie  nationale. 

§  2.  —  Réformes  nécessaires  '. 

842  —  Lacunes  de  la  réglementation  française  actuelle.  — 

La  loi  de  1900  est,  disons-nous,  une  loi  de  progrès.  Est-ce  à  dire 
que  cette  loi,  combinée  avec  les  autres  lois  protectrices  actuelle- 
ment en  vigueur  (lois  de  1848,  déc.  1900,  juill.  1906,  etc.], 
réalise  la  réglementation  idéale  ?  L'affirmative  serait  singulière- 
ment présomptueuse  ;  et  l'étude  que  nous  avons  présentée  ci-dessus 
des  principales  lois  étrangères  nous  a  permis  déjà  de  signaler  dans 
notre  législation,  faite  de  pièces  et  de  morceaux,  des  lacunes,  des 
obscurités  et  des  imperfections  de  toute  nature  qui  appellent  à  bref 
délai  une  révision  d'ensemble.  Quels  devront  être  les  principaux 
chefs  de  cette  révision  ?  *  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  passer  en  revue 
brièvement. 

1  Sur  les  réformes  à  introduire  dans  la  législation  française,  cons.  notamment  : 
Jay,  La  protection  légale  des  travailleurs,  2*  éd.,  1910  ;  Fagnot.  Alillerand, 
Strohl,  La  durée  légale  du  travail  (rapport  à  l'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  1905)  ;  l'ic,  Du  contrôle  de  la  durée  légale  du 
travail  dans  l'industrie  (extr.  de  la  Rev.  décon.  polit.),  1905,  et  La  protection  légale 
des  travailleurs,  1909:  Campredon,  Le  travail  des  adolescents  dans  l'industrie  fran- 
çaise(Quest.  prat.,l$05,  p.  89  et  123j  ;  Coignet.Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réglemen- 
tation du  travail  (rapport  à  la  chanrbre  de  commerce  de  Lyon,  1907)  ;  Balsenq,  Les 
limitations  légales  de  la  journée  de  travail,  th.  1910.  —  V.  aussi  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail,  déposé  le  10  juillet  1906  (Ch., 
Doc.  pari.,  n°  236)  par  le  ministre  du  commerce,  et  les  rapports  très  documentés, 
de  M.  J.  Godart  (21  mars  1907,  et  15  avr.  1911,  précités).  —  Cf.  les  chroniques 
législatives  périodiques  des  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  Bévue 
d'Economie  politique,  Annales  de  droit  commercial  et  industriel,  etc.  —  Pour  les 
études  critiques  se  référant  à  un  point  spécial  de  la  réglementation,  v.  les  numéros 
suivants. 

*  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  d'envisager  que  le  travail  industriel  ou 
commercial.  En  ce  qui  concerne  le  travail  agricole,  très  difficile  par  sa  nature 
même  à  réglementer  au  point  de  vue  de  la  durée,  nous  ne  pourrions,  en  France  du 
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Nous  terminerons  cet  examen  analytique  des  réformes  désirables 
par  une  courte  synthèse,  dont  les  éléments  nous  seront  fournis  par 
le  projet  de  réglementation  du  travail,  véritable  essai  de  codifica- 
tion partielle,  déposé  en  1906  sur  le  bureau  de  la  Chambre  :  projet 
qu'il  a  paru  expédient,  pour  en  faciliter  l'adoption, de  scinder  en  plu- 
sieurs projets  partiels,  dont  les  deux  principaux  sont  le  proiet  du 
7  juillet  1910  sur  la  journée  de  10  heures  des  adultes  dans  l'indus- 
trie, et  celui  de  même  date  sur  le  repos  du  personnel  des  magasins 
et  bureaux. 

A.  Les  trois-huit*.  —  843.  —  Si  l'on  adoptait  la  formule  sim- 
pliste de  certains  Congrès  socialistes  français  ou  étrangers,  rien  ne 
serait  plus  simple.  Il  suffirait  de  substituer  aux  réglementations 
diverses  actuellement  en  usage  la  simple  formule  suivante  :  —  A 

dater  du ,   la  journée  légale  sera  de  huit  heures  dans  tous  les 

établissements  industriels  et  commerciaux  ;  des  inspecteurs,  dési- 
gnés par  les  organisations  ouvrières,  seront  chargés  de  veiller  à 
l'application  de  la  loi,  non  seulement  dans  l'intérieur  des  fabri- 
ques, ateliers,  magasins  ou  chantiers,  mais  même  au  domicile  des 
ouvriers  travaillant  en  chambre  pour  le  compte  d'un  entrepreneur 2. 

moins,  que  dresser  un  procès-verbal  de  carence.  Ce  n'est  que  par  des  mesures 
indirectes  (lois  syndicales,  lois  sur  le  crédit  agricole,  v.  litre  IV,  infra,  loi  sur 
les  retraites,  etc.)  que  le  législateur  français  a  cherché  jusqu'ici  à  améliorer  le 
sort  du  prolétariat  rural.  11  est  possible,  du  reste,  que  la  crise  du  Midi  viticole 
aujourd'hui  conjuré,  très  sujette  à  renaître,  l'oblige  à  jeter  les  bases  d'une 
législation  protectrice,  dont  les  lignes  principales  n'apparaissent  pas  encore 
nettement.  —  Cons.  notamment  :  Augé-Laribé,  Le  problème  agraire  du  so- 
cialisme, La  viticulture  industrielle  du  Midi  de  la  France,  1907  ;  Mailath, 
Questions  ouvrières  dans  l'exploitation  agricole  {Rev.  d'écon.  polit.,  1907.  428)  ; 
Chausse,  L'ouvrier  agricole  devant  les  lois  du  travail  {Quest.  prat.,  1911,  p.  22 
et  s.)  ;  Authier,  L'amélioration  légale  de  la  condition  des  travailleurs  agricoles,  th. 
1911.  —  V.  aussi  supra,  n°  358.  —  Même  procès  verbal  de  carence  à  dresser  en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  domestiques  attachés  à  la  personne.  —  Cf.  Dubois, 
Condition  juridique  des  domes'iques,  th.  1907 

1  Bibliographie:  S.  Webb  and  H.  Cox,  The  8  hours  day,  1891  ;  Ansiaux,  Heures 
de  travail  et  salaires,  1896  ,  J.  Rae,  La  journée  de  huit  heures,  1900  ;  Boilley,  Les 
3/8  et  la  théorie  du  travail  intensif  {Rev.  socialiste,  t.  XI,  p.  702;  ;  De  Seilhac,  La 
question  des  huit  heures  {Rev.  polit,  et  pari.,  mars  1902)  ;  Lecoq,  Vers  la  journée  de 
huit  heures,  1906  ;  Leroy,  La  journée  de  huit  heures  (Rev  de  Paris,  15  octobre  1907); 
Démocr.  du  Sud  Est,Enquétes  (n°  3  mai  1908).— V  au'surplus  la  bibliographie  détail- 
lée jointe  à  l'ouvrage  de  Rist  sur  la  réglementation  de  la  journée  de  travail  de  l'adulte. 
—  V.  dans  le  même  ouvrage  l'étude  et  la  discussion  des  principales  expériences 
de  la  journée  de  huit  heures  tentées  en  Angleterre  (expérience  classique  Mather  et 
Prat,  constructeurs  mécaniciens  à  Salford,  etc  ),  aux  Etats-Unis  et  dans  plusieurs 
autres  Etats,  par  de  grands  industriels.  —  Sur  les  progrès  de  la  journée  de  huit 
heures  en  Angleterre,  et  notamment  sur  son  introduction  dans  les  établissements 
métallurgiques  de   la  Tamise,    cons.    Mus.    social,    oct.    1901. 

*  Depuis  1889,  de  très  nombreuses  propositions  du  groupe  socialiste  et  tendant  à 
la  consécration  légale  des  trois-huit  ont  été  déposées  sur  le  bureau  dé  la  Chambre 
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844.  —  Critique  de  la  formule  socialiste.  —  Il  est  certain 
qu'une  telle  révolution  dans  les  conditions  du  travail  salarié,  si 
elle  était  réalisable,  aurait  pour  la  masse  des  travailleurs  les 
conséquences  les  plus  heureuses  et  contribuerait  à  élever  le  ni- 
veau intellectuel  et  moral  des  populations  ouvrières1.  Mais  est-elle 
actuellement  possible? 

Elle  apparaîtrait  comme  possible,  sinon  comme  aisément  réali- 
sable, si  le  monde  civilisé  ne  formait  qu'un  Etat  unique,  sans  bar- 
rières douanières  ou  autres.  Et  encore  faudrait-il  laisser  aux  chefs 
d'industrie  un  délai  suffisant  pour  opérer  cette  transformation  gra- 
duellement, en  tenant  compte  des  nécessités  particulières  de  chaque 
industrie*.  Nous  ne  voulons  pour  preuve  de  cette  possibilité  que 
les  expériences,  fort  nombreuses  déjà,  tentées  dans  différents  pays, 
expériences  dont  plusieurs  ont  donné  des  résultats  très  favorables  3. 

Mais  le  succès  de  ces  expériences  isolées,  ne  saurait,  à  lui  seul, 
élever  une  présomption  en  faveur  de  la  possibilité  d'une  réforme 
législative  de  cette  nature  limitée  aux  frontières  d'un  seul  pays.  La 
nature  de  l'industrie,  les  conditions  particulièrement  favorables  dans 
lesquelles  ont  pu  se  trouver  placés  les  chefs  d'industrie  qui  ont  tenté 
l'expérience,  la  perfection  de  l'outillage,  qui  ne  saurait  être  obtenue 
sans  une  première  mise  de  fonds  considérable  :  tous  ces  facteurs 
réunis  expliquent  les  succès  très  réels  enregistrés  par  les  partisans 
de  la  journée  de  huit  heures,  mais  en  font  en  même  temps  res- 
sortir le  caractère  exceptionnel.  La  généralité  des  fabriques  se  rui- 
nerait à  vouloir  risquer  de  telles  expériences,  condamnées  le  plus 
souvent  à  l'insuccès  par  l'étroitesse  des  marchés  nationaux  et  l'â- 
preté  de  la  concurrence  internationale . 

B.  Protection  internationale  des  travailleurs.  —  845.  —  A 
cette  dernière  objection,  les  partisans  des  trois-huit  répondent  qu'ef- 
fectivement, tant  que  les  frontières  ne  seront  pas  supprimées,  ou 
que  tout  au  moins  les  divergences  fondamentales  entre  législations 

française.  Nous  citerons,  parmi  les  plus  connues,  la  proposition  J.  Guesde  (22  mars 
1894,  Ch.,  n°  6i8,  p.  658)  et  la  proposition  Vaillant  (5  novembre  1906,  renouvelée 
le  17  nov.  1910,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  469». 

1  Sur  les  dangers,  au  point  de  vue  hygiénique,  des  longues  journées,  cons.  no- 
tamment les  enquêtes  de  MM.  ImiVrt  et  Mestre  (Revue  scienlif.,  21  sept.  1904  et 
21  oct.  1905).    -  Cf.  Lahy,  Physiologie  du  travail  (Revue  scienlif.,  1905,  n0'  7-9). 

2  Une  fraction  du  parti  socialiste  admet  d'ailleurs  cette  nécessité  de  ménageries 
transitions.  —  V.  déclarations  de  la  Fabian  Society,  et  de  M.  H.  Denis  au  Congrès 
de  Bruxelles  (Pic,  LeCongr.  inlern.  de  Rruxelles,  p  13).  —  Vers  la  même  époque, 
M.  Bebel  a  fait,  dans  la  Neue  Zeit  ijuill.  1897),  des  déclarations  opportunistes  de 
même  nature.  —V.  aussi  Hamelin,  La  réduction  des  heures  de  travail '  (Rev .  socia- 
liste, 1905.435  et  552). 

3  V.  les  documents  cités  à  la  note  précédente,  et  supra,  n°  721. 
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«'auront  pas  disparu,  la  réforme  se  heurtera  à  des  difficultés  insur- 
montables ;  mais  il  suffirait,  ajoutent-ils,  d'un  accord  internalional 
sur  la  réglementation  du  travail  pour  faire  disparaître  l'obslacle. 

Réglementation  internationale  du  travail,  tel  est  donc,  d'après 
toutes  les  écoles  socialistes,  le  préambule  obligé  de  la  réduction  de 
la  journée  de  travail.  Les  Congrès  purement  ouvriers  ou  socialistes 
ne  sont  pas  les  seuls  à  préconiser  celte  internationalisation  des  lois 
sociales  ;  rares  sont  aujourd'hui  les  interventionnistes  qui  n'en 
soient  pas  partisans1. 

846.  —  Que  cette  réglementation  soit  désirable,  nous  l'admet- 
tons volontiers  ;  qu'elle  soit  actuellement  possible,  avec  la  généra- 
lité que  nécessiterait  l'adoption  commune  de  la  journée  de  huit 
heures,  nous  le  contestons  absolument,  pour  plusieurs  raisons  dé- 
cisives, développées  déjà  dans  notre  introduction. 

Sans  doute,  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  (V.  supra,  nos  180  et  suiv.)  a  pu,  au  fur  et  à  mesure 
que  son  influence  s'étendait,  jeter  les  bases  de  certaines  réglemen- 
tations internationales  partielles,  que  la  diplomatie  n'a  eu  qu'à  s'ap- 
proprier. Les  résultats  obtenus  par  les  deux  Conférences  de  Berne 
(1905-1906),  notamment  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  des 
femmes,  sont  à  ce  point  de  vue  d'un  heureux  augure,  et  permettent 
d'escompter  sur  ce  terrain  de  nouvelles  conquêtes.  Mais  ce  rap- 
prochement des  législations  ne  saurait  se  réaliser  que  lentement, 
par  étapes  graduées  et  prudentes. 

Est-ce  à  dire  que  la  législation  française  actuelle  représente,  en 
l'état,  le  maximum  des  concessions  possibles  aux  revendications  for- 
mulées par  le  monde  du  travail  ?  Nous  sommes  loin  de  le  prétendre, 
et  nous  estimons  que  dès  aujourd'hui,  et  sans  attendre  l'heure  peut- 
être  lointaine  de  la  réglementation  internationale,  le  Parlement 
français  pourrait  réaliser  d'importantes  réformes,  tant  dans  l'intérêt 
des  enfants  et  des  femmes  que  dans  celui  des  hommes  adultes. 

C.  Travail  industriel  ou  commercial  des  femmes  et  des  enfants. 
—  847.  —  Classification  des  griefs  formulés.  —  Suivant  que  les 
critiques  partent  du  camp  libéral  ou  des  interventionnistes,  les  lois 
ouvrières  actuelles  encourent  le  reproche  contradictoire  de  man- 
quer de  souplesse  ou  d'être  insuffisamment  protectrices. 

Les  projets  de  réforme  déposés  sur  le  bureau  du  Sénat  s'inspi- 
rent plutôt  de  la  première  tendance,  fortement  accusée  dans  les 

1 .  Sur  le  problème  de  la  réglementation  internationale ,  cons.  les  auteurs  et  do- 
cuments cités  supra,  en  note  sous  les  nos  172  à  182  bis. 
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rapports  de  la  majorité  des  chambres  des  commerce  (v.  rapp.  Coi- 
gnet,  cité  supra).  La  plupart  de  ceux  soumis  à  la  Chambre,  depuis 
le  projet  gouvernemental,  que  nous  nous  réservons  d'examiner 
spécialement  à  la  fin  du  chapitre,  jusqu'aux  propositions  plus  spé- 
ciales, visant  telle  ou  telle  modalité  de  travail,  tendent  au  contraire 
à  renforcer  la  réglementation,  à  la  rendre  plus  efficace,  à  combler 
les  lacunes  très  apparentes  ou  les  fissures  qu'elle  présente  encore. 

847  bis.  —  Projets  émanés  du  groupe  libéral.  —  Repos  du 
samedi  ;  semaine  anglaise.  —  Nous  n'insisterons  pas  longuement 
sur  cette  première  catégorie  de  projets,  voués  à  un  échec  presque 
certain  devant  la  Chambre.  Le  seul  qu'il  nous  paraisse  opportun 
d'analyser  ici  est  la  proposition  Richard  Waddington  et  Lecomte 
(25  déc.  1903,  Sén.,  Doc.  pari,  n°  364),  votée  par  le  Sénat  le 
24  mars  1904. 

L'origine  de  cette  proposition  doit  être  cherchée  dans  l'enquête 
ouverte  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  à  la  requête  des  cham- 
bres de  commerce,  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  substituer,  à  la  limite  journalière  de   durée  du   travail  inscrite 
dans  la  loi  de  1900,  une  limite  hebdomadaire,  permettant  aux  indus- 
tries d'évoluer  avec  une  liberté  plus  grande,  sans  d'ailleurs  imposer 
à  leur  personnel,  au  cours  de  la  semaine,  plus  de  soixante  heures 
de  travail,  et  de  donner  aux  ouvriers  le  repos  de  ïaprès-midi  du 
samedi,  sans  leur  imposer  aucune  diminution  de  salaire  [semaine 
anglaise).  —  Bien  que  l'enquête  n'eût  pas  donné  des  résultats  très 
favorables,  et  que  la  très  grande  majorité  des  organisations  ouvriè- 
res se  fût  prononcée  contre  une  modification  qui  lui  semblait  consa- 
crer un  recul  sur  les  positions  conquises  1,  MM.  R.  Waddington  et 
Lecomte  n'en  déposèrent  pas  moins  sur  le  bureau  du  Sénat  une 
proposition  tendant  à  autoriser  les  industriels  à  opter  entre  deux 
combinaisons:  journée  de  dix  heures  pendant  six  jours  consécutifs, 
comme  sous  le  régime  actuel^  ou  durée  de  soixante  heures  par 
semaine,  ainsi  réparties  :  onze  heures  du  lundi  au  vendredi  inclus, 
cinq  heures  seulement  dans  la  matinée  du  samedi.  Le  Sénat,  dont 
on  connaît  la  réserve  quelque  peu  défiante  à  l'égard  des  lois  de  pro- 
tection ouvrière,   ne  se  contenta  pas  de  voter,   dans  sa  séance  du 
24  mars  1904,  le  principe  de  l'option  ;  il  adopta  également,   sur  la 
motion   de   M.    Méline,    et   malgré   l'opposition    du    ministre    du 
commerce,  certaines  dispositions  complémentaires    qui,   si    elles 
étaient  jamais  adoptées,  dénatureraient  absolument  le  caractère  de 

1  Qttest.  prai,,  1903,  182.      . 
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la  loi,  et  nous  ramèneraient  par  des  voies  détournées  au  palier  de 
1902,  c'est-à-dire  à  la  journée  de  dix  heures  et  demie,  et  même  en 
certains  cas  à  la  journée  de  douze  heures  ! 

En  effet,  dune  part,  deux  heures  supplémentaires  sont  concédées 
aux  industriels  pour  le  netloyage  des  machines  ;  les  opérations  de 
nettoyage  constituant,  à  n'en  pas  douter,  un  travail  effectif,  la  durée 
de  travail  hebdomadaire  serait  portée,  en  fait,  de  soixante  à 
soixante-deux  heures.  —  D'autre  part,  le  texte  sénalorial  admet 
qu'en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  les 
heures  perdues  pourront  èive  compensées,  par  une  prolongation  qui 
ne  pourra  excéder  douze  heures  de  travail  effectif.  Enfin,  le  même 
projet  autorise  aussi  le  retour  à  la  journée  de  douze  heures,  pendant 
soixante-quinze  jours  de  l'année,  pour  les  industries  de  plein  air  et 
saisonnières. 

Il  est  vrai  que,  par  compensation,  le  texte  stipule  que,  pour  les 
enfants  au  dessous  de  quinze  ans,  la  journée  ne  pourra  jamais  excé- 
der dix  heures.  Mais  cette  réserve  même  détruit  l'économie  du 
régime  inauguré  en  1900,  dont  le  principal  avantage  était  d'unifier 
la  journée  de  travail  pour  toutes  les  personnes  protégées,  afin  de 
couper  court  à  des  fraudes  fréquentes  et  de  faciliter  la  lâche  des 
inspecteurs  l. 

Aussi,  estimons-nous,  avec  la  plupart  des  interventionnistes  \ 

1  Cette  considération  paraît  devoir  faire  rejeter  par  le  Parlement  français  toutes 
les  motions  tendant  à  rétablir,  pour  les  plus  jeunes  ouvriers,  le  régime  du  ({«mi- 
temps,  malgré  les  considérations  d  ordre  médical  qui  sembleraient  milileren  faveur 
des  courtes  journées,  de  six  heures  au  plus,  pour  les  mineurs  de  qualorze  ans. 

Aussi  l'Assoc.  intern.  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (sect  française) 
s'est-elle  déclarée  plus  favorable,  tant  au  recul  à  l'âge  de  quatorze  ans  en  prin- 
cipe, comme  en  Prusse,  de  l'âge  légal  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques, 
qu'à  1  adoption  d'un  régime  permettant  de  prélever,  sur  le  temps  lé^al  du 
travail,  commençant  et  finissant  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes 
protégées,  deux  heures  affectées  à  l'instruction  professionnelle.  Le  jeune  ouvrier, 
tout  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  ne  fournirait  plus  au  patron,  sur  les 
dix  heures,  que  huit  heures  de  travail  effectif;  les  deux  heures  complémentaires 
seraient  employées  à  parfaire  son  instruction  technique.  —  Rapp.  à  l'Assemblée 
de  Genève  (1906  de  MM.  Meny,  Germihling,  etc.,  sur  La  protection  légale  des  en- 
fants occupés  hors  de  l'industrie.  —  Cf.  Martin  Saint-Léon,  L'âge  d'admission  des 
enfants  au  travail  industriel,  Le  travail  de  demi-temps  (rapp.  à  la  sect.  franc  de 
l'Assoc.  intern  ,  1903).  —  Sur  la  question  de  l'enseignement  technique  obliga- 
toire, v.  n°  1239.  irijrà.  —  C'est  à  cet  ordre  de  préoccupations  que  répond  la  propos. 
Godart,  Colliard,  Bender,  etc.,  tendant  à  interdire  en  principe  l'emploi  dans  l'in- 
dustrie des  mineurs  de  treize  ans,  et  à  n'autoriser  l'entrée  à  l'usine  d'enfants  de 
douze  ans  qu'à  la  double  condition  :  a)  qu'ils  soient  engagés  par  un  contrat  d'ap- 
prentissage régulier;  b)  que  sur  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail,  quatre 
heures  au  moins  leur  soient  laissées  pour  suivre  des  cours  d'enseignement  tech- 
nique (Ch.,  29  nov.  1911,  Doc.  pari.,  n°  1327). 

2  Ceux-là  mêmes  qui,  en  principe,  sont  partisans  déterminés  du  repos  du  samedi, 
en  faveur  duquel    de    sérieuses  considérations  peuvent  être  invoquées,   estiment 
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que  la  proposition  R.  Waddington,  surtout  avec  l'adjonction  des 
amendements  Méline,  était  une  loi  de  recul  que  la  Chambre  ne 
pouvait  sanctionner  sans  porter  un  coup  très  grave  à  la  cause  de  la 
protection  ouvrière.  La  Chambre  Ta  ainsi  compris,  puisqu'elle  s'est 
jusqu'ici  refusée  à  l'inscrire  à  son  ordre  du  jour. 

848.  —  Griefs  des  interventionnistes.  —  Les  quatre  principaux 
griefs  formulés  par  les  interventionnistes  contre  la  législation 
actuelle  sont  les  suivants:  champ  d'application  trop  restreint  de  la 
loi,  lacune  inexplicable  en  ce  qui  concerne  les  femmes  récemment 
accouchées,  exceptions  trop  nombreuses,  absence  de  contrôle  sé- 
rieux sur  certaines  organisations  de  travail  susceptibles  d'engendrer 
de  graves  abus. 

848  bis.  —  a)  Champ  d'application  trop  restreint  :  petites 
industries  de  l'alimentation,  magasins  et  boutiques.  —  Nous 
avons  signalé  déjà  (nos  777  bis  et  787)  l'une  des  lacunes  les  plus 
graves  de  notre  législation,  concernant  les  enfants  et  les  femmes 
employés,  soit  dans  les  petites  industries  de  l'alimentation,  soit 
dans  les  établissements  commerciaux  de  tout  ordre,  magasins  de 
gros  ou  de  détail,  boutiques  ou  entrepôts. 

L'on  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  l'urgence  d'une  inter- 
vention législative,  pour  mettre  fin  à  de  graves  abus,  révélés  par 
maintes  enquêtes  \ 

qu'il  serait  inopportun  et  périlleux  de  compromettre  ta  conquête,  enlevée  de  haute 
lutte,  de  la  journée  de  dix  heures.  Le  jour  où  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi 
pourra  être  obtenu  sans  rétablir  du  lundi  au  vendredi  la  journée  de  onze  heures, 
il  sera  temps  de  reprendre  l'étude  de  la  réforme.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
Commission  du  travail,  après  avoir  rejeté  le  projet  sénatorial,  a  récemment  émis 
(bée.  1911)  un  vote  de  principe  favorable  au  repos  légal  de  l'après-midi  du  samedi 
(journée  de  10  h.  du  lundi  au  vendredi,  8  h.  au  plus  le  samedi).  —  Cf.  propos, 
de  Mun  rendant  obligatoire,  même  pour  les  adultes,  le  repos  de  l'après-midi  du 
samedi  (Ch.,  11  nov.  1911,  Doc.  pari.,  n°  313).  —  Sic  :  Jay,  Proteclion  légale  des 
travailleurs,  2e  éd.,  p.  189;  Strohl  et  Fagnot,  La  réglementation  hebdomadaire  de 
ta  durée  du  travail  (rapp.  à  l'Ass.  pour  la  protect.  lég.  des  trav  ,  1903)  ;  G.  Al- 
fassa,  La  proposition  de  loi  Waddington  sur  la  durée  du  travail  (Quest.  pratiques, 
août  sept.  1904);  Pic,  Contrôle  de  la  durée  légale  du  travail,  annexe  I.  —  V.  ce- 
pendant Risler,  La  semaine  anglaise  (Réforme  sociale,  16  oct.  1907). 

1  Cons.  notamment  :  Besse,  L'employé  de  commerce  et  d'industrie  (Quest.  prati- 
ques, 1901,  p.  129,  183,  231)  ;  Francoz,  Condition  légale  du  mineur,  apprenti,  ouvrier 
d'industrie  ou  employé  de  commerce,  1902  :  Benzacar,  L'ouvrière  au  XXe  siècle 
(Quest.  pratiques,  1902,  172  et  193)  ;  Bezançon,  La  protection  légale  de  l'employé  de. 
commerce,  th.  1903  ;  Artaud,  La  protection  légale  de  l'employé  (rapp.  à  l'Assoc. 
nal.  franc,  pour  la  protect.  lég.  des  trav.,  1903)  ;  Brants,  Quelques  notes  sur  la 
condition  sociale  et  juridique  des  employés,  Liège,  1904  ;  Delpérier,  La  protection  de 
la  santé  des  travailleurs  du  commerce,  th.  1910  ;  Laîné,  Les  demoiselles  de  magasin  à 
Paris  1911  ;  Maugean,  Les  conditions  du  travail  des  enfants  dans  les  petites  industries 
de  l'alimentation. 

En  attendant  une  réglementation  d'ensemble,  qui  risque  de  tarder  encore  long- 
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La  difficulté  commence  quand  il  s'agit  de  préciser  la  nature  et 
l'étendue  d  une  réglementation  qui  devrait  nécessairement  être  as- 
sez élaslique  pour  ne  pas  ruiner  la  petite  industrie,  déjà  gravement 
menacée  par  le  développement  des  grands  magasins  et  des  coopé- 
ratives Le  législateur  français  a  reculé  en  1896  devant  la  complexité 
du  problème;  mais  il  est  inadmissible  qu'il  se  refuse  plus  longtemps 
à  réaliser  une  réforme  d'un  haut  intérêt  social,  que  n'ont  pas  craint 
d'entreprendre  les  nations  voisines,  spécialement  l'Allemagne, 
l'Angleterre  ou  la  Suisse  (V.  supra,  ncs  730,  747,  766). 

Dans  sa  session  de  juin  1901,  le  Conseil  supérieur  du  travail  avait 
élaboré  un  avant-projet  ayant  pour  base  l'assimilation  des  employés 
de  commerce  aux  ouvriers  d'industrie,  sous  certaines  réserves  des- 
tinées à  sauvegarder  les  intérêts  du  commerce  de  détail1. 

La  partie  de  cet  avant-projet  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  établissements  commerciaux  a  été  législativement  consacrée 
(L.  11  juill.  1903,  v.  supra,  n08  632  et  s.).  Mais  les  dispositions 
concernant  la  durée  du  travail,  les  plus  délicates,  il  est  vrai,  n'ont 
fait  encore  l'objet  d'aucun  débat  parlementaire.  Nous  examinerons 
plus  loin   le  texte  proposé  par   a  Commission  du  travail2. 

849.  —  b)  Chômage  des  femmes  enceintes  ou  récemment 
accouchées3.  —  Nous  avons  signalé  déjà  (n°  777  bis  supra),  l'ab- 
sence vraiment  inexplicable,  dans  la  loi  française,  de  toute  disposi- 
tion prolectrice  des  ouvrières  récemment  accouchées,  disposition 
qui  se  retrouve  aujourd'hui,  avec  des  variantes,  dans  presque  tou- 
tes les  législations  étrangères. 

temps,  il  était  du  devoir  du  législateur  de  parer  sans  délai  à  certains  abus  mani- 
festes. Aussi  ne  peut-on  qu'applaudir  à  la  loi  du  30  avril  1909  permettant  de  déter- 
miner par  règlement  d'admin.  publ.  les  différents  genres  de  travail  interdits  aux 
enfants  et  aux  femmes  dans  tous  les  établissements  désignés  par  les  lois  de  1893 
et  1903,  c'est-à-dire  aussi  bien  dans  les  établissements  commerciaux  que  dans 
les  ateliers  ou  usines.  —  Cf.  Décret  du  28  déc.  1909  sur  les  surcharges.  — 
V.  supra,  n°  811. 

Sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir,  en  sens  inverse,  à  étendre  aux  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie  les  prescriptions  de  la  loi  du  29  déc.  1900,  édictée  unique- 
ment en  faveur  <ies  femmes  employées  de  commerce,  cons.  le  rapport  de  Mme  de 
la  Ruelle  à  l'Assoc.  nat.  franc,  pour  la  protect.  lég.  des  trav.,  1906. 

1  V.  1  analyse  du  projet  dans  les  Quest.  pratiques,  1901,  p.  202. 

2  Cf.  propos.  J.  Goujon  réglementant  l'emploi  des  femmes  et  mineurs  de  18  ans 
préposés  à  la  vente  des  marchandises  à  l'extérieur  des  bazars  et  magasins  (Sén., 
17  janv.   1911). 

3  Bibliographie  :  Dr  Fauquet,  La  protection  légale  des  femmes  avant  et  après  V ac- 
couchement (rapp.  à  l'Assoc.  nat.  franc,  pour  la  protect  leg.  des  trav.,  1903); 
Bertin,  Goirand,  th.  1906  (même  sujet)  ;  Bender,  La  question  du  repos  des  femmes  en 
couches  (fjuest.  prat.,  1907.193);  Simon,  Protection  des  emmes  en  couches  (Doc. 
du  Progrès,  sept.  1910)  ;  Vallin,  Les  femmes  salariées  et  la  maternité,  1911. 
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Posée  devant  le  Parlement  dès  1892',  la  question  paraissait  en 
1903  sur  le  point  de  recevoir  une  solution  favorable,  le  Sénat  ayant 
voté  en  première  lecture,  le  3  décembre  1903,  une  proposition 
Strauss  sur  la  protection  et  l'assistance  des  mères  et  des  nourris- 
sons, prescrivant  le  repos  absolu  de  l'ouvrière  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivent  l'accouchement,  et  assurant  à  la  mère,  pendant 
cette  période  de  chômage  obligatoire,  les  secours  prévus  par  la  loi 
du  15  juillet  1893  (art.  1er)  sur  l'assistance  médicale  gratuite  (sans 
préjudice  des  avantages  que  peut  lui  procurer  son  affiliation  à  une 
mutualité  maternelle). 

Dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  le  texte  a  été  com- 
plété par  une  disposition  spécifiant  que  les  femmes  enceintes 
travaillant  dans  les  établissements  visés  par  les  lois  de  1893  et 
1903,  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  la  dernière  période  de  la  gros- 
sesse, ne  peuvent  être  admises  à  continuer  leur  travail  que  si  cette 
continuation  est  sans  danger  pour  la  femme  et  pour  l'enfant  ;  les 
inspecteurs  du  travail  peuvent  toujours  requérir  à  cet  égard  un 
certificat  médical  (rapp.  de  M.  Strauss,  Sén.,  23  mars  1906,  ann. 
n°  124). 

Ouverte  sur  ce  texte  nouveau,  le  21  mars  1907,  la  seconde  délibé- 
ration  a  été  interrompue  presque  aussitôt.  Reprise  en  1908  (juill.-- 
oct.),  elle  a  été  suspendue  de  nouveau  et   n'a  reparu   à  l'ordre  du 
jour  du  Sénat,  le  8  mars  1912,  que,  pour  être,  après  un  bref  débat, 
renvoyée  à  la  Commission. 

Le  Parlement  n'a  voté  jusqu'ici  que  la  proposition  Engerand,  de- 
venue la  loi  du  27  novembre  1909  (Code  du  trav.,  art.  29),  garan- 
tissant leur  travail  et  leur  emploi  aux  femmes  en  couches,  et  déci- 
dant qu'en  aucun  cas  le  contrat  de  travail  ne  pourrait  être  rompu  à 
raison  de  la  suspension  de  travail  par  la  femme,  soit  pendant  le 
mois  qui  termine  la  grossesse,  soit  pendant  le  mois  qui  suit  l'accou- 
chement. 

La  proposition  Strauss  et  la  loi  Engerand  se  complètent  mutuel- 
lement; la  loi  de  1909  ne  sera  vraiment  efficace  que  le  jour  où  la 
première,  assurant  une  indemnité  journalière  à  la  jeune  mère,  ac- 
querra enfin  force  de  loi  (Quest.  prat  ,  1909,  380).  Un  peu  de  bonne 
volonté  suffirait  ;  point  ne  serait  besoin  de  longs  débats  pour  com- 
bler une  lacune  aussi  évidente,  et  accorder  aux  jeunes  mères, et  par 

1  Dès  le  4  nov.  1892,  la  Chambre  votait  en  première  lecture  une  proposition  de 
MM.  Dron  et  Brousse,  inspirée  du  vœu  émis  par  M.  J  Simon  en  1890  à  la  Confé- 
rence de  Berlin,  interdisant  tout  travail  industriel  pendant  un  certain  délai  (quatre 
semaines)  aux  femmes  accouchées,  et  mettant  l'indemnité  journalière  de  secours 
(t  fr.)  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  communes.  Ce  texte,  nous  ignorons  pour  quel 
motif,  ne  fut  pas  l'objet  d'une  seconde  délibération  et  devint  caduc  en  1894. 


LIMITATIONS    AU    PRINCIPE    DE   LA    LIBERTÉ   DE    L'INDUSTRIE      691 

conséquent  aux  nouveau  nés,  une  protection  légale  plus  nécessaire 
peut-être  en  France  que  partout  ailleurs,  à  raison  de  notre  faible 
natalité1.  Mieux  vaudrait  limiter  les  charges  de  l'assistance  aux 
vieillards, et  songer  un  peu  plus  aux  enfants,  qui  sont  la  réserve  de 
l'avenir. 

850.  —  c)  Abus  des  exceptions.  —  Tous  les  Congrès  interna- 
tionaux récents  ont  signalé  les  inconvénients  graves  résultant  des 
exceptions  trop  nombreuses  apportées  aux  lois  réglementaires, 
spécialement  au  principe  de  la  prohibition  du  travail  de  nuit  pour 
les  femmes.  D'un  examen  attentif  des'rapporls  des  inspecteurs  de 
1900  à  1907,  et  de  l'enquête  personnelle  à  laquelle  nous  avions  pro- 
cédé pour  la  circonscription  lyonnaise  2,  était  ressortie  pour  nous 
cette  conclusion,  que  la  plupart  des  exceptions  admises  par  la  loi 
française  au  principe  de  la  prohibition  du  travail  de  nuit  des  fem- 
mes dans  l'industrie  devaient  être  supprimées  (Cf.  résol.  de  la  sect. 
franc,  de  l'Assoc.  inlern.  1902-1907). 

Le  décret  du  17  février  1910,  supprimant  les  veillées,  sauf  pour 
la  confection  des  vêtements  de  deuil,  et  la  loi  du  '22  décembre  1911, 
tendant  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  de  Berne  sur  le  travail 


1  La  dépense,  à  répartir  entre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  confor- 
mément aux  barèmes  annexés  à  la  loi  de  1898.  serait  assez  faible,  eu  égard  surtout 
à  l'importance  sociale  d'une  telle  réforme.  D'après  les  calculs  de  M.  Strauss  rapp. 
de  1906),  il  faudrait  tabler  sur  une  moyenne  de  70  000  ouvrières  appelées  à  béné- 
ficier chaque  année  de  la  protection  légale.  En  prenant  pour  base  une  indemnité 
journalière  de  1  franc  pour  la  plupart  d'entre  elles,  majorée  de  1  fr.  50  pour  les 
plus  nécessiteuses,  le  coût  total  de  la  réforme  n'excéderait  pas  4  millions  1/2.  — 
V.  aussi  rapp.  suppl.  Strauss,  12  févr.  1910  fn°  42),  et  avis  Milliès-Lacroix,  au 
nom  de  la  Commission  des  finances.  16  févr.  1911  (n°  47).  —  Sur  les  considéra- 
tions graves  qui  militent  en  sa  faveur,  dans  un  pays  à  population  stationnaire, 
cons.  Lacassagne,  Le  rôle  social  du  médecin  {Quesl.  prat.,  1902.101)  ;  Renzacar, 
L'ouvrière  au  XXe  siècle  (ibid.,  p.  176).  —  V.  aussi  les  autorités  citées  supra.  — 
Cf.  nouvelle  propos.  Engerand  sur  la  protection  de  la  maternité  (Ch.,  juin  1911, 
Doc.  pari.,  n°  161).  —  V.  aussi  Marin,  Rapp.  à  l'Assoc.  nat.  franc,  pour  la  prol. 
lég.  des  trav.  {Pari,  et  opin.,  n°  29  févr.  1912). 

Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que,  depuis  plusieurs  années  et  sans  attendre  le 
vote  de  la  loi,  l'Etat  a  introduit  dans  ses  manufactures  le  principe  du  chômage 
avec  secours  journalier,  des  ouvrières  récemment  accouchées  (Bull.  Off.  trav.,  1900, 
922).  —  Cf.  loi  du  15  mars  1910  accordant  un  congé  de  2  mois  avec  traitement 
aux  institutrices  en  couches.  —  V.  aussi  décret  du  7  mars  1908  sur  les  surchar- 
ges, art.  1er  m  fine. 

2  V.  notre  rapport  au  Congrès  de  Cologne  sur  Y  interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  [Quest.  prat.,  1902,  p.  304  et  s.).  —Cf.  G.  Alfassa,  Le  travail  de  nuit 
des  femmes,  1903;  Marthe  Jay,  id.,  1908  ;  Martin  Saint-Léon,  Le  travail  de  nuit  des 
adolescents,  1906;  J.  Godart,  rapport  précité. 

Aucune  des  usines  à  feu  continu  de  la  circonscription  lyonnaise  (verreries,  pa- 
peteries, établissements  métallurgiques)  n'emploie  de  femmes  aux  équipes  de  nuit 
malgré  la  tolérance  légale. 
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de  nuit  des  femmes  (v.  supra,  nos  802  et  s.),  ont  donné  satisfaction! 
à  ces  desiderata,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  usines  à  feu  conlinu.    , 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment   (n°  804),  la 
loi  de  1911,  par  suite  d'une  confusion  sans  doute,  a  laissé  subsister' 
la  dérogation  admise  par  le  texte  de  1892  en  ce  qui   concerne  lesi 
usines  à  feu  conlinu,  contrairement  à  la  convention  de  Berne,  dont 
le  texte  impératif  porte  suppression  de  toutes  lesexceplionsperma-,: 
nentes.  Il  est  même  très  désirable,  bien  que  la  convention  ne  vise; 
que  le  travail  des  femmes,  que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dans 
les  usines  où  le  travail  est  particulièrement  pénible,  et  spéciale-i 
ment  dans  les  verreries,  soit  étendue  aux  enfants  et  adolescents, 
mineurs  de  18  ans.  Ainsi  en  a  décidé  la  Chambre  lorsqu'elle  a  voté, 
le  2  juin  1911 ,  ia  proposition  Lemire  *  ;  mais  cette  proposition  parait 
rencontrer  au   Sénat,  et  dans  certains  milieux  industriels,  d'assez 
vives  résistances  \ 

851.  —  d)  Absence  de  contrôle  sérieux  sur  certaines  organi- 
sations de  travail,  susceptibles  d'engendrer  des  abus.  —  Celte 
formule  vise  principalement  :   les  établissements  de  bienfaisance 
privée  [orphelinats,  ouvroirs,  etc.)  ;  —  le  travail  à  domicile  ou  tra-  j 
vail  en  chambre,  dans  lequel  sévit  de  préférence  le  sweating System. 

1°  Question  des  établissements  de  bienfaisance  privée.  —  A  la 
suite  des  révélations  scandaleuses  .contenues  dans  une  lettre  de 
l'évêque  de  Nancy,  livrée  à  la  publicité,  sur  l'exploitation  des  orphe- 
lines dans  certains  établissements  congréganistes,  notamment  dans 
maisons  dites  du  Bon-Pasteur,  et  de  l'enquête  officielle  prescrite 
sur  ces  faits,  le  gouvernement  crut  devoir  élaborer  un  projet  sou-  J 
mettant  les  établissements  de  bienfaisance  privée  (orphelinats, 
ouvroirs),  déjà  assujettis  à  l'inspection  en  tant  qu'établissements 
industriels  (V.  supra,  n°  791),  à  un  contrôle  plus  sévère,  et  pres- 
crivant la  constitution  d'un  pécule  sur  la  tête  de  chaque  enfant 
recueilli,  dans  des  conditions  déterminées.  Soumis  à  la  Chambre 
au  début  de  l'année  1901,  soit  il  y  a  plus  de  onze  ans,  puis  remanié 

1  Propos.  Lemire  tendant  à  supprimer  le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les 
usines  à  feu  continu  (Ch.,  9  juin  1910,  Doc.  part.,  n°  25,  et  rapp.  Lemire,  16  déc. 
1910,  Doc.  pari.,  n°  599).  —  Plus  de  10.000  enfants  travaillaient  encore  la  nuit  en 
1908,  dont  9.000  dans  les  usines  métallurgiques  et  verreries.  —  Cons.  sur  la  ques- 
tion :  abbé  Lemire,  Le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les  usines  à  feu  continu, 
rapp   à  l'Ass.  intern.  p.  la  protect.    lég.  des  trav.,  1911  ;  Fagnot,  Lévèque,  rapp 

à  l'Assoc.  sur  la  même  question,  1908-1911  ;    Malauzat,,  th.   1909;  De  Lacoste,  Z.î  \ 
travail  de  nuit  des  enfants,  1910;  G.  Renard,   Pour   achever   la  protection  de  l'en 
fance  ouvrière  (Rev.  du  mois,  10  oct.  1911).  —V.  aussi  les  résolutions  du  Congrès 
de  Lugano  [Quest.  prat.,  1910,  p.  305). 

2  V.  dans  Pari,  et  Opin.,  n°  10  janv.  1912,  p.  17,  le  résumé  des  débats  de  a 
Commission  sénatoriale. 
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par  la  Commission  de  prévoyance  et  d'assurances  sociales,  ce  projet 
a  fait  l'objet  de  plusieurs  rapports  très  documentés  de  MM.  Bien- 
venu-Martin et  Breton  ',  sur  lesquels  il  serait  désirable  de  voir  s'en- 
gager enfin  un  débat  public.  Des  scandales  récents  et  retentissants 
(Bon-Pasteur  d'Ecully,  orphelinat  d'Ormesson,  1910-12),  sont  venus 
en  effet  mettre  en  relief  l'insuffisance  radicale  du  contrôle  actuel. 

852.  —  2°  Question  du  travail  à  domicile  ou  travail  en  cham- 
bre 2.  —    Nous  avons  eu  l'occasion   de  signaler  déjà  les  mesures 

1  Rapp.  Bienvenu-Martin,  des  17  mai  1901  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2350)  et  1er  avr. 
1903  (Ch.,  n°  868)  ;  rapp.  Breton,  des  16  juill.  1909  (Gh.,  n°  2719),  12  juill.  1910 
(n°  353)  et  21  mars  1911.  —  Pour  l'étude  du  projet,  cons.  Boizet,  Le  travail  et 
V application  des  lois  ouvrières  dans  les  établissements  de  bienfaisance  privée,  th . 
1908  ;  Breton,  La  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance  privée  (Pari,  et 
Opin.,  n°  29  févr.  1912)  ;  Quest.  prat.,  chron.  de  1901,  p.  89  et  s.,  et  1911,  p.  47. 
—  V.  aussi  l'enquête  contradictoire  ouverte  par  la  revue  L'Enfant,  et  notamment 
les  communications  du  Dr  Thulié  (n°  du  15  sept.  1906),  de  M.  Fourcade  (15  mai 
1907)  et  de  plusieurs  directeurs  d'œuvres  (nos  févr.  et  avr. 1906), ainsi  que  les  débats 
du  Congrès  d'assistance  de  Reims  {Lî Enfant,  mai  1908).  —  Pour  la  statistique  des 
établissements  de  bienfaisance  soumis  à  l'inspection  en  1909  (1.196  au  total), et  des 
contraventions  constatées,  cons.  Rapp.  sur  lappl.  des  lois  réglem.  le  trav.,  1911, 
p.  384.  —  Sur  certains  abus  relevés  dans  les  orphelinats,  v.  notamment  notre 
étude  sur  Les  orphelinats  industriels  et  les  contrats  d'engagement  (UEnfanX.  n°  du 
15  juin  1906)  ;  Prévost,  L'assurance  par  te  travail,  1906.  —  V.  aussi  Nancy,  23  févr. 
1903  (afï.  du  Bon-Pasteur),  Mon.  jud.  de  Lyon,  7  avr.   1903). 

2  Bibliographie  :  La  question  du  travail  à  domicile  ou  travail  en  chambre  a  fait 
l'objet,  depuis  quelques  années,  de  nombreuses  enquêtes,  nationales  ou  internatio- 
nales (enquêtes  anglaise,  allemande,  autrichienne,  belge  et  française  en  particu- 
lier, enquête  de  l'Assoc.  intern.  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  ouverte 
en  1904  et  encore  pendante)  et  d'innombrables  ouvrages  et  monographies  en  toutes 
langues. 

Une  bibliographie  de  ces  publications,  aussi  complète  que  méthodique,  ayant  été 
éditée  par  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  sous  le  titre 
«  Bibliographie  générale  des  industries  à  domicile  »  (1  vol.  in-8,  Bruxelles,  1908», 
nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  nos  lecteurs.  —  Il  nous  suffira  de  détacher  de  cette 
bibliographie  et  de  signaler  spécialement  ici  un  certain  nombre  de  travaux  récents, 
français  ou  étrangers  :  Rapports  sur  la  ré'fl-menlalion  du  travail  à  domicile,  pré- 
sentés au  Congrès  de  Bruxelles  de  1897  par  MM  Lambrechts,  Bonnevay  etGodart, 
etc.  ;  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en  chambre,  1897,  et  Comment  il  est 
possible  d'organiser  les  ouvrières  en  chambre  iliev.  d'écon.  polit.,  1902.057)  ;  Dubois 
et  Julin,  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  1901  ;  Brants,  La  pe- 
tite industrie  contemporaine,  1902  ;  Cotelle,  Le  sweating  System  1902  ;  Bourguin, 
L'état  actuel  du  métier  indépendant  (Quest.  prat.,  nov.  1903)  ;  G  Lévy,  Des 
moyens  de  conserver  le  travail  à  domicile,  th.  1904  ;  Fagnot,  La  réglementation 
du  travail  en  chambre  (rapp.  à  l'Assoc.  intern.,  1904)  ;  Ansiaux,  Que  faut-il 
faire  de  nos  industries  à  domicile'}  (Bruxelles,  1904),  et  notre  étude  sur  le 
même  sujet,  à  propos  du  livre  d'Ansiaux  (Quest.  prat.,  1906,  p.  291)  ;  Pic 
et  Amieux,  Le  travail  à  domicile  en  France  (rapport  à  l'Assemblée  de  Genève, 
1906)  ;  Aftalion,  La  fabrique  et  le  travail  à  domicile  dans  les  industries  de  l  ha- 
billement, 1900  ;  R.  Gonnard,  La  femme  dans  l  industrie,  1906;  Wilbrandt,  Ar- 
beiterinnenschatz  und  Heimarbeit,  Iéna,  1906  :  Caroline  Milhaud,  L'ouvrière  en 
France.  1907;  Badiou,  Essai  sur  la  réglementation  du  travail  dans  l'atelier  de  fa- 
mille de  tisseurs  de  soie,  th.  1907  ;  Lily-Braun,  Le  problème  de  la  femme,  t.  I,  1908 
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prises  par  plusieurs  législations  étrangères,  notamment  par  les  lois 
anglaise,  suisse,  américaine,  en  vue  de  remédier  aux  abus  du  tra- 
vail en  chambre  et  du  sweating  System,  dont  les  ouvriers  isolés; 
travaillant  à  domicile,  sont  fréquemment  les  victimes,  surtout 
lorsqu'au  lieu  d'être  en  relations  directes  avec  le  chef  d'industrie, 
ils  sont  obligés  de  passer  par  l'intermédiaire  des  courtiers  des 
grandes  fabriques  ou  des  grands  magasins,  et  d'accepter  un  salaire 
infime.  Dépression  du  salaire  de  la  profession,  subi  par  la  masse 
ouvrière  entière,  et  spécialement  parles  ouvrières,  dont  l'organisa-' 
tion  syndicale  commence  à  peine  ;  surmenage  préjudiciable  à  la 
santé  des  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en  chambre,  conséquence 
fatale  des  longues  journées,  et  de  l'installation  plus  que  défectueuse 
au  point  de  vue  hygiénique  des  logements  ouvriers  :  tels  sont  les 
deux  vices,  incontestables,  de  ce  mode  de  travail. 

Frappés  de  ces  inconvénients,  plusieurs  économistes  autorisés, 
appartenant  aux  écoles  allemande  ou  autrichienne,  notamment 
MM.  Sehwiedland  et  Sombart  *,  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  pour 
une  réglementation  sévère  du  travail  en  chambre,   et  préconisent 

trad.  M.  Meurlon)  ;  DHaussonville,  Celles  qui  travaillent  à  domicile  (Rev.  des  Deux- 
Mondes,  1er  févr.  1909)  ;  R.  Picard,  La  question  du  travail  à  domicile  et  le  Congrès 
international  de  Bruxelles  {Grande  Bévue,  10  oct.  1910)  ;  Vermorel,  Le  travail  à  do- 
micile dans  l  industrie  de  la  lingerie  {Quest.  prat.,  10.33)  ;  Gemàhling,  Travailleurs 
au  rabais,  1910  ;  G.  Mény,  La  lutte  contre  le  sweating  System,  1910  ;  Pic,  L'industrie 
du  ruban  à  St-Etienne  [Quest.  prat.  1911,  p. 263);  Dr  Broda, Comment  on  pourrait  dimi- 
nuer la  misère  des  ouvrières  en  chambre  [Doc.  du  Progrès,  janv.  1912)  ;  Boyaval.'La 
lutte  contre  le  sueating  System  (préf.  de  Mun),  1912.—  Cons.  également  les  ouvrages 
cités  supra,  noa  567,  709,  782,  de  MM.  Ch.  Benoist,  Bonnevay,  Espinasse. 

Cf.  l'enquête  de  l'Off.  du  trav.  français  sur  le  travail  à  domicile  dans  la  lingerie 
(5  vol.,  1907-1911).  -  Sur  les  enquêtes  étrangères,  v.  les  documents  fournis  supra, 
nos617,  731,  736.  745  et  747.  —  Parmi  les  monographies  de  métier  consacrées  au 
travail  des  ouvriers  et  ouvrières  en  chambre  et  aux  abus  du  sweating,  cons.  no- 
tamment :  Du  Maroussem,  Le  jouet  parisien,  1893  ;  Engerand,  La  dentelle  au  fu- 
seau en  Normandie  (Mu< .  soc,  mai  1901)  ;  De  Boissieu,  La  rubanerie  sténhanoise 
(in  Mouvem.  écon.  et  soc.  dans  la  région  fyonn.,  1902),  et  L'usine  au  logis  à 
Paris  [Quest.  prat.,  1902  321  et  363 1  ;  Cote,  L'industrie  gantière  à  Grenoble, 
1903;  Bayzelnn,  L'industrie  de  la  dentelle  à  la  main,  th.  1906  ;  Dorchin,  L'in- 
dustrie à  domicile  de  la  confection  du  vêtement  dans  ia  campagne  lilloise,  th.  1907  ; 
Noé,  L'industrie  de  la  dentelle  à  la  main  dans  le  Calvados,  th.  1909  ;  Brocard,  Le 
travail  des  femmes  à  domicile  dans  la  région  de  Nancy  (Quest.  prat.,  1908  353)  ; 
Glaire  Gérard,  Condition  de  l'ouvrière  parisienne  dans  l'industrie  de  la  fleur  artifi- 
cielle (Mus.  soc,  doc,  janv  1909;  ;  Poulon,  Travail  à  domicile  dans  la  bonneterie 
de  soie  des  Cévcnnes,  th.  1909.  —  V.  au  surplus,  sur  les  questions  du  minimum 
légal  de  salaire,  et  des  grands  wag-asm^étroitement  liées  au  problème  du  sweating, 
n°s  942  et  s.,  infra. 

1  V.  aussi  les  déclarations  de  M.  Pourcines,  inspecteur  du  travail  français,  au 
Congrès  de  Paris  :  «  11  ne  faut  pas  que  le  domicile  de  l'ouvrier  puisse  être  la  pro- 
longation de  l'atelier.  La  tolérance  du  travail  à  domicile  est  la  tissure  par  où 
s'échappe  toute  l'énergie  des  prescriptions  légales  »  (Quest.  prat.,  1900.271).  — 
Cf.  Ànsiaux,  op.  cit.  (conclusions  assez  pessimistes). 
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toute  une  série  de  mesures  allant  de  la  réglementation  (extension 
de  toutes  les  prescriptions  légales  au  travail  à  domicile,  même  fa- 
milial) à  la  prohibition  absolue  du  travail  hors  de  l'atelier,  lorsque 
le  travail  à  domicile  est  évitable. 

853.  — Nous  estimons,  avec  la  majorité  des  auteurs  français  et 
belges,  qu'une  telle  sévérité  dépasserait  le  but.  Nous  ne  nions  certes 
ni  les  abus,  trop  réels,  révélés  par  de  nombreuses  enquêtes,  du  tra- 
vail en  chambre  et  du  sweating.  ni  la  lourde  responsabilité  assumée 
de  ce  chef  par  les  grands  magasins,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  lingerie  et  confection,  le  vêtement  et  le  meuble.  Mais  il 
est  permis  de  se  demander  si  le  remède  à  ces  maux  consiste,  comme 
le  croit  M  Schwiedland,  dans  l'embrigadement  obligatoire  de  tous 
les  ouvriers  dans  l'usine  (ou  même  dans  les  ateliers  corporatifs),  ou 
s'il  ne  serait  pas  préférable  de  favoriser,  par  l'action  commune  des 
municipalités  et  des  chefs  d'industrie,  la  reconstitution  du  petit  ate- 
lier, plus  facile  à  surveiller  que  les  locaux  purement  privés  dans 
lequel  s'exerce  le  travail  dit  familial. 

Il  est  excessif  d'affirmer,  comme  le  fait  volontiers  l'école  alle- 
mande, que  la  petite  industrie  est  une  forme  arriérée  et  barbare 
de  production  :  ainsi  que  l'ont  si  bien  démontré  les  auteurs  des  mo- 
nographies citées  en  note  (MM.  Godart,  Bonnevay,  Dubois,  Badiou, 
etc.),  cette  forme  de  production,  encore  très  répandue,  est  au  con- 
traire celle  qui  convient  le  mieux  à  la  fabrication  des  articles  de 
luxe,  tels  que  la  soierie  lyonnaise,  la  rubanerie,  la  dentelle,  la  bro- 
derie fine,  —  de  l'armurerie,  de  l'horlogerie,  de  l'article  de  Paris, 
etc.  Sans  doute,  les  salaires  des  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en 
chambre  ou  en  petit  atelier  sont  souvent  d'une  modicité  excessive  ; 
mais  les  récents  progrès  de  la  science  électrique,  signalés  par  nous 
précédemment  à  propos  de  la  houille  blanche,  semblent  devoir  con- 
tribuer au  relèvement  progressif  de  leur  condition. 

Des  sociétés  se  sont  constituées,  dans  plusieurs  centres  ou  régions 
industriels,  pour  faciliter  la  distribution  de  la  force  électrique  à 
domicile  et  la  transformation  des  métiers  à  la  main  en  métiers 
mécaniques.  Lorsque  cette  petite  révolution  économique  aura  pro- 
duit tous  ses  effets  utiles,  —  car  elle  est  loin  d'avoir  donné  tout  ce 
qu'on  peut  en  attendre  \  —  la  supériorité  de  la  grande  usine  sur 

1  Cette  transformation  est  très  avancée  dans  la  rubanerie  stéphanoise  (De  Bois- 
sieu,  Badiou.  op.  cit  ),  beaucoup  moins  dans  les  ateliers  de  canuts  lyonnais, 
malgré  les  efforts  de  la  Société  pour  le  développement  du  tissage  à  l.yon  fusionnée 
depuis  1907  avec  la  Caisse  de  prêts  (v.  supra,  n°  635.  —  V.  aussi  la  thèse  de 
M.  Badiou  et  le  Bull,  de  la  Ch.  syndic,  des  tisseurs  de  Lyon).  —  Un  intéressant 
projet  a  été  élaboré  il  y  a  quelques   années,  en  vue  de   créer,  à  la  Croix-Rousse, 
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le  petit  atelier  au  point  de  vue  des  Trais  généraux  sera  moindre,  et 
le  travail  à  domicile,  mieux  rémunéré,  ayant  d'autre  part  cet  avan- 
tage de  maintenir  la  cohésion  familiale,  n'encourra  plus  les  mêmes 
reproches. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  ces  résultats,  une  éducation  de  l'opi- 
nion s'impose.  11  faut  que  tous  les  amis  sincères  des  classes  labo- 
rieuses s'efforcent  de  faire  comprendre  aux  ouvrières  les  dangers 
de  l'isolement,  la  nécessité  du  groupement  syndical  pour  la  défense 
commune  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  \  Il  faut  qu'ils  tra- 
vaillent d'autre  part  à  mettre  en  garde  le  public,  surtout  les  femmes 
de  la  bourgeoisie,  trop  souvent  à  la  recherche  d'un  bon  marché 
excessif,  contre  les  dangers,  moraux  et  matériels,  de  cet  avilisse- 
ment de  la  main-d'œuvre;  ils  feront  appel  à  leur  conscience  de 
femmes  et  de  mères,  et  s'appliqueront  en  même  temps  à  mettre  en 
relief  les  dangers  matériels  que  font  courir  aux  consommateurs 
les  produits  fabriqués  au  rabais  dans  des  locaux  malsains,  vérita- 
bles foyers  de  tuberculose.  Cette  campagne  d'assainissement,  depuis 
longtemps  entreprise  dans  les  pays  anglo-saxons  par  les  ligues 
sociales  d'acheteurs,  poursuivie  avec  un  zèle  infatigable  en  France 
et  en  Suisse  par  Mme  J.  Brunhes  B,  se  développe  méthodiquement 
et  affecte  aujourd'hui  un  caractère  international.  Le  premier  Con- 
grès international  des  ligues  sociales  d'acheteurs  a  eu  lieu  à  Genève, 
en  septembre  1908,  avec  un  plein  succès. 


une  cité  ouvrière  des  tisseurs,  avec,  au  centre,  un  atelier  coopératif.  Ces  cons- 
tructions bénéficieraient  des  avantages  de  la  loi  de  î 906  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  notamment  de  l'appui  financier  de  la  ville.  —  Sur  le  concours  ouvert  en 
vue  de  celte  création,  cons.  les  rapports  de  M.  Herriot,  maire  de  Lyon,  et  de  M.  Pic 
au  Cons.  municipal  [Bull  muni  ci  p.  de  Lyon,  1907.2  169).  —  Un  atelier  coopératif 
de  ce  genre  fonctionne  déjà  à  Uoubaix,  avec  un  plein  succès  (rapp.  Pic,  précité*; 
Démocr.  du  Sud-Est,  n°  24  nov.  1907).  Au  début,  la  Société  des  ateliers-logis  pour 
tisseurs  lyonnais,  constituée  fin  1911.  avec  l'appui  de  la  Ville  et  de  la  chambre 
de  commerce,  se  bornera  à  édifier  ou  aménager  des  maisons  collectives  ;  mais 
elle  ne  renonce  pas  à  la  réalisation  ultérieure  du  plan  primitif.  —  Sur  celte  So- 
ciété, v.  Bull,  municip.  de  Lyon.  n°  28  janv.  1912. 

La  rénovation  de  l'apprentissage,  le  développement  des  écoles  professionnelles, 
notamment  dans  l'industrie  dentellière,  pourraient  également  avoir  une  certaine 
utilité  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  à  domicile.  —  Cf.  Bayzelon,  op.  cit.  ; 
Pic,  Le  travail  à  domicile  et  les  industries  d  art  (Quest.  pratiques,  1903,  157). 

1  V.  les  ouvr.  précités  de  M.  Gonnard,  de  Mme  C.  Milhaud,  etc.  —  Cf  Mlle  Ro- 
chebillard,  Action  syndicale  féminine  (Hoc.  décon.  polit,  de  Lyon,  1904)  ;  abbé  Le- 
mire,  Organisation  du  travail  des  femmes  [Coin  de  terre  et  du  foyer,  n°  de  mai 
1903)  ;  M.  Lémozin,  Travail  à  domicile  et  relèvement  du  salaire  féminin,  1908  ;  Du- 
thoit,   Vers  l'organisation  professionnelle,  1910. 

2  Mme  Jean  Brunhes,  La  ligue  sociale  d'acheteurs  (rapp.  à  l'Assoc.  nat.  franc. 
pour  la  protect.  lég.  des  trav.,  1903)  ;  Vermorel,  Les  ligues  sociales  d'acheteurs 
{Quesl.  prat.,  1909,  23);  Deslandres,  Vacheteur,  1911. 
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854.  —  Nous  ne  prétendons  pas  d'ailleurs  que  le  travail  à  domi- 
cile doive  échapper  à  tout  contrôle,  et  que  les  dispositions  de  notre 
loi  de  1892  sur  l'atelier  de  famille,  par  trop  favorables  aux  indus- 
triels désireux  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  de  dix  heures 
ne  doivent  point  être  révisées.  Nous  admettons  la  légilimité 
de  l'assujettissement  à  l'inspection,  spécialement  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  de  tous  les  locaux  dans  lesquels  un  travail  in- 
dustriel quelconque  s'exécute  pour  le  compte  d'un  entrepreneur; 
—  nous  estimons  d'autre  part  qu'il  y  aurait  tout  profit  à  emprunter 
à  certaines  lois  étrangères,  notamment  à  la  loi  anglaise,  le  principe 
de  la  déclaration  obligatoire  pour  les  entrepreneurs,  du  nom  et  du 
domicile  de  tous  les  ouvriers  travaillant  hors  de  l'usine  ou  de  l'ate- 
lier. Une  telle  déclaration  faciliterait  sensiblement  le  contrôle  des 
inspecteurs,  et  ferait  disparaître  certaines  formes  d'exploitation 
manifestement  abusives.  Mais  conviendrait-il  d'aller  au  delà,  et  de 
soumettre,  au  moins  partiellement,  ces  ateliers  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1892  ?  La  question  est  des  plus  délicates  ;  nous  y  revien- 
drons bientôt  \  à  propos  du  projet  de  révision  des  lois  réglemen- 
taires actuellement  pendant  devant  le  Parlement  français  \ 

D.  Travail  industriel  ou  commercial  des  hommes  adultes.  . — 
855.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  obscurités  de  la  loi  de 
1900;  aussi  bien  la  jurisprudence  a-t-elle  aujourd'hui  tranché  les 
principales  controverses  auxquelles  l'application  de  celle-ci  avait 
donné  lieu  (V.  supra,  n°*  820  et  s.). 

Mais  il  convient  de  faire  ressortir  les  imperfections  et  les  lacunes 
graves  de  la  législation  de  1848,  qui  régit  encore  aujourd  hui  exclu- 
sivement, soit  les  établissements  industriels  n'employant  que  des 
hommes  adultes,  soit  les  établissements  mixtes  dans  lesquels  les 
adultes  sont  affectés,  dans  des  locaux  séparés,  à  des  travaux  dis- 

1  V.  in/ra,  n°  869  bis,  nos  observations  sur  le  projet  gouvernemental.  —  Cf. 
propos.  Engerand  (Ch.,  26  nov.  1910,  Doc.  pari.,  n°  160),  tendant  à  protéger  les 
salaires  des  travailleurs  et  travailleuses  à  domicile  'création  d'un  livret  mentionnant 
les  conditions  de  travail,  les  paiements  effectués,  les  réductions  opérées  pour 
malfaçons  et  la  durée  du  travail). 

2  Notons  simplement  ici  que  divers  Congrès  internationaux  récents  ''Congrès  de 
l'Assoc.  interu.  p.  la  prot.  lég.  des  travailleurs,  Lucerne,  1908,  et  Lugano,  1910: 
Congrès  du  travail  à  domicile,  Zurich,  1909,  et  Bruxelles,  1910)  se  sont  prononcés 
pour  une  réglementation  très  stricte,  comportant  non  seulement  l'enregistrement 
de  tous  les  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'entrepreneurs,  et  l'établissement 
de  carnets  de  paie,  mais  aussi  la  surveillance  rigoureuse  des  locaux  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  et  le  minimum  légal  de  salaires.—  Cf.  R.  Picard,  La  question  du 
travail  à  domicile  et  le  Congrès  inlern.  de  Bruxelles  (15-17  sept.  1910).  —  Le  Con- 
grès de  Bruxelles  a  eu  pour  épilogue  la  constitution,  dans  cette  ville,  d'un  Office 
internat,  du  travail  à  domicile,  chargé  de  centraliser  les  documents  de  tous  pays 
sur  la  question  et  de  préparer  les  Congrès  ultérieurs. 
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tincts  de  ceux  des  femmes  et  des  enfants.  Officiellement  constatées 
à  plusieurs  reprises  \  ces  imperfections  ou  lacunes  peuvent  se 
grouper  sous  les  cinq  chefs  suivants  : 

856.  —  a)  Champ  d'application  trop  restreint.  -  La  plupart 
des  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  le  caractère  arbitraire  de  la 
règle  d'après  laquelle  les  prescriptions  légales  de  la  loi  de  1848  ne 
s'appliquent  qu'aux  ateliers  occupant  plus  de  vingt  ouvriers,  et  aux 
établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu.  Aussi  récla- 
ment ils  l'extension  de  la  protection  légale  à  tous  les  ouvriers  in- 
dustriels, sans  distinction  entre  les  ouvriers  de  la  petite  et  ceux  de 
la  moyenne  ou  de  la  grande  industrie  \ 

Cette  extension  s'impose  d'ailleurs,  ne  fût-ce  qu'au  nom  de  la 
logique,  depuis  que  la  loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  a  fait 
bénéficier  de  la  protection  qu'elle  édicté  l'ensemble  des  travailleurs 
de  l'industrie  et  du  commerce  (V.  supra,  nos  825  et  s.). 

Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  les  hommes  adultes, 
employés  de  commerce  3,  devraient  bénéficier  de  la  protection  lé- 
gale dans  son  ensemble,  notamment  des  règles  concernant  la  durée 
de  la  journée  de  travail.  C'est  en  ce  sens  qu'avec  raison,  selon  nous 
(sous  réserve  de  certains  tempéraments),  s'est  prononcé  le  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  juin  1901  {Quest.  prat., 
1901,  p.  203)  4. 

1  Cons.  spécialement  le  rapport  de  M.  Dron  sur  l'enquête  instituée  par  la  Com- 
mission du  travail  au  sujet  de  la  durée  du  travail  en  France  (Ch.  dép.,  1893,  ann. 
n°  2874).  —  Cf.  rapp.  annuels  des  inspecteurs;  rapp.  de  M.  J.  Godart  (Ch., 
îo  avr.   1911,  n«  967)    etc. 

2  Cons.  en  ce  sens  la  proposition  de  M.  Millerand,  ancien  min.  du  comm.,  ten- 
dant à  étendre  les  prescriptions  de  la  loi  de  1848  à  tous  les  établissements  indus- 
triels visés  par  la  loi  du  2  novembre  1892  (Ch.,  17  oct.  1902,  Doc.  pari.,  n°  324). 
—  Cf.  livre  II  du  projet  de  Code  du  travail,  voté  par  la  Ch.  le  4  avr.  1905.  — 
V.  aussi  les  projets  gouvernementaux  de  19U6  et  1910  analysés  infra. 

;1  Sur  la  question  de  la  protection  légale  des  employés  du  commerce,  v.  les  docu- 
ments bibliographiques  donnés  supra.  Adde  :  Artaud,  La  question  de  l'employé  en 
France,  1909  ;  Viard,  La  réduction  de  la  durée  du  travail  de  l'employé,  th  1910  ; 
Delpérier,  Protection  de  la  santé  des  travailleurs  du  commerce,  th.  1910;  Godart, 
La  limitation  de  la  journée  du  travail  des  employés  du  commerce  {Quest.  prat.,  1910. 
121)  ;  Depitre,  Héglementation  de  travail  des  employés  {Rapp.  à  l'Ass.  p'iaprot. 
léq.  des  trav.,  19U). 

1  Signalons  dans  Tavant-projet  du  Conseil  une  motion,  empruntée  par  M.  Jay 
aux  lois  allemande  et  anglaise  (V.  supra,  nos  730  et  747),  portant  que  sur  la  de- 
mande des  deux  tiers  des  chefs  de  maisons  intéressées,  les  autorités  départemen- 
tales ou  communales  pourraient  imposer,  à  toute  une  catégorie  de  magasins,  des 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  uniformes.  —  Cf.  projet  de  1906  et  projet  du 
7  juil.  1910  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  273)  sur  le  repos  du  personnel  des  magasins  et 
bureaux.  —  V.  aussi  propos,  de  Mun  sur  la  limitation  de  la  durée  du  travail  des 
employés  (Ch.,  13  juin  1911,  n°  668)  ;  prop.  Jousselin,  tendant  à  réglementer  le 
travail  des  garçons  de  cafés,  débits  et  restaurants  (Ch.,  2  juin  1911,  n«  1007).- 
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857 .  —  b)  Durée  de  la  journée  légale  excessive.  —  Nous 
avons  établi  précédemment  que  l'on  ne  saurait  sans  péril  consacrer 
législativement  la  journée  de  huit  heures,  une  limitation  de  la 
journée  de  travail  n'étant  acceptable  qu'à  la  condition  de  tenir 
compte  des  nécessités  actuelles  de  la  production  et  de  la  concur- 
rence. Sans  doute,  cette  limite  est  variable  suivant  les  époques  ; 
l'industrie  contemporaine  tend  de  plus  en  plus  à  renoncer  aux 
longues  journées,  et  nous  admettons  volontiers  qu'en  présence  des 
moyennes  aujourd'hui  usitées,  la  loi  pourrait  sans  inconvénient 
adopter  pour  maximum  un  chiffre  inférieur  à  douze  heures. 

Nous  estimons  avec  la  majorité  des  auteurs  que  l'adoption  pour 
les  adultes  du  chiffre  de  onze  heures  (chiffre  des  lois  suisse  et  autri- 
chienne) n'aurait,  en  l'état,  aucun  inconvénient  sérieux  au  point  de 
vue  économique,  cette  limite  étant  dès  aujourd'hui  rarement  dé- 
passée par  la  majorité  des  industriels. 

Peut-être  même  pourrait-on,  dès  maintenant,  abaisser  la  jour- 
née à  dix  heures,  à  la  condition  de  n'effectuer  cette  réforme  que 
par  étapes.  Tel  est  l'avis  des  gouvernements  français  (projet  de 
1906  et  1910,  v.  n°  869  infra)  et  suisse  (v.  supra,  n°  766) l. 

858.  —  c)  Manque  de  souplesse  des  prescriptions  de  la  loi  de 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  Il  est  peu  de  lois  dont  le 
vote  ait  été  aussi  vivement  réclamé  par  l'opinion  publique  que 
la  loi  de  1906,  acceptée  dans  son  principe  au  moment  de  sa 
promulgation  par  la  droite  comme  par  l'extrême-gauche  ;  il  en  est 
peu  dont  l'application  ait  soulevé  dès  le  début  de  si  vives  réclama- 
tions :  réclamations  du  commerce  de  détail,  lésé  dans  ses  habitudes 
séculaires,  et  privé  des  facilités  que  lui  offrait  le  travail  du  diman- 
che pour  lutter  contre  les  grands  magasins,  contre  ces  bazars  aux 
rayons  multiples,  dont  l'armée  d'employés,  fortement  syndiquée, 
avait,  dès  avant  la  loi  de  1906,  enlevé  de  haute  lutte  le  repos  heb- 
domadaire dans  nombre  de  villes  ;  —  protestations  non  moins 
véhémentes  des  employés  de  commerce,  partisans  du  repos  collectif 


1  Cons.  les  enquêtes  rapportées  par  Rist,  op.  cil.  Cet  auteur  se  prononce  nette- 
ment pour  la  journée  de  onze  heures  immédiatement  et,  dans  un  avenir  prochain, 
pour  la  journée  de  dix  heures.  Depuis  1879.  de  nombreuses  propositions  tendant  à 
consacrer  le  principe  de  la  journée  de  dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  de  1  in- 
dustrie ont  été  déposées  sur  le  bureau  des  Chambres.  Nous  citerons  notamment  les 
propos.  R.  Waddington,  Dautresme,  du  26  mars  1879,  la  propos.  M.  Nadaud  du 
10  décembre  1885,  la  propos,  de  Mun  du  7  décembre  1889  (cinquante-huit  heures 
par  semaine,  huit  heures  le  samedi),  la  propos,  de  la  Commission  du  travail  du 
26  juin  1893  (Ch.,  Doc.  pari.,  p.  1284),  et  enfin  les  projets  de  loi  des  lOjuill.  1906 
et  7  juill.  1910. 
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fixé  au  dimanche,  hostiles  au  roulement,  si  ce  n'est  dans  certaines 
hypothèses  exceptionnelles,  rigoureusement  délimitées. 

Aussi,  moins  d'un  an  après  sa  mise  en  vigueur,  la  Chambre  était- 
elle  saisie  d'une  douzaine  de  propositions  de  loi  tendant  à  amender, 
la  plupart  dans  un  sens  libéral,  le  texle  de  1906 ,  et,  le  31  mai  1907 
(Ch.,  Doc. pari,  n°  1007,  p.  444),  le  ministre  du  travail  déposait-il  à 
son  tour  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  tendant  à  apporter 
à  la  loi  différentes  retouches,  à  lui  donner  plus  de  souplesse  en 
même  temps  qu'à  restreindre  l'arbitraire  administratif  dans  la 
concession  des  dispenses,  tout  en  maintenant  le  principe  du  repos 
hebdomadaire. 

A  la  suite  d'une  vaste  enquête  auprès  des  organisations  patrona- 
les et  ouvrières,  la  Commission  du  travail  a  apporté  au  texte  gou- 
vernemental d'assez  sérieuses  retouches,  étendant,  d'une  part,  la 
règle  du  repos  à  de  nouvelles  catégories  de  travailleurs,  telles  que 
les  employés  de  chemins  de  fer,  garantissant  les  employés  à  la  jour- 
née contre  toute  réduction  de  salaire  basée  sur  la  suppression  du 
septième  jour  de  travail,  mais  accordant,  par  contre,  aux  patrons  et 
à  leur  personnel,  les  plus  grandes  facilités  pour  substituer  au  repos 
collectif  et  global  du  dimanche,  telles  combinaisons  également 
prévues  au  texte  et  jugées  par  eux  plus  conformes  à  leurs  intérêts  l. 

Cette  substitution  de  la  volonté  collective  des  intéressés  à  la  ri- 
gidité du  texte,  ou  à  l'arbitraire  administratif,  est  l'innovation  es- 
sentielle du  projet.  «  Les  employés  —  lisons-nous  dans  l'article  1er 
nouveau  —  et  patrons  d'une  même  profession  ou  de  professions 
similaires  ou  connexes  ont  la  faculté  de  choisir  d'un  commun  ac. 
cord,  par  profession  ou  par  région,  l'un  quelconque  des  modes 
d'application  du  repos  hebdomadaire  prévus  par  la  présente  loi, 
qu'ils  estimeront  préférable  à  leurs  intérêts.  —  Un  règlement  d'ad- 
minislralion  publique  arrêtera  les  mesures  nécessaires  à  la  consul- 
tation séparée  des  patrons  et  des  employés  ». 

Là  est  le  point  faible  du  projet,  mis  en  relief  par  M.  Millerand  au 
cours  de  la  discussion  quis'est  engagée  à  la  commission  sur  le  rap- 
port Zévaès  ;  comment  organiser  pratiquement  cette  consultation 

1  V.  sur  le  texte  de  la  Commission  :  rapp  Zévaès,  du  12  mars  1908  (Ch.,  Doc. 
pari.,  n<>  1578,  p.  217).  —  V.  la  liste  des  propos,  dues  à  l'initiative  parlementaire 
au  Bull,  de  COfl.  du  trav.,  1910,  VII  et  VIII.  —  V.  aussi  propos.  G.  Berry, 
3  nov.  1910  (Ch.,  D>c.  pari.,  no  430);  Ballande,  31  janv.  1911  (Ch.,  Doc.parL, 
n°  719)  ;  Raoul  Péret,  5  avr.  1911  (Ch..  Doc.  pari.,  n°  920).  —  VA,  pour  1  étude 
des  principaux  projets,  outre  les  auteurs  rapportés  supra,  n°  825:  —  Hull. 
de  la  Fedér.  des  industriels,  n°  3  mars  1908  ;  Watin-Au^ouard,  L'application 
et  la  réforme  de  la  loi  de  1906,  th.  1909  ;  Pellenc,  La  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, th.  1909  ;  G.  Cahen,  Le  repos  hebdomadaire  {Rev.  polit,  et  pari.,  1909,  I, 
p.  232  ;   Payen,  Le  repos  hebdomadaire  {Econ.  franc.,  n°  4  nov.  1911). 
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des  patrons  et  de  leur  personnel,  ouvrier  ou  employé,  de  façon  à 
dégager  netlement,  sans  équivoque  possible,  la  volonté  collective 
d'une  masse  trop  souvent  inorganique?  Là  où  existent  des  conseils 
de  prud'hommes,  là  où  pourront  être  créés  des  conseils  consultatifs 
du  travail,  conformément  à  la  loi  du  17  juillet  1908,  il  sera  peut-être 
possible  d'y  parvenir;  mais  dans  un  grand  nombre  de  localités 
le  texte  nouveau  fera  surgir,  nous  le  craignons  du  moins,  plus  de 
difficultés  et  de  conflits  que  la  loi  actuelle. 

Le  Parlement  aurait-il  reculé  devant  la  difficulté  de  satisfaire  aux 
réclamations  contradictoires  du  patronat  et  de  la  classe  ouvrière? 
Toujours  est-il  que,  depuis  1908,  la  question  est  pendante  et  qu'elle 
n'a  même  pas  été  inscrite  jusqu'ici  à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  ! 

859  —  d)  Nécessité  de  réglementer  le  travail  de  nuit.  —  Si 
l'accord  est  fait  sur  le  principe  du  repos  hebdomadaire,  sinon  sur 
ses  modalités  de  fonctionnement,  bien  plus  délicate  est  la  question 
de  l'extension  aux  hommes  adultes  de  la  réglementation  du  travail 
de  nuit  Des  discussions  approfondies  auxquelles  cette  question  a 
donné  lieu  au  Congrès  de  Paris  '  est  ressortie,  selon  nous,  cette 
double  conclusion  :  1°  que  la  réglementation  sévère  du  travail  de 
nuit  est  éminemment  désirable,  même  pour  les  adultes,  à  raison  du 
caractère  débilitant  de  ce  genre  de  travail  ;  2°  qu'il  serait  périlleux 
de  décréter  dès  aujourd'hni  l'extension  aux  adultes  du  principe  de 
la  prohibition,  même  tempérée  par  des  restrictions  nombreuses, 
sans  s'être  assuré  au  préalable  que  des  mesures  analogues  seront 
prises  dans  les  Etats  industriels  concurrents. 

Telle  paraît  avoir  été  aussi  la  conclusion  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  1  Association  internationale,  tenue  à  Genève  en  1906. 
L'assemblée,  en  effet,  après  avoir  proclamé  l'intérêt  que  pré- 
sentait la  réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour 
les  adultes  (liée  au  problème  de  l'interdiction  sous  réserves  du 
travail  de  nuit),  a  renvoyé  la  question  à  l'Office  international > 
avec  mandat  d'ouvrir  une  enquête  dans  les  différents  pays  sur  la 
durée  moyenne  du  travail  journalier  des  adultes  et  sur  les  effets 
à  attendre  d'une  réduction  légalement  imposée.  Les  premiers 
résultats  de  cette  enquête  ont  été  soumis  aux  assemblées  de  Lu- 
cerne  (1908)  et  Lugano  (1910)  ;  la  première  s'est  prononcée  pour  la 
réduction  de  la  journée  à  10  heures  pour  les  ouvriers  de  l'industrie 

1  V.  les  rapports  et  comptes  rendus  du  Congrès  international  de  Paris,  et  spécia- 
lement notre  rapport  sur  Vinterdiclion  du  travail  de  nuit  en  France,  ainsi  que  les 
débats  auxquels  ce  rapport  et  les  rapports  similaires  de  l'étranger  ont  donné  lieu 
(dise  de  MM.  Jay,  Pic,  Dr  Hirsch,  Laporte,  Mlle  Schirmacher,  MM.  Bonnard, 
Pourcines/'Le  Blanc,  Keufer,  Motte  et  Baume,  p.  510  et  suiv.). 
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textile,  et  la  seconde  pour  la  réglementation  des  industries  parti- 
culièrement insalubres. 

Dans  celte  dernière  catégorie  rentre  le  travail  de  nuit  des  ouvriers 
boulangers.  Certaines  législations  (Italie,  Norvège,  Finlande,  etc.) 
interdisent  expressément  cette  modalité  de  travail  ;  et,  tout  récem- 
ment, à  la  suite  d'une  intervention  décisive  de  M.  Godart,  le  Conseil 
supérieur  du  travail  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'interdiction 
(Sess.  de  nov.  1911,  Quest.  prat.,  janv.-févr.  1912)1. 

860.  —  e)  Nécessité  de  réglementer  dune  manière  spéciale 
certaines  industries  ou  certains  modes  de  travail.  —  Nous 
avons  constaté  supra,  en  passant  en  revue  les  principales  lois 
étrangères,  qu'un  mouvement  assez  marqué  se  produisait  de- 
puis quelques  années  dans  le  sens  d'une  réglementation  plus  stricte 
des  conditions  du  travail,  soit  dans  les  industries  de  transport  en 
commun  soumises  au  contrôle  des  pouvoirs  publics,  soit  dans  les 
industries  minières,  dont  la  bonne  exploitation  intéresse  au  premier 
chef  la  prospérité  économique  générale,  et  dont  le  personnel  est 
soumis  à  des  risques  justifiant  une  protection  particulière. 

861.  —  Ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  \  —  Le  Parle- 
ment français  parut,  à  un  moment  donné,  décidé  à  entrer  aussi 
dans  cette  voie.  Le  17  décembre  1897,  en  effet,  la  Chambre  des  dé- 
putés votait  une  proposition  de  MM.  Berteaux,  Rabier  et  Jaurès, 
tendant  à  réglementer  les  rapports  des  agents  avec  les  Compagnies 
sur  les  bases  suivantes:  fixation  à  10  heures,  pour  tous  les  agents 
du  service  des  trains,  de  la  journée  de  travail  normale,  sauf  les  cas 
de  force  majeure  ;  droit  à  un  congé  de  24  heures  tous  les  dix  jours, 
et  à  un  congé  de  quinze  jours  consécutifs  par  an  :  droit  à  une  re- 
traite proportionnelle  au  bout  de  dix  ans  de  services,  et  à  la  retraite 
normale  après  vingt  ans  de  services,  quel  que  soit  l'âge  de  l'agent. 

Le  7  juin  1901,1e  Sénat  volait  un  lexte  entièrement  différent: 
fixation  d'un  maximum  par  période  et  non  par  jour  et  suppression 
de  toute  disposition  relative  aux  retraites,  la  loi  du  27  décembre 
1890  ayant  déjà  réglementé  la  question. 

1  Propos,  de  loi  J.  Godart  tendant  à  interdire  le  travail  de  nuit  dans  la  boulan- 
gerie (Ch.,  24  févr.  1909,  Doc.  pari.,  n°  2336;  rapp.  J.  Godarl,  1er  mars  1910 
{Doc.  pari.,  n°  3159),  repris  le  9  juin  1910  (Doc.  pari,  n°  22).  —  Cons.  sur  la 
question  :  Bouteloup,  Le  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie,  th.  1909  ;  —  Vialatoux, 
Uhijqiène  du  pain  de  nuit  [Dém.  du  Sud-Esl,  7  nov.  1909)  ;  J.  Godart,  Les  mineurs 
blancs,  1910. 

2  Nobiemaire,  Le  projet  Berteaux  et  les  chemins  de  fer  [Rev.  polit,  et  pari. ,  10  déc. 
1905)  ;  Maurice,  La  réglementation  de  la  durée  du  travail  des  employés  de  chemins 
de  fer,  th.  1906). 
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Soumis  à  la  Chambre  en  novembre  1901,  le  texte  sénatorial  fut 
vivement  attaqué.  En  ce  qui  concerne  les  retraites,  l'on  lit  remar- 
quer que,  de  Tavis  même  du  ministre  des  travaux  publics  (rép.  à 
l'interpell.  Hollz,  Ch.,  8  nov.  1901  ),  la  loi  de  1890  manquait  de  sanc- 
tion. Quant  à  la  durée  du  travail,  M.  Berteaux  insista  sur  le  péril 
que  les  longues  journées  de  travail  faisaient  courir  aux  voyageurs 
eux-mêmes,  les  accidents  ayant  fréquemment  pour  cause  initiale  le 
surmenage  du  personnel.  La  Chambre,  malgré  les  réserves  de 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  qui  signala  le  danger  de  la  ré- 
percussion financière  du  projet  sur  le  budget  à  raison  des  garanties 
d'intérêt  (charge  évaluée  à  30  millions  par  M.  Guillain,  à  7  millions 
seulement  par  M.  Berteaux),  rétablit  à  une  forte  majorité  son  texte 
de  1897  (Ch.,  s.  du  14  nov.  1901). 

Le  conflit  entre  les  deux  Chambres  risquant  de  s'éterniser,  le 
ministre  des  travaux  publics  nomma,  en  1903,  une  Commission 
extraparlementaire  présidée  par  M.  Guieysse,  député,  chargée 
d'étudier,  aussi  exactement  que  possible,  les  répercussions  finan- 
cières du  projet  Berteaux.  Des  enquêtes  auxquelles  cette  Commis- 
sion procéda,  il  résulte  que  la  mise  à  exécution  complète  de  la 
réforme  entraînerait  une  dépense  annuelle  moyenne  de  200  mil- 
lions. Le  Syndicat  national  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
fer,  comprenant  qu'un  tel  chiffre  était  de  nature  à  retarder  sine  die 
le  vote  de  la  loi,  proposa  un  projet  transactionnel,  dont  le  coût 
annuel  oscillerait,  d'après  les  calculs  de  la  Commission,  entre  80  à 
100  millions.  —  V.  les  rapports  de  M.  Codin  au  Sénat,  des  30  mars 
1903  (Sén.,  Doc.  pari,  n°  134),  23  juin  1905  (n°  175)  et  22  juin  1908 
(n°  166). 

La  partie  de  cette  proposition  concernant  les  retraites  a  été 
adoptée  au  Sénat  le  9  juillet  1909  et  est  devenue  la  loi  du  21  juillet 
1909  relative  aux  conditions  de  retraite  du  personnel  des  réseaux 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  amendée  et  améliorée  par  une 
loi  récente  du  28  décembre  1911  (Quest.  prat.,  1912,  p.  20). 

Par  contre,  les  dispositions  du  projet  concernant  la  réglemen- 
tation du  travail  des  agents  sont  jusqu'ici  demeurées  en  suspens 
et  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  nouveau  débat  public.  Des  mesures  ont 
>  été  prises,  il  est  vrai,  à  la  suite  de  la  grève  des  cheminots,  pour 
garantir  le  personnel  du  réseau  de  l'Etat  contre  l'arbitraire  (arrêtés 
des  18-19  janv.  1910  sur  les  délégués  du  personnel  du  ministère  des 
travaux  publics  (Etat,  Ouest-Etat)  ;  loi  de  finance  du  13  juill.  1911, 
instituant  un  conseil  du  réseau)  ;  un  projet,  précédemment  analysé 
(nos  295  bis  et  331),  a  été  déposé  le  22  décembre  1910  par  le  minis- 
tère Briand,  en  vue  d'organiser  le  statut  des  chemins  de  fer  d'in- 
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térêt  général  (conditions  d'avancement,  de  licenciement  ou  de 
révocation,  organisation  de  l'arbitrage).  —  V.  le  texte  adopté  par 
la  Commission  du  travail  annexé  au  rapport  de  M.  Millerand 
(Ch.,  20  nov.  1911,  Doc.  pari  ,  n°  1325).  -  Cf.  Quest.  prat., 
1911,  p.  48,  225,  344,  et  1912,  p.  25  —  Mais  aucune  disposition 
nouvelle  concernant  la  durée  du  travail  des  agents  n'a  été  édictée 
depuis  les  arrêtés  Baudin  (v.  supra,  n°  823),  que  les  Compagnies 
ne  considèrent  pas  comme  rigoureusement  impératifs  pour  elles. 
Tôt  ou  tard,  une  intervention  législative  s'imposera  de  ce  chef.  — 
Cf.  dans  cet  esprit,  le  projet  de  loi  Augagneur  (Ch.  17  nov.  1911,,  n* 
1268), concernant  la  ratification  par  le  ministère  des  travaux  publics 
des  nominations  de  directeurs  et  agents  supérieurs  des  Compagnies, 
ainsi  que  des  règlements  applicables  au  personnel  (Quest.  prat,, 
1911,  p.  346  ;  Musée  soc.t  déc.  1911,  p.  398  et  403). 

862.  —  Travail  dans  les  mines.  —  Depuis  quelques  années,  des 
mesures  protectrices  importantes  ont  été  édictées  en  faveur  des 
travailleurs  de  la  mine  :  —  Loi  de  1894  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites,  amendée  depuis  lors  à  différentes  reprises  dans  un 
sens  favorable  aux  bénéficiaires  ;  —  Loi  de  1905  sur  la  durée  du 
travail  dans  les  mines  :  —  Loi  de  juillet  1907  sur  l'hygiène  des 
mines,  etc.  (V.  supra,  nos  643  et  s.,  822). 

La  Fédération  nationale  des  mineurs  n'a  plus  à  vrai  dire,  à 
l'heure  présente,  que  deux  revendications  importantes  à  formuler  : 
1°  établissement  d'un  minimum  de  salaire  ;  2°  extension  à  tous 
les  ouvriers  du  fond  du  régime  de  la  journée  de  huit  heures, 
réservé  par  le  législateur  de  1905  aux  seuls  ouvriers  préposés  à 
l'abatage  du  minerai  (piqueurs). 

De  ces  deux  réformes,  la  première  ne  paraît  pas  susceptible 
d'être  prochainement  réalisée,  pour  des  raisons  de  principe  sur 
lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  (V.nfs  942  et  s.,infra)1. 
Mais  la  seconde  est  en  bonne  voie  ;  effectivement,  le  5  juillet  1907, 
la  Chambre  volait,  à  une  forte  majorité,  sur  le  rapport  de  M.  L. 
Janet  [\S  mars  1907,  Doc.  pari.,  n°  850)  une  disposition  tendant  à 
étendre  aux  divers  auxiliaires  du  travail  souterrain,  herscheurs» 
rouleurs  de  wagonnets,  etc.,  le  régime  de  la  journée  de  huit  heu- 
res, actuellement  réservé  aux  piqueurs. 

Le  texte  adopté  par  le  Sénat,  le  22  novembre  1910,  sur  le  rapport 

1  Cette  revendication  figure  dans  le  programme  des  mineurs  de  tous  pays.  Elle 
est  la  cause  primordiale  de  la  grève  qui,  en  mars  1912,  a  troublé  si  profondément 
l'Angleterre  et  déterminé  le  Parlement  anglais  à  accorder  aux  mineurs  le  minimum 
légal  (L.  29  mars  1912).  Le  gouvernement  français  s'y  est  au  contraire  opposé  (déc!. 
L.  Bourgeois,  Min.  du  trav.  à  la  Ch.,  7  mars  1912:  Quest.  prat.,  1912,  p.  141). 
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de  M.  Boudenoot  (18  févr.  1910,  n°  52),  établit  au  contraire  une 
distinction  entre  les  ouvriers  chargés  de  l'entretien  et  du  boisage, 
auxquels  serait  étendu  le  régime  de  8  heures,  et  les  autres 
auxiliaires,  rouleurs,  chargeurs  ou  herscheurs,  pour  lesquels  la 
journée  serait  de  9  heures  \  La  Chambre  ayant  rétabli  (30  mars  1912) 
le  bénéfice  de  la  journée  de  huit  heures  pour  tous  les  travailleurs 
de  fond,  à  l'exception  d'une  catégorie  restreinte  d'ouvriers  spécia- 
listes dont  la  journée  serait  de  neuf  heures,  le  projet  est  de  nouveau 
pendant  devant  le  Sénat. 

863.  —  Travail  pénitentiaire  (prisons)  ;  concurrence  au  travail 
libre.  -—  La  question  de  la  concurrence  du  travail  des  prisons  au 
travail  libre,  souvent  abordée  à  la  tribune  de  la  Chambre,  mais 
sans  que  de  ces  débats  fréquents  soit  jamais  sortie  une  réglemen- 
tation pratique,  analogue  à  celle  adoptée  par  plusieurs  pays  étran- 
gers, notamment  par  les  Etats-Unis  (V.  supra,  n°  745),  est  certai- 
nement l'un  des  problèmes  les  plus  complexes  que  le  législateur 
contemporain  ait  à  résoudre  \ 

D'une  part,  en  effet,  il  paraît  impossible  de  supprimer  le  travail 
pénitentiaire,  indispensable  au  maintien  de  l'ordre  et  delà  discipli- 
ne, et  qui,  de  plus,  constitue  un  moyen  puissant  de  moralisation 
et  de  relèvement  pour  les  déte  nus  susceptibles  d'amendement  .Mais, 
d'autre  part,  il  est  inadmissible  que  l'Etat  déverse  sur  les  marchés 
une  trop  grande  quantité  de  produits,  fabriqués  à  bas  prix  3  par 
les  détenus,  et  vienne  ainsi  faire  une  concurrence  ruineuse  à  l'in- 
dustrie libre  et  aux  travailleurs  honnêtes. 


1  Cons.  sur  cette  question,  et  sur  les  difficultés  d'ordre  économique  auxquelles  se 
heurte  actuellement  le  législateur  pour  toute  amélioration  à  introduire  dans  les 
conditions  du  travail  des  mineurs  :  les  auteurs  cités  supra,  nos  643  et  822,  et  spé- 
cialement, Amieux,  op.  cit.  —  V.  aussi  notre  étude  bibliographique  sur  I  ouvrage 
de  M.  Amieux  {Quest.  prat.,  n°  d'août-sept.  1908;.  —  Cf.  Jaray,  Le  marché  du 
charbon  en  France,  1905  ;  Marin,  La  loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines  et  la 
crise  du  charbon  {Monde  économ.,  8-15  févr.  1908)  ;  Bull.  Off.  trav..  1910,  p.  1357. 
Sur  la  question  des  Comités  miniers  permanents,  v.   infra,  titre  III. 

2  Cons.  notamment  sur  la  question  :  Roux,  Le  travail  dans  les  prisons,  1902,  et  la 
bibliographie  jointe  à  cette  étude  très  documentée  ;  Brunot,  rapp.  sur  le  travail  dans 
les  pï-isons.  présenté  à  la  Soc.  génér.  des  prisons,  le  22  mai  1901)  ;  Colombain, 
La  concurrence  pénitentiaire  en  France,  th.  1904.  —  Pour  la  statistique  du  tra- 
vail pénitentiaire  en  France  en  1909,  v.  Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  888  (d'après  la 
Statistique  pénitentiaire  pour  1909).  —  Sur  l'état  de  la  question  aux  Etats-Unis, 
cons.    Convict   labor  (public,  du  Bureau  of  Labor  de  Washington,  1907). 

3  Le  maximum  du  salaire  des  détenus  est  de  2  fr.  75,  dont  la  moitié  est  rete- 
nue pour  la  nourriture.  Les  jeunes  détenus  ne  reçoivent  pas,  sauf  exception,  de  sa- 
laire tixe  ;  mais  l'admin.  leur  constitue  un  petit  pécule  qui  leur  est  remis  lors  de 
leur  libération.  —  Rapp.  de  M.  Berger  au  Sén.  sur  le  budget  des  services  péniten- 
tiaires pour  1911  (Doc.  pari.,  n'  178). 

45 
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Ainsi  posé,  le  problème  paraît  insoluble,  à  moins  toutefois  que 
Ton  ne  se  rallie  au  système  défendu  en  1899  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  par  MM.  Vaillant  et  Baudin,  système  consistant  à  n'affec- 
ter les  détenus  qu'à  des  travaux  exclusivement  utilisés  dans  les 
prisons,  et  à  ne  leur  faire  exécuter  aucun  travail  productif,  suscep* 
lible  d'être  accompli  par  les  ouvriers  libres,  de  l'industrie  privée 
ou  des  manufactures  nationales  '  :  système  séduisant,  mais  d'une 
application  pratique  très  difficile,  à  raison  de  la  diversité  des  four- 
nitures nécessaires  à  toute  agglomération  nombreuse,  et  de  l'im- 
possibilité d'improviser,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  les 
spécialistes  aptes  à  la  fabrication  de  ces  produits. 

864  —  A  défaut  de  solution  absolument  satisfaisante  du  pro- 
blème, divers  palliatifs  plus  ou  moins  efficaces,  pour  la  plupart 
empruntés  aux  lois  ou  aux  règlements  étrangers  s,  ont  été  proposés. 
Nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici  d'un  mot  ceux  dont  la  mise  à 
l'étude  nous  paraît  s'imposer  :  —  mise  en  adjudication  de  la  main- 
d'œuvre  pénitentiaire,  conformément  aux  règles  admises  en  matière 
de  travaux  publics  3  ;  organisation  de  travaux  extérieurs,  agricoles 
ou  d'utilité  publique  (dessèchement  de  marais,  mise  en  valeur  de 
terrains  incultes  ou  insalubres),  soit  en  France,  soit  aux  colonies  4  ; 
affectation  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  la  fabrication  d'objets 
consommés  par  les  administrations  publiques. 

Ce  dernier  système,  largement  pratiqué  à  l'étranger,  notamment 
pour  les  confections  militaires  %  et  préconisé  par  un  grand  nombre 
de  criminalistes,  a  le  grand  avantage  d'empêcher  les  produits  fabri- 
qués dans  les  prisons  de  venir  sur  le  marché  faire  une  concurrence 
directe  à  l'industrie  libre.  Sans  doute,  la  concurrence  n'est  pas  sup- 
primée pour  autant,  cette  dernière  se  voyant  privée  de  certaines 
fournitures  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  concurrence 
indirecte,  sans  influence  fâcheuse  sur  les  prix  courants,  n'a  pas  les 

1  Disc.  Vaillant  et  Baudin,  Ch.,  t01  févr.  1899.  OfJ.,  2  févr.,  p.  269  et  273. 

2  V.  l'exposé  complet  de  la  législation  étrangère  dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Roux. 

3  Cheysson  (Econ.  franc.,  9  janv.  1886,  p.  41);  Souchon,  propos,  développée 
devant  la  Société  générale  des  prisons,  s.  du  19  juin  1901  {Revue pénitentiaire) . 

*  Le  colmatage  de  la  Crau,  par  exemple,  permettrait  d'employer  à  un  travail 
utile,  mais  pénible  et  malsain,  difficile  à  exécuter  avec  la  main-d'œuvre  ordinaire. 
un  très  grand  nombre  de  détenus  (Doumergue,  Oft.,  2  févr.  1899).  —  V.  aussi  le 
dise,  de  G.  Berry,  préconisant  l'emploi  des  détenus,  de  préférence  aux  soldats,  pour 
certains  travaux  pénibles  ou  dangereux,  d'une,  urgence  démontrée,  tels  que  les  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations  (Off.,  21  nov.  1896,  p.  1661).  Ces  tra- 
vaux extérieurs  de  terrassement  sont  souvent  exécutés  par  des  étrangers  ;  la  concur- 
rence au  travail  libre  serait  donc  assez  limitée. 

'■'  Allemagne,  Russie,  Hongrie,  Italie,  Suède,  etc.,  (Roux,  p.  172)  ;  Argentine 
(Hurel,  En  Argentine,  1911,  p.  9). 
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mômes  inconvénients  pour  le  travail  libre,  et  doit,  par  conséquent, 
être  préférée.  Le  procédé  a  été  plusieurs  fois  préconisé  par  la  com- 
mission du  budget  '  ;  il  est  très  désirable  que  les  administrations, 
de  la  guerre  et  de  la  marine  notamment,  tiennent  plus  de  compte 
de  ces  indications. 

865.  —  Travaux  publics.  —  La  question  de  la  réglementation 
législative  des  marchés  de  travaux  publics  (décr.  du  10  août  1899), 
se  rattache  plus  étroitement  encore  à  la  question  du  minimum  de 
salairesqu'à  celle  de  la  fixation  d'une  journée  légale  maxima.  Nous 
en  réservons  donc  l'examen  pour  le  titre  suivant,  dans  lequel  sera 
exposée  la  législation,  en  vigueur  ou  projetée,  sur  la  protection  du 
salaire. 

E.  Projets  de  réforme  de  l'inspection  du  travail  2,  —  866.  — 
Le  corps  des  inspecteurs  français,  même  renforcé  par  les  décrets 
récents  (v.  supra,  nos  829  et  s.),  ne  saurait  suffire  à  la  tâche  déplus 
en  plus  étendue  que  lui  imposent  nos  lois  réglementaires  nouvel- 
les 3.  Il  est  en  effet  matériellement  impossible,  aux  cent  et  quelques 
inspecteurs  et  inspectrices  du  cadre  régulier,  de  visiter,  fût-ce  une 
fois  Tan,  les  529.771  établissements  industriels  ou  commerciaux 
placés  actuellement  sous  leur  contrôle  (rapp.  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  pour  1910  4). 

Suffirait-il,  pour  résoudre  le  problème,  d'augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  ou  des  inspectrices,  ou  ne  serait-il  pas  préférable 

1  Boucher,  rapp.  pour  le  budget  de  1893  (Off.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1892,  ann. 
n°  2327)  ;  Baudin,  rapp.  pour  le  budget  de  1899  (Off.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1898,  ann. 
n°  591).  Cons.  aussi  les  débats  de  la  Ch.,  du  26  nov.  1909,  terminés  par  le  vote 
de  la  résolution  Pelisse  {Bull.  Off.  Irav.,  1910,  p.  196). 

*  Pour  la  bibliographie,  v.  supra,  note  sous  n°  829.  —  Cons.  plus  spécialement, 
sur  les  réformes  dont  l'inspection  du  travail  est  susceptible,  les  rapports  et  comptes 
rendus  officiels  des  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  1897  et  1900.  —  Cf.  Bender, 
Etal  actuel  de  l'inspection  du  travail  (Quest.  prat.,  1907, p. 71);  Bourderon,  L'inspection 
du  travail,  rapp.  présenté  au  Cons.  supérieur  du  travail,  1906  ;  Bec,  La  législation 
de  l'inspection  du  travail,  th.  1907;  Lorin,  Collaboration  des  ouvriers  organisés  à 
l'œuvre  de  l  inspection  du  travail  (rapp.  à  l'Assoc.  internat.,  1908)  ;  Petit,  La  réforme 
de  l'inspection  du  travail  en  France  (rapp.  à  l'Assoc.  internat  ,  1909)  ;  JVlonteil,  L'ins- 
pection du  travail  en  France,  sa  réforme.,  th.  1909.  —  Cf.  L'inspection  du  travail  en 
Europe  (public,  de  l'Off.  intern.  de  Bâle),  1910. 

3  Signalons  dans  cet  ordre  d'idées  le  vote  par  la  Chambre,  le  9  févr.  1905,  sur  le 
rapport  de  M.  Paul  Constans  (27  juin  1905.  Doc.  pari.,  n° 2207)  d'un  projet  tendant 
à  charger  les  inspecteurs  de  surveiller  l'application  des  lois  des  7  mars  1850  et 
21  juill.  1856  sur  le  tissage  et  le  bobinage  Ce  projet  a  été  incorporé  dans  un  pro- 
jet plus  vaste  sur  la  constatation  des  salaires  dans  le  tissage,  déposé  au  Sénat,  le 
4  nov.  1909  {Doc.  pari,  n°  262),  par  le  ministre  du  travail. 

*  Quel  que  soit  leur  zélé,  les  inspecteurs  ne  peuvent  exercer  qu'une  surveillance 
très  intermittente.  De  l'aveu  même  de  M.  Fontaine,  directeur  du  service,  en  1900, 
chaque  établissement  n'était  visité  en  moyenne  que  tous  les  deux  ou  trois  ans. 


708  TITRE    PREMIER.    —   CHAPITRE   V 

de  renforcer  l'inspection  du  travail,  clé  de  voûte  de  la  législation 
réglementaire,  soit  par  la  spécialisation  des  fonctions  (création 
d'inspecteurs  médicaux,  —  Canada,  Belgique,  Italie,  v.  supra, 
nos  738,751),  —  soit  par  l'adjonction  aux  inspecteurs  de  délégués  élus 
par  les  ouvriers,  ou  d'auxiliaires  choisis  dans  la  classe  ouvrière, 
comme  cela  se  pratique  déjà  en  France  pour  les  mines,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Australie,  en  Bussie,  pour  les  industries  di- 
verses (V.  supra,  nos  738,  750,  752.  —  Cf.  pour  la  Bussie  :  Bull.  Ofl\ 
/ray.,1904,251)?1.  C'est  à  celte  dernière  solution, préconisée  au  Con- 
grès de  Paris,  que  nous  n'hésitons  pointa  nous  rallier.  —  Nous 
avons  signalé  déjà  les  avantages  que  présenterait  une  inspection 
spéciale  d'hygiène  industrielle,  confiée  au  corps  médical  (V.  supra, 
n°  630).  La  création  de  délégués  ouvriers  n'aurait  pas,  croyons- 
nous,  de  moins  heureux  résultais.  Subordonnés  aux  inspecteurs, 
les  délégués  auraient  pour  unique  mandat  d'assister  ceux-ci  dans 
leur  mission  de  contrôle,  et  de  signaler  les  installations  défectueu- 
ses ;  ne  pouvant  par  eux-mêmes  dresser  aucun  procès-verbal,  ni  se 
substituer  à  l'inspection  pour  les  injonctions  à  adresser,  les  délé- 
gués lui  fourniraient  le  moyen  de  faire  sentir  partout  son  action, 
sans  enlever  cependant  aux  industriels  la  liberté  d'action  et  l'indé- 
pendance, nécessaire  à  la  prospérité  de  leurs  entreprises. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'est  rédigé  le  projet  de  loi  sur  les  délé- 
gués adjoints  a  l'inspection  du  travail,  déposé  le  7  mai  1907  (Ch., 
Doc.  pari.,  n°  919)  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Viviani, 
ministre  du  travail.  Ces  délégués,  élus  dans  la  même  forme  que  les 
délégués  mineurs,  et  investis  d'attributions  analogues,  seraient  ins- 
titués dans  tous  les  établissements  commerciaux  ou  industriels 
occupant   au  moins  cent  ouvriers  ou  employés  2. 

866  bis.  —  Contrôle  de  la  durée  du  travail.  —  Si  l'on  veut  une 
inspection  efficace,  il  ne  suffit  pas  d'en  renforcer  les  cadres;  encore 
faut-il  fournir  aux  inspecteurs  les  moyens  légaux  de  constater  les 
infractions.    Or   ces    moyens,  une  jurisprudence  abusive,   précé- 

1  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  la  proposition  Zévaès,  du  4  nov.  1898  (Ch., 
Doc.  pari.,  n°  312,  0//".,  p.  148),  tendant  à  concentrer  le  service  de  l'inspection, 
aux  mains  de  délégués  ouvriers  élus.  —  Un  tel  système,  dont  le  résultat  serait  de 
placer  les  chefs  d'industrie  sous  le  contrôle  de  leur  personnel,  ne  saurait  être 
accueilli  par  le  Parlement. 

2  Pour  la  critique  du  projet,  cons.  notamment  :  E.  Rostand,  Mouvement  social 
(J.  des  Débats,  9  juill.  1907)  ;  Vindry,  Rapport  à  la  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
1907. 

Signalons  ici  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ériger  en  un  corps  autonome,  relevant  d'un 
inspecteur  divisionnaire,le  service  algérien  de  l'inspection  du  travail,  actuellement 
rattaché  à  la  direction  de  l'agriculture  du  gouvernement  général. 
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demment  rapportée  (n°  799  supra),  les  lui  refuse  ou  tout  au 
moins  les  lui  mesure  strictement.  Aussi  la  commission  du  travail, 
parant  au  plus  pressé,  a-t-elle  détaché  duprojet  d'ensemble  sur  la 
réglementation,  et  fait  voter  d'urgence  par  la  Chambre,  le  25  juin 
1908,  sur  le  rapport  de  M.  J.  Godart  (Ch.,  5  juin  1908,  Doc.  pari., 
n°  1767),  un  certain  nombre  de  dispositions  tendant  à  assurer  le 
respect  des  horaires  par  les  chefs  d'industrie. Constituera  dorénavant 
une  contravention  tout  emploi  d'un  même  travailleur,  même  adulte, 
en  dehors  des  heures  fixées  sur  V horaire  général  ou  par  Vhoraire 
spécial  le  concernant  '. 

11  est  regrettable  que  le  Sénat  laisse  sommeiller  ce  projet,  qui 
renforcerait  notablement  les  pouvoirs  de  l'inspection. 

Conclusions.  —  Les  projets  gouvernementaux  sur  la  réglemen 
tation  du  travail  (1906-1910).  —  867.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réglementation  du  travail,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  10  juillet  1906  par  M.  Doumergue,  ministre  du  commerce  (Ch., 
Doc.  pal.,  n°  236,  p.  912),  maintenu  dans  ses  grandes  lignes,  mais 
fortement  amendé  par  la  Commission  du  travail  de  la  précédente 
législature2,  était  assurément  l'un  des  projets  les  plus  importants, 
au  point  de  vue  social,  dont  le  Parlement  fût  saisi. 

Pour  la  première  fois  en  effet  l'on  voyait  le  législateur  français 
s'efforcer  d'assujettir  à  une  réglementation  prolectrice  d'ensemble 
le  travail  commercial  et  le  travail  industriel,  celui  de  l'enfant  ou  de 
la  femme  et  celui  de  l'adulte,  et  la  complexité  même  de  la  tâche 
assumée  en  soulignait  la  portée.  C'était  un  nouveau  champ  clos 
pour  l'éternelle  lutte  entre  libéraux  et  interventionnistes  qui  sem- 
blait devoir  s'ouvrir.  En  fait,  la  Chambre  contenta  d'amorcer,  le 
2  juillet  1908,  la  discussion  générale.  Celle-ci,  suspendue  après  une 
séance  consacrée  à  l'audition  des  leaders  du  parti  progressiste, 

1  Pour  plus  de  développements  sur  la  question,  cons.  notamment:  Chambon,  Le 
projet  de  loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  travail  {Quest.  prat.,  1906, p. 21 3. 233)  ; 
Pic,  Du  contrôle  de  la  durée  légale  du  travail  dans  l'industrie  (extr.  de  la  Revue 
oVécon.  polit.,  1905);  et  Vue  d'ensemble  sur  le  mouvement  législatif  {Quest.  prat., 
août-sept.  1908)  ;  G.  Alfassa,  Le  contrôle  de  la  durée  du  travail  (rapp.  à  l'Assoc. 
intern.,  1908)  ;  Ourmet,  Le  contrôle  de  la  durée  du  travail,  th.  1910. 

2  V.  dans  les  Questions  pratiques  (1908.117)  un  tableau  synoptique  des  deux 
textes,  texte  du  projet  gouvernemental  et  texte  de  la  Commission.  —  Nous  avons 
plusieurs  fois  déjà  fait  allusion  au  rapport,  aussi  complet  que  documenté,  de 
M.  Justin  Godart.  député  du  Rhône  :  rapport  déposé  au  nom  de  la  Commission  de 
21  mars  1907  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  876).  —  Un  résumé  de  ce  rapport  a  été  publié 
dans  les  Quest.  prat..  1908,  p.  1  et  s.,  41  et  s.  -  Cf.  le  second  rapp.  de  M.  J.  Go- 
dart sur  le  projet  de  loi,  détaché  du  précédent  (v.  infra),  tendant  à  réduire  à  dix 
heures  la  durée  normale  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans  les  établissements 
industriels  (Ch.,  15  avr.  1911,  Doc.  pari.,  n°  967). 
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P.  Beauregard  notamment,  adversaire  résolu  du  projet,  devait  être 
reprise  après  les  vacances.  Quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors, 
et  le  projet  n'a  pas  reparu  à  l'ordre  du  jour  ! 

Il  semble  bien  qu'il  n'y  doive  plus  reparaître  sous  sa  forme  pri- 
mitive, attendu  que  la  Commission  et  le  gouvernement  ont  cru 
plus  prudent,  en  présence  de  l'encombrement  de  Tordre  du  jour,  de 
fragmenter  le  projet  de  1906  et  de  le  diviser  en  trois  projets  dis- 
tincts : 

a)  Projet  tendant  à  réduire  h  10  heures  la  durée  normale  du  tra- 
vail des  ouvriers  adultes  dans  l'industrie; 

b)  Projet  tendant  à  établir  un  repos  ininterrompu  pour  \eperson- 
nel  des  magasins  et  bureaux  ; 

c)  Projet  portant  modification  des  titres  III  et  V  du  livre  Ier  du 
Gode  du  travail  (Salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du 
vêtement)  '. 

Mais  ces  trois  projets,  même  réunis,  sont  loin  d'avoir  l'ampleur 
du  texte  de  1906,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  travail  à  domi- 
cile. Aussi,  avant  de  les  examiner  séparément,  nous  parait-il  indis- 
pensable d'analyser  brièvement  le  projet  primitif,  qui  reflète  assez 
fidèlement  les  idées  des  interventionnistes  du  Parlement. 

868.  —  Résumé  du  projet.  —  En  dehors  des  dispositions  déjà 
votées  par  la  Chambre  au  sujet  du  contrôle  de  l'horaire  (V.  supra, 
n°  866  bis),  le  régime  nouveau  proposé  en  1908  par  la  Commission 
du  travail  pouvait,  ramené  à  ses  traits  essentiels,  se  résumer  dans 
les  propositions  suivantes  : 

1°  Dans  les  établissements  industriels,  la  journée  de  l'enfant  (ou- 
vrier de  moins  de  18  ans),  de  la  femme  et  de  l'homme  adulte  est 
unifiée  sur  le  pied  de  dix  heures  de  travail  effectif,  sous  réserve 
d'un  certain  nombre  de  dérogations  (art.  1er).  Cette  expression 
«  établissement  industriels  »,  englobe  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  les  mines,  minières  et  carrières  pour 
lesquelles  la  durée  du  travail  n'est  pas  réglée  par  des  lois  spéciales 
(ex.  1.  de  1905,  v.  supra,  n°  822),  ainsi  que  leurs  dépendances.  Pour 
les  enfants  et  les  femmes,  la  loi  de  dix  heures  s'applique  aussi  dans 
les  laboratoires,  cuisines,  caves,  chais  et  leurs  dépendances. 

1  Les  deux  premiers  projets  ont  été  déposés  simultanément  par  le  ministre  du  tra- 
vail le  7  juill.  1910  (Ch.,  Doc.  pari.,  n»*  272  et  273).  —  Le  troisième,  sur  le  tra- 
vail à  domicile  des  ouvrières,  ne  l'a  été  que  beaucoup  plus  tard,  le  7  nov.  1911 
(Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1269;  Quest.  pral.,  1912,  p.  21).  —  Cf.  propos.de  Mun  sur  la 
limitation  de  la  durée  du  travail  des  employés  (Ch.,  13janv.  1911,  n°  668)  ;  rapp. 
Godart,  du  15  avril. 
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2°  Le  travail  de  nuit  et  le  travail  par  relais  sont  interdits  aux 
femmes  et  aux  enfants  (art.  9  et  11).  Même  interdiction  pour  le 
travail  des  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi,  art.  10  (En  ce  qui 
concerne  le  repos  hebdomadaire,  v.  la  loi  de  1906). 

3°  Dans  les  établissements  commerciaux  (magasins,  boutiques, 
bureaux  du  commerce  ou  de  l'industrie,  entreprises  de  transport  en 
commun  autres  que  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  maritime, 
—  et,  pour  les  adultes  seulement,  laboratoires,  cuisines,  caves  et 
chais),  le  projet,  sans  assigner  directement  à  la  journée  de  travail 
une  limite  maxima,  dispose  que  «  le  travail  journalier  doit  être 
suivi  d'un  repos  ininterrompu  dont  la  durée  ne  peut  être  inférieure 
à  onze  heures  »  (art.  14). 

4°  Pour  les  ateliers  de  famille,  le  régime  prévu,  assez  complexe 
(tel  qu'il  ressort  de  la  combinaison  des  art.  4,  8  et  26  du  projet), 
est  le  suivant  : 

a)  Obligation  pour  tout  chef  d'établissement,  industriel  ou  com- 
mercial, de  tenir  à  jour  un  registre  indiquant  les  noms  et  domiciles 
des  ouvriers  et  ouvrières,  sous-entrepreneurs  ou  sous-entrepre- 
neuses, travaillant,  soit  en  atelier,  soit  à  leur  domicile,  en  dehors 
de  l'établissement  et  de  ses  dépendances  directes  ;  —  b)  assujettis- 
sement à  la  loi,  dans  celles  de  ses  prescriptions  concernant  les  fem- 
mes et  les  enfants,  soit  des  ateliers  de  famille  dans  lesquels  le  tra- 
vail s'exécute  à  l'aide  de  moteurs  mécaniques,  soit  de  ceux  où 
s'exerce  une  industrie  classée  au  nombre  des  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres  ;  —  c)  maintien  du  statu  quo  pour 
les  hommes  adultes,  sous  réserve  de  la  déclaration  susvisée. 

5°  En  ce  qui  concerne  les  établissements  industriels,  la  réforme 
ne  doit  se  réaliser  que  par  paliers.  L'article  12  dispose,  en  effet, 
que  dans  les  établissements  qui  n'étaient  antérieurement  soumis  à 
aucune  limitation  légale  (L.  de  1848  —  ateliers  à  la  main  occupant 
moins  de  vingt  ouvriers,  v.  supra,  n°  817),  la  durée  du  travail  sera 
tout  d'abord  de  douze  heures,  et  qu'elle  sera  réduite  à  onze  heures 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  sa  promulgation,  el  à  dix 
heures  dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans.  —  Dans  les  établisse- 
ments où  la  durée  légale  du  travail  était  antérieurement  de  douze 
heures,  la  journée  sera  immédiatement  réduite  à  onze  heures,  et 
abaissée  à  dix  heures  au  bout  de  deux  ans. 

6°  Les  dérogations  ne  seront  plus  l'objet  d'une  nomenclature 
quelque  peu  arbitraire  et  forcément  incomplète.  Toutes  les  indus- 
tries pourront,  pendant  soixante  jours  par  an  (quatre-vingt-dix  jours 
pour  les  industries  de  plein  air),  faire  travailler  les  enfants  de  plus 


712  TITRE   PREMIER.    —    CHAPITRE    V 

de  seize  ans  onze  heures  par  jour,  et  les  adultes  (de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe),  douze  heures  par  jour  (art.  16  et  s.). 

7°  Les  pénalités  sont  uniformisées.  Le  texte  nouveau  fait  dispa- 
raître cette  antinomie  du  régime  antérieur  qui  frappait  de  peines 
correctionnelles  les  contraventions  à  la  loi  de  1848,  et  de  peines  de 
simple  police  les  contraventions  à  la  loi  de  1892  (v.  supra,  nos  834 
et  s.,.  838).  Toutes  les  infraclions  sont  désormais  passibles  de  peines 
de  simple  police,  sauf  en  cas  de  récidive. 

869.  —  Appréciation  critique  du  projet.  —  Ce  projet,  dans 
son  ensemble,  nous  apparaît  comme  une  loi  de  progrès,  susceptible 
d'améliorer  la  condition  des  travailleurs,  sans  imposer  à  l'industrie 
nationale  des  charges  excessives.  Nous  aurions  toutefois  certaines 
réserves  à  formuler,  tant  sur  la  méthode  que  sur   le  fond. 

Sur  la  méthode  d'abord.  —  En  plusieurs  pays  étrangers,  notam- 
ment en  Allemagne,  en  Italie,  etc.,  toute  modification  importante 
au  texte  d'une  loi  réglementaire  détermine  une  révision  d'ensemble, 
une  refonte  du  texte  amendé.  Ce  système  a  l'avantage  de  simpli- 
fier la  tâche  des  inspecteurs  et  des  tribunaux  qui,  au  lieu  d'être 
tenus  de  se  reporter  à  plusieurs  lois  de  dates  et  d'inspirations 
différentes,  n'ont  à  appliquer  qu'un  texte  unique,  méthodique- 
ment coordonné.  Il  eût  été  opportun  de  suivre  cet  exemple, 
et,  au  lieu  de  n'abroger  que  la  loi  de  1848  et  de  maintenir  les 
lois  de  189*2  et  1900  dans  celles  de  leurs  dispositions  conciliables 
avec  le  projet,  de  refondre  en  un  texte  unique  toutes  nos  lois  con- 
cernant la  réglementation  du  travail,  en  ayant  soin  d'y  incorporer 
la  loi  de  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  ainsi  que  le  projet,  d'une 
urgence  indiscutable,  concernant  la  protection  des  femmes  en 
couches.  La  loi  nouvelle  correspondrait  ainsi  à  tout  le  livre  II  du 
futur  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  \ 

Sur  le  fond,  deux  batailles  très  vives  sont  à  prévoir,  à  propos  de 
deux  articles  fondamentaux  de  la  réforme  projetée  :  fixation  à  dix 
heures  de  la  journée  légale  dans  l'industrie  pour  l'ensemble  du  per- 
sonnel ;  réglementation  des  ateliers  de  famille. 

Sur  le  premier  point,  nous  estimons,  contrairement  à  l'avis  des 
chambres  de  commerce2,  que  la  Commission  a  suffisamment  mé- 

1  Sur  le  caractère  véritable  de  ce  Code,  dont  le  livre  I  seul  a  jusqu'ici  été  promul- 
gué, v.  supra,  n°  170. 

-  Cons.  notamment  le  rapport  de  M.  Coignet  à  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon  (21  mars  1907).  Le  rapporteur  insiste  notamment  sur  les  dangers  de  la  concur- 
rence italienne.  —  V.  aussi  la  protestation  des  membres  patrons  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  (21  janv.  1911)  reproduite  dans  le  rapport  Godart,  du  15  avr.  1911, 
et  renouvelée  le  3  févr.  1912. 
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nagé  les  transitions  en  ne  réalisant  la  réforme  que  par  paliers,  et 
que  la  généralisation  de  la  journée  de  dix  heures,  depuis  longtemps 
préparée  par  la  loi  de  1900  sur  les  établissements  mixtes  et  d'ailleurs 
tempérée  par  d'importantes  dérogations  (art.  16  et  s.),  pourra  s'ef- 
fectuer sans  compromettre  l'avenir  de  notre  industrie  nationale1. 
Elle  aura,  du  reste,  l'avantage  de  couper  court  à  la  pratique 
abusive,  signalée  par  la  plupart  des  inspecteurs,  du  renvoi  systé- 
matique des  jeunes  ouvriers  2. 

Lorsque  la  journée  de  dix  heures,  réservée  aujourd'hui  aux  éta- 
blissements ou  portions  d'établissements  dans  lesquels  travaillent 
concurremment  des  adultes  et  des  personnes  protégées  par  la  loi 
de  1892,  sera  devenue  la  règle,  les  industriels  n'auront  plus  intérêt 
à  congédier  les  apprentis.  L'industrie  nationale,  aujourd'hui  me- 
nacée par  la  crise  chaque  jour  plus  intense  de  rapprentissage, 
trouvera  son  compte  à  la  réforme,  et  l'atelier  réorganisé  pourra 
fournir  un  travail  intensif  susceptible  de  compenser  le  plus  souvent 
les  pertes  transitoires  causées  par  la  réduction  de  la  journée. 

Remarquons  au  surplus  que,  désireuse  de  ménager  les  intérêts 
du  commerce  de  détail,  la  Commission  du  travail  n'a  pas  étendu 
aux  établissements  commerciaux  la  journée  de  dix  heures,  et  qu'elle 
s'est  bornée  à  leur  imposer  un  grand  repos  de  onze  heures,  ce  qui 
équivaut,  si  l'on  tient  compte  des  repos  intermédiaires  (art.  5),  à 
édicter  pour  les  auxiliaires  des  commerçanls  la  journée  de  onze 
heures  en  attendant  mieux.  Bien  rares  sont  les  magasins  qui  ne 
parviendraient  pas  à  s'accommoder  d'un  tel  régime  3. 

869  bis.  —  Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  de  la  régle- 
mentation à  édicter  à  l'égard  des  ateliers  de  famille.  La  commis- 
sion a  cru  devoir  résoudre  le  problème  par  une  double  distinction, 

1  Cf.  Jay,  La  limitation  légale  de  la  journée  du  travail  en  France,  1904  ;  Viala- 
toux,  Le  projet  de  réglementation  du  travail  {Démocratie  du  Sud-Est,  nos  des  8  mars- 
3  mai  19u8).  —  La  journée  de  dix  heures  tend  manifestement  à  devenir  aujourd'hui 
la  journée  normale  dans  l'industrie.  —  Cf.  Codarf,  rapports  de  1907  et  1911  ; 
Coiliard,  La  loi  de  dix  heures  {Pari,  et  Opin.,  30  janv.  1912). 

2  II  est  possible  que  cette  pratique  ne  soit  pas  aussi  générale  qu'on  l'a  cru  par- 
fois, et  il  est  évident  que  la  crise  de  l'apprentissage  imposera  d'autres  mesures  sur 
lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  v.  infra,  n°  1215.  —  Mais  les  témoi- 
gnages concordants  des  inspecteurs  démontrent  qu'elle  existe,  et  qu'au  lendemain 
de  la  loi,  surtout  après  le  second  et  le  troisième  palier  (1902-1904),  les  renvois  de 
jeunes  ouvriers  ont  été  fréquents.  —  Cf.  rapp.  des  inspecteurs,  de  1903  à  1910; 
rapp.  J.  Godart. 

!  J .  Godart,  La  limitation  de  la  journée  de  travail  des  employés  de  commerce,  de 
bureau  et  dindustrie  (Quest.  prat.,  1910.121  et  s.).  —  V.  cependant  les  critiques 
formulées  par  les  représentants  d'un  certain  nombre  de  syndicats  patronaux  (em- 
ployeurs de  main-d'œuvre  des  ports)  devant  la  Commission  du  travail  (séances 
des  29  nov.  1911-17  janv.  1912  (Farlem.  et  Opin.,  n°M0  déc.  1911-20  janv.  1912). 
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qui  d'ailleurs  ne  s'induit  pas  avec  toute  la  clarté  désirable  du  rap- 
prochement des  articles  4,  8  et  26. 

Les  ateliers  dans  lesquels  ne  travaillent  que  des  adultes  ne  sont 
pas  soumis  aux  prescriptions  légales  concernant  la  durée  du  travail  ; 
l'on  se  borne  à  les  assujettir  à  un  certain  contrôle,  résultant  de 
l'obligation  pour  1  industriel  qui  donnerait  du  travail  à  exécuter 
à  domicile,  de  tenir  registre  des  noms  et  domiciles  de  tous  ses 
auxiliaires  réguliers,  travaillant  hors  de  l'atelier  ou  du  magasin. 

Pour  ceux  au  contraire,  où  travaillent  concurremment  des  hom 
mes,  des  femmes  ou  des  enfants  (comme  aussi,  à  plus  forte  raison, 
ceux  où  ne  seraient  occupés  que  des  femmes  ou  des  enfants),  à  ce 
contrôle  en  quelque  sorte  extérieur  vient  s'ajouter  l'assujettisse- 
ment aux  prescriptions  légales  concernant  la  durée  de  la  journée, 
tout  au  moins  lorsqu'il  y  est  fait  emploi  d'un  moteur  mécanique  ou 
qu'il  s'agit  d'une  industrie  classée  comme  établissement  dangereux. 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  pensée  qui  a  dicté  cette  prescrip- 
tion, et  en  reconnaissant  que  le  surmenage  des  femmes  et  des 
enfants  dans  ces  ateliers  n'est  que  trop  fréquent,  nous  hésitons 
beaucoup  à  nous  rallier  à  la  solution  proposée  \  L'inspection  éten- 
due au  domicile  même  du  travailleur,  et  portant  non  seulement 
sur  l'aménagement  hygiénique  de  l'atelier  familial,  mais  même  sur 
les  heures  de  travail  et  de  repos,  sera  forcément  ou  lyrannique,  ou 
illusoire.  Tyrannique,  elle  provoquera  dos  plaintes  véhémentes 
même  de  la  part  des  ouvriers  que  l'on  désire  protéger;  illusoire, 
elle  fera  taxer  le  législateur  d'impuissance  ou  de  présomption  " 

1  II  semble  bien  que  Tune  des  raisons  qui  ont  déterminé  la  Commission  à  sou- 
mettre cette  catégorie  d'ateliers  de  famille  à  la  loi  générale  soit  le  désir  d'arrêter 
une  évolution,  signalée  par  certains  inspecteurs,  tendant  à  éluder  les  prescriptions 
légales  par  la  substitution  de  l'atelier  de  famille  à  la  fabrique  agglomérée.  «  Sous 
la  poussée  de  l'intérêt  privé,  —  écrivait  en  1904  la  Commission  supérieure  du 
travail,  —  une  organisation  industrielle  nouvelle  se  développe  dans  le  but  de  sous- 
traire aux  obligations  de  la  loi,  et  en  particulier  à  la  limitation  de  la  durée  légale, 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  »  —  V.  les  rapports  analysés  dans  notre 
étude  sur  Le  contrôle  de  la  durée  légale  du  travail  (annexe  n°  V).  —  Cf.  Fournière, 
La  loi  de  i900  et  le  travail  à  domicile  (ftev.  socialiste,  1905,  1-6). 

Mais  cette  transformation  ne  saurait  être  générale.  Il  est  relativement  rare  que 
le  désir  d'éluder  certaines  prescriptions  légales  gênantes  suffise  à  déterminer  l'op- 
tion d'un  industriel  entre  l'usine  et  la  fabrique  collective  (ou  manufacture  à  domi- 
cile), caractérisée  par  la  dispersion  des  auxiliaires  du  chef  d'industrie  entre  un 
certain  nombre  d'ateliers  minuscules,  simples  dépendances  du  logis.  Ce  sont  le 
plus  souvent  des  considérations  permanentes,  techniques,  économiques,  inhérentes 
à  la  nature  même  de  l'industrie,  qui  dictent  le  parti  à  prendre  ;  cela  est  si  vrai 
que  dans  certaines  industries  le  travail  à  domicile  tend  à  céder  le  pas  à  la  fabrique. 
—  Aftalion,  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie 
de  l'habillement,  1906;  Rist,  Rev.  tfécon.  polit.,  1907,137. 

2  Nous  croyons  plutôt  qu'elle  sera  illusoire  à  raison  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  inspecteurs  et  des  obstacles  de  toute  nature  auquels  se  heurtera  le  service  de 
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Une  surveillance  indirecte  est  la  seule  qui  nous  semble  actuelle- 
ment désirable,  à  la  condition  bien  entendu  que  les  inspecteurs 
tiennent  la  main  à  ce  que  les  lois  réglementaires  soient  rigoureu- 
sement appliquées  aux  petits  ateliers,  improprement  qualifiés  de 
famille,  dans  lesquels  travaillent,  concurremment  avec  les  membres 
de  la  famille  de  l'entrepreneur  d'ouvrage,  des  auxiliaires  étrangers. 

—  A  tout  le  moins,  —  et  sur  ce  point  nous  nous  rallions  à  l'amen- 
dement déposé  par  M.  Cazeneuve,  —  conviendrait-il  de  ne  pas  sou- 
mettre au  même  régime  les  ateliers  de  famille  dans  lesquels  sont 
manipulées  des  substances  dangereuses  et  ceux  où  il  est  fait  usage 
de  moteurs  mécaniques.  Ne  serait-il  pas  contradictoire,  en  effet, 
d'encourager  la  transformation  des  métiers  à  la  main  en  métiers 
mécaniques  dans  le  tissage  de  la  soie,  la  rubannerie,  etc.,  et  d'assu- 
jettir en  même  temps  les  chefs  d'atelier,  qui  auront  réussi  à  réaliser 
ce  progrès,  à  une  réglementation  dont'  seraient  affranchis  les  retar- 
dataires ?  Ne  serait-ce  pas  une  prime  à  la  routine? 

La  vérité  est  au  contraire  que,  de  deux  ateliers  de  famille,  l'un 
dans  lequel  le  travail  s'exécute  à  la  main,  suivant  les  antiques  pro- 
cédés, l'autre  où  fonctionne  un  petit  moteur  électrique  par  exemple, 
c'est  dans  le  premier,  généralement  plus  insalubre,  que  les  longues 
journées  sont  le  plus  à  craindre.  Le  traité  même  passé  entre  l'usine 
productrice  de  force  et  l'ouvrier  en  chambre  ne  comporte  en  effet 
la  fourniture  de  la  force  que  pendant  un  certain  nombre  d'heures1. 
La  réduction  de  la  journée  de  travail  est  donc  ici  la  conséquence 
normale  de  la  transformation  effectuée.  A  quoi  bon  dès  lors  une 
réglementation  inutile,  susceptible  de  paralyser  d'heureuses  initia- 
tives ? 

869  ter.  —  Les  projets  de  1910-1911  devant  le  Parlement. 

—  Il  semble  bien  que  les  critiques  formulées  contre  les  articles  du 
projet  de  1906  relatifs  au  travail  à  domicile  aient  attiré  l'attention 
du  ministre  du  travail.  Tandis  que,  en  effet,  les  deux  projets  relatifs 
à  la  journée  de  10  heures  des  adultes  et  au  repos  du  personnel  des 
magasins  sont  la  reproduction  presque  textuelle  des  dispositions 
correspondantes  du  texte  primitif,  le  projet  de  1911  se  présente  à 

l'inspection,  même  renforcé.  L'exemple  de  l'Angleterre  à  cet  égard  est  significatif. 
Les  lois  sur  l'hygiène  y  sont  très  généralement  respectées,  même  dans  les  ateliers 
de  famille  ;  mais  les  dispositions  par  lesquelles  les  lois  de  1901  et  1903  ont  con- 
féré aux  autorités  locales  un  certain  pouvoir  de  réglementation  sur  ces  ateliers, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  repos,  le  travail  de  nuit,  etc.,  ne  sont  que  très 
imparfaitement   observées.  —  Cavaillé,  op.  cit.,  Rev.  polit,    et  pari.,  1905.3.497. 

—  Cf.  Barrault,  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angleterre,  1906. 
1  Cf.  de  Boissieu,  L'usine  au  logis  à  Paris  {Quest.  prat.,  1902.321.363). 
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nous  comme  un  projet  tout  à  fait  nouveau.  Tout  d'abord,  tandis  que 
le  texte  de  1906  vise  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  à  domicile,  le 
projet  actuel  ne  concerne  que  les  ouvrières,  plus  spécialement 
exposées  au  sweating.  De  plus,  le  texte  de  1911  est  muet  sur  l'exten- 
sion aux  femmes  et  enfants  des  prescriptions  de  la  loi  de  1892 
concernant  la  durée  du  travail  ;  il  se  borne  à  imposer  aux  fabri- 
cants faisant  exécuter  des  travaux  à  domicile  la  tenue  d'un  regis- 
tre indiquant  le  nom  et  l'adresse  des  ouvrières,  et  l'affichage  des 
prix  de  façon  dans  les  locaux  où  s'effectuent  la  remise  des  matières 
premières  ou  la  réception  des  marchandises.  Par  contre,  le  nouveau 
projet,  s'inspirant  de  la  loi  anglaise,  pose  le  principe  du  minimum 
légal  du  salaire  au  profit  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie 
du  vêtement.  —  Sur  cette  partie  du  projet,  v.  infra,  nos  942  et  s. 

La  discussion  du  premier  projet,  tendant  à  réduire  à  10  heures 
la  journée  de  l'ouvrier  adulte,  s'est  ouverte  à  la  Chambre  le  8  février 
1912.  Les  libéraux,  par  l'organe  de  MM.  Jules  Roche,  Beauregard, 
etc.,  se  sont  vivement  attaqués  au  principe  même  du  projet,  comme 
ils  l'avaient  fait  en  1908;  la  thèse  interventionniste  a  été  éloquem- 
ment  défendue  par  M.  L.  Bourgeois,  ministre  du  travail,  J.  Godart, 
rapporteur,  abbé  Lemire,  Reinach,  qui  ont  réussi  à  faire  rejeter  la 
motion  d'ajournement  déposée  par  les  libéraux,  puis  le  contre-projet 
socialiste,  développé  par  Vaillant,  tendant  à  décréter  la  journée  de 
8  heures  (s.  des  7  et  11  mars),  ainsi  que  la  proposition  Lefas,  sug- 
gérée par  les  chambres  du  commerce,  se  résumant  clans  la  formule 
suivante  :  «  Pas  plus  de  12  heures  par  jour,  pas  plus  de  3.000  heures 
par  an  ».  Le  rapporteur,  M.  Godart,  n'a  pas  eu  de  peine  à  établir 
(s.  du  14  mars)  que  l'ajournement  ne  se  justifiait  point.,  le  projet 
étant  à  l'étude  depuis  plusieurs  années,  que  la  journée  de  8  heures 
était  prématurée,  enfin  que  le  projet  des  chambres  de  commerce 
était  absolument  impraticable.  Le  terrain  ainsi  déblayé,  la  Chambre 
a  décidé  de  passer  à  la  discussion  des  articles. 
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GÉNÉRALITÉS 


870.  —  Définition.  —  L'on  désigne  sous  le  nom  générique  de 
contrats  industriels  les  contrats  intervenant  entre  les  patrons  ou 
chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  ou  apprentis.  Les  trois  principaux 
sont  :  —  Le  louage  de  services,  plus  généralement  dénommé  aujour- 
d'hui contrat  de  travail,  lorsqu'il  s'applique  à  des  services  d'ordre 
industriel4:  —1°  Le  louage  douvrage  ou  d'industrie;  —  2°  Le 
contrat  d'apprentissage,  destiné  à  former  les  ouvriers  qui  s'enga- 
gent ultérieurement  par  un  contrat  de  louage  de  services  ou  d'ou- 
vrage. ,- .  J 

1  Nous  verrons  du  reste,  au  cours  de  cette  étude,  que  la  tendance  domi- 
nante des  législations  récentes  est  d'étendre  au  travail  commercial  les  règles 
protectrices  primitivement  édictées  dans  l'intérêt  des  seuls  ouvriers.  —  Cer- 
tains auteurs  préfèrent  l'expression  de  louage  de  travail  (Planiol,  Traité  élémen- 
taire de  droit  civil,  t.  II,  p.  567  ;  Bry,  p.  48)  ;  d'autres  celle  de  contrat  de  salaire, 
qui  est  d'une  portée  plus  générale,  les  employés  recevant,  comme  les  ouvriers 
d'industrie,  une  rémunération  dénommée  salaire  dans  le  langage  courant.  — 
Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  point  d'entrer  dans  l'étude  des  prin- 
cipes généraux  du  louage  de  services,  pour  laquelle  nous  renvoyons  aux  traités 
généraux  de  droit  civil  ou  aux  études  monographiques  consacrées  audit  contrat, 
nous  tenons  pour  acquise  la  dénomination  de  contrat  de  travail,  qui  d'ailleurs 
tend  de  plus  en  plus  à  passer  dans  le  langage  courant,  que  plusieurs  législations 
récentes  ont  consacrée  (Gewerbeordnung  allemande  [Arbeilsvertrag~],  lois  belge  de 
1900,  néerlandaise  de  1907  sur  le  contrat  de  travail,  etc.),  et  qu'a  adoptée  à  son  tour 
le  projet  de  loi  français  déposé  par  le  min.  du  commerce,  le  2  juillet  1906  (chapi- 
Ire  II,  sect.  V,  infra). 
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871.  —  Apprentissage.—  Le  Code  civil  est  muet  sur  le  contrat 
d'apprentissage.  Mais  il  a  été  réglementé  par  une  loi  posté- 
rieure, la  loi  du  22  février  1851,  que  nous  aurons  à  commenter; 
cette  loi  a  été  modifiée  elle-même  sur  plusieurs  points,  par  les  lois 
des  2  novembre  1892  et  30  mars  1900.  De  la  définition  donnée  par 
l'article  1er  de  la  loi  de  1851,  il  ressort  que  le  caractère  distinctif 
du  contrat  d'apprentissage,  celui  qui  le  différencie  nettement  du 
louage  de  services,  réside  dans  l'obligation  pour  le  patron  de 
donner  à  l'apprenti  l'éducation  professionnelle.  La  prestation  d'un 
certain  travail  par  l'apprenti  n'est  que  la  compensation  de  l'éduca- 
tion reçue,  au  lieu  d'être  l'équivalent  d'un  salaire  convenu. 

872.  —  Louage  de  services  et  louage  d'ouvrage.  —  Quant 
aux  deux  autres  contrats,  l'article  1710  du  Code  civil  les  confond 
dans  une  même  définition,  trop  large  pour  être  bien  exacte:  «  Le 
louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  conve- 
nu entre  elles.  » 

L'article  1779,  il  est  vrai,  distingue  dans  le  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  trois  variété-s  :  —  1°  Le  louage  des  gens  de  travail  ;  — 
2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau  ;  —  3°  Celui  des 
entrepreneurs  d  ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

Mais  cette  classification  est  elle-même  très  défectueuse  au  point 
de  vue  logique.  Si  le  1°  correspond  exactement  au  louage  de  ser- 
vices des  gens  de  travail,  expression  générique  englobant  tous  les 
salariés,  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  le  2°  et  le  3°  consti- 
tuent deux  variantes  d'un  même  type  de  contrat,  le  louage  d'ou- 
vrage, mais  n'englobent  point,  dans  une  formule  spécifique,  toutes 
les  variétés  possibles  dudit  contrat1. 

873.  — Meilleurs  analystes,  les  jurisconsultes  romains  s'étaient 
appliqués  à  distinguer  avec  soin  la  locatio  operis  (louage  d'ouvrage) 

1  II  existe  de  nombreux  locateurs  d'ouvrage,  font  justement  observer  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Walil  (Du  contrai  de  louage,  1898,  t.  II,  n°  1209),  «  qui,  sans 
être  des  entrepreneurs  d'ouvrage,  fournissent  comme  ces  derniers  leur  travail 
moyennant  un  prix  et,  comme  eux,  n'ont  à  fournir  que  ce  travail  sans  être  dans 
un  lien  de  subordination  vis-à-vis  du  maître  »,  Tels  sont  les  médecins,  avocats, 
experts  techniques,  etc.  —  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  qu'il  est  abusif  de  réunir  sous 
un  même  qualificatif  «  louage  de  services»  des  engagements  spécifiquement  diffé- 
rents ;  malgré  certains  caractères  communs,  les  contrats  conclus  entre  les  per- 
sonnes citées  plus  haut  et  leur  clientèle  sont  en  réalité  profondément  différents 
du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur,  auquel  s'applique  plus  spécialement  la 
dénomination  de  contrat  de  travail.  —  Châtelain,  Remarques  sur  le  contrat  de  tra- 
vail (Quesl.  pratiques,  1905.297  et  suiv.). 
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de  la  locatio  operarum  (louage  de  services)  *.  Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  vis-à-vis  d'une 
autre  à  exécuter  un  travail  ou  une  entreprise  déterminée  ;  le  louage 
de  services  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  met  son  activité 
ou  ses  talents  professionnels  au  service  d'une  autre  personne  pour 
un  temps  déterminé  ou  indéterminé  (mais  toujours  temporaire- 
ment). Ces  deux  formes  de  louage  se  différencient  donc  nettement 
par  leur  objet,  puisque  l'objet  principal  du  louage  d'ouvrage  con- 
siste dans  l'exécution  d'une  œuvre  déterminée,  tandis  que  le  sa- 
larié qui  engage  ses  services  à  temps  s'oblige  d'une  façon  générale  à 
prester  tous  les  services  rentrant  dans  sa  spécialité,  sans  que  son 
contrat  détermine  in  specie  les  travaux  à  exécuter. 

Les  deux  contrats  diffèrent  également  par  le  caractère  du  lien  de 
droit  qu'ils  établissent  entre  les  parties  :  le  louage  de  services  impli- 
quant le  plus  fréquemment,  de  la  part  du  locateur  de  services,  une 
certaine  subordination  au  regard  du  maître  qui  ne  se  rencontre 
point,  au  même  degré  tout  au  moins,  dans  le  louage  d'ouvrage. 

Il  est  facile  de  mettre  en  relief  ces  différences  spécifiques  par 
quelques  exemples:  je  confie  à  un  menuisier  du  bois  brut  avec 
lequel  il  devra  me  construire  certains  meubles  ;  le  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'artisan  et  moi  est  un  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Cet 
artisan  occupe  chez  lui,  dans  son  atelier,  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers engagés  au  mois,  ou  des  auxiliaires  travaillant  à  la  journée  ; 
le  contrat  intervenu  entre  Je  patron  de  l'atelier  et  ses  ouvriers  est 
un  louage  de  services.  De  même,  il  y  a  louage  d'ouvrage  dans  les 
rapports  du  fabricant  de  soieries  et  du  maître  tisseur  ou  chef  d'ate- 
lier, qui  s'engage  à  exécuter  chez  lui,  à  ses  risques,  les  commandes 
qui  lui  sont  transmises  ;  il  y  a  au  contraire  louage  de  services  entre 
le  chef  d'atelier  et  les  ouvriers  ou  compagnons  qu'il  emploie. 

873  bis.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  pratique, 
comme  la  doctrine  contemporaine,  tendent  de  plus  en  plus  à  assi- 
miler au  louage  de  services  de  l'ouvrier  de  fabrique  ou  de  l'employé 
de  magasin,  le  louage  d'ouvrage  passé  entre  un  entrepreneur  ou 
sous-entrepreneur  et  un  artisan  travaillant  à  domicile.  Economi- 
quement parlant,  en  effet,  le  locator  operis  est,  dans  ce  dernier  cas, 
dans  une  position  de  dépendance  aussi  marquée  au  regard  de  l'em- 

1  Conf.  sur  le  contrat  de  travail  et  sur  les  caractères  qui  le  distinguent  du 
louage  d'ouvrage  :  Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  n°  686  ;  Bodeux,  Etudes  sur 
le  contrat  de  travail,  1896,  p.  30  ;  Cornil,  Du  louage  de  services  ou  contrat  de  travail, 
1895,  inlrod.  ;  Planiol,  op.  cit.,  t.  II,  p.  567.  —  Cf.  Dali.,  Suppl.  au  Répert. 
\i»  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n°  10,  et  Travail,  n<>  79;  Répert.  Fuzier-Her- 
man,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  ou  d'industrie,  n°  3. 
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ployeur  que  s'il  travaillait  à  l'atelier  ou  au  magasin  ;  le  contrat  qui 
l'unit  au  bailleur  d'ouvrage  peut  donc,  sans  forcer  le  sens  des  mots, 
être  qualifié  de  contrat  de  travail.  Sans  doute,  il  est.rémunéré  aux 
pièces,  à  raison  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  travail  fourni  ; 
mais  il  n'y  a  là  qu'une  modalité  de  salaire,  nullement  incompatible 
avec  le  louage  de  services  proprement  dit,  puisqu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  des  ouvriers  d'usine,  dans  la  métallurgie  notamment  et  le 
tissage,  payés  aux  pièces  et  non  point  à  la  journée.  —  V.  infra. 

Le  ministre  du  commerce,  dans  son  projet  sur  le  contrat  de  tra- 
vail, et  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre,  dans  le  texte  subs- 
titué par  elle  au  projet  primitif,  ont  cru  devoir  se  rallier  à  ce 
concept  nouveau,  et  donner  du  contrat  de  travail  la  définition 
extensive  suivante  (texte  de  la  Commission)  : 

«  Art.  1779  (nouveau)  du  Code  civil  :  —  H  y  a  deux  espèces  prin- 
cipales de  louage  d'ouvrage  :  —  1°  Le  contrat  de  travail  ;  —  2°  Le 
contrat  d'industrie. 

Le  contrat  de  travail  est  le  contrat  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage à  travailler  pour  une  autre,  qui  s'oblige  à  lui  payer  un  salaire 
calculé,  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail,  soit  à  proportion  de  la 
qualité  ou  de  la  quantité  de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute 
autre  base  arrêtée  entre  l'employeur  ou  l'employé.  —  Le  contrat 
d'industrie  est  le  contrat  passé  entre  les  personnes  qui  offrent  leur 
travail  non  à  un  ou  plusieurs  employeurs  déterminés,  mais  au 
public  »  '. 

Nous  acquiesçons  volontiers,  en  théorie,  à  celte  définition.  Mais 
il  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  du  Code  civil,  tant  que  les 
modifications  proposées  par  la  Commission  du  travail  n'auront  pas 
acquis  force  de  loi,  —  or  elles  n'ont  encore  fait  l'objet  d'aucune 
discussion  publique,  —  de  nous  en  tenir  à  la  distinction  classique 
du  louage  de  services  et  du  louage  d'ouvrage  :  —  distinction  mani- 
festement conservée  par  les  lois  ouvrières  récentes  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  n'ont  point  étendu  au  travail  en  chambre  le  bénéfice  de  la 
réglementation  tutélaire  édictée  par  elles.  —  V.  supra,  n°  852  *. 

1  Cf.  définitions  du  contrat  de  travail  données  par  Merlin  (Le  contrat  de  travail, 
les  salaires-,  la  participation  aux  bénéfices,  1907,  p.  1).  —  V.  aussi  Bry,  p.  65  ; 
Chambon,  Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  (Quesl.  prat.,  1908,  p.  174  et 
suiv.)  ;  Châtelain,  De  la  nature  du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur,  1902,  et 
Esquisse  d'une  nouvelle  théorie  sur  le  contrat  de  travail  (Rev.  trim.  de  droit  civil, 
1904}  ;  Hayem,  La  loi  et  le  contrat  de  travail  (préf.  de  Schatz),  1908  :  Goldenberg-, 
Nature  juridique  des  contrats  de  travail,  th.  1908;  Boissard,  Contrat  de  travail  et 
salariat,  1910.  —  Cf.  Allix,  L'industrie  à  domicile  salariée  (Iiev.  des  se.  polit., 
1904.469,  ;  d'Eichthal,  Les  contrats  de  travail  et  leur  appellation  juridique  [Rev. 
polit,  et  pari.,  1908.2.521). 

8  Cf.  en  faveur   de  la  distinction    traditionnelle,  sur  le  terrain  du  droit  positif 
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874.  —  Le  salariat  et  les  diverses  écoles  économiques.  

Dans  les  grandes  usines  ou  fabriques,  Ton  n'emploie  guère  que  des 
ouvriers  travaillant  à  temps  (ou  parfois  aux  pièces)  dans  l'inlérieur 
même  de  l'usine,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  direct  des  ingé- 
nieurs, contremaîtres,  chefs  d'équipe,  etc.;  le  louage  de  services 
est  donc  la  véritable  forme  du  contrat  dans  la  grande  industrie  ; 
aussi  est-ce  cette  forme  qui  a  suscité  le  plus  de  haines  dans  certains 
milieux.  Les  écoles  socialistes  révolutionnaires  en  réclament  éner- 
giquement  la  disparition.  Supprimer  le  salariat  par  la  suppression 
du  patronat,  et  la  mise  en  commun  des  instruments  de  travail,  qui 
désormais  appartiendraient  à  des  collectivités  ouvrières  organisées, 
s'administrant  elles-mêmes,  au  lieu  d'appartenir  à  une  oligarchie 
industrielle  de  patrons  qui  s'approprient  tous  les  bénéfices:  tels 
sont  les  desiderata  de  l'école  révolutionnaire. 

L'école  éclectique  ou  solidariste  a  des  ambitions  plus  modestes, 
mais  aussi  plus  facilement  réalisables.  Son  objectif  est  de  restrein- 
dre progressivement  le  champ  d'application  du  contrat  de  sa- 
laire et  d'en  atténuer  les  inconvénients  par  un  ensemble  de  lois 
tendant  à  favoriser,  soit  la  participation  aux  bénéfices,  soit  les 
groupements  libres  d'ouvriers  travaillant  pour  leur  compte,  avec 
leurs  propres  ressources,  c'est-à-dire  les  sociétés  coopératives 
de  production  (V.  supra,  n°  G3,  et  infra,  tit.  IV).  Mais  elle  ne  s'at- 
tarde pas  à  des  revendications  vaines  ;  elle  ne  réclame  pas  la  sup- 
pression d'autorité  d'une  organisation  de  travail  qui  a  répondu  pen- 
dant longtemps  à  des  nécessités  évidentes,  et  qui  s'impose  encore 
aujourd'hui  dans  la  majorité  des  exploitations,  convaincue  d'ailleurs 
que,  si  la  loi  peut  aider  aux  transformations  économiques  néces- 
saires, elle  ne  saurait  sans  péril  bouleverser  brusquement  l'ordre 
établi. 


français,  du  louage  de  services  et  du  louage  d'ouvrage  :  Planiol,  Guillouard,  Baudry 
et  Wahl.  —  V.  aussi  Jay,  Des  conventions  relatives  au  travail  (rapp.  sur  le  projet 
de  Gode  du  travail,  liv.  Ier).  —  Cette  distinction  n'est  pas  spéciale  au  Code  civil 
français  :  elle  se  retrouve  encore  dans  la  loi  industrielle  allemande.  —  Sur  les  po- 
lémiques doctrinales  auxquelles  cette  distinction  classique,  vivement  combattue  par 
les  économistes,  a  donné  lieu  récemment  en  Allemagne,  cons.  Bachmann,  chroni- 
que de  législation  et  doctrine  allemande  [Annales  de  droit  commercial,  1907*  p.  277). 

—  Il  est  à  remarquer  que  les  rédacteurs  du  Code  du  travail  français  de  1910,  dans 
leur  souci  de  ne  pas  innover,  ont  maintenu  la  distinction  du  louage  de  services 
et  du  louage  d'ouvrage.  Toutefois,  il  semble  qu'ils  aient  entendu  donner  au  terme 
contrat  de  travail  une  signification  assez  large  pour  englober  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 
Le  titre  II  du  liv.  Ier  du  Code  du  travail  de  1910  est  en  effet  intitulé  «  Du  contrat 
de  travail  »,  et  il  se  subdivise  en  quatre  chapitres  :  —  I.  Dispositions  générales  ; 

—  II.  Du  louage  de  services  ;  —  III.  Du  louage  d'industrie  ou  marché  d'ouvrage  ; 

—  IV.  Du  marchandage. 

40 
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875,  —Il  n'importe, au  point  de  vue  social,  qui  seul  nous  préoc- 
cupe ici,  que  le  contrat  de  travail  soit  un  louage,  ou  une  vente  de 
travail,  ou  qu'il  convienne  plutôt  de  l'envisager,  avec  Basliat  et 
d'autres  économistes  de  nuances  très  diverses,  comme  une  altéra- 
tion du  contrat  de  société  :  le  salaire  n'étant  autre  chose  qu'un  for- 
fait accepté  par  l'ouvrier  aux  lieu  et  place  de  la  part  aléatoire  de 
bénéfices  lui  revenant  dans  l'association  ayant  existé,  ou  pu  exister 
théoriquement  ab  initio,  entre  son  patron  et  lui1. 

Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  quelles  ont  été  les  causes  de 
cette  altération  de  la  société  primitive.  Or,  il  est  manifeste  que  l'on 
ne  saurait  sans  injustice  représenter  le  salariat  comme  la  forme 
moderne  de  l'esclavage,  comme  un  contrat  léonin  dans  lequel  toutes 
les  chances  de  profit  sont  pour  l'employeur. 

Le  salariat  a  revêtu  sa  forme  actuelle,  aussi  ancienne  d'ailleurs 
dans  son  principe,  sinon  dans  ses  modalités,  que  la  civilisation  elle- 
même  \  sous  l'influence  de  nécessités  pratiques  évidentes  ;  et  l'on 
ne  saurait  méconnaître  qu'il  a  eu,  en  somme,  malgré  les  abus  mul- 
tiples et  trop  réels  qu'il  a  couverts  ou  facilités,  d  heureuses  consé- 
quences pour  les  deux  parties  contractantes. 

Sous  le  régime  social  qui  prévaut  encore  aujourd'hui,  en  effet, 

1  Sur  la  théorie  du  salaire,  que  nous  ne  saurions  examiner  ici  avec  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte,  cons.  notamment  en  sens  divers  :  Gide,  9e  éd.,  p.  451  ; 
Cauwès,  t.  III,  nos  803  et  s.  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  décon.  polit.,  t.  II, 
p.  212  et  s,  ;  Bastiat,  Harmonies  économiques,  chap.  XIV  ;  Beauregard,  Estai  sur 
la  théorie  des  salaires,  1887  ;  Villey,  La  question  des  salaires  ou  la  question  sociale, 
1887  ;  Chevallier,  Les  salaires  au  XIX*  siècle  ;  Polier,  Vidée  du  juste  salaire,  1903  ; 
De  Tarde,  Vidée  du  juste  prix,  1907  ;  Châtelain,  op.  cit.  ;  Cornelissen,  Théorie  du 
salaire  et  du  travail  salarié,  1908  ;  Tixier,  L'idée  du  juste  salaire  en  droit  français 
contemporain,  th.  1909;  Levasseur,  Salariat  et  salaires,  1909;  Landry,  Manuel 
d'économique,  1910,  p.  684  et  s.  ;  Byan,  Salaire  et  droit  à  lexistence,  trad.  Collin, 
1909.  —  Cf.  Schonberg,  Handbuch,  t.  II,  p.  631  ;  K.  Marx,  Le  capital,  passim  ; 
Menger,  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  trad.  Bonnet,  avec  préface  d'An- 
dler,  1900  ;  Sombart,  Der  moderne  Kapilatismus,  2  vol.,  1902. 

2  Ce  qui  est  nouveau  relativement,  par  contre,  c'est  la  grande  industrie,  qui  a 
contribué,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  notre  introduction  (n09  12,  71 
et  s.,  141),  à  accroître  considérablement  la  classe  des  salariés  et  à  diminuer  cor- 
rélativement celle  des  artisans  libres.  De  celte  évolution  est  résulté  un  malaise 
social  grandissant  ;  et  c'est  à  le  dissiper,  à  prévenir  les  heurts  toujours  redoutables 
du  capital  et  du  travail,  que  s'applique  le  législateur  contemporain.  Mais  il  y  a  là 
un  phénomène  économique,  pour  ainsi  dire  fatal,  dont  les  causes  sont  complexes, 
et  qu'il  serait  antiscientilique  de  représenter  uniquement  comme  un  accaparement 
volontaire  et  prémédité  du  produit  du  travail  par  la  classe  capitaliste.  La  concen- 
tration capitaliste  est  un  fait  certain  ;  l'insuffisance  générale  des  salaires,  dont  le 
taux  n'a  pas  toujours  cru  aussi  rapidement  que  le  profit,  n'est  pas  moins  cer- 
taine: mais  le  remède  ne  saurait  être  cherché,  croyons-nous,  dans  une  intervention 
directe  et  brutale  du  législateur,  mais  dans  une  évolution  lente,  préparée  à  la  fois 
par  les  mœurs  et  par  la  loi,  du  salariat  à  l'association.  —  Sur  le  rôle  des  syndicats 
dans  celte  évolution,  v.  supra,  n°  569. 


GÉNÉRALITÉS  723 

l'association  pure  et  simple  du  maître  et  de  l'ouvrier,  le  maître 
apportant  son  capital,  l'ouvrier  son  travail,  est  nécessairement  pré- 
caire ;  car,  si  le  maître  peut,  grâce  à  ses  réserves,  à  ses  capitaux 
accumulés,  attendre  que  l'entreprise  donne  des  bénéfices,  patienter 
pendant  les  années  mauvaises,  en  attendant  les  bonnes  années, 
l'ouvrier  ne  le  peut  pas  :  il  a  besoin  d'une  avance  sur  les  bénéfices 
futurs  qui  lui  permette  de  vivre.  Et  c'est  ainsi  que,  par  la  force 
même  des  choses,  l'ouvrier  abdique  ses  droits  d'associé,  ei  fait  avec 
le  capitaliste  un  contrat  aléatoire  en  vertu  duquel  il  renonce  à  sa 
part  éventuelle  dans  les  bénéfices,  à  la  condition  que  le  patron  lui 
paiera,  à  tout  événement,  une  somme  fixe  par  jour  de  travail  \ 

876.  —  Salariat,  participation  aux  bénéfices,  coopération.  — 

Sans  doute,  il  est  permis  dès  aujourd'hui  d'envisager  la  perspective 
d'une  société  meilleure  dans  laquelle  l'ouvrier  ne  serait  plus  réduit, 
presque  fatalement,  à  un  salaire  fixe,  quel  que  puisse  être  le  taux 
des  bénéfices  réalisés  par  l'employeur. 

Les  progrès  rapides  du  contrat  collectif  de  travail,  dans  tous  les 
pays  où  la  classe  ouvrière  a  réussi  à  s'organiser,  notamment  en 
Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises,  aux  Etats-Unis,  en  Alle- 
magne et  aussi  en  France  (V.  supra,  nos  482,  495,  549),  la  pratique 
plus  fréquente  de  la  participation  aux  bénéfices,  avec  les  modalités 
variables  qu'elle  comporte,  le  développement  des  coopératives  de 
production,  dans  lesquelles  le  salarié  fait  place  à  l'associé,  sont 
autant  d'indices  de  l'évolution  heureuse  qui  se  prépare.  Mais  une 
telle  transformation  sociale,  de  l'aveu  même  des  coopérateurs  les 
plus  convaincus,   ne  saurait  s'effectuer  que  lentement,  en  raison 

1  M.  Châtelain  {op.  cit.)  décompose  le  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur  en 
deux  opérations  distinctes,  quoique  connexes  :  une  association  à  la  base,  et,  venant 
se  greffer  sur  l'association  primitive,  une  vente  par  l'ouvrier  de  la  part  à  laquelle 
son  travail  lui  donnerait  théoriquement  droit  dans  le  produit  net  de  l'entreprise. 
Sur  les  conséquences  pratiques  de  cette  analyse  juridique  du  contrat  de  travail, 
notamment  au  cas  d'annulation  de  la  convention,  impliquant  une  évaluation  du 
salaire  ex  œquo  et  bono,  v.  infra,  n°  921.  —  La  plupart  des  auteurs,  sans  admettre 
tous  cette  décomposition  juridique  du  pacte,  reconnaissent  qu'il  y  a,  clans  le  contrat 
de  travail  entre  ouvrier  et  patron,  un  «  contrat  sous-jacent  qui  est  une  société  ».  — 
Cons  notamment:  Beauregard,  Th.  du  salaire,  p.  261  et  s.  ;  Gény,  Une  théorie 
nouvelle  des  rapports  juridiques  issus  du  contrat  de  travail  (Rev.  trimestr.,  1902)  ; 
Porte,  Entrepreneurs  et  profils  industriels^)].  ;  etc.  Il  serait  cependant  antijuridique 
de  voir  dans  le  contrat  de  travail  une  société  pure  et  simple,  attendu  que  d'après 
la  définition  légale  du  contrat  de  société,  tout  associé  doit  participer  aux  pertes, 
or  le  salarié  est  précisément,  de  par  son  forfait,  affranchi  des  pertes,  et  ce,  même 
lorsqu'au  salaire  vient  s'ajouter  une  participation.  —  Baudry  et  Wahl,  Louage, 
n°  1205  ;  Thaller  et  Pic,  Traité,  des  Sociétés,  t.  I,  n»s  11  et  suiv.  —  Mieux  vaut  s'en 
tenir  ici  à  des  formules  un  peu  vagues,  telles  qu'association,  communauté  de  pro- 
duction (Porte,  op.  cit.). 
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des  obstacles  multiples  dont  elle  aura  à  triompher  \  Quelque  favo- 
rable que  puisse  être  le  législateur  du  xxe  siècle  à  cette  évolution, 
l'action  légale  ne  fonctionnera  jamais  ici  que  comme  adjuvant 2,  el 
tout  permet  de  supposer  que,  pendant  longtemps  encore,  le  contrat 
de  salaire  restera  la  base  des  accords  entre  patrons  et  ouvriers. 

877.  —  Louage  d'ouvrage:  travail  aux  pièces,  marchan- 
dage, «  sweating  System  ».  —  Le  louage  d'ouvrage,  qui  se  com- 
bine du  reste,  assez  fréquemment,  avec  un  louage  de  services  à 
temps  (auquel  cas  l'opération  ne  semble  différer  du  louage  de  ser- 
vices ordinaire  que  par  le  mode  de  rémunération)  3,  semblerait  à 
première  vue  ne  pas  devoir  soulever  les  mêmes  problèmes  sociaux 
que  le  louage  de  services.  L'artisan,  le  chef  d'atelier,  l'ouvrier 
même  qui  travaille  aux  pièces,  à  domicile,  ne  paraissent  pas  être 
en  effet,  au  regard  de  ceux  qui  les  emploient,  fabricants  ou  autres 
ouvriers,  dans  une  dépendance  aussi  étroite  que  l'ouvrier  engagé  à 
temps  ;  ils  doivent  donc  pouvoir,  dit-on,  obtenir  plus  aisément  un 
prix  ou  salaire  adéquat  à  la  valeur  de  leur  travail. 

Cette  forme  de  contrat  a  cependant  soulevé,  dans  le  camp  socia- 
liste, des  récriminations  presque  aussi  vives  que  le  louage  de  ser- 
vices à  temps.  Karl  Marx  et  ses  disciples,  envisageant  la  quantité 
de  travail  comme  strictement  limitée  \ condamnent  formellement  le 
salaire  à  la  lâche,  qui  excile  l'ouvrier  habile  ou  laborieux  à  faire  le 
travail  de  plusieurs,  au  risque  de  priver  d'autres  ouvriers  du  salaire 
dont  ils  auraient  besoin  pour  subsister,  tout  en  compromettant  sa 
santé,  sa  vie  même  par  un  travail  trop  intensif. 

En  dehors  même  de  tout  parti  pris  d'école,  il  est  malheureuse- 
ment certain  que  cette  liberté  dont  jouirait  le  locator  operis  (chef 
d'atelier,  ouvrier  libre  travaillant  à  domicile),  est  plus  apparente 
que  réelle,  et  qu'en  réalité  les  ouvriers  de  cette  catégorie,  vivant 
isolés  les  uns  des  autres  5,  sont  les  plus  exposés  aux  salaires  de  fa- 
mine (sweating  System).  Il  est  rare,  en  efïet,  qu'ils  soient  en  rela- 


1  Gide,  op.  cit.,  p.  559. 

2  Sur  la  mesure  dans  laquelle  le  législateur  peut  aider  à  la  diffusion  du  système 
de  la  participation  aux  bénéfices  et  au  mouvement   coopératif,  v.  tit.  IV,  infra. 

3  Sur  la  question  de  savoir  si  la  convention  peut  être  qualifiée  de  contrat  de 
travail  lorsque  le  travail  aux  pièces  s'effectue  hors  de  l'usine  ou  de  l'atelier,  au 
domicile  même  de  l'ouvrier,  v.  supra,  n°  873  bis. 

*■  Sur  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  et  la  réfutation  de  cette  théorie,  v.  Cauwès> 
t.  III,  nos  815  etsuiv.  ;  Beauregard,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Voidier,  Le  salaire  na- 
turel,   1901.   —  Cf.,   sur  les   moyens    pratiques  d'améliorer  le  salaire  à  la  tâche: 
Bernsiein,  Archiv.  fur  soziale  Gesetzyebung  de  Braun  (1902,  t.  II). 

B  Cette  observation  est  surtout  vraie  pour  les  ouvrières  m  chambre.  —  V.  supro, 
n°*  567,  709,  782,  et  infra,  n«  1194. 
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tions  directes  avec  le  chef  d'industrie  ;  presque  toujours  c'est  par 
l'entremise  de  courtiers,  dont  le  gain  est  en  raison  inverse  du  salaire 
payé  par  eux,  qu'ils  reçoivent  les  commandes  de  la  fabrique  ou  du 
grand  magasin,  et  le  résultat  fatal  de  celte  interposition  d'intermé- 
diaires parasites,  et  de  la  concurrence  que  ceux-ci  se  font  entre  eux, 
à  coups  de  rabats,  pour  obtenir  les  commandes,  est  une  exploita- 
tion dont  les  enquêtes  françaises  et  étrangères,  signalées  par  nouss 
supra  (n°  852),  ont  révélé  les  abus  lamentables. 

Une  autre  forme  d'exploitation  de  l'ouvrier,  dont  l'étude  se  ratta- 
che aussi  logiquement  à  la  théorie  du  louage  d'ouvrage,  est  le  mar- 
chandage. L'on  désigne  sous  ce  nom  la  combinaison  qui  consiste, 
pour  un  artisan,  à  prendre  de  l'ouvrage  à  forfait  et  à  le  faire  exécu- 
ter par  d'autres  ouvriers,  qu'il  paie  à  la  journée  ou  à  la  pièce  en 
spéculant  sur  la  différence  des  prix  :  spéculation  très  couramment 
pratiquée,  notamment  dans  la  soierie  (chef  d'atelier  marchandeur), 
dans  la  maçonnerie,  la  menuiserie  ou  la  serrurerie,  et  qui  a  toujours 
soulevé  damères  protestations  de  la  part  des  ouvriers,  qui  accusent 
le  marchandage  d'aboutir  fatalement  à  un  avilissement  des  prix. 

878.  —  Apprentissage;  instruction  technique.  —  Après  avoir 
étudié  le  contrat  de  travail  proprement  dit  ou  louage  de  services 
industriels,  et  le  louage  d ouvrage  ou  d'industrie,  dans  son  appli- 
cation à  l'artisan,  ouvrier  à  façon  ou  aux  pièces  l,  nous  consa- 
crerons un  chapitre  spécial  au  contrat  d  apprentissage,  qui  logique- 
ment devrait  être  étudié  avant  les  autres  contrats  industriels, 
puisque  théoriquement  l'apprentissage  précède  le  contrat  de  tra- 
vail, mais  que  nous  avons  à  dessein  relégué  en  appendice  pour 
bien  marquer  le  déclin,  en  France,  de  cette  forme  de  contrat,  si 
nécessaire  cependant  à  l'éducation  technique  de  l'ouvrier  qualifié. 

Nous  aurons  à  rechercher,  après  une  brève  analyse  de  notre  loi, 
très  incomplète,  de  1851,  et  en  nous  aidant  du  droit  comparé,  par 
quels  moyens  légaux  le  législateur  français  pourrait  remettre  en 
honneur  l'apprentissage,  et  développer  concurremment  l'enseigne- 
ment technique.  m 

879.  —  Employés  de  commerce.  —  Bien  que  le  louage  de  ser- 
vices des  employés  et  commis  de  tous  ordres  se  rattache  en  un  cer- 
tain sens  au  droit  commercial,  et  que  l'objet  principal  de  notre 
étude  doive  être  le  louage  de  services  appliqué  à  l'industrie,  nous 

1  Les  autres  formes  de  louage  d'ouvrage,  entreprises  de  transports,  entreprises 
de  construction  et  autres  variétés  de  devis  et  marchés,  se  rattachant  au  Code  de 
commerce  ou  au  Code  civil,  restent  en  dehors  du  cadre  de  nos  recherches.  —  V. 
les  traités  de  Guillouard,  Baudry  et  Wahl,  etc. 
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ne  manquerons  pas  de  signaler  chemin  faisant  toutes  les  disposi- 
tions législatives  communes  aux  employés  et  aux  ouvriers,  ainsi  que 
les  projets  tendant  à  faire  cesser  une  distinction  irrationnelle  et  in- 
juste, et  à  étendre  aux  auxiliaires  des  commerçants  les  règles  pro- 
tectrices actuellement  édictées  en  faveur  des  ouvriers  seulement  \ 

SOUS  QUELLES    FORMES  i/EtAT  DOIT-IL,   OU  PEUT-IL  INTERVENIR    DANS 

les  contrats,  industriels?  —  880.  —  Telle  est  la  seule  question 
que  nous  devions  étudier  ici  avant  d'aborder  l'étude  particulière  de 
chacun  deux.  L'intervention  de  l'Etat  dans  les  contrats  en  général, 
et  dans  les  contrats  industriels  en  particulier,  se  manifeste  sous 
quatre  formes  principales  :  —  1°  Le  législateur  intervient  pour  in- 
terpréter la  volonté  des  parties  et  suppléer  à  leur  sijence  ;  —  2°  Il 
édicté  les  mesures  propres  à  assurer  la  libre  expression  de  la  vo- 
lonté des  parties  ;  —  3°  Il  détermine  les  limites  dans  lesquelles  de- 
vra se  restreindre  la  liberté  des  parties  contractantes,  et  formule 
certaines  règles  impératives  ou  prohibitives  ;  —  4°  Il  organise  les 
juridictions  compétentes  pour  statuer  sur  les  litiges  pouvant  s'éle- 
ver entre  les  parties.  Reprenons  ces  quatre  propositions  : 

881.  —  1°  Loi  interprétative  de  volonté  —  Le  législateur 
intervient  tout  d'abord  pour  interpréter  la  volonté  des  parties,  et 
suppléera  leur  silence.  Jamais  les  parties  ne  font  de  conventions 
assez  détaillées,  pour  que  le  juge  y  découvre  la  solution  de  tous 
les  litiges  dont  leur  exécution  peut  être  la  source  ;  les  usages  lo- 
caux peuvent,  il  est  vrai,  suppléer  dans  une  certaine  mesure  au 
silence  ou  à  l'insuffisance  des  conventions  expresses,  mais  ces 
usages  sont  souvent  incertains,  variables  ;  aussi  est-il  préférable  que 
le  législateur  formule,  en  règles  précises,  les  caractères  distinctifs 
et  les  effets  essentiels  de  chaque  contrat. 

Ce  que  le  législateur  fait  pour  tous  les  contrats  usuels,  vente, 
louage  de  choses,  mandat,  société,  conventions  matrimoniales,  il 
peut  également  le  faire  pour  le  contrat  de  travail.  Il  lui  appartient 
de  déterminer  quels  seront,  à  défaut  de  conventions  contraires,  les 
effets  de  ce  contrat,  ses  modes  de  formation^  ou  de  résiliation,  sa 
durée,  etc.  Et,  si  le  législateur  français  mérite  un  reproche  de  ce 

1  II  ne  sera  question  qu'incidemment  du  louage  de  services  des  domestiques,  dont 
l'étude  rentre  plutôt  dans  le  cadre  des  Traités  de  droit  civil.  Nous  verrons  toutefois 
que  certaines  lois  récentes,  notamment  les  lois  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  (art.  61  et  s.,  Code  de  trav.)  et  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières,  assimilent  les  .cens  de  service  aux  salariés  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Quelques  lois  étrangères  vont  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie  d'assimilation 
(ex.  loi  genevoise  du  12  mai  1897  sur  les  prud'hommes).  —  Cons.  Richard,  Du 
louage  des  domestiques  en  droit  français,  th.  1906;  —  Personnaz,  Le  louaqe  des 
domestiques,  th.  1909. 
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chef,  ce  ne  peut  être  assurément  celui  d'avoir  abusé  de  la  régle- 
mentation !  S'il  a  posé  des  règles  suffisamment  explicites  relative- 
ment au  contrat  d'apprentissage  (L.de  1851)  ou  au  louage  d'ouvrage 
(C.  civ.,  art.  1787  et  s.,  sur  les  devis  et  marchés),  il  est  à  peu  près 
muet,  en  effet,  sur  le  contrat  de  louage  de  services.  Tandis  qu'il 
consacre  soixante-cinq  articles  au  louage  des  choses,  le  Gode  civil 
n'a  en  effet  consacré  que  deux  articles,  l'article  1780  (dont  il  con- 
vient de  rapprocher  l'article  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI)  et 
l'article  1781,  au  louage  des  domestiques  et  ouvriers.  Il  est  permis 
de  regretter  cette  réserve  excessive,  que  n'ont  pas  imitée  les  légis- 
lations européennes  les  plus  récentes1  ;  en  effet,  ce  contrat  se  for- 
mant presque  toujours  verbalement,  il  n'en  était  que  plus  utile  de 
suppléer  au  silence  des  parties,  et  d'assigner  à  leurs  accords  des 
effets  précis,  au  lieu  d'obliger  le  juge  à  rechercher  les  éléments  de 
sa  décision  dans  des  usages  confus  et  parfois  contradictoires2. 

882.  —  Sans  doute,  cette  lacune  fâcheuse  du  Code  civil  français 
a  été  partiellement  réparée  par  plusieurs  lois  postérieures,  pour  la 
plupart  récentes,  telles  que  :  la  loi  du  9  juillet  1889  (Code  rural)  sur 

1  Cons.  notamment  les  dispositions  très  complètes  du  nouveau  Code  civil  alle- 
mand, entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1900  (tout  un  titre  consacré  au  contrat  de 
services  et  de  travail).  —  Cf.  Blondel,  Etude  sur  le  Code  civil  allemand  et  les  ou- 
vriers {Bull.  Soc.  de  légisL  comp.,  1902,  p.  86).  —  Ces  dispositions  doivent  elles- 
mêmes  se  combiner,  soit  avec  les  propositions  de  la  Gewerbeordnung ,  revisée  en 
1900,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement  du  salaire,  le  livret 
exigé  de  certains  ouvriers,  etc.,  soit  avec  le  Code  de  commerce  relativement  aux 
commis  et  employés.  —  V.  aussi  Code  civil  autrichien  (art.  1151-1163)  ;  nouveau 
Code  civil  suisse,  complété  par  la  loi  fédérale  du  30  mars  1911  (liv.  V,  droit  des 
obligations,  titre  X,  du  contrat  de  travail,  —  Bull.  Oft.  inlern.,  1911.146);  Code 
civil  russe,  édit.  de  1887  (Lehr,  Elém.  de  dr.civ.  russe,  t.  II,  p.  268). 

Mais  la  loi  la  plus  complète  dans  cet  ordre  d'idées  est  assurément  la  loi  belge  du 
10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  (Ann.  de  lég.  du  trav.,  1900,  p.  399),  cou- 
ronnement de  l'édifice  législatif,  très  remarquable,  formé  par  la  série  des  lois 
ouvrières  du  16  août  1887  sur  le  «  truck  System  »  ou  le  paiement  des  salaires,  du 
18  août  1887  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1888.611),  du 
25  avr.  1896  sur  les  privilèges  du  salaire,  du  15  juin  1896  sur  les  règlements 
d'ateliers  (Bull.  Oft.,  1898,  p.  571),  du  10  févr.  1900  sur  la  protection  du  salaire  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur.  —  Hanssens,  Théorie  du  contrat  de  travail  (Quest. 
prat.  de  législ.  ouvr.,  août-sept.,  oct.  et  nov.  1902).  —  Cp.  loi  néerlandaise  du 
13  juill.  1907  (Bull.  Oft.  inlern. ,  1907,  LVI)  ;  loi  autrichienne  An  16  janv.  1910  sur 
le  louage  des  employés  de  commerce  (ibid.,  1910.253)  ;  lois  hongroise  de  1907  et 
roumaine  des  23  déc.  1907-5  janv.  1908  sur  le  travail  des  ouvriers  agricoles  (ibid., 
1907.294  et  1910,  XXXVII)  ;  lois  de  New-York  sur  le  travail  des  17  avr.  et  10  mai 
1909  {Ann.  de  lég.  du  trav'.,  1909,  p.  260-308)  ;  loi  serbe  des  29  juin-12  juill.  1910,  etc. 

2  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  1889  ;  Tissier,  Le  Code  civil  et  les 
classes  ouvrières  (Livre  du  Centenaire)  ;  Pic,  Le  Centenaire  du  Code  civil  et  le  droit 
social  de  demain  (Quest.  prat.,  1904. 474)  ;  Perreau  et  Groussier,  Le  contrat  de  tra- 
vail et  le  Code  civil  (rapp.  à  l'Ass.  nat.  fr.  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
1908).  —  Pour  plus  de  développements  sur  cette  lacune  évidente  du  Code  civil 
français,  ses  causes  et  ses  remèdes,  v.  supra,  nos  145  et  s.,  et  les  autorités  citées. 
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l'engagement  des  ouvriers  ruraux,  celle  du  27  décembre  1890  ten- 
dant à  compléter  l'article  1780  (résiliation  et  congés),  celle  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  la  loi  du  18  juillet 
1901  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  appelés  à  faire  une  période  d'instruction  militaire,  la 
loi  du  13  juillet  1907  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée,  la  loi 
du  27  novembre  1909  garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi  aux 
femmes  en  couches, les  lois  du  7  décembre  1909  sur  le  paiement  des 
salaires,  et  du  25  mars  1910  sur  les  économats.  Il  convient  égale- 
ment de  mentionner  les  lois  des  9  avril  1898,  30  juin  1899,  etc.,  sur 
la  responsabilité  des  accidents  professionnels,  qui  affirment  et  pré- 
cisent l'étendue  de  la  dette  de  sécurité  mise  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  lois  fragmentaires,  même 
rapprochées  et  coordonnées1,  ne  contiennent  qu'une  réglementa- 
tion très  incomplète  du  contrat  de  travail.  Aussi,  tout  en  rendant 
hommage  aux  efforts  de  la  jurisprudence  pour  assouplir  les  textes 
et  en  combler  les  lacunes  (V.  supra,  n°  145),  estimons-nous  qu'il  se- 
rait temps,  pour  le  Parlement  français,  d'aborder  enfin  l'étude  d'un 
projet  synthétique  tendant  à  doter  les  salariés  d'une  charte  légale 
définissant  avec  précision  leurs  droits  et  leurs  obligations  '. 

883.  —  2°  Loi  sanctionnatrice  de  volonté.  —  Le  législateur 
intervient,  en  second  lieu,  pour  assurer  la  libre  expression  de  la 
volonté  des  parties.  C'est  à  lui  qu'il  appartient,  en  matière  de 
contrats  industriels,  de  faire  respecter  le  principe  de  la  liberté  de 
travail,  souvent  méconnu,  et  aussi  de  proléger  la  liberté  individuelle 
de  l'ouvrier.  Le  législateur  français  n'a  pas  failli  à  cette  partie  de 
sa  tâche.  Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  d'étudier,  à  propos 
des  lois  de  1864  sur  les  coalitions  et  de  1884  sur  les  syndicats, 
les  dispositions  édictées  en  vue  de  concilier  la  liberté  collective  de 
coalition  ou  d  association,  reconnue  tant  aux  ouvriers  qu'aux  pa- 
trons, avec  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  législatives  tendant  à  protéger  plus  spécialement 
la  liberté  individuelle  et  la  personnalité  de  l'ouvrier,  signalons 
notamment  l'article   1780  du  Gode  civil,  V.  infra,  nos  1169  et  s. 


1  La  plupart  des  lois  récentes  ont  été  incorporées  dans  le  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  promulgué  le  28  déc.  1910.  -    V.  supra,  n°s  170  et  170  bis. 

Sur  le  projet  déposé  par  le  ministre  du  commerce  le  2  juill.  1906  et  sur  le 
contre  projet  de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre,  v.  chap.  II,  sect.  V, 
infra. 
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884.  —  3°  Lois  limitatives  de  la  liberté  des  contractants.  — 
Le  législateur  peut  assigner  certaines  limites  à  la  liberté  des  parties 
contractantes,  en  formulant,  au  nom  de  l'intérêt  général  et  de  l'or- 
dre public,  certaines  règles  impératives  ou  prohibitives,  auxquelles 
.les  conventions  particulières  ne  peuvent  déroger1. 

Cette  troisième  forme  d'intervention  doit  être  naturellement  beau- 
coup plus  mesurée  que  les  deux  autres.  Tout  excès  de  réglementa- 
tion aboutit  en  effet  à  paralyser  l'activité  industrielle,  et  risque  de 
compromettre  irrémédiablement  les  forces  vitales  du  pays.  Le  lé- 
gislateur doit  donc  tenir  un  juste  milieu  entre  la  liberté  absolue, 
qui  n'est  pas  sans  danger,  et  l'intervention  quelque  peu  lyranni- 
-que,  réclamée  par  certaines  écoles  socialistes. 

C'est  à  cette  troisième  forme  d'intervention  que  se  rattache  (sans 
parler  de  la  réglementation  du  travail,  qui  rentre  plutôt  dans  l'or- 
ganisation générale  de  l'usine  ou  de  l'atelier)  — l'ensemble  des  me- 
sures législatives  tendant  à  assurer,  soit  l'exécution  des  obligations 
de  l'ouvrier  envers  le  patron  (livrets  d'ouvrier,  amendes,  etc.),  soit 
l'exécution  des  obligations  du  patron  envers  l'ouvrier  (paiement 
-du  salaire,  dette  de  sécurité). 

885.  —  En  ce  qui  concerne  le  salaire,  l'on  peut  concevoir  tout 
•d'abord  une  intervention  directe  du  législateur  sous  forme  de  fixa- 
tion légale  d'un  taux  minimum  des  salaires.  Admise  par  plusieurs 
Etats,  dont  la  France,  en  matière  de  travaux  publics,  cette  mesure 
radicale  n'a  été  étendue  d'une  manière  générale  à  l'industrie  privée 
que  par  la  législation  australasienne.  Toutefois,  le  minimum  légal 
de  salaires  a  été  édicté  depuis  peu  par  le  législateur  anglais  (Lois 
des  20  oct.  1909  et  29  mars  1912)  au  profit  des  travailleurs  à  domi- 
cile, et  des  mineurs  (V.  infra,  nos  941  et  s.).  Par  contre,   un  grand 


1  Les  dispositions  législatives  concernant  la  protection  du  salaire  manqueraient 
leur  objet  si  elles  étaient  purement  interprétatives  de  volonté,  et  s'il  était  loisible 
aux  parties,  par  une  clause  expresse,  d'y  déroger.  Ces  clauses  dérogatoires  risque- 
raient de  devenir  de  style,  et  l'ouvrier,  obligé  de  s'embaucher  pour  vivre,  n'aurait 
pas  la  liberté  morale  nécessaire  pour  se  refuser  à  leur  insertion  dans  le  contrat  de 
travail.  Au  surplus, le  Code  civil  s'est  toujours  prononcé  dans  le  sens  de  1  obligation 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  proposé  de  rétablir  légalité  entre  deux  contractants.  — 
V.  les  articles  887  et  1674  relatifs  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de 
partage  ou  de  vente,  l'article  1855  sur  les  clauses  léonines  dans  les  sociétés,  les 
articles  2078  et  2088  sur  le  pacte  commissoire  et  la  clause  de  voie  parée.  —  Or, 
cette  égalité  est  souvent  rompue  au  détriment  de  l'ouvrier;  les  abus  du  truck  Sys- 
tem (V.  infra)  suffiraient  à  l'établir.  D'où  nécessité  d'intervenir  par  un  texte  pré- 
cis. —  Cf.  Châtelain,  Une  raison  particulière  de  légiférer  en  matière  de  contrat  de 
travail  [Ouest,  prat.,  1909,  p.  298).  —  V.  cependant  Hayem,  La  loi  et  le  contrat 
de  travail  (cet  auteur  considère  comme  plutôt  nuisible  une  réglementation  spéciale 
du  contrat  de  travail). 
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nombre  de  législations  étrangères  ont  introduit1,  depuis  quelques 
années,  dans  le  contrat  de  louage  de  services,  certaines  prescrip- 
tions obligatoires  pour  le  patron  et  concernant  le  mode  de  paiement 
des  salaires  (interdiction  du  paiement  en  nature  [truck  System], 
obligation  pour  le  patron  de  payer  les  salaires  à  échéances  fixes, 
réglementation  ou  prohibition  des  amendes,  protection  spéciale 
du  salaire  des  femmes  mariées,  etc.). 

De  ces  prescriptions,  dont  la  plupart  sont  consacrées  par  nos  lois 
récentes  des  27  novembre  1909  et  25  mars  1910,  doivent  être  rappro- 
chées les  mesures  législatives  tendant  à  garantir  le  salaire, soit  contre 
les  [créanciers  de  l'ouvrier,  ou  de  l'employé  (en  le  déclarant 
insaisissable,  en  tout  ou  en  partie),  soit  contre  les  créanciers  du  pa- 
tron (privilège,  action  directe,  etc.).  A  ce  dernier  point  de  vue,  nous 
possédons  une  législation  assez  complète,  quoique  très  critiquable 
dans  certaines  de  ses  dispositions,  consignée  principalement  dans 
la  loi  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits 
traitements  (art.  61  et  s.  Code  du  travail),  dans  les  articles  549  du 
Gode  de  commerce,  modifié  par  les  lois  des  4  mars  1889  et  6  février 
1895,  et  1798  du  Code  civil  (art.  46  et  s.  Code  de  travail)  \ 

886.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  les  patrons  de 
veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier,  la  loi  peut,  afin  de  faciliter  le  suc- 
cès du  recours  en  indemnité  formé  contre  le  patron  par  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  professionnel,  mettre  par  un  texte  formel  à 
la  charge  du  patron  l'obligation  de  prouver  la  faute  de  l'ouvrier, 
s'il  veut  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de  ce  chef. 
L'on  conçoit  même  que  le  législateur,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
sociale,  fasse  un  pas  de  plus  :  qu'il  impose,  par  exemple,  au  patron 
l'obligation  d'indemniser  en  tout  cas  l'ouvrier  des  suites  de  son 
accident,  même  si  l'ouvrier  a  été  victime  de  son  imprudence  (prin- 
cipe du  risque  professionnel),  et  qu'il  organise  en  même  temps  un 
système  spécial  (assurances  obligatoires  ou  garanties  équivalentes) 
assurant  aux  ayants  droit  le  paiement  des  indemnités  légales  et 
égalisant  entre  les  industries  le  fardeau  du  risque.  C'est  à  ce  dernier 
groupe  de  législations,  de  plus  en  plus  nombreuses,  qu'appartient, 
depuis  la  loi  dû  9  avril  1898,  la  législation  française  3  ;  et  l'on  peut 


1  V.  supra,  sous  n°  158,  l'indication  des  principales  lois  étrangères,  sur  les  dispo- 
sitions desquelles  nous  reviendrons  d'ailleurs  au  chapitre  suivant. 

2  Sur  les  lois  étrangères  correspondantes,  v.  supra,  n°  158,  notes. 

f  Pour  la  liste  des  principales  lois  étrangères,  admettant  le  principe  du  risque 
professionnel,  le  plus  souvent  complété  par  l'assurance  obligatoire,  v.  supra,  n°  160, 
et  infra,  n«s  1050  et  suiv. 
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dire  sans  exagération  que  le  principe  du  risque  professionnel  fait 
partie  aujourd'hui  du  droit  commun  européen  (V.  supra,  n°  167). 

887.  —  La  loi  peut  enfin  intervenir  pour  réglementer  le  droit  de 
résiliation  ou  de  congédiement,  notamment  pour  obliger  le  patron 
qui  congédie  sans  juste  cause  un  ouvrier  ou  employé  à  l'indemni- 
ser du  préjudice  que  lui  cause  le  renvoi  (art.  1780,  G.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  27  déc.  1890,  art.  20  et  s.  Code  du  travail)  \ 

888.  —  4°  Lois  sur  les  juridictions  arbitrales.  —  L'Etat  inter- 
vient enfin  par  la  création  d'organes  spéciaux,  juridictions  arbi- 
trales ou  conseils,  propres  à  assurer  la  solution  des  conflits  indivi- 
duels ou  collectifs  entre  patrons  et  salariés.  Nous  possédons,  depuis 
plus  d'un  siècle,  les  conseils  de  prud'hommes,  institués  pour  tran- 
cher les  conflits  individuels  (L.  des  18  mars  1806,  27  mars  1907). 
Une  des  attributions  les  plus  importantes  des  conseils  du  travail, 
institués  par  le  décret  du  17  septembre  1900,  devait  être,  dans  la 
pensée  de  leur  créateur,  M.  Millerand,  de  fournir  aux  parties  en  litige 
une  organisation  arbitrale  permanente.  Mais  celte  fonction  n'est 
pas  expressément  indiquée  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  17  juillet 
1908  sur  les  conseils  consultatifs  du  travail,  qui  a  pris  la  place  du 
décret,  inappliqué,  de  1900  :  loi  d'inspiration  sénatoriale  que  la 
Chambre  s'est  résignée  à  voter  malgré  son  insuffisance  (v.  supra, 
nos  233  et  s.)  \ 

L'étude  de  ces  juridictions  et  conseils  fera  l'objet  de  notre  titre  III . 
Les  trois  chapitres  suivants  du  présent  titre  seront  donc  exclusive- 
ment consacrés  à  l'étude  respective  des  trois  principaux  types  de 
contrats  industriels. 

1  Conf.  loi  belge  de  1900  sur  le  contrat  de  travail.  —  V.  aussi  Gewerbeordnung 
allemande,  etc. 

s  Sur  les  lois  étrangères  correspondantes  (Conseils  belges  ou  néerlandais  notam- 
ment), v.  supra,  n°  159. 


CHAPITRE  II 


DU  LOUAGE  DE  SERVICES   INDUSTRIELS  (ET   COMMERCIAUX), 
OU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  ' 


889.  —  Définition.  —  Le  louage  de  services  ou  contrat  de  tra- 
vail, lorsqu'il  intervient  entre  ouvrier  et  patron,  ou  entre  commer- 
çant et  employé,  peut  se  détinir  :  un  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  exécuter  temporairement  les  travaux  rentrant  dans  sa 
profession  ou  son  métier  pour  le  compte  d'une  autre  personne  qui 
s'oblige,  en  retour,  à  lui  payer  pendant  le  même  temps  un  salaire 
convenu,  déterminé  parla  convention  ou  l'usage. 

Ce  qui  caractérise  cette  forme  de  contrat,  c'est  qu'ici  la  chose 
louée  est  la  force  de  travail 2  que  possède  le  salarié.  Celui-ci,  en 

1  Bibliographie  :  Traités  généraux  de  droit  civil,  d'économie  politique  ou  de  légis- 
lation industrielle  ;  Bemolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  VII,  n°  799  ;  Aubry  et  Rau, 
Droit  civil  français,  5e  éd.,  revue  par  Rau,  Falcimaigne  et  Gault,  t.  V  ;  Pont, 
Petits  contrats,  I,  nos  88  et  s.  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XXVII,  nos  338 
et  s.  ;  Hue,  Comm.  théor.  et  pral.  du  Code  civil,  t.  X.  —  Cf.  ouvrages  cités  supra 
de  Planiol,  Guillouard,  Baudry-Lacantinerie,  Wahl  et  Beauregard  ;  Traités  cTécon. 
polit,  de  Gide,  Cauvvès,  Paul  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.  ;  Traités  de  législ.  induslr. 
de  Waelbroeck,  t.  II,  p.  82  et  s.  ;  Dufourmantelle,  p.  111  ;  Bry,  p.  65  et  s. 
Courcelle,  p.  25,  75  et  s.  ;  Suppl.  au  Rép.  Dalloz,  Rép.  Fuzier-Herman  et  des 
Pandectes,  vis  citt.   ;  Cohendy  et  Barras,  Code  de  commerce  annoté,  append. 

Monographies  sur  le  contrat  de  travail  :  Aux  ouvrages  précités  (nos  873  et  s.)  de 
Bodeux,  Cornil,  Hanssens,  Châtelain,  Merlin,  Buthoit,  Perreau,  Hayem,  Boissard, 
Groussier,  etc.,  adde  :  Ilubert-Valleroux,  Du  contrat  de  travail,  1895  ;  Pascaud,  Le 
contrat  de  travail,  1903  ;  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  1902  ;  Fontaine  et  Pique- 
nard,  Louage  de  travail,  1903  ;  Perreau  et  Fagnot,  Le  contrat  de  travail  (Rapp.  à 
l'Assoc.  nation,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1907);  Rull.  de  lu  Soc. 
d'Etudes  législatives  (ann.  1904  à  1908,  rapports  et  observations  de  MM.  Perreau, 
Millerand,  ,lay,  Cauwès,  Ambroise  Colin,  A.  Fontaine,  Colson,  Berthélemy,  ïhaller, 
Drocard,  Saleilles,  Lyon-Caen,  F.  Faure,  Truchy,  Escarra,  Bepilre,  Demogue,  Bois- 
sard, etc.)  :  Langlois,  Le  contrat  de  travail,  1907  ;  Deligny,  Le  règlement  du  travail, 
th.  1907.  —  Cf.  Flament,  Loi  belge  de  1000  sur  le  contrat  de  travail,  th.  1906  : 
M.  Nast,  Loi  hollandaise  du  13  juillet  1007  [Rull.  Soc.  dEt.  législ.,  1907.596).  - 
V.  aussi  :  Schonberg,  Randbuch,  t.  Il,  p.  631  et  s.  ;  Riccardo  Balla  Valta,  Del 
contralto  di  lavoro  (Ri/or  m  a  sociale,  1897). 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  salaires,  la  protection  légale  du  salaire,  le 
minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publics,  la  résiliation  du  contrat  de  travail, 
etc.,  v.  les  indications  bibliographiques  données  infra. 

2  Sic  :  Bureau,  op.  cit.,  chap.  IV.  —  Telle  nous  paraît  être  du  moins  la  concep- 
tion légale.  —  Cf.  Beschamps,  Sur  l'expression  «  locare  opéras  »  et  le  travail  comme 
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d'autres  termes,  consent  à  demeurer,  pendant  le  temps  convenu 
(ou  pendant  le  temps  indéterminé  qui  s'écoule  jusqu'à  la  résiliation, 
si  le  contrat  est  fait  pour  une  période  indéterminée),  au  service  de 
celui  qui  l'emploie  :  ce  dernier  peut  donc  lui  faire  exécuter  tous  les 
travaux  rentrant  dans  sa  spécialité,  tandis  que  l'ouvrier  qui  travaille 
à  façon,  aux  pièces,  n'est  pas,  en  apparence  du  moins,  sous  la 
dépendance  du  patron  qui  lui  a  confié  un  ouvrage  déterminé  à 
exécuter.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  une  différence  nécessaire,  car  il 
peut  exister  entre  le  patron  et  l'ouvrier  travaillant  aux  pièces  un 
accord  en  vertu  duquel  le  premier  s'engage  à  fournir  de  l'ouvrage 
au  second,  et  le  second  à  ne  travailler  que  pour  le  premier  ;  il  y  a, 
en  ce  cas,  combinaison  de  louage  de  services  et  de  louage  d'ou- 
vrage. Il  en  est  ainsi,  nécessairement,  lorsque  l'ouvrier  travaille 
aux  pièces  dans  l'atelier  du  patron.  —  Cons.  supra,  n°  873  bis,  et 
infra,  n°  927,  sur  les  divers  modes  de  rémunération. 

890.  —  Ouvriers  et  commis  ou  employés.  —  Nous  envisage- 
rons ici  de  préférence  les  rapports  juridiques  du  chef  d'industrie  ou 
de  l'ouvrier.  Mais  nous  aurons  à  étudier  également,  sauf  à  renvoyer 
pour  le  détail  aux  Traités  de  droit  civil  ou  commercial,  le  contrat, 
de  nature  presque  identique,  qui  unit  le  commerçant  à  ses  commis 
ou  employés  de  toute  catégorie.  Ce  rapprochement  s'impose  d'autant 
plus  que  le  législateur  contemporain  tend  de  plus  en  plus  à  briser 
le  cadre  étroit  et  artificiel  des  anciennes  distinctions,  et  à  assimiler 
au  point  de  vue  de  la  protection  légale  l'employé  à  l'ouvrier.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  (n°6),un  certain  nombre  de 
lois,  dites  ouvrières,  applicables  indistinctement  aux  ouvriers  et 
employés  ;  or,  plusieurs  d'entre  elles  se  rattachent  directement  au 
contrat  de  travail  (L.  du  27  déc.  1890  sur  la  résiliation  du  contrat, 
loidu27déc.  1895  sur  les  caisses  de  retraites,  de  secours  des  em- 
ployés et  ouvriers).  Et,  d'autre  part,  nous  aurons  à  relever,  parmi 
les  projets  de  loi  tendant  à  renforcer  la  protection  du  salaire,  diver- 
ses dispositions  communes  aux  deux  groupes  de  salariés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  à  llieure  actuelle,  des  différences 
très  importantes  subsistent,  juridiquement,  entre  l'employé  et  l'ou- 
vrier, notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  règles  sur 

objet  de  contrat  à  Rome,  1907.  —Mais,  philosophiquement,  le  concept  traditionnel 
est  des  plus  critiquables,  et  nous  admettons  volontiers  qu'en  théorie  pure  il  est 
beaucoup  plus  conforme  à  la  dignité  du  travailleur,  plus  exact  aussi  économique- 
ment (à  raison  de  l'idée  d'association  sous-entendue  dans  le  contrat  de  travail, 
v.  supra,  n°  873  bis)  de  considérer  que  le  salarié  vend  à  l'entrepreneur  sa  part  de 
copropriété  pour  un  prix  forfaitaire  (qui  est  le  salaire  convenu)  plutôt  qu'il  n'aliène 
sa  force  musculaire  ou  sa  capacité  technique.  —  Cf.  Châtelain,  Duthoit,  op.  cit. 
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la  saisie  arrêt  des  salaires,  de  l'étendue  des  privilèges  garantissant 
le  paiement  du  salaire,  etc.  l. 

Aussi  est-il  indispensable  de  proposer  un  critérium  permettant  de 
distinguer  l'ouvrier  de  l'employé.  —  Qu'est-ce  donc  que  Y  ouvrier? 

891.  —  L'on  désigne  parfois  sous  ce  terme  générique  tout  indi- 
vidu exerçant  une  profession  manuelle  ;  le  qualificatif  d'ouvrier 
s'appliquerait  donc  à  la  fois  à  l'artisan,  c'est-à-dire  à  celui  qui  tra- 
vaille pour  son  propre  compte,  et  à  l'ouvrier  qui  travaille  pour  un 
patron,  autrement  dit  pour  un  tiers  qui  spécule  sur  son  travail. 
C'est  à  cette  catégorie  de  travailleurs  que  l'on  applique  plus  spé- 
cialement la  qualification  d'ouvriers  :  eux  seuls,  en  effet,  louent 
leurs  services  moyennant  salaire.  L'artisan,  au  contraire,  joue  vis- 
à-vis  des  particuliers  qui  lui  remettent  directement  des  commandes 
le  rôle  de  locator  operis,  ou  de  vendeur,  lorsqu'il  fournit  la  matière, 
mais  il  conserve  son  indépendance  ;  il  n'engage  ses  services  envers 
personne. 

Est  ouvrier,  en  d'autres  termes,  au  sens  juridique  du  mot,  qui- 
conque exécute  un  travail  manuel  (vieux  français  manouvrier) 
sous  la  direction  d'un  patron  ou  de  ses  préposés,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'établissement  dans  lequel  ce  travail  s'exerce 
(usine,  atelier,  magasin  ou  chantier),  quel  que  soit  également 
le  taux  ou  le  mode  de  paiement  du  salaire  a.  Sont  donc  ouvriers 
ceux  qui  exercent  un  métier,  c'est-à-dire  un  art  mécanique  ou 
manuel,  pour  le  compte  d'autrui,  ainsi  que  les  individus  embauchés 
comme  auxiliaires  pour  un  travail  manuel  simple  ne  comportant 
point  d'apprentissage  (hommes  de  peine,  terrassiers,  manœuvres, 
etc.). 

892.  —  Doivent  au  contraire  être  qualifiés  de  commis  ou  em- 
ployés tous  les  auxiliaires  du  commerce  ou  de  l'industrie  qui,  bien 
que  placés  par  leur  contrat  sous  la  dépendance  du  patron,  sont 
préposés  à  des  travaux  présentant  un  caractère  d'ordre  plutôt  intel- 
lectuel que  matériel  3.  Ils  n'exécutent  pas  de  travail  mécanique, 

i  Les  lois  les  plus  récentes  elles-mêmes  maintiennent,  à  tort  ou  à  raison,  d'im- 
portantes différences  entre  l'ouvrier  et  l'employé.  C'est  ainsi  que  la  loi  belge  de  1900 
sur  le  contrat  de  travail  ne  concerne  que  les  ouvriers.  L'article  1er  de  cette  loi  est 
en  effet  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  par  lequel  un  ouvrier 
s'engage  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  surveillance  du  chef  d  in- 
dustrie ou  patron,  moyennant  une  rémunération  à  fournir  par  celui-ci.  » 

2  Sic  :  Baudry  et  Wahl,  n°  1215;  Bodeux,  p.  24  et  s.  ;  Hanssens,  Théorie  du 
contrat  de  travail  [Quest.  pratiques,  1902,  p.  225). 

3  la  jurisprudence  est  à  peu  près  fixée  en  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  un  ouvrier  :  un  coupeur  aux  appointements  de  6.000  francs  par  an 
(Trib.com.    Seine,    9  oct.  1888,   Ann.    de  dr.   comm.,  1889.2.97);  un   correcteur 
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comme  les  ouvriers,  ils  ne  sont  point  au  service  de  la  personne 
comme  les  domestiques  :  leur  rôle,  à  quelque  degré  de  la  hiérar- 
chie qu'ils  soient  placés,  consisle  à  seconder  le  patron  dans  son 
commerce,  et,  à  ce  titre,  le  contrat  qui  les  unit  à  l'employeur,  bien 
que  constituant  un  véritable  louage  de  services,  se  nuance,  en 
quelque  sorte,  d'une  idée  de  mandat  l. 

Cette  différence  s'accuse  nettement  dans  l'organisation  intérieure 
de  la  fabrique.  Le  fabricant  a  auprès  de  lui,  dans  ses  bureaux, toute 
une  hiérarchie  de  commis  et  d'employés,  qui  reçoivent  les  ouvriers, 
chefs  d'atelier  et  autres,  et  leur  distribuent  le  travail.  Ces  employés, 
qui  participent  à  la  direction  intellectuelle  de  la  fabrique,  fût-ce 
pour  une  part  infinitésimale,  ne  sauraient  être  confondus  avec  des 
ouvriers. 

893.  —  Contremaîtres.  —  Certains  travailleurs  occupent  une 
situation  intermédiaire,  qui  rend  leur  classement  assez  difficile  : 
tels  sont  les  contremaîtres,  les  chefs  d'atelier.  Ces  derniers  travail- 
lent à  façon  pour  le  compte  du  fabricant,  et  spéculent  sur  le  travail 
des  ouvriers  ou  compagnons  qu'ils  emploient;  nous  verrons, cepen- 
dant, en  étudiant  le  fonctionnement  des  conseils  de  prud'hommes, 
qu'ils  figurent  sur  la  liste  des  ouvriers,  et  non  sur  celle  des  patrons. 
A  plus  forte  raison,  le  qualificatif  d'ouvrier  convient-il  au  contre- 
maître, uni  au  patron  par  une  locaiio  operarum,  et  non  comme  le 
chef  d'atelier,  par  une  simple  locatio  operis*.  Le  contremaître  n'est, 
en  définitive,  qu'un  chef  ouvrier  préposé,  en  raison  de  son  habileté 
technique  et  de  son  ancienneté,  à  l'exécution  de  certains  travaux 
manuels  dans  l'intérieur  de  l'usine  ;  il  demeure  étranger  à  l'exploi- 
tation commerciale,  et  ne  saurait,  par  suite,  être  rangé  dans  la  ca- 
tégorie juridique  des  employés,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs, 
en  fait,  l'importance  de  ses  fonctions. 


d'imprimerie  (Trib.  com.  Seine,  9  mars  1889,  Ann.  de  dr.  comm.,  1889.2.199).  — 
Sont,  au  contraire,  des  employés:  le  traducteur  attaché  a  un  journal,  même  s'il 
corrige  les  épreuves  de  ses  traductions  (Trib.  com.  Seine,  9  mars  1889,  précité) ^, 
le  commis-voyageur  (Paris,  26  mai  1894,  D.  95.2.189);  les  choristes  de  théâtre 
(Montpellier,  25  nov.  1895,  D.  97  2.44),  etc.  —  Toutefois,  certaines  décisions,  à  tort 
selon  nous,  s'attachent  principalement  au  mode  de  paiement  des  salaires,  et  qua- 
lifient d'employés  les  auxiliaires  rémunérés  au  mois:  Lyon,  1er  août  1895,  Gaz. 
Pal.,  1896.1.138. 

1  Sur  les  différences  qui  séparent  le  louage  de  services  du  mandat  salarié,  cons. 
les  traités  généraux  cités  supra.  —  V.  spécialement  Baudry  et  Wahl,  n°  1208. 

2  La  loi  belge  de  1900  est  en  ce  sens.  Les  travaux  préparatoires  de  celte  loi  dé- 
montrent que  l'on  a  considéré  comme  des  ouvriers,  appelés  à  bénéficier  de  ses 
dispositions  protectrices,  les  chefs  ouvriers  et  contremaîtres. 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Formation  et  preuve  du  contrat. 

894.  —  Nécessité  de  l'intervention  législative.  —  L'ouvrier 
sans  travail  est  le  plus  souvent  obligé  de  recourir  à  des  intermé- 
diaires qui  se  chargent, moyennant  Iinances,de  lui  trouver  une  place. 
Mais  ces  placeurs,  véritables  courtiers  du  travail,  prélèvent  parfois 
sur  les  ouvriers  une  dîme  hors  de  proportion  avec  l'importance  da 
service  rendu  ;  rémunérés  à  raison  d'un  tant  pour  cent  sur  chaque 
salaire  annuel  ou  mensuel,  leur  intérêt  est  en  opposition  manifeste 
avec  celui  de  l'ouvrier,  puisqu'ils  ont  tout  profit  à  lui  procurer  une 
mauvaise  pLace,  où  il  ne  pourra  rester  longtemps,  ou  même  à  lui  faire 
quitter  la  place  qu'il  occupe,  en  faisant  miroiter  à  ses  yeux  l'espoir, 
souvent  trompeur,  dune  place  mieux  rétribuée.  Ces  abus,  en  fait,, 
sont  peut-être  moins  fréquents  que  ne  l'affirment  les  adversaires  des 
bureaux  de  placement  ;  mais,  par  cela  seul  qu'ils  sont  possibles,  le- 
législateur  a  le  devoir  d'intervenir,  pour  contrôler  de  près  les- 
agissemenls  des  bureaux,  et  même  pour  faciliter  l'organisation  d'un 
état  de  choses  nouveau,  permettant  aux  chômeurs  de  se  passer  des 
services  onéreux  de  ces  intermédiaires. 

Le  législateur  ne  doit  pas  seulement  intervenir,  préalablement  à. 
la  conclusion  du  contrat,  pour  faciliter  la  mise  en  présence  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  et  empêcher  l'exploitation  de  ces  derniers  par 
les  courtiers  du  travail  ;  il  a  aussi  qualité  pour  déterminer  la  forme 
extrinsèque,  ou  tout  au  moins  indiquer  avec  précision  les  modes 
de  preuve  auxquels  les  parties  contractantes  pourront  recourir  en 
cas  de  contestation,  soit  sur  l'existence  même,  soit  sur  les  clauses 
du  contrat  de  travail.  L'objet  de  cette  intervention  ne  doit  pas  être 
d'ailleurs  de  compliquer,  par  des  formalités  inutiles  ou  gênantes, 
la  conclusion  des  contrats  entre  employeurs  et  salariés,  mais  bien 
au  contraire  de  supprimer  ou  tout  au  moins  de  réduire  au  minimum- 
les  causes  de  conflits,  en  mettant  à  la  disposition  des  parties  des 
moyens  de  preuve  aisément  utilisables,  et  non  susceptibles  de  main- 
tenir l'une  d'entre  elles  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de 
l'autre.  Etudions  successivement  ces  deux  modes  d'intervention, 
des  pouvoirs  publics  dans  la  formation  du  contrat  de  travail. 
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§  1.  —De  l'embauchage.  —  Question  des  bureaux  de  placement  '. 

895.  —  Le  placement  sous  l'ancien  régime.  —  La  question 
du  placement  des  ouvriers  remonte  au  moyen  âge,  à  l'époque  où 
les  travailleurs  manuels,  affranchis  du  servage,  prirent  l'habitude 
de  voyager  de  ville  en  ville,  en  quête  de  travail.  Les  plus  anciennes 
formes  d'embauchage  (en  dehors  de  l'embauchage  direct  de  l'ouvrier 
par  le  patron)  sont  l'embauchage  sur  certaines  places  publiques, 
ou  par  l'entremise  des  couvents.  Au  xve  et  au  xvie  siècle,  appa- 
rut une  autre  forme,  le  placement  corporatif,  soit  par  les  clercs 
des  communautés  d'arts  et  métiers,  soit  par  l'entremise  des  mè- 
res compagnonniques.  Ce  second  mode,  le  plus  ancien  et  le  plus 
apprécié  des  ouvriers,  prévalut  jusqu'à  la  fin  du  xvie  siècle  :  lors- 
qu'un compagnon  du  Tour  de  France  affilié  à  un  devoir  compagnon- 
nique  arrivait  dans  une  ville, il  se  rendait  immédiatement  à  V auberge 

1  Bibliographie  :  De  Molinari,  Les  Bourses  du  travail  ;  Honnorat,  Du  placement 
des  travailleurs,  1896  ;  Normand,  Elude  comparée  sur  le  placement  en  France  et  à 
l'étranger,  1900  ;  Jourdan,  Les  bureaux  de  placement  d'après  la  loi  de  190i  ;  Thuard, 
Du  placement  des  ouvriers  et  domestiques  en  France  et  à  l'étranger,  1904  ;  Henrotte, 
La  question  de  l'embauchage,  th.  1907  ;  Amblard,  L'application  de  la  loi  du  li  mars 
I90i,  th.  1909  ;  Delacour,  Elude  sur  le  placement  des  ouvriers  en  France,  th.  1909  ; 
Max  Lazard,  Le  chômage  et  la  profession,  1909  ;  De  Lavergne  et  P.  Henry,  Le 
chômage,  causes,  conséquences,  remèdes,  1910  ;  Le  placement  des  employés,  ouvriers 
et  domestiques  (enquêtes  de  YO/fice  social,  1893  et  1901)  ;  Le  placement  à  Paris 
(nouvelle  enquête  de  Y  Office  social,  1  vol.  in-8,  1909). 

Revues  et  périodiques  français  :  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats 
(Rev.  d'écon.  polit.,  1894)  ;  Hauser,  Les  indicateurs  de  travail  ou  bureaux  publics 
de  placement  en  Allemagne  (Rev.  polit,  et  parlem.,  1899,  t.  XXI,  p.  loi)  et  Les  bu- 
reaux publics  de  placement  en  Allemagne  (ibid.,  1902,  t.  XXXI,  p.  530)  ;  Fiedler, 
3e  Congrès  des  Offices  du  travail  de  l'Allemagne  (Débats,  nos  des  12,  21  et  26  oct. 
1902)  ;  La  question  des  bureaux  de  placement  ^opinions  de  MM.  F.  Passy,  Vaillant, 
Gide,  de  Molinari,  Cauwès,  Pic,  etc.),  Rev.  popul.  d'écon.  sociale,  déc.  1903  ; 
G.  Alfassa,  V 'Office  de  renseignements  relatifs  au  travail  de  la  ville  de  Cologne  (Mus. 
soc,  docum.,  avr.  1903)  ;  Variez,  Les  bureaux  de  placement  officiels  iMus.  soc, 
1906.26)  ;  Bender,  La  lutte  contre  le  chômage  (Quest.  pral.,  1910.  p.  179)  ;  Bour- 
gin,  Contribution  à  l'histoire  du  placement  et  du  livret  en  France  (Rev.  polit.,  janv. 
1912).  —  Cons.  aussi  les  chroniques  du  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  des  Questions 
pratiques,  de  la  Revue  d'économie  politique,  de    Y Econom.  français,  etc. 

Ouvrages  et  périodiques  étrangers  :  Iastrovv,  Die  Einrichlung  von  Arbeitsnach- 
weisen  und  Arbeitsnachweis-Verbcinder,  1898  ;  Der  Arbeitsmarkt  (Rev.  spéciale 
paraissant  depuis  1897)  ;  Soziale  Praxis,  chroniques;  Conrad,  Die  organisation  des 
Arbettsnachweisen  in  Deulschland  ;  Kriiger,  Bibliographie  du  chômage,  Berlin,  1910. 
Cons.  également,  sur  les  Bourses  du  travail,  la  bibliographie  donnée  supra, 
n°  460i  et  sur  l'assurance  contre  le  chômage,  notre  titre  IV,  infra.  — •  Cf.  compte- 
rendu  de  la  Conférence  internationale  du  chômage,  Paris,  sept.  1910(3  vol.,  1911), 
et  le  Bull,  trimestr.  de  PAssoc.  internat,  pour  La  lutte  contre  le  chômage,  dirigé 
par  Max  Lazard  (Le  2e  n°  de  ce  Bull.,  oct.-nov.  1911,  contient  des  rapports  dé- 
taillés sur  l'organisation  du  placement  dans  la  plupart  des  pays  civilisés). 
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de  la  mère,  c'est-à-dire  de  la  société,  se  faisait  reconnaître  par  cer- 
tains signes  conventionnels,  et  recevait  le  gîte  et  le  couvert,  jusqu'à 
ce  que  ses  compagnons  établis  dans  la  même  ville  lui  eussent  trouvé 
du  travail  ;  il  remboursait  sa  dépense  sur  ses  premiers  gains. 

La  royauté  et  les  maîtres  s'alarmèrent  bien  vite  de  la  puissance  du 
compagnonnage  ;  cette  association  occulte,  qui  recourait  aux  mises 
à  l'index,  fomentait  des  grèves,  semblait  une  menace  pour  les  maî- 
tres qui,  ayant  acquis  leur  privilège  à  beaux  deniers  comptants, 
entendaient  en  retirer  le  plus  de  profit  possible,  et  n'être  pas  obli- 
gés, par  les  menaces  des  devoirs,  d'élever  les  salaires  au-dessus 
d'un  certain  taux.  De  là,  toute  une  série  de  mesures  répressives, 
lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement,  etc.,  contre  les  associations 
compagnonniques  ;  l'embauchage  par  les  associations  ouvrières  fut 
prohibé,  et  les  clercs  des  corporations  conservèrent  seuls  le  droit 
de  pratiquer  l'embauchage.  Vainement  les  bureaux  d'adresses,  dont 
le  premier  fut  créé  sous  Louis  XIII  par  Théophraste  Renaudot, 
cherchèrent-ils  à  se  transformer  en  bureaux  de  placement;  les  cor- 
porations s'émurent  et  obtinrent  du  roi  des  prohibitions  formel- 
les ;  les  bureaux  d'adresses  durent  se  contenter  de  fonctionner 
comme  agences  de  placement  pour  les  professions  non  constituées 
en  maîtrises  (domestiques,  employés,  etc.). 

896.  —  Le  placement,  de  la  Révolution  au  décret  de  1852. 

—  Sous  la  Révolution,  la  disparition  des  corporations  mit  naturelle- 
ment fin  au  monopole  de  l'embauchage  dont  étaient  investis  les 
clercs  des  dites  corporations.  Les  ateliers  de  charité,  institués  par 
l'Assemblée  constituante,  n'eurent  qu'une  existence  éphémère,  et 
le  placement  par  les  logeurs,  le  placement  direct  et  l'embauchage 
dans  les  lieux  publics  subsistèrent  seuls.  Mais  cet  état  de  choses, 
d'ailleurs  préjudiciable  aux  intérêts  des  bons  ouvriers,  engendra 
des  abus  que  le  Consulat  s'efforça  de  faire  disparaître,,  par  une 
réglementation  nouvelle  de  l'industrie.  L'ordonnance  du  préfet  de 
police  du  20  pluviôse  an  XII,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XII  sur  les  livrets  d'ouvriers,  décréta  l'établissement 
à  Paris  de  bureaux  de  placement,  placés  sous  le  contrôle  direct  de 
l'administration  et  investis  du  monople  de  l'embauchage  rémunéré. 
D'autres  bureaux  du  même  genre,  également  investis  d'un  mono- 
pole, furent  institués  par  les  préfets  dans  les  principales  villes  de 
province.  Quant  à  l'embauchage  gratuit,  il  continua  à  être  pratiqué 
par  les  associations  compagnonniques,  notamment  par  l'Union  des 
Compagnons  du  tour  de  France,  et  par  certaines  œuvres  religieuses, 
ou  institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance. 
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A  la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  le  gouvernement  provisoire 
se  hâta  de  faire  droit  aux  réclamations  des  ouvriers,  qui  deman- 
daient la  suppression  des  bureaux  de  placement,  et  le  placement 
gratuit  par  les  municipalités  (Décr.  8  mars  1848).  Mais  les  bureaux 
municipaux  n'eurent  pas  le  succès  attendu  ;  quant  aux  bureaux  de 
placement  rémunérés,  ils  se  rétablirent  aussitôt  après  la  disparition 
du  gouvernement  provisoire,  en  invoquant  l'illégalité  des  arrêtés 
de  suppression  contraires  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie. 

Libres,  ces  bureaux  justifièrent  bientôt  toutes  les  attaques  for- 
mulées contre  eux  ;  le  gouvernement  impérial  s'émut  de  cet  état 
de  choses,  et  crut  trouver  le  remède  aux  abus  signalés  dans  le 
système  de  l'autorisation  préalable  (Décr.  25  mars  1852). 

897.  —  Bureaux  de  placement  payants,  sous  le  régime 
du  décret  de  1852.  —  L'article  1er  de  ce  décret,  encore  en  vi- 
gueur dans  celles  de  ses  dispositions  conciliables  avec  la  loi  de 
1904,  décide  «  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  tenir  un  bureau  de  place- 
ment, sous  quelque  titre  et  pour  quelques  professions,  places  et 
emplois  que  ce  soit,  sans  une  permission  spéciale  délivrée  par  l'au- 
torité municipale  »  (C.  du  trav.,  art.  88).  L'article  3  (C.  du  trav., 
art.  79  et  80)  confère  à  l'autorité  municipale  (préfet  de  police  à  Pa- 
ris, préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les  communes  suburbaines)  un 
droit  de  surveillance  permanente  sur  tous  les  bureaux  autorisés, 
et  l'article  5  (C.  du  trav.,  art.  92)  détermine  les  cas  dans  lesquels  la 
permission  peut  être  retirée,  sauf  approbation  du  préfet  (certaines 
condamnations  pénales,  notamment  à  l'emprisonnement  pour 
contravention  aux  arrêtés  réglementaires  de  la  municipalité).  Il 
convient  également  de  noter  que  celle-ci  «  règle  le  tarif  des  droits 
qui  pourront  être  perçus  par  le  gérant  »  (art.  3,  90  C.  du  trav.). 

Bien  que  les  bureaux  de  placement  soient  considérés  comme  des 
fonds  de  commerce  (agence  d'affaires),  assujettis  à  la  patente,  le 
régime  de  l'autorisation  préalable  auquel  ils  sont  assujettis  oblige 
tout  placeur  qui  veut  céder  son  fonds  à  faire  préalablement  agréer 
l'acquéreur  par  l'autorité  administrative.  La  cession  non  autorisée 
serait  entachée  de  nullité  !. 


1  Paris,  28  avr.  et  3  juin  1875,  D.  77.2.119.  —  Sur  la  responsabilité  civile  des 
placeurs,  tant  au  regard  des  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  qu'au  regard  des 
patrons,  auxquels  des  renseignements  manifestement  faux  auraient  été  fournis,  et 
sur  la  responsabilité  pénale  dont  les  placeurs  sont  même  passibles,  lorsque  leurs 
agissements  revêtent  les  caractères  d'une  escroquerie,  cons.  notamment:  Cass., 
13fév.  1862,  D.  62.5.140;  Paris,  17  juill.  1885,  D.  85.2.238  ;  28  avr.  1904,  D.1905. 
2.168. 
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898.  —  Placement  gratuit.  —  L'objet  du  décret  de  1852  n'avait 
nullement  été  de  conférer  aux  bureaux  autorisés  dans  les  formes 
qu'il  édicté  le  monopole  légal  du  placement,  mais  uniquement  d'as- 
sujettir les  bureaux  payants  à  une  surveillance  stricte,  à  raison  des 
abus  auxquels  se  prêtent  trop  aisément  les  agences  de  cette  nature. 

D'où  il  suit  que  l'on  devait,  dès  avant  la  loi  de  1904,  considérer 
comme  licite,  et  affranchi  du  contrôle  institué  par  le  décret  le  pla- 
cement gratuit  par  les  organisations  mutualistes,  ou  les  œuvres 
d'assistance,  confessionnelles  ou  non  (établissements  d'assistance 
par  le  travail,  orphelinats,  couvents  ou  patronages).  L'administra- 
tion avait  seulement  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  des 
bureaux  de  placement  rémunérés  ne  vinssent  pas  s'abriter  sous  les 
dehors  de  la  charité. 

Il  est  des  formes  de  placement  gratuit  que  la  loi  reconnaissait 
même  expressément,  à  savoir  le  placement  municipal  et  le  place- 
ment syndical. 

Les  municipalités,  d'une  part  (L.  5  avr.  1884,  art.  70  et  94),  les 
syndicats  professionnels,  d'autre  part  (L.  du  21  mars  1884,  art.  6), 
tiennent  en  effet  des  lois  organiques  qui  les  régissent  le  droit  d'ins- 
tituer des  bureaux  ou  offices  de  placement  gratuit,  dont  les  bu- 
reaux payants  sont  obligés  de  subir  la  concurrence  *. 

En  fait,  presque  toutes  les  villes  industrielles,  un  certain  nombre 
de  syndicats  ouvriers,  et  toutes  les  Bourses  du  travail  avaient,  bien 
avant  la  loi  de  1904,  créé  des  offices  gratuits  de  placement.  Ces  of- 
fices n'avaient  d'ailleurs  pas  produit  tous  les  effets  heureux  qu'on 
en  attendait,  par  suite  de  causes  diverses  :  défiances  patronales  à 
l'égard  des  organisations  ouvrières,  fonctionnement  défectueux  de 
certains  offices  dépendant  des  municipalités,  ou  des  Bourses  du 
travail,  qui  cependant  sont  ouvertes  aux  ouvriers  non  syndiqués  ' 
(V.  le  décret  du  17  juillet  1900  sur  la  Bourse  du  travail  de  Paris). 

899.  —  Statistique  officielle  française  antérieure  à  la  loi  de 
1904.  —  Le  statistique  comparative  du  placement  rétribué  et  du 
placement  gratuit,  malheureusement  très  incomplète,  dressée  en 
1898  par  les  soins  de  l'Office  du  travail  français,  fit,  en  effet,  ressor- 
tir la  supériorité  numérique  incontestable  des  placements  effectués 
par  les  bureaux  autorisés  sur  les  placements  gratuits  de  toutes  ca- 
tégories. 

Les  bureaux  de  placement  autorisés  étaient,  en  1898,  au  nombre 

1  Sur  l'article  6  de  la  loi  du  21  mars,  v.  supra,  n°  504. 

8  Sur  le  placement  par  les  Bourses  du  travail,  v.  supra,  n°  469.  —  Sur  le  décret 
de  1900,  v.  supra,  n°  471. 
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de  1.455  pour  la  France  entière  \  En  regard  de  ce  chiffre  considé- 
rable, le  placement  gratuit  n'arrivait  qu'à  un  total  (très  approxima- 
tif d'ailleurs),  de  1.081  offices  ou  bureaux,  dont  463  créés  parles 
Bourses  de  travail,  les  syndicats  ouvriers,  les  compagnonnages, 
105  par  des  syndicats  mixtes  ou  des  syndicats  patronaux,  452  créés 
par  les  mutualités  et  œuvres  de  bienfaisance  de  toute  nature,  et  61 
bureaux  municipaux. 

Quant  au  nombre  de  placements  effectués,  leur  chiffre  se  serait 
élevé  d'après  l'enquête  de  1898,  à  935.000  pour  l'ensemble  des  bu- 
reaux autorisés  2.  Pour  les  institutions  de  placement  gratuit,  les 
chiffres  étaient  respectivement  d  après  la  même  enquête:  —  de 
64  000  pour  les  bureaux  municipaux,  de  121.000  pour  les  Bourses 
du  travail,  syndicats  ouvriers  et  compagnonnages,  de  21.000  pour 
les  syndicats  patronaux,  de  4.000  pour  les  syndicats  mixtes,  de 
46.000  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  55.000  pour  les 
institutions   de   bienfaisance. 

Ces  chiffres  étaient  très  sujets  à  caution  ;  il  est  probable  que  cer- 
tains bureaux  autorisés  avaient  majoré  leur  chiffre  d'affaires,  et  il 
est  certain,  d'autre  part,  qu'un  très  grand  nombre  d'organisations 
charitables  avaient  systématiquement  refusé  de  répondre  3. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  France,  à  la  veille  de  la  loi  de 
1904,  l'écart  était  très  grand  entre  les  deux  institutions,  payante  et 
gratuite,  alors  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  au  contraire, 
le  placement  gratuit  tendait  de  plus  en  plus  à  reléguer  le  placement 
rémunéré  à  l'arrière-plan.  A  quelles  causes  convient  il  d'attribuer 
cet  état  d'infériorité,  que  le  régime  légal  nouveau  n'a  pas  fait  dis- 
paraître de  notre  organisation  économique?  C'est  ce  qu'un  rapide 
coupd'œil  sur  l'étranger,  suivi  d'un  commentaire  critique  de  la  loi 
de  1904,  nous  permettra  de  déterminer. 

1  Ces  1.455  bureaux,  rémunérés  soit  par  le  paiement  d'un  droit  fixe  (3  fr.  50  en 
moyenne)  soit  par  un  droit  proportionnel  (2  1/2  0/0  en  moyenne  du  salaire  annuel), 
prélevaient  sur  les  travailleurs  de  toute  catégorie  un  tribut  de  5.800.000  francs 
environ,  sans  compter  le  produit  des  placements  en  extra  (Enquête  de  1898, 
p.  36). 

2  Le  Bull,  de  l'Office  publia  même,  en  décemhre  1900,  un  chiffre  rectifié,  légère- 
ment supérieur  (947.000)  [Bull.  Off.,  1900,  p.  1195). 

3  Sur  452  offices  de  placement  créés  par  les  mutualités  ou  les  œuvres  de  bien- 
faisance. 135  seulement  ont  répondu.  Sur  105  syndicats  patronaux  ou  mixtes,  67 
ont  répondu  ;  sur  61  bureaux  municipaux,  24  seulement  ont  répondu.  354  Bourses 
de  travail  et  syndicats,  sur  463,  ont  répondu.  Il  convient  également  d'ajouter  aux 
chiffres  du  placement  ou  de  l'embauchage  gratuit  :  1°  les  placements  effectués  par 
les  logeurs  (14.000  pour  Paris  seulement  d'après  les  évaluations  de  la  préfecture 
de  police)  ;  2"  l'embauchage  direct  par  les  patrons  sur  les  places  publiques.  Il 
existerait  encore  des  places  de  grève  dans  18  départements,  surtout  pour  les  ou- 
vriers du  bâtiment  et  les  ouvriers  agricoles. 
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900.  —  Le  placement  gratuit  à  l'étranger.  —  Allemagne.  — 
L'organisation  méthodique  du  placement, dans  une  pensée  de  solida- 
rité sociale,  a  fait  d'immenses  progrès  en  Allemagne,  d'abord  sous 
l'influence  des  associations  charitables,  constituées  dans  les  princi- 
paux centres  industriels,  avec  le  concours  et  l'appui  matériel  des 
municipalités,  et  plus  récemment  par  le  fait  des  municipalités  elles- 
mêmes.  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que  la  plupart  des  bureaux 
municipaux  fonctionnent  sous  le  contrôle  des  intéressés,  par  l'inter- 
médiaire de  commissions  mixtes, composées  de  patrons  et  d'ouvriers 
en  nombre  égal  (système  paritaire).  Ce  régime  jouit  d'un  tel  crédit 
auprès  de  la  classe  ouvrière,  qu'il  s'est  en  maintes  régions  substitué 
aux  bureaux  exclusivement  syndicaux,  ainsi  qu'aux  bureaux  de  pla- 
cement payants,  lesquels  sont  d'ailleurs  assujettis  à  une  surveillance 
administrative  rigoureuse  (L.  fédérale  du  2  juin  1910).  Seuls  les 
bureaux  gratuits  de  placement  patronal  égalent  en  importance  les 
bureaux  paritaires  *.  Il  est  à  noter  qu'au  dernier  Congrès  syndical 
(Dresde,  1911),  les  syndicats  se  sont  nettement  prononcés  pour  cette 
substitution,  le  développement  du  placement  paritaire  public  leur 
paraissant  le  moyen  le  plus  sûr  d'éliminer  les  bureaux  patronaux 
et  bureaux  payants  2. 

901.  —  Une  autre  particularité  du  système  allemand,  et  peut-être 
la  principale  cause  de  son  succès,  est  la  tendance  à  la  fédération 
de  tous  les  offices  de  placement  (Arbeitsnachweise),  municipaux, 
syndicaux  ou  charitables, et  à  la  centralisation  des  renseignements 
nécessaires  aux  travailleurs  en  quête  d'ouvrage.  Ainsi  s'est  cons- 
titué vraiment,  dans  chacune  des  régions  industrielles  de  l'Alle- 
magne, un  véritable  marché  du  travail  3,  une  Bourse  du  travail  au 
sens  que  donne  à  ce  mot  M.  de  Molinari.  Le  chômage  est,  par  ce 
fait,  réduit  au  minimum,  les  intéressés  étant  aussi  exactement  ren- 


1  Les  placements  effectués  par  les  bureaux  munieipaux  (283  au  total  en  1909), 
pourla  plupart  paritaires,  oscillent  autour  de 900.000  par  an  (86.0J0  en  1908  pour 
Berlin  seulement.  60.000  pour  Munich,  etc.).  Les  placements  patronaux  se  sont 
élevés,  en  1910,  à  915  000  ;  les  placements  syndicaux  à  300.000  environ  ;  les  place- 
ments par  bureaux^  payants  ne  dépasseraient  guère  200.000.  Sur  le  placement  en 
Allemagne,  cons.  spécialement:  Bull.Off.  trav.,  1910,  p.  505,  613  et  743  (d'après 
le  rapport  présenté  en  1909  au  min.  du  travail  par  M.  Picquenard). 

2  Protokoll  der  Verhandlungen  der  achten  Kongressen  der  Gewerkschaflen  Deuts- 
chlands,  Berlin,  p.  305  ;  La  lutte  pour  le  placement  paritaire  {Bull.  trim.  de  l'Assoc. 
intern.  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  oct.-déc.  1911,  p.  239).  —  Sur  la  loi  alle- 
mande du  2  juin  1910,  relative  au  placement  privé  (bureaux  payants),  v.  même 
Bulletin,  oct.-déc.   1911,  p.  217  et  s. 

3  V.  sur  ce  point  l'enquête  du  ministère  du  travail  français  (Bull.  Oft.  trav., 
1910,  p.  620  et  743). 
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seignés  que  possible  sur  les  demandes  de  travail,  et  leur  répartition 
sur  l'ensemble  du  territoire  K 

D'abord  régional,  et  localisé  surtout  à  la  Prusse  rhénane,  ce 
mouvement  de  fédération  est  devenu  national,  et  il  englobe  aujour- 
d'hui dans  un  vaste  réseau  la  très  grande  majorité  des  Arbeitsnach- 
weise  de  l'Empire.  Tous  reçoivent  une  impulsion  commune  d'un 
Comité  central  siégeant  à  Berlin  ;  et  celui-ci,  secondé  dans  son  tra- 
vail de  statistique  méthodique  par  l'Office  impérial  de  statistique, 
a  dès  aujourd'hui  contribué  à  atténuer  le  fléau  du  chômage  en 
masse.  Le  nombre  des  chômeurs  étant  réduit  au  minimum,  grâce 
aux  renseignements  précis  fournis  aux  travailleurs  de  toutes  les  pro- 
fessions par  les  Offices  fédérés,  ceux-ci  espèrent  pouvoir,  dans  un 
avenir  prochain,  aborder  avec  chances  de  succès  le  problème  com- 
plexe de  l'assurance  contre  le  chômage*. 

902.  —  Etats-Unis.  —  Les  Etats-Unis  sont  entrés,  depuis  quel- 
ques années,  dans  la  voie  de  l'organisation,  officielle  et  centralisée, 
du  placement  gratuit  des  travailleurs  de  toutes  catégories.  C'est 
l'Etat  d'Ohio  qui  a  pris  l'initiative  du  mouvement  en  1890;  mais, 
depuis  cette  date,  de  nombreux  Etats  (New-York,  Californie, 
Nebraska,  etc.)  ont  créé  à  leur  tour  des  bureaux  publics.  Chaque 
bureau  est  dirigé  par  le  chef  du  bureau  de  statistique  du  travail, 
siégeant  dans  la  capitale  de  l'Etat  ;  à  cet  Office  central  ressortissent 
les  bureaux  locaux.  Plus  anciens,  les  bureaux  payants  n'ont  pas  dis- 
paru ;  mais  en  présence  des  abus  auxquels  leur  exploitation  avait 
donné  lieu,  un  certain  nombre  d'Etats  les  ont  assujettis  à  une  ré- 
glementation sévère3. 


1  Certains  chiffres  sont  particulièrement  significatifs.  —  C'est  ainsi  que  les  patrons 
ont  demandé  en  1902-1903  au  Bureau  de  Cologne  18.818  ouvriers,  le  Bureau  a  pu 
leur  en  expédier  18.102  des  catégories  requises,  soit  96,2  demandes  satisfaites  sur 
100  !  (Variez,  Rapp.  sur  les  bur.  de  ptacem.  en  Allemagne,  p.  59).  —  Les  chiffres 
fournis  mensuellement  par  le  ReichsarbeUsblatt  et  VArbeilsmarkt  (organe  du  Comité 
central  berlinois)  ne  sont  pas  moins  probants.  Prenons,  à  titre  d'exemple,  les 
chiffres  du  bureau  municipal  paritaire  de  Dresde  :  du  1er  oct.  1909,  époque  de 
l'ouverture  du  bureau,  au  31  déc.  1910,  on  a  enregistré  50.500  demandes,  46.837 
offres  et  41 .434  placements  ! 

2  Cons.  sur  le  fonctionnement  du  Comité  central  allemand,  le  compte  rendu 
détaillé  du  3e  Congrès  des  offices  du  travail  allemands  (III.  Verbandsversammlung 
und  Arbeilsnachweise-Conferenz)  tenu  à  Berlin  en  oct.  1902,  par  L.  Fiedler  {Débals, 
n°s  12,  21  et  26  oct.).  —  Sur  les  résultats  les  plus  récents,  v.  l'étude  publiée  dans 
le  Bull,  trim  de  VAss.  pour  la  lutte  contre  le  chômage  (oct. -déc.  1911),  sous  le 
titre  :  Die  deutschen  Arbeitsnachweisverbânde .  —  Pour  plus  de  développements  sur 
les  mesures  d'ensemble  prises  contre  le  chômage,  v.   titre  IV,  infra. 

3  Cons.  notamment  les  lois  promulguées  en  1903  par  les  Etats  de  Californie  et  de 
l'Illinois  (Bull.   Off.  internat,  de  Bâle,  t.  II,  p.  573  et  575).  Il  n'existe  pas  moins, 
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902  bis.  —  Luxembourg.  —  Le  Luxembourg  est  le  premier  Etat, 
en  Europe,  qui  soit  entré  dans  la  voie  ouverte  par  les  Etats-Unis. 
Un  arrêté  du  gouvernement  grand-ducal,  en  date  du  19  novembre 
1892.  a  créé,  sous  le  nom  de  Bourse  du  travail,  un  système  fort 
ingénieux  de  placement  officiel  centralisé,  grâce  à  l'entremise  de 
l'administration  des  postes1  {Quest.  Prat.,  1901,  p.  64). 

903.  —  Grande-Bretagne.  —  L'Angleterre  est  entrée  à  son  tour 
dans  la  même  voie  en  instituant,  par  la  loi  du  20  septembre  1909 
(Bull.  Off.  intern  ,  1910.23),  complétée  par  les  règlements  des 
28  janvier  et  7  février  1910  (ibid., p. 375  à  379),sous  le  nom  de  Labour 
Exchanges  (Bourses  du  travail),  des  bureaux  publics  de  placement 
fonctionnant  sous  le  contrôle  direct  du  ministère  du  commerce. 
L'objectif  de  cette  loi  est  de  créer  de  toutes  pièces  un  marché  na- 
tional  de  travail  susceptible  de  régulariser,  pour  l'embauchage,  le 
jeu  de  l'office  et  de  la  demande.  Chaque  ville  industrielle  a  son  bu- 
reau public  (Labour  Exchange)  ;  tous  les  bureaux  d'une  région  res- 
sortissent  à  une  fédération  régionale  chargée  de  centraliser  les  offres 
ou  demandes  de  travail,  réparties  par  professions,  et  ces  fédérations 
régionales  elles-mêmes  (au  nombre  de  10)  sont  affiliées  à  un 
Clearing  house  national,  ayant  son  siège  à  Londres. 

Cette  centralisation  du  placement,  par  laquelle  les  pouvoirs  pu- 
blics espèrent  parvenir  à  purger  progressivement  la  capitale  de  l'ar- 
mée des  sans-travail,  en  répartissant  les  chômeurs  sur  tous  les 
points  du  territoire  au  prorata  des  demandes,  va  être  complétée, 
pour  certaines  professions,  par  le  jeu  de  l'assurance  nationale  contre 
le  chômage,  instituée  par  la  loi  du  16  décembre  1911,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  ultérieurement  (v.  tit.  IV,  infra)  2. 

904.  —  Autres  Etats.  —  Dans  les  autres  Etats  d'Europe,  il  n'existe 
pas  encore  d'organisation  fédérative  ou  officiellement  centralisée 
du  placement  des  travailleurs.  Mais  dans  la  plupart  d'entre  eux, 
des  efforts  sérieux  ont  été  faits  en  vue  de  soustraire  le  travailleur  à 
l'exploitation  du  bureau  payant3.  En  Belgique,  en  Suisse,  dans  les 

aujourd'hui,  de  61  bureaux  répartis  entre  19  Etats  (Bull,  de  VAssoc.  pour  la  lutte 
contre  le  chômage,  Qct.-déc.  1911,  p.  327). 

En  1895,  M.  H.  Denis  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  belge  un  projet 
d'organisation  nationale  du  placement  inspiré  du  système  luxembourgeois  ;  mais 
ce  projet  n'a  pas  été  accueilli. 

2  Les  premiers  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants.  Dès  la  première  année, 
tes  247  Labour  Exchanges  constitués  par  le  minislère  du  commerce  ont  réussi  à 
placer  374  313  chômeurs.  —  Labour  Exchanges  in  (910  (Bull,  trim.  de  VAss. 
contre  le  chômage,  oct.-déc.  1911). 

*  11  est  à  remarquer  qu'aucune  législation  étrangère,  à  notre  connaissance,  n'a 
supprimé  d'autorité  les  bureaux   payants,  comme  il  a  été  question  de  le  faire  en 
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pays  Scandinaves,  etc.,  le  placement  syndical  par  les  Bourses  du 
travail  ou  les  syndicats  isolés,  et  le  placement  municipal  se  sont 
développés  dans  des  proportions  considérables.  En  Suisse,  la  cen- 
tralisation officielle  du  placement,  avec  le  concours  des  cantons, 
des  villes,  et  de  l'autorité  fédérale  helvétique  peut  être  considérée 
comme  partiellement  réalisée  par  l'arrêté  fédéral  du  29  octobre  190^ 
(Bull.  Off  trav.,  1910,  p.  516).  — Il  en  est  de  même  en  Belgique,  où 
les  bureaux  paritaires  sont  largement  subventionnés  par  les  pouvoirs 
publics,  sans  préjudice  des  subsides  accordés  aux  syndicats  d'assu- 
rance contre  le  chômage.—  Sur  ce  dernier  point,  v.  titre  IV,  infra  l. 

905.  —  Conclusions.  —  De  cet  exposé  sommaire  des  institutions 
de  placement  à  l'étranger  se  dégagent  nettement,  à  notre  avis,  les 
conclusions  suivantes.  Le  développement  du  placement  gratuit  dé- 
pend de  trois  facteurs  principaux  :  —  1°  de  l'esprit  de  suite  et  de  la 
méthode  qui  président  à  leur  création.  Les  fondateurs  de  ces  œuvres 
de  solidarité  sociale  doivent  se  préoccuper  avant  tout,  non  de  faire 
œuvre  de  parti,  mais  d'organiser,  en  groupant  leurs  efforts,  en  se 
fédérant,  le  marché  du  travail  ;  —  2°  de  l'accord  de  tous  les  inté- 
ressés, patrons  et  ouvriers.  C'est  en  associant  étroitement  l'élément 
patronal  et  l'élément  ouvrier,  en  assurant  à  ces  deux  éléments  une 
représentation  égale  dans  leurs  comités,  que  les  Arbeilsnachweise 
allemands  ont  acquis  un  essor  si  rapide  ;  c'est  pour  avoir  voulu  faire 
œuvre  de  parti,  que  d'importantes  Gewerkschaften  socialistes  ont 
échoué  au  contraire  dans  leurs  essais  de  placement  centralisé 
(Normand,  op.  cit.,  p.  1 50,182)  ;  —  3°  de  l'action  des  pouvoirs  publics. 
L'Etat,  les  départements  ou  provinces,  les  municipalités  peuvent, 
par  des  encouragements  pécuniaires  ou  autres,  coopérer  à  l'œuvre 
des  offices  gratuits,  et  aider  à  leur  groupement.  En  procédant  ainsi, 
les  pouvoirs  publics  font  œuvre  éminemment  utile,  puisqu'en  atté- 
nuant le  fléau  du  chômage,  plus  sûrement  que  par  l'organisation, 

France.  La  plupart  se  bornent  à  les  assujettir  à  une  réglementation  plus  ou  moins 
minutieuse  (Loi  allemande  précitée  du  2  juin  1910,  ordonn.  autrichienne  du  28  févr. 
1863,  ordonn.  suédoise  du  28  nov.  1881,  arrêté  du  canton  de  Zurich  du  2  juill. 
1904,  etc.,  v.  Henrotte,  op.  cit.,  p.  101)  ;  quelques-unes  même  considèrent  le  pla- 
cement comme  une  profession  entièrement  libre,  sous  réserve  de  la  simple  applica- 
tion des  lois  de  police  (sic  :  Angleterre,  Italie),  sauf  à  favoriser  le  placement  gra- 
tuit municipal  ou  syndical  par  des  subventions  et  faveurs  diverses.  -  Cons. 
notamment  les  dispositions  des  lois  anglaise  des  22  juill.  1902  et  20  sept.  1909  et 
norvégienne  du  12  juin  1906  (ibid.,  1906.327)  concernant  les  bureaux  municipaux. 
Cf.  arr.  royal  suédois  du  23  oct.    1908. 

1  Bull.  Off  trav.,  1910,  p.  512,  et  1911,  p.  713  et  1103.  -Sur  le  mouvement, 
quasi  mondial  depuis  quelques  années,  en  faveur  du  bureau  public  paritaire  dans 
les  pays  non  visés  au  texte  (Hongrie,  Danemark,  Italie,  Pays-Bas,  Argentine,  Fin- 
lande, Serbie,  etc.),  cons.  le  Bull,  de  l'Assoc.  contre  le  chômage,  oct.-déc.  1911. 
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souvent  improvisée,  de  travaux  destinés  à  utiliser  la  main-d'œuvre 
inemployée,  ils  consolident  la  paix  sociale  et  diminuent  les  char- 
ges de  l'assistance  publique. 

906.  —  Le  nouveau  régime  légal  français;  loi  du  14  mars 
1904.  —  Travaux  préparatoires.  —  Il  est  permis  de  se  demander 
s'il  n'eût  pas  été  sage  d'imiter  l'exemple  de  l'Allemagne  ou  des  Etats- 
Unis,  et  d'organiser  le  placement  gratuit  sur  des  bases  assez  larges 
pour  annihiler  peu  à  peu  les  bureaux  payants,  sans  d'ailleurs  les 
supprimer  d'autorité.  Telle  n'a  pas  été  la  tactique  suivie  en  France. 
A  la  suite  d'incidents  tumultueux  provoqués  par  la  «  Ligue  pour  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  »,  le  groupe  ouvrier  porta,  en 
1892,  la  question  devant  la  Chambre,  qui  fut  appelée  à  opter  entre 
deux  propositions  :  l'une,  de  M.  Dumay, attribuant  aux  syndicats  ou 
municipalités,  le  monopole  du  placement  des  ouvriers  ;  l'autre,  de 
MM.  Mesureur  et  Millerand,  imposant  la  gratuité  aux  bureaux  de 
placement  autorisés,  au  fur  et  à  mesure  que  le  placement  gratuit 
serait  assuré  par  les  syndicats  ou  les  bureaux  municipaux.  Au  fond, 
les  deux  propositions  tendaient  au  même  but,  l'industrie  du  place- 
ment ne  pouvant  vivre  sans  rémunération. 

La  Commission  adopta  la  seconde.  Mais  la  discussion,  commencée 
à  la  Chambre  en  mai  1893,  fut  ajournée  sine  die,  à  la  suite  de  l'in- 
tervention de  M.  Terrier,  ministre  du  commerce,  qui  combattit  au 
fond  le  principe  de  la  suppression  et  annonça  le  dépôt  prochain 
d'un  projet  gouvernemental  tendant  à  renforcer  la  réglementation. 

Ce  projet  ne  fut  jamais  déposé,  et  la  Chambre  étant  parvenue, 
en  octobre  1893,  au  terme  légal  de  ses  pouvoirs,  les  propositions 
dont  elle  était  saisie  furent  frappées  de  caducité.  Aussitôt  réunie, 
la  nouvelle  Chambre  fut  appelée  de  nouveau  à  se  prononcer  par  le 
dépôt  de  trois  propositions,  tendant  toutes,  directement  ou  indi- 
rectement, à  la  suppression  de  l'industrie  du  placement  '. 

907.  —  La  discussion  s'engagea  devant  la  Chambre  le  5  mars 
1897,  sur  le  texte  proposé  par  la  Commission,  tendante  la  suppres- 
sion progressive  des  bureaux  payants  (rapport  G.  Berry,  13  déc. 
1895,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1677  ;  mais  une  majorité  se  dessina 
promptement  contre  la  proposition.  La  Chambre  crut  devoir  adop- 

1  Suppression  directe  par  la  concession  d'un  monopole  aux  Bourses  du  travail  et 
groupements  corporatifs  (proposition  Coûtant,  déposée  le  25  nov.  1893,  Ch.,  Doc. 
pari.,  n°  47,  Offic,  p.  50),  indirecte  par  la  gratuité  imposée  aux  placeurs  (propo- 
sition Mesureur,  déposée  le  5  mai  1894,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  601,  Offic,  p.  1434), 
ou  progressive  par  l'interdiction  d'accorder  de  nouvelles  autorisations  (proposition 
(i.  Berry,  déposée  le  10  mai  1894,  Ch.,  Doc.  pari.,  n«  620,  Offic,  p.  811). 
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ter  un  texte  beaucoup  moins  radical,  élaboré  par  le  gouvernement 
(projet  déposé  par  M.  Boucher,  ministre  du  commerce,  16  mars 
1897,  Ch .,  Doc.  pari.,  n°  2345).  D'après  ce  texte,  adopté  le  9  avril 
1897,  les  villes  de  30.000  habitants  au  moins  seraient  tenues  d'éta- 
blir un  ou  plusieurs  bureaux  gratuits  ;  des  bureaux  payants  pour- 
raient, comme  aujourd'hui,  être  ouverts  avec  une  autorisation  ad- 
ministrative, mais  la  profession  de  placeur  serait  incompatible  avec 
celles  de  logeur,  débitant  de  boissons,  etc.  ;  d'autre  part,  les  droits 
déplacement  ne  seraient  dus  que  lorsque  l'emploi  aurait  été  occupé 
pendant  un  certain  temps. 

Ce  texte  fut  adopté  par  le  Sénat,  le  18  février  1898,  mais  sous 
d'importantes  modifications. 

908  —  Le  temps  manqua  à  la  Chambre  pour  examiner,  avant 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  le  texte  sénatorial.  Mais  M.  Coûtant 
ayant,  dès  le  début  de  la  session  extraordinaire  de  1898,  reproduit  sa 
proposition  de  1893,  concluant  à  la  suppression  immédiate  et  directe 
des  bureaux  payants  (dép.  8  nov.  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  328), 
la  Chambre  nouvelle  se  vit,  comme  ses  devancières,  dans  l'obliga- 
tion d'opter  entre  la  réglementation,  ou  la  suppression.  Compo- 
sée en  majorité  de  partisans  delà  suppression,  sans  indemnité,  des 
bureaux  payants1,  mais  considérant  qu'un  texte  aussi  radical  au- 
rait peu  de  chance  d'aboutir,  la  Commission  du  travail  proposa 
un  texte  transactionnel  portant  que  les  municipalités  <r  pourront,  à 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi,  rapporter  les  autorisations  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  » . 

909.  —  Lors  de  la  discussion  générale,  MM.  Beauregard,  Per- 
reau et  Rose,  sans  contester  les  abus  imputés  aux  bureaux,  s'ef- 
forcèrent de  mettre  la  Chambre  en  garde  contre  les  dangers  de  la 
suppression,  par  voie  d'autorité  et  sans  indemnité,  d'une  profession 
commerciale  admise  jusqu'ici  pour  licite  :  suppression  qui  leur  ap- 
paraissait comme  une  première  concession  faite  aux  doctrines  col- 
lectivistes2. 

1  Rapport  G.  Berry,  15  déc.  1899,  Ch.,  Doc.   pari.,  n°  1289,  Offic,  p.  348. 

2  Cette  argumentation  était  des  plus  contestables.  Il  n'y  a,  au  fond,  rien  de  com- 
mun entre  un  office  ministériel,  dont  la  valeur  vénale  est  affirmée  par  les  textes, 
et  constitue  une  propriété  véritable,  et  un  bureau  de  placement  payant.  Aucun 
texte  ne  réglemente  la  cession  des  bureaux  ;  les  autorisations  peuvent  être  retirées 
sans  indemnité  aucune,  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  5  du  décret  de  1852  ; 
les  tarifs  peuvent  être  remaniés  par  les  municipalités  dans  un  sens  défavorable 
aux  placeurs,  également  sans  indemnité:  et,  par  suite,  la  condition  légale  des 
placeurs,  bénéficiaires  d'une  autorisation,  se  rapproche  bien  plus  de  celle  des 
concessionnaires  du  domaine  public,  toujours  menacés  d'une  reprise  brusque  de 
la  dépendance  du  domaine  qu'ils  occupent,  que  de  celle  des  officiers  ministériels. 
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M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  intervint  en  faveur  du  sys- 
tème mixte  proposé  par  la  Commission.  «  L'institution  du  place- 
ment payant,  dit-il,  est  mauvaise  en  soi,  attendu  qu'elle  prélève  ses 
bénéfices  sur  les  ressources  des  malheureux.  La  véritable  question 
à  résoudre  est  donc  celle-ci:  comment  pourrait-on  remplacer  l'in- 
dustrie du  placement  payant,  en  respectant  les  droits  acquis?  La 
Commission  paraît  avoir  résolu  le  problème  d'une  manière  satisfai- 
sante, puisque,  tout  en  se  gardant  de  donner,  comme  le  contre- 
projet  Beauregard,  une  nouvelle  investiture  à  une  industrie  dont 
le  principe  même  est  condamné,  elle  indemnise  les  propriétaires 
des  bureaux  existants  en  leur  donnant  l'assurance  qu'ils  ne  dispa- 
raîtront point  avant  cinq  ans,  sans  indemnité.  » 

910.  —  Conflit  entre  la  Chambre  et  te  Sénat.  —  Essai  de  tran- 
saction. —  L'argumentation  du  ministre  parut  décisive  à  la  Cham- 
bre,qui,  le  29  novembre  1900,  adopta  le  texte  de  la  Commission. 

Le  Sénat  ayant,  pour  la  seconde  fois,  refusé  d'admettre  le  point 
de  vue  de  la  Chambre,  et  rétabli  en  principe  son  texte  de  1898 
(séance  du  30  janv.  1902),  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
s'efforça  de  trouver  une  base  de  transaction,  et  inscrivit  dans  la  loi 
le  principe  de  l'indemnisation,  sur  des  bases  fixées  à  l'avance,  de 
tous  les  titulaires  de  bureaux  supprimés. 

Tous  les  bureaux  payants  devaient  être  supprimés  dans  les  cinq 
ans.  L'indemnité,  dont  le  chiffre  (arbitré  en  cas  de  contestation  par 
le  conseil  de  préfecture)  ne  devait  pas  dépasser  le  bénéfice  total 
des  trois  années  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi,  était  mise 
à  la  charge  des  communes  ;  mais,  afin  d'intéresser  celles-ci  à  une 
prompte  suppression,  le  texte  édictait  un  barème  décroissant  de 
subventions  de  l'Etat  ou  des  déparlements  (20  0/0  pour  les  bureaux 
supprimés  dans  les  deux  ans,  10  0/0  seulement  pour  les  bureaux 
supprimés  au  cours  de  la  cinquième  année). 

Ce  projet,  sur  le  rapport  de  M.  Chambon,  fut  adopté  parla  Cham- 
bre, à  la  presque  unanimité,  le  3  novembre  1903. 

911.  —  Résistance  sénatoriale.  — Loi  du  14  mars  1904  (Code 
du  travail,  auL  79  et  s.).  —  Pour  la  troisième  fois,  le  Sénat  rejeta 
le  te^te  qui  lui  était  soumis.  Il  fit  à  la  Chambre,  dans  le  projet 
adopté  par  lui  le  28  janvier  '  et  devenu  la  loi  du  14  mars  1904  (la 
Chambre  l'ayant,  de  guerre  lasse,  voté  sans  débats  le  9  mars)  \ 

1  Sur  le  rapport  de  M.  Aucoin,  déposé  le  21  déc.  1903  (Sén.,  Doc.  pari., 
n°  344). 

2  La  loi  de  1904  a  été  incorporée,  avec  des  modifications  de  pure  forme  et  de  nu- 
mérotage, dans  \eCode  du  travail  de  1910,  sous  les  art.  79  à  98.  —  Cette  loi  s'ap- 
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une  concession  plus  apparente  que  réelle,  en  inscrivant  dans  l'arti- 
cle 1er  le  principe  de  la  suppression  facultative  des  bureaux  payants  ; 
mais  il  se  refusa  absolument  à  assigner  aux  communes  un  délai 
quelconque  pour  cette  suppression.  Le  texte  sénatorial  prévoit  même 
la  possibilité  pour  les  communes  d'accorder  des  autorisations  nou- 
velles, avec  cette  différence  toutefois  que  ces  autorisations  seront 
précaires,  la  commune  concédante  pouvant  les  rapporter  à  son  gré 
sans  indemnité,  tandis  que  les  bureaux  existants  ne  peuvent  être 
supprimés  que  moyennant  indemnité  (mise  à  la  charge  exclusive 
des  communes), et  que  leurs  tenanciers  se  voient  reconnaître  expres- 
sément le  droit  de  transmettre  leur  office  à  cause  de  mort  ou  le  céder 
entre  vifs. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer,  en  cas 
de  contestation,  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  tenancier  d'un 
bureau  supprimé  ;  mais  aucune  base  d'évaluation  n'est  inscrite  dans 
la  loi.  De  ce  chef,  aucune  barrière  n'est  opposée  à  l'arbitraire  du 
juge,  dont  les  communes  peuvent  d'autant  plus  redouter  la  généro- 
sité, qu  il  leur  est  le  plus  souvent  interdit  de  procéder  par  voie  de 
suppressions  individuelles.  11  est  spécifié  en  effet  dans  l'article  11 
(art.  95,  C.  du  travail)  que  «  les  bureaux  faisant  le  placement  pour 
une  même  profession  déterminée  devront  être  supprimés  tous  à  la 
fois  par  un  même  arrêté  municipal  ». 

Cette  disposition,  envisagée  en  elle-même,  se  justifie  aisément l. 
Le  législateur  a  voulu  protéger  les  placeurs  contre  les  rancunes  lo- 
cales, et  empêcher  certains  administrateurs  peu  scrupuleux  de  créer 
un  monopole,  au  profit  de  tels  placeurs  de  leurs  amis,  par  la  sup- 
pression d'autorité  des  bureaux  concurrents.  Mais  il  était  à  prévoir, 
dans  ces  conditions,  qu'une  entente  interviendrait  dans  chaque  ville 
entre  les  placeurs  de  même  catégorie  pour  fixer  un  taux  de  rachat 
très  élevé.  L'unique  moyen  d'y  parer  eût  été  d'insérer  dans  le  texte, 
comme  l'avait  proposé  la  Chambre,  une  base  ferme  d'évaluation, 

plique  (art.  12)  à  toutes  les  agences  de  placement,  payantes  ou  gratuites,  pour  les 
travailleurs  de  toute  catégorie,  employés,  ouvriers  ou  domestiques,  à  l'exception 
cependant  des  bureaux  de  nourrices,  qui  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  décembre  1874,  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  des  agences 
théâtrales,  agences  lyriques  et  agences  pour  cirques  et  music-halls.  Ces  dernières 
ont  cependant  donné  lieu  à  de  graves  abus,  signalés  au  cours  de  la  discussion  ; 
il  a  paru  préférable  d'en  réserver  la  réglementation  pour  une  loi  spéciale,  encore 
attendue. 

L'art.  13  déclare  la  loi  applicable  à  V Algérie  :  inadvertance  regrettable,  g,ir  les 
bureaux  payants  algériens  n'existaient  qu'en  vertu  de  concessions  précaires,  résul- 
tant d'arrêtés  préfectoraux,  révocables  ad  nutum  et  sans  indemnité.  La  loi  nou- 
velle a  donc  consolidé  la  situation  de  leurs  tenanciers  actuels  ! 

1  Sur  la  portée  de  cette  prescription,  v.  Cons.  d'Etat,  14-21  févr.  1908,  Monit. 
judic.  de  Lyon,  23  mai. 
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calculée  d'après  le  bénéfice  net  des  derniers  exercices.  En  s'y  refu- 
sant, le  Sénat  a  retardé  pour  une  période  indéterminée  la  dispari- 
tion des  bureaux  payants  4. 

911  bis.  —  Le  Sénat  espérait,  il  est  vrai,  que  l'inscription,  dans 
l'article  4  de  la  loi,  d'une  disposition  obligeant  les  communes  de 
plus  de  10.000  habitants  à  créer  un  bureau  municipal,  et  les  petites 
communes  à  ouvrir  à  la  mairie  un  registre  d'offres  et  de  demandes 
de  travail,  suffirait  à  provoquer  la  disparition  progressive  des 
bureaux  payants.  Mais  l'événement  a  démenti  cet  optimisme. 

Malgré  la  surveillance  administrative  à  laquelle  ils  sont  toujours 
soumis*,  —  le  décret  de  1852  ayant  été  maintenu  dans  celles  de  ses 
dispositions  conciliables  avec  la  loi  nouvelle, —  malgré  les  mesures 
édictées  par  la  loi  contre  le  placement  clandestin  3,  —  malgré  le 

1  Les  chiffres  de  l'enquête  ouverte  par  l'Office  du  travail,  sur  les  premiers  résul- 
tats de  l'application  de  la  loi  à  Paris  (cette  enquête  sera  ultérieurement  étendue  à 
la  province),  sont  significatifs.  —  Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  le 
conseil  municipal  de  Paris  avait  décidé  le  rachat  progressif  de  tous  les  bureaux 
payants.  —  Cette  décision  fut  exécutée  en  ce  qui  concerne  les  professions  suivan- 
tes :  bouchers,  boulangers,  coiffeurs,  cordonniers,  cuisiniers,  garçons  d'hôtel,  gar- 
çons limonadiers,  garçons  marchands  de  vins,  garçons  nourrisseurs,  pâtissiers  et 
teinturiers.  Mais  les  prévisions  inscrites  au  budget  furent  sensiblement  dépassées 
et,  finalement,  le  rachat  de  ces  bureaux  coûta  à  la  Ville  de  Paris  plus  de  1 .600.000  fr. 
Aussi  dut-elle  renoncer  à  l'exécution  intégrale  de  ses  projets,  et  se  borne-t  elle, 
depuis  lors,  comme  la  plupart  des  villes  de  province,  à  instituer,  en  concurrence 
avec  les  bureaux  payants,  des  bureaux  gratuits.  —  Sur  l'enquête  de  l'Office  du 
travail,  concernant  Paris,  v.  le  volume  publié  en  1909  par  le  ministère  du  travail. 
—  Sur  les  bureaux  municipaux  institués  dans  les  villes  de  province,  v.  le  résumé 
de  l'enquête  du  ministère  du  travail  dans  le  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  481,  603, 
etc.,  et  1911,  p.  137  et  233. 

2  Sur  ce  régime  de  surveillance  et  les  pénalités  édictées,  cons.  les  art.  79  à  81 , 
88  à  93  du  Code  du  travail.  Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1904, 
l'on  s'accordait  à  considérer  le  décret  du  25  mars  1852  comme  maintenu,  dans 
celles  de  ses  dispositions  conciliables  avec  la  loi  nouvelle.  —  Ce  décret  a  été  abrogé 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  déc.  1910,  portant  codification  des  lois  ouvrières  ;  mais 
l'art.  4  ayant  maintenu  les  règlements  d'administration  publique  promulgués  en 
exécution  des  lois  (ou  décret-loij  incorporés  au  Code  du  travail,  il  semble  bien  que 
l'on  doive  considérer  comme  toujours  en  vigueur  les  arrêtés  municipaux  ouordon- 
nances  pris  en  exécution  du  décret  de  1852,  notamment  l'ordonn.  du  préfet  de 
police  du  10  juin  1904  (Cohendy-Darras,  p.  864).  —  Au  surplus,  les  art.  88  et  s. 
du  Code  du  travail  reproduisent  la  substance  du  décret.  Il  est  donc  certain  qu'au- 
cune indemnité  ne  serait  due,  en  cas  de  retrait  de  l'autorisation  basé  sur  une 
condamnation  encourue  par  le  tenancier  d'un  bureau  payant. 

3  Peine  correctionnelle  de  16  à  100  fr.  et  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  102,  C.  du  trav.)  sans  préjudice  des 
réparations  civiles,  et  du  droit  pour  le  tribunal  correctionnel  d'ordonner  la  ferme- 
ture des  bureaux  clandestins.  —  Cass.,  2  août  1888,  D.  89.1.127.  —  Ces  pénalités 
sont  les  mêmes  (art.  9)  que  celles  encourues  par  le  tenancier  d'un  bureau  fonc- 
tionnant ouvertement,  mais  sans  autorisation  ou  en  dehors  des  conditions  prévues 
par  l'autorisation.  —Cass.,  19  mars  1905,  D.  1905.1.152. 

Sur  le  bureau  clandestin  pouvant   se   dissimuler   sous  le  couvert  d'un   journal 
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régime  de  faveur  dont  bénéficienrles  bureaux  gratuits,  syndicaux, 
mutualistes  et  autres,  affranchis  de  l'autorisation  et  soumis  (sauf 
les  bureaux  municipaux)  à  une  simple  déclaration  (art.  2  et  3  de 
la  loi),  —  les  bureaux  payants  ont  survécu,  et  ne  semblent  même 
pas  avoir,  dans  certaines  professions  tout  au  moins,  vu  diminuer 
sensiblement  leur  clientèle. 

fl  convient  de  remarquer  en  effet  que  l'injonction,  plutôt  plato- 
nique, adressée  par  le  légistaleur  aux  villes  de  plus  de  10.000  âmes 
d'avoir  à  organiser  un  bureau  municipal  n'a  été,  dans  beaucoup  de 
communes, suivie  d'aucun  effet.  La  moitié, cependant, a  en  apparence 
déféré  aux  injonctions  légales  !  ;  mais  l'incompétence  de  certains 
préposés,  l'inconvénient  inhérent  à  la  réunion,  dans  un  même  bu- 
reau, des  offres  ou  demandes  concernant  les  professions  les  plus 
disparates,  parfois  aussi  la  défiance  irraisonnée  ou  l'esprit  de 
routine  des  travailleurs  *  ,  sont  autant  d'obstacles  à  la  réalisation 
du  vœu  de  la  loi.  Quant  aux  registres  que  doivent  ouvrir  les  autres 
communes,  leur  tenue  irrégulière  n'est  pas  de  nature  à  inspirer 
beaucoup  de  confiance. 

Le  placement  syndical  ne  s'est  pas  non  plus  développé  aussi  ra- 
pidement qu'il  eût  été  désirable,  par  suite  de  l'état  d'hostilité  latente 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  entretenu  par  les  agissements  de 
la  C.  G.  T  3.  Un  certain  nombre  d'organisations  patronales  se  sont 
cependant  affranchies  du  tribut  que  la  loi  nouvelle  impose  aux  em- 
ployeurs 4  en  instituant,  au  siège  de  leurs  syndicats  respectifs,  des 

d'annonces,  v.  Paris,  18  mars  1907,  D.  1907.533  ;  Cass.,  5  juill.  1907,  D.  1909.1.301 
et  note  Legris  ;  Paris,  24  nov.   1910,  Mon.  jud.  Lyon,  22  sept.  1911. 

1  132  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  sur  258  (soit  ol  0/0)  ont  obéi  à  la  loi 
(Circul.  min.  du  trav.  du  14  mars  1910). 

2  L'on  a  vu  se  reconstituer,  dans  maintes  professions,  les  bureaux  payants  sous 
le  couvert  de  vagues  syndicats  ou  mutualités,  dont  d'anciens  placeurs,  indemnisés 
à  la  suite  de  la  suppression  de  leurs  offices,  réussissent  le  plus  souvent  à  se  faire 
nommer  secrétaires.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  agents,  malgré  la  loi,  se  faire 
allouer  des  indemnités,  que  les  intéressés  sont  les  premiers  à  leur  offrir  bénévole- 
ment, dans  l'espoir  d'être  mieux  servis.  —  V.  sur  ce  point  les  enquêtes  de  l'Office 
du  travail.  —  Les  mutualités  de  garçons  d'hôtel,  dans  lesquelles  domine  l'élément 
allemand,  ont  récemment  suscité  des  plaintes  très  vives  {Matin,  n°  16  oct.  1911, 
L'invasion  des  garçons  allemands). 

3  V.  au  Bull.  deVOff.  du  trav.  (1910,  p.  481,  603,  942,  1067  et  1911,  p.  137  et 
233),  l'état  récapitulatif  des  placements  effectués  par  les  offices  de  placement  gra- 
tuit pendant  l'année  1909  (bureaux  municipaux,  bourses  du  travail,  syndicats 
patronaux,  sociétés  de  secours  mutuels,  sociétés  d'assistance,  syndicats  ouvriers  ou 
mixtes  non  affiliés  aux  bourses  du  travail).  Le  total,  pour  1909,  s'élève  à  749.000 
en  chiffres  ronds  (88.000  placements  municipaux,  315.000  pour  les  syndicats  pa- 
tronaux, 122.000  pour  les  syndicats  ouvriers  et  mixtes,  133.000  pour  les  mutualités, 
91.000  pour  les  œuvres  diverses).  L'ensemble  des  placements  gratuits  est  loin 
d'égaler  celui  des  placements  payants. 

4  L'art.  11  in  fine  (amendement  Mercier)  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de   la  pro- 
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offices  de  placement  gratuit  ;  mais  le  mouvement  est  lent  à  se  géné- 
raliser. 

911  ter.  Signalons  toutefois,  parmi  les  innovations  heureuses 

de  la  loi  de  1904,  susceptibles  de  mettre  tin  à  des  abus  regrettables, 
l'article  81  (art.  8  G.  du  travail)  ainsi  conçu  :  «  Aucun  hôtelier,  aucun 
logeur,  restaurateur  ou  débitant  ne  peut  joindre  à  son  établissement 
la  tenue  d'un  bureau  de  placement.  » 

Cette  disposition,  qui,  à  raison  de  son  caractère  de  loi  de  police» 
doit  être  appliquée  même  aux  bureaux  existant  lors  de  sa  promul- 
gation S  est  aussi  générale  que  possible  Elle  s'applique  indifférem- 
ment à  tous  les  bureaux,  payants  ou  gratuits,  car  la  gratuité  du 
bureau  annexé  à  un  débit  est  purement  illusoire,  le  logeur  cabare- 
tier  ayant  la  certitude  de  prélever  un  bénéfice,  trop  souvent  usu- 
raire,  sur  les  chômeurs  ;  elle  vise  même  toutes  les  combinaisons 
tendant  à  éluder  la  prohibition  légale,  telles  que  le  maintien  d'un 
débitant,  tenancier  d'un  bureau  annexé  à  son  établissement  sous  le 
régime  antérieur,  comme  secrétaire-gérant  d'un  syndicat  ou  d'une 
société  de  secours  mutuels,  ayant  son  siège  dans  le  débit  qu'il  di- 
rige 2.  Echapperait  seul  aux  pénalités  légales  le  débitant  qui,  à 
titre  purement  accidentel  sans  percevoir  aucune  rémunération,  se 
serait  entremis  pour  procurer  une  place  à  l'un  de  ses  clients  \ 

912.  —  Conclusions.  —  En  somme,  et  tout  bien  considéré,  la 
loi  de  1904  n'est  guère  qu'une  manifestation  platonique,  destinée  à 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publique,  manifestement  défavora- 
ble aux  bureaux  payants,  mais  dépourvue  de  toute  efficacité  réelle*. 

En  admettant  que  le  Parlement,  s'avise  de  voter  une  loi  décrétant 


mulgation  de  la  présente  loi,  les  frais  de  placement  touchés  dans  les  bureaux 
maintenus  à  titre  payant  seront  entièrement  supportés  parles  employeurs  sans 
qu'aucune  rétribution  puisse  être  reçue  des  employés.  Toute  infraction  à  ces  pres- 
criptions sera  punie  des  peines  édictées  à  l'art.  9.  »  Perçue  sans  droit,  la  somme 
indûment  exigée  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  doit  lui  être  restituée,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  9,  §  3).  —  Sur  le  caractère 
impératif  de  cette  prescription,  v.  trib.  corr.  Nantes,  26  avr.  1904,  D.  1904.2.328. 

1  Sur  le  caractère  rétroactif  de  l'art.  8,  cons.  Cass.,  3  juin  19U5,  D.  1905.1.344, 
—  Contra  :  Rouen,  1er  déc.  1904,  D.  1905.2.20. 

2  Trib.  corr.  Lille,  5  nov.  1904,  D.  1904.2.424  ;  Douai,  7  mars  1905  [Bull.  Off. 
trav.,  1905.327). 

3  Cass.,  1"  févr.  1907,  D.  1908.1.229,  et  note  Legris.  —  Est  égalemen  licite  le 
fait,  pour  un  syndicat  ou  une  société  de  secours  mutuels  faisant  le  placement  gra- 
tuit, d'avoir  son  siège  social  dans  une  salle  annexée  à  un  débit  si,  d'ailleurs,  le 
débitant  demeure  étranger  aux  opérations  du  placement. 

4  J.  Gruppi,  rapp.  à  la  Conférence  internat,  du  chômage  (Compte-rendu  de  la 
Conférence,  t.  2,  rapp.  n°  22)  ;  —  Bull.  trim.  de  VAssoc.  pour  la  lutte  contre  le 
chômage,  oct.-déc.   1911,  346. 


DU    LOUAGE   DE    SERVICES    INDUSTRIELS  753 

la  suppression,  à  bref  délai,  de  tous  les  bureaux  payants,  le  problème 
du  placement  serait-il  résolu  pour  autant?  A  vrai  dire,  nous  ne  le 
croyons  pas  La  loi  peut  sans  doute  supprimer  d'autorité,  sur  le  pa- 
pier tout  au  moins,  le  placement  rémunéré  ;  elle  peut  également 
faciliter  l'organisation  d'un  système  rationnel  d'assurance  contre  le 
chômage  (v.  tit.  IV  infra\  ;  mais  le  régime  nouveau,  réclamé  par 
les  travailleurs,  ne  saurait  être  créé  de  toutes'pièces  par  la  loi. 

11  esl  indispensable,  s'ils  veulent  faire  œuvre  durable  et  sociale- 
ment utile,  que,  prenant  exemple  sur  l'étranger,  les  syndicats  fran- 
çais et  les  Bourses  du  travail  comprennent  l'étendue  des  devoirs 
nouveaux  que  leur  imposerait  la  disparition  complète  des  bureaux 
payants  ;  il  esl  indispensable  qu'ils  organisent,  sans  acception  de 
parti,  sans  se  laisser  dominer  par  un  syndicalisme  étroit  ou  par 
une  conception  haineuse  de  la  lutte  déclasses,  des  bureaux  de  pla- 
cement paritaires  où,  comme  en  Allemagne,  patrons  et  ouvriers 
traiteraient  en  pleine  confiance,  en  pleine  sécurité  et  loyauté.  Le 
gouvernement  paraît  d'an  leurs  avoir  compris  qu'au  lieu  d'instituer 
devant  le  Parlement  un  on  veau  débat  irritant  sur  la  question  des 
bureaux  de  placement  |  mis,  il  était  infiniment  préférable  d'o- 
rienter les  groupements  ouvriers  dans  cette  voie,  et  d'aider,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  à  l'organisation  centralisée  du  place- 
ment gratuit,  grâce  au  concours  des  Fédérations  patronales  et  ou- 
vrières, des  départements  et  des  communes,  et  des  sociétés  d'assis- 
tance.C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigés  la  circulaire  aux  préfets 
de  M  Viviani,  min.  du  travail,  en  date  du  14  mars  1910,  ainsi  que  le 
décret  du  25  oct.  1911,  accordant  aux  bureaux  municipaux  pari- 
taires de  placement  gratuit  d  importantes  subventions  de  l'Etat  * . 

Certains  groupements  syndicaux,  les  plus  puissants,  sont  déjà 
entrés  dans  cette  voie  féconde  2.  Le  jour  où  le  mouvement  se  géné- 
ralisera, la  question  irritante  des  bureaux  de  placement  sera  bien 

.près  d'être  résolue;  car  il  ne  subsistera  plus,  en  face  des  offices 
de  placement  gratuit,  qu'un  petit  nombre  de  bureaux  payants,  ayant 

acquis  le  droit  à  l'existence  par  leur  bonne  organisation  3, 

1  Le  décret  du  25  octobre  1910  el  sa  genèse  (Bull.  Âssoc  contre  le  chôm.,  oct.- 
déc.  1911,  p.  341)  ;  Monit.  syndic,  ouvr.,  nos  6-26  août  1911. 

2  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  dt'jà  les  mesures  prises  par  certaines  Fé- 
dérations nationales  ouvrières,  notamment  par  la  Fédération  des  travailleurs  du 
livre,  pour  remédier  au  chômage  (v.  supra,  n°  569.  —  Cf.  Bull.  Assoc.  contre  le 
chôm.,  oct.-déc.  1911,  p.  390).  —  V.  aussi,  sur  le  viaticum  et  les  caisses  de  pas- 
sagers, Quest.  prat.,  1901,  p.  330,  et  1902,  p.  153.  —  Cons.,  sur  le  développement 
du  placement  gratuit  dans  les  industries  de  l'alimentation,  grâce  à  l'entente  des 
patrons  et  des  ouvriers  :  les  enquêtes  de  l'Office  du  travail  (sur  la  petite  industrie, 
t.  Ier,  L'alimentation  à  Paris;  sur  le  placement  à  Paris,  p.  43  et  s). 

3  Sur  les  diminutions  de  tarifs  des  bureaux  payants  consécutives  h  la  loi  de  1904, 
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,'  §  2.  —  Forme  et  preuve  du  contrat. 

913.  -  Louage  de  services,  contrat  consensuel.  —  Le  louage 
de  services  est,  comme  le  louage  de  choses,  un  contrat  purement 
consensuel.  Dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  services  exigés 
du  bailleur  de  services  et  sur  le  salaire  dû  en  retour  par  le  locataire 
(c'est-à-dire  parle  patron),  le  contrat  est  formé,  alors  même  qu'au- 
cun écrit  n'aurait  été  dressé  pour  le  constater. 

Cette  solution/conforme  aux  principes  généraux  du  droit  fran- 
çais et  aux  nécessités  de  la  pratique,  résulte  d'ailleurs  expressément 
de  l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  sur  l'abrogation  du  livret 
d'ouvrier,  incorporé,  avec  une  légère  moditication,  dans  le  Code  du 
travail,  sous  l'article  19,  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat  de  travail  est 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les 
formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter.  Le  con- 
trat de  travail  entre  les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux,  des  exploitations  agricoles  ou  forestières, 
et  leurs  ouvriers,  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement.  »  Les 
termes  mêmes  de  cet  article  semblent  indiquer  que  ses  rédacteurs 
ont  entendu  se  référer,  non  seulement  à  la  preuve,  mais  aussi  à  la 
forme  extrinsèque  du  contrat  lui-même.  Il  est  permis  seulement  de 
se  demander  s'il  était  bien  utile  de  consacrer  par  un  texte  le  carac- 
tère consensuel  du  contrat  de  louage  de  services,  alors  que  les 
principes  généraux  commandaient  déjà  cette  conclusion  *. 

914.  —  Preuve  :  retour  au  droit  commun.  —  Faut-il  conclure 
du  même  texte  que  la  preuve  du  louage  de  services  est  également 
régie  par  le  droit  commun  des  preuves?  Selon  nous,  l'affirmative 
n'est  pas  contestable  en  présence  des  travaux  préparatoires  et  du 
texte  même  de  l'article  :  le  droit  commun  dont  il  y  est  question 
paraît  bien  viser  tout  à  la  fois  la  formation  et  la  preuve  du  contrat  ; 

v.  l'enquête  de  VOjf.  du  travail,  1908,  p.  547,  647.  —  Sur  les  projets  tendant  à 
organiser  internationalement  la  lutte  contre  le  chômage,  cons.  le  compte-rendu 
de  la  Conférence  intern.  du  chômage  (Paris,  1910),  et  les  statuts  de  l'Assoc. 
intern.  pour  la  kilte  contre  le  chômage  [Quest.  prat.,  1911,  p.   104). 

1  Cf.  art.  3,  §  2  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  :  «  La 
convention  peut  être  faite  verbalement  ou  par  écrit,  sans  préjudice  de  la  loi  sur  les 
règlements  d'ateliers  »,  et  art.  4  de  la  même  loi  :  «  En  matière  de  contrat  de 
travail,  la  preuve  testimoniale  est  admise,  à  défaut  d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur 
du  litige  ».  -—  Cons.  Hanssens,  Théorie  du  contrat  de  travail  (Quest.  prat.,  oct. 
1902,  p.  295).  —  Notons  ici  que  l'art.  19  du  Code  du  travail  français  figurant  sous 
la  rubrique  «  dispositions  générales  »  s'applique  incontestablement,  aussi  bien 
&u  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  qu'au  louage  de  services  proprement  dit. 
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et  quant  à  l'objection  tirée  de  la  partie  finale  de  ce  même  article  2 
(19,  G.  du  trav.),  il  suffira,  pour  y  répondre,  de  revenir  brièvement 
sur  les  exceptions  au  droit  commun  des  preuves,  consacrées  par  la 
législation  antérieure.  Naguère,  en  effet,  deux  exceptions  à  ce  droit 
commun  étaient  édictées,  l'une  par  l'article  1781  du  Code  civil 
(abrogé  dès  1868),  l'autre  par  les  lois  des  14  mai  1851  et  22  juin  1854 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  abrogées  en  1890. 

A.  Art.  1781.  —  L'article  1781  est  ainsi  conçu  :  «  Le  maître  est 
cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement 
du  salaire  de  l'année  échue  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'an- 
née courante  ».  Bien  que  cet  article  fût  inséré  sous  la  rubrique 
«  louage  des  domestiques  et  ouvriers  »,  il  y  avait  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  cet  article  pouvait  être  appliqué  aux  ouvriers  comme 
aux  domestiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  cette  difficulté, 
concernant  le  domaine  de  la  loi  de  1781,  ledit  article  consacrait, dans 
les  rapports  juridiques  entre  maîtres,  domestiques  et  ouvriers  assi- 
milés, une  double  dérogation  au  droit  commun  :  —  1°  Il  refusait  au 
domestique  ou  à  l'ouvrier  le  droit  de  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale, même  en  matière  n'excédant  pas  150  francs,  pour  établir  le 
montant  de  ses  gages,  ainsi  que  le  chiffre  des  avances  faites  par  le 
maître  ;  —  2°  Le  maître  était  cru  sur  son  affirmation,  c'est-à-dire, 
d'après  l'opinion  dominante,  sur  son  serment,  pour  la  quotité  des 
gages,  pour  le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue  et  pour  les 
acomptes  donnés  sur  l'année  courante  ;  il  était  interdit  au  juge  de 
déférer,  sur  l'un  ou  l'autre  point,  le  serment  au  domestique. 

Cette  inégalité  de  traitement,  fondée  sur  la  différence  des  condi- 
tions sociales  de  l'employeur  et  de  l'employé,  était  manifestement 
contraire  au  double  principe  de  l'égalité  civile  et  de  l'égalité  poli- 
tique. Ces  considérations  ont  déterminé  le  législateur  à  abroger 
purement  et  simplement  l'article  1781  ;  cette  abrogation  résulte  de 
la  loi  du  2  août  1868  f. 

915.  —  B.  Livrets  d'ouvriers  :  abrogation.  —  Une  deuxième 
exception  au  droit  commun  résultait  de  la  loi  de  1854  sur  les  livrets 
d'ouvriers.  La  dérogation  apportée  au  droit  commun  par  l'arti- 
cle 1781  du  Code  civil  ne  concernait  que  la  preuve  des  paiements 
effectués.  Le  droit  commun  reprenait  donc  son  empire  lorsque  la 
contestation  portait  sur  l'existence  même  du  contrat  de  louage, 
ainsi  que  sur  l'époque  à  laquelle  le  contrat  avait  commencé  ou  pris 

1  Sur  l'impossibilité,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  1781,  de  considérer  comme 
probante,  relativement  aux  acomptes  soi-disant  payés,  la  simple  affirmation  du 
maître,  cons.  trib.  paix  Domfront,  6  févr.  1907,  D.  1907.5.36. 
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fin.  Il  en  était  ainsi  du  moins  à  l'égard  des  domestiques  ;  car,  pour 
les  ouvriers,  la  législation  de  1854  sur  le  livret  obligatoire,  livret 
sur  lequel  étaient  indiquées  les  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  l'ou- 
vrier, supprimait  en  général  toute  contestation  sur  l'existence  même 
du  contrat,  ainsi  que  sur  son  point  de  départ. 

L'objet  principal  de  ce  livret  était  d'assurer  la  stricte  observation 
des  obligations  de  l'ouvrier,  et  subsidiairement  de  faciliter  la  sur- 
veillance de  la  police  sur  les  agglomérations  ouvrières  ;  aussi 
renvoyons  -  nous  l'étude  du  livret  d'ouvrier  à  notre  section  II 
(V  infra,  nos  1150  et  s.).  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  ici  que 
ce  livret,  si  vivement  attaqué  à  d'autres  points  de  vue, avait  du  moins 
l'avantage  de  constituer  un  moyen  facile  de  preuve  du  contrat  de 
louage  de  services. 

Le  livret  d'ouvrier  ayant  été  abrogé,  pour  des  motifs  que  nous 
exposerons  ultérieurement,  par  la  loi  du  18  juillet  1890,  ce  mode 
spécial  de  preuve  du  contrat  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et 
filles  mineures)  a  aujourd'hui  disparu,  si  bien  qu'à  tous  égards  la 
preuve  du  louage  de  services  entre  patrons  et  ouvriers  se  trouve 
actuellement  régie  par  le  droit  commun1.  —  Sic:  trib.  paix  Lille, 
22  avr.  1895,  Gaz.  Pal.,  1895.2  218;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  706; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  II,  nos  1221  et  s. 

916.  —  Conséquences  pratiques  du  retour  au  droit  commun. 
—  De  ce  retour  pur  et  simple  au  droit  commun,  découlent  les  con- 
séquences suivantes  : 

1°  L'ouvrier  doit  prouver,  suivant  les  modes  ordinaires,  la  créance 
de  salaire  qu'il  allègue.  Il  devra  donc  établir,  et  l'existence  du 
louage  de  services  dont  il  se  prévaut,  et  la  quotité  du  salaire.  En 

*  Vainement  prétendrait-on  équivoquer,  à  cet  égard,  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890  (art.  19,  G.  du  travail).  Il  est  vrai  que  cet 
article  autorise  les  parties  à  constater  leurs  accords  «  dans  les  formes  qu'il  leur 
plaira  d'adopter  »,  au  besoin  sur  un  livret  purement  facultatif  et  dépourvu  par 
conséquent  de  tout  caractère  administratif  ou  sur  un  registre  tenu  par  le  patron, 
dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  intérieur  de  l'atelier  II  est  vrai  aussi 
que  la  disposition  finale  du  même  article  exempte  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  écrits  que  les  parties  auront  pu  dresser.  Mais  ce  sont  là  des  prescriptions  super- 
flues, qu'il  était  au  moins  inutile  d'insérer  dans  la  loi,  et  qui,  en  tout  cas,  ne 
changent  rien  au 'principe  affirmé  au  début  du  texte,  à  savoir  que  le  droit  commun 
reprend  tout  son  empire. 

Ce  retour  au  droit  commun  paraît  avoir  eu  cette  conséquence  inattendue,  de 
donner  une  importance  nouvelle  aux  règlements  d'atelier,  dans  lesquels  sont  ins- 
crites des  clauses  que  les  ouvriers  sont  censés  accepter  par  cela  seul  qu'ils  en- 
trent à  l'usine.  Aussi  réclame-t-on  depuis  longtemps  une  législation  destinée  à 
empêcher  ces  règlements  de  dégénérer  en  instruments  d'oppression  contre  l'ou- 
vrier, réduit  à  subir  les  clauses  léonines  d'un  règlement,  dont  il  n'a  pas  été  appelé 
à  discuter  les  termes.  —  V.  infra,  nos  982  et  s. 
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fait,  du  reste,  la  contestation  portera  presque  toujours  sur  le  taux 
du  salaire,  la  matérialité  du  travail  effectué  étant  le  plus  souvent 
établie.  Mais  en  quoi  consistera  celte  preuve  de  droit  commun  ?  Si 
aucune  des  deux  parties  ne  faisait  acte  de  commerce  (sic,  entre 
maître  et  domestique),  le  bailleur  de  services  ne  pourrait  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  qu'en  matière  n'excédant  pas  150  francs, 
c'est-à-dire  lorsque  le  total  des  salaires  stipulés  pour  le  temps  con- 
venu ne  dépasserait  pas  ce  chiffre  (art.  1341  C.  civ.).  Au-dessus  de 
150  francs,  le  bailleur  de  services  qui  ne  pourrait  invoquer  ni  écrit, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'aurait  d'autre  ressource 
que  l'aveu  du  patron  ou  la  délation  de  serment. 

Mais  telle  n'est  pas  généralement  la  situation  lorsque  ledébat  s'é- 
lève entre  un  patron  et  ses  ouvriers.  Si,  en  effet,  le  contrat  est 
civil  au  regard  des  ouvriers,  le  patron  au  contraire  fait  acte  de  com- 
merce, puisqu'il  spécule  sur  le  travail  des  individus  qu'il  emploie. 
Or,  il  est  de  principe  que  lorsqu'un  acte  est  mixte,  c'est-à-dire  civil 
au  regard  de  lune  des  parties  et  commercial  à  l'égard  de  l'autre, 
la  partie  dont  l'engagement  est  civil  a  le  droit  de  recourir  contre 
Pautre  partie,  qui  est  commerçante,  aux  preuves  du  droit  commer- 
cial. Le  droit  commercial  admettant  la  preuve  testimoniale,  sans 
limitation  de  chiffre, c'est-à-dire  même  au-dessus  de  150  francs,  les 
ouvriers  pourront,  quelque  soit  le  taux  du  salaire,  prouver  par  té 
moins  leurs  allégations. 

917.  — 2°  Mais  la  partie  commerçante  ne  peut  pas,  au  contraire, 
recourir  contre  l'autre  partie,  dont  l'engagement  est  civil,  par  hy- 
pothèse, à  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  reconnus  par  le  Code 
civil.  En  conséquence,  une  fois  que  l'ouvrier  aura  établi  par  tous 
les  moyens  possibles  l'existence  du  contrat  et  le  montant  de  sa 
créance,  le  patron  qui  se  prétendrait  libéré  en  tout  ou  partie  par 
un  paiement  devra  en  apporter  la  preuve.  Jusqu'à  concurrence  de 
150  francs,  la  preuve  testimoniale  sera  recevable,mais  au-dessus  de 
ce  chiffre  le  patron  devra  produire  une  preuve  écrite,  par  exemple 
une  quittance  de  l'ouvrier,  ou  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  sinon  il  en  sera  réduit  à  la  preuve  résultant  de 
l'aveu  de  l'adversaire  ou  du  serment  qu'il  lui  déférera, ce  qui  revient 
à  dire  que  le  patron  sera  à  la  discrétion  de  l'ouvrier.  Dans  cette  hy- 
pothèse, la  situation  que  l'article  1781  faisait  au  maître  se* trouve 
donc  complètement  renversée1. 

1.  Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail,  déposé  en  1906  par  le  ministre  du 
commerce,  rétablit  l'égalité  entre  les  parties  en  spécifiant  qu'  «  en  matière  de 
■contrat  de  travail,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admise,  à  défaut  d'écrit, 
quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  ».  —  Cf.  loi  belge  (art.  4). 
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Dans  la'pratique,  la  situation  est  cependant,  même  depuis  la  sup- 
pression des  livrets  d'ouvriers,  beaucoup  moins  mauvaise  pour  les 
patrons  qu'il  ne  semble.  En  effet,  tout  d'abord,  si  l'intérêt  est  supé- 
rieur à  150  francs,  la  plus  élémentaire  prudence  fera  un  devoir  au 
patron  d'exiger  une  quittance  de  l'ouvrier  lorsque  le  total  des  paie- 
ments par  lui  faits  à  l'ouvrier  atteindra  150  francs.  D'autre  part,  en 
vertu  de  l'article  2271  du  Gode  civil,  l'action  des  ouvriers  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires  se  prescrit  par  six  mois  ;  pour  les  salai- 
res remontant  à  plus  de  six  mois,  le  patron  actionné  aura  donc  la 
ressource  d'opposer  la  prescription.  Enfin  la  plupart  des  usines  et 
des  ateliers  importants  ont  des  règlements  intérieurs  qui  organi- 
sent des  modes  spéciaux  de  constatation  des  paiements  :  les  signa- 
tures apposées  par  les  ouvriers  sur  le  registre  ad  hoc  valent  quit- 
tance, et  font  obstacle  à  toute  contestation  ultérieure. 

918.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  une  contestation  s'élevant 
entre  un  patron  et  un  simple  ouvrier.  Si  le  conflit  s'élève  entre  un 
patron  et  un  ouvrier  marchandeur  ou  chef  d'atelier,  qui  à  son  tour 
spécule  sur  le  travail  d'autres  ouvriers,  la  situation  est  différente; 
patron  et  chef  d'atelier  font  l'un  et  l'autre  acte  de  commerce,  et  par 
conséquent  le  patron  peut  établir  sa  libération  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  endroit  commercial  et  notamment  par  la  production 
de  ses  livres  ou  par  la  preuve  testimoniale. 


SECTION  II.  —  Conditions  de  validité  intrinsèque 
du  contrat  de  travail. 


919.  —  Le  contrat  de  louage  de  services  suppose,  de  même  que 
le  contrat  de  louage  de  choses,  un  accord  de  deux  volontés,  émané 
de  deux  parties  capables,  sur  l'objet  et  sur  le  prix.  En  d'autres  ter- 
mes, pour  que  le  contrat  soit  valable,  quatre  conditions  sont  requi- 
ses :  —  1"  Le  consentement  des  parties  ;  —  2°  La  capacité  ;  —  3°  Un 
objet  licite  ;  —  4°  Un  prix  ou  salaire  convenu.  —  Etudions  succes- 
sivementces  quatre  conditions1. 

1  L'objet  propre  de  ce  chapitre  étant  de  signaler  les  particularités  du  contrat  de 
louage  de  services  dans  son  application  à  l'ouvrier,  ou  subsidiairement  à  l'employé, 
et  spécialement  de  commenter  les  dispositions  législatives,  en  vigueur  ou  projetées, 
relatives  à  la  protection  du  salaire,  il  nous  suffira  de  rappeler,  à  grands  traits,  les 
principes  généraux  du  contrat  de  louage  de  services.  L'on  en  trouvera  l'exposé 
complet  dans  les  traités,  cités  supra,  consacrés  au  contrat  de  louage,  spécialement 
dans  les  ouvrages  de  MM.  Guillouard,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Cornil,  Bodeux, 
Hanssens,  etc. 
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I.  — Consentement  des  parties. 

920.  —Vices  du  consentement;  contrainte  morale.  — Il  n'y 
a  pas  de  contrat  sans  consentement  ;  c'est  là  un  principe  général 
qui  domine  tout  le  droit  des  obligations,  et  dont  l'application  au 
contrat  de  travail  ne  comporte  aucune  observation  particulière.  Si 
le  consentement  des  parties  est  simplement  vicié,  le  contrat  existe, 
mais  l'annulation  peut  en  être  demandée  à  la  requête  delà  partie 
dont  le  consentement  a  été  vicié  ;  ici  encore,  application  pure  et 
simple  du  droit  commun. 

Les  vices  du  consentement  seront,  comme  pour  tous  les  autres 
contrats,  Terreur,  le  dol  ou  la  violence.  Avant  la  loi  de  1864  sur  le 
droit  de  coalition,  une  fraction  de  la  doctrine  tendait  à  considérer 
comme  annulables,  pour  cause  de  violence,  les  conventions  passées 
entre  patrons  et  ouvriers  à  la  suite  d'une  coalition  ;  aujourd'hui,  le 
droit  de  coalition  étant  reconnu  par  la  loi,  la  décision  d'un  tribunal 
qui  annulerait  un  contrat  industriel  parle  seul  motif  que  les  bases 
de  ce  contrat  auraient  été  dictées  par  une  coalition  ouvrière,  ou 
patronale,  serait  certainement  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  pour- 
rait être  cassée  par  la  Cour  suprême. 

921.  —  Mais  les  tribunaux  pourraient-ils  annuler,  pour  vice  du 
consentement,  la  convention  par  laquelle  un  ouvrier,  sous  l'em- 
pire de  la  misère,  s'engagerait  à  travailler  pour  un  salaire  déri- 
soire, notablement  inférieur  au  salaire  usuel  ?  N'y  aurait-il  pas, 
dans  ce  cas,  une  contrainte  morale  suffisante  pour  justifier  l'annu- 
lation du  contrat  ?  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  une  tendance 
à  annuler,  en  ce  cas,  la  convention,  ou  même  à  fixer  de  leur  propre 
autorité  un  salaire  plus  élevé  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  formel- 
lement condamné  cette  pratique  (Gass.,  12déc.  1853,  D.  54.  I.  20). 

Selon  nous,  la  question  doit  être  résolue  par  une  distinction.  A 
notre  sens,  les  conseils  de  prud'hommes  excèdent  leurs  pouvoirs, 
lorsqu'en  présence  d'une  convention  fixant  le  taux  du  salaire  ils 
déclarent  le  salaire  insuffisant  et  en  élèvent  le  taux,  sous  le  seul 
prétexte  que  l'ouvrier  a  été  victime  d'une  lésion.  La  rescision  des 
contrats  pour  cause  de  lésion  est  en  effet  exceptionnelle,  et  ne 
saurait  être  admise  en  dehors  des  hypothèses  limitativement  dé- 
terminées par  la  loi  *.  Mais,  si  le  conseil  de  prud'hommes  constate 
qu'en  fait  l'ouvrier  était,  au  jour  où  il  a  contracté,  dans  un  état  de 

1  Civ.  cass.,  4  août  1909,  Hev.  prat.  de  dr.  indust.,  1910,  p.  5. 
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misère  tel  qu'il  a  dû,  sous  l'empire  d'une  nécessité  absolue  qui  lui 
enlevait  la  conscience  de  ses  actes,  accepter  les  conditions  léonines 
que  le  patron  lui  a  imposées,  cette  constatation  lui  donnera  le  droit 
d'annuler  le  contrat  pour  cause  de  violence,  et  de  fixer,  d'après  les 
usages  locaux,  le  taux  du  salaire  dû  par  le  patron  à  l'ouvrier,  abs- 
traction faite  des  clauses  souscrites  par  lui  \ 

Peut-être  serait-il  préférable  de  préciser,  comme  le  fait  le  Code 
civil  allemand  (art.  138),  fes  hypothèses  dans  lesquelles  le  salarié 
peut  demander  la  rescision  de  son  contrat  pour  insuffisance  ma- 
nifeste de  la  rémunération  promise,  eu  égard  au  travail  fourni. 
Tel  a  été  l'avis  des  rédacteurs  du  projet  français  de  1906,  qui,  s'ins- 
pirant  des  travaux  delà  Société  d'Etudes  législatives,  proposent  de 
compléter  ainsi  l'article  1313  du  Code  civil  :  «  Le  contrat  de  travail 
pourra  être  rescindé  avec  allocation  de  dommages-intérêts  lorsque 
ses  conditions  seront  en  désaccord  flagrant,  soit  avec  les  conditions 
habituelles  de  la  profession  ou  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  ou 
l'importance  des  prestations  fournies.  »  —  Cf.  §  957  du  projet  hon- 
grois, et  art.  1036  du  nouveau  Code  civil  suisse2. 


II.  —  Capacité  des  parties. 

922.  —  Mineur  et  femme  mariée.  —  Le  louage  de  services  a 
le  caractère  d'un  acte  de  commerce  au  regard  du  patron,  d'un  en- 
gagement civil  au  regard  de  l'ouvrier.  Le  patron  doit  donc  avoir  la 
capacité  de  faire  des  actes  de  commerce.  L'ouvrier,  d  autre  part, 
doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger  civilement.  Le  mineur  et  la 
femme  mariée  (non  séparée  de  corps)  ne  peuvent,  dès  lors,  figurer 

1  Sur  les  éléments  constitutifs  de  la  contrainte  morale,  cons.  notamment:  Trib. 
corr.  de  Château-Thierry  (prés.  Magnaud,,  4  mars  1898,  confirmé,  sans  adoption 
de  motifs,  par  la  Cour  d'Amiens,  22  avr.  1898,  D.  1899.2.329,  et  la  dissertation  très 
complète  de  M.  Josserand.  Il  s'agissait,  dans  celte  espèce  devenue  célèbre  par  les 
polémiques  qu'elle  a  suscitées,  de  savoir  si  la  soustraction  d'un  pain,  déterminée 
par  une  faim  pressante  et  par  l'état  de  détresse  du  jeune  enfant  de  l'inculpée,  était 
ou  non  constitutive  du  délit  de  vol.  Mais  les  arguments  qui,  en  l'espèce,  militaient 
en  faveur  de  l'acquittement  de  la  prévenue,  pourraient  a  fortiori  être  invoqués  en 
faveur  de  l'annulation  d'un  contrat  de  travail  contracté  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte. —  V.  aussi  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  I    2e  éd.,  n°  271. 

Cons.  sur  la  question  :  Saleilles,  Th.  gén.  de  l'obligation  d'après  le  premier 
projet  du  Code  civil  allemand,  1901  ;  Del  abus  du  droit  {Bull.  Soc.  d'El.  législ  ,  1905, 
p.  339),  et  lettre  sur  l'art.  11  du  projet  de  la  Commission  du  «  ontrat  de  travail 
{ibid.,  1905,  p.  212)  ;  Escarra,  La  lésion  dans  le  contrat  de  travail  {ibid.,  1906,  p.  243)  ; 
Polier,  L'idée  du  juste  salaire,  th.  1903,  De  Tarde,  L'idée  du  juste  prix,  th.  1907: 
Châtelain,  Lésion  et  tarification  dans  le  contrat  de  travail  [Rev.  trim.  de  dr.  civ., 
1907,  p.  89)  ;  Gerlier,  Des  stipulations  usuraires  dans  le  contrat  de  travail,  th.  1907  ; 
Périn,  De  la  lésion  dans  le  contrat  de  travail f  th.  1908  ;  Jay,  Protection  légale,  p.  290. 


DU    LOUAGE    DE    SERVICES    INDUSTRIELS  761 

comme  bailleurs  de  travail  dans  un  contrat  de  louage  de  services, 
sans  être  relevés  par  une  autorisation  de  leur  incapacité. 

Le  mineur,  tout  d'abord,  ne  peut  louer  ses  services  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  père  ou  de  son  tuteur  (ou  curateur)  *.  Un  pareil 
engagement  peut,  en  effet,  avoir  pour  le  mineur  des  conséquences 
pécuniaires  ou  morales  assez  graves  pour  qu'il  lui  soit  interdit, 
même  après  son  émancipation,  de  se  lier  ainsi  envers  un  patron 
sans  l'assentiment  de  ses  représentants  légaux.  Un  mineur  pourrait, 
au  contraire,  sans  aucune  autorisation,  exercer  la  profession  d'arti- 
san, c'est  à-dire  travailler  pour  son  compte,  soit  seul,  soit  même 
avec  la  coopération  d'ouvriers  placés  sous  ses  ordres  :  c'est  du 
moins  la  solution  qui  découle  de  l'article  1308  du  Code  civil.  La 
femme  mariée,  d'autre  part,  ne  peut  louer  ses  services  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari 3. 

L'on  admet  d'ailleurs  généralement,  en  pratique  (par  analogie  de 
la  solution  admise  pour  la  femme  commerçante),  que  l'autorisation 
peut  être  tacite  ;  toutes  les  fois  qu'un  mineur  ou  une  femme  mariée 
loue  ses  services,  l'on  devra  présumer  l'autorisation  du  père  ou  du 
mari,  s'il  n'y  a  pas  eu  opposition  expresse  de  leur  part3.  Cette  au- 
torisation, d'autre  part,  est  générale,  c'est-à-dire  qu'elle  a  pour 
résultat  d'habiliter  la  femme,  en  bloc,  à  l'exercice  de  tous  les  actes 
dont  l'ensemble  constitue  la  profession  lucrative  à  laquelle  elle  en- 
tend désormais  se  livrer  (Cass.,  11  nov.  1907,  précité).  —  Cette 
solulion  aurait  pu  susciter  quelques  doutes  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne;  elle  ne  paraît  pas  contestable  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  13  juillet  1907  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée. 
Nous  n'irons  pas  jusqu'à  admettre,  avec  certains  commentateurs  de 
cette  loi.  que  le  législateur  de  1907  ait  entendu  habiliter  la  femme, 
sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  à  exercer  librement  telle 
profession  qu'il  lui  plaise  de  choisir  ;  logiquement,  sans  doute,  il 
aurait  dû  le  faire,  mais,  s'il  eût  voulu  innover  à  ce  point,  il  s'en  fût 
expliqué  formellement  (v.  infra,  nos  1021  et  s.).  Mais  du  moins  con- 
vient-il de  laisser  à  la  femme,  une  l'ois  habilitée  à  l'exercice  d'une 

1  Remarquons  du  reste  que,  dans  la  conclusion  du  contrat,  le  mineur  non  éman- 
cipé est  assisté,  autorisé  par  son  père  ou  tuteur,  mais  non  pas  représenté.  Dès 
l'instant  qu'il  s'agit  d'engager  sa  personne,  il  serait  inadmissible  qu'il  ne  prît  pas 
au  contrat  une  part  active,  et  que  son  représentant  légal  pût  l'engager  envers  un 
tiers,  soit  malgré  lui,  soit  à  son  insu.  —  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  95. 

2  A  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  recouvré,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps, 
sa  pleine  et  entière  capacité  juridique  (art.  311,  nouv.  G.  civ.,  loi  6  févr.  1893). 

3  Ainsi  jugé,  relativement  à  l'engage  ment  théâtral  d'un  mineur  (Trib.  civ.  Seine, 
25  oct.  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2.587)  ou  d'une  femme  mariée  (Cass.,  11  nov.  1907. 
D.  1908.1.25,  et  note  A.  Colin).  —  Cf.  Guillouard,  t.  II,  n°  702;  Uemolombe, 
t.  VII,  n°  799  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  94. 
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profession,  toute  liberté  pour  l'accomplissement  des  actes  que  celle- 
ci  comporte  normalement. 

923.  —  Faut-il  aller  cependant  jusqu'à  permettre  à  la  femme,  en 
cas  de  refus  ou  de  retrait  d'autorisation  du  mari,  de  se  faire  autoriser 
par  justice  ?  La  jurisprudence,  et  une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine, estimaient,  avant  la  loi  de  1907,  que  la  femme  ne  peut  pas 
plus  louer  ses  services  qu'elle  ne  peut  faire  le  commerce  avec  l'au- 
torisation de  justice  !.  Vainement  opposait-on  les  termes  généraux 
de  l'article  219  du  Code  civil. 

A  cet  argument  la  jurisprudence  répliquait  que  l'article  219  déroge 
au  principe  de  l'autorisation  maritale  relativement  aux  biens  et  in- 
térêts pécuniaires  de  la  femme  ;  mais  que  ce  principe  reprend  son 
empire  toutes  les  fois  que  l'intérêt  en  jeu  est  un  intérêt  moral  ou 
du  moins  que  l'intérêt  moral  prime  l'intérêt  pécuniaire. 

Cette  argumentation  était-elle  irréfutable?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  D'une  part,  en  effet,  le  refus  du  mari  peut  être  motivé,  non  par 
la  préoccupation  légitime  de  sauvegarder  son  honneur,  mais  par 
une  pensée  de  vexation  ;  d'autre  part,  il  est  des  formes  de  louage 
d'ouvrage  qui  mettent  exclusivement  en  jeu  des  questions  d'intérêt 
pécuniaire2.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  semblait  que  l'intervention 
de  justice,  loin  d'être  contraire  aux  intérêts  de  la  famille,  fût  de 
nature  à  prévenir  des  abus  possibles,  et  qu'elle  ne  portait  aucune 
atteinte  sérieuse  aux  droits  du  mari.  Tel  est  le  point  de  vue  des 
législations  récentes3. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  elle  même  avait  reculé  devant  l'ap- 
plication rigoureuse  de  son  principe.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'abandon 
du  mari,  la  femme  peut  se  trouver  dans  la  nécessité  d'engager  ses 
services  pour  vivre  et  faire  vivre  ses  enfants  ;  en  pareil  cas,  il  était 
universellement  admis  qu'elle  pouvait  obtenir  du  tribunal  l'autori- 
sation nécessaire  '. 

La  loi  de  1907  est  venue  renforcer  notre  thèse.  Ne  serait-il  pas 
contradictoire  d'attribuer  à  la  femme  la  libre  disposition  de  son  sa- 
laire, et  de  permettre  cependant  au  mari,  dans  un  esprit  de  vexation 
pure,  d'empêcher  la  femme  d'exercer  une  profession  lucrative  et 

1  Rouen,  4  févr.  1878,  D.  78.2.258  ;  Gass.,  6  août  1878,  D.  79.1.400,  S.  79.1.65. 
—  Cf.  Guillouard,  t.  Il,  n°  702  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  144. 

2  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n°  1229  ;  Beudant,  Cours  de  droit  civil,  t.  I,  n»  332.  — 
Cf.  trib.  civ.  Seine,  16  mai  1891,  Pand.,  1894.2.56. 

3  Art.  29  de  la  loi  belge  de  1900  :  «  La  femme  mariée  est  capable  d'engager 
son  travail  moyennant  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  mari.  A  défaut  de 
cette  autorisation,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de  paix,  sur  simple  réquisition 
de  la  femme,  le  mari  préalablement  entendu  ou  appelé.  » 

4  Rouen,  4  fév.  1878,  et  Cass.,  6  août  1878,  précités. 
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honorable,  sans  que  celle-ci  ait  le  droit  de  déférer  à  la  justice  le 
refus  du  mari  !  —  Sic  :  A.  Colin,  note  précitée  sous  D.  1908.  1.25; 
Pichon,  Loisur  le  libre  salaire  de  la  femme  {Rev.  critique,  1908). 

924.  —  Travaux  prohibés.  —  Les  incapables,  mineurs  ou 
femmes,  ne  pourraient  d'ailleurs  être  autorisés  a  accomplir  des  tra- 
vaux interdits  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'un  enfant  mineur  de  treize 
ans,  qu'une  femme  mariée  même  adulte,  ne  pourraient  être  autori- 
sés, l'enfant  par  son  père  ou  tuteur,  la  femme  par  son  mari,  à  tra- 
vailler dans  l'intérieur  d'une  mine  ;  les  travaux  souterrains  étant 
interdits  aux  enfants  et  aux  femmes  par  mesure  d'ordre  public, 
cette  prohibition  ne  saurait  être  levée  par  la  volonté  de  ceux  qui 
ont  autorité  sur  ces  incapables. 

C'est  ainsi  également  qu'un  père  ne  pourrait  engager  dans  un 
établissement  industriel  les  services  de  son  fils,  mineur  de  douze 
(ou  de  treize  ans  si  les  conditions  prévues  par  l'art.  2  ne  sont  pas 
réunies),  et  qu'il  ne  pourrait  valablement  autoriser  le  patron  à  em- 
ployer son  fils,  même  majeur  de  treize  ans,  à  des  travaux  dangereux, 
dans  des  conditions  autres  que  celles  déterminées  par  l'article  13 
de  la  loi  du  2  novembre  1892.  —  V.  supra,  n°  645  *. 


III.  —  Objet  licite. 

925.  —  L'objet  du  contrat  doit  être  licite  et  possible  ;  c'est  là  un 
principe  commun  à  tous  les  contrats.  Un  ouvrier  ne  pourrait  donc 
pas  engager  ses  services  pour  l'exécution  du  travail  contraire  à  la 
morale  ou  aux  lois,  par  exemple  pour  la  fabrication  d'armes  prohi- 
bées, pour  le  creusement  dune  mine  destinée  à  faire  sauter  un  édi- 
fice, etc.  *. 

Certains  travaux,  licites  en  principe,  sont  d'ailleurs  prohibés  au 
regard  de  certaines  personnes  ;  tels  sont  les  travaux  souterrains 
au  regard  des  femmes. 


1  Cf.  trib.  Montdidier,  3  août  1905,  Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906,  p.  161  ;  Cass., 
27  avr.  1906,  S. v  1906.1.352. 

2  Est  nul,  le  jeu  étant  interdit  en  France,  le  contrat  de  louage  conclu  entre  le 
tenancier  d'une  maison  de  jeu  et  un  croupier.  —  Just.  paix  Trouville,  16  sept.  1907 
(Cohendy  et  Darras,  p  839).  —  Il  semble  toutefois  que  celte  solution  devrait  être 
écartée,  au  profit  des  établissements  de  villes  d'eaux  autorisés,  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements,  à  organiser  certains  jeux  ^L.  15  juin  1907). 
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IV.  —  Prix  ou  salaire. 

926.  —  Le  contrat  de  louage  étant  un  contrat  parfaitement 
synallagmatique,  le  prix  est  de  l'essence  de  ce  contrat  Le  prix  ou 
salaire,  rémunération  des  services  prestes  par  l'ouvrier,  consiste 
généralement  en  argent;  la  plupart  des  législations  interdisent, 
sauf  exception,  ou  du  moins  réglementent  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement le  paiement  des  salaires  en  nature. 

Nous  reviendrons  sur  ces  prohibitions,  dans  notre  section  sui- 
vante. Il  nous  suffira  d'examiner  ici,  très  brièvement,  les  divers 
modes  de  fixation  du  salaire,  et  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  statis- 
tiques du  salaire,  françaises  ou  étrangères. 

927   —  Des  différentes  sortes  de  salaires  '.  —  Ainsi  que  nous 

l'avons  fait  observer  précédemment  (n°  873),  les  deux  types  essen- 
tiels de  salaire  sont  le  salaire  au  temps  et  le  salaire  aux  pièces. 
Dans  le  salaire  au  temps,  l'ouvrier  vend  à  l'employeur  son  travail 
pour  une  période  de  temps  déterminée  (journée,  semaine  ou  mois) s, 
sans  que  la  quantité  de  travail  entre  en  ligne  de  compte,  au  moins 
en  apparence.  (En  fait,  il  est  bien  évident  que  le  patron  a  en  vue 
une  moyenne  de  travail  utile,  et  que  l'ouvrier  qui  ne  fournirait 
point  celte  moyenne  courrait  le  risque  de  n'être  pas  embauché  à 
nouveau  à  l'expiration  du  temps  convenu.) 

Dans  le  salaire  aux  pièces,  au  contraire,  c'est  une  quantité  de 
travail  déterminée,  incorporée  en  quelque  sorte  dans  le  produit 
fabriqué,  que  l'ouvrier  vend  au  patron,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
du  temps  mis  par  l'ouvrier  à  l'exécuter.  Mais  ici  encore  et  en  ad- 
mettant même  qu'un  délai  maximum  n'ait  pas  été  fixé  pour  l'achè- 
vement de  chaque  pièce,  la  considération  de  temps  n'est,  au  fond, 
nullement  indifférente.  Les  deux  contractants  ont  dû,  en  effet,  tenir 

1  L'ouvrage  le  plus  documenté  sur  la  question  est  incontestablement  l'ouvrage 
de  Sehlosssur  les  Modes  de  rémunération  du  travail  (trad.  précédée  d'une  introduc- 
tion, et  augmentée  de  notes  parCh.  Rist),  1902.  —  Cons.  également:  Waxweiler, 
Quelques  problèmes  du  salaire  \Rev.  d'écon.  polit.,  1900,  p.  456)  ;  Dalla  Volta,  Le 
forme  del  snlario,  1893  ;  Châtelain,  Nature  du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur , 
1902  ;  Levasseur,  Salariat  et  salaires  (1909),  et  l'index  bibliographique  joint  à  cet 
ouvrage;  Dr  Bernhard,  Handbuch  der  Lohnungemethoden,  1908  —  Sur  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  et  ses  multiples  variétés,  v.  tit.  IV,  infra.  —  Sur  l'échelle 
mobile,  v.  tit.   111  et  IV,  infra. 

2  Le  salaire  au  mois,  fréquent  dans  les  anciennes  corporations,  où  les  compa- 
gnons \ivaient  parfois  de  longues  années  chez  le  même  maître,  assez  usité  aujour- 
d'hui au  commerce  pour  la  rémunération  des  employés  ou  commis,  est  exception- 
nel pour  les  ouvriers  d'usine  (exception  faite  pour  les  contremaîtres). 
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compte,  dans  la  détermination  du  salaire,  du   temps  moyen  néces- 
saire à  un  ouvrier  qualifié  pour  exécuter  le  travail. 

Cette  considération  du  temps  nécessaire  à  l'exécution  du  travail 
stipulé  est  plus  apparente  dans  le  travail  à  la  tâche,  combinaison 
des  deux  formes  précédentes,  l'ouvrier  s'engageant,  dans  uue  pé- 
riode donnée,  à  ne  pas  exécuter  moins  d'un  certain  maximum. 

928.  —  Sur  ces  formes-types,  en  quelque  sorte,  sont  venues  peu 
à  peu,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle,  se  greffer  des 
formes  de  rémunération  plus  complexes.  D'une  manière  générale, 
cette  évolution  du  simple  au  complexe  a  eu  pour  but  et  pour  résul- 
tat de  diminuer  sensiblement  l'arbitraire  patronal  et  d'obliger  les 
chefs  d'industrie  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  formule  «  à 
travail  égal,  salaire  égal»,  qui  est  celle  des  trade  unions  anglaises 
et  de  la  majorité  des  syndicats  français.  La  forme  simpliste  du  tra- 
vail à  la  journée  ou  du  travail  aux  pièces  a,  dans  la  majorité  des 
industries,  complètement  disparu  pour  faire  place  à  des  combinai- 
sons plus  étudiées,  tendant  à  proportionner  aussi  rigoureusement 
que  possible  la  rémunération  à  l'effort,  ou  à  rémunérer  également 
les  efforts  identiques.  La  mesure  de  cet  effort  est  fournie  par  l'ap- 
préciation de  trois  éléments  :  la  productivité  (élément  principal  pour 
l'industriel)  ;  la  durée,  et  enfin  la  difficulté  du  travail  (élément  dont  il 
faut  tenir  compte  pour  obtenir,  non  seulement  la  quantité,  mais  la 
qualité).  Aussi  voit-on  fréquemment  aujourd'hui  le  salaire  à  temps 
accompagné  d'un  minimum  de  travail,  ou  le  salaire  aux  pièces 
accompagné  d'un  minimum  de  salaire  journalier  ou  d'un  maximum 
de  travail  l. 

929.  -  Salaires  progressifs. —  L'on  a  vu  se  développer  aussi, 
sous  l'empire  des  mêmes  causes,  la  pratique  du  salaire  progressif 
ou  sursalaire,  c'est-à-dire  des  majorations  de  salaires  accordées  aux 
ouvriers  dont  la  production  dépasse  une  quantité  déterminée  2.  Le 
salaire  fixe,  au  temps  à  la  pièce,  est  ainsi  majoré,  soit  d'une  prime 
proportionnelle  à  la  production  dépassant  la  quantité  normale,  soit 

1  Les  contrats  collectifs  des  ouvriers  des  bâtiments  en  particulier,  se  distinguent 
par  la  prévision  de  toutes  les  circonstances  exceptionnelles  dont  il  doit  être  tenu 
compte  pour  la  fixation  du  salaire  (heures  de  nuit,  heures  supplémentaires,  dépla- 
cements, etc.).  -  Cons.  en  particulier  la  convention  signée  à  Lyon  le  HO  juillet 
1897,  entre  les  ouvriers  maçons  et  les  entrepreneurs,  Statist.  des  grèves  pour  1897, 
p.  201 .  —  Sur  le  contrat  collectif  de  travail,  v.  supra,  nos  442,  568,  et  infra,  sect.  V. 

2  Sur  les  primes  usitées,  tant  en  France  qu'en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis,  dans 
les  industries  textiles,  la  métallurgie,  la  cordonnerie,  etc.  cons.  notamment: 
Schloss-Rist,  op.  cit.,  p.  83  et  suiv.  ;  ainsi  que  les  renseignements  fournis  par  la 
Statistique  des  grèves  annuellement  publiée  par   l'Office  du  travail. 
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d'un  tant  pour  cent,  5,  10  0/0  par  exemple  du  salaire,  non  propor- 
tionnel à  la  production.  Parfois  aussi  la  prime  est  attribuée  non  pas 
à  la  quantité,  mais  à  la  qualité  du  travail  exécuté,  quelquefois  à 
l'économie  réalisée  sur  la  matière  première  *. 

Le  caractère  commun  de  ces  primes,  sursalaires,  etc.,  est  d'être 
indépendants  du  bénéfice  net  réalisé  dans  l'industrie,  et  de  n'impli- 
quer par  conséquent  aucune  atteinte,  si  faible  soit-elle,  à  l'indépen- 
dance patronale,  tandis  que  la  participation  oblige  nécessairement 
le  chef  d'industrie,  sinon  à  subir  un  contrôle  direct,  du  moins  à 
fournir  des  comptes  à  son  personnel.  Ainsi  s'explique  aisément  la 
résistance  assez  générale  du  patronat  à  la  participation  (v.  titre  IV 
infra),  en  regard  du  développement  rapide  du  régime  des  primes  '. 

930.  —  Salaire  collectif.  —  L'on  entend  par  salaire  collectif  le 
salaire  payé  globalement  à  toute  une  équipe  d'ouvriers.  La  répar- 
tition peut  s'effectuer  de  diverses  manières  ;  tantôt  c'est  le  patron 
qui  détermine  lui-même  la  quote-part  revenant  à  chacun  dans  la 
somme  totale  allouée  pour  le  travail  exécuté  en  commun  :  cette 
quote-part  comprenant  fréquemment  un  salaire  au  temps  pour  les 
membres  subordonnés,  et  un  salaire  aux  pièces  pour  les  chefs  de 
l'équipe  a.  Tantôt  le  patron  laisse  aux  ouvriers  le  soin  de  répartir 
entre  eux  la  somme  globale  suivant  le  mode  qu'il  leur  plaît  de  choi- 
sir ;  l'on  est  alors  en  présence  du  travail  coopératif,  qu'il  ne  faut 
d'ailleurs  pa's  confondre  avec  la  coopération  de  production  propre- 


1  Sur  la  prime  à  la  qualité  dans  le  tissage,  en  France,  prime  ayant  pour  contre- 
partie une  amende  lorsque  les  défauts  des  pièces  livrées  excèdent  un  certain  taux 
convenu,  v.  Stat.  des  grèves  pour  1898,  p.  47.  —  La  prime  à  la  qualité  a,  sur  la 
prime  à  la  quantité,  l'avantage  de  stimuler  le  mérite  professionnel,  sans  imposer  à 
l'ensemble  du  personnel  un  véritable  surmenage,  conséquence  de  la  présence  dans 
les  ateliers  d'entraîneurs,  luttant  de  vitesse  pour  la  conquête  des  primes.  V.Schloss- 
Rist,  p.  89  90.  —  La  prime  à  l'économie  est  d  un  usage  courant  dans  les  industries 
des  chemins  de  fer,  dans  les  industries  électriques,  etc.  (économie  sur  le  charbon, 
l'huile,  etc.). 

2  Sur  la  différence  entre  la  participation  aux  bénéfices  véritables  et  la  participa- 
tion au  gain  (gain  sharing),  cons.  Schloss  Rist,  p.  93.  —  V.  aussi  Aug.  lsaac,  La 
participation  aux  bénéfices  [Ann.  Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon,  1884). 

3  Le  salaire  collectif  affecte  en  ce  cas  le  caractère  d'un  forfait  {contrat  work),  au 
regard  des  chefs  d'équipe  et  principaux  ouvriers  ;  le  salaire  au  temps  des  ouvriers 
inférieurs  vient  en  déduction  de  ce  forfait,  d'où  avantage  pour  les  chefs  de  groupe 
à  exécuter  le  travail  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si  les  ouvriers  rémunérés  au 
temps  ne  sont  pas  embauchés  directement  par  le  chef  d'industrie,  l'opération 
affecte  alors  les  caractères  du  marchandage,  prohibé  en  principe  en  France  dans 
des  conditions  déterminées  plus  loin  (V.  chap.  III,  infra).  Le  salaire  peut  être  à  la 
fois  collectif  et  progressif  (filatures  du  Lancashire,  docks  de  Londres,  tuiliers  de 
Marseille,  employés  d'un  même  rayon  dans  certains  grands  magasins,etc.  ;  Schloss- 
Rist,  p.  119  et  suiv.). 
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ment  dite,  dans  laquelle  il  n'y  a  plus  ni  chef  d'industrie  ni  salaire, 
mais  association  pure  et  simple  (V.  tit.  IV  infra)  '. 

931.  —  Statistique  des  salaires  2.  Leur  progression  au 
XIXe  siècle.  —  Cette  complexité  croissante  dans  les  modes  de  ré- 
munération n'a-t-elle  pas  coïncidé  avec  un  accroissement  notable, 
non  seulement  du  salaire  nominal,  mais  aussi  du  salaire  réel,  c'est-à- 
dire  de  la  puissance  d'acquisition  des  choses  nécessaires  ou  utiles 
à  la  famille  ouvrière  correspondant  au  salaire  moyen?  11  le  semble- 
bien  a  priori,  puisque,  nous  l'avons  établi,  c'est  en  vue  d'une  jus- 
tice plus  grande  dans  la  répartition  que  ces  transformations  dans 
le  mode  de  paiement  se  sont,  plus  ou  moins  consciemment,  réali- 
sées dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle.  Et,  de  fait,  les  statisti- 
ques françaises  et  étrangères  confirment  pleinement  ce  point  de 
vue,  si  l'on  s'arrête  à  1906  ;  leur  signification  n'est  pas  douteuse 
et  la  plupart  des  auteurs,  libéraux  ou  interventionnistes  peu  im- 
porte, s'accordent  à  reconnaître  qu'au  cours  du  dernier  siècle  les 
salaires,  infimes  il  est  vrai  en  1800,  ont  progressé  en  moyenne, 
sensiblement  plus  vite  que  le  coût  moyen  de  la  vie.  L'on  ne  diffère 
que  sur  le  taux  de  cette  progression  3. 

i  Le  travail  coopératif  est  largement  usité  dans  les  mines  anglaises, dans  les  mines 
belges  de  Mariemont  et  Bascoup  ;  en  Australie,  en  Nouvelle  Zélande,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  et  dans  la  plupart  des  mines  françaises  (Cf.  Amieux, 
op.  cit.).  —  Ce  mode  de  travail  fonctionne  aussi  parfois  dans  l'imprimerie,  notam- 
ment en  France  pour  l'impression  du  Journal  officiel  (Assoc.  profcss.  ouvrières, 
t.  Ier,  p.  742  ;  Ferretti,  La  commandite  égalitaire  de  l*  Imprimerie  nationale  [Régie 
directe,  janv.-févr.  1909]),  chez  les  dockers  des  ports,  notamment  à  Londres  et  à 
Gênes,  etc.  —  Cons.   Richard,  Essai  sur  la  coopération  de  main-d'œuvre,  th.  1904 

2  Bibliographie  :  Levasseur,  Questions  ouvrières,  chap.  IX,  et  Salariat  et  salaires; 
Barberet,  Le  travail  en  France,  monographies  professionnelles,  4  vol.,  1886  ; 
H.  Denis,  La  dépression  économique  et  sociale  et  l'Histoire  des  prix,  1  vol.  avec 
diagrammes,  1895  ;  Giffen,  The  progress  of  working  classes  ;  Fawcets,  Travail  et 
salaires  ;  Beauregard,  Théorie  du  salaire  ;  Villey,  La  question  des  salaires  ;  Cheval- 
lier, Les  salaires  au  xixe  siècle,  1887  ;  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes,  p.  367  et 
suiv.  ;  d'Avenel,  Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  siècles,  les  salaires  aux  temps  mo- 
dernes ;  Jacquemart,  Professions  et  métiers,  2  vol.,  1906  :  De  Foville,  Le  taux  des 
salaires  et  le  coût  de  la  vie  en  France  à  la  fin  du  xixe  siècle  {Econ.  franc.,  13  et 
27  sept.  1902)  ;  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  5  vol.  et  un 
album  graphique,  1893  1897  (publ.  de  VOff.  du  trav.  franc.)  ;  Bordereaux  de  sa- 
laires [Off.  du  trav.,  1902)  ;  La  petite  industrie,  salaires,  2  vol.,  1893-1896  (O/T. 
franc.)  ;  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  la  lingerie  (5  vol.,  1907-1911)  ; 
Statistique  générale  de  la  France,  salaires  et  coût  de  V existence  à  diverses  époques 
jusqu'en  1910,  \  vol..  1911  ;  Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  979  ;  E.  Michel,  Les  habi- 
tants, 1911.  —  Cpr.  enquêtes  anglaises,  américaines  et  belges.  —  V.  supra,  nos  216 
et  suiv.,  et  résumés  des  enquêtes  anglaises  et  américaines  publiés  par  le  Bull,  de 
VOff.  du  ira».  (1906.  165,  1525,  1908.  272  et  1229,  1909.  414  et  503,  1910.  979).  — 
V.  aussi  :  Schonberg,  Handbuch,  t.  II,  p.  631  ;  l)r  Heisz,  Le  salaire  et  la  condition 
des  ouvriers  aux  Etals-Unis  d'Amérique  \Rev.  écon.  internat.,  1906.558),  et  la  plu- 
part des  auteurs  français  et  étrangers  cités  supra,  sous  nos  45  et  52. 

3  M.  Villey  (La  question  des  salaires,  p.  62)  estime  que  de   1850  à  1886,  les  sa- 
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Nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples. 

932.  —  Tissage.  —  Dans  l'industrie  du  tissage,  de  la  filature  de 
la  laine,  qui  occupe  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  dans  le  nord  de 
la  France,  voici  les  salaires  relevés  sur  les  registres  d'un  fabricant  *  : 


Trieurs 

Dégraisseurs.     . 
Ouvriers  de  peignage 

Tisseurs 

Tisseuses   .... 


1855 

1889 

4  fr.    » 

5  fr.    » 

2   »    50 

3    »    25 

1    »    10 

2    »    25 

3    »      » 

5    »     » 

2    »    50 

4    »    25 

933.  —  Industries  diverses.  —  D'autre  part,  M.  le  sénateur  Sieg- 
fried, dans  un  discours  prononcée  Dieppe  en  avril  1900  {Mutual, 
lyonn.,  avr.  1900),  déterminait  ainsi,  en  s'appuyant  sur  les  résultats 
de  ses  enquêtes  personnelles  corroborées  par  l'enquête  générale  de 
l'Office  du  travail,  le  salaire  journalier  moyen  des  ouvriers  dans 
l'ensemble  des  départements,  Paris  excepté  : 


184 

0 

1894 

Tissages  de  coton  .     .     . 

1   fr. 

44 

3  fr.  35 

Mines  de  houille  .... 

1    » 

96 

4    »    25 

Cuirs  et   peaux  .... 

2   » 

» 

3   »   70 

Industries  du  livre  .     .     . 

1    » 

58 

4    »   20 

Verreries  et  cristalleries  . 

2    » 

62 

4    »    50 

Dans  l'ensemble,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  des  départements 
est  passé  de  2  fr.07  en  1840  à  4  fr.  en  1891,  et  celui  des  ouvrières 
del  fr.  02  à  2  fr.  20. 

Cette  progression  paraît  s'être  continuée  jusqu'en  1901,  d'après 
les  chiffres  partiels  fournis  dans  les  bordereaux  des  salaires  dressés 
par  l'Office  du  travail  pour  l'application  des  décrets  du  10  août 
1899.  Nous  relevons  dans  ces  bordereaux  les  chiffres  suivants  : 

laires  ont  augmenté  de  plus  de  50  0/0,  tandis  que  la  moitié  seulement  des  den- 
rées nécessaires  à  l'ouvrier  a  augmenté  de  prix.  Pour  M.  Beauregard  (Théorie  du 
salaire,  p  114),  l'augmentation  des  objets  nécessaires  à  la  vie  des  ouvriers  serait 
de  25  1/3  0/0,  et  celle  du  salaire  nominal  de  42  0/0.  D'après  M.  Chevallier,  depuis 
le  commencement  du  siècle  dernier,  les  salaires  ont  triplé  pendant  que  le  prix  de 
la  vie  n'a  pas  doublé  (Les  salaires  au  xixe  siècle,  p.  186)  ;  M.  Cauwès  (Cours  d'écono- 
mie politique,  III,  p.  173)  constate  cette  amélioration.  De  même  MM.  Levasseur 
(op.  cit.),  de  Foville,  Transformation  des  moyens  de  transport,  p.  366.  —  Pour 
M  Gide,  la  hausse  réelle  au  cours  du  xixe  siècle,  de  1800  à  1900,  serait  de  77  0/0. 
(Economie  sociale,  p.  63). 

1  D.  Zolla,  Le  progrès  de  l'outillage  mécanique  et  les  salaires  (Monde  écon.,  1896. 
t.  I-,  p.  257). 


1896 

7  fr.  50 

3    »   60 

1901 

8  fr.  », 
4  »   11 

4  »  » 
1    »    97 

.  4  »  25 
1  »   98 
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Tailleurs Paris  .     .     . 

—  Province.     . 
Couturières  en  robes  .     Paris  .     .     . 

—  Province  .     . 

En  résumé,  d'après  cette  enquête  partielle  de  1901,  le  salaire 
moyen  des  personnes  régulièrement  occupées  ressortissait,  à  la  fin 
du  xixe  siècle,  à  3  fr.  75  par  journée  moyenne  de  travail.  Pour  l'ou- 
vrier adulte,  la  moyenne  était  de  4  fr.  20  (6  fr.  15  pour  la  Seine, 
3  fr.  90  dans  les  autres  départements)  ;  pour  l'ouvrière  adulte, 
2  fr.  20  (3  fr.  pour  la  Seine,  2  fr.  10  dans  les  autres  départements)'. 

934.  —  Industrie  minière  (France  et  Belgique).  —  La  statistique 
de  l'industrie  minière  française,  publiée  en  1901,  accusait  dans  les 
houillères  pour  les  ouvriers  du  fond  un  salaire  annuel  de  1.372  fr., 
pour  les  ouvriers  de  la  surface  de  979  francs  l. 

En  Belgique,  la  statistique  comparative  des  salaires  dans  les 
mines  de  houille  en  octobre  1896  et  en  mai  1900  enregistrait  une 
hausse  sensible  a. 

935.  —  Agriculture.  —  Dans  l'agriculture,  la  progression  des 
salaires  n'a  pas  été  moins  sensible  au  cours  du  xixe  siècle.  Tandis 
que  la  part  du  propriétaire  dans  le  produit  brut  de  la  terre,  évaluée 
il  y  a  cinquante  ans  à  21  0/0,  fléchissait  à  11  0/0,  la  part  du  salaire 
(ouvriers  ruraux  et  valets  de  ferme)  passait  du  simple  au  double, 
si  bien  que  la  main-d'œuvre  par  hectare  passait  de  78  francs 
(moyenne  de  1850)  à  192  francs  (moyenne  de  1896)  \  D'après  l'en- 
quête agricole  décennale  de  1892,  la  moyenne  des  salaires  pour 
l'ensemble  des  départements  en  1891  ressortissait  aux  chiffres  sui- 

*  V.  Quest.  prat,.,  1901,  p.  362. 

2  Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille,  oct.  1896,  mai  1900  (minis- 
tère de  l'industrie  et  du  travail)  par  Waxweiler,  analysée  par  nous  dans  les  Quest. 
prat.,  1901,  n°  355. 

La  hausse  du  salaire  réel  élait  également  manifeste  dans  les  autres  pays,  à  la  fin 
du  dernier  siècle.  C'est  ainsi  que  pour  l'Angleterre,  M.  S.  Webb,  malgré  ses  ten- 
dances socialistes,  constatait  sans  ambages,  il  y  a  dix  ans,  que  «  depuis  1837,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  métiers,  les  salaires  nominaux  se  sont  beaucoup  élevés, 
et  l'ouvrier  obtient  une  plus  grande  quantité  de  produits  en  échange  de  son  tra- 
vail ».  Sidney  Webb,  Labour  in  the  longist  reign,  1837-1897,  Londres,  1897. 

5  Sur  les  salaires  agricoles,  cons.  notamment  :  Statistique  agricole  de  la  France, 
résuit,  génér.  de  l'enquête  décen.  de  1892);  Baudrillart,  Les  populations  agricoles 
de  la  France  ;  Zolla,  Etudes  d'économie  sociale,  1896,  et  Rev.  agricole  du  Journ.  des 
Déb.  (5  mars  1898);  d'Avenel,  op.  cit.  ;  Souchon,  La  propriété  paysanne  (1899, 
p.  51  etsuiv.);  Bourguin,  L'intensité  de  la  crise  agricole  (Rev.  polit,  et  pari. ,  1898. 
3.516). 
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vants,  légèrement  inférieurs  à  ceux  de   1882,  mais  très  supérieurs 
à  ceux  de  1862  : 


Eté 

Hiver 

Ouvriers  nourris.     .     .     . 

1  fr.  85 

1  fr.  30 

—         non  nourris.   .     . 

2   »   94 

2   »  04 

936.  —  Les  salaires  au  début  du  XXe  siècle  :  état  station- 
naire.  —  Cette  progression  du  salaire  réel,  déjà  beaucoup  plus  lente 
dans  la  dernière  décade  du  xixe  siècle  que  dans  la  période  précé- 
dente, ne  paraît  pas  s'être  poursuivie  dans  les  premières  années 
du  xxe  siècle.  —  Nous  ne  possédions  pas  jusqu'à  ces  mois  derniers 
d'enquête  générale  comparable  à  celle  de  1893-96  ;  mais  les  docu- 
ments partiels  groupés  par  un  certain  nombre  d'auteurs,  non  sus- 
pects de  tendances  socialistes,  tels  que  Levasseur,  Jacquemart,  etc., 
tendaient  à  démontrer  que  la  progression  des  salaires  s'est  arrêtée 
presque  complètement  ;  certaines  régressions  très  nettes  ont  même 
été  constatées.  —  Voici  quelques  chiffres  significatifs  : 

Pour  les  couturières,  taux  stationnaire  ;  —  pour  les  filateurs  de 
laine,  léger  fléchissement  ;  de  même  pour  les  tisserands  de  toile 
d'Armentières  ;  —  régression  sensible  pour  les  tullistes  de  Calais, 
pour  la  lingerie  et  la  couture  à  façon,  pour  la  filature  de  soie  à 
domicile  *. 

Nous  constatons  aussi  une  régression  légère  du  salaire  des  ou- 
vriers mineurs.  Le  prix  moyen  de  la  journée  de  l'ouvrier  mineur, 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  était  de  5  fr.  64  en  1901,  et  n'est 
plus  que  de  5  fr.  56  en  1906  ;  dans  les  mines  de  la  Loire,  le  salaire 
moyen  du  fond  était  de  5  fr.  26enl901,il  tombe  à  4  fr.  92  en  1906 2. 

Dans  l'agriculture,  les  prix  sont  à  peu  près  stationnaires3. 

936  bis.  —  L'enquête  de  1911.  —  L'enquêle  poursuivie  en  1911 
par  le  ministre  du  travail,  et  dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans 


1  Levasseur,  Jacquemart,  op.  cit.  ;  Houdoy,  La  filature  du  coton  dans  le  Nord  de 
la  France  ;  Aftalion,  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domicile  dans 
l  industrie  de  l'habillement,  1906  ;  Procès-verbaux  de  la  Commission  parlementaire 
d'enquête  de  1903.  —  V.  aussi  Brouilhet  :  Les  classes  ouvrières  sous  la  troisième 
République,  à  propos  de  l'ouvrage  de  Levasseur,  1908.  Cet  auteur, ,  résumant  les 
chiffres  des  enquêtes  récentes,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'à  la  date  où  il  écrit  (prin- 
temps 1908),  la  force  ascensionnelle  du  salaire  ouvrier  non  seulement  paraît 
atteinte,  mais  «  est  effectivement  arrêtée  ».  —  Cf.  de  Seilhac,  La  grève  de  Fressen- 
neville  {Mus.  soc,  Docum.,  juin  1907)  ;  Momméja,  enquête  publiée  par  le  Temps, 
n°  21  juill.  1906. 

-  Amieux,  Des  conditions  du  travail  dans  les  mines,  1908,  p.  163  et  suiv.  — 
Cf.  Simiand,  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France,  1907. 

%  Mus.  soc.  (avr.  1902);  Levasseur,  p.  556. 


DU    LOUAGE    DP:    SERVICES    INDUSTRIELS  771 

le  dernier  volume  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  cilé  su- 
pra, confirment  malheureusement  ces  constatations  partielles. 

Dans  quelques  professions,  l'on  constate  une  hausse  légère,  mais 
dans  la  plupart,  le  taux  des  salaires  est  demeuré  stalionnaire  depuis 
1906;  il  y  a  même  eu  régression  pour  quelques-unes  d'entre  elles. 

Voici  quelques  chiffres  : 

Catégories  d'ouvriers  Salaire  journalier 

—  En  1906     Début  de  1911 


Imprimeurs  : 

à  Paris  .     .     . 

7.20 

7.20 

en  province     . 

4.73 

4.94 

Tanneurs  : 

à  Paris  .     .     . 

6.50 

6.50 

en  province     . 

4.03 

4.09 

Charpentiers  : 

à  Paris  .     .     . 

8.  » 

9.  » 

en  province     . 

4.80 

5.05 

Peintres  en  bâtiment 

:  à  Paris  .     .     . 

7.20 

7.22 

en  province     . 

4.39 

4  76 

Sans  doute,  la  progression  est  sensible  si  Ton  compare  Tannée 
1910  à  l'année  1896  :  la  moyenne  du  salaire,  au  cours  de  cette  pé- 
riode de  15  années,  est  passée  en  effet,  pour  Paris,  de  6.37  à  7.24 
et  pour  les  départements,  de  3.85  à  4.22,  bien  que  la  journée  de 
travail  soit  aujourd'hui  bien  plus  courle. 

Mais  cette  progression  a  été  beaucoup  moins  rapide  que  le 
coût  des  denrées,  surtout  dans  ces  quatre  ou  cinq  dernières  années, 
de  telle  sorte  qu'à  l'heure  présente  (1912),  il  semble  bien  que  le 
pouvoir  d'achat  du  salaire  soit  retombé  au  niveau  du  début  du 
siècle  dernier.  Cette  conclusion  peu  rassurante  ressort  clairement 
des  nombres  indices  ci-après,  que  nous  relevons  dans  l'enquête 
officielle  de  1911  (l'indice  relatif  à  l'année  1900  étant  supposé  égal 
à  100). 

Années 
1806        1840         1900  1908        1910 

Salaires 40  48  100  105  110 

Coût  d'un  genre  de  vie  uni- 
forme   »  84,5  100  100,5  104 

Pouvoir  Rachat  du  salaire  .  »  57  100  104,5  106 

En  résumé,  l'ouvrier  actuel  n'est  pas  plus  riche  aujourd'hui  avec 
106  francs  que  l'ouvrier  de  1806  avec  40  francs,  or  le  travail  qui, 
en  1806,  lui  rapportait  40  francs  lui  est  payé  110  francs  :  l'amélio- 
ration certaine  constalée  en  1900  est  presque  retombée  à  zéro. 

Nous  rechercherons  ultérieurement  (titre  IV,  infra),  si  le  législa- 
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leur  ne  pourrait  pas, par  divers  moyens  (encouragements  à  la  coopé- 
ration, à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  facilités  plus 
grandes  pour  le  transport  à  bas  prix  des  denrées  alimentaires,  trains 
et  tramways  ouvriers,  développement  des  assurances  sociales, etc.), 
diminuer  pour  les  classes  populaires  le  coût  de  la  vie  et  augmenter 
d'autant  la  valeur  effective  du  salaire.  Mais  pour  l'instant  nous  ne 
pouvons  que  constater  ce  fait  brutal  de  l'arrêt  de  la  progression  des 
salaires,  coïncidant  malheureusement  avec  la  cherté  croissante  de 
la  vie  \ 

937.  —  Salaires  et  profits  :  le  problème  de  la  répartition 
proportionnelle.  —  Cet  arrêt  dans  la  progression  des  salaires  ne 
laisse  pas  que  d'être  inquiétant  pour  l'avenir,  étant  donnée  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie  précédemment  relevée  et  peut-être 
trouverait-on  dans  ce  phénomène  économique  la  cause  de  plusieurs 
conflits  ouvriers  récents  (Cf.  Brouilhet,  de  Seilhac,  op.  cit.). 

Admettons  qu'il  convienne  de  ne  pas  s'en  exagérer  l'importance, 
et  qu'il  soit  permis  d'escompter  une  hausse  nouvelle  du  taux  des 
salaires  Admettons  d'autre  part,  ce  dont  il  est  permis  de  douter  de 
puis  l'enquête  de  1911,  que  le  salaire  réel  de  l'ouvrier  de  1912  n'en 
reste  pas  moins  supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  de  1860  par  exemple, 
et  que  par  suite  sa  condition  matérielle  se  soit  notablement  amé- 
liorée (moins  peut-être  qu'on  ne  se  l'imagine,  par  suite  de  la  com- 
plication croissante  de  la  vie  dans  la  société  contemporaine).  Ce 
n'est  là,  selon  nous,  que  l'un  des  côtés  du  problème,  le  moins  im- 
portant au  point  de  vue  social,  bien  que  ce  soit  le  seul  que  s'appli- 
que à  mettre  en  relief  l'école  libérale. 

Ce  qu'il  faudrait  rechercher  aussi,  c'est,  d'abord,  dans  quelle 
proportion  les  différentes  catégories  de  travailleurs  ont  réellement 
profité  de  la  hausse  des  salaires,  et  s'il  n'est  pas  un  trop  grand 
nombre  de  métiers  dans  lesquels  le  salaire  est  demeuré  lamentable- 
ment insuffisant.  Or,  cette  insuffisance,  d'ailleurs  mise  en  relief  par 
les  chiffres  précédemment  indiqués,  est  manifeste  pour  les  salaires 
féminins  ;  elle  n'est  que  trop  certaine  aussi  pour  certaines  indus- 
tries exercées  par  des  ouvriers  des  deux  sexes  (le  meuble  par 
exemple),  dansJesquelles  sévit  le  sweating  System  s. 

1  Cf.  Fournière,  La  cherté  de  la  vie  et  les  salaires,  dans  Y  Opinion  du  H  mars 
1908.  —  ?;  aussi  Levasseur,  même  titre,  ibid.,  21  mars  1908;  Brouilhet,  op.  cit.  ; 
Cadoux,  Contribution  à  V étude  des  salaires  réels  et  du  coût  de  la  vie  des  ouvriers 
[Journ.  de  la  Soc.  deStatist.  de  Paris,  déc.  1907,  p.  409). 

2  Rappelons  ici  quelques  chiffres.  —  Pour  les  couturières  travaillant  en  atelier, 
le  salaire  moyen  est  de  3  fr.  50  à  Paris  et  de  2  fr.  28  en  province,  pour  les  lin- 
gères  de  3  fr.  à  Paris  et  de  2  fr.  08  en  province.  Mais,  pour  les  ouvrières  travail- 
lant à  domicile,  il  descend  à  un  taux  dérisoire  :  60  0/0  des  ouvrières  de  la  linge- 
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Ce  qu'il  est  important  surtout  de  savoir,  c'est  si  la  hausse  des 
salaires  a  été  aussi  rapide  que  l'inflation  du  capital  mobilier  dans 
les  différents  pays  industriels  \  si,  en  d'autres  termes,  le  rapport 
du  salaire  au  produit  net,  pour  la  moyenne  des  entreprises  d'un 
pays  donné,  s'est  maintenu,  s'il  a  augmenté  ou  s'il  aHéchi?Or, 
à  la  question  ainsi  posée,  il  semble  bien  qu'aucune  réponse  pleine- 
ment satisfaisante  n'ait  été  fournie  (sauf  peut-être  pour  l'agricul- 
ture, v.  supra)  ;  et,  à  défaut  d'un  travail  d'ensemble,  dont  les  don- 
nées sont  encore  éparses  dans  un  grand  nombre  de  statistiques 
fragmentaires,  certaines  enquêtes  partielles  très  consciencieuses 
tendraient  à  établir  que,  dans  plusieurs  branches  de  l'industrie 
manufacturière  tout  au  moins*  le  rapport  du  salaire  au  profit  est 
aujourd'hui  moins  favorable  qu'il  ne  l'était  il  y  a  un  demi-siècle  2. 

937  bis.  —  11  y  aurait  donc,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  certaine 
part  de  vérité  dans  les  formules  de  Karl  Marx,  en  ce  sens  que  l'ou- 
vrier, même  lorsque   son  salaire   moyen   s'élève  progressivement 

rie  parisienne,  travaillant  en  chambre,  gagnent  moins  de  0  fr.  15  l'heure.  Dans 
l'ensemble,  le  salaire  des  ouvrières  en  chambre  oscille  entre  0  fr.  90  à  1  fr.  25 
par  jour.  —  V.  supra,  n03  567,  709  et  s.  —  Cons.  spécialement  :  l'enquête  sur  la 
lingerie  :  Mény,  Le  travail  à  domicile  ;  Gemàhling,  Travailleurs  au  rabais  ;  Boyaval, 
La  lutte  contre  le  sweating  syslem,  p.  58  et  s.  —  Cf.  sur  les  moyens  de  mettre  fin 
aux  abus  du  sweating  et  du  marchandage,  nos  1194  et  suiv. 

1  Cette  inflation  est  prodigieuse  depuis  un  siècle.  —  L'ensemble  des  revenus 
privés  était  évalué,  pour  la  France  entière,  en  1791,  à  un  peu  plus  d'un  milliard 
(1.050)  ;  en  1900,  les  évaluations  oscillent  entre  20  et  25  milliards.  —  Turquan, 
Evaluation  de  la  fortune  privée  de  la  France  (Rev.  d'écon.  polit),  1900,  p.  166  et 
suiv.  La  proportion  des  salaires  par  rapport  à  l'ensemble  des  revenus  mobiliers 
n'aurait-elle  pas  fléchi  au  cours  de  cette  marche  ascendante  ?  Bien  des  indices 
semblent  en  faveur  de  l'affirmative.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  la  série  des 
études,  très  serrées,  de  Châtelain  sur  Le  problème  de  la  répartition  proportionnelle 
du  revenu  (Quest.  prat.,  1907,  p.  17,  75,  145,  1908,  p.  169  et  1911,  p.  36  ;  Rev . 
écon.  inlern.,  juill.  1910  et  janv.  1911).  —  Cf.  Gide,  Econ.  poltt.,  9e  édit.,  p.  147  ; 
Brouilhet,  Conflit  des  doctrines  (chap.  2,  Les  leçons  de  V annuité  successorale).  — 
V.  cependant:  Neymarck,  Journ.  des  Econ.,  avr.  1903  ;  Yves  Guyot,  La  formule 
de  Rodberlus  et  la  formule  de  Baslial  (Rev.  écon.  inlern.,  sept.  1910).  —  M.  Rist 
(Rev.  décon.  polit.,  1905,  sous  le  titre  lieux  sophisme?  économiques],  sans  admet- 
tre les  affirmations  optimistes  de  l'école  libérale,  déclare  n'attacher  aucune  impor- 
tance à  cette  question  de  la  répartition  proportionnelle  des  salaires  et  des  profits 
au  cours  du  dernier  siècle.  —  Nous  persistons,  avec  M.  Châtelain,  à  la  considérer 
comme  de  première  importance;  l'insistance  même  des  libéraux  en  faveur  de  la 
thèse  contraire  à  la  nôtre  prouve  qu'ils  partagent  notre  sentiment  à  cet  égard. 

2  «  Dans  la  plupart  des  cas,  l'augmentation  du  travail  utile  a  largement  com- 
pensé, écrit  M.  Rist  à  la  fin  de  sa  remarquable  introduction  au  Traité  de  Schloss 
(cité  supra),  l'augmentation  de  salaire,  et  le  travail,  loin  de  devenir  plus  cher,  pa- 
raît au  contraire  devenir  toujours  meilleur  marché  ».  — Cf.  Schulze-Gavernitz,  La 
grande  industrie,  son  rôle  économique  et  social  étudié  dans  l'industrie  cotonnière, 
1896,  p.  144;  H.  Denis,  op.  cit.,  p.  77  et  suiv.  —  V.  aussi  :  Marx,  Le  capital, 
liv.  Ier,  chap.  XV.  —  Adde  :  sur  le  manque  d'élasticité  du  salaire:  Gide,  Econo- 
mie sociale,  4e  éd.,  p.  85. 
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bien  au-dessus  du  strict  minimum  indispensable  pour  pourvoir  à  ses 
besoins  matériels,  ne  peut  prétendre  dans  les  circonstances  nor- 
males qu'à  une  part  très  limitée  des  bénéfices,  tandis  que  la  marge 
du  bénéfice  est  indéfinie  pour  le  capital  engagé. 

Le  caractère  forfaitaire  du  salaire,  sorte  d'assurance  contre  les 
risques  de  perte  inhérents  à  l'association  ne  suffit  point  à  masquer 
ce  qu'a  de  fâcheux,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  un  tel  état 
de  choses.  Aussi  s'explique-t-on  aisément  les  efforts  tentés,  dans  les 
différents  pays,  pour  faire  progresser  concurremment  le  salaire  et  le 
profit  par  des  combinaisons  multiples,  telles  que  l'échelle  mobile,  la 
participation  aux  bénéfices,  ou  les  primes.  Nous  reviendrons  ulté- 
rieurement (tit.  IV  infrd)  sur  ces  intéressantes  tentatives,  pour  en 
apprécier  la  portée  sociale  et  l'efficacité  réelle;  mais  il  importait, 
dès  maintenant,  de  poser  les  termes  du  problème. 


SECTION  III.  —  Effets  du  contrat  de  travail. 


938.  —  Le  contrat  de  travail,  étant  un  contrat  synallagmatique, 
engendre  des  obligations  à  la  charge  des  deux  parties.  Nous  traite- 
rons successivement  des  obligations  incombant  au  patron  (conduc- 
tor)  et  des  obligations  de  l'ouvrier  (bailleur  de  services,  locator). 

Article  1er.  —  Obligations  du  patron. 

939.  —  Ces  obligations  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs: 
1°  paiement  du  salaire  ;  2°  prestations  accessoires  ou  d'usage  ; 
3°  mesures  destinées  à  assurer  la  sécurité  de  l'ouvrier  et  à  prévenir 
les  accidents. 


§  Ie' .  —  Paiement  du  salaire.  —  Sa  protection  par  la  loi. 

940.  —  La  protection  légale  des  salaires  :  ses  divers  modes. 

—  La  première  obligation,  l'obligation  essentielle  du  patron, 
consiste  dans  le  paiement,  aux  échéances  stipulées  ou  d'usage,  du 
salaire  convenu,  ainsi  que  des  accessoires  promis  en  argent  ou  en 

1  Biblioghapiuë.  —  Lambert.  E*sai  sur  la  protection  du  salaire,  avec  préf.  de 
M.  Gide,  1897  ;  Bender,  Le  salaire  effectif,  sa  protection  par  la  loi,  avec  préf.  de 
M.  Pic,  1898;  Caron,  Le  salaire  et  sa  protection  juridique,  1901  ;  Steinhilber,  Le 
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nature,  et  même  de  la  part  de  bénéfices  si  l'ouvrier  a  été  admis  à  y 
participer. 

C'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  sanctionner  cette  obliga- 
tion, comme  toutes  autres  dettes  légalement  contractées.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment  (nos  158  et  885), 
le  législateur  contemporain  ne  croit  pas  avoir  fait  assez  pour  le  tra- 
vailleur lorsqu'il  a  fixé,  dans  quelques  formules  précises,  les  prin- 
cipes d'interprétation  proposés  au  juge,  et  déterminé  les  juridictions 
Compétentes.  Il  estime  qu'il  lui  appartient  également,  sinon  de  fixer 
d'autorité  un  minimum  de  salaire  dans  l'industrie  privée  (réserve 
faite  pour  les  industries  exposées  au  sweating),  tout  au  moins  de 
protéger  le  salaire  déterminé  par  la  libre  convention  des  parties  : 
—  1°  contre  la  négligence  ou  les  abus  de  pouvoir  du  patron  (truck 
System,  irrégularité  dans  les  paiements,  retenues.amendes,  détour- 
nements ou  mauvaise  gestion  des  fonds  prélevés  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier  pour  versements  à  des  caisses  de  secours)  ;  —  2°  contre 
les  créanciers  du  patron  (privilèges  du  salaire)  ;  —  3°  contre  les 
créanciers  de  l'ouvrier  (insaisissabilité)  ;  —  4°  enfin,  dans  l'inté- 
rieur de  la  famille,  contre  les  abus  de  pouvoir  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  peut  se  trouver  placé  le  salarié  (femme  mariée, 
jeune  ouvrier)1. 

Il  convient  d'examiner  successivement  ces  différentes  formes  d'in- 
tervention, afin  d'en  apprécier  la  légitimité.  Nous  étudierons  tout 
d'abord  la  question  du  minimum  légal  des  salaires,  c'est-à-dire 
la  forme  d'intervention  la  plus  directe,  la  plus  énergique,  celle  sur 
laquelle  les  divergences  éclatent,  irréductibles  en  apparence,  entre 
les  écoles  socialistes  ou  à  tendance  socialiste,  et  les  autres  écoles, 
libérales  ou  modérément  interventionnistes. 


paiement  des  salaires  aux  ouvriers,  1903  ;  Comelissen,  Théorie  du  salaire  et  du  tra- 
vail salarié,  1908  ;  Levasseur,  Salariat  et  salaires,  1909  ;  Rfan,  Salaire  et  droit  à 
l'existence,  1910  ;  Landry,  Manuel  d'Economie,  le  solaire,  p.  684  ;  Tixier,  L'idée  du 
juste  salaire  en  droit  français  contemporain.  —  V.  aussi  les  ouvrages  généraux  cités 
supra,  ainsi  que  les  monographies  (visées  in fr 'a),  consacrées  à  chacun  des  modes 
particuliers  de  protection  du  salaire. 

i  Les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'école  libérale  admettent  en  cette  ma- 
tière (intervention  de  la  loi.  «  On  comprend,  écrit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que 
la  loi  s'oicupe  du  mode  de  paiement  des  salaires.  Il  y  a  là  une  question  d'ordre 
général  qui  se  rattache  à  la  monnaie.  Le  législateur  doit  apporter  dans  les  mesures 
prises  un  esprit  de  circonspection  et  de  tact  pour  n'empêcher  aucune  combinaison 
inofïensive,  aucune  convention  reposant  sur  la  volonté  reconnue  complètement  libre 
et  conseiente  des  parties.  Mais  quand  un  système  a  été  reconnu  comme  généralement 
dolosif,  il  n'y  a  pas  d'abus  à  l'interdire  ».  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité,  t.  II,  p.  503. 
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t.  —  Du  SALAIRE  LÉGAL  MINIMUM,  SOIT  DANS  L'INDUSTRIE  PRIVÉE, 
SOIT  DANS  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

941.  —  Appartient-il  aux  pouvoirs  publics  (Etat,  département  ou 
province,  commune)  d'intervenir  d'autorité  dans  la  fixation  du 
salaire,  en  vue  d'assurer  aux  travailleurs  de  toute  catégorie  une 
rémunération  minima  calculée  sur  la  moyenne  des  besoins  de  la 
famille  ouvrière  (juste  salaire  ou  salaire  familial)  ?  Les  socialis- 
tes l'affirment  énergiquement  :  au  début  de  chaque  législature,  le 
groupe  socialiste  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  série  de 
propositions  tendant  à  fixer  un  salaire  minimum,  soit  pour  tous  les 
corps  d'état,  soit  pour  certaines  catégories  de  travailleurs  (mineurs, 
par  exemple),  à  titre  d'essai  ou  d'expérience  préliminaire  '.  Les 
chrétiens  sociaux  s'appuyant  sur  l'Encyclique  De  conditioue  ojoz'/z- 
cum,  réclament  eux  aussi  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  fixation 
du  taux  du  salaire,  à  raison  de  la  contrainte  morale  qui  pèserait  sur 
l'ouvrier  lorsqu'il  contracte  avec  le  patron,  et  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  de  débattre  librement,  sur  un  véritable  pied  d'égalité, 
les  conditions  de  son  engagement  \  —  V.  supra,  h°  50. 

1  Parmi  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française,  cons. 
principalement  :  Code  du  travail  Groussier,  13  juin  1898,  Doc.  pari.,  n°  33  ;  propos. 
Vaillant,  tendant  à  instituer  la  journée  de  huit  heuies  et  un  salaire  minimum  pour 
tous  les  ouvriers  et  employés,  5  nov.  1906,  Doc.  pari.;  n°  374,  reprise  le  17  nov. 
1910  (Ch.,  Doc.  pari  ,  n°  469)  :  prop.  J.  Coutanl,  tendant  à  assurer  un  minimum 
d'existence  aux  travailleurs  des  deux  sexes,  11  juin  1907,  Doc.  pari.,  n9  1043,  re- 
prise le  5  juill.  1910  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  261);  prop.  Cuny,  tendant  à  instituer 
un  minimum  de  salaire  pour  tous  les  travailleurs  (Ch.,  5  déc.  1910,  Doc.  pari., 
n°  545).  —  Adde  :  sur  le  minimum  légal  des  salaires  pour  tous  les  travailleurs  de 
l'Etat:  propos.  Vaillant,  5  nov.  1906,  n°  375;  au  profit  des  ouvriers  mineurs, 
prop.  Basly,  12  juin  1906,  n°  29;  au  profit  des  travailleurs  agricoles,  prop.  Aldy, 
21  déc.  1906,  n°  595.  En  ce  qui  concerne  les  projets  ou  propos,  tendant  unique- 
ment à  assurer  un  minimum  de  salaires  aux  ouvriers  à  domicile,  v.  infra. 

2  Cons.  à  ce  sujet  le  très  intéressant  référendum  joint  aux  Eludes  sur  le  contrat 
de  travail  de  M.  Bodeux.  p.  426  et  suiv.  Se  sont  prononcés  nettement  contre  toute 
intervention  de  l'Etat,  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  et  H.  Valleroux  (libéraux)  et 
M.  Morisseaux  (interventionniste)  ;  ont  au  contraire  préconisé  catégoriquement 
l'action  de  la  loi,  en  vue  de  l'établissement  du  juste  salaire,  M.  l'abbé  Pottiert, 
profess.  à  Liège,  et  M.  le  comte  de  Ruefstein,  l'un  des  leaders  du  parti  démocrate 
chrétien  d'Autriche.  —  V.  aussi  les  déclarations  de  M.  Lorin  à  la  Semaine  sociale 
d'Amiens,  1907.  —  M.  Verhaegen,  de  la  Ligue  démocratique  belge,  préconise  la 
tarification  syndicale,  le  contrat  collectif  (cf.  nos  conclusions).  M.  Jay  admettrait 
que  les  tarifs  établis  d'un  commun  accord  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
fussent  sanctionnés  par  l  Etat,  sous  une  l'orme  à  déterminer.  MM .  H .  Denis  et  Bodeux 
admettent  aussi,  à  titre  subsidiaire,  l'intervention  légale,  en  vue  de  faire  respecter 
les  accords  intervenus,  ou  les  sentences  arbitrales  rendues  par  les  institutions 
d'arbitrage  dont  ils  préconisent  la  généralisation  (Cf.,  au  texte,  nos  indications  sur 
les  législ.  néo-zélandaise  et  genevoise).  L'Assoc.  internat,  pour  la  protection  légale 
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La  question,  à  notre  sens,  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse 
absolue  ;  et  nous  estimons,  avec  la  majorité  des  interventionnistes, 
qu'il  convient  d'établir  une  distinction  fondamentale  entre  la  fixa- 
tion, par  les  pouvoirs  publics,  d'un  minimum  général  des  salaires 
dans  toutes  les  professions  —  forme  d'intervention  aussi  périlleuse 
que  difficile  à  réaliser  pratiquement  —  et  la  détermination  d'un 
salaire  minimum,  pour  les  femmes  travaillant  à  domicile,  ou  l'inser- 
tion, dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics, 
de  clauses  obligeant  les  adjudicataires  à  se  conformer  au  taux  des 
salaires  et  à  la  durée  de  la  journée  considérés  comme  normaux  et 
courants  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  doit  être  exécuté. 
Ces  deux  dernières  formes  d'intervention,  à  la  différence  de  la  pre- 
mière, se  justifient  par  des  considérations  très  sérieuses. 

A.  Du  MINIMUM  LÉGAL  DE  SALAIRE  DANS  L'INDUSTRIE  PRIVÉE,  EN  GÉ- 
NÉRAL1. —  942.  —  Ancien  droit.  —  L'intervention  de  l'Etat  dans 

des  travailleurs  s'est  prononcée  à  deux  reprises  dans  ses  assemblées  de  Lucerne 
et  de  Lugano  (1908,  1910)  en  faveur  du  minimum  légal,  par  l'entremise  de  comités 
de  salaires  (sic  loi  anglaise,  étudiée  infra)  mais  seulement  au  profit  des  travailleurs 
à  domicile  les  plus  exposés  au  siceating .  —  La  question  que  nous  étudions  ici  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  ce.lle  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  d'admettre  la  res- 
cision du  contrat  de  travail  pour  cause  de  lésion.  —  V.  supra,  n°  921. 

1  Bibliographie  :  Cauwès,  t.  III,  p.  89  ;  P  Leroy-Beaulieu,  Traité,  t.  II,  p.  476. 
—  Cf.  les  traités  sur  le  contrat  de  travail  de  Glalard,  Hubert-Valleroux,  Cornilr 
Bodeux,  Stocquart,  cités  supra  ;  Pic,  La  question  des  salaires  devant  le  Parlement, 
1895  ;  Isaac,  La  fixation  d'un  salaire  maximum  est-elle  possible  ou  désirable?  (Ann. 
Soc.  écon.  polit,  de  Lyon,  1894,  p.  358)  ;  Bouge,  Les  conditions  du  travail  et  le  collec- 
tivisme, 1896  ;  Forzano,  Le  minimum  de  salaires,  1904  ;  Kleinvvâchter,  Der  qerechte 
Lohn,  Z.  f.  Socialwiss.,  1905,  p  379  ;  E.  Bauer,  Vers  le  minimum  de  salaire  (Quest. 
prat.,  1909,  137  et  181)  ;  Brouilhet.  Le  conflit  des  doctrines,  1909,  p.  119  ;  Jay.  Pro- 
tection légale,  p.  298;  Congrès  intern.  du  trav.  à  domicile  (Bruxelles,  1910,  rapp. 
et  compte  rendu)  ;  Boyaval,  La  lutte  contre  le  sweating  System  ;  le  minimum  légal  de 
salaire,  l'exemple  de  l'Australie  et  de  l'Angleterre  (prêt*,  de  M.  de  ]\lun,  et  bibliogr. 
détaillée),  1912. 

Sur  le  minimum  de  salaires  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  cons.  les  au- 
teurs cités  supra  (note  3  sous  n°  489).  —  V.  aussi  :  Lloyd,  A  country  without  strike  ; 
Reeves,  State  experiments  in  Australia,  Londres,  1902  ;  Cl.  Black,  Wage  Boards  of 
Australasia,  Londres,  1907  ;  Deschars.  L'organisation  du  travail  en  Autriche  {/lev. 
polit,  et  pari.,  sept.  1908)  ;  Lorin,  L'Australie  contemporaine  (Hev.  polit,  et  pari.,  juin 
1908).  —  Cf.  P.  Villard,  Le  socialisme  en  Nouvelle-Zélande  {Ann.  Soc.  Ec.  polit.  .1905, 
Lyon)  ;  Sagot,  Salaires  minima  en  Australie  {Mouv.  social,  juin  1909)  ;  Fraser,  L'Aus- 
tralie, 1911  ;  Boehringer,  Die  Lohnàmter  in  Victoria, Leipzig,19l1.  —  Sur  le  minimum 
de  salaires  en  Angleterre  :  Pic,  Les  audaces  de  la  démocratie  sociale  anglaise  \Quest. 
prat.,  1909. 345)  ;  Quest.  prat.,  chron.,  1910,  p.  100  ;  Holcombe,  The  british  minimum 
wages  acl  of  1909  {Quart.  J.  of  Economies,  mai  1910)  ;  Corbett,  La  loi  anglaise  sur 
les  conseils  d'industrie  (Doc.  du  Progrès,  avr.  1910);  Fleury,  Le  salaire  minimum 
en  Angleterre  (Réf.  écon  ,  1910.917).  —  Pour  plus  de  développements  sur  ces  dif- 
férentes lois  et  sur  la  position  de  la  question  dans  les  principaux  pays  étrangers, 
notamment  en  Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Belgique,  etc.,  v.  louvr.  précité  de 
Boyaval.  —  V.  aussi  Broda,  La  fixation  légale  des  salaires  ;  expériences  de  l'Angle- 
terre, de  l'Australie  et  du  Canada,  1912. 
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la  fixation  des  salaires  ou  des  prix  n'est  certes  pas  une  nouveauté. 
Pendant  de  longs  siècles,  l'Etat  s'est  attribué  le  droit  et  le  pouvoir 
de  réglementer  les  salaires,  mais  dans  l'intérêt  des  patrons.  M.  Le- 
vassent dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  nous 
rapporte  que  Dioclétien  fixa  un  maximum  de  salaires,  et  ce,  à  peine 
de  mort  !  Malgré  la  barbarie  exorbitante  de  la  peine,  la  loi  ne  fut 
pas  exécutée  ;  les  ouvriers  obtinrent  des  salaires  plus  élevés,  et  les 
successeurs  de  Dioclétien  durent  rapporter  la  loi. 

Mêmes  pratiques  au  moyen  âge  :  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Espagne,  des  lois  ou  des  règlements  locaux  fixaient 
le  taux  des  salaires1.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  été  beaucoup  mieux 
observés. 

Même  échec,  en  1793,  pour  la  tarification  du  prix  des  denrées  et 
objets  de  consommation  courante,  édictée  par  la  Convention.  — 
Sur  les  lois  du  maximum,  v.  supra,  n°  280.  —  Aujourd'hui,  nul  ne 
s'aviserait  plus  de  demander  la  fixation  d'un  taux  maximum  dans 
l'intérêt  des  patrons  ;  l'on  ne  réclame  plus  guère  non  plus,  sauf 
pour  le  pain  et  la  viande,  le  retour  aux  lois  du  maximum  ;  mais  l'on 
demande  à  l'Etat  ou  plus  généralement  aux  pouvoirs  publics  d'em- 
pêcher la  dépression  des  salaires  par  la  fixation  d'un  taux  minimum, 
au-dessous  duquel  le  salaire  ne  pourrait  jamais  descendre,  les  parties 
restant  libres  de  fixer  un  taux  contractuel  supérieur. 

943.  —  Les  obstacles  à  la  tarification  légale.  —  Nous  crai- 
gnons que  les  partisans  de  cette  tarification  légale  ne  s'exagèrent 
singulièrement  la  toute-puissance  du  législateur.  Nous  n'insiste- 
rons pas,  comme  le  fontcertains  auteurs,  sur  le  point  de  vue,  théo- 
rique et  abstrait,  du  droit  de  l'Etat.  N'ayant  point  érigé  le  principe 
de  la  non-intervention  en  dogme  intangible,  nous  ne  lui  conteste- 
rions pas  le  droit  d'intervenir  dans  le  contrat  de  salaire  pour  main- 
tenir l'égalité,  rompue  au  détriment  du  travail  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  si  nous  n'estimions, d'une  part, que  cette  interven- 
tion serait  plus  nuisible  qu'utile,  et,  d'autre  part,  que  les  travailleurs 
ont,  dans  le  développement  organique  du  mouvement  syndical,  un 
remède  beaucoup  plus  efficace  à  la  dépression  des  salaires. 

944.  —  Le  grand  obstacle  à  la  tarification  légale  est  son  défaut 

1  Sur  les  règlements  édictés  au  xive  siècle,  en  France,  par  le  roi  Jean,  en  An- 
gleterre par  Edouard  III,  cons.  Levasseur,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  398.  —  Bouge,  Mini- 
mum de  salaire  en  1793  {Rev.  polil.,  1896,  p.  539).  —  Henri  Hauser,  Ouvriers  du 
temps  passé.  Dès  1562,  les  compositeurs  lyonnais  revendiquaient  l'établissement 
d'un  tarif  de  salaire  «  fixé  par  un  nombre  égal  et  pareil  des  maîtres  et  compa- 
gnons plus  anciens,  qui  savent  et  connaissent  le  labeur  ». 
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de  souplesse,  d'adaptation  facile  aux  conditions  essentiellement 
mobiles  et  fluctuantes  du  milieu  commercial  ou  industriel.  Nous 
admettons  volontiers  que  le  travail  n'est  pas  une  marchandise  ordi- 
naire, et  que  le  souci  de  la  dignité  humaine  impose  au  législateur 
des  devoirs  spéciaux  au  regard  du  locateur  ou  vendeur  de  travail. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  taux  du  salaire  est  éminem- 
ment variable  suivant  la  nature  du  travail,  l'état  du  marché,  la 
cherté  des  matières  premières,  l'importance  plus  ou  moins  grande 
des  commandes  intérieures  ou  de  l'étranger;  le  salaire  varie  égale- 
ment dans  la  même  profession,  de  province,  à  province  et  de  ville  à 
ville;  en  un  mot,  il  est  essentiellement  mobile,  de  même  que  les 
profits,  sur  lesquels  il  se  règle  plus  ou  moins,  et  dont  il  suit  dans  une 
certaine  mesure  toutes  les  alternatives  de  hausse  ou  de  baisse  ». 
Cette  variabilité  du  taux  normal  du  salaire  rend  extrêmement  diffi- 
cile toute  tarification  rationnelle  ;  et  l'on  peut  affirmer  que  presque 
toujours  le  tarif  légal  serait  supérieur  au  taux  qui  résullerait  de 
la  libre  convention  des  parties,  ou  inférieur  à  ce  taux. 

Si  le  minimum  légal  est  inférieur  au  taux  courant,  la  tarification 
est  superflue  ;  si,  au  contraire,  le  minimum  légal  se  trouve  être 
supérieur  au  taux  normal,  l'application  de  la  loi  aboutirait,  si  elle 
était  possible,  à  une  ruine  irrémédiable  du  patron.  Dire,  en  effet, 
quele  minimum  légal  est  supérieur  au  taux  normal,  c'est  dire  que, 
le  salaire  légal  une  fois  prélevé,  l'industriel  sera  en  perte  ou  ne  re- 
tirera de  l'exploitation  qu'un  produit  net  insignifiant,  insuffisant 
pour  faire  face  aux  risques  de  l'entreprise.  Si  la  loi  oblige  les  entre- 
preneurs à  travailler  ainsi  à  perte,  elle  les  ruinera,  et  la  ruine  de 
l'entreprise  réduira  les  ouvriers  au  chômage  et  à  la  misère.  Si  l'au- 
torité, après  avoir  dûment  constaté  l'impossibilité  d'appliquer  le 
tarif  sans  ruiner  le  patron,  ferme  les  yeux  et  ne  tient  pas  la  main 
à  l'exécution  de  la  loi,  celle-ci  tombera  aussitôt  dans  un  discrédit 
mérité,  et  les  ouvriers  ne  manqueront  pas  de  protester  vivement 
contre  la  trahison  ou  l'impuissance  de  l'Etat. 

945.  —  Un  autre  écueil  de  la  tarification  légale,  c'est  la  suren- 
chère. Vainement  les  partisans  du  minimum  imposé  allèguent-ils 
que  leur  objectif  est  bien  plutôt  d'empêcher  l'avilissement  des  sa- 
laires que  d'en  provoquer  artificiellement  la  hausse  ;  leurs  affirma- 
tions sont  trop  souvent  démenties  par  les  faits,  et  le  parti  socialiste 
ne  dissimule  pas  ses  intentions  de  surélever  artificiellement  le  sa- 

*  V.  les  graphiques  joints  à  l'étude  approfondie  de  M.  H.  Denis,  citée  supra, 
n°  931. 
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laire,  en  altendant  la  suppression  du  salarial  '.  Et  d'ailleurs,  cette 
tendance  est  une  conséquence  fatale  du  principe  même  du  salaire 
familial.  D'une  part,  en  effet,  la  somme  qui  constituerait  un  sa- 
laire élevé  pour  un  célibataire  est  tout  au  plus  suffisante  pour  faire 
vivre  un  ouvrier  marié  et  père  de  famille.  D'autre  part,  il  ne  saurait 
être  question  .d'instituer  un  salaire  progressif,  variant  suivant  les 
charges  de  famille,  attendu  qu'une  protection  aussi  maladroite  irait 
diamétralement  à  rencontre  desintérêts  respectables  que  l'on  entend 
sauvegarder  ;  préoccupés  du  prix  de  revient,  les  patrons  préfére- 
raient forcément  les  célibataires  aux  ouvriers  mariés,  et  les  ouvriers 
mariés  sans  enfants  aux  ouvriers  chargés  de  famille  !  De  toute  né- 
cessité, le  tarif  doit  donc  être  uniforme,  et  assez  élevé  pour  faire 
face  aux  charges  moyennes  d'une  famille  ouvrière. 

945  bis.  —  L'on  a  cherché,  il  est  vrai,  dans  la  plupart  des  projets 
déposés,  à  contrebalancer  cette  tendance  à  la  hausse  par  un  appel 
aux  intéressés  eux-mêmes,  qui,  après  discussion  contradictoire, 
proposeraient  un  prix  courant,  ou  un  minimum,  qu'il  appartiendrait 
simplement  aux  pouvoirs  publics  de  sanctionner  et  de  contrôler 
(V.  supra,  n°  941,  note  2,  le  résumé  du  référendum  Bodeux).  Pré- 
sentée sous  cet  aspect,  la  réforme  semble  plus  acceptable  ;  et  cepen- 
dant, même  avec  cette  atténuation,  nous  ne  saurions  nous  y 
rallier.  Pour  la  combattre,  il  nous  suffira,  croyons-nous,  de  signaler, 
d'après  des  documents  récents  et  non  suspects,  les  inconvénients 
très  apparents  déjà  du  régime  australasien,  précisément  basé  sur 
cette  coopération  des  organisations  syndicales,  patronales  et  ouvriè- 
res, et  des  pouvoirs  publics,  dans  la  fixation  du   tarif  des  salaires. 

946.  — Le  salaire  minimum,  en  Australie  et  Nouvelle-Zé- 
lande. —  C'est  en  Australie,  dans  l'Etat  de  Victoria,  qu'une  loi  de 
1896,  amendée  les  30  octobre  1903,  6  octobre  1905,  23  décembre  1907 
et  2  mars  1909  (Bull.  Off.  intem . ,  1909.  320),  a  introduit  le  régime 

1  Les  besoins  impérieux  d'un  ouvrier  célibataire  à  Paris,  d'après  M.  Cernesson, 
rapporteur  au  cons.  municip.  de  Paris,  en  1886,  sur  la  question  des  séries  de 
prix  (chiffres  cités  par  Bender,  op.  cit.,  p.  148),  représenteraient  une  dépense 
minima  de  5  fr.  par  jour. 

En  tenant  compte  d'une  moyenne  de  HO  jours  de  chômage,  ce  célibataire  devrait 
gagner  au  moins  9  fr.  par  jour  pendant  les  225  jours  de  travail.  Et  encore  con- 
vient il  de  remarquer  que  dans  ce  chiffre  (dont  on  pourrait,  il  est  vrai,  sans  in- 
convénient, retrancher  quelques  menus  articles),  ne  sont  compris  ni  les  frais  de 
logement  et  vêtement,  ni  les  dépenses  récréatives,  auxquelles  les  travailleurs  dési- 
rent, très  justement,  pouvoir  affecter  une  quote-part  de  leur  salaire.  L'on  arrive- 
rait ainsi  aisément  à  un  minimum  de  12  fr.  pour  Paris,  surtout  en  présence  de 
la  cherté  des  vivres  et  de  la  hausse  des  loyers  (interpell.  Aubriot,  Ch.,  s.  du 
23  févr.  1912). 
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du  salaire  légal  minimum.  Bientôt  après,  le  régime  était  étendu  à 
Y  Australie  du  Sud  (L.  de  1900,  amendée  le  23  déc.  1908),  puis 
à  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  (24  avr.  1908),  et  au  Queensland  L. 
15  avr.  1908).  En  Nouvelle  Zélande,  la  loi  ne  fixe  pas  directement, 
sauf  pour  les  jeunes  ouvriers,  qui  tous  doivent  recevoir  un  salaire 
minimum  (L.  21  oct.  1899,  amendée  le  8  nov.  1901,  le  taux  des 
salaires  ;  mais  la  loi  de  1894,  amendée  les  8  novembre  1904, 10  octo- 
bre 1 908 (z&zd.,  1908.  475),  sur  l'arbitrage  obligatoire1,  aboutit  fina- 
lement à  un  résultat  identique,  puisqu'elle  confère  aux  juges  de  la 
Cour  arbitrale, dont  les  parties  sont  obligées  d'accepter  la  juridiction, 
le  droit  de  fixer  pour  l'avenir,  en  cas  de  contestation,  le  taux  des 
salaires  ainsi  que  les  autres  conditions  du  travail.  —  Cf.  lois  sur 
l'arbitrage  des  Etats  du  Commonwealth  australien  aulres  que 
Victoria  et  l'Australie  du  Sud.  V.  notamment  L.  24  avril  1908,  Bull. 
Off.  interii.,  1908.328  (Nouvelle-Galles  du  Sud),  L.  du  19  février  1902 
(Australie  occidentale),  L.  21  décembre  1907,  Bull.  Off.  intern., 
1909  324  (Australie  méridionale),  L.  15  avril  1908,  ibid..%  1908.181 
(Queensland).  — V.  aussi  loi  genevoise  du  10  février  1900,  amendée 
le  26  mars  1904. 

Quels  résultats  cette  tarification  a-t-elle  produits  ?  —  Si  l'on  se 
bornait  à  consulter  la  note  succincte,  publiée  le  11  septembre  1901 
par  la  Soziale  Praxis,  ce  régime  aurait  donné  les  meilleurs  résultats 
dans  l'Etat  de  Victoria,  où  en  1911  fonctionnaient  75  commissions 
mixtes,  composées  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  dépar- 
tagés par  un  juge,  et  correspondant  à  autant  de  métiers,  occupant 
ensemble  75.000  ouvriers  (Boyaval,  op.  cit.,  p.  284).  La  progression 
des  salaires,  depuis  l'institution  des  Wages-Boards,  ne  serait  pas 
inférieure  à  25  0/0  \  Le  sweating  System,  affirment  les  rapports  offï- 

1  Sur  cette  loi,  sur  les  diverses  lois  australiennes  instituant  l'arbitrage  obliga- 
toire, et  sur  les  projets  qui  peuvent  en  être  rapprochés,  notamment  sur  le  projet 
Millerand,  v.  supra,  n°  334,  et  infra,  lit.  III. 

2  Tarif  légal  moyen  pour  les  hommes  adultes,  45  shill.  par  semaine  ;  tarif 
contractuel  moyen  en  1901,  53  shill.  6  d.,  soit  plus  de  H  francs  par  jour  pour  les 
6  jours  ouvrables.  Tarif  légal  moyen  pour  les  femmes  :  20  shill.  ;  tarif  contractuel 
moyen  en  1901,  22  sh.  3  d.  —  Seule  l'industrie  du  meuble  s'accommode  difficile- 
ment du  tarif,  à  raison  de  l'aptitude  particulière  des  immigrants  chinois  pour  ce 
genre  de  travail.  Les  Chinois  travaillent  à  bas  prix,  malgré  toutes  les  prohibi- 
tions, et  leur  concurrence  brise  les  salaires.  Le  gouvernement  fédéral  a  recours 
depuis  quelques  années,  pour  obliger  les  fabricants  de  tous  ordres  à  respecter  les 
tarifs  établis  d'un  commun  accord  avec  les  organisations  syndicales  ou  fixés  par 
les  commissions  de  salaires,  à  des  procédés  plus  ingénieux  qu'efficaces. C'est  ainsi 
qu'il  a  établi  sur  certains  produits,  notamment  sur  les  spiritueux  (L.  de  1906)  et 
sur  les  machines  agricoles  (L.  de  1906),  des  taxes  d'accise,  ou  de  consommation, 
égales  aux  droits  de  douane  perçus  sur  les  marchandises  similaires  étrangères, 
mais  dont  sont  affranchis  les  produits  indigènes  fabriqués  dans  des  conditions  de 
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ciels  australiens  ou  néo-zélandais,  n'existe  plus  chez  nous  (N.  Zél. 
Offic.  YarBookde  1911). 

Mais  les  renseignements  fournis  par  MM.  Siegfried,  Vigouroux, 
Métin  (ce  dernier  cependant  plutôt  favorable  à  la  législation  sociale 
australienne),  par  la  Labour  Gazette  de  Londres  ou  YOffice  social 
français  (1899,  1015  ;  1900,  183),  sont  beaucoup  moins  optimistes. 
De  l'enquête  à  laquelle  ces  auteurs  se  sont  livrés  semblent  bien 
ressortir  les  conclusions  suivantes  :  —  le  taux  manifestement  élevé 
des  salaires  en  Australasie  est  bien  plutôt  l'œuvre  des  syndicats  ou- 
vrier, puissamment  organisés,  que  l'œuvre  de  la  loi.  Sans  doute, 
certains  tarifs  légaux,  supérieurs  au  taux  courant,  ont  pu  être  im- 
posés à  l'industrie  ;  mais  les  résultats  économiques  et  sociaux  de  | 
cette  majoration  sont  plutôt  défavorables.  En  effet,  le  taux  surélevé 
des  salaires,  en  augmentant  le  prix  de  revient,  a  permis  à  la  pro-  1 
duction  étrangère,  malgré  l'isolement  de  l'Australie  et  le  coût  du 
fret,  de  venir  concurrencer  les  produits  indigènes  (sic,  pour  les 
chaussures)  ;  et  l'on  ne  saurait  cependant,  sans  provoquer  une 
hausse  excessive  des  prix  et  par  conséquent  un  renchérissement  de 
la  vie,  qui  rendrait  illusoire  la  tarification,  élever  des  barrières 
douanières  trop  hautes  à  l'encontre  des  produits  du  dehors. 

Socialement  parlant,  la  loi  crée,  au  profit  des  ouvriers  habiles, 
une  surprime  énorme,  les  patrons  étant  naturellement  enclins  à  op- 
poser au  principe  du  minimum  de  salaire  celui  du  rendement  mini- 
mum (Gonnard,  op.  cit.).  Aussi  les  ouvriers  médiocres,  maladifs  ou 
âgés,  ont-ils  grand'peine  à  s'embaucher  ;  ou  du  moins  ils  ne  le 
peuvent  qu'à  la  condition  de  s'engager,  par  des  accords  clandes- 
tins, à  travailler  au-dessous  du  tarif.  En  douze  ans,  14  remaniements 

rémunération  justes  et  raisonnables  {f air  and  reasonable)  :  tout  fabricant  convaincu 
par  le  Conseil  de  l'excise  (L.  18  févr.  1908)  d'avoir  violé  un  tarif  établi  par  un 
comité  de  salaires  est  donc  ipso  facto  exposé  à  se  voir  condamné  au  paiement  de 
la  taxe.  —  Ces  lois  n'ayant  eu  d'autre  résultat  que  de  stimuler  là  concurrence  des 
pays  étrangers,  spécialement  du  Japon,  où  la  main-d'œuvre  est  à  bas  prix,  devin- 
rent rapidement  impopulaires,  et  la  Cour  suprême  fédérale,  cédant  à  une  pression 
de  l'opinion,  en  décréta  l'inconstitutionnalité  (juin  1908).  —  Le  gouvernement 
fédéral  eut  alors  recours  à  un  autre  procédé,  celui  des  primes.  Les  lois  sur  les 
primes  (v.  L.  du  14  déc.  1908  sur  les  primes  à  la  métallurgie)  accordent  des 
primes  pour  la  fabrication  de  certains  articles  de  première  nécessité,  mais  elles 
les  suppriment  lorsque  ces  articles  ne  sont  pas  fabriqués  par  des  ouvriers  de  race 
blanche,  ou  dans  des  conditions  de  salaires  justes  et  raisonnables.  —  Toutes  ces 
lois,  comme  aussi  les  lois  contre  les  trusts,  se  rattachent  à  un  plan  d'ensemble, 
justement  qualifié  de  «  nouveau  protectionnisme  »  (new-protection),  dont  le 
principe  essentiel  est  que  les  droits  de  douane  ou  les  primes  à  la  fabrication  doi- 
vent profiter  également  aux  producteurs,  aux  consommateurs  et  aux  salariés  : 
principe  assurément  équitable,  mais  d'une  application  singulièrement  délicate.  — 
Sur  ce  principe,  cons.  notamment:  Bull.  Off.  intern.,  1908,  LXXXI1I,  1909,  LVII, 
et  1910,  LXXXVIII. 
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ont  dû  être  apportés  à  la  loi  néo-zélandaise.  Le  formalisme  judi- 
ciaire de  la  Cour  d'arbitrage  a  entraîné  des  délais,  qui  ont  à  leur 
tour,  en  surexcitant  les  esprits,  provoqué  des  grèves  '. 

Ces  constatations,  faites  dans  un  pays  admirablement  placé,  à 
raison  de  son  éloignement  même,  pour  les  expériences  sociales 
suffisent  à  démontrer  combien  il  serait  difficile  à  un  Etat  européen, 
concurrencé  de  toutes  parts,  de  faire  respecter  une  législation  ten- 
dant à  maintenir  les  salaires  à  un  taux  élevé  ;  les  intéressés  eux- 
mêmes  seraient,  très  rapidement,  contraints  d'en  éluder  les  prescrip- 
tions. 

947.  —  Conclusions.  —  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'Etat  ne 
peut  agir  efficacement  dans  le  sens  d'une  hausse  progressive  des 
salaires  de  l'industrie  privée  (sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  les 
travailleurs  à  domicile  dont  il  est  question  ci-après)  que  par  des 
moyens  indirects,  dont  les  principaux  sont:  —  une  législation  ten- 
dant à  développer  l'instruction  professionnelle  et  à  former  ainsi 
une  phalange  nombreuse  d'ouvriers  qualifiés,  pouvant  prétendre 
à  de  hauts  salaires  ;  —  une  bonne  législation  sur  les  institutions  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  spécialement  sur  les  conseils  perma- 
nents, dont  l'action  peut,  même  en  dehors  de  tout  caractère  obliga- 
toire, s'exercer  utilement  dans  le  sens  du  maintien  des  salaires 
(V.  tit.  111,  infra);  —  la  rescision  du  contrat  de  travail  pour  cause 
de  lésion  (V.  supra,  n°  921)  ;  —  enfin  et  surtout  une  législation  fa- 
vorable au  mouvement  syndical,  comportant  la  reconnaissance 
explicite  des  contrats  collectifs  de  travail  librement  débattus  entre 
les  patrons  et  les  syndicats  ouvriers  2. 

B.  DU  MINIMUM  DE  SALAIRE  POUR  LES  TRAVAILLEURS  ET  PLUS  SPÉCIALE- 
MENT LES  FEMMES  TRAVAILLANT  A  DOMICILE.   —  Loi  ANGLAISE  DE   1909  3. 

—  948.  —  L'isolement  dans  lequel  vivent  les  ouvriers  et  surtout 
les  ouvrières  en  chambre  entraîne  l'avilissement  des  salaires  (V.  su- 
pra, nos  853,  869).  Avec  une  durée  de  journée  excessive.  57  0/0 
des  femmes  travaillant  seules  reçoivent,  d'après  l'enquête  de  l'Office 
du  travail, 4  un  salaire  variant  de  301  à  600  francs  par  an,  et  la 
rémunération  va  toujours  baissant  depuis  quelques  années. 

1  Sur  les  inconvénients  du  système  néo-zélandais  d'arbitrage  obligatoire,  cons. 
Boyaval,  p.  287  et  les  autorités  citées  par  lui.  Notons  toutefois  que  ce  même 
auteur  envisage  avec  optimisme  les  résultats  du  système  victorien  des  comités  de 
salaires  (p.  294  et  s.),  bien  qu'il  n'en  préconise  l'adoption  en  France  que  pour 
les  industries  à  domicile,  auxquelles  il  semble  en  effet  pouvoir  s'adapter,  pour  les 
raisons  spéciales  formulées  au  texte. 

*  Sur  le  contrai  collectif  de  travail,  v.  supra,  nos  426  et  s.,  583,  et  infra,  sect.  V. 

*  Pour  la  bibliographie,  v.  notes  supra  sous  n03  852  et  942. 

*  Enq.  sur  le  travail  à  domicile  dans  Vind.  de  la  lingerie,  t.  I,  Imp.  nat,  1907.  — 
V.  aussi  de  Seilhac,  Hev.  polit,  et  pari.,  1911,  p.  600. 
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Dans  la  lingerie,  le  salaire  n'atteint  pas,  pour  55  0/0  d'entre  elles, 
400  francs  par  an.  De  là  résultent  le  surmenage,  l'insalubrité  du 
logement,  l'emploi  abusif  des  enfants. 

L'élude  de  cette  douloureuse  question  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier fit  l'objet,  en  Europe,  de  plusieurs  Congrès  internationaux. 
En  1908,  le  Congrès  de  Lucerne,  sur  le  rapport  de  M.  Raoul  Jay,  et, 
en  1910,  le  Congrès  de  Lugano  décidaient  qu'il  convenait  de 
s'allaquer  directement  à  l'avilissement  des  salaires  dans  les  indus- 
tries les  plus  exposées  au  régime  du  sweating  System  en  décrétant 
l'institution  d'un  minimum  légal  du  salaire,  fixé  pour  chaque  nature 
de  travaux  par  une  commission  mixte.  Mêmes  résolutions  à  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs,  Genève,  1908  ;  au  Congrès  et  à  l'exposition  du 
travail  à  domicile,  Râle  et  Zurich,  1909,  précédés  en  1906  des  exposi- 
tions de  Rerlin  et  de  Londres  ;  au  Congrès  international  du  travail 
à  domicile  de  Rruxelles,  en  1910. 

En  Angleterre,  l'enquête  révéla  qu'à  Rirmingham,  des  enfants  de 
trois  ans  étaient  irrégulièrement  employés  dans  la  fabrication  des 
agrafes  ;  qu'on  leur  alloue  3  sous  pour  coudre  deux  douzaines  de 
mouchoirs  et  aux  femmes,  en  Irlande,  2  sous  pour  une  douzaine. 
En  présence  de  tels  abus,  le  gouvernement  anglais  s'est  décidé  le 
premier  à  déposer  un  projet  sur  le  minimum  de  salaire  qui  est 
devenu  la  loi  du  20  octobre  1909,  instituant  les  conseils  d'industrie, 
directement  inspirés  des  comités  de  salaires  australasiens,mais  avec 
un  champ  d'application  limité  d'abord  à  un  petit  nombre  d'indus- 
tries. 

Celte  loi2  donne  tous  pouvoirs  au  Board  oftrade,  c'est-à  dire  au 
ministre  du  commerce,  pour  créer  des  conseils  d'industrie  (Trade- 
Boards)  dans  la  confection  des  vêlements, la  fabrication  des  boîtes, des 
chaînes,  le  finissage  ou  reprisage  de  dentelles  et  de  filet  à  la  méca- 
nique. Tous  les  travailleurs  (hommes  ou  femmes)  occupés  dans  ces 
industries,  soit  en  fabrique  ou  en  atelier,  soit  [à  domicile,  sont  visés 
par  la  loi.  Le  conseil  d'industrie  comprend  des  membres  officiels 
nommés  par  le  board  oftrade.  des  représentants  élus  des  patrons 
et  des  ouvriers.  Ces  deux  dernières  catégories  sont  en  nombre  égal, 
mais  les  membres  officiels  sont  moins  nombreux.  Le  président  est 
toujours  choisi  parmi  ces  derniers.  Les  femmes  sont  éligibles.  Le 

1  Quest.  prat.,  1908.327,  et  1910.302. 

2  V.  le  texte  de  cette  loi  dans  YAnn.  de  lég.  du  travail,  1909.367.  —  Sur  les  élu- 
des doctrinales  déjà  nombreuses  qu'elle  a  suscitées,  v.  la  bibliographie  relatée 
supra,  n°  942.  —  Adde  :  Etudes  analytiques  publiées  dans  le  Bull.  Off.  trav., 
1910.73,  et  les  Quest  prat.  1910.100;  Raynaud  (Pari,  et  Opinion,  n°  25  déç, 
1911). 
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conseil  fixe,  après  enquête,  le  tarif  minimum  des  salaires  pour  le 
travail  au  temps  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  !e  travail  aux  pièces.  Les 
conseils  d'industrie  fixent  le  tarif  minimum  de  salaires.  Un  délai 
d'attente,  de  6  mois  au  moins,  destiné  à  provoquer  les  réclamations, 
doit  s'écouler  avant  sa  mise  en  vigueur.  Quand  il  a  été  rendu  obli- 
gatoire pour  une  région  déterminée  par  ordonnance  ministérielle, 
toute  convention  stipulant  un  salaire  qui  lui  serait  inférieur  est 
nulle  et  expose  le  patron  à  une  amende.  Cependant,  l'ouvrier  faible 
pourra  être  autorisé  à  travailler  à  des  conditions  spéciales.  A  titre 
d'encouragement,  on  publie  les  noms  des  entrepreneurs  qui  auront 
adopté  spontanément  le  salaire  minimum,  après  sa  publication,  et 
avant  l'expiration  du  délai  d'attente  \ 

948  bis.  — La  question  en  Allemagne  et  en  Autriche.  — 
L'initiative  de  l'Angleterre  a  déterminé  plusieurs  Etats  à  élaborer 
des  projets  tendant  à  instituer  un  minimum  légal  de  salaire  au 
profit  des  travailleurs  à  domicile,  ou  tout  au  moins  de  ceux  d'entre 
eux  plus  spécialement  exposés  au  sweating. 

Un  seul  de  ces  projets  a  jusqu'ici  abouti,  mais  profondément  mo- 
difié, nous  voulons  parler  de  la  loi  allemande  du  20  décembre  1911 
sur  l'industrie  à  domicile,  précédemment  analysée  (v.  supra,  n°730 
ter).  Par  suite  de  l'opposition  du  gouvernement,  le  texte  proposé  par 
une  fraction  importante  du  Reichstaga  été  repoussé  et  les  conseils 
professionnels  (Sachausschùsse),  dont  la  loi  autorise  la  création 
par  le  Bundesrath,  sont  investis  d'attributions  purement  consul- 
tatives. Ils  peuvent  procéder  à  des  enquêtes  sur  le  taux  courant 
des  salaires,  provoquer  la  conclusion  de  contrats  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers,  mais  leurs  suggestions  n'ont  que  la  valeur  d'un 
conseil  ou  d'un  vœu,  dépourvu  de  toute  force  obligatoire.  Il  con- 
vient de  noter  d'ailleurs  que  les  partisans  des  conseils  de  salaire, 
du  type  anglais,   très  nombreux  en  Allemagne,  ne  se  tiennent  pas 

1  Sur  la  mise  en  vigueur  et  les  premiers  résultats,  considérés  généralement 
comme  favorables,  de  la  loi  anglaise,  cons.  notamment  :  Bull.  Off.  trav.,  1910, 
p.  875  et  1911,  p.  365.517  et  1003  ;  Boyaval,  op.  cit.,  p.  437  et  s.  —  Il  est  à  noter, 
toutefois,  qu'en  entrant  dans  la  voie  du  minimum  lé^al  de  salaires  pour  certaines 
industries,  le  Parlement  anglais  s'est  engagé  sur  une  pente  glissante.  Au  moment 
où  nous  écrivons,  s'achève  une  grève  gigantesque  de  mineurs  qui  a  paralysé 
pendant  un  mois  la  production  industrielle  du  Royaume-Uni,  et  le  ministère  As- 
quith,  cédant  à  la  pression  de  la  Fédération,  vient  de  faire  voter  d'urgence  une  loi 
(L.  du  29  mars  1912)  reconnaissant  le  principe  du  minimum  légal  pour  tous  les 
ouvriers  du  tréfonds  dans  les  mines  de  houille.  N'est-il  pas  à  craindre  que  les 
autres  fédérations  ouvrières  ne  revendiquent  à  leur  tour  la  même  faveur?  Déjà  les 
dockers  et  les  ouvriers  des  transports  en  réclament  le  bénéfice,  et  se  préparent  à 
la  grève  pour  l'obtenir. 

oO 
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pour  battus,  et  se  proposent  de  revenir  prochainement  à  la  charge 
devant  le  Reichstag1. 

En  Autriche,  au  contraire,  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  a 
saisi,  en  1911,  le  Parlement  d'un  projet  tendant  à  instituer,  au 
profit  des  travailleurs  en  chambre  des  industries  du  vêtement,  de 
la  chaussure  et  de  la  lingerie,  des  commissions  de  travail,  compo- 
sées de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  et  investies,  comme 
les  comités  anglais,  du  pouvoir  de  fixer  d'autorité  le  salaire  mini- 
mum, à  la  journée  ou  aux  pièces  s. 

948  1er.  —  Les  projets  français.  —  Portée  devant  le  Parlement 
par  une  première  proposition  de  Mun,  relative  à  l'institution  de 
comités  professionnels  chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour 
les  travailleurs  à  domicile  3,  la  question  du  minimum  légal  de  sa- 
laire a  fait  l'objet,  en  1910,  d'une  étude  préparatoire  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Le  Conseil  a  tout  d'abord  écarté,  à  raison  de 
son  champ  d'application  beaucoup  trop  large,  un  avant-projet  de 
M.  Viviani4,  ministre  du  travail,  tendante  ériger  en  comités  de 
salaires  les  conseils  du  travail  qui  pourraient  être  constitués,  en 
exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1908,  dans  les,  industries  du  mou- 
linage  et  du  tissage  de  la  soie,  du  tissage  des  étoffes,  de  la  lin- 
gerie, des  vêtements,  des  chapeaux,  chaussures  et  fleurs  artifi- 
cielles. Bien  que  ces  comités  ne  dussent  fonctionner,  sauf  pour  le 
moulinage  et  la  filature  de  la  soie,  que  pour  le  travail  à  domicile 
salarié,  le  Conseil  estima  qu'il  convenait  de  limiter  l'expérience  à 
un  petit  nombre  d'industries,  de  ne  protéger  tout  d'abord  que  les 
femmes  et  de  laisser  au  jeu  de  la  loi  assez  de  souplesse  pour  ne  pas 
priver  de  travail,  par  une  réglementation  trop  rigoureuse,  les  ou- 
vrières chétives  ou  malhabiles. 

En  conséquence,  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Honoré,  adopta 
les  dispositions  suivantes5  : 


1  Sur  le  mouvement  d'opinion  allemand  en  faveur  des  conseils  de  salaires, 
cons.  notamment  :  Leroy,  La  question  du  minimum  du  salaire  dans  l'industrie  à 
domicile  en  Allemagne  [Rev.  d'Ec.  polit.,  1909,  p.  806)  ;  Dr  Pieper,  La  réglementa- 
tion du  travail  à.  domicile  en  Allemagne  (rapp.  au  Congr.  intern  de  Bruxelles, 
1910)  ;  Else  Luders,  Heimarbeitfragen  in  Deutschland,  Berlin,  1910;  Boyaval,  op. 
cit.,  p.  516. 

8  J.  Marck,  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  à  domicile. 
(Doc.  du  Progrès,  févr.  1912).  —  Cf.  propos,  belge  Hu ysmans  (Journ.  des  trib.,ùe 
Bruxelles,  n°  30  mars  1911). 

3  Propos,  de  Mun,  Ch.,  2  avr.  1909,  Doc.  pari.,  n°  2453. 

4  Quest.  prat.,  1910,  p.  101. 

3  Cons.  sup.  du  travail,  Salaire  minimum  pour  les  ouvrières  à  domicile,  Imp. 
Nat,  1910.  —  Cf.  Quest.  prat.,  1910,  p.  355. 
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«  Les  femmes  travaillant  à  domicile  pour  la  confection  de  la  lin- 
gerie, broderie  à  la  main,  vêtements,  chapeaux,  chaussures,  fleurs 
artificielles  et  tous  autres  travaux  salariés  rentrant  dans  l'industrie 
du  vêtement1,  ne  pourront  recevoir  une  rémunération  inférieure 
au  salaire  ordinaire  des  ouvriers  non  spécialisés  dans  la  région.  Les 
conseils  de  prud'hommes  (et  non  les  conseils  consultatifs  du  travail 
qui  n'ont  pas  encore  fonctionné)  constatent  le  taux  du  salaire 
journalier  visé  ci-dessus  ;  ils  publient  le  résultat  de  leurs  constata- 
tions, sans  avoir  la  prétention  d'établir  a  priori  des  listes  complètes 
de  salaires,  à  raison  de  la  difficulté  que  présenterait  dans  la  prati- 
que la  multiplicité  et  la  variabilité  incessante  des  articles  du  vête- 
ment. 

.  «  Pour  faciliter  l'appréciation  des  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
taux  moyen  du  salaire,  les  conseils  du  travail  pourront  dresser  le 
tableau  des  tarifs  pour  les  tâches  les  plus  usuelles.  Les  prix  de 
façon  des  travaux  fixés  par  tout  entrepreneur  de  ce  genre  doivent 
être  mentionnés  sur  un  bulletin  à  souche  ou  un  carnet  remis  à 
l'ouvrière.  Les  prix  des  articles  faits  en  série  seront  affichés  en  per- 
manence dans  les  locaux  où  s'effectueront  la  remise  des  matières 
premières  aux  ouvrières  et  la  réception  des  marchandises  après 
l'exécution  du  travail.  » 

Le  gouvernement  a  déposé  le  7  novembre  1911 s  un  projet  de  loi 
sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement, 
portant  modification  des  titres  III  et  V  du  livre  1er  du  Code  du  tra- 
vail, qui  reproduit  en  substance  l'avant-projet  du  Conseil  supérieur 
du  travail.  Il  s'applique  aux  mêmes  industries,  ne  protège   que  les 
ouvrières  travaillante  domicile  et  confère  aux  prud'hommes  et  aux 
conseils  du  travail  la  même  mission  :  les  prud'hommes  ayant  le 
droit,  qui  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  ne  saurait  leur  être  re- 
connu, de  redresser  leurs  comptes  de  salaires  inférieurs  au  taux 
considéré  comme  normal,  et  les  conseils  du  travail  ayant  simple- 
ment le  droit  de  dresser  d'office,  ou  à  la  demande  du  gouvernement, 
des  tableaux  de  tarifs,  qui  sont  affichés  et  servent  de  guide  aux 
conseils  de  prud'hommes,  lesquels  restent  d'ailleurs  libres  de  ne 
pas  s'y  conformer. 

1  Les  fileuses  des  moulinages  et  filatures  de  la  région  du  Rhône  ne  figurent  pas 
dans  cette  énumération.  —  Il  serait  équitable  cependant  de  les  ajouter  à  la  liste, 
ne  fût-ce  que  pour  les  faire  bénéficier  des  primes  à  la  filature  et  à  la  sériciculture 
édictées  par  la  loi  du  11  juin  1909.  —  Ainsi  procèdent, nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, le  législateur  australien  et  aussi  le  législateur  autrichien  (ordon.  du  minis- 
tère autrich.  du  comm.  du  30  avr.  1909).  —  Sic  :  Brouilhet,  La  loi  du  11  juin 
1909  sur  les  primes  à  la  sériciculture  {Quest.  prat.,  1909,  p.  273)  ;  Jay,  Protection 
douanière  et  protection  ouvrière  {Eveil  dérnocr.,  n°  6  juin  1909). 

2  Ch.,  7  nov.  1911,  Doc.  pari.,  n°  1269  ;  Quest.  prat.,  1912,  p.  21  et  s. 
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pour  battus,  et  se  proposent  de  revenir  prochainement  à  la  charge 
devant  le  Reicbstag1. 

En  Autriche,  au  contraire,  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  a 
saisi,  en  1911,  le  Parlement  d'un  projet  tendant  à  instituer,  au 
profit  des  travailleurs  en  chambre  des  industries  du  vêtement,  de 
la  chaussure  et  de  la  lingerie,  des  commissions  de  travail,  compo- 
sées de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  et  investies,  comme 
les  comités  anglais,  du  pouvoir  de  fixer  d'autorité  le  salaire  mini- 
mum, à  la  journée  ou  aux  pièces  8. 

948  1er.  —  Les  projets  français.  —  Portée  devant  le  Parlement 
par  une  première  proposition  de  Mun,  relative  à  l'institution  de 
comités  professionnels  chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour 
les  travailleurs  à  domicile  %  la  question  du  minimum  légal  de  sa- 
laire a  fait  l'objet,  en  1910,  d'une  étude  préparatoire  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Le  Conseil  a  tout  d'abord  écarté,  à  raison  de 
son  champ  d'application  beaucoup  trop  large,  un  avant-projet  de 
M.  Viviani4,  ministre  du  travail,  tendante  ériger  en  comités  de 
salaires  les  conseils  du  travail  qui  pourraient  être  constitués,  en 
exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1908,  dans  les,  industries  du  mou- 
linage  et  du  tissage  de  la  soie,  du  tissage  des  étoffes,  de  la  lin- 
gerie, des  vêtements,  des  chapeaux,  chaussures  et  fleurs  artifi- 
cielles. Bien  que  ces  comités  ne  dussent  fonctionner,  sauf  pour  le 
moulinage  et  la  filature  de  la  soie,  que  pour  le  travail  à  domicile 
salarié,  le  Conseil  estima  qu'il  convenait  de  limiter  l'expérience  à 
un  petit  nombre  d'industries,  de  ne  protéger  tout  d'abord  que  les 
femmes  et  de  laisser  au  jeu  de  la  loi  assez  de  souplesse  pour  ne  pas 
priver  de  travail,  par  une  réglementation  trop  rigoureuse,  les  ou- 
vrières chétives  ou  malhabiles. 

En  conséquence,  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Honoré,  adopta 
les  dispositions  suivantes  5  : 


1  Sur  le  mouvement  d'opinion  allemand  en  faveur  des  conseils  de  salaires, 
cons.  notamment:  Leroy,  La  question  du  minimum  du  salaire  dans  l'industrie  à 
domicile  en  Allemagne  [Rev.  d'Ec.  polit. ,1909,  p.  806)  ;  Dr  Pieper,  La  réglementa- 
tion du  travail  à  domicile  en  Allemagne  (rapp.  au  Congr.  intern  de  Bruxelles, 
1910)  ;  Else  Luders,  Heimarbeitfragen  in  Deutschland,  Berlin,  1910;  Boyaval,  op. 
cit.,  p.  516. 

*  J.  Marck,  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  à  domicile. 
(Doc.  du  Progrès,  févr.  1912).  —  Cf.  propos,  belge  flu ysmans  {Journ.  des  trib.,de 
Bruxelles,  n°  30  mars  1911). 

3  Propos,  de  Mun,  Ch.,  2  avr.  1909,  Doc.  pari.,  n°  2453. 

*  Quest.  prat.,  1910,  p.  101. 

5  Cons.  sup.  du  travail,  Salaire  minimum  pour  les  ouvrières  à  domicile,  Imp. 
Nat,  1910.  —  Cf.  Quest.  prat.,  1910,  p.  355. 
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«  Les  femmes  travaillant  à  domicile  pour  la  confection  de  la  lin- 
gerie, broderie  à  la  main,  vêtements,  chapeaux,  chaussures,  fleurs 
artificielles  et  tous  autres  travaux  salariés  rentrant  dans  l'industrie 
du  vêtement1,  ne  pourront  recevoir  une  rémunération  inférieure 
au  salaire  ordinaire  des  ouvriers  non  spécialisés  dans  la  région.  Les 
conseils  de  prud hommes  (et  non  les  conseils  consultatifs  du  travail 
qui  n'ont  pas  encore  fonctionné)  constatent  le  taux  du  salaire 
journalier  visé  ci-dessus  ;  ils  publient  le  résultat  de  leurs  constata- 
tions, sans  avoir  la  prétention  d'établir  a  priori  des  listes  complètes 
de  salaires,  à  raison  de  la  difficulté  que  présenterait  dans  la  prali- 
que  la  multiplicité  et  la  variabilité  incessante  des  articles  du  vête- 
ment. 

.  «  Pour  faciliter  l'appréciation  des  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
taux  moyen  du  salaire,  les  conseils  du  travail  pourront  dresser  le 
tableau  des  tarifs  pour  les  tâches  les  plus  usuelles.  Les  prix  de 
façon  des  travaux  tixés  par  tout  entrepreneur  de  ce  genre  doivent 
être  mentionnés  sur  un  bulletin  à  souche  ou  un  carnet  remis  à 
l'ouvrière.  Les  prix  des  articles  faits  en  série  seront  affichés  en  per- 
manence dans  les  locaux  où  s'effectueront  la  remise  des  matières 
premières  aux  ouvrières  et  la  réception  des  marchandises  après 
l'exécution  du  travail.  » 

Le  gouvernement  a  déposé  le  7  novembre  19112  un  projet  de  loi 
sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement, 
portant  modification  des  titres  III  et  V  du  livre  1er  du  Code  du  tra- 
vail, qui  reproduit  en  substance  l'avant-projet  du  Conseil  supérieur 
du  travail.  Il  s'applique  aux  mêmes  industries,  ne  protège   que  les 
ouvrières  travaillante  domicile  et  confère  aux  prud'hommes  et  aux 
conseils  du  travail  la  même  mission  :  les  prud'hommes  ayant  le 
droit,  qui  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  ne  saurait  leur  être  re- 
connu, de  redresser  leurs  comptes  de  salaires  inférieurs  au  taux 
considéré  comme  normal,  et  les  conseils  du  travail  ayant  simple- 
ment le  droit  de  dresser  d'office,  ou  à  la  demande  du  gouvernement, 
des  tableaux  de  tarifs,  qui  sont  affichés  et  servent  de  guide  aux 
conseils  de  prud'hommes,  lesquels  restent  d'ailleurs  libres  de  ne 
pas  s'y  conformer. 

1  Les  fileuses  des  moulinages  et  filatures  de  la  région  du  Rhône  ne  figurent  pas 
dans  cette  énumération.  —  Il  serait  équitable  cependant  de  les  ajouter  à  la  liste, 
ne  fût-ce  que  pour  les  faire  bénéficier  des  primes  à  la  filature  et  à  la  sériciculture 
édictées  par  la  loi  du  11  juin  1909.  —  Ainsi  procèdent, nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, le  législateur  australien  et  aussi  le  législateur  autrichien  (ordon.  du  minis- 
tère autrich.  du  comm.  du  30  avr.  1909).  —  Sic  :  Brouilhet,  La  loi  du  i  1  juin 
1 909  sur  les  primes  à  la  sériciculture  {Quest.  prat.,  1909,  p.  273)  ;  Jay,  Protection 
douanière  et  protection  ouvrière  {Eveil  démocr.,  n°  6  juin  1909). 

2  Gh.,  7  nov.  1911,  Doc.  pari.,  n°  1269  ;  Quest.  prat.,  1912,  p.  21  et  s. 
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aux  fournitures  ;  aussi  l'adjudicataire  n'a-t-il  trop  souvent  d'autre 
ressource,  pour  s'indemniser  des  rabais  excessifs  qu'il  a  dû  consen- 
tir, que  de  faire  travailler  les  ouvriers  à  un  tarif  réduit  »,  La  main- 
d'œuvre,  si  elle  n'est  point  protégée,  est  ainsi  exposée  à  payer  la 
concurrence  entre  soumissionnaires. 

Cette  pratique  risque  d'amener  par  contre-coup,  vu  l'importance 
des  travaux  publics,  véritables  régulateurs  du  marché  pour  cer- 
taines industries,  un  fléchissement  des  salaires  dans  l'industrie  pri- 
vée. Nuisible  à  l'ouvrier,  ce  système  écarte  les  entrepreneurs  scru- 
puleux qui  n'osent  pas  imposer  à  leurs  ouvriers  des  réductions  de 
salaires  excessives.  Mal  payé,  l'ouvrier  fournit  un  travail  de  qua- 
lité inférieure,  et  finalement  l'économie  apparente  réalisée  par  le 
Trésor  public,  grâce  à  l'exagération  des  rabais,  se  traduit  en  une 
perte  pour  l'administration,  obligée  d'entreprendre  à  bref  délai  des 
travaux  de  réfection  coûteux  3. 

Remarquons,  en  effet,  que,  dans  le  système  que  nous  préconi- 
sons, et  qui,  nous  le  verrons  bientôt,  tend  à  prévaloir  aussi  bien  à  l'é- 
tranger qu'en  France,  il  ne  s'agit  nullement,  comme  le  réclamait  à  la 
Chambre  une  fraction  du  parti  socialiste,  de  surélever  artificielle- 
ment le  taux  des  salaires  dans  tous  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat.  Il  s'agit  simplement  de  s'opposer  à  toute  spécu- 
lation sur  la  main-d'œuvre  par  une  constatation  impartiale  des  prix 
courants,  et  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause  in- 
terdisant aux  entrepreneurs  de  descendre  au-dessous  de  ce  salaire 
courant,  considéré  comme  cran  d'arrêt*. 

951.  —  Les  conditions  du  travail  à  l'étranger.  —  Ainsi  envi- 
sagée, la  réforme  n'a  rien  de  révolutionnaire  ;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'elle  a  été  mise  en  pratique  avec  un  plein  succès  dans  plu- 
sieurs pays  étrangers,  avant  d'être  admise  en  France. 

En    Angleterre  \  dès  1888,  le   Conseil  du  comté  de  Londres 

1  Sur  les  baisses  de  salaire,  cons.  rapport  Keufer,  présenté  au  Conseil  supérieur 
du  travail.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897,  p.  16;  articles  de  MM.  E.  Rivière 
{Corporation  du  3  avr.  1897)  et  Delor  {Réforme  sociale  du  19  juin  1897). 

2  V.  en  ce  sens. les  conclusions  très  netles  du  Directeur  des  contrats  au  minis- 
tère de  la  guerre  anglais  (Bazire,  op.  cit.,  p.  114.  —  Cf.  rapp.  de  M.  Baudin, 
3  mars  1899,  Ch.,  annexe  n°  776,  p.  839). 

3  Cons.  notamment,  à  Y  Officiel  du  4  mai  1899,  le  discours  prononcé  par  M.  Ay- 
nard,  lors  de  la  discussion  générale  des  propositions  relatives  aux  conditions  du 
travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics.  Dans  ce  discours  très  habile,  l'émi- 
nent  leader  de  l'école  libérale  s'est  attaqué  avant  tout  au  principe  du  minimum  de 
salaire,  envisagé  comme  un  élément  perturbateur  du  taux  normal  ;  or  ce  principe 
socialiste  n'est  pas  en  jeu  dans  les  textes  dont  l'objet  est  uniquement  d'obliger 
les  adjudicataires  à  respecter  le  taux  normal  préalablement  constaté. 

4  Sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  en  Angle- 
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stipulait  la  condition  du  minimum  de  salaire.  Cet  exemple  fut  suivi 
par  la  plupart  des  villes  industrielles,  puis  par  l'Etat  lui-même 
(1891).  —  Du  rapport  adressé  en  1898  au  Parlement  par  le  Conseil 
du  gouvernement  local,  il  ressort  que  les  modes  les  plus  variés  de 
constatation  du  salaire  courant  sont  employés  par  les  diverses 
administrations  :  tantôt,  c'est  l'adjudicataire  lui-même  qui  doit, 
dans  sa  soumission  et  à  ses  risques  et  périls,  faire  connaître  le  taux 
courant  ;  tantôt  il  lui  est  enjoint  de  se  conformer,  soit  à  la  moyenne 
des  salaires  déterminée  par  les  Trades-Unions,  soit  au  taux  normal 
constaté  d'un  commun  accord  par  les  associations  patronales  et 
ouvrières. 

Une  commission  de  la  Chambre  des  Communes,  nommée  à  l'effet 
de  rechercher  quels  résultats  ont  donnés  ces  dispositions,  déposa 
son  rapport  le  21  juillet  1897.  Ses  conclusions  étaient  nettement 
favorables. 

952.  —  En  Belgique  *,  les  municipalités  et  les  conseils  de  pro- 
vince ont  en  grande.partie  adopté  le  régime  des  conditions  du  travail. 
Le  gouvernement  en  a  fait  autant  :  un  arrêté  du  2  juillet  1896  fixe 
les  conditions  à  insérer.  Le  taux  du  salaire  minimum  est  établi 
d'après  celui  qui  est  communément  admis  dans  la  région  où  les 
travaux  sont  effectués.  Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
composés  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers,  sont  consultés. 
Toutes  les  communes  déclarent  que  leurs  finances  n'ont  pas  souffert 
de  l'application  de  la  réforme.  En  Belgique,  comme  en  Angleterre, 
ces  mesures  sont  sanctionnées  par  des  amendes  à  la  charge  des 
contrevenants  et  par  l'exclusion. 

Certaines  villes  de  Hollande  et  de  Suisse  ont  décidé  d'insérer 
dans  leurs  cahiers  des  charges  des  clauses  relatives  aux  conditions 
du  travail,  notamment  au  salaire  minimum.  De  même  pour  les 
marchés  de  l'Etat  au  Canada  s,  en  Australie,  dans  un  certain  nom- 
bre d'Etats  de  l'Union  américaine  3,  en  Espagne4,  en  Allemagne  \ 

terre,  cons.  notamment  :  Qubert,  Des  conditions  du  travail  dans  les  adjudications  des 
travaux  publics  en  Angleterre  et  en  Belgique  (Quest.  prat.,  1900,    p.  181  et  s.). 

1  Oubert,  op.  cit.  ;  Arthur  Verhaeg-en,  Le  minimum  de  salaire  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  1893;  Oft.  du  trav.,  note  sur  le  minimum  de  salaire,  1897,  p.  7  et 
55;  Le  minimum  de  salaire  et  les  administrations  publiques  en  Belgique  (publ.  du 
min.  de  iind  ,  Bruxelles,  1911). 

2  Questions  pratiques,  1901,  p.  29. 

3  Sur  la  loi  de  New-York  (1897,  chap.  415)  modifiée  en  1899,  cons.  Ann.  de 
législ.  du  travail,  1899,  p.  546. 

4  Décret  espagnol  du  20  juin  1902  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  travaux 
publics  {Quest.  pratiques,  1902,  p.  266). 

3  En  1908,    le  Reichstag  adopte  une   résolution  portant  que   les   travaux  néces- 
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953.  —  France  :  premières  tentatives  d'intervention.  — 
Tandis  que  cette  expérience  intéressante  se  poursuivait  à  l'étran- 
ger, les  pouvoirs  publics  et  judiciaires,  en  France,  se  montraient 
nettement  hostiles  à  l'insertion,  par  les  municipalités,  de  clauses 
relatives  au  taux  du  salaire  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux 
publics  communaux.  C'est  ainsi  que  le  conseil  municipal  de  Paris, 
ayant,  par  une  délibération  en  date  du  27  avril  1887,  imposé  aux 
adjudicataires  l'obligation  de  se  conformer  aux  conditions  du  tra- 
vail établies  par  l'administration  (journée  de  9  heures,  repos  du 
dimanche,  application  stricte  des  prix  de  la  série  officielle,  etc.),  cette 
délibération  fut  annulée  par  le  gouvernement  (décr.  22  mars  1888), 
comme  contraire  au  principe  de  publicité  et  concurrence  inscritdans 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837  '. 

La  Ville  de  Paris  ayant,  à  la  date  du  2  mai  1888,  pris  une  seconde 
délibération  dans  le  même  sens,  plusieurs  entrepreneurs  attaquèrent 
celle-ci  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  obtinrent  un  arrêt  déclarant 
contraires  à  la  liberté  des  conventions  les  clauses  du  cahier  des 
charges  concernant  les  conditions  du  travail  2.  Les  délibérations 
similaires  des  conseils  municipaux  de  Limoges,  Roubaix, Toulouse 
furent  annulées  pour  le  même  motif3. 

Le  gouvernement  intervint  alors,  et  chargea  l'Office  du  travail 
d'une  enquête,  dont  les  résultats  déterminèrent  le  Conseil  supérieur 
du  travail  à  voter,  à  la  date  du  10  décembre  1897,  sur  le  rapport  de 
M.  Keufer,  un  vœu  tendant  à  ce  que  la  loi  décrète  1'  «  obligation 
pour  l'entrepreneur  de  se  conformer  au  taux  des  salaires  et  à  la 
durée  du  travail  considérés  comme  normaux  et  courants  dans  la 
ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ». 

954.-  Décrets  du  10  août  1899.  —  11  semblait  tout  d'abord 
que  la  question,  ainsi  posée  devant  l'opinion,  dût  être  tranchée  lé- 
gislativement.  Et  de  fait,  depuis  1894,  plusieurs  propositions  ten- 

saires  à  la  guerre  et  à  la  marine  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  établissements 
assurant  a  leurs  ouvriers  des  conditions  au  moins  égales  aux  conditions  prévues 
dans  les  contrais  collectifs  intervenus  pour  la  profession  de  la  localité. 

1  Lambeau,    Les   conditions  du    travail  dans  les   chantiers   communaux,    Paris, 
mpnrn    nation.,  1896;    Bouge,   Y.  Guyot,   op.   cit.-  Mazoyer,    Les   conditions  du 

travail  dans  les  chantiers  de  la  Ville  de  Paris    1900 

2  Cons.  d'Etat,  21  mars  1890,  S.  92.3.87,  et  la  note. 

3  Seule  une  délibération  similaire  du  conseil  municipal  de  Toulon  échappa,  nous 
ignorons  pour  quel  motif,  aux  rigueurs  du  Conseil  d'Etat.  -  Par  une  singulière 
contrad.et.on,  l'Etat  français,  sans  aller  jusqu'au  minimum  des  salaires,  prescrivait, 
m«nMnn.PM  !î-  ?  ChSrgeS'  ,eS  autres  condi'ions  de  travail  qu'il  interdisait  aux 
oour  le !  ?Ter-  7  V'  Cahier  deS  Char*es  de  1887  P°urla  ë^erve,  de  1889 
Stton  tlhZ  etkC^USsées'  ~  Cf-  ,oi  du  M  J'»in  1896  sur  les  travaux  de  l'Expo- 
sition (chômage  hebdomadaire);  Bender,  op.  cit.  (Quest  pratiques,  1902,  p.  141) 
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dant  à  poser  le  principe  du  minimum  de  salaires  dans  les  travaux 
publics  nationaux  ou  communaux  avaient  été  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés  ;  à  ces  propositions,  la  commission 
du  travail  avait  substitué  un  texte  nouveau  qui,  sur  le  rapport  de 
M.  P.  Baudin,  avait  fait  l'objet  dune  première  délibération  (29  juin 
1899),  lorsque  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  escomptant  le 
vote  favorable  de  la  Chambre,  et  désireux  de  tourner  wles  obstacles 
qu'il  prévoyait  à  raison  de  l'opposition  possible  du  Sénat,  s'avisa  de 
réaliser  la  réforme  par  voie  de  décrets,  et  fit  promulguer  dans  ce 
but  les  trois  décrets  du  10  août  1899. 

Leur  légalité  a  été  contestée  ',  mais  à  tort,  selon  nous.  En  effet, 
le  principe  même  de  l'adjudication  est  posé  par  l'équivalent  d'un 
décret  :  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  2.  Il  est  d'ailleurs 
inexact  qu'ils  portent  atteinte  au  principe  de  l'adjudication  avec 
concurrence  et  publicité  ;  attendu  que  les  mêmes  conditions,  dûment 
publiées,  sont  imposées  indistinctement  à  tous  les  concurrents3.. 

955.  —  Les  décrets  4  sont  au  nombre  de  trois.  Il  nous  suffira  d'é- 
tudier le  premier,  relatif  à  l'Etat,  pour  qui  l'insertion  dans  les 
cahiers  des  charges  des  clauses  qu'il  édicté  est  rendue  obligatoire 
Les  deux  autres  reproduisent  les  mêmes  dispositions  pour  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance, 
mais  avec  un  caractère  facultatif. 

Seul  le  marchandage  est  formellement  interdit  par  chacun  des 
trois  décrets  5. 


1  Monde  économique  des  8  juill.  et  9  août  1899,  article  de  M.  Beauregard  (Rev. 
d'écon.  polit.,  août  et  sept.  1899,  p.  827). 

2  V.  Dalloz,  Rép.,  v°  Marchés  de  fournitures,  n°  19. 

3  Au  point  de  vue  de  l'application  des  conditions  du  travail  antérieurement  aux 
décrets,  cf.  les  conditions  du  travail  des  employés  du  chemin  de  fer  métropolitain 
(loi  du  30  mars  1898,  Bull.  Off.,  1898,  619).  —  V.  aussi,  pour  la  période  consécu- 
tive aux  décrets  :  Les  conditions  du  travail  sur  les  réseaux  des  tramways  de  la  ré- 
gion parisienne  (Bull.  Off.  trav.,  1902,  p.  32)  ;  Clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  (arr.  du  min.  des  trav.  publ.  du 
29  déc.  1910  (Bull.   Off.  trav.,  1911,  519). 

4  Sur  l'application  des  décrets,  cons.  notamment:  l'arrêté  du  ministre  du  com- 
merce du  19  septembre  1899,  nommant  les  membres  des  commissions  mixtes, 
prévues  par  le  décret  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  traités  passés  au  nom 
de  l'Etat  (Bull.  Off.,  1899,  p.  927);  l'arrêté  du  min.  des  trav.  publics,  du  30  sept. 
1899,  modifiant  le  cahier  des  charges  des  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  (Bull.  Olf.,  1899,  934);  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  13  sept.  1899, 
constituant  la  commission  chargée  de  l'étude  des  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  passés  au  nom  du  dép.  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  (Bull.  Off..  1899, 
926).  —  Cf.  pour  Y  Algérie,  les  décrets  des  21  mars  1902  et  11  août  1904  (Bull.  Off., 
1906,  841). 

5  Article  2  de  chacun  des  trois  décrets.  Il  convient  de  remarquer  que  les  décrets 
du  10  août  ne  font  ici  à  vrai  dire  que  rappeler  la  prohibition,  toujours  en  vigueur 
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Les  conditions  du  travail  imposées  dorénavant  à  l'Etat,  pour 
tous  ses  marchés  futurs,  de  travaux  publics  ou  de  fournitures, 
par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  se  réfèrent  aux  quatre  objets 
suivants  :  —  1°  Repos  hebdomadaire  ;  —  2°  Limitation  du  nom- 
bre d'ouvriers  étrangers  dans  les  proportions  fixées  par  l'adminis- 
tration, selon  la  région  et  la  nature  des  travaux  »  ;  —  3°  Limita- 
tion de  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail 
en  usage  pour  chaque  catégorie,  dans  la  ville  ou  la  région  où  le 
travail  est  exécuté  ;  —  4°  Obligation  de  payer  aux  ouvriers  un  sa- 
laire normal  égal,  pour  chaque  profession  et  dans  chaque  profes- 
sion pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appli- 
qué dans  ladite  ville  ou  région. 

L'on  admet  généralement  que  ces  conditions  sont  -limitatives, 
c'est-à-dire  que  les  administrations  d'Etat,  départementales  ou  com- 
munales ne  pourraient, sans  excès  de  pouvoirs, en  prescrire  d'au  très, ou 
dénaturer  le  caractère  de  celles  déterminéesdans  le  décret. C'est  ainsi 
en  particulier  qu'une  municipalité  ne  pourrait  substituer,  au  taux 
courant  du  salaire,  une  tarification  arbitraire,  supérieure  à  ce  taux. 

956.  —  Salaire  normal  :  sa  détermination.  —  Des  quatre  con- 
ditions énumérées  ci-dessus,  il  en  est  une,  celle  relative  à  la 
fixation  du  salaire  normal,  qui  doit  nous  arrêter  un  instant.  Ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  le  but  de  la  réforme  n'est 
nullement  de  conférer  à  l'administration  le  droit  de  fixer  arbitrai- 
rement le  taux  des  salaires.  Son  rôle  se  borne  à  le  constater  en 
s'entourant  de  tous  les  documents  propres  à  l'éclairer  sur  les  salaires 
couramment  pratiqués  dans  la  profession  et  la  région.  Aux  termes  de 
l'article  3,  elle  doit,  à  cet  effet,  se  référer  autant  que  possible  aux 
accords  intervenus,  c'est-à-dire  aux  tarifs  conventionnels  ou  contrats 
collectifs  intervenus  dans  la  ville  ou  la  région  entre  les  syndicats  pa- 
tronaux et  ouvriers.  A  défaut  d'accords  de  ce  genre,  il  appartient  à 
l'administration  de  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes,  com- 
posées en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  sauf  à  compléter  et 
contrôler  les  renseignements  ainsi  obtenus  par  ceux  que  peuvent 
lui  fournir,  sur  sa  demande  ou  spontanément,  les  syndicats,  con- 
seils de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux  ou 
communaux  et  autres  personnes  compétentes  2. 

du  décret-loi  du  2  mars  1848  sur  le  marchandage,  auquel  un  simple  décret  ne 
saurait  d  ailleurs  déroger.  Sur  ce  décret,  v.  chap.  1U,  infra. 

1  Sur  la  question  du  travail  des  étrangers  en  France,  v.  supra,  nos  241  et  s. 

-  D'après  le  décret  du  17  sept.  1900,  les  conseils  du  travail  institués  par  ce 
décret  avaient,  entre  autres  attributions,  celle  de  coopérer,  avec  les  administrations 
intéressées,  à  l'établissement  de  tableaux  constatant  le  taux  normal  et  courant  des 
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Une  fois  faites,  ces  constatations  sont  inscrites  sur  des  bordereaux 
de  salaires  joints  au  cahier  des  charges  \  Les  adjudicataires  con- 
naissent donc  exactement,  au  moment  où  ils  soumissionnent,  l'im- 
portance des  charges  qu'ils  assument.  Les  ouvriers  connaissent 
également,  au  moyen  d'affiches  apposées  dans  les  chantiers,  les 
conditions  dont  ils  sont  fondés  à  réclamer  l'application. 

957.  —  S'il  y  avait  impossibilité  matérielle  d'établir  un  borde- 
reau des  salaires,  l'entrepreneur  reprendrait  son  entière  liberté 
(art.  3,  §  4).  Il  ne  saurait  être  question,  en  effet,  d'imposer  après  coup 
au  soumissionnairedes  conditions  onéreuses, dont  il  n'a  pu  faire  état, 
puisqu'elles  ne  figuraient  point  au  cahier  des  charges. 

Il  était  inadmissible,  d'autre  part,  que  pour  des  .travaux  de 
longue  durée,  les  prix  arrêtés  primitivement  ne  pussent  être  mo- 
difiés, à  l'effet  de  tenir  compte  des  variations  importantes  surve- 
nues, sous  l'empire  de  circonstances  diverses,  dans  le  taux  moyen 
des  salaires  de  la  région.  Aussi  l'article  3,  alinéa  4,  décide-t-il 
que  les  bordereaux  pourront  être  révisés,  sur  la  demande  des 
patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux  des 
salaires  ou  de  la  durée  du  travail  «  auront  reçu  une  application 
générale  dans  l'industrie  en  cause  »  ;  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  d'apprécier  dans  chaque  espèce  si  l'amplitude  et  la  géné- 
ralité des  fluctuations  constatées  sont  suffisantes  pour  justifier  la 
révision  demandée. 

Cette  révision  exerçant  une  répercussion  nécessaire  sur  les  frais 
généraux  de  l'entreprise,  soit  dans  le  sens  d'une  aggravation  si  le 
salaire  normal  est  majoré,  soit  dans  le  sens  d'une  atténuation  dans 
le  cas  inverse,  une  révision  correspondante  des  prix  du  marché 
peut  être  réclamée  par  l'entrepreneur,  ou  imposée  au  contraire 
d'office  à  celui-ci  par  l'administration,  mais  seulement  si  «  les  varia- 
tions ainsi  constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  tra- 
vail journalier  dépassent  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  ». 

958.  —  A  quels  marchés  ou  fournitures  s'applique  la  réglemen- 
tation ?  —   L'une  des  principales  objections  formulées  contre  le 

salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  dans  la  région 
qu'ils  représentent  (V.  supra,  n°  233).  Il  est  permis  de  regretter  que  le  texte  delà 
loi  du  17  juill.  1908  sur  les  conseils  consultatifs  du  travail  soit  muet  sur  cette 
attribution. 

1  11  a  paru  préférable,  à  cet  égard,  de  s'en  référer  au  système  belge,  d'après 
lequel  l'administration  constate  elle-même  le  taux  courant,  et  l'impose  aux  inté- 
ressés, plutôt  que  d'adopter  le  système  usité  dans  un  certain  nombre  de  districts 
anglais,  qui  consiste  à  laisser  à  l'entrepreneur  le  soin  de  constater  à  ses  risques  et 
périls  le  taux  courant,  sous  réserve  du  contrôle  de  l'administration. 
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régime  des  décrets  est  tirée  de  l'impossibilité  d'établir  une  ligne  de 
démarcation  précise  entre  les  travaux  ou  fournitures  auxquels  ils 
s'appliquent  et  ceux  que  la  tarification  ne  saurait  atteindre.  —  A 
celte  objection,  l'article  1er  du  décret  répond  par  avance  en  spéci- 
fiant que  les  conditions  réglementaires  concernent  la  main-d'œuvre 
des  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés 
ou  fonctionnant  en  vue  de  V exécution  du  marché.  D'où  il  suit  qu'une 
distinction  essentielle  doit  être  faite  entre  les  produits  fabriqués 
spécialement  pour  le  compte  de  l'Etat  (départements  ou  communes), 
soit  par  l'entrepreneur  principal,  soit  par  un  rétrocessionnaire  par- 
tiel ou  sous-traitant,  et  les  fournitures  courantes. 

Le  sous-entrepreneur  est  soumis  au  tarif  ;  le  simple  fournisseur, 
marchand  de  produits  se  trouvant  couramment  dans  le  commerce  et 
fabriqués  sans  affectation  spéciale,  y  échappe  '. 

959.  —  Ouvriers  de  seconde  catégorie.  —  L'on  reproche  également 
aux  décrets  de  constituer  une  prime  indirecte  à  l'embauchage  des 
ouvriers  d'élite.  En  obligeant  l'entrepreneur  à  payer  un  salaire  mi- 
nimum à  tout  son  personnel,  vous  l'incitez,  nous  dit-on,  à  ne  con- 
serverque  les  meilleurs  ouvriers  ;  il  renverra  les  ouvriers  médiocres, 
les  vieillards  ou  les  jeunes  ouvriers  encore  inexpérimentés  *. 

Cet  inconvénient  n'a  pas  échappé  aux  rédacteurs  du  décret,  qui, 
pour  l'écarter,  ont  pris  soin,  non  seulement  de  prévoir  la  fixation 
d'un  salaire  différent  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers  (art.  1er), 
mais  aussi  de  laisser  à  l'entrepreneur  une  certaine  marge  pour  l'em- 
bauchage, à  prix  réduit,  des  demi-ouvriers,  dont  il  peut  avoir  besoin 
pour  certains  travaux  accessoires  3. 

960.  —Sanctions.  -—  Aux   termes  de  l'article  4,  l'ouvrier  qui 

1  La  distinction  sera  parfois  délicate,  elle  n'est  nullement  impraticable.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'elle  est  faite  depuis  longtemps  par  l'intendance,  au  point  de  vue 
des  conditions  de  fabrication,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  des 
draps  pour  l'armée.  —  Cf.  rapp.  Baudin. 

*  Beauregard  (Monde  économ.,  1899,  p.  417)  ;  G.  Michel  (Econom.  franc.,  1899, 
p.  550);  Réf.  soc,  1895.2.302. 

3  Art.  3  in  fine  :  «  Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs 
aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers 
delà  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire  infé- 
rieur au  taux  normal  La  proportion  maxima  de  ces  ouvriers  par  rapport  au  total 
des  ouvriers  de  la  catégorie  et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leur  salaire 
seront  fixés  par  le  cahier  des  charges.  »  Une  combinaison  fort  ingénieuse  a  été 
suggérée  par  M.  Bender  (Le  salaire  effectif,  p.  161).  Elle  consiste  à  imposer  aux 
entrepreneurs  l'obligation  de  payer,  non  pas  à  chaque  ouvrier  le  salaire  moyen, 
mais  une  moyenne  de  salaire.  Ce  système  aurait  une  grande  souplesse  ;  l'entrepre- 
neur paierait  les  ouvriers  médiocres  à  un  taux  inférieur;  mais  il  ne  tirerait  pas 
profit  de  cette  réduction,  car  il  rétablirait  la  moyenne  en  attribuant  une  haute  paie 
aux  ouvriers  d  élite. 
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justifierait  n'avoir  pas  reçu  le  salaire  prévu  au  bordereau  recevra 
de  l'administration  elle-même  la  différence  entre  ce  qu'il  a  touché 
et  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir.  Le  montant  en  sera  prélevé  sur  les 
sommes  dont  l'administration  serait  débitrice  envers  l'entrepreneur, 
ou  sur  son  cautionnement. 

En  cas  d'infractions  réitérées,  le  ministre  intéressé  pourra,  par 
décision  spéciale,  et  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  (amendes) 
prévues  au  cahier  des  charges,  exclure  l'entrepreneur,  pour  un 
temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  dépar- 
tement. 

961.  —  Résultats  de  l'application  des  décrets.  —  Dès  le  lende- 
main de  la  promulgation  des  décrets,  les  divers  départements  minis- 
tériels se  sont  préoccupés  de  remanier  les  cahiers  des  charges  des 
travaux  et  fournitures  en  conformité  des  prescriptions  nouvelles  Des 
commissions  mixtes  ont  été  nommées  et  des  bordereaux  établis,  dans 
chaque  région,  à  l'effet  de  constater  les  prix-courants  !.  Libres 
d'adopter  ou  non  le  régime  nouveau,  les  départements,  communes 
et  établissements  publics  ont  tout  d'abord  hésité  à  entrer  dans  la 
voie  inaugurée  par  les  décrets  du  10  août.  D  après  la  dernière  en - 
quêle  [Bull.Off.  trav.  ,1910,  p.  596  et  719),  les  dispositions  facultati- 
ves  des  décrets  ont  été  appliquées  par  les  Conseils  généraux  dans 
60  départements,  et  par  un  grand  nombre  de  communes  dissémi- 
nées sur  55  départements.  Un  certain  nombre  d'établissements  pu- 
blics, répartis  sur  18  départements,  s'y  sont  également  conformés  \ 

La  jurisprudence  ne  tend  guère  à  renforcer  l'action  des  décrets. 

1  Les  premiers  bordereaux,  ainsi  que  ceux  établis  par  quelques  départements  ou 
communes,  ont  été  publiés  par  V Office  du  travail,  sous  le  titre:  «  Bordereau  des 
salaires  pour  diverses  catégories  d'ouvriers  en  1900  et  1901  »,  1  vol.  in-8,  1902.  — 
Pour  les  bordereaux  plus  récents  (typographie,  chaussures,  habillement,  lingerie, 
industrie  textile,  bâtiment,  etc.),  v.  Bull.  Off.  du  trav.,  1904,  112,  707,  1907,  461, 
1908,  37,  etc. 

2  V.  aussi  Mabaret  du  Basty,  op.  cit.  —  Dans  sa  session  de  1908,  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail  relève  l'application  insuffisante  encore  des  décrets.  Il  demande  que  : 
seuls  puissent  être  adjudicataires  des  travaux  de  l'Etat,  des  départements  et  com- 
munes, les  soumissionnaires  qui  appliqueraient  à  l'ensemble  de  leur  personnel  les 
conditions  de  travail  prévues  dans  les  décrets  et  constatées  suivant  les  instructions 
contenues  dans  les  circulaires  ministérielles  ; 

Que  les  ouvriers  faits  ne  soient  pas  indûment  qualifiés  apprentis  ;  que  notam- 
ment la  définition  des  apprentis  et  leurs  salaires  soient  prévus  dans  les  cahiers 
des  charges. 

Le  Conseil  supérieur  est  encore  d'avis  d'introduire  dans  le  texte  des  décrets  de 
1899  les  dispositions  suivantes   déjà  appliquées  dans  le  département  de  la  Seine  : 

Le  cahier  des  charges  stipulera  qu'un  agent  de  l'administration  pourra  assister 
à  la  paye  des  ouvriers.  Le  cahier  des  charges  stipulera  également  que  l'entrepre- 
neur devra,  à  toute  réquisition,  communiquer  à  l'administration  les  feuilles  de 
paye  des  ouvriers  employés  à  l'exécution  des  marchés. 
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La  Cour  de  cassation  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets de  1899  ne  sont  pas  entachés  d'illégalité.  Elle  se  borne  à 
décider  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prohibe,  à  peine  de  nullité,  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  l'ouvrier  accepterait  un  salaire 
inférieur  au  salaire  fixé  par  le  cahier  des  charges.  Les  décrets  de 
1899  n'ont  pas  édicté  la  nullité  de  tels  accords,  car  un  décret  ne 
pouvait  modifier  une  loi,- l'article  1134  du  Gode  civil  sur  la  liberté 
des  conventions.  Les  ouvriers  lésés  ont  seulement,  le  cas  échéant, 
la  faculté  de  se  prévaloir  de  l'article  4  du  décret  qui  organise  un 
système  destiné  à  les  indemniser  (Civ.,  23  déc.  1908,  D.  1909.1.88; 
25  mars  1908,  D.  1910.1.454}. 


IL  —  Paiement  du  salaire  en  nature.  —  Prohibition  du 

((  TRUCK  SYSTEM  »  ET  DES  ÉCONOMATS  \ 

962.  —  Légitimité  de  la  protection  légale  des  salaires.  — 
Si  l'Etat  ne  peut,  sauf  exception,  fixer  le  taux  minimum  du  salaire, 
ne  peut-il  pas  du  moins  intervenir  pour  garantir,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  l'ouvrier  et  à  l'employé  le  paiement  intégral  et  régulier 
du  salaire  stipulé?  Ici,  le  droit  de  l'Etat  n'est  pas  contestable  (v. 
supra,  nos  885  et  940)  ;  il  s'agit  en  effet  plutôt  d'assurer  la  stricte  et 
loyale  exécution  des  obligations  du  patron  envers  l'ouvrier  que 
d'en  modifier,  d'autorité,  l'objet  ou  l'étendue. 

Trois  lois  principales  ont  été  édictées,  en  France,  en  vue  d'orga- 
niser cette  sorte  d'assurance  légale  du  salaire  intégral.  Ce  sont 
celles  :  du  12  janvier  1895  sur  finsaisissabilité  des  salaires,  du  7  dé- 
cembre 1909  (D.  1910.4.147)  sur  le  paiement  des  salaires,  du  25  mars 
1910  (D. 1911.4. 25)  sur  la  suppression  des  économats  2.  Ces  trois  lois 

1  Bibliographie.  —  Cons.,  outre  les  ouvrages  généraux  sur  le  contrat  de  travail, 
ou  sur  la  protection  du  salaire  (Baudry  et  Wahl,  Bodeux,  Gornil,  Bender,  Lambert, 
Hanssens,  Perreau,  Merlin,  en.  I,  v.  supra,  nos  889  et  940)  ;  Morisseaux,  Rapp.  sur 
les  abus  qui  se  commettent  dans  le  paiement  des  salaires  (enquête  belge)  ;  Recorbet, 
Paiement  du  salaire  en  nature,  th.  1899  ;  L.  Jacques,  Economats  patronaux  ;  L.  M. 
Bonnefï,  Les  travailleurs  du  feu  (Nouvelle  Revue,  1er  oct.  1900)  ;  lgier,  Des  retenues 
sur  les  salaires  opérées  puur  le  compte  du  patron,  1905  ;  Lansard,  Les  économats, 
1908  ;  Reclus,  Les  économats  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  France,  th.  1908  ; 
Rouland,  Une  enquête  et  une  loi  sur  les  économats  (Econ.  franc.,  5  mars  1910)  ; 
Chausse,  La  loi  sur  le  paiement  des  salaires  (Bull.  Ass.  anc.  él.  Ec.  sup.  de  com. 
de  Montpellier,  1910)  ;  Bellom,  La  loi  de  1909  sur  le  paiement  des  salaires  (Quesl. 
prat.,  1910,  p.  249  et  s.)  ;  Le  Glech,  Le  paiement  des  salaires,  2e  éd.,  1911  ;  Le 
Noir  de  Tourteau  ville,  Du  paiement  des  salaires  des  ouvriers  et  employés,  1911.  — 
CL  Enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les  économats  des  chemins  de  fer  (Bull.  Of] . 
trao.,  1910,  p.  33). 
2  Cf.  Circul.  du  min.   du  travail,  des   10  mars  et  10  juin  1910,  sur  l'application 
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ont  été  incorporées,  sans  modifications,  dans  le  Code  dn  travail  de 
1910  sous  les  articles  43-45,  50-51,  61-73,  75-77.  Ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  déjà,  le  législateur  de  1910  eût  été  mieux  ins- 
piré de  coordonner  ces  différents  textes,  dont  la  rédaction,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt,  est  assez  défectueuse  et  ne  laisse  pas 
que  de  compliquer  la  tâche  de  l'interprète.  Plus  que  jamais  appa- 
raît ici  l'inconvénient  grave  des  lois  fragmentaires,  et  de  ce  manque 
de  vues  d'ensemble  qui  caractérise  l'œuvre  du  législateur  français 
contemporain.  Ce  défaut,  que  dissimule  mal  le  Code  en  trompe- 
l'œil  de  1910  (v.  supra,  n°  170  bis),  ne  pourrait  disparaître  que  par 
une  refonte  méthodique  et  sérieuse  de  notre  législation  ouvrière, 
que  seule  une  Commission  extraparlementaire  pourrait,  croyons- 
nous,  conduire  à  bonne  fin  • . 

963  —  Paiement  en  nature,  ses  inconvénients;  nécessité 
d'une  réglementation  stricte.  —  Le  premier  chef  de  réglementa- 
lion,  dans  toutes  les  lois  récente»,  françaises  et  étrangères,  concerne 
le  paiement  des  salaires  en  nature. 

Le  paiement  des  salaires  en  nature  ou  en  bons  ou  jetons  a  les 
plus  sérieux  inconvénients.  Il  facilite  tout  d'abord  la  fraude, attendu 
que,  si  Ton  est  fixé  à  première  vue  sur  la  valeur  d'une  pièce  de 
monnaie,  l'estimation  d'une  marchandise  est  loin  de  présenter  le 
même  caractère  de  précision.  Cette  considération  seule  suffirait  à 
condamner  le  truck  system,  ou  système  du  truc  ou  échange  qui, 
quelle  que  soit  l'ingéniosité  du  procédé,  a  pour  résultat  d'augmen- 
ter indirectement  le  bénéfice  du  patron  de  la  réduction  clandestine 
subie  par  l'ouvrier. 

Cette  perte  de  gain,  cette  tromperie  sur  la  valeur  n'est  pas  le  seul 
inconvénient  du  truck  pour  l'ouvrier.  Son  imprévoyance  s'accroît 
par  l'impossibilité  d'épargner.  Recevant  en  paiement  des  denrées  ou 

de  la  loi  de  1909  (Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  412  el  7641,  et  du  10  sept.  1910  (îôt'cf . , 
1910,  p.  1129). 

1  L'on  ne  saurait  cependant  reprocher  au  législateur  français  d'avoir  témoigné 
d'une  hâte  excessive  dans  la  discussion  de  ces  lois.  La  question  du  paiement  du 
salaire  est  restée  pendant  près  de  20  ans  à  l'ordre  du  jour  des  Chambres.  Elle  fit 
l'objet,  en  1890,  de  deux  propositions,  l'une  de  M.  Maxime  Lecomte  (Ch.,  20  janv. 
1890,  Doc.  pari.,  p.  119),  l'autre  de  M.  Ferroul  (Ch.,  29  mai).  Dès  le  5  nov.  1892, 
la  Chambre  adoptait  un  texle  sur  les  règlements  d'atelier.  Votée  par  le  Sénat,  avec 
certaines  modifications,  sous  le  titre  plus  large  de  loi  sur  le  mode  de  paiement  des 
salaires  (24  avr.  1894),  la  proposition  était  adoptée  de  nouveau  par  la  Chambre,  le 
8  déc.  1898,  mais  avec  d'importants  changements,  tels  que  la  suppression  radicale 
des  amendes,  suppression  à  laquelle  le  Sénat  était  résolument  hostile.  C'est  par 
suite  de  cette  opposition  des  deux  Chambres  que  la  discussion  s'est  éternisée  ;  la 
Chambre  a  dû,  pour  obtenir  du  Sénat,  en  1909,  le  vote  des  dispositions  concernant 
le  paiement  des  salaires,  consentir  à  la  disjonction  des  articles  relatifs  aux  amen- 
des. Cette  partie  de  la  réforme  est  encore  à  l'état  de  projet. 
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boissons  destinées  à  la  consommation  immédiate,  l'ouvrier  n'a  plus 
d'avances  ;  il  vit  dans  la  dépendance  étroite  du  patron  ou  de  ses 
agents,  qui  l'incitent  à  des  achats  excessifs  ou  même  à  des  consom- 
mations nuisibles,  telles  que  les  boissons  alcooliques. 

Le  truck  peut  affecter  les  formes  les  plus  variées.  Tantôt  le  pa- 
tron paie  tout  ou  partie  du  salaire  en  marchandises,  cotées  à  un 
prix  supérieur  à  celui  du  commerce  ;  tantôt  il  paie  en  espèces,  mais 
l'ouvrier  est  tenu  de  s'approvisionner  dans  un  magasin  que  le 
patron  fait  tenir  par  un  parent,  un  protégé,  un  contremaître.  ]Par- 
fois  l'ouvrier  est  payé  par  un  intermédiaire,  courtier,  chef  d'équipe, 
etc.,  qui  tient  un  cabaret  où  il  lui  faudra  consommer  bon  gré,  mal- 
gré 4  ;  parfois  également  (le  fait  a  été  observé  à  Paris  par  du  Ma- 
roussem  2),  il  reçoit  sa  paie  en  coupons  de  valeurs  et  subit  ainsi  la 
perte  de  l'escompte  ou  de  l'impôt. 

Vainement  l'ouvrier,  conscient  du  préjudice  que  lui  causent  ces 
procédés  de  règlement,  voudrait-il  protester  ;  sa  protestation  isolée 
ne  serait  pas  entendue  et  pourrait  avoir  pour  conséquence  son  ren- 
voi de  1  usine.  Aux  inconvénients,  signalés  ci-dessus,  du  truck  Sys- 
tem, s'en  ajoute  donc  un  autre,  plus  grave  que  les  précédents,  celui 
de  porter  une  atteinte  directe  à  la  liberté  de  l'ouvrier. 

964.  —  Truck  System  et  économats.  —  Originaire  d'Angleterre, 
le  truck  System,  dont  nous  rappelons  au  numéro  précédent  les  pro- 
cédés usuels,  a  surtout  sévi  en  Allemagne  et  dans  les  pays  anglo- 
saxons.  En  France  il  est  plus  rarement  pratiqué  3. 

C'est  sous  une  forme  différente,  celle  des  économats,  institués  par 
de  grandes  compagnies  industrielles,  notamment  certaines  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  par  certaines  industries  textiles  ou  métal- 
lurgiques, par  des  verreries,  qu'il  s'est  plutôt  manifesté.  Ces  écono- 
mats sont  des  magasins  de  vente  créés  et  administrés  par  les 
employeurs  à  l'usage  de  leurs  ouvriers  et  employés.  Les  marchandi- 
ses sont  délivrées  contre  des  bons  que  l'ouvrier  reçoit  en  paiement 
de  son  salaire,  ou  sont   inscrites  sur  un  livret  réglé  le  jour  de  la 

1  L'art.  6  de  la  loi  du  9  mai  1905  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  est  ainsr  conçu:  «  Les  délégués  élus  ne  pourront  être  débitants,  lorsqu'ils 
toucheront  un  salaire  correspondant  à  vingt  journées  de  travail  mensuel.  »  —Sur 
les  cabarets  flottants  et  l'abus  du  truck  System  dans  les  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
v.  Lettres  d'Amérique,  de  R.  de  Caix  (Débats,  9  oct.  1904). 

'  Du  Maroussem,  Les  ébénistes  du* faubourg  Saint- Antoine. 

3  V.  cependant  les  exemples  cités  par  MM.  Recorbet  (op.  cit.,  p.  174)  et  Cabouat, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mineurs  et  les  ouvriers  employés  sur 
les  chantiers  de  travaux  puhlics,  ou  par  certains  fabricants  d'articles  de  Paris.  — 
Cpr.  aussi  Kovn'n;.  L'industrie  horion ère  'dans  la  Haute- Savoie  (Mouvem.  économ.  et 
social  dans  la  région  lyonnaise,  p.  223),  et  le  rapport  Zévaès  cité  infra,  n°967. 
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paye.  Ainsi  l'existence  de  la  famille  est  assurée  ;  l'institution  a  donc 
une  apparence  philanthropique.  Malheureusement,  il  est  trop  ten 
tant  pour  le  patron  de  fournir  des  marchandises  médiocres  à  un 
prix  élevé  ;  pour  l'ouvrier,  d'échanger  les  jetons  contre  des  boissons 
alcooliques,  ou  de  prendre  des  marchandises  au  magasin  pour  les 
revendre  avec  perte  dans  le  but  de  se  procurer  du  numéraire.  Seul 
le  paiement  intégral  en  monnaie  ayant  cours  légal  assure  l'exécu- 
tion loyale  du  contrat. 

Les  économats,  même  organisés  dans  un  but  exclusivement 
philanthropique,  sans  aucune  arrière-pensée  de  spéculation,  ont  du 
reste  un  inconvénient  grave  qui  explique  la  défiance  de  la  classe 
ouvrière  et  justifie  l'intervention  du  législateur.  Ils  portent  presque 
fatalement  atteinte  à  la  liberté  du  personnel.  Même  lorsque,  théori- 
quement, les  ouvriers  demeurent  libres  de  s'approvisionner  ailleurs, 
en  fait,  ceux  qui  ne  s'adressent  jamais  à  l'économat  sont  vus  avec 
défaveur.  Cette  liberté  disparaît  même  complètement  lorsque  l'ou- 
vrier (et  il  en  est  ainsi  dans  certaines  exploitations  minières)  reçoit 
en  paiement  de  son  salaire,  au  moins  pour  une  certaine  quote-part, 
des  bons  ou  jetons  d'une  valeur  conventionnelle  qu'il  ne  peut  écou- 
ler qu'à  l'économat.  Nous  retrouvons  alors  tous  les  abus  du  truck 
System. 

Supposons  même  que  l'ouvrier  ait  toute  liberté  de  s'approvision- 
ner où  il  lui  plaît.  Fréquemment  il  aura  recours  à  l'économat, -où  il 
n'a  pas  besoin  de  payer  comptant,  puisqu'un  compte  lui  est  ouvert. 
Ce  crédit  offre  un  danger  grave  :  vienne  le  jour  de  la  paye,  l'ouvrier 
subira  une  retenue,  correspondant  au  montant  de  son  compte  débi- 
teur. Si  cette  retenue  est  trop  forte,  on  renouvellera  son  crédit,  pour 
lui  avancer  un  peu  de  numéraire.  Mais  ces  renouvellemeuls  succes- 
sifs grossiront  son  compte  débiteur  et  le  riveront  à  l'usine. 

La  classe  ouvrière  s'est  insurgée  contre  cette  dépendance  dans 
laquelle  l'économat  la  maintient  (grèves  de  Decazeville  en  1886,  du 
bassin  de  Longwy  en  1905,  etc.).  Les  petits  détaillants,  gravement 
lésés  par  ces  ventes  au  prix  du  gros,  ont  habilement  exploité  ces 
défiances;  si  bien  qu'un  grand  nombre  d'économats  ont  dû,  ou  dispa- 
raître, ou  se  transformer.  Les  patrons  se  sont  mis  à  vendre  au  prix 
du  commerce  et  ont  partagé  les  bénéfices,  dans  des  proportions 
données,  avec  leurs  ouvriers.  Cette  participation  aux  bénéfices,  elle- 
même,  n'était  qu'une  étape  dans  la  voie  de  la  transformation  des 
économats  patronaux  en  coopératives  de  consommation,  favorisées, 
mais  non  pas  dirigées  par  le  patron. 

Le  législateur  devait-il  laisser  à  l'initiative  privée  le  soin  d'effec- 
tuer cette  transformation,  ou  n'était-il  pas  de  son  devoir  d'interve- 
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nir  d'autorité  pour  mettre  fin  à  des  abus  indéniables  ?  C'est  à  cette 
dernière  solution  qu'à  l'exemple  de  nombreuses  lois  étrangères,  il 
a  cru  devoir  se  rallier,  par  les  lois  de  1909  et  1910. 

965.  —  Lois  étrangères.  —  Le  truck  System  est  prohibé  dans 
un  certain  nombre  de  pays  étrangers.  11  l'est  en  Angleterre,  par 
trois  lois  de  1831,  1887  et  1890  qui,  réunies,  forment  les  «  trucks 
acts  1831  to  1896  »  \  Il  est  interdit  au  patron  :  1°  de  payer  les  sa- 
laires autrement  qu'en  monnaie  courante,  exception  faite  pour  le 
cas  où  le  chef  d'industrie  aurait  fourni  soit  le  logement,  soit  des 
aliments  destinés  à  être  cuits  et  mangés  dans  ses  établissements  ou 
fait  l'avance  des  frais  de  médecin,  pharmacien  et  d'éducation  des 
enfants  ;  —  2°  D'indiquer  à  ses  ouvriers  leurs  fournisseurs,  de 
vendre  à  son  personnel  des  marchandises  (sauf  celles  citées  plus 
haut)  et  d'en  retenir  le  montant  sur  la  paye  ;  —  3°  De  faire  des 
avances  ou  des  retenues. 

Aux  Etats-Unis,  la  plupart  des  Etats  ont  une  législation  analogue* 
(Parmi  les  lois  les  plus  récentes,  v.  loi  du  Connecticut,  19  mai  1905 
[Bull  Off.  intern.,  1906,  XCIXJ,  et  de  l'Illinois,  13  mai  1905  [ibid., 
1096,  G],  de  New- York,  24  avr.  et  19  mai  1906).  En  Russie,  les 
abus  ont  disparu  grâce  aux  dispositions  du  Gode  pénal,  article  1359, 
et  de  la  loi  du  3  juin  1886.  La  loi  belge  du  10  août  1887  2  s'est 
inspirée  des  lois  anglaises.  La  loi  allemande  du  l,rjuin  1891  appuie 
ses  prohibitions  de  nombreuses  sanctions  civiles  et  pénales  ;  en 
Suisse,  une  loi  fédérale  du  27  mars  1877,  en  Autriche  une  loi  du 
8  mars  1885,  en  Hongrie  une  loi  du  22  mars  1884,  en  Norvège  une 
loi  du  27  juin  1892,  dans  le  Luxembourg  une  loi  du  12  juillet  1895, 
amendée  le  7  août  1906,  prohibent  le  paiement  en  nature. 

966.  —  La  loi  belge,  qui  est  la  plus  complète,  mérite  qu'on  s'y 
arrête.  Celle  de  1887  interdit  le  paiement  des  ouvriers  dans  les 
débits  de  boissons,  magasins,  boutiques  ou  locaux  y  attenant, 
prohibe  le  truck  System,  prescrit  le  paiement  à  intervalles  réguliers 
et  rapprochés  ne  pouvant  pas  dépasser  seize  jours  pour  les  salaires 
au  temps,  et  un  mois  pour  les  salaires  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise. 
Mais  la  loi  de  1887  avait  omis  de  garantir  à  l'ouvrier  payé  à  la  pièce 
ou  à  l'entreprise  la  sincérité  du  mesurage  ou  de  toute  opération 
destinée  à  déterminer  le  montant  de  sa  rémunération. 

La  loi  de  1896  a  comblé  cette  lacune.  Elle  décide  que  tout  ouvrier 

1  Loi  anglaise  du  4  août  1896  {Ann.  de  lég .  élrang.,  1897,  p.  44).  —  Cf.  Loi 
10  déc.  1904,  Austral,  occid.  (Bull.  Off.  intern.,  1905.  409). 

*  Complétée  par  la  loi  du  17  juin  1890  (Hanssens,  chron.  de  Belg.,  Annales  de 
dr.  enmmerc,  1900,  p.  44). 
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a  toujours  le  droit  de  contrôler  les  mesures,  pesées  ou  toule  opéra- 
tion quelconque  ayant  pour  but  de  déterminer  la  quantité  ou  la  qua- 
lité de  l'ouvrage  par  lui  fourni  et  de  fixer  ainsi  le  montant  du  salaire. 
Elle  punit  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs  quiconque  aura  entravé 
l'ouvrier  dans  l'exercice  de  ce  contrôle.  Elle  punit  toutes  les  trom- 
peries relatives  à  la  détermination  du  salaire  dans  le  contrat  de 
travail,  comme  celles  qui  atteindraient  le  vendeur  ou  l'acheteur. 
Enfin  elle  charge  les  inspecteurs  du'travail  de  surveiller  l'exécution 
de  la  loi  *. 

967.  —  Le  nouveau  régime  légal  français  sur  la  protection 
des  salaires  :  paiement  en  argent,  suppression  des  économats . 
—  Un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  réglementation  avait  été  fait 
par  la  loi  du  15  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  que 
nous  commentons  plus  loin  (n°s  973  et  s.)  ;  l'article  4  de  cette  loi 
(art.  50,  G.  du  trav.)  prohibe  en  effet  toute  compensation  entre  la 
dette  des  salaires  dont  le  patron  est  tenu  et  ses  créances  pour  four- 
nitures faites  à  l'ouvrier,  sauf  exceptions  limitativement  détermi- 
nées. 

Mais  cette  mesure,  d'une  efficacité  douteuse,  ne  remédiait  qu'à 
l'un  des  abus  signalés  ;  il  fallait  la  compléter.  D'où  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1909  sur  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  et  employés , 
incorporée  au  Code  du  travail  (art.  43  à  45,  G.  du  trav.),  dont  le 
double  objectif  est  d'assurer  la  régularité  des  paiements  (v.  n°  969 


1  V.  E.  Cailleux,  La  réglementation  du  contrat  de  travail  en  Belgique  {Rev.  d'écon. 
polit.,  1903,  257);  H.  Leguay,  La  législation  contre  le  truck  System  en  Belgique, 
1903.  —  Un  inspecteur  du  travail  belge  termine  ainsi  son  rapport  :  «  Le  truck 
System  existe  encore,  mais  dans  un  mesure  restreinte,  indirecte,  et  sous  des  formes 
qu'il  est  impossible  à  l'inspecteur  de  supprimer.  »  —  V.  rapp.  annuels  de  l'inspect. 
de  Belgique,  spécialement  1901,  p.  8,  71,  128,  217. 

Nous  résumons  ci-8près  les  principales  prescriptions  des  lois  étrangères  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  économats.  En  Belgique,  l'ouverture  de  tout  écono- 
mat est  subordonnée  à  une  autorisation  préalable,  essentiellement  révocable  :  les 
fournitures  doivent  être  faites  au  prix  de  revient,  la  fréquentation  de  l'économat 
doit  être  libre. 

En  Angleterre,  les  fournitures  à  crédit  sont  prohibées.  Non  seulement  la  com- 
pensation est  interdite,  comme  en  France,  entre  la  dette  du  salaire  et  la  créance 
de  fournitures,  mais  toute  action  en  paiement  est  refusée  au  patron  à  raison  de 
ces  fournitures. 

Aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  autrichienne,  «  la  fourniture  d'aliments 
dont  le  prix  est  prélevé  sur  le  salaire  peut  faire  l'objet  d'une  convention  entre 
l'industriel  et  l'ouvrier,  à  condition  que  le  prix  de  vente  ne  soit  pas  supérieur  au 
prix  d'achat.  Les  industriels  n'ont  pas  le  droit  de  fournir  à  crédit  aux  ouvriers,  en 
prélevant  le  prix  sur  le  salaire,  d'autres  objets  et  marchandises,  et  notamment 
des  boissons  spiritueuses  ».  —  Cf.  art.  115-118  loi  allemande,  et  l'art.  340  de  la 
loi  fédérale  suisse  du  contrat  de  travail  du  30  mars  1911. 
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infra)  et  d'interdire  en  principe  le  truck  sgsïem  ou  paiement  du 
salaire  en  nature, 

«  Les  salaires  des  ouvriers  et  employés,  lisons-nous  dans  l'arti- 
cle 43  du  Code  du  travail,  doivent  être  payés  en  monnaie  métallique 
ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  à  peine  de  nullité.  »  Cette  disposition  s'applique  à  tous 
les  salariés  du  commerce,  de  l'industrie  ou  même  de  l'agriculture  \ 
ainsi  qu'aux  employés  des  administrations  publiques  ou  privées,  à 
l'exclusion  des  domestiques  et  salariés  des  professions  libérales. 

D'autre  part  (art.  45,  C.  du  trav.),  «  le  paiement  ne  peut  être 
effectué  un  jour  où  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  au  repos,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  la  convention.  11  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  débits  de  boissons  ou  magasins  de  vente,  sauf  pour  les 
personnes  qui  y  sont  occupées  ».  La  sanction  de  ces  dispositions 
est,  au  point  de  vue  civil,  la  nullité  du  paiement,  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'allocation  de  dommages-intérêts  ;  au  point  de  vue  pénal,  une 
amende  de  simple  police  (C.  du  trav.,  n°  104). 

A  s'en  tenir  à  l'article  1er  (art.  43,  C.  du  trav.),  la  prohibition  de 
tout  paiement  en  nature  semblerait  désormais  absolue.  Mais  il  n'en 
est  rien,  attendu  qu'il  faut  compléter  cette  disposition  par  celle  de 
l'article  1er  de  la  loi  du  25  mars  1910  (C.  du  trav.,  art.  75)  suppri- 
mant les  économats  et  interdisant  aux  employeurs  de  vendre  direc- 
tement ou  indirectement  à  leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées 
et  marchandises  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Cet  article  permet 
de  stipuler  que  l'ouvrier,  en  dehors  de  son  salaire  fixé  en  argent, 
sera  logé  et  nourri  (cas  fréquent  dans  les  travaux  agricoles),  ou 
qu'il  recevra  de  l'employeur,  pour  l'exécution  même  du  contrat  de 
travail,  des  fournitures  au  prix  coûtant,  tels  que  le  fil  et  les  aiguilles 
pour  l'ouvrier  tisserand,  la  poudre,  les  mèches  ou  les  outils  pour  le 
mineur  ou  le  carrier,  etc. 

La  valeur  de  ces  prestations  en  nature,  venant  s'ajouter  à  la 
portion  payée  en  espèces,  fait  partie  intégrante  du  salaire  global. 
Ce  peut  même  être  la  portion  principale,  la  loi  n'ayant  pas  indiqué 

• 

i  En  fait,  l'application  stricte  de  l'art.  43  sera  difficile  à  réaliser  pour  les  ou- 
vriers agricoles,  attendu  que  les  pouvoirs  de  contrôle  des  inspecteurs  du  travail 
sont  rigoureusement  limités  au  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce  (C.  du  trav., 
art.  107),  en  dehors  duquel  il  leur  est  interdit  de  verbaliser.  Sur  les  modalités 
d  exercice  de  ce  contrôle,  v.  Cire,  minist.  du  10  mars  1910.  -  Cf.  Bellom,  op  cit. 
(Quest.  prat.,  1910,  p.  255).  C'est  aux  officiers  de  police  judiciaire  seuls  qu'il  ap- 
partient de  relever  les  infractions  concernant  les  salariés  de  l'agriculture,  or  les 
moyens  d  information  dont  ils  disposent  sont  des  plus  imparfaits.  -  Cf.  Chausse, 
op.  cit. 
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la  proportion  minima  de  la  quote-parl  à  payer  en  numéraire,  par 
rapport  au  montant  du  salaire  évalué  dans  son  ensemble. 

Ici  apparaissent  en  pleine  lumière  l'inconvénient  des  lois  frag- 
mentaires et  la  bizarrerie  de  la  méthode  suivie  par  les  rédacteurs 
du  Gode  du  travail,  qui  logiquement  auraient  dû  fusionner  dans  un 
même  chapitre  les  articles  43  et  75. 

Les  articles  susvisés  n'ont  pas  tous,  d'ailleurs,  le  même  champ 
d'application. C'est  ainsi  que  les  articles  1er  (art.  43,  C.  du  trav.)  im- 
posant le  paiement  en  espèces,  et  3  (art.  45,  C.  du  trav.)  interdisant 
de  payer  les  salaires  un  jour  de  repos  ou  dans  un  débit  de  boissons, 
ont  une  portée  générale  et  visent  même  les  ouvriers  agricoles. 
L'article  2  (art.  44,  C.  du  trav.),  au  contraire,  portant  obligation 
de  payer  les  salaires  au  moins  deux  fois  par  mois,  ne  concerne  que 
les  employés  et  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie.  Son  exten- 
sion aux  ouvriers  agricoles  aurait  eu  l'inconvénient  de  troubler  les 
usages  et  de  supprimer  rengagement  annuel  des  domestiques  de 
ferme,  si  fréquent  dans  la  pratique. 

968.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  la 
loi  du  25  mars  1910 4  sur  la  suppression  des  économats  doit  être  en- 
visagée comme  l'aboutissant  logique  de  l'évolution  législative  dont 
les  étapes  principales  sont  la  loi  de  1895  et  celle  de  1909. 

Cette  loi,  incorporée  au  Code  du  travail  sous  les  articles  75  à  77, 
interdit  à  tout  employeur  :  —  1°  d'annexer  à  son  établissement  un 
économat  où  il  vende,  directement  ou  indirectement,  à  ses  ouvriers 
et  employés  ou  à  leurs  familles,  des  denrées  ou  marchandises  de 
quelque  nature  que  ce  soit 2  ;  —  2°  d'imposer  à  ses  ouvriers  ou  em- 
ployés l'obligation  de  dépenser  leur  salaire,  en  totalité  ou  en  partie, 
dans  les  magasins  indiqués  par  lui.  L'on  entend  par  vente  indirecte 
celle  qui  a  lieu  dans  un  magasin  tenu  par  la  femme,  les  enfants, 
un  parent  ou  un  prête-nom  quelconque  du  patron. 

En  somme,  la  pensée  du  législateur  a  été  d'interdire  au  patron 
toute  spéculation  sur  le  salaire  et  aussi  toute  pression,  même  dictée 
par  une  pensée  philanthropique  et  exempte  de  toute  pensée  de 
lucre,  ayant  pour  but  de  restreindre  la  liberté  pour  l'ouvrier  de 
s'approvisionner  dans  les  magasins  de  son  choix. 

La  loi  ne  fait  exception  que  pour  les  prestations  en  nature  rap- 

1  Propos  déposée  le  3  juill.  1906  par  M.  J  Coûtant  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  195, 
p.  752),  et  le  5  juill.  1906,  par  M.  Flayelle  (Ch.,  Doc.  pari  ,  n°  200,  p.  756)  ;  rapp. 
Zévaès,  Off.,  30  mai  1907,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  899,  p.  267;  rapp.  Poulie,  23  nov. 
1909,  Sén-,  Doc.  pari.,  n°  251,  p.  2. 

2  Sur  la  définitiou  de  l'économat,  magasin  destiné  exclusivement  au  personnel, 
et  annexé  à  l'établissement,  v.  la  cire,  minist.  du  10  sept.  1910. 
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pelées  au  numéro  précédent  (logement,  nourriture1,  ou  fournitures 
destinées  à  l'exécution  du  travail),  et  encore  à  la  condition  que  ces 
diverses  prestations  soient  expressément  visées  dans  le  contrat  de 
travail  (ou  le  règlement  de  l'atelier,  connu  et  accepté  de  l'ouvrier 
lors  de  son  embauchage).  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la 
prohibition  du  paiement  du  salaire  en  nature  reprendrait  tout  son 
empire. 

L'article  2  (art.  76,  Gode  du  trav.)  prévoit  une  période  transi- 
toire :  la  suppression  doit  être  réalisée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  soit  avant  le  25  mars  1912. 

L'article  3  (art.  77,  G.  du  trav.),  consacre  toutefois  deux  déroga- 
tions importantes  au  principe  de  la  suppression.  La  première  vise 
les  économats  des  réseaux  des  chemins  de  fer  soumis  au  contrôle 
de  l'Etat.  Ces  établissements  peuvent  être  maintenus,  pour  des  pé- 
riodes successives  de  cinq  années,  sur  l'avis  favorable  du  person- 
nel, recueilli  par  voie  de  référendum.  Il  y  faut  cependant  une  triple 
condition  :  —  1°  que  les  agents  ne  soient  pas  obligés  de  s'approvi- 
sionner à  l'économat  ;  —  2°  que  la  vente  des  denrées  ne  procure  à  la 
Compagnie  aucun  bénéfice  ;  —  3°  que  l'économat  soit  géré  sous  le 
contrôle  d'une  commission  composée,  pour  un  tiers  au  moins,  de 
délégués  élus  par  les  ouvriers  et  employés  du  réseau  2. 

Une  exception  semblable  est  édictée  au  profit  des  économats 
annexés  à  des  entreprises  industrielles  (cette  formule  exclut  les  éta- 
blissements commerciaux  et  les  exploitations  agricoles),  si  le  capital 
appartient  en  majorité  au  personnel,  et  si  les  assemblées  générales 
sont  statutairement  composées  en  majorité  des  mêmes  éléments. 

Des  sanctions  rigoureuses  sont  édictées  par  la  loi  de  1910.  L'arti- 
cle 4  de  la  loi  (art.  105,  C.  du  trav.)  dispose  en  effet  que  «  toute 
infraction  aux  articles  75,76,  77  sera  passible  d'une  amende  de  50  à 
2.000  francs,  qui  pourra  être  portée  à  5.000  francs  en  cas  de  réci- 
dive ».  C'est  aux  inspecteurs  du  travail  qu'il  appartient  d'assurer, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  ou  l'industrie,  l'exécution  de  la  loi, 
sans  préjudice  du  droit  de  poursuite  appartenant  aux  officiers  de 
police  judiciaire  (art.  107,  C.  du  trav.). 

La  loi  prohibant  les  économats  3  a  été  favorablement  accueillie, 
car  elle  permettra  de  mettre  fin  à  une  forme  de  patronage  suscep- 

1  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  régulièrement  fonctionner  les  can- 
tines^indispensables  sur  certains  chantiers,  v.  la  circul.  minist.  du  10  sept    1910. 

-  Keclus  op.  cil  ;  Enquête  sur  les  économats  des  chemins  de  ter,  favorable  au 
maintien  [Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  35). 

rin  i™  ''f'rfr,  des  économats  existant  en  1910  devait  être   dressée   par  l'Office 
au  travail.  Lllena  pas  encore  été  publiée  à  l'heure  où  nous  écrivons  (févr.  1912). 
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lible  d'engendrer  de  graves  abus  et  de  faciliter  l'exploitation  de  la 
misère  sous  des  dehors  désintéressés. 

Le  délai  de  deux  ans  imparti  par  la  loi  est  assez  long  pour  facili- 
ter la  constitution,  entre  ouvriers,  aux  lieu  et  place  des  économats 
supprimés  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  subvention- 
nées ou  non  par  le  patron,  mais  gérées  en  tout  cas  par  les  intéressés 
eux-mêmes.  On  ne  saurait  qu'applaudira  une  telle  évolution,  déjà 
très  marquée  d'ailleurs  en  fait  à  raison  de  la  supériorité  sociale  de  la 
coopérative  qui  affranchit,  sur  le  patronage  qui  restreint  la  liberté 
des  travailleurs  (v.  titre  IV  infra). 


III.  —  Paiement  des  salaires  a  intervalles  réguliers. 

969.  —  Cette  seconde  forme  de  protection  du  salaire  n'a  pas  be- 
soin d'une  longue  justitication.  Le  salaire  doit,  avons-nous  dit,  être 
envisagé  comme  un  forfait,  destiné  à  se  substituer  à  la  part  de  béné- 
fices, aléatoire  et  variable,  à  laquelle  l'ouvrier  aurait  droit  en  qualité 
d'associé.  Or  ce  forfait,  ayant  pour  but  de  satisfaire  aux  besoins  im- 
médiats de  l'ouvrier, devrait  rigoureusement  être  payé  au  jour  le  jour 
(P.  Leroy- Beaulieu,  t.  II,  p.  503.  —  Cp.  Levasseur,  Les  causes  ré- 
gulatrices du  salaire).  Le  paiement  à  long  terme  a  l'inconvénient 
d'exciter  l'ouvrier  à  achètera  crédit,  et  engendre  tous  les  abus  aux- 
quels la  législation  répressive  du  truck  System  a  pour  objet  de  re- 
médier. 

Aussi  la  plupart  des  législations  qui  prohibent  cette  dernière 
pratique  se  préoccupent-elles  également  d'assurer  le  paiement  du 
salaire  stipulé  à  intervalles  réguliers  ;  les  unes  imposant  rigoureu- 
sement au  patron  l'obligation  d'effectuer  le  paiement  dans  le  délai 
qu'elles  spécifient,  les  autres  fixant  un  délai,  mais  réservant  aux  par- 
ties la  faculté  d'y  déroger  par  des  conventions  contraires  *  ;  seules, 

1  Appartiennent  au  premier  groupe  (fixation  légale  impérative  de  l'intervalle 
maximum  qui  peut  s'écouler  entre  deux  paiements),  les  lois  belge,  suisse,  russe, 
et  plusieurs  lois  de  l'Union  américaine  (V.  notamment  loi  du  Massachusetts,  1894, 
mod.  loi  10  avr.  1899,  Ann.  delégisl.  du  trav.,  1899.  525).  Nous  avons  déjà  men- 
tionné supra  (n°  966),  les  prescriptions  de  la  loi  belge.  En  Suisse  (loi  de  1877 
amendée  par  la  loi  du  26  juin  1902,  Bull.  Off.,  1902,  p.  549),  le  paiement  a  lieu 
par  quinzaine,  sauf  convention  contraire  ;  mais  il  doit  avoir  lieu  au  moins  tou^ 
les  mois  ;  pour  le  travail  aux  pièces,  les  conditions  de  paiement  sont  lixées  de  gré 
à  gré  ;  -  toutefois  le  paiement  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  premier  jour  de 
paiement  qui  suit  l'achèvement  de  l'ouvrage.  —  Cf.  loi  russe  (art.  12).  —  Des  pres- 
criptions analogues  figurent  dans  les  projets  italien,  hollandais,  etc. 

Rentrent  dans  le  second  groupe  (lois  interprétatives  de  volonté),  les  lois  autri- 
chienne, hongroise,  norvégienne.  Ces  lois  posent  en  principe  que  le  paiement  a  lieu 


808  TITRE   II.    —   CHAPITRE   II 

parmi  les  lois  qui  réglementent  le  truck,  la  loi  anglaise  laisse  une 
entière  liberté  aux  contractants. 

969  bis.  —  Loi  française  de  1909.  —  La  loi  du  7  décembre  1909  ne 
se  borne  pas  à  interdire  le  truck  System  ou  paiement  des  salaires 
en  nature  (V.  supra,  nos962  et  967,  Cf.  D.  1910.  4.  147)  ;  elle  impose 
également  dans  son  article  2  (art.  44,  G.  du  trav.)  le  paiement 
des  salaires  à  intervalles  réguliers.  —  Ceux  des  employés  doivent 
être  payés  au  moins  une  fois  par  mois  ;  ceux  des  ouvriers  du  com- 
merce et  de  l'industrie  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours 
au  plus  d'intervalle  \ 

Cette  formule  exclut  du  bénéfice  de  la  loi,  pour  les  raisons  indi- 
quées ci-dessus  (n°  967),  tout  un  ensemble  de  salariés  qu'il  est 
d'usage  de  payer  à  intervalles  assez  éloignés  :  les  domestiques,  les 
salariés  de  l'agriculture,  les  auxiliaires  des  professions  libérales.  Par 
contre.il  ressort  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  de 
1909  a  entendu  protéger  les  travailleurs  à  domicile  (ouvriers  et  ou- 
vrières travaillant  en  chambre,  non  pour  le  public,  mais  pour  des  en- 
trepreneurs), les  ouvriers  et  employés  des  industries  agricoles  (su- 
creries, raffineries,  distilleries,  fabriques  d'engrais,  etc.),  et  les 
artistes  dramatiques  2,  qui  sont  liés  par  un  louage  d'ouvrage. 

Du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  il  ressort  que  le  paiement  de  l'ou- 
vrier ne  doit  pas  seulement  avoir  lieu  deux  fois  par  mois  ;  il  faut  en 
outre  que  le  délai  séparant  deux  paiements  n'excède  pas  seize  jours. 
Ainsi,  un  employeur  serait  en  contravention  si,  ayant  réglé  ses 
ouvriers  le  31  mars,  puis  le  16  avril,  il  ne  les  payait  ensuite  que  le 
2  mai,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  seize  jours  entre  les 
paiements,  par  le  motif  qu'en  pareil  cas  il  n'y  aurait  pas  eu  deux 
règlements  dans  le  mois  d'avril,  comme  la  loi  l'exige  (Circul.  min., 
10  mars  1910). 

chaque  semaine;  mais  elles  admettent  toutes  conventions  contraires. 

La  législation  allemande  doit,  à  ce  point  de  vue,  être  classée  à  part.  En  prin- 
cipe, cette  loi  abandonne  à  la  libre  convention  des  parties  le  soin  de  déterminer 
l'époque  du  paiement.  Toutefois,  cette  liberté  comporte  un  double  tempérament  : 
a)  les  communes  peuvent,  pour  certaines  industries,  imposer  le  paiement  des  sa- 
laires à  intervalles  réguliers  (art.  119  a);  6)  dans  les  fabriques  occupant  vingt  ou- 
vriers au  moins,  le  règlement  d'atelier  (obligatoire,  v.  infra)  doit,  entre  autres 
mentions  réglementaires,  déterminer  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  des  salaires 
(art.  134  a). 

1  Sur  la  distinction  de  remployé  et  de  Vouvrier,  v.  supra,  n03  890  et  s.,  et  infra, 
n°  999.  -  Cf.  cire.  min.  du  10  mars  1910;  Bellom,  de  Tourteauville,  op.  cit.  — 
àur  les  dispositions  légales  concernant  les  retenues  pratiquées  sur  le  salaire  par  le 
patron,  v.  n<«  977  et  S- 

*Trib.  pol.  Paris,  29  juin  1911,  Mon.  jud.,  10  nov.  1911  (droit  d'intervention 
reconnu  au  syndicat  des  artistes  dramatiques,  à  l'effet  d'assurer  l'observation  de 
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Pour  le  travail  aux  pièces,  les  dates  de  paiement  peuvent  être 
fixées  de  gré  à  gré  ;  cependant,  si  la  durée  du  travail  excède  quinze 
jours,  l'ouvrier  doit  recevoir  des  acomptes  chaque  quinzaine  et 
être  payé  intégralement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  livrai- 
son de  l'ouvrage  (G.  du  trav.,  art.  44,  m  fine)  La  loi  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  le  règlement  du  travail  aux  pièces  comportant  un  dé- 
lai d'exécution  inférieur  à  quinze  jours  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  doit 
conduire  à  décider  qu'en  pareil  cas  le  règlement  doit  avoir  lieu 
également  dans  la  quinzaine  de  la  livraison  (Circul.  min.,  18  juin 
1910). 

11  est  interdit  d'autre  part  (art.  3  de  la  loi,  art.  45,  G.  du  trav  .) 
d'effectuer  le  paiement  «  un  jour  où  l'ouvrier  a  droit  au  repos,  soit 
en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  la  convention.  11  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  débits  de  boissons  ou  magasins  de  vente,  sauf  pour  les 
personnes  qui  y  sont  occupées  ».  Ges  prescriptions  ont  pour  but, 
la  première  d'assurer  au  travailleur  l'entière  disposition  de  ses  jours 
de  repos,  la  seconde,  de  le  mettre  à  l'abri  des  tentations  malsaines 
(achat  de  boissons  alcooliques  ou  de  denrées  à  crédit)  auxquelles  il 
il  n'est  que  trop  enclin  à  céder  les  jours  de  paye. 

Pas  plus  que  l'article  1er  de  la  loi,  l'article  3  ne  vise  les  domesti- 
ques, ni  les  salariés  de  professions  libérales. 

L'on  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  aux  prescriptions  de  la 
loi  concernant  la  régularité  des  paiements  ou  interdisant  d'y  pro- 
céder dans  certains  locaux  (débits, etc.),  le  caractère  de  dispositions 
d'ordre  public,  auxquelles  il  ne  saurait  être  permis  de  déroger  par 
des  conventions  contraires,  notamment  par  un  règlement  d'atelier. 

Cette  solution  découle  tout  d'abord  de  l'esprit  de  la  loi,  dont  le 
but  ne  serait  pas  atteint  s'il  était  loisible  aux  patrons  d'en  écarter 
l'application  par  des  règlements  d'atelier  qui  s'imposent  en  fait 
aux  ouvriers,  ou  par  des  stipulations  additionnelles  au  contrat  de 
travail  qui  seraient  devenues  rapidement  des  clauses  de  style.  Elles 
s'induisent  en  second  lieu  des  travaux  préparatoires.  Le  texte  volé 
en  1894  par  le  Sénat  portait  en  effet:  «  Les  salaires  des  ouvriers 
doivent  être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois...  à  moins  de  conven- 
tions écrites  contraires.  »  Ce  membre  de  phrase  a  disparu  du  texte 
définitif:  une  telle  suppression  ne  saurait  être  fortuite  et  démon- 
tre jusqu'à  l'évidence  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  1909 
ont  un  caractère  rigoureusement  impératif,  bien  que  la  nullité 
des  stipulations  contraires  n'ait  été  expressément  affirmée  qu'à 
l'égard  de  la  disposition  prohibant  le  paiement  du  salaire  en  na- 
ture1. 

1  Le  caractère  d'ordre  public  des  lois  «  dites  ouvrières  »  a  été  à  plusieurs  reprises 
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970  -  De  la  prescription  de  l'action  en  paiement  de  salaires.  — 
Pour  la  prescription  de  l'action  en  paiement  des  salaires,  l'arti- 
cle 49  du  Code  du  travail  renvoie  aux  dispositions  du  Code  civil 
(art  2271  2272,  2274  et  2275  C.  civ.,  433  C.  com  ).  La  durée  est  de 
six  mois  'Cette  prescription  est  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement  et  par  suite,  elle  est  inapplicable  au  cas  où  celui  qui  l'in- 
voque reconnaît  explicitement  ou  implicitement  n'avoir  pas  payé 
la  somme  réclamée  (Civ.  cass.,  20  nov.  1889,  D.  90.1.60;  31  oct. 
1894,  D.  94.  1.  536).— Pour  les  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
la  prescription  est  d'un  an  '. 


IV  Mesures  tendant  a  assurer  a  l  ouvrier,  a  l  encontre  nu 

PATRON,    LE    PAIEMENT  INTÉGRAL  DU  SALAIRE. 

971.  _  Les  risques  du  salaire.  —  Si  l'ouvrier  a  intérêt  à  être 
payé  en  argent,  et  à  intervalles  réguliers,  il  a  encore  plus  besoin  d'ê- 
tre payé  intégralement  ;  attendu  qu'il  n'a  pas  trop  de  tout  son  sa- 
laire pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens.  Affranchir  l'ouvrier  de  tous 
les  risques  qui  peuvent  le  priver  de  son  salaire  intégral,  protéger 
ce  salaire  contre  le  patron  et  contre  les  créanciers,  soit  de  l'ouvrier 
soit  du  patron,  voire  même  contre  le  mari  ou  le  père  s'il  s'agit  du 
salaire  de  l'ouvrière  mariée,  ou  de  l'enfant,  tel  doit  être,  en  notre 
matière,  l'objectif  essentiel  du  législateur.  Or,  à  ce  point  de  vue, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  le  législateur  français  était  demeuré 
dans  une  inaction  regrettable. 

Effectivement,  l'ouvrier  français,  avant  les  lois  de  1894,  de  1895 
et  de  1898,  était  exposé  à  des  risques  multiples,  dont  la  réalisation 
pouvait  le  réduire,  lui  et  sa  famille,  à  la  misère  la  plus  complète. 

Tout  d'abord,  il  subissait  des  retenues  notables  sur  son  salaire, 


affirmé  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  mai  1907,  D.  1908.1.380;  21  juill. 
1909  et  1"  juin  1910,  D.  10  25  et  297.  —  Cf.  D  10.4,  p.  151,  2e  colonne.  — 
Sur  le  rôle  dévolu  aux  inspecteurs  du  travail  dans  la  constatation  des  infractions 
(art.  107,  C.  du  trav.),  v.  supra,  n°  967.  —  V.  aussi  la  circulaire  du  10  mars  1910, 
de  laquelle  il  résulte  que  les  inspecteurs  n'ont  pas  le  pouvoir  d'exiger  des  patrons 
la  présentation  de  pièces,  telles  que  livres,  feuilles  de  paye,  liste  d'émargement, 
destinées  à  préciser  les  modalités  de  paiement  adoptées.  Ils  doivent,  pour  établir 
l'infraction,  invoquer  l'aveu  des  patrons,  ou  les  témoignages  des  ouvriers,  ou  pro- 
duire les  fiches  de  paie  remises  à  ceux-ci  et  volontairement  communiquées  à  l'ins- 
pecteur. A  ce  point  de  vue,  il  semble  bien  que  les  inspecteurs  soient  insuffisam- 
ment armés. 

1  Pour  plus  de  développements,  v.  les  traités  généraux  de  droit  civil  et  spéciale- 
ment Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  8,  §  774;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  De  la 
prescription,  nis  713  et  741. 
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en  vue  de  versements  dus  à  des  caisses  de  secours  ou  de  retraites, 
ou  à  des  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents.  Le  patron 
pouvait  aussi  lui  imposer  des  retenues  pour  se  rembourser  d'avances 
antérieures,  faites  en  argent  ou  en  fournitures  diverses  (outils,  ali- 
ments, vêlements,  etc.),  ou  à  titre  d'amendes  pour  malfaçons,  ou 
pour  contravention  au  règlement  de  l'usine.  Enfin  son  salaire  pou- 
vait être  frappé  de  saisie-arrêt  à  la  requête  d'un  de  ses  créanciers. 

D'autre  part,  l'ouvrier  était  exposé  à  se  voir  privé  de  tout  ou  par- 
tie du  salaire  qui  lui  était  dû,  par  suite  de  la  faillite  ou  déconfiture 
de  son  patron,  ou  dépouillé,  par  suite  des  mêmes  événements,  des 
fonds  déposés  sous  forme  de  retenue  de  salaire  dans  une  caisse  gé- 
rée par  le  patron,  ces  fonds  faisant  partie  de  l'actif  général  de  la 
masse.  Il  courait  aussi  le  risque  de  perdre  tout  moyen  d'existence 
dans  l'avenir,  s'il  était  victime  d'un  accident  du  travail,  non  impu- 
table au  patron,  et  que  celui-ci  n'eût  pas  jugé  opportun  d'assurer 
son  personnel,  assurance  onéreuse  d'ailleurs  pour  le  bénéficiaire. 

Enfin,  l'ouvrière  mariée,  ou  le  mineur,  pouvaient  et  le  mineur  peut 
encore  (v.  infra  n°  1026)  se  voir  dépouiller  de  leur  salaire  par  un 
abus  de  pouvoir  du  mari  ou  du  père  qui,  dans  la  classe  ouvrière, 
exploitent  trop  souvent  le  travail  des  personnes  placées  sous  leur 
autorité  et  dissipent  leur  paie  au  cabaret. 

Autant  de  dangers  graves  pour  l'ouvrier,  dont  une  législation 
prévoyante  pouvait  et  devait  le  préserver,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins.  Une  revue  rapide  de  ces  différents  risques 
nous  permettra  de  constater  qu'un  progrès  a  été  réalisé  en  France, 
à  cet  égard,  par  suite  de  la  promulgation  des  lois  des  29  juin  1894, 
12  janvier  1895,  27  décembre  1895,  9  avril  1898  et  13  juillet  1907, 
mais  que  néanmoins  l'œuvre  réformatrice  est  loin  d'être  achevée. 

Examinons  tout  d'abord  les  mesures  législatives  édictées  (ou 
projetées)  en  vue  de  protéger  le  salaire  à  rencontre  du  patron 
lui-même. 

A.  Taux  des  retenues  sur  les  salaires,  en  vue  des  versements  a 

DES    CAISSES  DE    SECOURS    OU    DE    RETRAITE,  ET    ASSURANCES    DIVERSES. 

—  972.  —  Le  système  des  retenues  pratiquées  sur  le  salaire  à 
l'effet  de  prémunir  les  ouvriers  contre  les  principaux  risques  qui 
les  menacent  est  très  équitable,  mais  à  une  triple  condition  : 

1°  Que  l'Etat  exerce,  sur  l'emploi  et  l'affectation  des  retenues,  un 
contrôle  sérieux,  à  l'effet  de  prévenir,  soit  la  dilapidation  des  fonds 
par  le  patron,  soit  leur  absorption  par  sa  faillite  (sur  l'organisation 
de  ce  contrôle  par  les  lois  de  1894  et  1895,  v.  infra,  n°  1027)  ; 

2°  Que  le  patron  ne  fasse  pas  supporter  à  l'ouvrier  l'assurance 
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de  certains  risques  qui  logiquement  doivent  être  englobés  dans 
les  frais  généraux  de  l'entreprise.  Ainsi,  et  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  accidents  du  travail  sont  de  ce  nombre,  en  vertu  du 
risque  professionnel.  C'est  donc  le  patron  qui  seul  devra  acquitter 
les  primes  de  l'assurance-accident  *  ; 

3°  Que  les  retenues,  même  justifiées  dans  leur  principe  (ex.  :  rete- 
nues en  vue  de  versement  à  une  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance) 
n'absorbent  pas  une  part  excessive  du  salaire  qui  est  indispensable 
à  l'ouvrier  pour  vivre.  11  est  bon,  sans  doute,  d'assurer  l'avenir,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  s'imposer  dans  le  présent  des  privations 
excessives. 

973.  —  A  cette  préoccupation  légitime  se  rattache  tout  d'abord 
l'ensemble  des  mesures  édictées  par  le  législateur  en  vue  de  favo- 
riser les  sociétés  de  secours  mutuels  : 

a)  Loi  du  31  décembre  1895  2  tendant  à  majorer  à  l'aide  d'un 
crédit  spécial  de  2  millions  inscrit  au  budget  les  pensions  des  titu- 
laires des  livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  et 
des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  servent  des 
retraites  (V.  infra,  n°  1030)  ; 

b)  Loi  du  1er  avril  1898.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur 
cette  loi  (titre  IV  infra)  ;  mais  il  convient  de  signaler  ici  celles  de 
ses  dispositions  (art.  18  et 21)  tendant  à  assurer  la  fixité  de  l'intérêt 
servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  conférant  aux 
sociétés  approuvées  toute  une  série  d'avantages,  exemptions  de 
taxes,  gratuité  des  locaux,  dont  l'effet  indirect  est  de  permettre  aux 
dites  sociétés  de  fournir  des  secours  relativement  élevés  aux  adhé- 
rents, moyennant  des  versements  très  modiques. 

Au  même  ordre  didées  se  rattachent  :  —  1°  La  loi  du  29  juin  1894, 
qui  a  rendu  obligatoire  la  constitution  dans  toutes  les  exploitations 
minières  de  caisses  de  secours  et  de  retraite  (V.  infra,  n°  1026)  ;  — 
2°  La  loi  du  5  avril  1910,  amendée  le  27  février  1912,  sur  les  retrai- 
tes ouvrières  et  paysannes,  fondée  sur  le  principe  de  la  triple  con- 
tribution des  bénéficiaires,  des  patrons  et  de  l'Etat  (V.  titre  IV, 

infra). 

♦ 

B.  Paiement  par  compensation.  —  974.  —  Loi  de  1895  :  com- 
pensation interdite  à  raison  des  fournitures.  —  Nous  avons  vu 
précédemment  que  les  lois  de  1909  et  1910  ont  interdit  en  principe 

1  Cf.  loi  de  1898  ;  v.  n°  1133,  infra. 

*  Cette  loi  a  été  modifiée  à  plusieurs  reprises  par  les  lois  de  finances  (L.  13  juill. 
1896,  12  avr.  1898,  30  mars  1899,  25  févr.  1901,  30  mars  1902).  -  Cf.  décret  organi- 
que du  9  juin  1896.  -  V.  aussi  décret  du  24  mai  1910  (Bull.  Off.  Irav.,  1910.638). 
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le  paiement  du  salaire  en  nature  et  supprimé  les  économats 
(art.  43  et  s.,  70  et  s.,  G.  du  trav.).  —  Mais,  dès  1895,  le  législateur 
français  s'était  préoccupé  de  remédier  à  l'un  des  abus  les  plus 
apparents  du  truck  System,  en  interdisant  toute  compensation  entre 
le  salaire  échu  et  la  créance  du  patron  pour  fourniture  d'aliments, 
vêtements,  etc.,  même  de  logement,  car  le  texte  est  général,  et 
n'admet  au  principe  qu'il  pose  que  deux  exceptions,  mentionnées 
ci-après  (L.  du  12  janv.  1895,  art.  4,  devenu  l'art.  50,  C.  du  trav.)  \ 

Le  patron  n'a,  par  suite,  que  les  droits  des  créanciers  ordinaires 
et,  comme  eux,  il  ne  pourra  que  se  payer,  à  l'aide  d'une  saisie-arrêt, 
sur  le  dixième  saisissable  du  salaire  2  (Planiol,  Traité  élém.  de  dr. 
civ.,  2e  éd.,  t.  II,  n°  285).  Il  ne  pourrait  pas  être  admis  à  compenser, 
avec  sa  créance  de  fournitures,  le  dixième  cessible  des  salaires.  Car 
l'article  2  qui  vise  la  cessibilité  a  voulu  laisser  à  l'ouvrier  la  faculté 
de  céder  ses  salaires  à  due  concurrence,  sans  lui  imposer  cette  ces- 
sion (Giv.  cass.,  10  nov.  1902,  D.  1903.1.201  ;  12déc.  1904,  D.  1907. 
1.467  ;  trib.  civ.  Narbonne,  7  févr.  1905,  I).  1909.5.66). 

La  prohibition  pour  le  patron  de  compenser  sa  dette  de  salaire 
avec  sa  créance  de  fournitures  reçoit  exception  dans  les  deux  cas 
suivants  :  l°à  raison  des  fournitures  d'outils  ou  instruments  néces- 
saires au  travail  ;  2°  des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la 
charge  et  l'usage.  Peuvent  également  être  compensées  les  sommes 
avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets. 

Cette  double  exception  est  justifiée  par  l'intérêt  de  l'ouvrier,  au- 
quel on  facilite  le  travail.  Notons  que  cet  article,  bien  que  se  réfé- 
rant in  terminis  aux  seuls  ouvriers,  doit  être  étendu,  par  identité 
de  motifs,  à  tous  les  salariés  visés  par  la  loi,  par  conséquent  aux 
employés. 

1  Le  législateur  français  a  pensé  sans  doute  qu'en  fait  de  logement,  comme  en 
fait  de  fournitures  d'aliments,  la  coopération  devait  être  encouragée  de  préférence 
au  patronage.  Il  favorise  les  sociétés  de  logement  à  bon  marché  (L.  30  nov.  1894, 
et  12  avr.  1906,  v.  infra,  titre  IV)  ;  il  croit  inutile  d'encourager  les  patrons  à 
fournir  eux-mêmes  le  logement  à  leurs  ouvriers,  d'où  le  silence  de  l'article  4  sur 
cette  catégorie  de  fournitures.  —  Il  n'y  a  pas  à  ce  point  de  vue  contradiction 
entre  l'article  50  du  Code  de  travail,  qui  interdit  la  compensation,  et  l'article  75 
du  même  Code  (ancien  art.  1er,  L.  de  1910),  aux  termes  duquel  l'interdiction  pour 
tout  employeur  d'annexer  à  son  établissement  un  économat  «  ne  s'étend  pas  au 
contrat  de  travail,  si  ce  contrat  stipule  que  l'ouvrier  est  logé  et  nourri,  et  recevra, 
en  outre,  un  salaire  déterminé  en  argent».  Ce  dernier  article  en  effet  vise  le  cas 
d'une  clause  expresse  du  contrat  de  travail,  imposant  au  patron,  en  sus  du  salaire, 
la  prestation  de  la  nourriture  et  (ou)  du  logement.  Le  premier,  au  contraire,  pré- 
voit l'hypothèse  de  fournitures  faites  spontanément  par  le  patron,  auquel  cas 
celui-ci  se  verra  opposer  l'interdiction  de  compenser,  s'il  prétend  imputer  sur  le 
salaire  la  valeur  des  fournitures  ou  du  loyer. 

2  V.  D.  95.4.13,  note  4.  —  Pour  le  commentaire  de  la  loi  de  1895,  v.  la  biblio- 
graphie citée  infra,  n°  998. 
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Il  semble  que,  pour  les  fournitures  spécifiées  au  texte,  la  loi  ad- 
mette la  compensation,  sans  limitation  de  taux.  Faut-il  donc  en 
conclure  que  le  patron  pourrait,  au  jour  de  la  paye,  retenir,  pour 
se  couvrir  des  avances  faites,  l'intégralité  du  salaire  ?  Cette  conclu- 
sion serait  exagérée.  Le  salaire  a  un  caractère  alimentaire.  Le  juge 
pourra  donc  user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  était  reconnu 
dès  avant  la  loi  du  12  janvier  1895,  et  arbitrer  librement  la  quote- 
part  de  numéraire  qui  reviendrait  à  l'ouvrier.  —  Cf.  Cézar-Bru, 
Sa  isie-arrêt  des  sa  la  ires ,  p .  16. 

975.  —  Sanction.  —  La  prohibition  de  l'article  4  (art..  50,  C.  du 
trav  )  est  d'ordre  public,  ainsi  que  le  prouvent  le  texte,  le  but  de  la 
loi  et  les  travaux  préparatoires.  On  ne  pourrait  donc  y  déroger  ni 
expressément,  ni  tacitement.  La  nullité  absolue  d'une  telle  com- 
pensation pourrait  être  invoquée  par  tout  intéressé,  par  l'ouvrier 
comme  par  ses  créanciers,  et  constatée  par  le  juge  en  tout  état  de 
cause,  même  d'office.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Elle  annule, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  toute  convention  qui  porterait 
atteinte  au  paiement  effectif  des  sept  dixièmes  du  salaire,  que  cette 
convention  fût  antérieure  au  paiement  ou  concomitante.  L'ouvrier 
peut  donc  répéter  contre  le  patron  les  sommes  qui  seraient  rete- 
nues au  mépris  de  la  loi  (Cass.  civ.,  21  juill.  1909,  D.  1910.1.25, 
S.  1910.1.113  et  note  Tissier  ; /fa'd.,  1er  juin  1910,  D.  1910.1.297,  S. 
1910.1.417  et  note  Lyon-Caen).  Enfin,  par  application  de  la  loi  du 
7  décembre  1909,  article  4,  §  3,  l'employeur  qui  effectuerait  une 
retenue  abusive  s'exposerait  à  une  amende,  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  civile. 

976.  —  Est-ce  à  dire  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  nécessaire- 
ment un  paiement  effectif  en  espèces,  avec  numération  à  l'ouvrier, 
et  un  second  paiement  également  en  espèces,  avec  numération,  par 
l'ouvrier  au  patron  ?  Ce  serait  aller  au  delà  de  l'esprit  de  la  loi.  Ce 
que  la  loi  exige  (arrêts  précités,  et  notes  sous  D.  1910.1.25  et  2971), 
c'est  qu'il  y  ait  eu  mise  à  la  disposition  de  l'ouvrier  de  la  portion 
insaisissable  de  ses  salaires,  soit  des  sept  dixièmes  au  moins.  En 
présence  d'un  règlement  de  comptes  intervenu  entre  patron  et  ou- 
vrier, règlement  aux  termes  duquel  l'ouvrier  n'aurait  reçu  que  la 
balance  du  compte,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  eu  compensation 
imposée  par  le  patron,  fait  interdit  par  la  loi,  ou  même  simplement 

1  Cf.  A.  Colin,  Compensation  et  saisissabililé  des  salaires  ouvriers  (Rev .  Irim.  de 
dr.  civil,  1909,  p.  817*.. 
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pression  morale  exercée  sur  l'ouvrier,  ou  si  au  contraire  c'est  vo- 
lontairement, en  toute  liberté,  et  sans  que  la  compensation  lui  ait 
été  opposée,  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'indisponibilité  de 
partie  de  son  salaire,  pour  se  libérer  immédiatement  de  sa  dette 
envers  son  patron  *. 

G.  Retenues  pour  avances  en  numéraire.  —  977.  —  En  ce  qui 
concerne  les  avances  en  numéraire,  autres  que  celles  spécifiées  en 
l'article  4,  le  législateur  de  1895  s'est  arrêté  à  un  moyen  terme,  en- 
tre la  prohibition  et  la  liberté  complète.  Avant  d'exposer  l'économie 
de  l'article  5  (G.  du  trav.,  art.  51),  relatif  à  cette  catégorie  d'avan- 
ces, il  nous  paraît  intéressant  de  marquer  les  étapes  parcourues. 

lre  Étape.  —  Depuis  le*s  lettres  patentes  du  2  janvier  1749  2,  con- 
firmées par  celles  du  12  septembre  1781,  jusqu'à  la  loi  du  14  mai  1851 
(en  exceptant  la  période  révolutionnaire  du  17  mars  1791  au  22  ger- 
minal an  XI),  la  loi  assure  au  patron  la  restitution  de  ses  débours, 
en  lui  conférant  un  droit  de  rétention  à  rencontre  de  l'ouvrier,  éner- 
giquement  garanti  par  l'institution  du  livret,  rétabli  par  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  (V.  supra,  n°  91 5, et  infra,  nos  1150  et  s.)  3.  Pour 
que  le  patron  conserve  un  privilège,  lorsque  l'ouvrier  l'a  quitté,  il 
lui  suffit  d'inscrire  sa  créance  sur  le  livret  :  d'où  privilège  pour  le 
patron  sur  les  autres  créanciers,  saisie-arrêt  opérée  de  plein  droit, 
sans  intervention  de  justice.  Il  peut  garder  le  livret  par  devers  lui 
tant  qu'il  n'est  pas  payé,  et  comme  on  ne  doit  pas  recevoir  un  ou- 
vrier s'il  n'est  muni  d'un  livret  portant  l'acquit  de  ses  engagements, 
il  en  résulte  pour  le  patron  créancier  d'avances  une  véritable  main- 
mise sur  la  personne  même  de  l'ouvrier  ! 

Une  telle  législation  était  aussi  favorable  au  patron,  qui  pouvait 
à  son  gré  conserver  ou  renvoyer  les  ouvriers  avec  la  certitude  de 
rentrer  en  tout  cas  dans  ses  avances,  que  vexatoire  pour  le  travail- 
leur, qu'elle  «  attachait  en  quelque  sorte  à  la  glèbe  industrielle  4  ». 

1  Mais  le  juge  ne  saurait  présumer  l'existence  d'une  renonciation  de  ce  genre. 
C'est  ainsi  notamment  que,  si  l'ouvrier  est  condamné  à  une  indemnité  envers  son 
patron  pour  brusque  rupture  du  contrat,  le  juge  n'aurait  pas  le  droit,  d'après  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  d'imputer  d'office  le  montant  de  cette  condamna- 
tion pécuniaire  sur  les  salaires  dus  par  le  patron  ;  attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le 
jugement  ne  limite  pas  l'effet  de  la  compensation  au  dixième  saisissable  de  la 
somme  due  pour  salaires,  bien  qu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  exception- 
nels prévus  par  les  articles  50  et 51  du  Code  de  travail  (Civ.  cass.,  8  nov.  1911, 
Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  191.  —  V.  cependant,  Cass.,  31  mai  1907,  S.  1909.1.153, 
et  note  Tissier  (en  sens  contraire). 

2  Marc  Sauzet,  Essai  historique  sur  la  législation  industrielle  de  la  France  (Rev. 
d'écon.  polit.,  1892,  p.  391). 

3  Marc  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers  (Reir.  critique,  1890). 

4  DrVillermé,  Rapport  sur  Vétat  physique  et  moral  de  Vouvrier,  Mémoire  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1837,  p.  94. 
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978  ;  __  2e  Etape.  —  Du  14  mai  1851  au  2  juillet  1890,  le  patron 
n'a  plus  qu'une  de  ces  deux  prérogatives.  Le  droit  de  rétention  du 
livret,  droit  exorbitant  qui  lui  permettait  de  dompter  l'ouvrier  par 
la  famine,  a  disparu.  Mais  le  patron  demeure  investi  d'un  privilège 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  jusqu'à  concurrence  de 

30  francs. 

La  loi  de  1851  obligeait,  en  effet,  le  nouveau  patron,  dans  le  cas 
où  le  livret  mentionnait  des  avances  consenties  à  l'ouvrier  par 
l'ancien  patron,  à  retenir  le  montant  de  ses  avances  par  voie  de 
prélèvement  de  1/10  sur  le  salaire  journalier  (jusqu'à  concurrence 
de  30  francs  au  maximum),  et  à  les  restituer  à  l'ancien  patron,  qui, 
par  ce  moyen,  était  certain  de  rentrer  dans  ses  déboursés. 

979.  —  3e  Etape.  —  La  loi  du  2  juillet  1890  a  abrogé  le  livret, 
donnant  satisfaction  aux  ouvriers  qui  se  plaignaient,  non  sans 
raison,  d'être  tenus  en  suspicion  et  placés,  quoique  citoyens  libres, 
sous  une  véritable  surveillance  de  la  haute  police. 

La  disparition  du  livret  entraîna  celle  du  privilège  du  patron  ;  sa 
créance  pour  avances  rentra  dans  le  droit  commun.  Il  pouvait  seule- 
ment se  rembourser  par  des  retenues  sur  le  salaire,  faites  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  convention  avec  l'ouvrier,  rete- 
nir la  totalité  du  salaire  dû,  en  cas  de  départ  de  l'ouvrier  débiteur, 
enfin  pratiquer  une  saisie-arrêt,  faculté  dont  il  usait  rarement,  en 
fait,  par  crainte  d'exposer  des  frais  inutiles. 

On  ne  pouvait  cependant  rendre  les  avances  impossibles  au 
patron  ;  c'eût  été  livrer  les  salariés  à  l'usurier.  D'autre  part,  il 
fallait  défendre  l'ouvrier  contre  les  conditions  trop  dures  des 
patrons  *  .  Il  était  à  craindre  que  certains  d'entre  eux  n'eussent 
recours  à  des  avances  exagérées  pour  enchaîner  la  liberté  de  leurs 
ouvriers.  C'est  pourquoi  l'article  5  de  la  loi  du  12  janvier  1895 
(C.  du  trav.,  art.  51)  s'est  arrêté  à  une  solution  transactionnelle, 
consistant  à  autoriser  le  remboursement,  mais  en  limitant  les 
retenues  du  patron  au  dixième  du  salaire. 

980.  —  La   législation  actuelle  :  retenue  du  dixième.  — 

L'avance,  en  espèces,  prévue  par  l'article  5,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  l'acompte.  L'acompte  pour  un  travail  en  courstn'est  que 
le  paiement  partiel  fait  par  le  patron  de  sa  dette.  Bien  évidemment, 
il  peut,  au  jour  de  la  paie,  retenir  l'intégralité  des  acomptes  qu'il  a 
déjà  payés;  c'est  ce  que  décide  d'ailleurs  expressément,  l'article  5, 
3e  alinéa.  L'avance,  au  contraire,  est  un  prêt,  spontanément  consenti 

1  Conseil  supérieur  du  travail,  lre  session. 
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par  le  patron  à  son  ouvrier.  C'est  à  ce  prêt  seul  que  s'applique  la 
disposition  restrictive  de  l'article  5. 

Le  dixième,  mentionné  en  l'article  5,  ne  se  confond  du  reste  ni 
avec  le  dixième  saisissable,  gage  commun  des  créanciers  de  l'ou- 
vrier, ni  avec  le  dixième  cessible,  quote-part  laissée  à  l'ouvrier  pour 
soutenir  son  crédit  (V.  infra,  n°994).  C'est  une  quote-part  affectée, 
par  une  sorte  de  privilège  spécial,  au  patron  créancier.  Par  des  re- 
tenues successives  de  ce  dixième,  au  jour  de  chaque  paye,  le  patron 
parviendra  donc  à  se  rembourser  de  ses  avances,  sans  avoir  à  re- 
douter le  concours  des  autres  créanciers  de  l'ouvrier.  Mais  il  ne 
saurait  augmenter  l'étendue  de  son  gage  en  pratiquant  une  saisie- 
arrêt  sur  soi-même,  à  l'effet  de  s'attribuer  le  dixième  saisissable,  ce 
qui  équivaudrait  à  un  paiement  par  compensation,  interdit  par  l'ar- 
ticle 4.  Ce  dixième  saisissable  est  le  gage  commun  de  tous  les 
créanciers,  et  le  patron  ne  peut,  sur  cette  quote-part,  que  venir  au 
marc  le  franc  (Cf.  J.  Appleton,  La  saisie-arrêt  sur  soi-même). 

Peut-être,  cependant,  pourrait-il,  si  l'ouvrier  n'en  a  pas  encore 
disposé,  se  faire  céder  le  dixième  cessible  :  car,  dit-on,  ce  que  la 
loi  a  entendu  interdire,  c'est  le  paiement  forcé  par  voie  de  compen- 
sation, mais  non  pas  le  paiement  volontaire. 

981.  —  L'on  remarquera  que  l'article  5  de  la  loi  de  1895  statue 
uniquement  en  vue  de  l'hypothèse  d'un  ouvrier,  débiteur  d'avances, 
demeuré  au  service  du  patron  :  la  loi  nouvelle  prend  ainsi  le  contre- 
pied  de  la  loi  ancienne  (loi  de  1851)  qui,  envisageant  surtout  l'inté- 
rêt patronal,  s'était  ingéniée  à  assurer  à  l'ex-patron  le  rembourse- 
ment des  avances  par  lui  faites  à  son  ancien  ouvrier.  Aujourd'hui, 
le  patron  qui,  pour  une  cause  quelconque,  signifie  congé  à  son  ou- 
vrier, n'a  plus  aucun  privilège  sur  les  salaires  de  celui-ci,  à  l'effet 
de  se  rembourser  de  ses  avances  :  il  n'est  plus,  de  ce  chef,  qu'un 
créancier  chirographaire  ordinaire. 

La  situation  respective  des  parties,  par  suite  de  l'abrogation  du 
livret  (lois  de  1890  et  1895  combin.)  est  donc  complètement  renver- 
sée. Avant  la  loi  de  1895,  le  patron  pouvait,  sans  grand  risque, 
congédier  l'ouvrier  auquel  il  avait  consenti  des  avances,  puisque 
les  salaires  futurs  lui  étaient  affectés.  Depuis  la  loi  de  1895,  c'est 
l'ouvrier  débiteur  d'avances  qui,  assuré  de  toucher  en  numéraire 
les  7/10  de  son  salaire,  peut,  sans  risques,  donner  congé  à  son 
patron,  lequel  a  tout  intérêt  à  le  conserver.  Le  régime  nouveau  a 
donc  affranchi  entièrement  les  ouvriers  de  la  quasi-servitude  qui 
pesait  sur  eux,  tant  qu'ils  n'avaient  point  réussi  à  se  libérer. 

52 
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981  bis.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  patron  doit  mettre  à  la  ' 
disposition  de  l'ouvrier  les  sept  dixièmes  au  moins  de  son  salaire 
est  un  principe  absolu  et  nous  en  avons  précédemment,  avec  la  ju- 
risprudence, déduit  certaines  conséquences  intéressantes,  en  ce  qui 
concerne  Impossibilité  pour  le  patron  de  retenir,  à  titre  de  com- 
pensation, la  valeur  des  fournitures  (autres  que  celles  énumérées 
en  l'art.  50  du  G.  trav.)  sur  le  montant  des  salaires  exigibles. 

En  fait,  le  plus  souvent,  l'ouvrier  touchera  même  plus  des  sept 
dixièmes  ;  car  il  faut  supposer,  pour  que  son  salaire  subisse  une 
retenue  de  trois  dixièmes,  qu'une  saisie-arrêt  ait  été  pratiquée  sur 
le  premier  dixième  par  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers,  qu'il  ait 
cédé  par  avance  un  second  dixième  à  l'un  de  ses  créanciers  qu'il  a 
voulu  avantager,  et  enfin  que  son  patron  actuel  lui  ait  fait  une 
avance  en  numéraire  dont  la  loi  l'autorise  à  se  rembourser  par  re- 
tenues successives,  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des 
salaires  exigibles. 

Pour  que  dans  l'état  présent  de  la  législation,  un  ouvrier  puisse 
être  exposé  à  subir  une  retenue  excédant  les  trois  dixièmes  de  son 
salaire,  il  faut  imaginer  un  ouvrier  qui,  en  dehors  des  trois  causes 
de  retenues  précitées,  se  trouverait  être  :  ou  débiteur  de  fournitures 
visées  expressément  par  l'article  50  in  fine  du  Code  du  travail,  ou 
passible  d'amendes  pour  infraction  au  règlement  de  l'atelier  ou 
pour  malfaçon  (les  amendes  n'étant  pas  encore  réglementées  en 
droit  français,  v.  infra),  ou  débiteur  de  restitutions  en  vertu  d'un 
jugement  répressif.  Lorsqu'un  employé,  par  exemple,  est  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel,  pour  vol  ou  détournement  au  préju- 
dice de  son  patron,  à  une  peine  d'emprisonnement  et  à  la  restitu- 
tion des  sommes  volées  ou  de  la  valeur  des  marchandises  détour- 
nées, il  semble  bien  que  le  patron  soit  absolument  fondé  à  opposer 
en  compensation,  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  à  l'action  de 
son  employé  en  paiement  d'un  arriéré  de  salaire,  les  sommes  qui 
lui  sont  allouées  à  titre  de  réparation  civile,  quand  bien  même 
elles  empiéteraient  sur  les  sept  dixièmes  réservés. 

Ces  restitutions  sont  en  effet  d'ordre  public,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  paiement  en  est  garanti  par  la  contrainte  par  corps  ;  en 
cas  de  conflit  entre  deux  dispositions  également  d'ordre  public, 
celle  dont  l'observation  est  assurée  par  la  garantie  exceptionnelle 
de  la  contrainte  par  corps  paraît  devoir  l'emporter.  Selon  nous, 
d'ailleurs,  le  conflit  n'est  qu'apparent.  L'article  50  du  Code  du  tra- 
vail interdit  au  patron  d'opposer  en  compensation,  à  l'ouvrier 
créancier  du  salaire,  la  valeur  des  fournitures  qu'il  a  pu  lui  faire-, 
l'article  51  lui  interdit  d'autre  part  de  se  rembourser  de  ses  avances 
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en  numéraire  autrement  que  par  voie  de  retenues  sur  le  salaire  dont 
chacune  ne  peut  excéder  le  dixième  échu.  Mais  peut-on  sérieuse- 
ment qualifier  de  fournitures  les  marchandises  volées  par  l'employé 
à  son  patron,  ou  d'avances  les  sommes  par  lui  dérobées?  Evidem- 
ment non.  La  loi  n'a  eu  en  vue  que  des  fournitures  ou  avances 
essentiellement  volontaires  du  patron.  Dans  l'hypothèse  de  vol,  le 
droit  commun  reprend  son  empire  ;  or  de  droit  commun  (art.  1290, 
C.  civ.),  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  dettes 
réciproquement  liquides  ou  exigibles  (art.  1290,  C.  civ.)  *. 

Nous  arrivons  à  une  hypothèse  plus  délicate.  Antérieurement  à 
la  loi  du  7  décembre  1909,  la  jurisprudence  admettait  la  légitimité 
des  retenues  pratiquées  sur  le  salaire  par  le  patron,  même  au  delà 
du  maximum  légal  des  trois  dixièmes,  en  vue  d'acquitter  les  coti- 
sations dues  par  l'ouvrier  à  une  société  ou  caisse  de  secours  ou  de 
prévoyance  constituée  dans  l'usine  en  vertu  d'un  règlement  d'ate- 
lier connu  de  l'ouvrier,  impliquant  affiliation  obligatoire  de  tout  le 
personnel  à  la  dite  société2. 

Mais  cette  solution  paraît  difficilement  conciliable  avec  le  principe 
absolu  posé  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  7  décembre  1909  (G.  du 
trav.,  art.  43).  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Bellom  3,  avant  la  loi  de 
1909,  un  patron  aurait  pu  remettre  à  l'ouvrier  son  salaire  diminué 
de  la  cotisation,  et  joindre  aux  espèces  un  récépissé  signé  du  tré- 
sorier de  la  société  ;  mais  une  telle  procédure  est  aujourd'hui 
condamnée  par  la  loi  de  1909 \  qui,  exigeant  le  paiement  du  salaire 
en  monnaie  ayant  cours  légal,  interdit  ipso  facto  tout  paiement  en 
jetons,  bons  ou  récépissés. 

Le  patron  pourrait  sans  doute,  en  s'appuyant  sur  l'adhésion  de 
l'ouvrier  au  règlement  de  l'atelier,  retenir  deux  dixièmes  de  son 
salaire,  l'un  à  titre  de  cession  volontaire,  l'autre  à  titre  de  rembour- 

1  La  loi  fédérale  suisse  du  30  mars  1911,  incorporée  au  Code  civil,  contient  à 
ce  sujet  une  réserve  précise  qu'il  y  aurait  intérêt  à  introduire  dans  notre  droit, 
pour  faire  disparaître  toute  équivoque.  C'est  l'article  340  ainsi  conçu:  «  L'em- 
ployeur ne  peut,  sans  le  consentement  des  employés,  compenser  le  salaire  dû 
avec  une  créance  qu'il  a  contre  eux,  en  tant  que  ce  salaire  est  absolument  néces- 
saire à  leur  entretien  et  à  celui  de  leur  famille.  —  Il  peut  toutefois  opposer  la  com- 
pensation pour  des  indemnités  dérivant  d'un  dommage  causé  intentionnellement.  » 

*  Cass.,  18  mai  1909,  Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.  1223. 

3  Bellom,  La  loi  du  7  déc.  1909  {Quest.  prat.,  1910,  p.  252). 

4  L'on  peut  argumenter  dans  le  même  sens  de  l'abrogation,  par  la  loi  du  5  avr. 
1910  sur  les  retraites,  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  déc.  1895,  sur  les  caisses  de 
retraites,  de  secours  et  de  prévoyance,  qui  semblait  admettre  les  retenues  sur  les 
salaires  des  ouvriers  sans  aucune  limitation  de  sommes.  —  bellom,  op.  cit.  —  Cf. 
lettre  du  min.  du  trav.  du  9  août  1910  (Bull.  insp.  trav.,  1910,  p.  137).  —  Sur  le 
rùle  dévolu  aux  inspecteurs  du  travail  dans  l'application  de  l'article  51  du  Code 
du  trav.,  v.  l'arrêté  minist.  du  10  mars  1910. 
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sèment  d'avances,  et  imputer  sur  eux,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  absorbés 
par  d'autres  opérations,  le  montant  de  la  cotisation.  Mais  toute 
retenue  excédant  ce  maximum  de  deux  dixièmes  est  à  considérer 
comme  illégale. 

D.  Règlements  d'atelier  ;  retenues  pour  amendes  et  malfaçons  \ 
—  982.  —  Des  retenues  pour  avances,  il  convient  de  rapprocher 
les  retenues  pour  amendes  et  malfaçons.  Ces  amendes  étant  la 
sanction  ordinaire  des  règlements  d'ateliers,  et  toute  législation 
complète  sur  les  amendes  impliquant  une  législation  sur  les  règle- 
ments d'atelier,  nous  étudierons  tout  d'abord  ces  derniers,  sauf  à 
examiner  ensuite  les  réformes  législatives  propres  à  remédier  aux 
abus  des  amendes. 

Du  règlement  d'atelier.  —  Le  règlement  d'atelier  est  la  loi  inté- 
rieure de  l'usine.  11  consiste  dans  un  ensemble  de  prescriptions,  les 
unes  interprétatives  de  volonté,  les  autres,  en  plus  grand  nombre, 
impératives  ou  même  comminatoires,  et  sanctionnées  par  des 
amendes  ou  des  pénalités  graduées.  Dès  son  entrée  dans  l'usine, 
l'ouvrier  est  censé  accepter  toutes  les  clauses  du  règlement.  Le 
patron  peut  toujours  le  modifier  pendant  la  durée  d'engagements 
en  cours,  ce  qui  met  les  ouvriers  dans  l'alternative  de  partir  ou  de 
continuer  leur  travail  dans  des  conditions  nouvelles.  On  voit  par  ce 
défaut  d'accord  préalable  des  volontés  des  deux  parties  contrac- 
tantes, que  le  règlement  d'atelier,  tel  qu'on  le  conçoit  en  France, 
n'a  que  lapparence  d'une  convention.  C'est  moins  un  contrat  de 
salaire-type  qu'une  déclaration  unilatérale  de  volonté  du  patron, 
sorte  d'acte  de  souveraineté,  d'application  abusive  de  l'adage  fami- 
lier «  charbonnier  est  maître  chez  lui  ». 

Ce  règlement  diffère  aussi,  en  général,  du  contrat  de  salaire-type 
en  ce  que  presque  jamais  il  ne  mentionne  létaux  des  salaires,  objet 
essentiel  du  contrat,  les  patrons  n'aimant  pas  à  se  lier  d'avance  par 
une  déclaration  formelle.  Le  plus  souvent  l'on  se  borne  à  y  insérer 
une  série   de  prescriptions  relatives  à  la  police  de  l'atelier,  aux 

1  Bibliographie  :  Çailleux,  La  législation  belge  sur  les  règlements  d'atelier,  1900,  et 
La  question  des  règlements  d'atelier  en  France  {Rev.  d'écon.  polit.,  1901,  p.  890  et 
895).  —  Cf.  ouvrages  précités  de  Bodeux,  Hubert-Valleroux,  Glatard,  Cornil, 
Hanssens  sur  le  contrat  de  travail,  de  Lambert,  Bender,  Caron,  Ambroise  sur  la 
protection  du  salaire,  et  sur  les  règlements  d'atelier,  th.  Chatel,  1908,  Desroy  du 
Boure,  1910.  —  Cf.  Godart,  Les  règlements  du  travail  à  Lille,  th.  1910.  —  V.  aussi 
Monsseaux,  La  législ.  du  travail,  I,  p.  470  ;  Les  amendes  ouvrières  {Mouv.  socialiste, 
janv.  1899);  Vermale,  Truck  syslem  et  amendes  (Quesl.  prat.,  avr.  1901)  ;  Im- 
bert.  Des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  dans  la  grande  industrie,  1904  ;  H.  Lolle, 
La  question  des  règlements  d'atelier.  1904  ;  A.  Colin,  Compensation  et  saisissabilité  des 
salaires  ouvriers  (Rev.  tr.  dr.  civ.,  1909,  p.   817). 
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heures  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  discipline,  aux  malfaçons,  aux 
époques  et  modes  de  paiement  de  salaires,  aux  causes  de  congé, 
avec  les  pénalités  afférentes  \ 

983.  —  Jurisprudence  française.  —  La  jurisprudence  décide 
qu'avant  de  déclarer  obligatoire  le  règlement,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  rechercher:  —  1°  si  en  fait  il  a  été  connu  et  librement 
accepté  par  l'ouvrier,  lors  de  la  formation  du  contrat  de  travail  2  ; 
—  2°  si  le  règlement  ne  contient  aucune  clause  contraire  à  l'ordre 
public,  les  conventions  des  parties  ne  pouvant  déroger  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  \ 

En  cas  de  doute,  c'est  à  la  partie  qui  se  prévaut  du  règlement 
d'atelier  à  prouver  qu'il  a  été  connu  et  accepté  de  l'autre 'partie*. 
La  preuve  que  l'ouvrier  ou  employé  a  eu  connaissance  du  règle- 
ment et  qu'il  s'y  est  soumis  implicitement  peut  d'ailleurs  se  faire 
par  témoins,  et  même  par  simples  présomptions  ;  la  production 
d'un  écrit  contenant  l'adhésion  formelle  du  travailleur  auqueLon 
l'oppose  n'est  nullement  indispensable  5. 

Et  lorsque  les  tribunaux  ont  constaté,  en  fait,  que  l'ouvrier  a  eu 
connaissance  du  règlement,  et  que  de  plus  ce  règlement  n'est  pas 
illégal,  il  ne  leur  appartient  pas  de  réduire  les  amendes  infligées 
en  conformité  de  ses  prescriptions,  même  s'ils  les  tiennent  pour 
excessives.  Leur  seul  droit  est,  après  vérification  des  clauses  justifi- 


1  V.,  à  titre  de  spécimen,  le  règlement  des  verreries  de  Bruai,  rapp.  par  Lam- 
bert, p.  199. 

a  Toulouse,  6  juin  1904,  D.  1905.5.9;  Cass.,  15  et  17  janv.  1906,  D.  1906.1.241 
et  note  Petit;  24  janv.  1906,  D.  1906.1.255;  16  juill.  1906,  D.  1906  1.5U3  et  S. 
1909.1.493;  17  juin  1907,  D.  1908.1.140;  9  déc.  1907,  D.  1908.1.420;  Trib.  civ. 
Lille,  19  févr.  1906,  D.  1909.2.121,  et  note  Pic. 

3  Art.  6,  1131  et  1132,  1134  à  1172,  C.  civ.  —  Ainsi  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic le  règlement  d'atelier,  même  accepté  de  l'ouvrier,  par  lequel  celui-ci  s'interdirait 
de  réclamer  aucune  indemnité,  même  pour  renvoi  abusif.  Une  telle  stipulation, 
en  effet,  irait  directement  à  rencontre  du  principe  affirmé  par  l'article  1780  du 
Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890  (G.  du  trav.,  art.  23,  4e  al.).  — 
Trib.  civ.  Lille,  19  févr.  1906,  précité,  et  notre  note.  —  Cf.  Cass.,  27  avr.  1906, 
D.  1907.1.97  et  note  Petit.  Pour  plus  de  développements,  v.  n°  1181  infra.  —  Il 
en  serait  de  même  du  règlement  imposant  à  l'ouvrier  des  retenues  illégales  (rete- 
nues pour  primes  d'assurance  contre  les  accidents,  retenues  pour  avances  patro- 
nales ou  pour  versements  à  une  caisse  de  secours  excédant  le  dixième  légal,  v. 
supra,  n°s  975  et  s.  et  981  bi&\.  —Cass.,  16  nov.  1910,  Bull.  Off.  trav.,  1910, 
p.   1334. 

*  Cass.,  28  juin  1909,  Bull.  Off.  trav.,  1909.1225. 

5  Sur  les  circonstances  desquelles  les  tribunaux  peuvent  induire  la  preuve  de 
l'acceptation  par  l'ouvrier  des  clauses  du  règlement  dérogatoire  au  droit  commun, 
v.  Cass.,  15  et  17  janv.  1906,  précités.  —  Cf.  Cass.,  16  janv.  1866,  S.  66.1.7  ;  Trib. 
civ.  Seine,  17  mars  1894,  Le  Droit,  3  janv.  1895. 
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catives,   d'en   constater  l'application,   conformément  au    principe 
général  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  \ 

984.  —  A  cette  liberté  excessive  dont  jouissent  les  patrons,  d'a- 
près la  législation  française  actuelle,  pour  la  rédaction  et  la  publicité 
des  règlements,  deux  sortes  de  remèdes  peuvent  être  apportés  ;  les 
uns  proviennent  de  l'initiative  privée,  les  autres  de  l'intervention 
de  l'Etat.  L'initiative  privée  peut  s'exercer  sous  deux  formes  :  en 
poussant  à  la  création  soit  de  conseils  d'usine,  soit  de  commissions 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  englobant  tous  les  établissements 
similaires  d'une  ville,  d'une  région  et  d'une  profession  ;  en  fortifiant 
l'action  des  syndicats  professionnels.  Il  n'est  pas  besoin  de  signaler 
à  nouveau  l'efficacité  des  groupements  syndicaux  au  point  de  vue 
de  la  défense  des  salaires  (V.  supra,  n°s  567  et  s.),  ni  d'insister  ici 
sur  les  heureux  effets  sociaux  que  peuvent  produire  les  conseils 
d'usine  ou  les  commissions  mixtes,  discutant  librement  avec  les 
patrons  les  questions  litigieuses  (V.  supra,  n°  333,  et  titre  III,  in~ 
frai 

985.  —  Nécessité  de  V intervention  législative.  —  Mais,  dans  les 
pays  mêmes  où  les  institutions  arbitrales  ou  syndicales  se  sont  le 
plus  développées,  l'on  a  reconnu  la  nécessité  d'une  intervention  lé- 
gislative directe,  se  manifestant  sous  un  triple  aspect  : 

1°  La  loi  doit  rendre  le  règlement  d'atelier  obligatoire,  au  moins 
dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie,  c'est-à-dire  dans  les  établis- 
sements employant,  par  exemple,  plus  de  vingt  ouvriers  (établisse- 
ments soumis  à  la  loi  de  1848,  v.  supra,  n°  817).  En  effet,  lorsque 
ce  règlement  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  du  patron,  il  a  pour  les 
ouvriers  cet  avantage  sérieux  de  les  protéger  contre  l'arbitraire- 

1  Cass.,  14  févr.  1866,  D.  66.1.84  (amende  de  10  fr.  infligée  pour  le  fait  d'être 
entré  à  l'atelier  en  sabots)  ;  trib.  com.  Seine,  17  mars  1894,  Droit,  3  janv.  1895 
(jugement  refusant  à  un  cocher  de  la  Compagnie  des  omnibus  de  Paris  la  resti- 
tution des  amendes  retenues  sur  son  salaire  pendant  une  période  de  douze  ans)  ; 
Cass..  17  janv.  1906,  précité;  Cass.,  22  févr.  1909,  Bull.  Off.  trav.,  1909,  p.  673 
(cass.  d'un  jugement  du  conseil  de  prud'hommes  de  Lyon,  qui  avait  réduit  le  chif- 
fre de  l'amende  fixée  par  un  règlement  d'atelier  pour  brusque  rupture  du  contrat). 

A  plus  forte  raison,  si  les  bases  du  salaire  ont  été  déterminées  dans  les  règle- 
ments, les  tribunaux  se  refusent-ils  à  allouer  une  rémunération  plus  forte,  quelque 
réduit  que  soit  le  taux  pratiqué  dans  l'établissement  (Cass.,  12  déc.  1853,  D. 
54.1.20),...  ou  à  allouer  comme  obligatoires  les  primes  prévues  d'après  le  mode 
d'exécution  du  travail,  si  le  règlement  qui  les  vise  déclare  qu'elles  seront  faculta- 
tives de  la  part  du  patron  (Civ.  cass.,  15  avr.  1872,  D.  72.1.176).  —  V.  cependant 
les  réserves  formulées  par  nous,  supra,  à  propos  du  vice  de  consentement  (n°  921). 
—  Sur  les  difficultés,  tranchées  par  une  série  d'arbitrages,  auxquelles  donna  lieu, 
en  nov.  1902,  le  maintien  des  primes  dans  les  exploitations  minières,  v.  Bull.  Oft. 
trav.,  1902,  p.  763.865. 
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2°  L'élaboration  du  règlement  ne  doit  pas  appartenir  au  patron 
seul.  Nous  admettons  qu'il  soit  rédigé  par  le  patron,  car  il  serait 
très  difficile  en  fait,  comme  le  réclame  le  groupe  socialiste,  d'en 
confier  la  rédaction  aune  commission  mixte,  composée  de  délégués 
du  patron  et  des  ouvriers.  Mais  il  est  bon  de  reconnaître  aux  ouvriers 
un  droit  consultatif,  en  n'autorisant  la  mise  à  exécution  d'un  règle- 
ment qu'après  avoir  provoqué  les  observations  et  les  critiques  des 
intéressés.  Le  règlement  puiserait  ainsi  sa  force  obligatoire  dans  un 
contrat  véritable,  précédé  d'une  libre  discussion.  Il  convient  aussi 
de  subordonner  sa  mise  en  vigueur  sinon  à  l'homologation,  tout  au 
moins  à  l'examen  préalable  de  l'autorité  administrative,  de  l'inspec- 
teur divisionnaire  de  la  circonscription  par  exemple. 

3°  Tout  règlement  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  : 
et  ce,  non  pas  tant  par  voie  d'affiche,  que  par  la  remise  d'une  copie 
à  chaque  intéressé  \  Connaissant  la  teneur  de  ses  engagements, 
l'ouvrier  s'interdirait  virtuellement  toute  protestation  contre  les 
pénalités  encourues. 

986.  —  Lois  étrangères.  —  C'est  dans  cet  esprit  que  sont  rédi- 
gées toutes  les  lois  étrangères  récentes  :  —  Codes  industriels  suisse 
(L.  23  mars  1877,  amendée  par  la  loi  du  26  juin  1902,  Bull.  Offic. 
trav.,  1902,  p.  549),  hongrois  (L.  21  mai  1884),  autrichien  (8  mars 
1885),  allemand  (L.  1er  juin  1891  et  30  juin  1900,  art.  134  a  à  134  /i), 
lois  russe  du  3  juin  1886  et  norvégienne  du  27  juin  1892  ;  loi  belge 
du  15  juin  1896  (Ann.  de  lég.  étr.,  1897,  p.  481)  sur  les  règlements 
d'atelier  2. 

1  Cela  existe  déjà  dans  certaines  industries  (Compte  rendu  des  séances  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  juin  1905,  p.  36). 

2  De  toutes  ces  lois,  la  loi  belge  de  1896  est  la  plus  complète.  Aux  termes  de 
l'article  1"  de  cette  loi,  dans  toutes  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
ainsi  que  dans  les  services  publics,  employant  dix  ouvriers  au  moins,  un  règlement 
d'atelier  écrit  doit  fixer  l'horaire  du  travail,  le  taux  des  salaires,  le  recours  contre 
les  surveillants,  le  délai  de  congé,  le  taux  et  l'emploi  des  amendes.  —  Avant  d'en- 
trer en  vigueur,  tout  règlement  nouveau  ou  tout  changement  à  un  règlement  ancien 
doit  être  porté  à  la  connaissance  des  ouvriers  par  voie  d'affiche.  Pendant  huit  jours 
au  moins,  à  partir  de  l'affichage,  un  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  ouvriers 
pour  y  consigner  leurs  observations  ;  dans  le  même  délai,  chaque  ouvrier  peut 
adresser  individuellement  et  par  écrit  ses  observations  à  l'inspecteur  du  travail  du 
ressort  (art.  7;.  Le  règlement  ne  peut  entrer  en  vigueur  que  quinze  jours  après 
l'affichage.  Des  règlements-types,  rédigés  parles  conseils  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, sont  proposés  aux  chefs  d'industrie  (art.  6).  —  Sur  la  loi  belge,  cons.  notam- 
ment :  Cailleux,  op.  cit.  ;  d'Anethan,  notice  dans  le  Bull.  Soc.  de  législ.  comp., 
1897,  p.  382;  Ann.  de  dr .  comm.,  1900,  p.  40;  Vandervelde,  La  loi  belge  sur  les 
règlements  d'atelier. 

Il  est  intéressant  de  noter  qu'en  Allemagne,  depuis  la  loi  de  1900,  comme  en 
Belgique,  le  règlement  d'atelier  est  obligatoire  dans  les  magasins  comme  dans  les 
fabriques.  L'article  139  k  du  Code  industriel  allemand,  révisé  en  1900,  est  en  effet 
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Toutes  ces  lois  prescrivent  la  publicité  du  règlement  sous  certai- 
nes sanctions  pénales,  toutes  le  déclarent  obligatoire  pour  les 
établissements  occupant  un  nombre  déterminé  d'ouvriers  (10  en 
Belgique,  20  en  Allemagne,  Autriche,  25  en  Norvège).  Toutes  exi- 
gent, avant  sa  mise  en  vigueur,  l'homologation  de  l'autorité  supé- 
rieure, ou  soumettent  tout  au  moins  son  application  [sic  :  loi  belge) 
à  la  consultation  collective  des  ouvriers  (art.  26),  au  contrôle  per- 
manent de  l'inspecteur  du  travail  et  des  conseils  de  prudhommes. 
Enfin  la  plupart  (Allemagne,  Hongrie,  Russie  exceptées),  recon- 
naissent aux  ouvriers  un  certain  droit  d'observation  et  de  critique- 

987.  —  Projets  français.  —  En  France,  la  question  des  règlements 
d'atelier  est  depuis  longtemps  soumise  au  Parlement,  mais  elle  ne 
semble  pas  près  d'aboutir. 

Dès  1890,  la  Chambre  était  saisie  d'une  proposition  Ferroul1, 
exigeant  l'approbation  préalable  du  règlement  par  une  commission 
dite  du  travail,  instituée  dans  chaque  centre  industriel,  composée 
d'un  nombre  égal  de  délégués  ouvriers  et  de  délégués  patronaux. 
Les  amendes  n'auraient  pu  être  infligées  qu'avec  l'autorisation,  ou 
plutôt  par  jugement  de  ladite  commission,  dont  les  patrons  seraient 
en  quelque  sorte  devenus  les  justiciables. 

Ce  projet,  dû  à  l'initiative  du  parti  socialiste,  était  impraticable. 
Aussi  la  commission  qui  en  était  saisie  en  élabora-t-elle  un  autre 
conçu  dans  un  tout  autre  esprit,  conférant  le  droit  d'homologation 
au  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut  de  prud'hommes,  au  juge 
de  paix,  prescrivant  l'affichage  et  la  remise  d'une  copie  aux  inté- 
ressés. Ce  texte  fut  adopté  par  la  Chambre  le  3  novembre  1892. 

Ce  système  fut  vivement  critiqué  par  le  Sénat*.  On  fit  remarquer 
qu'il  était  illogique  de  conférer  le  droit  d'homologation  aux  prud'- 
hommes, confondant  ainsi  en  eux  les  pouvoirs  de  législateurs  et 
de  juges.  D'autre  part,  la  Chambre  n'ayant  pas  rendu  les  règle- 
ments d'ateliers  obligatoires,  il  était  à  supposer  que  les  patrons 
préféreraient  abroger  tous  leurs  règlements,  plutôt  que  de  les  sou- 
mettre à  l'homologation.  Le  Sénat,  s'étant  refusé  à  entrer  dans  la 
voie  de  l'obligation,  supprima  les  articles  du  projet  relatif  à  l'homo- 
logation, et  se  borna  à  prescrire  la  publicité  des  règlements,  préala- 
blement à  leur  mise  en  vigueur.   «  Tout  règlement  d'atelier,  — 

ainsi  conçu  :  «  Pour  chaque  magasin  où  vingt  aides  et  apprentis  au  moins  seront 
régulièrement  occupés,  il  devra  être  établi  un  règlement  de  travail...  » 

4  29  mai  1890,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°591,  p.  870  ;  rapp.  Saint-Romme,  6  juill.  1892, 
Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2262.  —  Cf.  propos.  Zévaès,  4  nov.  1898,  Ch.,  Doc.  pari., 
n<>  416.  —  V.  supra  la  note  sous  le  n°  967. 

2  Rapp.  Maxime  Lecomte,  20  juill.  1893,  Sén.,  Doc.  pari.,  n°  204,  p.  01. 


DU    LOUAGE   DE   SERVICES    INDUSTRIELS  825 

décide  l'article  4,  §  1er,  du  projet  adopté  par  le  Sénat  le  27  avril 
1894,  et  par  la  Chambre  le  8  décembre  1898,  —  doit,  pour  êlre 
applicable,  avoir  été  déposé,  depuis  un  mois,  au  secrétariat  du 
conseil  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  et  affiché  bien  en  vue  dans  les  ateliers.  » 

Depuis  1898,  la  question  n'a  fait  l'objet  d'aucun  débat  nouveau 
devant  le  Parlement1.  Signalons  toutefois  l'insertion,  dans  le  projet 
sur  le  contrat  de  travail  déposé  par  le  gouvernement  en  1906,  d'un 
titre  complet  sur  les  règlements  d'atelier  (tit.  III,  art.  22  à  31).  Ce 
titre,  manifestement  inspiré  de  la  loi  belge,  sauf  qu'il  ne  rend 
point  le  règlement  d'atelier  obligatoire,  réalise  une  double  innova- 
tion :  —  1°  Le  règlement  d'atelier,  toutes  les  fois  que  le  patron 
estime  opportun  d'en  édicter  un,  doit  affecter  les  caractères  d'un 
contrat  de  salaire-type  et  déterminer  notamment  le  mode  de  paie- 
ment et  les  époques  de  paiement  des  salaires,  la  durée  du  délai- 
congé,  le  taux  des  amendes  et  leur  mode  d'emploi  (art.  23  et  24)  ; 
—  2°  Avant  d'entrer -en  vigueur,  tout  règlement  nouveau  ou  toute 
modification  à  un  règlement  ancien  doit  être  porté  à  la  naissance 
des  employés  par  voie  d'affiche2.  Ceux-ci  ont  un  délai  de  huit 
jours  pour  consigner  leurs  observations  sur  un  registre  ad  hoc,  et 
les  adresser,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  président  du  conseil  des 
prud'hommes,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix.  Le  président  ou  le  juge 
transmet  ces  observations  au  chef  d'entreprise  dans  les  trois  jours 
de  la  réception,  sans  indiquer  le  nom  des  signataires.  Après  une 
deuxième  période  de  huit  jours,  le  règlement  nouveau  ou  modifié 
fait  l'objet  d'un  deuxième  affichage  avec  la  mention  «  observations 
vues  ».  Il  entre  ensuite  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  délai  au 
moins  égal  au  délai-congé  en  usage  dans  la  profession,  et  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  huit  jours  francs  (art.  26). 

La  Commission  du  travail  de  la  législature  1906-1910  a  cru  devoir 
détacher  ce  titre  III  du  texte  adopté  par  elle,  pour  en  faire  l'objet 
d'un  projet  de  loi  spécial  (Chambon,  Quest.  prat.,  1908.183).  Mais 
ce  projet,  nous  ignorons  pour  quels  motifs,  n'a  pas  été  déposé. 

1  Sauf  une  discussion  incidente,  lors  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  paiement  des  salaires,  devenu  la  loi  du  7  déc.  1909  ;  mais  le  débat 
s'est  presque  exclusivement  concentré  sur  la  question  connexe  de  la  suppression 
ou  du  maintien  des  amendes  (Sén.,  22  janv.  1909,  Quest.  prat.,  1909,  p.  51),  que 
nous  examinons  plus  loin. 

2  Une  communication  individuelle  vaudrait  mieux.  —  Cf.  art.  321  C.  civ.  suisse 
modifié  par  la  loi  fédérale  du  30  mars  1911  :  «  Les  règles  uniformes  de  travail  et 
d'ordre  intérieur,  établies  par  l'employeur  dans  une  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale, n'obligent  l'employé  que  si  elles  ont  été  rédigées  par  écrit  et  lui  ont  été 
communiquées  avant  son  engagement.  » 
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988.  —  De  la  sanction  des  règlements  d'atelier  :  abus  des 
amendes.  —  L'amende  n'est  pas  l'unique  sanction  possible  des  rè- 
glements d'ateliers.  11  faut  y  ajouter  la  réprimande,  la  mise  à  pied, 
sorte  de  mise  en  disponibilité  pour   un   ou   plusieurs  jours,  et  le 

renvoi. 

La  réprimande,  peine  purement  morale,  ne  saurait  être  régle- 
mentée. —  Le  droit  de  renvoi,  d'autre  part,  ne  saurait  être  dénié 
au  patron,  qui  sans  cette  prérogative  deviendrait  le  subordonné  de 
la  collectivité  ouvrière,  et  ne  serait  plus  qu'un  gérant  sans  autorité 
ni  prestige  ...La  loi  ne  peut  que  l'obliger  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'ouvrier  congédié  sans  motifs  sérieux  (art.  1780  nouv.,  loi 
du  27  déc.  1890,  v.  sect.  IV,  infra)  ». 

Le  contrôle  législatif  ne  peut  donc,  en  principe,  s'exercer  utile- 
ment que  relativement  aux  amendes  et  mises  à  pied.  De  cette  der- 
nière, du  reste,  les  patrons  n'abusent  guère,  le  renvoi  temporaire 
de  plusieurs  ouvriers  dans  un  même  atelier  risquant  de  désorganiser 
l'usine. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  amendes  aient  donné  lieu  à  de  fré- 
quents abus,  surtout  les  amendes  disciplinaires,  ne  correspondant 
à  aucun  préjudice  directement  appréciable.  Gomme  le  truck-sys- 
tem,  elles  constituent  pour  certains  patrons  un  moyen  de  réduire 
indirectement  le  taux  des  salaires.  Elles  sont  en  outre  trop  fré- 
quemment infligées  arbitrairement  par  des  contremaîtres  ou  agents 
subalternes,  sans  que  l'ouvrier  ait  la  faculté  de  protester  utilement, 
puisqu'en  dénonçant  le  contremaître  il  risquerait  fort  de  s'exposer 
au  renvoi.  Enfin,  et  par  delà  l'ouvrier,  elles  frappent  durement 
toute  la  famille  ouvrière.  Les  enquêtes  faites  sous  les  auspices  du 
conseil  du  travail  démontrent  que  dans  certaines  régions  les  abus 
les  plus  graves  ont  été  commis  2. 

989.  — -  Lois  étrangères.  —  Pour  combattre  ces  inconvénients, 
les  législations  étrangères  les  plus  récentes  3  ont  eu  recours  à  quatre 
moyens  combinés  : 

i  L'on  conçoit  d'ailleurs  que  les  délais  du  préavis  en  cas  de  congé  doivent  figurer 
dans  le  règlement  de  l'atelier.  —  V.  loi  belge  de  1896,  art.  3. 

8  V.  notamment  les  faits  cités  par  MM.  Lyon-Caen  (Monde  économ.,  1892,  t.  II, 
p.  144);  Keufer  (rapp.  au  Cons.  sup.  du  travail,  1892,  t.  If,  p.  144)  ;  Le  Gavrian 
(Disc,  à  la  Ch.,  s.  du  4  nov.  1892,  p.  1424)  ;  Lambert,  op.  cit.,  p.  216.  -  Certains 
faits  relatés,  avec  preuves  à  l'appui,  sont  particulièrement  probants  :  il  y  est 
question,  notamment,  d'une  usine  de  cotonnades,  dans  la  région  de  la  Loire,  dont 
le  directeur,  arrêté  pour  détournements,  fut  convaincu  de  s'être  approprié,  pendant 
plusieurs  années,  le  montant  des  amendes  infligées  par  lui  aux  ouvriers  sous  les 
prétextes  les  plus  futiles. 

3  Lois  citées  supra,sous  n*  986.  Adde,  loi  anglaise  du  4  août  1896  (Ann.  de  lég. 
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1°  Obligation  d'inscrire  dans  les  règlements  d'atelier  toutes  les 
pénalités  applicables.  C'est  une  garantie  contre  l'arbitraire,  qui 
rend  impossibles  ces  pénalités  draconiennes  infligées  parfois  par  des 
agents  trop  zélés  du  patron  pour  des  infractions  mal  définies. 

2°  Fixation  d'un  taux  maximum  au-dessus  duquel  les  amendes 
ne  sauraient  s'élever.  Quoi  qu'il  arrive,  l'ouvrier  touchera  en  espè- 
ces la  majeure  partie  de  son  salaire,  solution  absolument  équitable 
eu  égard  au  caractère  alimentaire  du  salaire  *. 

3°  Affectation  du  produit  intégral  des  amendes  à  des  œuvres  dans 
Vintérêt  des  ouvriers.  Le  patron  n'a  plus  intérêt  à  multiplier  les 
amendes.  Il  perd  le  moyen  d'abaisser  son  prix  de  revient  par  des 
retenues  injustifiées,  puisqu'elles  n'entreraient  pas  dans  sa  caisse. 
L'expérience  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  démontre  la  pleine  effi- 
cacité de  ces  dispositions  et  l'utilité  de  l'intervention  législative. 
Depuis  leur  mise  en  vigueur,  les  amendes  ont  à  peu  près  disparu 
de  certains  districts  industriels. 

4°  Publicité  des  amendes  infligées.  Cette  publicité,  c'est  à-dire 
l'inscription  de  toutes  les  amendes  infligées,  avec  mention  des 
motifs  sur  un  registre  approuvé  par  le  patron  et  communiqué  pério- 
diquement aux  inspecteurs  du  travail,  est  une  garantie  sérieuse 
contre  l'abus  des  amendes  infligées  par  des  subalternes. 

990.  —  Certaines  législations  (Hongrie)  n'ont  recours  qu'au  pre- 
mier moyen  :  d'autres  (Suisse,  Norvège)  combinent  les  trois  pre- 
miers moyens.  Les  plus  récentes  (Allemagne,  Belgique)  combinent 
les  quatre  moyens  précités,  et  réduisent  ainsi  au  strict  minimum, 
sans  cependant  priver  absolument  le  patron  d'un  instrument  d'auto- 
rité et  de  discipline,  les  amendes  infligées,  soit  comme  nombre,  soit 
comme  taux  moyen. 

Quelques  lois  étrangères,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  prohibent 
même  en  principe  les  amendes  disciplinaires,  et  n'autorisent  que 
les  retenues  pour  malfaçon.  —  Sic:  Loi  anglaise  de  1896;  lois 
américaines  du  Massachusetts  (27  mars  1891,  spéciale  au  tissage), 
de  l'Indiana,  28  février  1899  (Ann.  de  lég.  du  trav.,  1899,  p.  514), 
etc.  —  Ces  lois  procèdent  de  l'idée,  théoriquement  exacte,  que  les 
amendes  ne  correspondant  pas  à  un  préjudice  appréciable  éprouvé 
par  le  patron  ont  le  caractère  de  peines  ;  or  il  ne  saurait  appartenir 

élr.,  1897,  p.  44).    —   Cf.  lois  des   principales  colonies  anglaises  et  de   plusieurs 
Etats  de  1  Union  américaine. 

1  En  Allemagne  et  en  Suisse,  l'amende  ne  peut  dépasser,  en  principe,  la  moitié 
du  salaire  journalier.  La  loi  russe  fixe  ce  maximum  au  tiers,  et  la  loi  belge  au 
cinquième  seulement  du  salaire  journalier. 
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à  un  chef  d'industrie  de  s'ériger  en  juge  (Cf.  A.  Fontaine,  Rev.  des 
quest.  ouvrières  :  Rev.  polit,  et  pari.,  1899,  t.  XIX,  p.  154). 

991   Projets  français.  —  En  France,  la  question  des  amendes 

n'a  pas  encore  été  résolue  par  le  Parlement,  sauf  toutefois  pour  les 
ouvriers  mineurs,  ces  privilégiés,  à  certains  égards,  de  la  législa- 
tion ouvrière  (affectation  obligatoire  aux  caisses  des  sociétés  de 
secours,  loi  du  29  juin  1894,  art.  5).  Mais  plusieurs  projets  ont  été 
déposés.  Le  plus  radical,  le  projet  Ferroul  (V.  supra,  n«  987),  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  supprimer  les  amendes  disciplinaires  et  à  ne 
laisser  subsister,  à  l'instar  du  droit  anglais,  que  les  retenues  pour 
malfaçon. 

Le  système  des  amendes  peut  se  justifier  en  droit.  Il  n'est  effecti- 
vement, à  la  condition  toutefois  que  le  règlement  qui  les  édicté  soit 
entouré  des  garanties  qui,  actuellement,  font  défaut  en  France, 
qu'une  application  du  principe  delà  clause  pénale.  L'ouvrier  accepte 
par  avance,  en  se  soumettant  au  règlement,  qu'une  amende  forfai- 
taire lui  soit  infligée  pour  inexécution  ou  mauvaise  exécution  de 
ses  engagements.  Peut-être  aussi  pourrait-on  le  justifier  par  l'inté- 
rêt même  des  ouvriers.  La  discipline,  indispensable  dans  tout  atelier, 
ne  peut  que  difficilement  être  maintenue  par  la  seule  autorité  morale 
des  chefs.  Enlevez  absolument  au  patron  le  droit  d'infliger  des 
amendes,  il  aura  recours  aux  deux  sanctions  qui  lui  restent,  le 
renvoi,  qui  va  faire  de  l'ouvrier  un  sans-travail,  et  la  mise  à  pied,  qui 
lui  impose  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé,  aggravé  par  une 
privation  de  salaire  *. 

Aussi  le  Sénat  s'est-il  une  première  fois,  en  1894,  refusé  à  voter 
le  texte  prohibant  les  amendes,  adopté  par  la  Chambre  en  1892. 
M.  Dubief  ayant  fait  observer  dans  son  rapport  *  que  beaucoup  de 
patrons  n'avaient  jamais  recours  à  ce  mode  de  pénalité,  qu'il  était 
donc  possible  aux  chefs  d'industrie  de  n'en  plus  faire  usage, la  Cham- 
bre maintint,  en  1898  (séance  des  6  et  8  déc),  son  texte  de  1892. 

Le  projet  sommeilla  dix  ans  ;  lorsqu'il  revint  devant  le  Sénat 
(22  janv.  1909),  celui-ci,  malgré  l'intervention  de  M.  Viviani,  persé- 
véra dans  son  point  de  vue  et  substitua  au  texte  prohibitif  voté 
par  la  Chambre  un  système  tendant  à  réglementer  étroitement  les 
amendes  patronales  (maximum  fixé  au  quart  du  salaire  journalier, 
obligation  d'en  verser  le  montant  intégral  à  une  caisse  de  secours 
dans  l'intérêt  des  ouvriers,  etc.). 

1  Un  contrat  de  travail  sans  amendes  —  a  dit  M.  Colson  —  est  «  un  Code  pénal 
où  l'on  n'a  laissé  subsister  que  la  peine  de  mort  ». 

2  Quest.  prat.,  1909,  p.  50,  270,  381  ;  —  Bull.  Off.  Irav.,  1909.  441. 
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Plutôt  que  de  céder,  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  30  juin  1909, 
supprima  purement  et  simplement  l'article  4,  relatif  aux  amendes, 
qui  faisait  l'objet  du  litige  entre  les  deux  assemblées.  La  loi  sur  le 
paiement  des  salaires,  du  7  décembre  1909  (v.  supra),  s'est  trouvée 
ainsi  amputée  de  toutes  dispositions  concernant  les  règlements 
d'atelier  ou  les  amendes 

Celte  procédure  est  des  plus  regrettables.  En  attendant  qu'il 
consente  à  reprendre  l'examen  de  la  question,  le  Parlement  français 
se  trouve  en  effet  avoir  légitimé,  par  prétention,  l'arbitraire  patronal 
en  matière  d'amendes  disciplinaires.  Nous  admettons  fort  bien  que, 
théoriquement,  la  Chambre  préfère,  en  matière  d'amendes,  l'inter- 
diction absolue  à  la  réglementation  ;  mais  celle-ci  eût  valu  assuré- 
ment mieux  que  le  régime  actuel  de  liberté  illimitée. 

992.  —  Retenues  pour  malfaçons.  —  Les  deux  projets,  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  réservent  le  droit  pour  le  patron  de  pratiquer 
des  retenues  pour  malfaçons.  Ce  sont  de  véritables  dommages-in- 
térêts. Le  taux  n'en  est  pas  limité,  sauf  au  tribunal  des  prud'hom- 
mes à  statuer  en  cas  de  contestation. 

Peut-être  serait-il  prudent,  afin  d'empêcher  les  industriels  d'élu- 
der la  loi  et  d'infliger  de  véritables  amendes  sous  couleur  de  dom- 
mages-intérêts pour  malfaçons,  de  bien  spécifier  les  hypothèses 
dans  lesquelles  les  retenues  pourraient  s'exercer  de  ce  chef.  A 
priori,  en  effet,  il  semble  difficile  d'admettre  que  des  retenues  pour 
malfaçons  puissent  être  infligées  à  un  ouvrier  travaillant  à  temps, 
dans  l'intérieur  de  l'usine,  sous  le  contrôle  direct  des  contre- 
maîtres. Les  retenues  de  cette  nature  ne  devraient,  semble-t-il,  être 
admises  que  pour  les  ouvriers  travaillant  aux  pièces,  chez  eux,  en 
dehors  de  tout  contrôle. 

Toutefois,  certaines  législations,  afin  d'éviter  les  abus  et  d'enlever 
au  patron  la  faculté  de  fixer  arbitrairement  les  retenues,  rendent 
obligatoire  la  réception  de  l'ouvrage  en  présence  d'un  délégué, 
agent  de  la  collectivité  des  ouvriers  de  l'établissement  (loi  anglaise 
de  1860  sur  les  mines),  ou  déterminent  les  procédés  de  mesurageet 
de  contrôle  du  travail  exécuté,  notamment  en  matière  de  tissage 
(Cf.  lois  angl.  de  1891  et  du  6  juill.  1895;  loi  belge  du  17  juin 
1896).  —  Il  y  a  là  une  lacune  qui  tend  à  combler  l'article  33  du 
projet  de  loi  de  1906  sur  le  contrat  de  travail  \ 

1  V.  cependant  les  indications  données  infra  (art.  2),  sur  la  loi  du  7  mars  1850V 
relative  aux  ouvriers  tisseurs  et  bobinew's,  loi  d'ailleurs  rarement  appliquée.  — 
Signalons  également  certaines  initiatives  intéressantes  prises  par  les  conseils  de 
prud'hommes.  C'est  ainsi  que  le  règlement  des  usages  du  conseil  des  prud'hommes 
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993.  —  Retenues  pour  garantie  —  Restent  les  retenues  de 
salaire  à  titre  de  garantie,  opérées  par  le  patron  qui  se  constitue 
ainsi  un  cautionnement  contre  le  défaut  d'exécution  des  obligations 
de  l'ouvrier,  en  cas  de  départ  illégal  par  exemple.  Cette  mesure 
pare  à  l'insolvabilité  de  l'ouvrier,  qui  ôte  toute  prise  à  une  condam- 
nation en  dommages-intérêts,  et  lui  rend  léger  l'oubli  de  ses  de- 
voirs. Les  législations  allemande  de  1891  (art.  119  a),  suisse  de 
1877,  et  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail 
{art,  26)  autorisent  ces  retenues,  mais  en  les  réglementant. 

Ainsi,  d'après  la  loi  belge,  les  prélèvements  ainsi  effectués  sur 
les  salaires  à  litre  de  garantie  doivent  être  déposés  aux  mains  d'un 
tiers  convenu  ;  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  excéder  le  cinquième  du 
salaire  payable  à  chaque  échéance. 

En  France,  cette  forme  de  retenues  est  encore  peu  usitée  1  ; 
mais,  si  elle  se  développait,  il  serait  indispensable  de  la  régle- 
menter 2. 


V.  —  Protection  du  salaire  a  l'encontre  des  créanciers 

DE  L'OUVRIER  :  INSAISISSABILITÉ,  INCESSIBILITÉ. 

994.  —  Nécessité  de  cette  protection.  —  Le  salaire  de  l'ouvrier 
n'est  pas  seulement  diminué  par  les  versements  périodiques  à 
différentes  caisses,  et  par  les  retenues  ou  les  compensations  patro- 
nales, 11  court  aussi  le  risque,  lorsque  le  législateur  n'édicte  à  cet 
égard  aucune  prohibition,  d'être  saisi  par  les  créanciers  de  l'ou- 
vrier. Or  la  faculté  illimitée  de  saisie  laissée  à  ceux-ci  constitue  un 
véritable  danger  social. 

Il  n'est  pas  seulement  injuste,  en  effet,  de  priver  l'ouvrier,  qui 
n'est  pas  en  mesure  de  solder  immédiatement  ses  créanciers,  du  sa- 
laire qui  lui  est  indispensable;  il  est  dangereux  de  tolérer  de  pa- 
reilles exécutions.  Réduits  au  dénûment,  chassés  parfois  de  l'atelier 
où  ils  travaillaient,  par  un  patron  que  la  fréquence  des  saisies-arrêts 

de  Lyon  contient  un  article  16  ainsi  conçu  ;  «  Quelque  défectueuse   que  soit  la  fa- 
brication d'une  étoffe,  le  fabricant  ne  peut  en  réduire  la  façon  déplus  de  moitié.  » 

1  V.  Lambert,  op.  cit.,  p.  235. 

2  L'article  36  du  projet  du  gouvernement,  s'inspirant  de  la  loi  belge,  dispose  que 
«  les  retenues  faites  à  titre  de  cautionnement  ou  de  garantie  sur  la  rémunération 
de  l'employé  ne  peuvent,  malgré  toute  convention  contraire,  excéder  un  dixième 
de  chaque  paye.  Elles  doivent  être  déposées,  sous  la  responsabilité  de  l'employeur, 
entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
juge  de  paix...  ».  En  ce  qui  concerne  le  versement  d'une  certaine  somme  par 
l'employé,  à  titre  de  cautionnement,  au  moment  de  son  embauchage,  v.  n°  1018  bis 
infra. 
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indispose,  ces  ouvriers  déclassés  ne  sont  que  trop  portés  à  écouter 
les  paroles  de  révolte  et  à  grossir  l'armée  de  l'anarchie 

995.  — Lois  étrangères.  — Cette  portée  sociale  du  problème  de 
la  saisie  des  salaires  n'a  pas  échappé  au  législateur  contemporain. 
Aussi  la  plupart  des  législations  récentes  admettent-elles,  soit  l'in- 
saisissabilité  totale  sans  limitation  de  taux,  soit  l'insaisissabilité 
totale  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  minimum,  soit  l'insaisissa- 
bilité partielle. 

Au  premier  groupe  (insaisissabilité  totale)  appartiennent  les  lois 
allemande,  anglaise,  norvégienne  et  brésilienne1.  Le  second  groupe 
(insaisissabilité  totale  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  minimum) 
comprend  notamment  les  lois  hongroise,  autrichienne  et  espagnole  s. 
Au  troisième  groupe  appartiennent  les  lois  russe,  belge,  suisse, 
luxembourgeoise,  la  plupart  des  lois  de  l'Union  américaine  (V  no- 
tamment L.  du  (Jonnecticut,  15  mai  1903)  et  la  loi  française  de  1895 3. 

En  général,  la  portion  insaisissable  est  également  déclarée  inces- 
sible. Cependant  les  lois  anglaise  et  suisse  autorisent,  sans  limita- 
tion, la  cession  anticipée  du  salaire  ;  la  loi  belge  (dont  sur  ce  point 
s'est  inspirée  la  loi  française,  v.  infra)  fixe  une  quotité  cessible 
distincte  de  la  quotité  saisissable. 

1  Allemagne,  L.  21  juin  1869,  modifiée  par  la  loi  du  29  mars  1897  (Ann.  de  lég. 
du  trav.,  1897,  p.  7)  ;  —  Angleterre  (act  du  14  juill.  1870)  ;  il  est  vrai  que  comme 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  abolie,  l'ouvrier  qui  ne  paie  pas  est  passible  de  la 
prison  ;  —  Norvège  (L.  29  mars  1890).  — J.a  loi  allemande  ne  décrète  pas  expres- 
sément l'insaissabilité  ;  elle  se  borne  à  décider  que  le  salaire  ou  traitement  ne  peut 
être  saisi  «  qu'après  l'exécution  des  travaux  ou  la  prestation  des  services,  et  seu- 
lement lorsque  le  jour  auquel  la  rémunération  aurait  dû  être  payée,  conformément 
à  la  loi,  à  la  convention  ou  à  la  coutume,  se  sera  écoulé  sans  que  Voyant  droit  ait 
réclamé  cette  rémunération  »!  Mais  cette  formule  équivaut  à  déclarer  le  salaire  ou 
traitement  insaisissable,  puisqu'une  simple  manifestation  de  volonté  du  salarié 
suffit  à  mettre  obstacle  à  la  saisie. 

2  Hongrie,  art.  62  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  du  1er  juin  1881  (salaire  in- 
saisissable au-dessous  de  1  florin  50)  :  — ■  Autriche,  L.  25  avr.  1873,  modifiée  par 
la  loi  du  26  mai  1888  (Ann.  de  lég.  élr.,  1899,  p.  435)  :  insaisissabilité  absolue  des 
salaires  des  travaux  de  durée  n'excédant  pas  800  florins  par  an  (travaux  dont  la 
durée  est  fixée  par  la  loi,  la  convention  ou  l'usage  à  une  année  au  moins,  ou  dont 
la  durée  est  indéterminée,  mais  dont  le  cours  ne  cesse  que  par  un  congé  donné 
trois  mois  à  l'avance)  ;  insaisissabilité  des  autres  salaires  ou  traitements  jusqu'à 
concurrence  des  2/3  ;  —  Espagne  (C.  civ.,  et  loi  du  12  juill.  1906)  :  insaisissabilité 
absolue  des  salaires  et  traitements  inférieurs  à  24  réaux  (6  fr.)  par  jour. 

3  D'après  la  loi  russe  de  1886,  la  quotité  saisissable  est  de  1/3  ou  de  1/4  suivant 
la  qualité  du  salarié  (célibataire,  marié  et  père  de  famille)  ;  —  d'aprèsla  loi  belge 
du  18  avr.  1887,  les  salaires  sont  saisissables  pour  1/5;  même  règle  pour  les 
traitements  n'excédant  point  1.200  francs.  —  D'après  la  loi  luxembourgeoise  du 
12  juill.  1895  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1896.484),  les  salaires  ne  dépassant  pas  6  fr. 
par  jour  ne  sont  saisissables  que  pour  1/10;  ceux  excédant  ce  taux  sont  saisis- 
sables jusqu'à  concurrence  de  1/5.  —  La  loi  suisse  (L.  11  avr.  1889)  laisse  à  l'au- 
torité judiciaire  le  soin  de  fixer  la  quotité  saisissable. 
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996.  —  France  ^Prolégomènes  de  la  loi  de  1895.  —Jusqu'en 
1895,  aucune  disposition  législative  ne  restreignait  en  France  le 
droit  de  saisie  des  créanciers  de  l'ouvrier.  Cette  lacune  était  d'au- 
tant plus  singulière  que,  depuis  longtemps,  nos  lois  protégeaient 
contre  le  risque  de  saisie  diverses  catégories  de  personnes1.  La 
jurisprudence,  il  est  vrai,  s'était  efforcée  de  combler  cette  lacune 
de  notre  droit  :  partant  de  ce  principe  que  tout  salaire  a,  plus  ou 
moins,  le  caractère  alimentaire,  elle  n'autorisait  la  saisie  que  pour 
ce  qui  excédait  la  quotité  nécessaire  à  la  subsistance  de  l'ouvrier 
(un  cinquième  en  général)  ;  parfois  même  les  tribunaux  déclaraient 
le  salaire,  à  raison  de  sa  modicité,  insaisissable  pour  le  tout2. 

Tout  équitable  quelle  fût,  cette  jurisprudence  ne  pouvait  rem- 
placer un  texte  précis.  Le  taux  de  la  portion  saisissable  variant  au 
gré  des  tribunaux,  il  était  impossible  aux  créanciers  d'apprécier  à 
l'avance  sur  quoi  devait  porter  la  saisie.  Ils  commençaient  ordinai- 
rement par  saisir  la  totalité  du  salaire;  l'on  plaidait  alors  en  vue 
d'obtenir  la  restriction  de  la  saisie,  de  là  des  lenteurs  et  des  frais. 
D'autre  part,  si  le  droit  de  saisie  était  limité,  celui  de  céder  le 
salaire  par  anticipation  ne  l'était  point,  et  la  faculté  laissée  à  l'ou- 
vrier d'engager  ainsi  à  l'avance  son  gain  futur  rendait  souvent 
illusoire  la  protection  jurisprudentielle. 

997.  —  Loi  du  12  janvier  1895  ;  son  économie  générale.  — 

Ces  considérations  déterminèrent  le  législateur  à  intervenir  ;  à 
la  suite  de  longs  débats  entre  les  partisans  de  l'insaisissabilité 
absolue  ou  partielle,  de  la  proportionnalité  uniforme  ou  de  la  gra- 
duation du  taux  saisissable  basée  sur  le  montant  des  salaires,  fut 
promulguée  la  loi  du  V2  janvier  1895,  aujourd'hui  incorporée  au 
Code  du  travail  (chap.  IV.  art.  61  et  suiv.  cb.  art.  50  et  51).  Ses 
prescriptions  essentielles  (abstraction  faite  des  réformes  de  procé- 
dure qu'elle  comporte)  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  —  les 
salaires,  ainsi  que  les  appointements  ou  traitements,  n'excédant 
point  2.000  francs,  sont  déclarés  insaisissables  pour  les  neuf  dixiè- 
mes ;  —  toute  cession  volontaire  est  interdite  jusqu'à  concurrence 
également  d'un  dixième  (ne  se  confondant  point  avec  le  dixième 

i  Insaisissabilité  totale  des  salaires  des  matelots  (Ordonn.  1er  nov.  1745;  la 
portée  générale  de  la  loi  du  12  janv.  1895  semblait  emporter  abrogation  implicite 
de  cette  ordonnance  (Cass.,  ch.  civ.,  28  nov.  1900,  D.  1904.1.291,  mais  l'article  70 
G.  du  trav.  la  maintient),  et  des  traitements  ecclésiastiques  (arr.  18  niv.  an  XI)  ; 
insaisissabilité  partielle  du  traitement  des  fonctionnaires  (L.  15  pluv.  an  III).  — 
V.  infra,  n°  1032. 

2  Cass.,  10  avr.  1860,  D.  60.1.166;  29  mai  1878,  D.  79.1.24;  Paris,  4  mars  1892. 
(Droit,  19-20  juin  1893)  ;  Cass.,  18  févr.,1895,  6.  97.1.403. 
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saisissable)  ;  —  est  prohibée,  sauf  pour  certaines  prestations  limi- 
lativement  énumérées  (oulils  notamment),  toute  compensation  au 
profit  des  patrons  entre  le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs 
ouvriers  et  les  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues  pour  fournitures 
diverses  ;  —  enfin  le  patron  qui  fait  des  avances  en  numéraire  à  ses 
ouvriers  ou  employés  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  rete- 
nues successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des 
salaires  ou  appointements  exigibles,  ce  dixième  ne  devant  se  con- 
fondre ni  avec  le  dixième  saisissable,  ni  avec  le  dixième  cessible. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  articles  de  la  loi,  déjà  com- 
mentés (V.  supra,  nos  975  et  s.),  concernant  la  compensation  et  les 
retenues  pour  avances  en  numéraire.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
que,  par  suite  de  la  combinaison  des  divers  textes  précités,  les 
ouvriers  ou  employés  ont,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
la  presque  certitude  de  toucher  en  espèces  les  sept  dixièmes  au 
moins  de  leur  salaire.  —  V.  supra,  nos  974  et  981  bis. 

Commentaire  de  la  loi  du  12  janvier  1895  (C.  du  trav.,  art.  61 
et  s.)1.  —  998.  —  1°  Du  dixième  saisissable.  —  La  Ici,  avons- 
nous  dit,  s'applique  à  toute  espèce  de  salaire,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  ainsi  qu'aux  traitements,  appointements,  remises,  etc.,  des 
employés,  commis  et  fonctionnaires  de  tout  ordre,  mais  seulement 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  francs2.   S'agit-il  d'un  salaire, 

1  Bibliographie  :  Schaffhauser  et  Chevresson,  La  saisie-arrêt  des  gages,  salaires 
et  petits  traitements  (Lois  nouv.)  ;  Cézar-Bru,  La  saisie-arrêt  des  salaires,  1896  : 
Lesage  et  Compin,  Traité  de  la  saisie-arrêt  d'après  la  loi  de  1895  ;  Emion,  La 
saisie-arrêt  sur  les  salaires  ;  Pabon,  Traité  de  la  saisie-arrêt  des  salaires  ;  Delcourt- 
Raillot,  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  [Réforme  soc.,  1er  avr.  1903).  —  Cf.  Comment. 
de  MM.  Strauss,  Brillié,  Godart,  Le  Pelletier,  Hémard,  Légier  Desgranges,  Gué- 
nault,  et  plus  spécialement  les  thèses  récentes  (1906-1910)  de  MM.  Fital,  Aubert, 
Tisnès.  Rousseau,  Deschamps  et  Leroux,  etc.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
Traité  de  procédure,  2e  éd.,  t.  IV,  p.  482,  et  §  1306  ets.  ;  Garsonnet  et  Josserand, 
Traité  des  voies  d'exécution,  p.  124  et  s.  ;  Lambert,  op.  cit.,  p.  280  et  s.  ;  Bender, 
Le  salaire  effectif,  p.  40  et  s.  ;  Saisie-arrêt  sur  les  salaires  (public,  de  V Office  du 
travail),  1899;  Bender,  Les  imperfections  de  la  loi  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  ; 
Comment  y  remédier?  [Ouest,  prat.,  1900,  p.  29  à  113)  ;  Josserand,  Les  allocations 
en  nature  doivent-elles  être  comprises  dans  le  salaire  ?  (ibid.,  1900,  p.  188)  ;  Ade- 
line,  Le  Sénat  et  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  (Rev.  popul.  cPécon.  soc,  janv.  1903). 
—  Cf.  Glasson,  note  sous  D.  97.2.41;  Jean  Appleton,  notes  sous  D.  96.2.289; 
98.2.65;  1902.1.257,  etc.;  Tissier,  note  sous  S.  98.2.81. 

2  Jugé  que  la  procédure  spéciale  de  la  loi  du  12  janv.  1895  s'applique  aux  salaires 
des  ouvriers,  quel  qu'en  soit  le  montant  annuel,  à  la  différence  des  appointements 
qui  ne  doivent  pas  dépasser  annuellement  2.000  francs.  Cass.  civ.,  28  nov  1900 
D.  1904.1.291. 

La  loi,  par  contre,  est  inapplicable  aux  gains  ou  émoluments,  essentiellement 
variables,  des  professions  libérales  (avocats,  médecins,  etc.)  ;  Schaffhauser  et  Che- 
vresson, n°  21  ;  Pabon,  n°40.  — Elle  s'appliquerait  toutefois  aux  médecins  recevant 
des  communes  un  traitement  fixe  (médecins  de  l'état  civil,  du  bureau  de  bienfait 
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l'appréciation  du  taux  n'aura  d'importance  que  pour  établir  le 
quantum  de  la  portion  saisissable  ;  s'agit-il,  au  contraire,  d'un  trai- 
tement, cette  détermination  s'imposera,  comme  condition  même 
d'application  de  la  loi. 

999.  —  Salaire  ou  traitement;  critérium.  —  La  première  ques- 
tion que  le  juge  aura  à  résoudre  sera  donc  celle-ci  :  la  somme  que 
le  créancier  veut  saisir  a-t-elle  le  caractère  d'un  salaire  ou  d'un 
traitements  Comment,  en  d'autres  termes,  différencier  le  commis  ou 
employé1  de  l'ouvrier?  Le  critérium  réside,  moins  dans  le  taux  de 
la  rémunération  ou  le  mode  de  paiement*,  que  dans  la  nature  des 
services  rendus.  L'ouvrier  est  essentiellement,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
observer  (supra,  n°s  891  et  s.),  l'individu  qui  met  son  activité  au 
service  d'un  industriel  pour  l'exécution  de  travaux  d'ordre  matériel 
(transformation  ou  transport  des  produits,  conduite  des  machines, 
manipulation  des  fardeaux). Le  commis  ou  employé  est,  au  contraire, 
un  auxiliaire  direct  du  négociant,  de  l'industriel,  dans  l'ordre  intel- 
lectuel en  quelque  sorte;  même  lorsqu'il  est  éventuellement  chargé 
de  certaines  taches  matérielles,  il  se  différencie  de  l'ouvrier  en  ce 
qu'il  est,  dans  sa  sphère  plus  ou  moins  étroite,  \e préposé  du  patron 
(surveillants,  vendeurs,  comptables,  employés  de  bureau)  et  qu'il 
peut  agir  en  ses  lieu  et  place. 

L'application  de  ce  critérium  aux  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier 
nous  conduit  à  décider  que  ces  agents  doivent,  au  point  de  vue  de 
la  loi  de  1895,  être  considérés  tantôt  comme  des  ouvriers,  tantôt 
comme  des  employés.  Ce  sont  des  ouvriers  s'ils  coopèrent  habituel- 
lement à  la  même  besogne  que  les  ouvriers  ;  ce  sont  des  employés 
s'ils  n'ont  qu'une  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  3. 

sance,  etc.).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  26  mai  1897,  et  trib.  civ.  Lille,  8  juin  1896, 
D.  97.2.355,  et  la  note  de  M.  J.  Appleton. 

1  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  assez  rarement  d'ailleurs  en  fait,  sur  le 
qualificatif  de  fonctionnaire,  v.  supra,  nos  382  à  385. 

2  Ainsi  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  sédentaires  est  le  plus  souvent  fixé  à 
l'année  ou  au  mois  ;  l'on  ne  saurait  cependant  leur  appliquer  le  qualificatif  d'em- 
ployés. Toutefois  il  est  certain  que  la  rémunération  des  ouvriers  est  établie  ordi- 
nairement à  la  tâche,  aux  pièces,  à  la  journée  ou  à  l'heure  ;  tandis  que  celle  des 
employés  l'est  généralement  au  mois,  le  traitement  mensuel  pouvant  être  accru  de 
certains  éléments  accessoires,  primes,  commission  à  la  vente  ou  quelle,  etc.  — 
Les  deux  points  de  vue,  —  mode  de  rémunération  et  genre  d'occupations,  —  pour- 
ront donc,  en  cas  de  doute,  être  pris  en  considération  l'un  et  l'autre  et  se  complé- 
ter. —  Sur  le  critérium  légal  de  la  distinction,  cons.  les  débats  du  Sénat  (s.  des 
22  janv.,  2  déc.  1909),  et  la  circul.  du  min.  du  trav.  du  10  mars  1910,  sur  la  loi 
du  7  déc.  1909.  —  V.  supra,  no  969. 

3  Trib.  de  paix  de  Grand-Courcnne,  25  mars  1896,  D.  97.2.357,  et  la  note  de 
M.  J.  Appleton;  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1907,  D.  1908.5.30.  Les  correcteurs  d'im- 
primerie sont  des  employés  (Trib.  civ.  Seine,  13  juill.  1908,  I).  1909.5.7).  Les  artis- 
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1000.  —  Allocations  supplémentaires  —  D'autres  difficultés, 
non  moins  délicates,  s'élèveront  fréquemment  sur  la  détermination 
du  chiffre  exact  du  salaire  ou  traitement.  C'est  ainsi  que  l'on  s'est 
demandé  tout  d'abord  s'il  ne  convenait  pas  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  toutes  les  allocations  supplémentaires  ayant  le  caractère 
de  rémunération  d'un  travail  fourni,  les  pourboires  et  gratifications  * 
étant  seuls  exclus  du  décompte?  Quelques  auteurs  se  prononcent 
pour  l'affirmative  (Cézar-Bru,  p.  7)  ;  mais  la  négative  nous  semble 
plus  équitable  et  plus  juridique  (Cf.  Emion,  n°  16).  Les  travaux 
supplémentaires  ont  un  caractère  éventuel  qui  ne  saurait  permettre 
d'en  faire  état  pour  la  détermination  du  taux  du  salaire:  un  em- 
ployé à  1.900  francs,  qui  serait  convaincu  d'avoir  effectué  dans 
l'année  précédente  pour  150  francs  de  travaux  de  ce  genre,  pourra 
donc  bénéficier  de  la  protection  légale  ". 

1001. — Remises  proportionnelles.  — Le  salaire  ou  traitement 
comprend  parfois  une  somme  fixe  et  un  élément  variable  (partici 
pation  aux  bénéfices,  remises  proportionnelles  sur  les  ventes, 
allouées  aux  voyageurs  de  commerce  et  aux  vendeurs  de  grands 
magasins).  Cet  élément  variable,  à  la  différence  des  allocations 
purement  éventuelles  visées  précédemment,  fait  incontestablement 
partie  du  salaire  ;  le  juge  devra  donc  en  évaluer  le  montant  pour 
l'année  entière  et  l'ajouter  au  fixe  3.  Cette  évaluation,  en  fait,  n'est 
pas  sans  difficultés,  et  le  tribunal  devra  le  plus  souvent  accepter  à 
cet  égard,  sans  pouvoir  les  contrôler,  les  déclarations  du  patron. 

tes  dramatiques  sont  des  employés,  liés» par  un  contrat  de  louage  d'industrie  (Huben 
de  Couder,  v°  Théâtre,  n°  1180  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  éd.,  t.    2,  n°  1640, 
Dalloz   Nouv.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n°  606  ;  Sénat,  séances  des  22  janv.,  2  déc 
1909).  Les  employés  des  théâtres  et  concerts  sont  soumis  à  la  juridiction  prud'ho- 
male (L.  29  mars  1907).  —  V.  les  traités  de  Henri  Dubosc,  Lacan,  Agnel,  Vivien. 

1  Les  gratifications,  nJétant  point  une  dette  de  l'employeur,  sont  insaisissables, 
même  lorsque,  pratiquement,  l'employé  n'a  pas  d'autre  rémunération  (garçons  de 
café  par  exemple).  —  Cf.  Cézar-Bru,  p.  9.  —  Des  propositions  de  loi  ont  été  dépo- 
sées, interdisant  sur  les  pourboires  un  prélèvement  sous  une  forme  quelconque  : 
Anlide  Boyer,  1er  déc.  1906,  Ch.,  n°  32  ;  J.  Coûtant,  28  janv.  1907,  Ch.,  n°  701. 

2  Sur  la  question  de  savoir  si  l'augmentation  de  traitement  survenue  postérieu- 
rement à  la  saisie  peut  avoir  pour  effet,  si  le  traitement  nouveau  excède  2.000  fr., 
de  faire  perdre  à  l'employé  le  bénéfice  du  régime  de  faveur  institué  par  la  loi  de 
1895,  cons.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Dalloz,  Suppl.,  v°  Travail,  n°  250.  —  Dans 
le  cas  où  un  mari  et  une  femme,  mariés  sous  le  régime  de  communauté,  seraient 
tous  deux  employés,  l'on  ne  devra  pas  faire  masse  de  leurs  deux  traitements,  mais 
les  envisager  séparément:  Trib.  civ.  Montpellier,  23  nov.  1895,  D.  97.2.44.  — 
C'est  d'ailleurs  au  salaire  ou  traitement  brut,  et  non  pas  au  salaire  net,  déduc- 
tion faite  des  retenues  diverses  effectuées  par  le  patron,  pour  versement  à  des 
caisses  de  secours,  par  exemple,  qu'il  convient  de  s'attacher  :  Trib.  civ.  Dijon, 
5  mars  1896,  D.  97.2.41,  et  la  note  de  M.  Glasson. 

3  Trib.  civ.  Lille,  2  mars  1896,  Û.  97.2.43  ;  Trib.  civ.  Lyon,  13  mars  1897,  D.  97. 


836  TITRE   II.    —   CHAPITRE   II 

1002.  —  Prestations  en  nature.  —  Le  salaire  ou  traitement  est 
payable,en  principe,  en  argent  (G.  du  trav.,art.  43), mais  au  salaire  en 
argent  peuvent  cependant,  dans  les  cas  énumérés  par  l'article  75  du 
Code  du  travail  (v.  supra,  n°  967),  s'ajouter  certaines  prestations 
en  nature.  En  bonne  logique,  ces  deux  éléments  de  la  rémunération 
(numéraire,  et  prestations  accessoires,  logement,  nourriture,  etc.) 
devraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'application  de  la  loi  ; 
sinon,  il  en  résulterait  une  inégalité  flagrante,  et  absolument  injus- 
tifiable, entre  les  salaires  rémunérés  exclusivement  en  argent  et 
ceux  recevant  une  rémunération  mixte. 

C'est  cependant  l'opinion  contraire  qui  prévaut  en  jurisprudence. 
Elle  s'appuie  essentiellement  sur  la  difficulté  que  présente  l'évalua- 
tion, par  le  juge,  de  la  valeur  de  ces  prestations  accessoires,  et  sur 
ce  qu'il  y  aurait  d'injuste  à  mettre  le  créancier,  au  point  de  vue  de 
la  compétence  (laquelle  dépend  en  matière  de  traitement  du  taux 
du  salaire)  à  la  discrétion  complète  du  juge.  D'ailleurs,  ajoute-t-on, 
des  prestations  en  nature  ne  sauraient  être  saisies-arrêtées  ;  Ton  n'en 
peut  donc  faire  état  \ 

Cette  argumentation  ne  nous  semble  nullement  décisive.  D'une 
part,  en  effet,  il  est  inexact  de  prétendre  que  la  saisie-arrêt  ne  puisse 
s'appliquer  qu'aux  sommes  d'argent  (art.  557  et  578  C.  proc.  civ.). 
D'autre  part,  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  l'évaluation  de 
tel  ou  tel  élément  de  salaire  ne  saurait  enlever  aux  prestations  dont 
il  se  compose  leur  caractère  propre,  qui  est  de  faire  partie  inté- 
grante de  la  rémunération  promise  :  or  c'est  cette  rémunération 
qui,  dans  son  intégralité,  doit  servir  de  base  à  l'application  du 
texte.  Au  surplus,  la  jurisprudence  tend  à  le  reconnaître  lorsque  le 
salaire  consiste  principalement  en  nature  (Trib.  civ.  Angoulême, 
cité  en  note).  Or  c'est  précisément  dans  cette  dernière  hypothèse 
que  l'évaluation  des  prestations  entraînera  le  plus  de  difficultés, 
puisqu'il  ne  s'agira  plus  alors  d'en  faire  état  pour  calculer  le 
dixième  saisissable,  ou  pour  décider  si  le  traitement  excède  ou  non 
le  taux  légal,  mais  bien  de  les  soumettre  directement  à  la  saisie. 
Mieux  vaut  donc  supprimer  toutes  ces  distinctions  *. 


2.357.  —  Cf.  Schaffhauser  et  Chevresson,  n°  42  ;  Pabon,  n»  94  ;  Emion,  p.  40.  — 
Sur  les  difficultés  d'application  de  la  loi  aux  cochers  de  voitures  à  taximètre,  consi- 
dères comme  employés  du  loueur,  v.  trib.  civ.  SeiDe,  2  août  1907,  D.  1907.5.38. 
iTnb.  civ.  Angoulême,  30  déc.  1896,  D.  97.2.357;  Just.  de  paix  de  Paris, 
17«arr  9  sept.  1897,  D.  98.2.519  ;  Trib.  civ.  Corbeil,  2  mars  1898,  D.  99.2.220. 
—  U.  Pabon,  no  89  ;  Emion,  p.  38;  Jean  Appleton,  note  sous  D.  97.2.353. 

Uns.  en  ce  sens  :  Trib.    civ.  Lisieux,  6  févr.  1900,   Gaz.   Pal.,  24  févr.  1900  ; 
Cezar-Bru,  p.  9  ;  Josserand,  op.  cit. 
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1003.  —  2°  Du  dixième  cessible.  —  Aux  termes  de  l'article  2 
(C.  du  trav.,  art.  62),  les  salaires,  appointements  et  traitements  visés 
par  l'article  1er  ne  pourront  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
autre  dixième.  Ce  texte  déroge  doublement  au  droit  commun  ;  en 
effet  l'ouvrier  créancier  de  salairesaurait  pu,  même  avant  l'échéance, 
céder  une  quote-part  quelconque  de  son  salaire;  et,  de  plus,  il  lui 
eût  été  loisible  de  céder  aussi  bien  le  dixième  saisissable  que  la 
partie  insaisissable.  Or,  d'une  part,  si  le  salaire  déclaré  insaisissable 
pour  les  neuf  dixièmes  fût  demeuré  cessible  sans  limitation,  les 
créanciers  n'eussent  pas  manqué  d'exiger  la  cession  à  titre  de  ga- 
rantie, et  la  protection  légale  fût  devenue  illusoire.  D'autre  part,  si 
le  dixième  insaisissable  fût  demeuré  cessible,  il  était  à  craindre  que 
cette  faculté  n'eût -pour  résultat  de  réduire  à  néant  le  gage  des 
créanciers  (Rapp.  Régismanset  au  Sénat). 

D'où  l'attribution  aux  créanciers  saisissants  et  aux  cessionnaires 
de  deux  dixièmes  distincts,  non  susceptibles  de  se  confondre.  La 
masse  des  créanciers  aura  pour  gage  commun  le  dixième  saisis- 
sable ;  et,  si  le  débiteur  veut,  à  titre  de  garantie  supplémentaire,  dé- 
léguer un  dixième  de  son  salaire  à  tel  de  ses  créanciers,  c'est  sur 
un  second  dixième  que  portera,  de  plein  droit,  la  cession  '. 

A  la  différence  de  la  saisie-arrêt,  la  cession  dûment  signifiée,  dans 
les  formes  de  l'article  1690  du  Gode  civil,  confère  au  cessionnaire 
un  droit  privatif  sur  la  créance  cédée.  De  deux  cessionnaires  du 
dixième  cessible,  celui-là  sera  donc  préféré  qui  le  premier  aura 
signifié  son  titre  au  débiteur  cédé,  c'est-à-dire  au  patron  (Dalloz, 
SuppL,  v°  Travail,  n°  265). 

1004.  —  3°  Des  saisies  ou  cessions  pour  créance  alimentaire . 
—  La  loi  a  cru  devoir  excepter,  des  restrictions  formulées  par  les 
articles  1  et  2  (C.  du  trav.,  art.  61  et  62),  les  cessions  et  saisies  faites 
pour  le  paiement  des  dettes  alimentaires  dont  serait  tenu  l'ouvrier 
ou  l'employé.  Dans  ce  conflit  entre  deux  créances,  privilégiées  l'une 
et  l'aulre,  le  législateur  a  dû  attribuer  la  préférence  au  créancier 
d'aliments,  qui  risquerait  d'être  réduit  à  un  dénûment  absolu  si 
l'ouvrier,  son  débiteur,  pouvait  se  soustraire  à  sa  dette.  La  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  le  crédirentier  pourra  donc  porter  sur  la  totalité 
des  salaires  exigibles;  sauf  au  tribunal  à  affranchir  de  la  saisie, 
conformément  au  droit  commun,  la  quote-part  indispensable  à 
l'ouvrier  pour  subsister  (Trib.  paix  Paris,  20e  arr.,  16  déc.  1898,  D. 

1  Sur  la  possibilité  pour  un  ouvrier  devenu  commerçant  de  céder,  pendant  la 
période  suspecte,  le  dixième  cessible  à  l'un  quelconque  de  ses  créanciers,  v.  Cass., 
ch.  civ.,  10  nov.  1902,  D.  1903.1.201,  note  Thaller. 
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1900.  2.  225).  La  faculté,  pour  le  créancier  d'aliments,  de  saisir  le 
salaire  sans  limitation  implique  le  droit,  pour  le  débiteur,  de  préve- 
nir la  saisie  en  cédant  volontairement  son  salaire  par  avance  ;  d'où 
la  formule  large  de  l'article  3  «  (C.  du  trav.,  art.  63). 

Comment  régler  le  concours  des  créanciers  d'aliments  et  des 
autres  créanciers?  Dès  l'instant  qu'aucune  disposition  n'affecte  le 
dixième  saisissable  à  telle  ou  telle  catégorie  de  créanciers,  nous  déci- 
derons qu'ils  viennent  en  concours,  même  sur  ce  dixième,  avec  les 
créanciers  de  droit  commun,  sauf  à  ne  les  colloquer  sur  le  dixième 
saisissable  que  pour  le  dixième  de  leur  créance  2. 

1005.  —  4°  Procédure  3.  —  Le  but  poursuivi,  mais  nullement 
atteint  par  le  législateur  de  1895,  était  l'atténuation  des  charges  du 
débiteur  poursuivi.  La  procédure  antérieure  qui  exigeait  une  ins- 
tance au  tribunal  civil,  une  constitution  d'avoué  par  conséquent, 
de  nombreux  actes  d'huissier,  une  distribution  ruineuse  avec  ses 
incidents,  ses  productions  de  titres  et  ses  collocalions  frappées  de 
droits  d'enregistrement  très  élevés4,  pesait  d'un  poids  écrasant  sur 
les  salariés.  L'assistance  judiciaire  ne  lui  apportait  qu'un  soulage- 
ment apparent:  le  créancier  gagnant  faisait  bien  l'avance  des  frais, 
mais  il  ne  donnait  mainlevée  de  son  opposition  qu'après  les  avoir 
récupérés. 

Aussi  le  créancier  refusait-il  le  crédit,  tant  qu'il  n'avait  point 
reçu  du  patron  l'assurance  que  celui-ci  lui  remettrait  à  chaque  paye 
une  portion  du  salaire.  Cet  arrangement  amiable,  lui  aussi,  était 
onéreux  pour  l'ouvrier  qui,  achetant  à  crédit,  par  paiements  éche- 
lonnés, payait  les  denrées  bien  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 

C'est  dans  l'espoir  de  remédier  à  cet  état  de  choses  que  le  légis- 
lateur de  1895  a  substitué,  à  la  procédure  de  droit  commun,  un 
régime  de  faveur  comportant,  d'une  part,  la  substitution  de  la  com- 

1  L'article  3,  on  le  remarquera,  est  édicté  en  faveur  des  créanciers  d'aliments,  et 
non  des  fournisseurs  d'aliments.  Ces  fournisseurs  qui  constituent  ordinairement  les 
principaux  créanciers  de  la  famille  ouvrière,  suivent  la  loi  commune.  Echappent 
seules  à  cette  loi  les  personnes  qui,  de  par  la  loi  civile  (art.  203  et  s.,  et  349,  C.  civ.), 
ont  droit  à  une  pension  alimentaire  (enfants  et  parents  dans  le  besoin,  mari  et 
femme,  adoptant  et  adopté,  etc.).  —  Un  doute  s'est  élevé  pour  la  pension  alimentaire 
allouée  au  cours  de  l'instance  en  divorce  (art,  238  non  visé  par  l'art.  3  de  la  loi  de 
1895).  Il  semble  que  la  saisie  ne  doive  pas  être  limitée  au  dixième.  Sic,  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  6  févr.  1902,  D.  1902.2.417  et  la  note.  Le  projet  de  réforme  du  Sénat 
(V.  infra,  n°  1012)  vise  l'art.  238. 

2  Dalloz,  Suppl.,  v°    Travail,  n°  269.  -  Cf.  Schaffhauser  et  Chevresson,  p.   54. 

3  Le  cadre  de  ce  traité  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  difficultés 
que  cette  procédure  a  soulevées  (V.  les  traités  spéciaux  énumérés  supra).  —  Nous  en 
décrirons  seulement  les  grandes  lignes. 

4  Sur  la  procédure  de  saisie-arrêt,  telle  qu'elle  est  réglementée  par  le  Code  de 
procédure,  cons.  notamment  :  Garsonnet  et  Josserand,  op.  cit.,  n°*  998  et  s. 
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pétence  du  juge  de  paix  à  celle  du  tribunal  civil,  d'autre  part,  la  sim- 
plification des  formalités  et  la  réduction  des  frais.  Notons  toutefois 
que  la  procédure  et  la  compétence  exceptionnelle  édictées  par  la 
loi  de  1895  ne  sont  pas  applicables  aux  cessions  et  transports.  —  Gar- 
sonnet  et  César-Bru,  2e  éd.,  t.  5,  p.  483,  note  2  ;  Pabon,  2e  éd., 
n°  121  ;  Emion,  2e  éd.,  p.  114.  —  Giv.  Cass.,  27  déc.  1898,  D.  99. 
I.  193  ;  Trib.  paix  de  Paris  (13e  arr.),  8  sept.  1908,  D.  1909.  57). 

1006.  —  Compétence  du  juge  de  paix.  —  La  loi  de  1895  cen- 
tralise les  opérations  devant  la  juridiction  cantonale,  plus  rappro- 
chée de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  plus  paternelle,  devant  laquelle 
il  lui  sera  loisible  de  s'expliquer  lui-même.  Le  juge  de  paix  s'effor- 
cera tout  d'abord  de  concilier  les  parties  ;  s'il  n'y  parvient  pas,  il 
statuera  sur  la  procédure  même  de  saisie-arrêt,  quelque  soit  le 
chiffre  de  la  créance  \  et  distribuera  les  deniers. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  materise,  nous  cons- 
tatons également  une  dérogation  au  droit  commun.  Tandis  que 
l'article  558  du  Code  de  procédure  civile  attribue  compétence,  pour 
permettre  la  saisie  sans  titre,  soit  au  juge  du  domicile  du  débiteur, 
soit  au  juge  du  domicile  du  tiers  saisi,  l'article  6(C.dii  trav.,  art.  64 
et  67)  consacre  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  débiteur  (c'est-à-dire  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé),  soit  pour 
autoriser,  soit  pour  valider  la  saisie 2.  Il  est  permis  de  regretter  cette 
solution,  à  raison  de  la  gêne  qu'elle  risque  d'imposer  au  patron 
(tiers  saisi),  qui  sera  porté  à  congédier  ceux  de  ses  ouvriers  dont 
les  créanciers  l'obligent  à  de  trop  fréquents  déplacements. 

1007.  —  Formalités  légales.  —  Le  premier  acte  de  la  procédure 
est  l'autorisation  de  saisie,  laquelle  résulte,  s'il  y  a  titre,  du  visa 
apposé  sur  le  titre  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi 3,  et,  s'il  n'y  a  point  de  titre,  d'une  décision  du 

1  C'est  seulement,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  procédure  que  la  loi  de  1895 
est  extensive  de  compétence  au  profit  du  juge  de  paix  ;  mais,  s'il  y  a  procès  sur  le 
fond  du  droit,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Si  donc  le  créancier  n'a  pas 
de  titre,  que  la  créance  prétendue  dépasse  le  taux  de  la  compétence  normale  du  juge 
de  paix  (600  fr.),  ou  que  cette  créance  soit  contestée,  le  juge  pourra  bien  autoriser 
la  saisie  ;  mais  il  devra  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
civil  ait  rendu  un  jugement  au  profit  du  saisissant.  Beauvais,  7  mai  1898,  D.  1900. 
2.217,  et  note  de  M.  Appleton  ;  Trib.  civ.  Seine,  9  févr.  1900,  Droit,  2  mars  1900  ; 
Cass.,  ch.  civ.,  22  févr.  1905,  D.  1905. 1.303. 

*  En  cas  de  changement  de  domicile  de  l'ouvrier  ou  employé,  toutes  les  oppositions 
ou  interventions  postérieures  à  ce  changement  doivent  être  portées  devant  le  juge  de 
paix  de  l'ancien  domicile.  Trib.  paix  Versailles,  cant.  sud,  23  nov.  1898,  D.  1900.2. 
223,  et  la  note  de  M.  J.  Appleton. 

3  Le  greffier  ne  peut  se  faire  juge  de  la  régularité  et  de  la  valeur  du  titre  que  le 
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juge  de  paix.  Celui-ci  peut  d'ailleurs,  avant  d'accorder  l'autorisation 
demandée,  convoquer  devant  lui,  par  simple  avertissement,  pour 
s'efforcer  de  les  concilier,  le  créancier  et  le  débiteur;  les  concilia- 
tions sont  inscrites  par  le  greffier  sur  un  registre  ad  hoc  (art.  6, 
art.  64,  C.  du  trav.). 

Si  cette  tentative  de  conciliation  échoue,  la  procédure  poursuit 
son  cours  par  un  exploit  signifié  par  huissier  au  patron,  ou,  pour 
les  grandes  entreprises,  à  son  représentant,  préposé  au  paiement 
des  salaires  dans  le  lieu  où  travaille  le  commis.  Cet  exploit  empêche 
le  débiteur  de  toucher  la  portion  saisissable  de  son  salaire.  L'huissier 
saisissant  Je  dépose  à  la  justice  de  paix  (art.  8,  C.  du  trav.,  art.  66). 

Dans  un  but  d'économie,  la  loi  n'admet  qu'une  seule  saisie  :  les 
oppositions  subséquentes  se  feront,  non  par  exploit,  mais  par  lettre 
recommandée  (art.  7).  Ainsi  avisé,  le  patron  saura  qu'il  doit  retenir 
le  dixième  saisissable  sous  peine  de  le  payer  de  ses  deniers  l. 

1G08.  —  Le  début  de  la  procédure,  résumé  ci-dessus,  a  pour 
objet  de  garantir  les  créanciers  contre  toute  distraction  de  leur  gage. 
La  seconde  partie  des  opérations  a  pour  but  de  déterminer  les 
droits  de  chacun,  d'écarter  les  oppositions  non  fondées,  et  de  répar- 
tir la  partie  saisissable  entre  tous  ceux  dont  le  titre  est  reconnu  ré- 
gulier. Tel  est  l'objet  de  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt. 

Sur  la  requête  de  l'un  quelconque  des  intéressés,  le  greffier  con- 
voque dans  les  48  heures  les  trois  parties  en  cause  :  saisissant,  débi- 
teur et  tiers  saisi,  à  comparaître  à  l'audience  fixée  par  le  juge  de 
paix.  Celui-ci  statue  sur  la  validité  de  la  saisie,  sans  appel  dans  les 
limites  de  sa  compétence  de  droit  commun  *,  et  à  charge  d'appel 
si  la  créance  excède  ce  taux,  quel  qu'en  puisse  être  le  montant. 

Au  cours  de  l'instance,  le  patron  doit  venir  en  personne  déclarer 
ce  qu'il  doit  à  son  ouvrier  ou  employé.  S'il  fait  défaut,  ou  refuse  de 
faire  la  déclaration  prescrite,  le  montant  des  salaires  du  débiteur 
saisi  peut  être  établi  par  des  certificats,  émanés  de  tiers  et  produits 

créancier  présente  à  son  visa  ;  il  doit  apposer  son  visa  sur  tout  acte  ayant  les  ap- 
parences d'un  titre  de  créance.  S'il  refuse,  l'ayant  droit  aura  un  recours  devant  le 
juge  de  paix  :  Trib.  civ.  Seine,  4  févr.  1898.  D.  99.2.219,  et  la  note  Appleton. 

1  Le  patron  en  demeure  responsable,  jusqu'à  ce  que  soit  intervenu,  soit  une 
mainlevée  entière  de  la  saisie,  soit  un  jugement  définitif  d'attribution  des  sommes 
saisies-arrêlées  :  Just.  paix  Lille,  11  janv.  1895  (Rev.  just.  de  paix,  99,  p.  32).  — 
Pour  plus  de  développements,  v.  J.  Appleton,  note  sous  D.  97.2.353. 

2  Des  termes  généraux  de  l'art.  9,  §  4  (C.  du  trav.,  art.  67),  il  résulte  que  le 
juge  de  paix  est  compétent,  par  dérogation  au  droit  commun  (art.  570,  G.  proc), 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance,  s'agit-il  même  d'une  créance  commerciale. 
—  Trib.  paix  Lectoure,  5  août  1898  [Rev.  des  just.  de  paix,  1899.42)  ;  Cf.  J.  Ap- 
pleton, note  sous  D.  97.2.355;  Bender,  La  saisie-arrét  des  salaires  (Quest.  pral.» 
iJUU,  p.  34).  —  Contra:  Trib.  paix  Amiens,  16  avr.  1896,  D.  97.2..36a. 
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par  le  saisissant  ;  et  la  portion  saisissable,  c'est-à-dire  le  dixième  du 
salaire  ainsi  déterminé,  est  de  plein  droit  mise  à  sa  charge  ;  il  est 
de  plus  condamné  aux  frais.  Art.  9,  §  4  (art.  67,  §  4,  C.  du  trav.)1. 

La  jurisprudence,  à  cet  égard,  est  très  rigoureuse:  la  plupart  de& 
tribunaux  considèrent  comme  insuffisante  la  déclaration  par  lettre 
recommandée,  et  condamnent  en  ce  cas  par  défaut  le  tiers  saisi*. 

La  déclaration  du  patron  ne  saurait  d'ailleurs  s'imposer  au  juge, 
cjui  peut  toujours  en  apprécier  la  véracité.  Il  importe,  en  effet,  de 
déjouer  la  collusion  possible  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  qui 
systématiquement  déclarent  qu'ils  ne  doivent  rien,  ou  indiquent  un 
taux  très  inférieur  à  la  réalité. 

Les  décisions  ainsi  rendues  dans  les  instances  en  validité  sont 
affranchies  de  la  signification.  Lorsque  l'appel  en  est  possible 
(V.  supra),  il  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du 
jugement  (art.  68,  G.  du  trav.)  3.  Notons  enfin  que  l'article  8  de  la 
loi  de  finances  du  22  avril  1905  décide  que  «  tous  les  actes,  décisions 
et  formalités  seront,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  rédigés  sur  papier 
non  timbré  et  enregistrés  gratis  ». 

1009.  —  Distribution  des  derniers  saisis.  —  Après  l'expiration 
des  délais  de  recours,  il  est  procédé  à  l'ouverture  de  la  distribution 
et  à  la  répartition  des  sommes  dues  par  le  patron  entre  les  ayants 
droit,  parles  soins  du  juge  de  paix  ;  le  juge  compétent  est  celui  du 
domicile  du  débiteur  saisi,  qui  a  validé  la  saisie.  Toutefois,  dans  le 
but  de  diminuer  les  frais,  le  juge  est  invité  à  surseoir  à  toute  distri- 
bution jusqu'à  ce  que  la  somme  à  distribuer  atteigne,  d'après  les 
déclarations  contrôlées  du  tiers  saisi,  un  capital  suffisant  pour  as- 
surer aux  créanciers  connus  un  dividende  d'au  moins  20  0/0,  dé- 
duction faite  des  frais  et  créances  privilégiées.  Cette  procédure, 
qui  ne  peut  commencer  avant  l'expiration  des  délais  d'opposition 
ou  d'appel  contre  le  jugement  de  validité  de  la  saisie,  n'est  pas  obli- 
gatoire si  les  parties  intéressées  s'entendent  à  l'amiable  sur  la  ré- 
partition. 

Copie  de  l'état  de  répartition,  dressé  par  le  juge  et  reporté  sur  le 
registre  spécial, qui  centralise  toute  la  procédure  (art.  14,  C.  de  trav., 
art.  72),  est  adressée  à  chaque  intéressé.  Les  créanciers,  pour  ob- 

1  Trib.  de  paix  d'Envermeu,  23  oct.  1896,  D.  97.2.358,  et  la  note  de  M.  Appleton  ; 
Just.  de  paix  Lille,  11  janv.  1899,  précité  ;  Paris,  17  déc.  1898  (Pand.  fr.%  99.2.231). 
—  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  u°  1483,  estiment  que  le  patron  peut  faire 
sa  déclaration  au  greffe  d'une  autre  justice  de  paix,  ou  l'envoyer  par  lettre. 

2  Trib.  civ.  Lille,  21  déc.  1897  (Reo.  just.  de  paix,  98.128)  ;  Paris,  17  déc.  1898,. 
précité. 

3  Sur  les  formes  et  délais  de  l'opposition  en  cas  de  jugement  par  défaut,  v.  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  (C.  du  trav.,  art.  68). 
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tenir  paiement  de  leur  collocation,  n'ont  qu'à  présenter  leur  titre 
au  tiers  saisi,  c'est-à-dire  la  copie  qui  leur  a  été  adressée  :  la  quit- 
tance de  chaque  paiement  effectué  est  inscrite  en  marge  de  Tétai 
remis  au  tiers  saisi  (art.  69,  C.  du  trav.)  K 

Résultats  de  la  loi.  Réformes  nécessaires.  —  1010.  —  Dès  le 
le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  texte  nouveau,  de  très  graves 
imperfections  apparurent  en  pleine  lumière.  Les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1895,  en  n'admettant  la  saisie  que  pour  une  fraction  très  fai- 
ble du  salaire,  et  en  simplifiant  les  formalités  de  procédure,  avaient 
cru  concilier  tous  les  intérêts  en  présence.  L'événement  démontra 
bien  vite  que  le  régime  nouveau  n'était  favorable,  ni  aux  salariés 
qui  voyaient  se  multiplier  les  saisies  pour  les  sommes  les  plus  mi- 
nimes, à  raison  même  des  facilités  nouvelles  qu'une  procédure  ex- 
péditive  offrait  aux  créanciers,  ni  aux  créanciers,  leurrés  par  la  pers- 
pective d'un  paiement  rarement  obtenu,  à  raison  de  Ténormité 
relative  des  frais  et  de  la  pluralité  des  participants  à  la  distribution. 
Ce  régime  ne  profitait,  en  réalité,  qu'aux  huissiers,  et  à  certains 
agents  d'affaires  qui  s'étaient  fait  une  spécialité  d'acheter  à  vil  prix 
des  créances  contre  les  ouvriers  endettés. 

Sans  doute,  les  frais  de  la  nouvelle  procédure,  envisagés  isolé- 
ment, sont  moindres  que  ceux  de  l'ancienne  ;  mais,  plus  souvent 
répétés,  ils  s'élèvent  fréquemment  à  un  total  invraisemblable,  dé- 
passant parfois  de  beaucoup,  pour  les  créances  modiques,  le  capi- 
tal de  la  créance  \  Les  retenues  effectuées  suffisent  à  peine,  trop 
souvent,  à  faire  face  aux  intérêts  et  aux  frais  ;  le  malheureux  sala- 
rié, pris  dans  cet  engrenage,  est  dans  l'impossibilité  de  jamais 
parvenir  à  sa  libération. 

1011.  —  Une  législation  qui  se  prête  à  de  tels  abus  est  condam- 
née. Mais  comment  la  réformer?  Suffit-il  de  la  remanier  en  vue  de 
faire  disparaître  tous  les  frais  inutiles,  mais  en  conservant  le  prin- 
cipe de  Tinsaisissabilité  partielle,  ou  ne  convient-i|  pas  d'adopter 
une  solution  radicale,  et  de  décréter  Tinsaisissabilité  absolue"? 

1  Sur  la  procédure  de  la  distribution,  v.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  t.  V, 
n°  1949  et  s.  —Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1895  doit  être  considérée 
comme  ayant  un  effet  rétroactif,  cons.  dans  le  sens  de  la  non-rétroactivité  :  Civ. 
cass.,  31  oct.  1900,  D.  1902.1 .257  et,  dans  le  sens  de  la  rétroactivité:  J.  Appleton, 
notes  sous  D.  96  2.285,  et  D.  1902.1.257.  —  Cons.  également:  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  Traité  de  procédure,  t.  [V,  n°  1485  bis,  note  2. 

2  M.  Bender,  par  exemple,  cite  le  cas  d'un  ouvrier  obligé,  pour  une  dette  de 
9  fr.  25,  de  payer  49  fr.  60  de  frais  !  L'on  a  vu  parfois  les  frais  s'élever  à  700  0/0  du 
principal  ;  Bender,  op.  cit.,  Quest.  prat.,  1900,  p.  113.  —  Cons.  également  les  faits 
précis  relatés  dans  l'enquête  de  Y  Office  du  travail,  1899,  le  rapport  Fontaine  (frais 
s'élevant  à  788  0/0,  à  1693  0/0),  ou  rapportés  par  la  Revue  économique  de  Bor- 
deaux (mai  1908). 
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La  Chambre  des  députés  avait  cru  devoir,  en  1898,  se  rallier  au 
premier  système.  Le  projet  voté  par  elle  le  1er  avril  1898  *,  tout  en 
maintenant  la  faculté  de  saisie  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième, 
simplifiait  la  procédure  en  vue  de  réduire  les  frais  au  strict  mini- 
mum. 

En  présence  des  résultats  de  l'enquête  ouverte  en  1899  par  l'Office 
du  travail  2,  la  commission  sénatoriale,  au  contraire,  se  prononça 
nettement,  au  rapport  de  M.  Chovet  (Sén.,  19  nov.  1901,  Doc.  parl.} 
n°  411)  en  faveur  de  Tinsaisissabilité  complète  déjà  consacrée,  nous 
l'avons  vu,  par  plusieurs  lois  étrangères. 

1012.  —  Projet  de  réforme.  —  Le  Sénat  ne  partagea  pas  cette 
manière  de  voir  et,  le  25  novembre  1902,  il  renvoya  à  la  Commission 
un  contre-projet  Savary,  conforme,  dans  les  lignes  générales,  à  la 
proposition  delà  Chambre. 

Le  nouveau  texte,  adopté  par  le  Sénat,  le  22  novembre  1906, 
apporte  à  la  loi  du  12  janvier  1895  les  modifications  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  les  cessions,  la  volonté  du  débiteur  devra 
toujours  être  clairement  exprimée.  A  cet  effet,  la  cession  ne  pourra 
être  consentie  que  par  une  déclaration  souscrite  par  le  cédant  en 
personne  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  sa  résidence. 

Aucune  saisie-arrêt  ne  pourra  être  faite  qu'après  une  tentative 
d'arrangement  devant  le  juge  de  paix  ;  à  défaut  d'arrangement,  s'il 
y  a  titre  ou  s'il  n'y  a  pas  contestation  sérieuse  sur  la  créance,  ou 
en  cas  de  non-comparution  du  débiteur,  le  juge  permettra  la  saisie- 
arrêt. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  délivré  par  l'huissier  sera  supprimé  et 
remplacé  par  une  lettre  recommandée  envoyée  par  le  greffier  au 
tiers  saisi. 

Le  tiers  saisi  se  libérera  en  versant  tous  les  trois  mois  les  som- 
mes retenues  entre  les  mains  du  greffier. 

La  répartition  des  sommes  encaissées  sera  faite  au  greffe  par  le 
juge  de  paix  assisté  du  greffier.  Ces  répartitions  ne  pourront  avoir 
lieu  que  lorsque  la  somme  à  distribuer  représentera,  frais  déduits, 


Ce  projet  est  né  de  la  fusion  de  trois  autres:  Propos.  Basly,  25  nov.  1897, 
h.,  Doc.  pari. ,  n°  2840  ;  propos.  Odilon-Barrot,  10  déc.  1897  ;  Ch.,  Doc.  pari., 
n°  2888;  propos.  Plichon,  13janv.  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2949  (insaisissabilité 
complète).  Ces  trois  propositions  avaient  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Rose(Ch., 
21  mars  1898,  n°  3131). 

*  Sur  817  réponses  au  questionnaire  envoyé  par  le  Ministre  du  commerce  aux 
chambres  de  commerce,  aux  syndicats,  aux  grands  établissements  industriels  et 
commerciaux,  l'on  en  compte  368  seulement  en  faveur  de  la  saisissabilité,  et  412  en 
faveur  de  l'insaisissabilité  absolue.  —  Cf.  Dubief,  A  travers  la  législation  du 
travail,  chap.  V.  —  V.  aussi  L.  Fital,  De  l'insaisissabilité  du  salaire  ouvrier,  1905. 
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un  dividende  de  35  0/0  au  moins  ;  il  ne  sera  pas  fait  de  distribution 
de  sommes  au-dessous  de  100  francs. 

Un  tarif  fixe  les  allocations  à  recevoir  par  les  greffiers  pour  les 
actes  et  formalités  prévus  par  la  proposition  de  loi. 

Ce  texte,  en  somme,  simplifie  la  procédure,  mais  maintient  la 
saisissabili'té  du  dixième  du  salaire.  La  Commission  du  travail  de  la 
Chambre,  dans  la  précédente  législature,  s'est  résignée  à  adopter  le 
texte  du  Sénat,  pour  éviter  de  nouveaux  et  longs  ajournements. 
Elle  n'a  même  pas  voulu  adopter  le  texte  transactionnel  de  M.  Bonne- 
vay,  qui  édiclait  en  principe  l'insaisissabilité  en  ne  maintenant  la  sai- 
sissabilité  du  dixième  que  pour  le  paiement  des  dettes  de  fourniture 
d'aliments  et  combustibles,  reconnus  indispensables  (Rapp.  Zévaès, 
n°  2837,  Ch.,  ann.  à  la  séance  du  15  nov.'  1909).  Mais  la  Commission 
de  la  législature  actuelle  a  décidé  au  contraire  d'apporter  au  projet 
sénatorial  d'importantes  modifications.  Dans  sa  séance  du  6  mars 
1912,  elle  a  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  Guernier  :  —  1°  d'interdire 
toute  cession  anticipée  de  salaire;  —  2°  d'assimiler  les  employés 
aux  ouvriers;  —  3°  d'élever  à  3.000  francs  le  taux  du  salaire  au- 
dessous  duquel  la  saisie  ne  pourra  être  pratiquée  que  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième  ;  —  4°  au-dessus  de  3.000,  d'augmenter  la  partie 
saisissable  proportionnellement  à  l'importance  du  salaire  (Pari,  et 
Opin.,  10  mars  1912). 


VI.  —    Protection    du    salaire    a  l'encontre    des  créanciers 

DU  PATRON  :   PRIVILÈGES  ET  AUTRES  GARANTIES  DE  PAIEMENT  l. 

1013.  —  Catégories  d'ouvriers  privilégiés.  —  La  créance  de 
salaire,  vu  son  caractère  alimentaire,  est  une  créance  favorable  au 
premier  chef;  il  semble  donc  qu'elle  devrait  figurer  au  nombre  des 
créances  garanties  par  un  privilège  général  (art.  2101  et  2103  C. 
civ.).  Il  n'en  est  rien  cependant,  d'après  l'opinion  générale  tout  au 
moins  :  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  certaines  catégories  d'ou- 
vriers sont  protégées  par  des  garanties  de  paiement  spéciales, 
mais  il  n'existe  pas  de  privilège  général  que  tout  ouvrier  puisse 
invoquer. 

1  Bibliographie.  —  Noé,  Protection  des  salaires  contre  C  insolvabilité  des 
patrons,  1897.  —  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  VIII,  n08  822  et  s.  ; 
Thaller,  Droit  commercial,  p.  1000  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  Contrat  de 
louage,  t.  II,  p.  437  et  s.  ;  Dalloz,  Suppl.  au  fiép.,  v*8  Faillite,  n°  1099,  et  Travail 
n°  223  ;  Fuzier-Herman,  Réperl.,  v<>  Faillite,  n»8  3737  et  suiv.  ;  Fagnot,  La  protec- 
tion du  salaire  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  1908,  rapp.  au  Cons.  su  p.  du  Trav. 
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Les  salariés  appelés  à  bénéficier  d'une  garantie  spéciale  leur 
permettant,  au  cas  d'insolvabilité  du  patron,  d'échapper  à  la  loi  du 
concours,  sont  :  1°  les  ouvriers  et  commis  dont  le  patron  est  un 
commerçant  (art.  549  C.  com.  et  47  C.  du  trav.)  ;  2°  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  d'un  bâtiment  et  de  tous  autres  ouvrages 
faits  à  l'entreprise;  3°  les  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  (art.  1798  G.  civ.,  47  C.  du  trav.)  ;  4°  les  ouvriers 
agricoles  qui  ont  ensemencé  ou  récolté  (art.  21021°  C.  civ.)  ;  5°  les 
gens  de  service  (art.  2101-4°  et  2104,  art.  47  G.  du  trav.).  — 
Quant  au  privilège  du  conservateur  de  la  chose  (art.  2102  G.  civ.), 
au  privilège  du  constructeur  d'édifice  (art.  2103-4°  G.  civ.),  et  au 
droit  de  rétention,  reconnus  généralement  à  l'ouvrier  sur  l'objet 
réparé  ou  créé  par  lui,  avec  des  matériaux  fournis  par  le  patron 
(art.  48  C.  du  trav.),  ce  sont  là  des  garanties  spéciales  au  contrat  de 
louage  d'industrie  ou  à  façon,  que  nous  étudierons  ultérieurement. 

Parcourons  successivement  les  trois  premières  catégories  de 
salariés  visées  ci-dessus  : 

1014.  —  1°  Les  ouvriers  et  commis  dont  le  patron  est  un  com- 
merçant. —  Certains  auteurs,  en  présence  de  la  situation  précaire 
faite  à  l'ouvrier  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  maître,  avaient 
proposé  d'étendre  aux  ouvriers  le  privilège  institué  par  l'article  2101 
du  Code  civil  au  profit  des  gens  de  service  ;  mais  cette  doctrine 
équitable,  contraire  au  principe  que  les  privilèges  sont  de  droit 
•étroit,  n'avait  pas  prévalu  '. 

C'est  pour  remédier  à  cette  lacune  et  soustraire,  en  cas  de  faillite, 
les  ouvriers  ou  commis  à  la  loi  du  concours,  que  la  loi  de  1838  leur 
accorda,  par  le  nouvel  article  549  du  Code  de  commerce,  un  privi- 
lège, portant,  pour  les  ouvriers  sur  le  mois,  et  pour  les  commis,  sur 
les  six  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  2.  Le  privilège  des 
ouvriers  a  été  étendu  aux  trois  derniers  mois  ayant  précédé  la  dé- 
claration de  la  faillite  (ou  de  la  liquidation  judiciaire)  par  la  loi  du 
4  mars  1889. 

L'article  549  ne  parlant  que  des  salaires,  la  jurisprudence  en 
avait  conclu  qu'aucun  privilège  ne  garantissait  aux  commis-voya- 
geurs ou  vendeurs,  rémunérés  à  la  commission,  le  paiement  de  ce 
qui  leur  était  dû  3  ;  elle  déniait  aussi  tout  privilège  aux  employés 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VIII,  n°  827.  —  Contra  :  Montpellier,  25  mars  1862, 
D.  65.5.562. 

2  Le  salaire  garanti  par  le  privilège  comprend  les  allocations  annuelles  constituant 
•un  supplément  régulier,  sur  lequel  l'employé  a  le  droit  de  compter  de  par  les  clauses 
de  son  engagement  (Trib.  comm.  de  la  Seine,  27  juin  1907,  D.  1907.5.43). 

8  Paris,  21  juin  1887,  D.  88.2.20;  17  févr.  1892,  D.  93.2.3. 
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(comptables  par  exemple)  travaillant  pour  le  compte  de  plusieurs 
maisons  de  commerce  \ 

A  la  suite  de  très  vives  protestations  des  Congrès  internationaux 
des  voyageurs  de  commerce,  MM.  Pierre  Legrand  et  Maxime  Le- 
comte  déposèrent  une  proposition  de  loi,  qui  est  devenue  la  loi  du 
6  février  1895,  incorporée  à  l'article  549,  tendant  d'une  part  :  à 
étendre  le  privilège  légal  aux  remises  proportionnelles  allouées  à 
titre  d'appointements  ou  de  suppléments  d'appointements,  pour 
toutes  les  commissions  définitivement  acquises  dans  les  trois  mois 
précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  ces 
créances  remonterait  à  une  date  antérieure  ;  d'autre  part,  à  confé- 
rer un  privilège  aux  commis,  sédentaires  ou  voyageurs,  attachés  à 
plusieurs  maisons  de  commerce  \ 

1015.  —Rang  du  privilège:  son  caractère  commercial.  —  La 
créance  privilégiée  des  ouvriers  et  commis  du  failli  ou  du  liquidé, 
étant  colloquée  au  même  rang  que  celle  des  gens  de  service,  vien- 
dra immédiatement  après  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires  et 
de  dernière  maladie. 

Les  ouvriers  et  employés  des  commerçants,  négociants  ou  indus- 
triels, sont  donc  efficacement  protégés.  Mais,  en  insérant  le  privi- 
lège des  ouvriers  au  Code  de  commerce,  au  lieu  de  l'intercaler 
dans  l'article  2101  du  Code  civil,  le  législateur  français  n'a  pas  pris 
garde  qu'il  laissait  absolument  sans  défense  une  classe  très  impor- 
tante d'ouvriers,  à  savoir  tous  les  salariés  employés  par  les  non- 
commerçants,  ou  par  les  sociétés  civiles,  même  commercialisées, 
qui  échappent  au  régime  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

L'inconvénient,  il  est  vrai,  est  moindre  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  attribue  le  caractère  commercial  à 
toutes  les  sociétés,  même  civiles  par  leur  objet,   qui  se  constitue- 

1  Trib.  com.  Seine,  1er  mai  1857,  D.  58.3.48.  —Sont  en  outre  exclus  du  privilège 
ceux  qui  travaillent  dans  les  exploitations  agricoles,  s'ils  n'ont  pas  concouru  à  la 
récolte  de  l'année  et  ne  sont  pas  dans  un  état  de  domesticité,  les  clercs  d'officiers 
ministériels,  les  artistes  dramatiques,  etc. 

2  Le  privilège,  par  contre,  ne  garantirait  point  le  paiement  des  commissions  dues 
à  des  courtiers  ou  représentants  de  commerce,  qui  ne  sont  point  des  employés,  mais 
plutôt  des  patrons,  dirigeant  une  maisou  de  commerce  indépendante  et  payant 
patente.  —  Dalloz,  Suppl.,  v°  Travail,  n°  226.  —  V.  au  surplus,  pour  la  détermi- 
nation exacte  des  personnes  rentrant  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou  des  commis  : 
Dalloz,  Suppl.,  v°  Faillite,  n°  1101  ;  Fuzier-Herman,  Rép.,  v°  Commis.  —  Le  contrat 
intervenu  entre  artistes  dramatiques  ou  lyriques  et  directeur  de  théâtre  constitue  un 
louage  d'industrie  qui  ne  donne  droit  ni  au  privilège  des  gens  de  service  (art.  2101 
C.  civ.),  ni  à  celui  des  commis  et  employés  (art.  449,  C.  com.);  Ren.,  7  déc.  • 
1909,  D.  10.1.28. 
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ront  désormais  sous  l'une  des  formes  commerciales  de  la  comman- 
dite par  actions  ou  de  l'anonymat.  Mais  celte  loi  n'a  statué  que 
pour  l'avenir,  et  par  conséquent  les  ouvriers  des  nombreuses  so- 
ciétés civiles  instituées  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  (sociétés 
minières,  immobilières,  agricoles,  etc.)  ne  sauraient  en  bénéficier  l. 

1016.  —  2°  Les  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  —  Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  confère,  par 
ses  articles  3  et  4,  aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de 
l'Etat,  un  privilège  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Ce 
privilège  s'exerce  sur  les  sommes  dues,  nonobstant  toutes  cessions 
que  l'entrepreneur  en  aurait  consenties,  soit  au  profit  de  tierces 
personnes,  soit  au  profit  exclusif  de  quelques-uns  des  créanciers 
privilégiés*. 

D'après  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  ce  privilège  était  spécial 
aux  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat.  La  loi  du  25  juil- 
let 1891  a  étendu  le  privilège  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère 
de  travaux  publics,  sans  distinction  entre  les  travaux  de  l'Etat  et 
ceux  exécutés  pour  le  compte  d'une  commune  ou  de  tous  autres 
établissements  publics 3.  Mais  le  décrel  de  pluviôse,  comme  la  loi  de 
1891,  n'ont  prévu  que  l'hypothèse  où  les  travaux  publics  sont  exé- 
cutés par  des  entrepreneurs  ou  adjudicataires.  Il  en  résulte  que  le 
privilège  ne  saurait  être  invoqué,  lorsque  les  travaux  sont  directe- 

1  Les  lois  étrangères  échappent  pour  la  plupart  au  grief  formulé  au  texte.  D'une 
part,  en  effet,  la  distinction  française  ne  se  conçoit  même  pas  dans  les  nombreuses 
législations  qui  admettent  la  faillite  des  non-commerçants.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  d'après  la  loi  allemande  du  10  févr.  1877  (Konkursordnung),  tous  les  salariés 
ont  un  privilège  identique,  portant  sur  la  dernière  année  de  salaire  ;  que  d'après 
la  loi  anglaise  du  24  déc.  1888,  les  employés  et  domestiques  ont  privilège  pour 
leurs  salaires  ou  gages  des  quatre  derniers  mois  précédant  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion de  la  société,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  50  livres  sterling,  et  les 
ouvriers  pour  le  salaire  des  deux  derniers  mois  jusqu'à  concurrence  de  25  livres 
sterling.  La  loi  belge,  bien  que  limitant  la  faillite  aux  seuls  commerçants,  confère 
cependant  un  privilège  à  tous  les  salariés  (L.  16  déc.  1851,  étendant  le  privilège 
de  l'article  2101  à  tous  les  ouvriers  et  employés}.  —  Cf.  loi  suisse  du  11  avr.  1889- 
sur  la  faillite  et  la  saisie. 

2  Cass.,  22  janv.  1868,  S.  68.1.177;  25  févr.  1885,  S.  85.1.493.  —  Cf.  Baudry 
et  Wahl,  t.  II,  n09  2002  et  s.  ;  Baudry  et  de  Loynes,  Privil.  et  hypoth.,  t.  I,  n08  723 
et  s.  ;  Guillouard,  Du  louage,  t.  Il,  n°  897  ;  D.  l\ép.,  v°  Travaux  publics,  nos  640, 
841.  —  V.  cependant  Christophle,  Traité  des  travaux  publics,  t.  I,  n°  538. 

3  De  plus  la  loi  de  1891  a  étendu  aux  fournisseurs  de  matériaux  un  privilège 
jusqu'alors  spécial  aux  ouvriers,  mais  en  accordant  au  privilège  des  ouvriers  un 
rang  préférable.  Fallex,  Commentaire  de  la  loi  du  25  juillet  1891.  —  Cf.  Paris, 
16  janv.  1892,  Gaz.  Trib.,  2  avr.  1892.  —  Mais  le  privilège  ne  saurait  être  invoqué 
par  l'entrepreneur  de  travaux  de  canalisation  effectués  pour  le  compte  d'une  compa- 
gnie d'éclairage  au  gaz,  encore  que  ces  travaux  aient  été  effectués  pour  l'éclairage 
d'une  ville.  —  Trib.  corn.  Seine,  30  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  n°  26-27  sept. 
1902. 
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ment  exécutés  par  l'administration  et  qu'il  n'y  a  ni  adjudicataire  n 
entrepreneur.  Si  même  il  y  a  un  adjudicataire,  et  qu'il  s'adresse  à 
un  sous-traitant,  celui-ci  ne  pourra  réclamer  de  privilège  sur  les 
sommes  dues  à  l'adjudicataire  des  fournitures,  puisqu'il  n'est  pas 
entrepreneur  d'un  travail  public,  comme  le  veut  le  décret  qui,  en 
matière  de  privilège,  ne  saurait  être  étendu  par  voie  d'analogie 
(Cass.  civ.,  26  oct.  1908,  D.  1909.1  409  et  la  note). 

1017.  —  3°  Les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise.  —  La 

situation  de  faveur  faite  à  cette  catégorie  d'ouvriers  résulte  de 
l'article  1798  du  Gode  civil. 

11  y  a  controverse  sur  la  portée  exacte  de  la  dérogation  au  droit 
commun  consacrée  par  cet  article.  Il  est  à  peu  près  admis  aujour- 
d'hui qu'il  déroge  au  droit  commun,  en  ce  qu'il  substituée  l'action 
oblique  de  l'article  1166  une  action  directe  permettant  à  l'ouvrier 
de  poursuivre,  directement  et  de  son  chef,  le  propriétaire  pour  le 
compte  duquel  a  travaillé  l'entrepreneur,  son  patron,  débiteur  du 
salaire.  Si  l'article  1798  avait  simplement  voulu  dire  que  les  ouvriers 
pourraient  du  chef  de  l'entrepreneur,  leur  débiteur,  poursuivre  le 
propriétaire,  il  eût  été  parfaitement  inutile  ;  l'article  1166  du  Code 
civil  suffisait. 

L'objectif  de  cette  disposition  a  été  de  soustraire  les  ouvriers,  en 
cas  de  faillite  ou  déconfiture  de  l'entrepreneur,  à  la  loi  du  concours, 
et  de  les  autoriser  à  agir  directement  contre  le  propriétaire,  et  à 
se  faire  attribuer  ainsi  la  totalité  du  prix  encore  dû  par  celui-ci,  de 
préférence  aux  autres  créanciers  de  l'entrepreneur1. 

i  Nancy,  21  févr.  1861,  S.  61.2.218;  Paris,  27  juill.  1867,  S.  68.2.280;  Cass. 
ch.  civ.,  17  oct.  1900,  D.  1902.1.569.  —  Pont,  Privil.  et  hypolh.,  t.  1,  n°  210 
Demolombe,  t.  XXV,  n»  138  ;  Aubry  et  Kau,  t.  IV,  §  374  ;  Laurent,  t.  XXVI,  n»  76 
Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  251  bis  ;  Labbé,  Des  privil.  spéciaux  sur  les  crèan 
ces,  Hev.  critique,  1876,  p.  573  et  s.  ;  Thézard,  Privil.  et  hypolh.,  n»  292  ;  Guil 
louard,  t.  II,  n"  897;  Hue.  t.  X,  no  433;  Baudry  et  de  Loyoes,  t.  I,  n°  631.  — 
Contra  :  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n°  1970. 

Constituant  une  faveur,  l'article  1798  doit  être  interprété  restrictivement.  Il  ne 
saurait,  en  conséquence,  être  invoqué  ni  par  les  fournisseurs  de  matériaux  (Cass., 
12  févr.  1880,  S.  80.1.416),  ni  par  les  commis  et  employés  de  lentrepreneur  (Be- 
sançon, 16  juin  1865,  D.  63.2.103),  ni  par  le  sous-entrepreneur  ou  sous-traitant 
qui,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  s'est  fait  rétrocéder  une  partie  des  travaux 
{Cass.,  28  janv.  1880,  D.  80.1.254;  Alger,  2  juill.  1891,  Hev.  algér.,  1891  445  - 
Contra:  Besançon,  16  juin  1863,  précité). 

Mais  quiconque  fournit  un  travail  manuel  doit  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  1798.  Sont  par  conséquent  en  droit  d'exercer  l'action  directe  :  1°  tous  les 
ouvriers,  quel  que  soit  leur  mode  d'engagement  ou  de  rémunération  (Trib.  civ. 
Lyon,  5  fevr.  1892,  Mon.  fud.  Lyon,  6  avr.  1892)  ;  2°  les  contremaîtres,  qui  ont  la 
direction  matérielle  du  travail  (Labbé,  op.  cit.,  p.  584,  n«  14)  ;  3"  les  tâcherons 
«est-a-dire  les  sous-traitants  qui  travaillent  eux-mêmes,  concurremment  avec  les 
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Notons,  d'ailleurs,  que  les  ouvriers  n'ont  de  privilège  sur  la 
créance  de  l'entrepreneur  qu'autant  que  cette  créance  existe  ;  si 
donc  ladite  créance  se  trouve  éteinte  par  un  paiement  effectué  de 
bonne  foi  par  le  propriétaire,  sans  opposition  de  la  part  des  ouvriers, 
ou  par  l'effet  de  la  prescription  (prescription  de  six  mois,  aux  termes 
de  l'art.  2271),  le  privilège  est  éteint  par  voie  de  conséquence.  Un 
paiement  partiel,  régulièrement  fait,  l'éteindrait  jusqu'à  due  concur- 
rence. Mais  la  cession -transport  consentie  par  l'entrepreneur  serait, 
au  contraire,  inopposable  aux  ouvriers  (V.  suprà). 

1018.  —  Réformes  désirables.  —  De  la  comparaison  qui  précède 
entre  la  loi  française  en  vigueur  et  les  principales  lois  étrangères, 
il  ressort  que  notre  législation,  malgré  sa  complexité,  est  Tune  des 
plusincompletes.il  suffirait  d'ailleurs,  pour  en  combler  les  lacu- 
nes, d'incorporer  au  Code  civil  les  prescriptions  de  l'article  549  du 
Code  de  commerce,  en  adoptant,  à  l'instar  des  lois  allemande  ou 
belge  par  exemple,  une  formule  assez  large  pour  assurer  une  égale 
protection  (égale  dans  son  principe,  sinon  dans  sa  durée)  à  tous  les 
salariés  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  ouvriers, 
commis  ou  domestiques  à  gages. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail,  déposé 
par  M.  Doumergue  le  2  juillet  1906.  La  Commission  propose  (s'ins- 
pirant  du  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  durant  sa 
session  de  novembre  1907,  de  l'art.  22  du  texte  de  la  Société  d'Etu- 
des législatives  et  de  l'art.  37  du  projet  Doumergue)  de  modifier 
l'article  2101  du  Code  civil,  4°,  en  accordant  le  privilège  à  «  tous 
salaires  en  général,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient  ».  Pour  déter- 
miner l'étendue  du  privilège,  la  proposition  prend  comme  base  les 
époques  de  paiement  des  salaires  (semaine,  mois,  année),  parce 
qu'elles  sont  toujours  faciles  à  connaître.  D'où  trois  catégories  : 
—  «  a)  Pour  les  trois  mois  échus  et  la  période  courante,  s'ils  sont 
payés  chaque  semaine  ou  plus  fréquemment  ;  —  b)  Pour  les  six  mois 
échus  et  la  période  courante,  s'ils  sont  payés  chaque  mois  ou  à  des 

ouvriers  embauchés  par  eux  (Cass..  12  févr.  1866,  D.  66.4.57.  —  V.  cependant 
Cass.,  11  nov.  1867,  D.  67.1.444).  —  Sur  la  non-responsabilité  de  l'entrepreneur 
général  envers  les  ouvriers  des  sous-traitants,  à  moins  de  stipulations  expresses 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  (application  de  l'art.  1121,  stipulation  pour 
autrui),  cons.  :  Req.,  16  mars  1898,  D.  98.1.311  ;  Civ.  cass.,  23  janv.  1900,  D.  1900. 
1.324.  —  Sur  la  question  plus  théorique  que  pratique  de  savoir  si  les  ouvriers, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  1798  C.  civ  ,  sont  investis  d'un  véritable  pri- 
vilège {sic,  Cass.,  12  nov.  1867,  S.  67.1.429;  Labbé,  Rev .  critique,  1876,  p.  571  et 
665),  ou  d'une  simple  action  directe,  cons.  les  auteurs  cités  supra,  notamment 
Lyon-Caen  et  Renault,  Baudrv  et  Wahl. 
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intervalles  plus  rapprochés  ;  —  c)  Pour  l'année  échue  et  la  période 
courante,  s'ils  sont  payés  chaque  année  ou  à  des  intervalles  plus 
approchés.  —  Est  abrogé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent, 
l'article  549  du  Gode  de  commerce.  » 

Mais  la  Commission  du  travailde  la  législature  actuelle  (1910-1914) 
n'a  pas  repris  le  texte  de  sa  devancière.  C'est  la  Commission  du 
commerce  qui  a  repris  l'étude  de  la  question  et  qui,  combinant  plu- 
sieurs propositions  dues  à  l'initiative  parlementaire  *,  a  adopté  un 
texte  tendant  à  amender  concurremment  les  articles  2101  du  Code 
civil  et  549  du  Code  de  commerce,  en  vue  d'étendre  la  protection 
légale  aux  salariés  des  non-commerçants  (déconfiture  assimilée  à 
faillite)  ;  à  déclarer  privilégiés,  uniformément,  tous  les  salaires  et 
commissions  dus  pour  les  derniers  six  mois,  et  enfin  à  assimiler 
les  artistes  dramatiques  aux  salariés  au  point  de  vue  de  privilège. 

Ce  texte  a  été  voté  par  la  Chambre,  le  25  décembre  1911,  sur  le 
rapport  de  M.  Roblin  [Doc.  pari,  n°  1508).  —V.  Quest.prat.,  1912, 
p.  45. 

1018  bis.  —  La  garantie  des  cautionnements  des  employés  et  ou- 
vriers. —  L'usage  tend  à  se  généraliser  de  demander  des  cau- 
tionnements à  certaines  catégories  d'ouvriers  ou  d'employés  et 
comptables,  receveurs,  garçons  de  recettes,  etc..  Que  survienne 
la  faillite  du  patron  et  le  plus  clair  des  économies  des  intéressés 
va  disparaître,  car  la  jurisprudence  ne  les  considère  que  comme 
de  simples  créanciers  chirographaires.  Ils  seront  donc  non  seule- 
ment ruinés,  mais  souvent  dans  l'impossibilité  de  retrouver  une 
situation  analogue.  C'est  pour  porter  remède  à  cette  situation  que  la 
Chambre  des  députés  a  voté,  le  1er  avril  1910,  une  proposition  de 
loi,  destinée  à  mettre  les  cautionnements  à  l'abri  des  risques  en 
les  spécialisant  et  à  en  garantir  le  remboursement  \ 

L'article  1er  exige  un  registre  spécial,  tenu  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  du  travail,  portant  mention  des  sommes  versées.  Si  la 
somme  est  inférieure  à  1.500  francs,  elle  est  versée  à  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne,  si  elle  est  supérieure,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (art.  2).  Dans  le  premier  cas,  pour  la  retirer,  il  faudra, 

1  Propos.  Deloncle(Ch.,  2  juin  1911,  Doc.  pari.,  n°  1008);  Briquet  (Ch.,  19  juin 
1911,  Doc.  pari.,  n°  1009}  ;  H.  Roy  (Ch.,  30  juin  1911,  Doc.  pari.,  n»  1088).  Toutes 
ces  propositions  tendent  à  étendre  le  privilège  des  ouvriers  et  employés  à  tous 
ceux  qui  louent  leurs  services.  ~  Cf.  propos.  Goujon  (Sén.,  10  nov.  1909,  Doc. 
pari.,  n°  286),  spéciale  aux  artistes  dramatiques. 

2  Propositions  de  loi  Armez,  Ch . ,  n°  663  ;  Adrien  Veber,  Ch . ,  n°  989  ;  rapports  de 
M.  Violette,  Ch.,  n<>  2112,  17  nov.  1908,  n»  3248,  21  mars  1910.  -  Cons.  sup.  du 
travail,  session  de  nov.  1908  et  rapp.  Monduit. 


DU    LOUAGE   DE    SERVICES    INDUSTRIELS  851 

en  cas  de  désaccord,  une  ordonnance  du  juge  de  paix.  L'affectation 
du  livret  au  cautionnement  de  l'intéressé  entraîne  privilège  sur  les 
sommes  déposées  au  profit  de  l'employeur.  Dans  le  second  cas,  le 
retrait  a  lieu  sur  le  vu  de  la  double  signature  de  l'employeur  et  de 
l'employé  ou,  à  défaut,  d'un  jugement  du  tribunal  civil  statuant 
comme  en  matière  sommaire.  Des  pénalités  (art.  3)  sanctionnent 
les  infractions. 


Vil.  —  Protection  du  salaire  de  la  femme 

OU  DES  ENFANTS  MINEURS  \ 

Salaire  de  la  femme.  —  1019.  —  Dans  les  ménages  ouvriers,  la 
mise  en  commun  de  tous  les  gains  réalisés  par  les  époux  est  indis- 
pensable pour  maintenir  en  équilibre  le  budget  familial.  Or,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  le  mari  dissiper  dans  la  débauche,  au  jeu  ou  au  ca- 
baret, non  seulement  son  propre  gain,  mais  le  maigre  salaire  que 
la  femme  se  proposait  d'affecter  aux  dépenses  du  ménage. 

C'est  à  favoriser  ces  abus  de  pouvoir  du  chef  de  famille  qu'abou- 
tissait la  loi  française,  par  le  jeu  normal  des  principes  qui  régissent 
la  communauté  légale,  régime  des  époux  mariés  sans  contrat,  c'est- 
à-dire  de  l'immense  majorité  des  ménages  ouvriers.  Le  salaire  de 
la  femme,  en  effet,  fait  partie  intégrante  de  la  communauté;   — 

1  Bibliographie.  —  Parmi  les  travaux  antérieurs  à  la  loi  de  1907,  cons.  :  Bridel, 
Le  droit  des  femmes  et  le  mariage,  1893  ;  Bender,  Le  salaire  effectif,  p.  136  et  s., 
et  La  femme  mariée,  ses  droits  pécuniaires  (Disc,  de  rentrée,  Mon.  judic.  de  Lyon, 
15  déc.  1897)  ;  Aftalion,  Lois  relatives  à  l'épargne  de  la  femme  mariée,  1899  ;  Rive, 
Des  droits  de  la  femme  mariée  aux  produits  de  son  travail  (Quest.  prai.,  1901, 
p.  33);  Turgeon,  Le  féminisme  français,  t.  I,  1902;  Damez,  th.  1905;  Thaller, 
Le  contrat  de  mariage  et  le  régime  normal  des  biens  à  établir  entre  époux  {Réf.  soc, 
1er  oct.  1901)  ;  Bulletin  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1902  :  Rapp.  de  M.  Tissier 
sur  les  modifications  à  apporter  aux  droits  et  pouvoirs  de  la  femme  mariée  quant 
aux  biens  et  aux  produits  du  travail,  p.  25  et  s.  ;  communie,  de  MM.  Guillouard, 
Turgeon,  Gharmont,  p.  65  et  s.  ;  Cauwès,  Gézar-Bru,  Riocreux,  Tissier,  Mlle  Schir- 
maclier,  p.  185  et  s.  ;  Rapp.  de  M.  Gény  sur  les  biens  réservés  de  la  femme  mariée, 
d'après  le  Code  civil  allemandes  1896  et  l'avant-projet  du  Code  civil  suisse  de  1900, 
p.  155  et  s.,  304  et  s.  ;  de  M.  Saleilles  sur  le  principe  du  libre  salaire  de  la  femme 
mariée  (ibid.,  1907,  p.  563).  —  V.  aussi  les  traités  sur  le  contrat  de  travail  de 
MM.  Cornil,  H.  Valleroux,  Bodeux,  Hanssens,  etc. 

Parmi  les  nombreux  commentaires  de  la  loi  du  13  juill.  1907,  cons.  notamment  : 
Pichon,  Du  libre  salaire  de  la  femme  mariée  (Rev.  crit.,  1908)  ;  De  la  Grasserie  (Lois 
nouvelles,  1907)  ;  Chéron,  La  loi  de  1907  (Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1909)  ;  L.  Thomas, 
Etude  de  la  loi  de  1907  (Rev.  gén.  du  droit,  1910)  ;  Lalou,  Droits  de  la  femme  mariée 
sur  les  produits  de  son  travail,  1910  ;  Mesnard,  Questions  relatives  au  libre  salaire  de 
la  femme  mariée  (Lois  nouv.,  1er  et  15  nov.  1911).  —  Planiol,  t.  1,  nos  906,  948, 
t.  3,  nos  1045,  1142.  —  Th.  Desveaux,  Portemer,  Mulotte,  Perceau,  Moride,  Gas- 
tuldi,  Morin,  Pauly,  Guyot,  Josson,  Dupré,  Picard,  de  Lesseps,  etc.  (1908-1911). 
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chef  de  la  communauté,  le  mari  ne  faisait  donc,  avant  la  loi  de 
1907,  qu'user  de  son  droit  en  supposant  à  ce  que  le  salaire  fût  versé 
aux  mains  de  la  femme,  et  en  exigeant  qu'il  lui  fût  remis. 

La  loi  du  13  juillet  1907,  loi  de  transaction  entre  deux  concepts 
antinomiques,  —  le   concept  nouveau,    favorable  au  droit  de  la 

femme, et  le  concept  classique,  basé  sur  la  prédominance  du 

droit  du  mari,  seigneur  et  maître  de  la  communauté,  —  a  eu  pour 
objet  de  mettre  fin  à  ces  abus,  en  s'inspirant  largement  des  lois 
étrangères  récentes. 

1020.  —  Lois  étrangères.  —  Il  tend,  en  effet,  à  se  former,  tant 
en  Europe  qu'en  Amérique,  une  sorte  de  droit  commun  législatif 
dont  le  trait  distinctif  réside  dans  un  ensemble  de  mesures  tendant 
à  assurer  à  la  femme  la  libre  disposition  de  ses  gains  personnels, 
résultant  de  l'exercice  d'une  profession  lucrative  quelconque.  Ana- 
logues par  leur  but,  ces  lois  diffèrent  d'ailleurs  par  les  moyens 
employés  et  par  l'étendue  des  droits  qu'elles  confèrent  à  la  femme. 
A  ce  point  de  vue,  l'on  pourrait  les  répartir  en  trois  groupes  : 

1°  Le  groupe  anglo-saxon,  caractérisé  par  la  séparation  absolue 
d'intérêts  entre  les  conjoints  ;  c'est  à  la  séparation  de  biens  généra- 
lisée que  la  femme  doit  sa  pleine  indépendance  (Cf.  lois  anglaises 
des  9  août  1870,  18  août  1882,  5  déc.  1893,  et  la  plupart  des  lois 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord). 

2°  Le  groupe  des  lois  de  type  communautaire,  latin  ou  Scandi- 
nave, qui,  sans  porter  atteinte  au  principe  même  de  la  commu- 
nauté des  époux,  confèrent  à  la  femme  des  pouvoirs  de  libre  admi- 
nistration sur  les  valeurs  entrées  de  son  chef  dans  la  masse 
commune.  —  V.  notamment  lois  suédoise  du  11  décembre  1874, 
danoises  des  7  mai  1880  et  7  avril  1899,  norvégienne  du  27  juin 
1888,  finlandaise  du  15  avril  1889  ;  lois  genevoise  du  7  novembre 
1894  et  neuchâteloise  du  18  mai  1897;  lois  belges  des  10  février  et 
10  mars  1900  l. 

3°  Le  groupe  germanique,  intermédiaire  entre  les  deux  précé- 
dents, dont  le  système  consiste  dans  la  juxtaposition  de  deux  caté- 
gories de  bieng,  les  biens  patrimoniaux  soumis  à  un  régime  impli- 
quant une  certaine  communauté  d'intérêts  (communauté  ou  union 
de  biens),  et  les  biens  réservés  (produits  du  travail  de  la  femme,  — 
biens  servant  à  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  industrie),  au 

1  La  loi  italienne  présente  un  contraste  complet  avec  la  législation  des  autres  pays 
latins.  La  paraphernalité  étant,  d'après  le  Code  italien  (art.  1425),  le  régime  des 
époux  mariés  sans  contrat,  les  ménages  pauvres,  en  Italie,  vivent  sous  un  régime 
de  dissociation  des  intérêts,  analogue  à  celui  des  pays  anglo-saxons. 
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regard  desquels  la  femme  est  à  considérer  comme  séparée  de  biens. 
Les  économies  réalisées  par  elle  lui  restent  propres  (sauf  sa  contri- 
bution obligatoire  aux  charges  du  ménage),  alors  même  que  la  com- 
munauté étant  le  régime  légal,  celles  provenant  du  travail  du  mari 
devraient  être  partagées  par  moitié.  Il  en  résulte  une  inelegantia 
juris,  un  défaut  d'équilibre,  qui  d'ailleurs  ne  se  rencontre  point 
dans  les  pays  allemands  d'union  de  biens,  où  le  mari,  en  principe, 
a  un  droit  exclusif  sur  les  économies  provenant  des  deux  patri- 
moines réunis  sous  sa'gestion  commune  (G.  civ.  allemand,  art.  1365 
et  s.,  1441,  1526  ;  —  C.  civ.  suisse  de  1907,  art.  212  et  s.). 

1021.  —  Loi  du  13  juillet  1907.  —  Dès  avant  la  loi  de  1907,  le 
droit  propre  de  la  femme  avait  été  reconnu  déjà  par  quelques  lois 
spéciales.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  1er  avril 
1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  femme  peut  s'affilier  à 
une  société  de  ce  type  sans  l'autorisation  du  mari  ;  —  qu'elle  peut, 
également,  sans  cette  autorisation,  faire  des  versements  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (loi  du  20  juill.  1886, 
art.  13).  C'est  ainsi  enfin  que  la  femme  peut  se  faire  ouvrir,  sans 
l'assistance  de  son  mari,  un  livret  de  caisse  d'épargne,  et  qu'elle 
peut  effectuer  seule  les  retraits,  sauf  opposition  de  la  part  de  celui- 
ci  (loi  du  9  avr.  1881,  art.  6,  complétée  par  celle  du  20  juill.  1895, 
art.  16).  —  V.  aussi  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  autorisant  la 
femme  à  se  faire  payer  directement  les  prorata  de  salaires,  traite- 
ments ou  soldes  dus  à  son  mari  au  jour  du  décès  de  celui-ci 
(Cohendy-Darras,  C.  com.,  append.,  p.  846)  ;  et  relativement  au 
bien  de  famille,  la  loi  du  12  juill.  1909,  art.  16,  §  3. 

Mais  la  plus  importante  réforme,  faite  au  profit  de  la  femme  ma- 
riée qui,  par  son  travail  séparé,  réalise  des  gains  distincts  de  ceux 
du  mari,  résulte  de  la  loi  du  13  juillet  1907  (à  laquelle  renvoie 
l'art.  78,  C.  du  trav.),  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée 
et  à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  (D.  1907, 
4.149)  \  Cette  loi  s'inspire,  comme  le  projet  de  la  Société  d'Etudes 

1  Travaux  préparatoires.  —  Cette  loi  était  en  suspens  depuis  de  longues  années. 
Dès  1894  (9  juill.).  la  Chambre  était  saisie  de  deux  propositions  assurant  à  la 
femme  mariée  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail,  inspirées  l'une  et 
l'autre  d'un  avant-projet  de  MM.  Glasson  etJalabert,  et  déposées,  Tune  par  M.  Goi- 
rand,  l'autre  par  MM.  Jourdan  et  Dupuy-Dutemps.  Le  texte  voté  par  la  Chambre, 
le  27  févr.  1896,  sommeillait  paisiblement  au  Sénat,  lorsque  les  travaux  de  la  So- 
ciété d'Etudes  législatives  (Y.  supra,  n°  1019)  attirèrent  à  nouveau  l'attention  sur 
cet  important  problème  législatif.  Le  Parlement  comprit  qu'il  était  temps  d  abou- 
tir ;  et,  tandis  que  M.  Cruppi  déposait  sur  cet  objet  un  projet  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  (13  juill.  1906),  M.  Gourju  saisissait  à  son  tour  (26  juin  1906,  ann.,  n°  304) 
le  Sénat  d'un  texte  qui,  combiné  avec  celui  voté  dix  ans  auparavant  par  la  Cham- 
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législatives,  du  système  Scandinave  ou  belge,  consistant  à  accor- 
der à  la  femme  sur  le  produit  de  son  travail  et  même  sur  ses  épar- 
gnes, un  droit  de  libre  disposition,  sans  d'ailleurs  porter  atteinte  au 
principe,  ni  même  à  la  composition  active  de  la  communauté. 

1022. Sous  tous  les  régimes  matrimoniaux,  et  sous  la  seule 

condition  d'exercer  une  profession,  distincte  de  celle  du  mari,  la 
femme  a  tout  pouvoir  sur  les  produits  de  son  travail  personnel  et 
les  économies  en  provenant.  La  loi  a  un  caractère  d'ordre  public 
(art.  lep),  et  la  femme  ne  pourrait  même  pas,  par  convention  spéciale, 
renoncer  à  celte  capacité  nouvelle.  La  femme  peut  non  seulement 
toucher,  mais  faire  emploi  de  ses  gains,  salaires  et  économies  en 
acquisitions  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  aliéner  à  litre 
onéreux  les  biens  ainsi  acquis,  sans  autorisation  maritale.  Elle  a,  en 
un  mot,  la  libre  disposition  de  ces  biens  réservés,  sauf  qu'il  lui  est 
interdit  de  les  aliéner  à  titre  gratuit.  Pour  les  tiers,  avec  qui  elle 
aura  traité,  leur  responsabilité  sera  mise  à  couvert  par  la  seule 
justification,  faite  par  un  acte  de  notoriété  ou  par  tout  autre  moyen 
mentionné  dans  la  convention,  qu'elle  exerce  personnellement  une 
profession  distincte  de  celle  de  son  mari.  Par  là  aussi  sera  assurée 
la  validité  des  actes  faits  par  la  femme. 

En  cas  d'abus,  de  dissipation,  d'imprudence  ou  de  mauvaise  ges- 
tion, le  mari  pourra  toujours  faire  retirer  à  la  femme,  par  le  tribu- 
nal civil  du  domicile  marital,  statuant  en  chambre  du  conseil,  en 
tout  ou  en  partie,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés.  S'il  y  avait 
urgence,  une  ordonnance  de  référé  donnerait  au  mari  l'autorisation 
de  s'opposer  aux  actes  que  la  femme  se  proposerait  de  passer  avec 
un  tiers  (art.  2.).  Le  jugement  est  exécutoire  par  provision. 

Un  droit  de  saisie  est  reconnu  aux  créanciers  de  la  femme, comme 
à  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  mari  pour  les  besoins  du  ménage, 
lorsque  d'après  le  régime  adopté,  ces  biens  auraient  dû  se  trouver 
dans  les  mains  du  mari  \  Pour  empêcher  le  mari  d'exercer  indirec- 
tement sur  les  biens  réservés  un  pouvoir  qui  lui  est  retiré  directe- 
ment,ceux-ci  sont  soustraits  à  l'action  des  créanciers  du  mari  ou  de 
la  communauté  dont  la  créance  sera  étrangère  à  l'intérêt  du  ménage. 
La  preuve  que  la  dette  a  été  contractée  dans  cet  intérêt  incombe  au 
créancier  poursuivant. 

De  son  côté,  le  mari  ne  sera  responsable  sur  ses  biens  ou  sur 

bre,  est  devenu  la  loi  du  13  juillet  1907.  -  Sur  la  genèse  de  la  loi,  cons.  notam- 
ment: rapp.  Guillier  au  Sénat  (20  mars  1907,  Doc.  pari.,  no  77). 

1  Les  biens  qui  proviennent  du  travail  commun  des  époux  restent  soumis  aux 
dispositions  antérieures  (Cf.  Lalou,  note  sous  D.  1909.2.18). 
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ceux  de  la  communauté  qu'autant  que  la  femme  a  contracté  dans 
l'intérêt  du  ménage  avec  l'autorisation  maritale  (art.  3). 

Si  l'un  des  époux  ne  subvient  pas  spontanément  aux  charges  du 
ménage  et  manque  au  devoir  de  secours,  l'autre  peut  exercer  la 
saisie-arrêt  des  salaires  en  faisant  autoriser  cette  énergique  sanc- 
tion parle  juge  de  paix  (art.  7).  — C'est  une  innovation  hardie  et  des 
plus  heureuses  qui  permettra,  notamment  à  la  femme,  à  la  mère  de 
famille,  de  toucher  une  partie  de  la  paie  du  samedi  !. 

Les  biens  dont  l'administration  avait  été  réservée  à  la  femme 
durant  le  mariage  sont,  lors  de  sa  dissolution,  adjoints  à  l'actif  de 
la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts.  Vis-à-vis  de  tout  le 
monde,  la  femme  pourra  établir,  même  par  témoins,  la  provenance 
et  la  consistance  des  biens  réservés  (art.  4  et  5). 

La  procédure,  plus  rapide,  est  simplifiée  (art.  8  et  10). 

La  femme  pourra  ester  en  justice,  sans  autorisation,  dans  toutes 
les  contestations  relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus  par  la 
loi  du  13  juillet  1907.  Cette  loi  pourra  être  invoquée  même  parla 
femme  mariée  avant  sa  promulgation,  mais  seulement  si  son  pé- 
cule a  été  constitué  depuis  la  loi 8. 

1023.  —  En  somme,  le  législateur  n'est  pas  allé  jusqu'à  la  sup- 
pression de  l'incapacité  juridique  et  à  l'adoption  de  la  séparation 
de  biens  comme  régime  de  droit  commun,  estimant  que  l'opinion 
n'y  est  pas  préparée,  ainsi  que  le  démontre  la  fidélité  de  la  grande 
majorité  des  familles  au  régime  traditionnel  de  la  communauté. 
Mais,  en  fait,  c'est  bien  d'une  quasi-séparation  que,  sous  réserve 
de  la  faculté  de  retrait  inscrite  dans  l'article  2,  bénéficient  désor- 
mais les  femmes  qui  exercent  une  profession  distincte  de  celle  de 
leur  mari3.  La  communauté  ne  reprendra  ses  droits  qu'au  moment 

1  Cf.  lois  anglaise  du  25  juin  1896  et  norvégienne  du  6  juillet  1892.  —  La  fa- 
culté pour  la  femme  de  saisir  le  salaire  du  mari  ne  semble  pas  subordonnée  à 
la  condition  que  la  femme  exerce  elle-même  une  profession  lucrative  (Lalou,  note 
sous  D.  1909.2.17).  —  Pour  l'interprétation  de  l'art.  7,  cons.  notamment  :  Trib.  civ. 
Châlons-sur-Marne,  19  mars  1909,  D.  1910.2.9  ;  trib.  paix  Charenton,  16  févr.  1910, 
D.  1910.2. 281  et  note  Lalou. 

2  Trib.  civ.  de  Lannion,  8  févr.  1910,  D.  1910.2.287  et  la  note  Lalou.  —  Les 
produits  de  l'industrie  et  du  travail  d'une  femme  commune  en  biens  restent  af- 
fectés à  l'entretien  du  ménage  et  des  enfants,  sans  récompense  contre  la  commu- 
nauté, la  loi  n'ayant  pas  attribué  à  ces  biens  réservés  le  caractère  de  propres. 
Ibid.  —  La  saisie  est  possible,  même  quand  les  époux  sont  séparés  de  fait  et  ne 
font  plus  ménage  commun  (Cass.,  1"  févr.  1909,  D.  1909.1.85,  S.  1909.1.209). 
—  Cf.  noie  de  M.  Lalou  sousD.  1909.2.17.  Sur  la  compétence,  trib.  civ.  Châlons- 
sur-Marne.  19  mars  1909,  D.  1910.2.9,  S.  1910.2.321  et  les  notes.  —  La  femme  qui 
demande  une  indemnité  en  suite  d'un  accident  du  travail  n'a  pas  besoin  d'autori- 
sation pour  ester  en  justice,  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1908,  D.  1909.2.17. 

3  II  est  à  remarquer  en  effet  que  la  loi  de  1907,  dont  nous  ne  commentons  les 
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de  la  dissolution  et  encore  à  la  condition  que  la  femme  accepte 
cette  communauté.  La  séparation  de  biens  ne  présentera  plus  d'in- 
térêt que  pour  les  femmes  n'exerçant  pas  de  profession  distincte  de 
celle  de  leur  mari.  Considérable  est  la  brèche  apportée  aux  vieux 
principes  du  Code  civil.  Elle  ira  s'élargissant  par  le  fait  que  les  né- 
cessités de  la  vie  moderne  déterminent  une  progression  constante 
du  nombre  des  femmes  qui  travaillent. 

Salaire  des  enfants  mineurs.  —  1024.  —  Théoriquement,  le 
salaire  des  enfants  mineurs  de  18  ans  échappe  à  la  jouissance  légale 
des  père  et  mère  (art.  387  C.  civ.),  mais  il  est  soumis  à  l'adminis- 
tration légale  du  père.  Celui-ci  peut  donc  le  toucher  et  en  dispo- 
ser, à  charge  d'en  rendre  compte.  Dans  la  pratique,  suivant  les 
localités,  c'est  tantôt  l'enfant,  tantôt  le  père  ou  le  tuteur  qui  touche 
le  gain  de  l'enfant. 

A  part  les  dispositions  inscrites  au  profit  des  mineurs  dans  les 
lois  sur  les  caisses  d'épargne  (L.  de  1895,  art.  16),  sur  la  caisse 
des  retraites  (L.  de  1886,,  versement  à  partir  de  16  ans)  ou  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  (L.  de  1898,  art.  3),  aucune  procédure 
n'a  été  organisée  à  l'effet  de  garantir  l'enfant  contre  les  abus  de 
pouvoir  possibles  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne  autorité 
sur  lui  *. 

Le  législateur  français  aurait  intérêt  à  s'inspirer  de  la  loi  belge  2, 
du  10  mars  1900.  D'après  cette  loi  (art.  35  et  36),  le  chef  d'entre- 
dispositions  qu'en  tant  que  protectrices  de  l'ouvrière  ou  de  l'employée,  a  une 
portée  beaucoup  plus  large.  Le  texte  n'exige  nullement,  pour  que  la  femme  béné- 
ficie du  régime  nouveau,  qu'il  s'agisse  d'une  salariée.  11  lui  suffit  d'exercer  une 
profession  distincte  de  celle  à  laquelle  son  mari  peut  se  livrer. 

«  La  conclusion  à  tirer  de  ces  prémisses  est  que  la  loi  nouvelle  devra  s'appliquer 
aux  femmes  commerçantes.  Ne  s'agit -il  pas  ici,  en  effet,  de  femmes  retirant  des 
produits  de  leur  travail  personnel  et  exerçant,  par  définition  même,  une  profession 
autre  que  celle  de  leur  mari?  Cette  conclusion  s'impose  d'ailleurs,  car  autrement 
comment  comprendre  qu'une  femme  mariée,  après  être  devenue  propriétaire  de 
l'établissement  commercial  où  elle  était  jusqu'alors  employée,  vît  par  cela  même 
sa  capacité  diminuée?  »»  -  Valéry,  Les  femmes  commerçantes  et  la  loi  du  13  juillet 
1907  (Ann.  de  droit  commerc,  1907,  396)  ;  Thaller,  ibid.,  p.  306  ;  Sourdois,  op. 
cit.  {Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1907,  p.  560)  ;  Pichon,  op.  cit.  (Rev.  crit.,  1908). 

j  Remarquons  toutefois  que  la  jurisprudence  a  une  tendance  à  refuser  aux 
créanciers  du  père  le  droit  de  saisir-arrêter  les  salaires  dus  personnellement  à 
1  enfant  ;  elle  s'inspire  sur  ce  point  de  l'esprit  de  la  loi  de  1898  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires  (Just.  de  paix  de  Lille,  6  mai  1896,  cité  par  Lambert,  p.  331). 

■Lest  ce  qu'a  fait  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  (rap- 
port Lhambon,  cité  supra)  en  proposant  de  compléter  ainsi  l'article  387  du  Code 
civil,  a  Le  payement  fait  par  l'employeur  à  l'employé  mineur  de  la  rémunéra- 
non  qui  lui  est  due  est  valable  si  le  père  ou  tuteur  n'y  a  mis  préalablement 
opposition.  j  p 

«  En  cas  d'opposition    par  lettre  recommandée  ou    par  voie  extrajudiciaire,  le 
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prise  remet  valablement  au  mineur  son  salaire,  sauf  opposition  du 
père  ou  tuteur  ;  mais,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  le  juge  de  paix 
peut  d'office,  ou  sur  la  réquisition  d'un  parent,  autoriser  le  mineur 
à  encaisser  la  rémunération  de  son  travail  et  à  en  disposer,  ou  lui 
désigner  un  tuteur  ad  hoc,  qui  en  disposera  pour  ses  besoins. 


VIII.  —  Protection  des  sommes  prélevées  sur  le  salaire, 

EN  VUE    D'ALIMENTER   DES  CAISSES  DE  SECOURS  OU  DE  RETRAITES. 

1025.  —  Nécessité  de  l'intervention  législative.  —L'interven- 
tion du  législateur,  dans  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraite 
ou  de  secours,  au  profit  des  ouvriers  ou  employés,  peut  affecter  une 
double  forme.  L'on  conçoit  un  premier  mode  d'intervention  de  l'E- 
tat, le  plus  énergique  et  le  plus  efficace,  à  l'effet  de  rendre  obliga- 
toire l'assurance  des  salariés,  ou  de  certaines  catégories  d'entre  eux, 
contre  les  principaux  risques  qui  les  menacent,  risques  de  maladie, 
d'accidents,  de  vieillesse,  etc.  ;  l'Etat  en  ce  cas  se  constitue  leur 
assureur  direct,  ou  provoque  la  constitution  de  caisses  privées  pla- 
cées sous  son  contrôle.  Ce  système  est  celui  de  l'Allemagne.  Il  n'a 
existé  en  France  jusqu'à  ces  dernières  années  que  pour  les  fonc- 
tionnaires (L.  13  juin  1853),  ainsi  que  pour  les  employés  des  ma- 
nufactures et  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  les  inscrits  maritimes 
(Caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  l'origine  remonte  à 
Louis  XIV,  et  Caisse  de  prévoyance  des  marins,  L^  21  avr.  1898, 
29  déc.  1905  et  14  juill.  1908),  et  pour  les  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  minières  (L.  29  juin  1894,  instituant  pour  cette 
catégorie  d'ouvriers  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  la 
vieillesse).  Le  régime  de  l'assurance  obligatoire  a  été  récemment 
étendu,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  le  risque  de  vieillesse, 
d'abord  à  tous  les  ouvriers  et  employés  des  voies  ferrées  (L.  21  juill. 
1909),  puisa  la  généralité  des  salariés  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  l'agriculture,  des  professions  libérales,  et  delà  domesticité  par  la 
loi  du  5  avril  1910  4. 

1026.  —  Caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mi- 
neurs :  loi  du  29  juin  1894  \  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d  étudier 

juge  de  paix  peut,  soit  d'office,  soit  sur  simple  réquisition  d'un  parent  ou  d'un 
tiers  et  après  avoir  entendu  le  père  ou  le  tuteur,  autoriser  le  mineur  à  recevoir 
tout  ou  partie  de  la  rémunération  de  son  travail.  »  —  Signalons  aussi  l'article  119 
de  la  loi  industrielle  allemande.  D'après  cet  article,  les  communes  règlent  à  leur 
gré  les  mesures  relatives  au  paiement  des  salaires  dus  aux  ouvriers  mineurs. 

1  Pour  le  commentaire  de  cette  loi,  amendée  le  27  février  1912,  v.  tit.  IV,  infra. 

2  Bibliographie  :  Rougé,  Les  caisses  de  retraites  et  de  secours  créées  au  profit  des 
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el  de  comparer  les  divers  systèmes  d'assurance  (V.  tit.  IV,  in  fret). 
Il  nous  suffit  de  constater  qu'au  point  de  vue  de  la  protection  des 
sommes  prélevées  sur  le  salaire,  l'assurance  obligatoire  donne  aux 
travailleurs  une  sécurité  absolue.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
retraites,  les  fonds  doivent  être  versés  soit  à  la  Caisse  nationale  des< 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  Caisse  syndicale  ou  patro- 
nale autorisée  par  décret.  Ces  fonds  proviennent  (art.  2)  du  verse- 
ment obligatoire  (susceptible  d'être  augmenté  en  vertu  d'un  accord 
des  intéressés)  d'une  somme  égale  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  du 
salaire  des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  le 
salaire  et  moitié  à  fournir  par  l'exploitant. 

La  gestion  de  ces  caisses,  dont  les  fonds  doivent  être  remployés 
en  valeurs  déterminées  (rentes,  valeurs  du  Trésor,  obligations 
départementales  ou  communales,  etc.),  est  soumise  à  la  vérification 
de  l'inspecteur  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier 
de  l'arrondissement.  Tout  versement  est  inscrit  sur  un  livret  indi- 
viduel au  nom  de  chaque  ouvrier  ;  des  mesures  détaillées  sont  pres- 
crites à  l'effet  d'assurer  le  transport,  soit  à  une  autre  caisse  syndi- 
cale ou  patronale,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  des  conventions  interviennent  entre 
les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assurer 
à  ces  derniers  ou  à  leur  famille  certains  avantages  supplémentaires 
(supplément  de  rente  viagère,  rente  au  profit  de  la  veuve,  pension 
temporaire  au  profit  des  enfants  mineurs,  capital  payable  au  décès 
du  chef  de  famille),  le  capital  formant  la  garantie  de  ces  engage- 
ments, non  prescrits  par  la  loi,  doit  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
ou  dans  l'une  des  caisses  autorisées. 

1027.  —  Les  caisses  de  secours,  dont  la  création  est  rendue  obli- 
gatoire dans  chaque  exploitation,  et  dont  les  ressources  sont  déter- 
minées par  l'article  6  S  sont  également  assujetties  à  un  contrôle 
sévère.  Chaque  société  de  secours  (une  même  exploitation  peut 
comprendre  plusieurs  circonscriptions  de  secours)  est  administrée 
par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  au  moins  (c'est  un  desprin- 

ouvriers  et  employés  des  mines,  1897;  Widmer,  ibid.,  1899  ;  Chorel,  L'assurance  par 
l'Etat  ;  Costier,  Des  retraites  ouvrières,  1899  ;  Aguillon,  Traité  de  la  législation  des 
mines,  t.  I,  n0*  916  et  s.,  1903  ;  Chaudié,  Les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  th.  1907. 
—  Cf.  Bender,  Le  salaire  effectif,  p.  128.—  V.  aussi  Lefort,  t.  IV. 

1  Prélèvement  sur  le  salaire  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration sans  pouvoir  dépasser  2  0/0.  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  intéressés,  allocation  de  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  dons  et  legs,  produit  des  amendes. 
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cipes  essentiels  de  la  loi),  dont  un  tiers  nommés  par  l'exploitant,  et 
les  deux  tiers  élus  par  les  ouvriers  et  employés  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  10  à  14.  A  la  fin  de  chaque  année,  le 
conseil  d'administration  fixe  sur  les  excédents  disponibles  les  som- 
mes à  laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service,  et  celles  à 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  '. 

Des  dispositions  transitoires  détaillées  (art.  21-31,  réglementent 
la  transformation  des  anciennes  caisses,  le  jugement  des  difficultés 
auxquelles  celte  transformation  peut  donner  lieu  par  une  commis- 
sion arbitrale  statuant  sans  frais,  et  subsidiairement  la  liquidation 
desdites  caisses  en  cas  de  désaccord  entre  l'exploitant  et  le  per- 
sonnel. 

Toutes  les  précautions  ont  donc  été  prises  pour  éviter  à  l'avenir 
le  retour  de  scandales  tels  que  celui  de  la  liquidation  de  Terrenoire 
en  1890,  où  l'on  vit  les  créanciers  de  la  société  s'approprier  une 
somme  de  près  de  deux  millions  prélevée  par  l'exploitant  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers,  par  le  motif  que,  ladite  somme  n'ayant  pas  été  en 
fait  distraite  de  l'actif  général  de  la  société,  les  ouvriers  devaient 
être  traités  comme  de  simples  créanciers  chirographaires. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  les  ouvriers  mineurs,  propriétaires  du 
livret  individuel  qui  constate  leurs  versements  et  ceux  imposés  à 
l'exploitant,  n'ont  rien  à  redouter,  ni  de  la  faillite,  ni  de  la  déconfi- 
ture de  celui-ci,  ni  d'un  renvoi  survenant  avant  qu'ils  n'aient  atteint 
l'âge  fixé  pour  la  retraite  (entrée  en  jouissance  à  55  ans). 

La  loi  de  1894  ne  pouvant  produire  son  plein  effet  qu'au  bout 
d'une  période  assez  longue,  le  législateur  a  organisé  un  système  de 
majoration  des  pensions  trop  faibles,  et  de  gratifications  aux  em- 
ployés et  ouvriers  ayant  atteint  l'âge  de  55  ans  au  1er  janvier  de 
chaque  année  et  justifiant  à  cette  date  de  trente  années  de  travail 
salarié  dans  les  mines  françaises.  A  cet  effet,  les  lois  de  finances 
contiennent  un  crédit  annuel,  d'abord  fixé  à  un  million,  et  récem- 
ment élevé  à  1.500.000  francs  par  an  (Loi  du  31  déc.  1907). 

1028.  —  Ouvriers  et  employés  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  (lois  des  21  juillet  1909  et  28  décembre  1911  2).  —   Il 

est  une  autre  catégorie   importante  d'établissements  industriels, 

1  Sur  la  procédure  électorale  et  les  pouvoirs  des  conseils  d'administration,  cons. 
notamment  :  Cass.  Req.,  2  mars  1896,  D.  97.1.61,  et  la  note  ;  5  mars  1902,  D. 
1902  1.254  ;  11  févr.  1908;  17  avr.  1907,  S.  et  P.,  1907,  suppl.,  p.  56. 

Une  loi  du  2  août  1906,  complétée  par  un  décret  d'administration  publique  du 
28  déc.  1906,  étend  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  titulaires  et 
suppléants,  le  bénéfice  do  la  loi  du  29  juin  1894. 

8  Houdaille,  Elude  sur  les  rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compa- 
gnies, 1895;  Soulier,  Les  institution*  de  retraites  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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dans  lesquels  les  ouvriers  et  employés  sont  aussi  efficacement  ga 
rantis  que  les  mineurs  contre  les  risques  de  vieillesse,  invalidité  ] 
ou  maladie  ;  nous  voulons    parler  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer.    La  loi  du  27  décembre  1890,  article  2,  a  obligé  en  effet  les  : 
compagnies  à  soumettre,  dans  le  délai  d'une  année,  à   l'homolo-l 
gation  ministérielle,  les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  I 
retraites  et  de  secours  :  en  fait,  l'administration  n'a  homologué  que  1 
les  statuts  comportant,  soit  le  livret  individuel,  soit  tout  au  moins  | 
le  remboursement  à  l'agent  congédié  du  montant  des  retenues  subies  ] 
par  lui  depuis  son  entrée  dans  la  compagnie.  La  loi  de  1890  était 
incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  permettait  pas  de  vaincre  les  résistan- 
ces de  certaines  compagnies  ;  mais  la  loi  du  10  avril  1902  (D.  1902. 
4.  89)  a  donné,  en  apparence  du  moins,  à  l'administration  les  pou-  \ 
voirs  coercitifs  qui  lui  manquaient. 

En  fait,  même  depuis  la  loi  de  1902,  la   mesure  des  pouvoirs  de 
contrainte  dévolus  à  l'Etat  ne  laissait  pas  que  de  demeurer  très  I 
incertaine.  Aussi  les  agents  des  compagnies  réclamaient-ils  depuis  ' 
longtemps  le  vote  d'un  texte  précis  déterminant,  pour  l'ensemble 
des  réseaux,  les  bases  sur  lesquelles  leurs  retraites  seraient   doré- 
navant établies.  Voté  par  la  Chambre  le  14  novembre  1901,  ce  texte 
(  projet  Bertaux)   est  devenu,  après  quinze  ans  de  discussions,  la 
loi  du  21  juillet  1909,  relative  aux  conditions  de  retraite  du  person- 
nel des  grands  réseaux  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général.  Les  dis- 
positions concernant  la  réglementation  du  travail  furent  disjointes  ] 
par  le  Sénat. 

Cette  loi  a  eu  pour  objet  d'unifier  les  conditions  de  retraite  du 
personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
de  généraliser,  sans  exclusion  aucune,  les  avantages  de  l'organisa- 
tion prévoyante  que  les  grandes  compagnies  avaient  spontanément 
instituée.  Elle  s'étend  aux  agents,  employés  et  ouvriers  des  deux 
sexes  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Etat,  laissant 
en  dehors  de  ses  dispositions  le  personnel  des  compagnies  secon- 
daires de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  des  compagnies  d'in- 
térêt local.  La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  rendre  la  retraite  obligatoire 
(art.  6),  à  l'étendre  à  tous  ceux  qui  en  étaient  privés  jusqu'alors, 
elle  a  posé  des  règles  et  apporté  des  améliorations  :  affiliation  après 
une  année  d'emploi  continu,  retraite  normale  fixée  pour  chacune  des 
années  d'affiliation  à  un  cinquantième  du  traitement  du  salaire 
moyen  des  six  années  les  plus  productives  (art.  3)  ;  admission  à  la 
retraite  à  cinquante  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les 
mécaniciens  et  chauffeurs;  pension  d'invalidité  à  jouissance  immé- 
diate ou  différée,  retraite  proportionnelle  après  quinze  années  de 
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services,  remboursement  des  retenues,  avec  les  intérêts,  aux  agents 
n'ayant  pas  droit  à  la  retraite  et,  en  cas  d'invalidité  ne  résultant  pas 
de  l'exercice  des  fonctions,  payement  par  les  compagnies  dune 
somme  égale  au  montant  bonifié  des  retenues  (art.  5)  ;  cumul  des 
rentes  accidents  avec  les  pensions  de  retraite  (art.  4)  ;  réversibilité 
de  la  demi-pension  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins  de  moins 
de  18  ans  (art.  7)  ;  création  de  commissions  de  réforme  composées 
en  partie  de  délégués  élus  du  personnel.  Les  articles  10  et  11  con- 
cernent la  gestion  des  caisses  de  retraites  et  le  contrôle  du  gouver- 
nement. 

Le  passage  du  régime  de  retraite  ancien  au  régime  nouveau 
(art.  9)  devait  soulever  des  difficultés  d'application.  La  loi  du  28  dé- 
cembre 1911  (Quest.  prat.y  1912.20)  les  a  tranchées  dans  le  sens  le 
plus  favorable  au  personnel  en  édictant  la  rétroactivité  du  nouveau 
régime.  —  Les  agents  des  chemins  de  fer  secondaires,  d'intérêt 
local  et  tramways  ne  larderont  pas  à  bénéficier  d'un  statut  analo- 
gue (proj.  de  loi  du  12  juill.  1911,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1194). 

1029.  —  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 
fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  ;  loi  du  27  décem- 
bre 1895  \  —  En  attendant  la  généralisation,  dans  notre  droit,  de 
l'assurance  obligatoire,  le  législateur  français  s'était  efforcé  d'as- 
sujettir les  caisses  existantes  à  un  contrôle  sérieux.  C'est  dans  cet 
esprit  que  fut  rédigé  la  loi  du  27  décembre  1895,  dont  le  double 
objectif  était  :  d'une  part  d'empêcher  le  patron  de  détourner  de  leur 
destination  les  fonds  prélevés  sur  le  salaire  ainsi  que  ceux  prove- 
nant d'une  contribution  personnelle  qu'il  s'est  contractuellement 
engagé  à  fournir  ;  et,  d'autre  part,  de  mettre  les  fonds  ainsi  épar- 
gnés à  l'abri  de  l'action  des  Créanciers  patronaux,  en  cas  de  dé- 
confiture ou  de  faillite  ". 

1030.  —  L'utilité  de  la  loi  de  1895  ayant  en  partie  disparu  depuis 

1  Thézard,  rapp.  au  Sénat  (9  févr.  1893,  Doc.  pari.,  n*  36,  p.  43). 

I  Avant  la  loi  de  1895,  la  jurisprudence,  considérant  que  la  caisse  de  secours 
n'avait  aucune  personnalité  civile,  et  qu'il  est  impossible  de  créer  des  privilèges  sans 
texte,  traitait  les  ouvriers  et  employés,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
patron,  comme  simples  créanciers  chirographaires  des  fonds  versés  à  la  caisse,  ou 
des  sommes  que  celui-ci  avait  négligé  d'y  verser  :  Paris,  14  févr.  1892,  D.  93.2.62. 
—  V.  cependant  Lyon,  4  mai  1887,  Mon.  judic.  Lyon,  27  juill.  1887. 

II  est  intéressant  de  rapprocher  la  loi  française  de  1895  des  lois  similaires  étran- 
gères. Nous  avons  déjà  mentionné  les  prescriptions  de  la  loi  allemande  du  10  avril 
1892  sur  les  caisses  de  secours.  D'après  la  loi  anglaise  (truck  amendment  du 
16  sept.  1887),  aucune  retenue  pour  versement  à  une  caisse  de  prévoyance  ne  peut 
être  imposée  à  l'ouvrier  qu'en  vertu  d'un  engagement  écrit  signé  de  lui  ;  les  comptes 
annuels  des  retenues  opérées  sont  soumis  à  l'examen  de  vérificateurs  nommés  par 
les  ouvriers  (art.  9). 
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la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1910,  nous  en  résumons  en  quelques 
mots  les  prescriptions,  celles  du  moins  qui  ont  survécu  à  la  pro- 
mulgation de  cette  dernière  loi  '.  Ces  prescriptions  portent  sur  trois 
points  :  —  1°  Création  d'un  droit  de  gage,  résultant  du  seul  fait  du 
dépôt  à  Tune  des  caisses  précitées,  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers, sur  toutes  les  sommes  ou  valeurs  affectées  aux  institutions 
de  prévoyance,  qu'elles  qu'elles  soient  (retraites,  secours,  etc.) 
(art.  4)  ;  —  2°  Exigibilité  immédiate,  en  cas  de  faillite,  liquidation 
judiciaire  ou  déconfiture  du  patron,  ou  en  cas  de  fermeture  de  l'é- 
tablissement ou  de  cession  volontaire  (si  le  cessionnaire  ne  consent 
point  à  prendre  les  lieu  et  place  du  cédant), de  toutes  les  sommes  ou 
valeurs  non  utilisées  conformément  aux  statuts,  en  capital  et  inté- 
rêts :  la  restitution  des  sommes  qui,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses  sus- 
indiquées,  étant  garantie,  pour  la  dernière  année  et  l'année  cou 
rante;  par  un  privilège  général  sur  les  biens  du  chef  d'entreprise, 
prenant  rang  concurremment  avec  le  privilège  des  gens  de  service 
de  l'article  2101  (art.  1  et  4)  ;  —  3°  Droit  pour  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  désigner,  à  la  majorité,  un  mandataire  collectif  chargé  de 
les  représenter  en  justice  pour  toutes  les  contestations  relatives  à 
leurs   droits  (art.  5). 

1031.  —  Incessibilité  des  pensions  de  retraite.  —  11  existait  une 
autre  lacune  dans  la  loi  du  27  décembre  1895,  c'était  l'absence  de 
toute  disposition  tendant  à  assurer  l'insaisissabilité  des  pensions 
allouées  par  unecaisse  patronale.  La  loi  de  finances  du  17  avril  1906 
(art.  65)  y  a  pourvu.  Elle  déclare  incessibles  et  insaisissables,  jus- 
qu'à concurrence  de  360  francs,  «  toutes  pensions  de  retraites  ser- 
vies aux  ouvriers,  employés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  par 
une  caisse  spécialement  constituée  à  cette  fin...  ». 

Cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  objet  en  ce  qui  concerne  les 
retraites  allouées  aux  ouvriers  ou  employés,  l'article  21  de  la  loi 
de  1910  édictanl  l'insaisissabilité  absolue  sans  limitation  de  taux. 
Mais  elle  pourrait  encore  recevoir  son  application  pour  les  pensions 
servies  aux  veuves  et  orphelins. 

1  La  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  a  en  effet  abrogé  purement  et 
simplement  (art.  42),  l'art.  3  de  la  loi  de  1895,  relatif  aux  versements  effectués  dans 
les  différentes  caisses  et  au  contrôle  officiel  de  leur  gestion.   Dorénavant,  caisses 


patronales  ou  syndicales  sont  assujetties   au  système  général  de  contrôle'  institu 
par  la  loi  de  1910  (v.  tit.  IV,  in/ra). 
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g  2..—  Prestations  accessoires  et  d'usage. 

1032.— Le  patron  ne  doit  pas  seulement  payer  le  salaire  conve- 
nu ;  il  doit  procurer  à  l'ouvrier  les  moyens  d'exécuter  le  travail  pro- 
mis. Il  doit  donc  lui  fournir  le  local  nécessaire  pour  l'exécution  du 
travail,  la  machine  s'il  s'agit  d'un  travail  mécanique,  et  même  les 
outils,  sauf  convention  ou  usages  locaux  contraires. 

Si  l'ouvrier  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  travailler,  faute 
d'avoir  été  mis  à  même  d'exécuter  le  travail  convenu,  l'inexécution 
provenant  de  la  faute  du  patron,  l'ouvrier  aurait  droit  non  seule- 
ment au  salaire  stipulé,  mais  même  à  des  dommages-intérêts  ;  il 
en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  patron  lui  avait  confié  une  ma- 
chine hors  de  service,  ou  s'était  refusé,  contrairement  à  la  conven- 
tion ou  à  l'usage  des  lieux,  à  lui  fournir  les  outils. 

Si,  au  contraire,  l'inexécution  provenait  de  la  faute  de  l'ouvrier, 
celui-ci,  non  seulement  n'aurait  pas  droit  au  salaire,  mais  pourrait 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

1038.  —  Quid,  enfin,  si  l'inexécution  provient  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure?  Pour  qui  sont  les  risques?  Nous  verrons,  en 
traitant  du  louage  d'ouvrage,  que  les  risques  sont  pour  l'ouvrier 
qui  travaille  à  façon.  Il  n'en  saurait  être  de  même  pour  l'ouvrier 
travaillant  à  temps;  si  les  objets  dont  la  fabrication  lui  est  confiée 
viennent  à  périr  fortuitement,  il  n'en  aura  pas  moins  droit  à  une 
rémunération  correspondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  travaillé 
effectivement;  mais  il  n'a  droit  qu'à  la  rémunération  de  son  travail 
effectif. 


§  3    —  Responsabilité  du  patron  à  raison  des  accidents  du  travail. 
Risque  professionnel  et  assurance  *. 

1034.  —  Le  problème.  —  La  question  de  la  meilleure  législa- 
tion applicable  aux  accidents  ouvriers  ou  professionnels  est  lune 

1  Bibliographie  :  La  bibliographie,  tant  française  qu'étrangère,  est  trop  considé- 
rable pour  que  nous  puissions  songer  à  donner  ici  l'indication,  même  sommaire,  des 
principaux  ouvrages  ou  articles  parus  sur  la  question  des  accidents  du  travail 
depuis  quinze  ans.  La  bibliographie  la  plus  complète,  pour  les  ouvrages  parus  en 
langue  française  jusqu'en  1897,  est  celle  de  Losseau  :  De  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail,  Bruxelles,  1897.  —  V.  aussi,  pour  la  même  période,  la  bibliogra- 
phie jointe  à  notre  étude  sur  La  lot  du  9  avril  i898,  broch.   1898. 

Parmi  les  nombreux  commentaires  consacrés  à  la  loi  de  1898,  nous  citerons 
notamment  :  Bellom,  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail,  2e  éd., 
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des  plus  graves  que  le  législateur  contemporain  ait  à  résoudre.  Le 
développement  du  machinisme  a  eu  pour  conséquence  nécessaire 
l'insécurité  croissante  du  travailleur  ;  ayant  à  utiliser  et  à  maîtriser 
des  forces  redoutables,  l'ouvrier  est  souvent  victime  d'accidents 
fortuits  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir.  Parfois  aussi,  l'accident 
est  dû  à  son  imprudence  ;  mais  l'imprudence  de  l'ouvrier  est  chose 
presque  fatale  :  vivant  au  milieu  du  danger,  familiarisé  avec  les 
mécanismes  les  plus  périlleux,  il  est  nécessairement  porté  à  négliger 
un  jour  certaines  précautions,  et  la  plus  petite  négligence  peut  en- 
traîner sa  mort  ou  sa  mutilation.  Parfois,  enfin,  l'accident  a  pour 
cause  initiale  une  faute  du  patron,  une  installation  défectueuse 
des  machines,  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  facile  d'établir  exac- 
tement les  responsabilités,  si  bien  que  les  juges  peuvent  souvent, 
de  très  bonne  foi,  considérer  comme  résultant  d'un  cas  fortuit  ou 

1902  •  Serre,  Les  accidents  du  travail,  3e  éd.,  1906  ;  Cabouàt,  Traité  des  accidents 
du  "travail,  2  vol.  parus,  1901  1907  ;  Sachel,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail,  5e  éd.,  2  vol.,  1909  ;  Loubat,  Traité  sur  le  risque 
professionnel,  3S  éd.,  2  vol.,  19n7  ;  Vassart  et  Nouvion-Jacquet,  avec  préf.  de 
Beauiegard,  La  loi  du  9  avril  1898,  2e  vol.,  1900.  —  V.  aussi  les  commentaires 
pratiques  de  MM.  Allait,  Beaufrelon,  fiourgueil,  Chardiny,  Coulet,  Isolde,  Ferrette 
et  Laval  fpréf.  de  M.  Mirman;,  Jouanny,  Lecouturier,  Mirman,  De  Mouy,  Poidvin, 
Rubod.  Valensi,  Vavasseur.  —Cf.  Dali.,  Rèpert.  pratique,  v°  Accidents  du  travail; 
Bép.  Fuzier-Herman,  \l>  Louage  d'ouvraqe,  chap.  II,  sect.  3,  et  Responsabilité  civile, 
lit.  II  ;  Cohendy  et  Darras,  C.  de  corn,  ann.,  t.  Il,  append.,  p.  1027  et  s.  ;  Bry, 
Lég.  ind.,  5e  éd.,  nos  299  et  s. 

Parmi  les  thèses,  monographies,  articles  de  revues  françaises,  consacrés  à  la 
question  des  accidents,  envisagée  dans  son  ensemble,  cons.  notamment  :  Bigallet, 
De  la  responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  du  travail,  1899  ;  Porez,  Le  risque 
professionnel,  1901  ;  Bouyer,  Evolution  de  la  responsabilité  civile  en  matière  d  acci- 
dents, 1902  ;  Desserteaux,  Des  accidents  du  travail,  19(  9  ;  Gény,  fiisques  et  respon- 
sabilité (Hev.  trim.  de  droit  civil,  1902.  812)  ;  Dorville,  La  loi  du  9  avril  i898,  exam. 
pratique  {ibid.,  1902,  p.  244,  446,  930)  ;  Cabouat,  La  loi  de  1898,  exam.  pratique 
(Hev.  trim.  de  dr.  civil,  janv.-mars  1905)  ;  Rosset,  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  d'accidents  du  travail  (Rev.  pratique  de  droit  industriel, 
1907.125)  ;  Vandal,  Les  médecins  et  les  accidents  du  travail,  th.  1909. 

Adde  :  Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail  (lois,  décrels,  règlements 
et  circulaires,  jurisprudence,  rapports  et  enquêtes,  elc),  43  vol.  et  broch.  au 
1er  janv.  1912,  édités  par  le  ministère  du  commerce,  et,  depuis  1906,  par  le  minis- 
tère du  travail  (direction  de  l'assurance)  ;  Paulet,  Les  assurances  sociales  en  France, 
1909  ;  Marcaggi  et  Giraud,  Dictionn.  des  accidents  du  travail,  1906. 

Pour  plus  de  développements,  cons.  le  Rèpert.  bibliographique  sur  les  accidents 
du  travail  (docum.  officiel,  n°  15),  d'A.  Daguin,  2e  éd.,  1906,  et  la  bibliographie 
méthodique  du  Bull,  de  l'Office  international  du  travail,  1901-1912. 

Cpr.  les  chroniques,  documents  et  études  publiés  dans  le  Bulletin  des  assurances 
sociales,  la  Hev.  judic.  des  accidents  du  travail  (Bert),  le  Rec.  spécial  des  accid.  du 
travail  (Villetard  de  Prunières  et  Rémy),  le  Bull,  de  l'Office  du  travail,  la  Revue 
d'écon.  polit.,  les  Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  la  Revue  prat.  de  dr.  industr.,  les 
Ann.  de  droit  comm.,  le  Bull,  de  ïassoc.  des  indust.  de  France,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  ou  articles  concernant,  soit  tel  point  spécial 
de  la  législation  des  accidents,  soit  le  principe  de  la  responsabilité,  soit  les  légis- 
lations étrangères,  v.  infra. 
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même  comme  imputable  à  une  imprudence  de  l'ouvrier,  un  accident 
qui,  en  bonne  justice,  eût  dû  être  attribué  à  la  faute  du  patron. 

Placé  en  présence  de  ce  redoutable  problème,  le  législateur 
contemporain  a  un  double  devoir  social  à  remplir.  Il  doit  tout 
d'abord  imposer  au  patron,  sous  des  sanctions  sévères,  tout  un 
ensemble  de  mesures  propres  à  assurer,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, la  sécurité  des  travailleurs  ;  il  doit,  en  second  lieu,  assurer  aux 
victimes  de  ces  accidents,  malheureusement  trop  fréquents  malgré 
toutes  les  mesures  préventives,  une  indemnité  suffisante  pour 
mettre  la  victime,  si  elle  a  survécu,  ou  sa  famille,  si  l'accident  a 
été  suivi  de  mort,  à  l'abri  de  la  misère.  Prévenir,  quand  cela  est 
possible,  réparer,  si  les  mesures  préventives  ont  été  impuissantes, 
tel  doit  donc  être  le  double  objectif  d'une  législation  rationnelle. 

La  plupart  des  législations  récentes  l'ont  compris  ;  et  depuis 
quinze  ans,  un  courant  irrésistible  a  entraîné  les  Parlements  de 
la  plupart  des  pays  civilisés  dans  la  voie  que  nous  signalons. 
Presque  partout,  une  réglementation  détaillée  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  ateliers  a  été  édictée  (v.  supra,  n°s  609  et  s.)  *  ;  presque 
partout  également,  la  notion  traditionnelle  de  responsabilité  a  cédé 
la  place  à  l'idée  de  risque  professionnel,  le  plus  souvent  complétée 
par  un  système  d'assurance  officielle.  Aussi  l'un  des  écrivains  dont 
la  parole  fait  autorité  en  la  matière,  M.  Cheysson,  a-t-il  pu  écrire 
que  le  «  risque  professionnel  a  vaincu  tous  les  obstacles  qui  vou- 
laient arrêter  son  essor  foudroyant,  tant  il  répond  à  un  besoin 
universellement  ressenti  et  comme  à  une  sommation  de  la  cons- 
cience humaine  »  (Rev.  pol.  et  pari.,  1895,  t.  TU,  p.  261). 


I.  — Delà  responsabilité  au  risque  professionnel  et  a  l'assu- 
rance OBLIGATOIRE.    —  EVOLUTION    CONVERGENTE    DE    LA    DOCTRINE, 

de  la  jurisprudence  et  des  lois  positives. 

1°  Justification  théorique  du  risque  professionnel  et  de  l'assu- 
rance obligatoire.  —  1035.  —  Trois  étapes  ont  marqué  l'évolution 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  le  sens  d'une  protection 
toujours  plus  complète  accordée  à  l'ouvrier,  jusqu'à  la  consécra- 
tion, par  la  loi,   d'un  système  législatif  nouveau  assurant  à  tout 

1  Sur  le  musée  de  prévention  des  accidents  du  travail  et  d'hygiène  industrielle, 
créé  en  1904,  à  Paris,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (décret  7  oct.  1904),  et 
sur  les  musées  similaires  de  l'étranger  (Vienne,  Amsterdam,  Charlottenbourg-  près 
Berlin,  Moscou,  Zurich,  etc.),  cons.  :  Da  Cunha,  Les  accidents  du  travail  et  les 
musées  de  prévention,  1906  ;  Bry,  Lég.  industr.,  5e  éd.,  n09  299  et  s. 
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ouvrier  victime  d'un    accident  professionnel  non  volontairement 
provoqué  une  indemnité  forfaitaire. 

1036.  —  A.  Responsabilité  délictuelle.  —  Pendant  longtemps 
la  jurisprudence  française  a  placé  sans  hésitation  le  fondement 
juridique  de  la  responsabilité  patronale,  du  chef  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes,  dans  l'article  1382  du  Code  civil  ;  et 
même  à  la  veille  de  la  loi  de  1898,  la  majorité  des  arrêts  se  rattachait 
encore  à  ce  concept  d'une  responsabilité  basée  uniquement  sur  la 
faute,  le  quasi-délit  commis  par  le  patron  '. 

L'ouvrier  ne  pouvait  donc  prétendre  à  une  indemnité  qu'à  la 
condition  de  justifier  de  l'existence  d'une  faute  imputable  au  patron. 
Soit  un  ouvrier  blessé  par  l'explosion  d'une  chaudière  :  cette  explo- 
sion devra  être  considérée,  a  priori,  comme  due  à  un  cas  fortuit,  et 
si  l'ouvrier  veut  obtenir  une  indemnité,  il  devra  préalablement  éta- 
blir que  la  chaudière  était  en  mauvais  état,  et  que  le  patron  ne  s'était 
pas  mis  en  mesure  de  la  réparer  ou  de  la  remplacer8. 

1037.  —  B.  Responsabilité  contractuelle.  —  Vers  1882,  une 
réaction  très  marquée  se  produisit,  dans  les  milieux  doctrinaux, 
contre  la  théorie  jurisprudentielle,  et  en  faveur  du  principe  de  la 
responsabilité  contractuelle,  c'est-à-dire  basée  sur  une  obligation 
implicite  du  patron  envers  l'ouvrier.  D'après  son  contrat,  l'ouvrier 
est  sous  l'autorité  du  patron,  dont  il  doit  exécuter  les  ordres  ;  l'ins- 
tallation du  matériel,  le  choix  des  outils  sont  le  fait  de  ce  dernier  : 
si  le  matériel  ou  les  outils  sont  défectueux  et  que  cette  défectuosité 
cause  un  accident,  n'est-il  pas  juste  qu'il  en  réponde  ?  Le  patron,  en 
d'autres  termes,  est  un  débiteur  de  sécurité  ;  il  doit  à  chaque  instant 
suivant  la  formule  de  MM.  Sainctelette  et  Sauzet,  «  pouvoir  restituer 

1  Ex.  de  faute  :  violation,  par  le  patron,  des  lois  et  règlements  sur  la  sécurité 
des  ateliers,  Angers,  25  juin  1904  [Mon.  jud.  Lyon,  14  oct.  1904). 

8  Cass.,  15  avr.  1889,  D.  90.1.136;  5avr.  1894,  S.  97.1.229;  Paris,  19  mars  1895, 
Droit,  6  avr.  1895;  Lyon,  8  août  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  9  nov.  1895.  —  Il  est 
même  des  arrêts  qui  se  refusaient  à  mettre  à  la  charge  du  patron  la  responsabilité 
d'un  accident  causé  par  un  outillage  manifestement  défectueux,  lorsque  ces  défauts 
avaient  été  ignorés  du  chef  d'industrie  :  Rouen,  1er  août  1887,  Rec.  Rouen,  1887. 
260.  Toutefois,  une  jurisprudence  plus  équitable  avait  prévalu  ;  et,  sans  cesser  de 
rattacher  la  responsabilité  à  l'article  1382,  les  tribunaux  décidaient  communément 
que  le  patron  répond  du  vice  démontré  de  l'outillage,  même  s'il  ne  l'a  point 
connu  :  Douai,  11  nov.  1889,  S.  94.1.36  (explosion  de  chaudière)  ;  Orléans,  10  mai 
1890,  Loi,  7  juin  1890  (rupture  d'un  échafaudage),  qu'il  doit  tenir  compte  de  l'inex- 
périence ou  de  l'âge  de  l'ouvrier  dans  la  répartition  du  travail  :  Trib.  civ.  Bruxel- 
les, 4  mai  1904  {Rev.  [belge]  des  accidents  du  travail,  1904,  224),  etc.  —  V.  la 
série  des  décisions  rapportées  dans  notre  lre  édition,  en  note  sous  p.  363,  et  par 
Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  125,  note  1.  Il  y  avait  là  une  tendance,  encore  timide, 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  contractuelle,  ou  légale.  —  Cf.  notre  note  sous 
13.  1904.2.441. 
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l'ouvrier,  le  rendre  à  lui-même  valide  comme  il  l'a  reçu  ;  si  le  patron 
ne  rend  pas  l'ouvrier  sain  et  sauf,  il  manque  à  ses  obligations  et  en 
doit  réparation,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est 
imputable  ». 

L'admission  de  la  responsabilité  contractuelle  aboutit  donc,  logi- 
quement, au  renversement  de  la  preuve.  Ce  n'est  plus  à  la  victime 
à  prouver  que  l'accident  provient  de  la  faute  du  patron  ;  c'est  au 
contraire  au  patron,  s'il  veut  s'exonérer,  à  apporter  la  preuve  directe 
du  cas  fortuit  ou  de  la  faute  de  l'ouvrier  {Sic  :  Sauzet  et  Sainctelette), 
ou  tout  au  moins  à  établir  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  de  son 
personnel  un  outillage  en  parfait  état(Labbé,  note  sous  S.  89.4.1)  *. 

1038.  —  G.  Responsabilité  légale.  —  Dans  les  dernières  années 
qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1898,  a  surgi  une  nouvelle  théo- 
rie dite  de  la  responsabilité  légale  ou  responsabilité  du  fait  des  cho- 
ses, fondée  sur  l'article  1384  du  Gode  civil,  à  laquelle  une  fraction 
importante  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  s'est  rapidement 
ralliée,  non  seulement  parce  qu'elle  donnait  à  des  textes  interprétés 
jusqu'alors  trop  restriclivement  toute  leur  portée,  mais  surtout  parce 
qu'elle  permettait  de  faire,  aux  victimes  d'accidents  professionnels, 
une  situation  bien  préférable  que  dans  les  deux  autres  systèmes,  et 
répondait  ainsi  aux  aspirations  de  justice  de  la  société  contempo- 
raine. 

L'article  1384,  dit-on,  que  la  jurisprudence  a  longtemps  considéré 
comme  une  application  spéciale  delà  règle  formulée  en  l'article  1382, 
procède,  en  réalité,  d'un  point  de  départ  tout  différent.  Il  ne  vise 
pas  comme  l'article  1382  une  responsabilité  subjective,  ayant  son 
principe  dans  une  faute  imputable  à  tel  ou  tel  individu  :  il  se  réfère 
à  un  fait  matériel,  objectif,  le  fait  d'un  dommage  causé  par  une  chose 
inanimée,  et  déclare  le  propriétaire  de  ladite  chose  responsable,  de 
plein  droit,  ex  lege,  du  fait  de  sa  chose. 

L'idée  de  risque  créé  se  substitue  ainsi  à  l'idée  de  faute  ;  le  patron 

1  Cons.,  en  faveur  de  la  responsabilité  contractuelle  :  Sainctelette,  Responsabilité 
et  garantie,  p.  140  et  s.  ;  Sauzet,  Responsabilité  des  patrons  vis  à-vis  des  ouvriers 
{Rev.  crit.,  XII,  1883,  p.  611)  ;  Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  279;  Glasson, 
Le  Code  civ.  et  la  quest.  ouvr.,  p.  30;  Chavegrin,  note  sous  S.  96.2.225;  Esmein, 
note  sous  S.  97.1.17;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  139.  —  La  jurisprudence  belge 
est  plutôt  favorable  à  cette  thèse  :  Gass.  belge,  8  janv.  1886,  S.  86.5.25  ;  Trib.  civ. 
Bruxelles,  4  mai  1904  (Rev.  des  accidents  du  travail,  1904.224)  ;  Trib.  corr.  Bruxelles, 
1"  juin  1904  (ibid.,  1904.333).  V.  cependant  Cass.  belge,  28  mars  1889,  S.  90.4.17, 
et  concl  Bosch.  —Cf.  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  7  et  28  juill .  1894,  Gaz. 
Pal.,  1895.2.  Suppl.,  27.  —  Cette  théorie  n'ayant  plus,  au  point  de  vue  français, 
qu'un  intérêt  historique,  du  moins  pour  les  accidents  soumis  à  la  loi  de  1898, 
nous  renvoyons  pour  leur  examen,  soit  à  notre  lre  édition,  p.  360-369,  soit  aux 
auteurs  précités. 
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répond  de  l'accident,  non  parce  qu'il  est  en  faute,  mais  parce  que 
sa  chose,  son  outillage  a  créé  le  risque.  Donc  il  en  répond,  même 
si  l'accident  provient  d'un  cas  fortuit  \  Ce  point  de  départ  admis, 
l'ouvrier  victime  d'accident  adroit  à  indemnité  en  tout  cas,  à  moins 
que  l'accident  ne  provienne  de  sa  propre  faute  \  ou  d'un  cas  de 
force  majeure,  c'est-à-dire  d'une  cause  étrangère,  extérieure  et  irré- 
sistible (foudre,  inondation,  tremblement  de  terre,  etc.). 

1039.  —  L>.  Fondement  juridique  des  législations  récentes  : 
le  risque  professionnel.  —  Le  principe  du  risque  professionnel, 
qui,  à  première  vue,  semble  se  confondre  avec  la  théorie  précédente, 
peut  se  résumer  dans  la  formule  suivante  :  «  La  production  indus- 
trielle exposant  le  travailleur  à  certains  risques,  c'est  à  celui  qui 
recueille  le  profil  de  cette  production,  c'est-à-dire  au  patron,  que 
doit  incomber  l'obligation  d'indemniser  la  victime  en  cas  de  réali- 
sation du  risque,  abstraction  faite  du  point  de  savoir  s'il  a  commis 
une  faute  susceptible  d'engager  sa  responsabilité.  »  En  d'autres 
termes,  la  réparation  de  tous  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  doit  rentrer  dans  les  frais  généraux  de 
l'entreprise,  incombant  aux  chefs  d'industrie. 

Peu  importe,  dès  lors,  que  l'accident  provienne  d'une  faute  du 
patron  ou  d'un  cas  fortuit.  Sur  ce  terrain,  la  théorie  précédente  de 
la  responsabilité  légale,  ou  du  risque  créé  (théorie  susceptible  d'être 

1  De  ce  chef,  la  théorie  du  risque  créé  est  infiniment  plus  avantageuse  pour 
l'ouvrier  que  le  système  de  la  responsabilité,  même  contractuelle.  Il  est  en  elîet 
démontré  que  la  très  grande  majorité  des  accidents  proviennent  d'un  cas  fortuit 
(75  0/0  d'après  les  statistiques  étrangères  citées  dans  le  rapport  de  M.  Ricard  :  Ch., 
1892,  Doc.  pari.,  n<*  1926). 

2  Pour  la  justification  du  système,  cons.  notamment  :  Josserand,  De  la  responsa- 
bilité du  fait  des  choses  inanimées,  1897,  et  dissert,  sous  D.  1900.2.289  ;  1904.2. 
257  ;  1908.1.217  ;  1909.2.245;  Saleilles,  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité 
civile,  1897  ;  Bouvier,  V évolution  de  l'idée  de  la  responsabilité  {Rev.  crit.  de  législ., 

1898,  p.  176)  ;  Percerou,  A  propos  dune  théorie  nouvelle  de  la  responsabilité  (Ann. 
de  dr.  commerc.  1898.1.59)  ;  Ballot-Beaupré  (Centen.  du  Code  civil,  p.  33)  ;  Farra, 
Responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  th.  1909.  —  Cf.,  en  faveur  delà  res- 
ponsabilité objective  :  Orléans,  10  févr.  1892,  S.  93.2.205  ;  Cons.  d'Etat,  21  juin  1895, 
S.  97.2.33,  et  la  note  de  M.  Hauriou  ;  Civ.  cass.,16  juin  1896,  S.  97.1.17,  D.  97. 
1.433,  et  la  note  de  M.  Saleilles;  30  juin  1902,  D.  1907.1436;  Keq.,  22  janv. 
1908,  D.  1908.P.217  ;  Trib.  civ.  Seine,  28  janv.  1899;  Trib.  civ.  Mayenne,  2  mars 

1899,  D.  1900.2.289.  —  Pour  la  critique  du  système,  cons.  notamment:  Esmein, 
note  sous  S.  97.1.17  ;  Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  n°  930,  et  notes  sous  D.  1906.1. 
457,  et  1907.2.17  ;  Bonnet,  De  la  responsabilité  du  (ait  des  choses,  1908.  —  Cons. 
également,  sur  les  théories  relatives  à  la  responsabilité  :  E.  Lévy,  Responsabilité 
et  contrat  {Rev.  critique,  1899,  p.  361  et  s.)  ;  Sourdat,  Traité  général  de  la  res- 
ponsabilité, 5e  éd.,  2  vol.,  1902  ;  Teisseire,  Essai  d'une  théorie  générale  sur  le  fon- 
dement de  la  responsabilité,  th.  1906.  —  Sur  la  distinction  du  cas  fortuit  et  de  la 
force  majeure  :  v.  Josserand,  op.  cit.  ;  Bourgoin,  Essai  sur  la  distinction  du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure,  1902. 
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étendue  même  en  dehors  du  domaine  de  la  législation  ouvrière)  et 
la  théorie  du  risque  professionnel,  limitée  à  l'industrie,  aboutissent 
aux  mêmes  conclusions.  Mais  ces  deux  théories  se  séparent  sur  la 
question  des  conséquences  de  l'accident,  dû  à  une  faute  de  l'ouvrier. 

1040.  —  Faute  de  l'ouvrier  :  droit  à  indemnité.  —  Dans  la 
théorie  fondée  exclusivement  sur  l'article  1384  du  Gode  civil,  le 
patron  ne  saurait  répondre  des  accidents  provenant  de  la  faute  de 
l'ouvrier.  «  En  pareil  cas,  fait  observer  logiquement  M.  Josserand 
(op.  cit.,  p.  124),  la  victime  du  dommage  ne  pourra  pas  obtenir  d'in- 
demnité, car  le  dommage  a  été  causé,  non  par  la  chose,  mais  par 
sa  propre  faute  :  les  termes  de  l'article  1384  ne  sont  pas  satisfaits...  ». 

Cette  déduction,  pour  être  rigoureusement  logique,  n'en  est  pas 
moins  regrettable.  Loin  d'établir  ainsi  une  antithèse  entre  le  cas 
fortuit  et  la  faute,  la  plupart  des  législations  étrangères  récentes 
(lois  allemande,  autrichienne,  norvégienne,  danoise,  suédoise,  ita- 
lienne, belge,  etc.),  n'admettent  l'exclusion  du  droit  à  l'indemnité 
forfaitaire  que  pour  le  cas  de  dol,  c'est-à-dire  d'accident  intention- 
nellement provoqué  par  la  victime  ;  auquel  cas  celle-ci  ou  ses  ayants 
droit  ne  sauraient  évidemment  réclamer  aucune  indemnité,  l'idée 
du  risque  étant,  par  définition  même,  exclusive  de  tout  élément  in- 
tentionnel. La  supériorité  de  ce  dernier  point  de  vue  nous  paraît 
fsfcile  à  établir,  sur  le  terrain  de  l'équité  tout  au  moins. 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que,  dans  la  thèse  du  risque 
exclusivement  basé  sur  l'article  1384,  l'ouvrier  se  voit  privé  de  tout 
droit  à  indemnité,  par  cela  seul  qu'une  faute  quelconque,  si  légère 
soit-elle,  est  relevée  à  sa  charge. 

Or  l'imprudence  de  l'ouvrier,  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  est 
presque  fatale  ;  perdant  la  conscience  du  péril,  il  est  nécessairement 
enclin  à  négliger  parfois  certaines  précautions,  surtout  s'il  est  bon 
ouvrier.  Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  aussi  de  la  fatigue  physique  ; 
toutes  les  statistiques  démontrent  que  les  accidents  sont  plus  nom- 
breux à  la  fin  de  la  journée.  Si  l'imprudence  de  l'ouvrier  est  une 
conséquence  nécessaire  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  n'est-il  pas  équi- 
table de  considérer  comme  un  risque  véritable  les  accidents  causés 
par  cette  imprudence  ? 

1041.  — Faute  lourde  ou  inexcusable.  —  Mais,  dira-t-on,  cette 
assimilation  au  cas  fortuit,  acceptable  pour  les  fautes  légères,  que 
tout  ouvrier,  même  le  meilleur,  est  exposé  à  commettre,  est  inad- 
missible au  cas  de  faute  lourde  ou  inexcusable  ;  l'accident,  en  pareil 
cas,  n'est  plus  un  risque,  se  rattachant  à  la  responsabilité  objective 
de  l'industrie,  c'est  un  fait  tout  subjectif,  entièrement  imputable  à 
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l'ouvrier  et  dont  par  suite,  en  bonne  justice,  le  patron  ne  saurait 
répondre.  L'argumentation  est  spécieuse;  elle  a  paru  décisive  au 
législateur  anglais  ;  la  loi  anglaise  du  6  août  1897,  amendée  en 
1906,  décide  en  effet  que,  pour  conférer  un  droit  à  indemnité,  l'ac- 
cident ne  doit  pas  résulter  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier.  Le  texte 
sénatorial  primitif  (24  mars  1896)  réservait  également  le  cas  de 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier  et  refusait  à  celui-ci,  en  pareille 
hypothèse,  le  bénéfice  de  la  loi. 

Cette  distinction,  si  légitime  en  apparence,  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  dans  la  pratique  des  inconvénients  sérieux,  et  de  rouvrir 
la  porte  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  que  l'insertion  dans  la  loi  du 
principe  du  risque  avait  précisément  pour  objet  de  supprimer. 
Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  que  de  proposer  un  critérium 
permettant  de  préciser  où  commence  la  faute  lourde:  et  ce  n'est 
pas  résoudre  la  difficulté  que  de  substituer  au  terme  consacré  de 
faute  lourde  l'expression,  au  fond  aussi  vague,  de  faute  inexcu- 
sable *. 

1042.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  la  gravité  de  la  faute  ne 
doive  avoir  aucune  influence  sur  la  fixation  du  chiffre  de  l'indem- 
nité ?  Logiquement,  il  en  devrait  être  ainsi  ;  et  telle  est  effective- 
ment la  solution  admise  par  les  lois  du  groupe  germanique, 
ainsi  que  par  la  loi  belge.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le 
Parlement  français  a  préféré  s'en  tenir  à  un  moyen  terme  ;  contrai- 
rement à  la  thèse  primitive  du  Sénat,  le  texte  qui  a  prévalu  con- 
sacre le  principe  du  droit  à  indemnité,  pour  tout  accident  non  in- 
tentionnellement provoqué  ;  mais  il  confère  au  juge  la  faculté,  «  s'il 
est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ou- 
vrier, de  diminuer  le  taux  de  l'indemnité  »  (art.  20).  En  revanche, 
et  à  titre  de  compensation,  «  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est 

1  Aussi  nous  associons-nous  sans  réserves  à  la  thèse,  éloquemment  développée 
par  M.  Cheysson,  au  cours  de  la  discussion  ouverte  devant  la  Société  d'Economie 
sociale  sur  le  rapport  de  M.  Saleilles  intitulé  «  Le  risque  professionnel  dans  le 
Code  civil  »  [Réforme  sociale,  n°  du  16  avr.  1898,  p.  634  •  et  s).  —  »  Il  est  très 
facile,  quand  on  discute  dogmatiquement. ..  de  trouver  des  fautes...  Pourquoi  cet 
ouvrier  touchait-il  cette  barre  rouge  ?  Pourquoi  cet  autre  a-t-il  sauté  du  train  en 
marche  ?...  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faudrait  se  replacer  dans  la  mêlée,  au 
milieu  même  des  circonstances  du  travail  et  de  l'état  mental  qu'elle  amène  ;  il  est 
des  moments  où  l'on  est  emporté  au-dessus  des  conseils  de  la  prudence,  où  le  sol- 
dat se  fait  casser  la  tète  en  montant  à  l'assaut.  Il  est  alors  un  héros  et  on  le  dé- 
core s  il  survit.  Il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  la  croix  pour  les  ouvriers  imprudents, 
mais  au  moins  l'indulgence  pour  celles  de  leurs  imprudences  qui  confinent  à  l'hé- 
roïsme sur  le  champ  de  bataille  de  l'industrie...  —  En  réalité,  il  est  impossible  de 
dire  où  commence  et  où  finit  la  faute  lourde  ;  la  responsabilité  se  gradue  par  teintes 
insensibles,  comme  l'aube  et  le  crépuscule  lors  du  passage  du  jour  à  la  nuit...  ». 
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dû  à  \a  faute  inexcusable  du  patron, L'indemnité  peut  être  majorée». 
Nous  craignons  fort,  avec  M.  Cheysson  (loc.  cit.),  «  que  ce  sys- 
tème mixte,  qui  essaie  d'emprunter  les  avantages  des  deux  systè- 
mes absolus,  en  se  gardant  de  leurs  exagérations,  ne  leur  prenne  en 
réalité  que  leurs  inconvénients,  sans  avoir  leur  logique  et  leur  net- 
teté. Par  l'impossibilité  organique  d'une  dé  finition  légale  delà  faute 
lourde,  il  nous  fait  retomber  dans  les  aléas  du  régime  actuel  ;  il 
enlève  ses  bases  solides  à  l'assurance...  »  *,  et  devient  une  source 
nouvelle  de  procès.  L'expérience  des  premières  années  d'applica- 
tion de  la  loi  nous  en  fournit  une  preuve  irréfutable  (  V.  n°  1096 
infra). 

1043.  —  Nécessité  d'une  législation  spéciale.  —  Il  nous  reste, 
pour  justifier  le  législateur  d'avoir  consacré  par  un  texte  formel  le 
principe  du  risque  professionnel,  étendu  même  aux  accidents  pro- 
venant de  la  faute  de  l'ouvrier,  sous  la  seule  réserve  formulée 
supra,  à  répondre  à  une  objection  grave  descivilistes  :  «  Il  est  très 
dangereux,  nous  dit-on,  de  légiférer  spécialement  pour  les  ou- 
vriers... Tout  d'abord,  les  lois  d'exception  sont  à  éviter  le  plus  pos- 
sible. De  plus,  une  loi  spéciale,  sur  la  question  du  risque  profes- 
sionnel, présenterait  l'inconvénient  redoutable  de  démontrer  que 
l'idée  de  faute  comme  base  est  exacte  en  général  ;  on  en  tirerait  la 
preuve  que,  en  dehors  de  l'ouvrier,  il  faut  revenir  à  l'article  1882... 
Or,  le  voyageur,  par  exemple,  est  au  moins  aussi  intéressant  que 
l'ouvrier..  »  (Bouvier,  L'évolution  de  Vidée  de  responsabilité, 
Revue  critique,  1898,  p.  176). 

Nous  avons,  croyons-nous,  répondu  par  avance  à  cette  objection, 
en  établissant  que  le  risque  professionnel,  exclusivement  basé  sur 
une  interprétation  aussi  extensive  que  possible  de  l'article  1384  du 
Code  civil,  était  insuffisant,  puisqu'il  ne  permettait  pas  d'indemni- 
ser l'ouvrier  victime  d'un  accident  provenant  de  sa  propre  faute, 
même  légère.  Nous  ajouterons  que  cette  interprétation  large  était 
très  loin  d'être  admise  sans  conteste  par  la  jurisprudence,  et  que  la 
multiplicité  des  systèmes,  entre  lesquels  hésitaient  les  tribunaux, 
était  une  source  de  préjudice  aussi  bien  pour  les  patrons  que  poul- 
ies ouvriers  ;  cette  incertitude  a  disparu  par  le  fait  de  la  loi.  —  Cf. 
Charmont,  Jurisp.  civ.,  Exam.  doctrin.  (Rev.  crit.,  1898,  p.  135). 

Il  est  une  autre  considération  qui,  à  elle  seule,  suffirait  à  établir 
la  légitimité  de  la  législation  nouvelle.  Dès  l'instant  que  la  respon- 
sabilité devient  objective,  indépendante  de  toute  idée  de  faute  pa- 

1  Cf.  Demeur,  La  faute  grave,  la  faute  inexcusable  et  le  risque  professionnel  (à 
propos  du  projet  belge),  Rev.  des  accidents  du  travail,  janv.  1903,  p.  8. 
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tronale,  il  est  indispensable  que  les  industriels  puissent  calculer 
exactement  l'importance  des  charges  que  leur  impose  un  risque 
dont  ils  répondent  à  tout  événement,  et  qui  fait  partie  désormais  de 
leurs  frais  généraux.  Le  législateur  (Cf.  toutes  les  lois  récentes)  est 
donc  obligé  d'intervenir  pour  substituer  au  pouvoir  d'appréciation 
arbitraire  du  juge  une  tarification  légale  des  indemnités  correspon- 
dant à  chaque  nature  d'accident,  tarification  susceptible  de  servir 
de  base  solide  à  l'assurance  (Saleilles,  Le  risque  professionnel  dans 
le  Code  civil,  Réf.  soc,  1898.1.64). 

1044.  —  Quant  au  reproche  de  faire  une  loi  d'exception,  ce 
reproche  serait  fondé  si  l'on  admettait  qu'une  bonne  législation 
sur  les  accidents  professionnels  doit  se  limiter  à  la  reconnaissance 
du  risque  professionnel  et  à  la  fixation  du  taux  des  indemnités 
forfaitaires.  Mais  le  reproche  s'évanouit,  si  l'on  admet,  ainsi  que 
nous  cherchons  à  l'établir  infra,  que  l'admission  du  risque  a  pour 
corollaire  logique  et  nécessaire  l'institution  d'un  système  d'assu- 
rance obligatoire,  ou  de  toute  autre  garantie  équivalente  ;  un  tel 
système  ne  peut  être  introduit  dans  la  pratique  que  par  une  loi,  et 
cette  loi  ne  peut  être  que  spéciale,  le  salaire  devant  être  la  base 
de  toute  assurance  ouvrière,  tandis  que  l'assurance  des  voyageurs 
contre  les  risques  de  transport,  par  exemple,  à  supposer  que  sa 
généralisation  semble  désirable,  devrait  être  établie  sur  des  bases 
absolument  différentes. 

1045.  —  E.  L'assurance  obligatoire,  corollaire  logique  du 
risque  professionnel.  —  L'assurance  obligatoire,  disons-nous,  est 
le  corollaire  logique  du  risque  professionnel,  soit  que  l'on  envisage 
l'intérêt  des  ouvriers,  soit  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  de  l'industrie  et  du  patronat. 

L'intérêt  des  ouvriers  est  évident  :  pour  que  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident,  soit  effectivement  et  utilement  indemnisé,  il  ne  suf- 
fit pas  que  la  loi  mette  l'indemnité  à  la  charge  du  patron  ;  il  faut, 
de  plus,  qu'elle  le  garantisse  contre  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  et 
aussi  qu'elle  mette  à  sa  disposition  une  procédure  simple,  gra- 
tuite et  expéditive  pour  obtenir  satisfaction. 

Mais,  —  et  c'est  ce  que  l'on  a  trop  souvent  perdu  de  vue  au  cours 
des  débats,  —  l'intérêt  des  patrons  est  ici  identique  à  celui  des  ou- 
vriers. La  grande  industrie,  sans  doute,  peut,  sans  une  majoration 
excessive  de  ses  frais  généraux,  faire  face  aux  charges  nouvelles 
que  lui  imposera  le  risque  professionnel,  à  raison  de  la  loi  des 
grands  nombres. 

L'obligation  d'indemniser  tout  ouvrier  victime  d'accident  serait, 
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au  contraire,  une  charge  excessive,  et  même  ruineuse  pour  les  petits 
patrons  n'employant  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers.  Le  meilleur 
moyen  de  préserver  la  petite  industrie  de  ce  danger  est  de  recourir 
à  Y  assurance  obligatoire,  de  préférence  sous  la  forme  de  mutualité 
patronale,  entre  patrons  d'une  même  profession,  ou  d'une  même 
région.  Répartis  sur  l'ensemble  des  ouvriers  d'une  même  région  ou 
d'une  même  profession,  les  risques  d'accidents  deviennent  très  sup- 
portables pour  chaque  patron  syndiqué. 

Tel  est  précisément  le  principe  sur  lequel  reposent,  notamment, 
les  législations  allemande  de  1884  et  autrichienne  de  1887,  ainsi  que 
la  majorité  des  lois  récentes  qui  s'en  sont  inspirées  (lois  norvégienne 
de  1894,  italienne  et  danoise  de  1898,  hollandaise  et  suédoise  de 
1901,  luxembourgeoise  de  1902,  belge  de  1903,  suisse  de  1911).  — 
V.  infra).  Seules  les  lois  anglaise  de  1897-1906  et  espagnole  de  1901, 
se  bornent  à  poser  le  principe  du  risque  professionnel.  Nous  verrons 
bientôt  que  le  système  français  de  1898,  amendé  en  1899,  aboutit  à 
rendre  l'assurance  quasi-obligatoire  en  fait,  système  d'ailleurs  in- 
férieur, à  notre  avis,  à  l'obligation  stricte. 

1046.  —  Les  objections.—  Admis  en  principe,  après  une  série 
d'enquêtes  comparatives  approfondies,  par  tous  les  Congrès  inter- 
nationaux des  accidents,  éloquemment  défendu  au  Congrès  de  Milan 
de  1894,  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  en  matière  d'accidents 
comptait  cependant,  naguère  encore,  parmi  les  libéraux,  des  ad- 
versaires irréductibles,  notamment  M.Yves  Guyot  (Les  accidents 
du  travail  et  le  Congrès  de  Milan,  Revue  polit,  et  parlem.,  1894, 
t.  II,  p.  298).Quels  griefs  avait  donc  M.  Yves  Guyot  contre  le  système 
de  l'assurance  obligatoire,  pour  l'exécuter  ainsi  ?  L'acte  d'accusa- 
tion dressé  par  lui  comportait  trois  incriminations  principales  : 

1°  L'assurance  obligatoire  est  une  prime  à  l'incurie  et  à  l'impru- 
dence ;  et,  pour  le  prouver,  il  invoque  les  statistiques  allemandes, 
lesquelles  mettent  en  relief  une  progression  très  sensible  du  nom- 
bre des  accidents  déclarés.  Sur  1.000  ouvriers  assurés,  il  y  avait, 
en  1887,  23,70  accidents  ;  en  1895,  37,90.  Les  accidents  ayant  en- 
traîné la  mort  s'étant  maintenus  autour  du  même  taux,  0,70  0/00, 
la  progression  est  due  exclusivement  aux  accidents  entraînant  une 
incapacité  de  travail  permanente  ou  temporaire,  mais  supérieure  à 
quatre-vingt-dix  jours  (progression,  165  0/0),  et  surtout  aux  acci- 
dents légers,  entraînant  une  incapacité  temporaire  de  moins  de 
quatre-vingt-dix  jours  (progression,  227  0/0)  ; 

2°  Les  frais  généraux  de  l'assurance  obligatoire  croissent  en  pro- 
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porlion  du   nombre    des  accidents  et  imposent  à  l'industrie  alle- 
mande une  charge  de  plus  en  plus  lourde  ; 

3°  L'assurance  obligatoire  devait  supprimer  tous  les  litiges, 
puisque  dans  le  système  allemand,  l'indemnité  arbitraire  allouée 
par  le  juge  est  remplacée  par  un  forfait  légal.  Pratiquement,  au 
contraire,  les  procès  sont  très  nombreux,  et  fort  longs  :  il  y  a  eu, 
en  1890.3.800  litiges  et  9.000  appels  (en  chiffres  ronds),  pour  300.000 
accidents  déclarés,  dont  75.000  environ  ont  donné  lieu  à  indem- 
nité1. 

1047.  —  Réfutation.  —  Aucun  de  ces  trois  griefs  ne  nous  paraît 
bien  fondé.  Tout  d'abord,  la  réalité  du  premier  grief  (augmentation 
des  accidents  dus  à  l'imprudence),  n'est  rien  moins  que  démontrée. 
Si  les  chiffres  absolus  augmentent,  cela  tient,  d'une  part,  à  l'ac- 
croissement du  nombre  des  ouvriers,  conséquence  de  l'essor  indus- 
triel de  l'Allemagne,  et  d'autre  part,  à  ce  fait,  qu'aujourd'hui  les 
accidents  les  plus  insignifiants  sont  déclarés,  à  raison  des  pénalités 
sévères  édictées  contre  les  contrevenants.  Mais  la  répartition  des 
accidents  par  catégories  est  au  contraire  l'indice  d'une  situation 
en  voie  d'amélioration.  En  effet,  tout  d'abord,  le  chiffre  des  acci- 
dents entraînant  la  mort  reste  stationnaire  *,  alors  que  l'industrie 
se  développe  ;  ce  qui  équivaut  à  une  diminution,  due  à  l'améliora- 
tion des  moyens  préventifs.  Les  incapacités  totales  permanentes 
diminuent  pour  la  même  cause  ;  et  cette  diminution  a  pour  corol- 
laire une  augmentation  correspondante  des  incapacités  perma- 
nentes partielles  ou  même  des  incapacités  temporaires  ;  grâce  aux 
meilleurs  soins  prodigués  dès  le  début  à  tout  ouvrier  victime  d'un 

1  En  1900,  le  nombre  des  déclarations  s'est  élevé  à  454.341  (pour  18.246.000  assu- 
rés), et  le  nombre  des  accidents  ayant  donné  lieu  à  indemnité  à  107.654  (Amlliche 
Nachrichten  des  Reichsversicherungsamts,  janv.  1900).  Cet  écart  énorme  entre  le 
chiffre  des  accidents  déclarés  et  celui  des  indemnités  allouées  (un  quart  à  peine) 
s'explique  par  ce  fait  que  la  corporation  ne  doit  d'indemnité  que  pour  les  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  13  semaines,  et  à  partir  de 
l'expiration  de  la  13e  semaine  ;  les  frais  de  maladie  et  de  secours  pendant  13  se- 
maines sont  en  effet  à  la  charge  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  maladie. 

2  Le  taux  oscille  depuis  l'origine  autour  de  0,70  par  1.000  assurés.  La  progression 
légère  accusée  par  les  statistiques  (8.928  cas  mortels  en  1905,  9.141  en  1906)  cor- 
respond à  l'augmentation  du  nombre  des  assurés  (20.247.512  en  1905,  20.727.213 
en  1906).  —  V.  la  statistique  allemande  1886-1906  publiée  par  le  Bull,  des  assur. 
sociales,  1908,  p.  79.  En  France,  le  chiffre  absolu  des  cas  mortels  est  même  en  dé- 
croissance :  1.735  en  1900,  1.499  en  1906  (mines  et  chemins  de  fer  non  compris). 
L'année  1907  accuse,  il  est  vrai,  une  progression  sensible  (1.762),  mais  il  convient 
de  l'attribuer  à  la  loi  de  1906,  qui  a  soumis  au  risque  professionnel  toutes  les 
professions  commerciales.  En  1910,  la  courbe  redescend  à  1650.  —  V.  les  statisti- 
ques annuelles  publiées  par  le  Bull,  de  VOff.  du  travail  français  (dernière  statis- 
tique, ann.  1910,  n°  de  janv.  1912). 
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accident,  nombre  d'accidents,   qui  jadis  eussent  entraîné  une  inca- 
pacité permanente,  n'entraînent  plus  qu'une  incapacité  temporaire  ' . 

1048.  —  Le  second  grief  (progression  des  frais)  n'est  pas  plus 
fondé.  Ces  frais  ont  été  considérables  pendant  la  période  d'organi- 
sation ;  mais  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  ouvriers  secourus 
augmentait,  le  tant  pour  cent  des  frais  allait  en  diminuant,  et  il 
semble  bien  que  l'on  soit  actuellement  parvenu  en  Allemagne  à 
une  moyenne  à  peu  près  constante.  En  effet,  pour  1894,  la  charge 
était  de  13.77  p.  1.000  marks  de  salaire,  elle  était  de  13.78  p.  1.000 
en  1895  ;  elle  a  quelque  peu  diminué  depuis  lors,  et  ressortait  en 
1900  à  12  fr.  69.  Croit-on,  sérieusement,  que  cette  légère  majo- 
ration des  frais  généraux  (qui,  pour  l'industrie  allemande  entière, 
représente  en  1910  une  somme  globale  de  164  millions  de  marks, 
pour  le  chiffre  formidable  de  24  millions  d'assurés),  constitue  pour 
l'industrie  allemande  une  charge  écrasante? 

Il  ne  le  semble  pas,  puisque  le  fardeau  global  des  assurances 
obligatoires  (accidents,  maladie,  vieillesse,  v.  titre  IV,  infrà)  n'a 
pas  sensiblement  ralenti  l'essor  de  l'industrie  allemande,  et  diminué 
en  quoi  que  ce  soit,  suivant  l'expression  du  Dr  Bœdiker,  sa  capa- 
cité de  concurrence  sur  le  marché  mondial.  —  Bœdiker,  L'impor- 
tance économique  et  politique  de  l'assurance  ouvrière  allemande, 
rapport  présenté  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902;  Kaiifmann,  Von 
Mayr,  etc.,  Le  Jubilé  de  Vassurance  ouvrière  allemande  (Bull.  Assur. 
soc,  déc.  1910) 2. 

1049.  —  Conclusions.  —  Reste  le  dernier  grief  :  le  nombre  des 
procès.  Ici  encore,  l'argumentation  de  M.  Yves  Guyot  n'est  rien 
moins  que  décisive.  38.000  procès  pour  300.000  accidents  déclarés, 
cela  ne  fait  guère  plus  d'un  procès  pour  dix  déclarations  ;  ces 
procès  d'ailleurs  n'entraînent  aucun  frais  pour  l'ouvrier,  et  au 
surplus  la  plupart  d'entre  eux  portent,  non  sur  le  principe  même 
de  l'indemnité,  mais  sur  le  taux,  sur  la  capacité  de  travail  con- 
servée 3. 

1  Sic  :  Dr  Bœdiker,  Die  Arbeiterversicherung  in  den  Europàischen  Staaten,  Ber- 
lin, 1895.  —  Cf.  Brouilhet,  Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne,  p.  19  ;  Dr  Mon- 
gin,  Du  risque  professionnel  dans  les  maladies  et  accidents  du  travail,  p.  33  et  s.  ; 
—  H.  Wolff,  Une  statistique  d'accidents  du  travail  [Monde  écon.,  27  janv.  1900). 
Les  statistiques  françaises  relatées  à  la  note  précédente  permettraient  de  faire, 
pour  notre  pays,  les  mêmes  constatations. 

2  La  crise  allemande  récente  est  une  crise  de  surproduction,  doublée  d'une  crise 
monétaire  (v.  supra,  n°  597).  Elle  ne  saurait  être,  en  rien,  imputée  au  régime  des 
assurances  sociales. 

3  Cette  proportion  a  du  reste  beaucoup  diminué,  en  France  comme  en  Alle- 
magne, malgré  les  efforts  de  certains  agents  d'affaires  pour  provoquer  des  contes- 
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Aucun  des  griefs  invoqués  n'est  donc  décisif,  et  nous  considérons, 
avec  la  presque  unanimité  des  auteurs,  que  les  faits  ont  donné  un] 
éclatant  démenti  aux  pronostics  pessimistes  des  adversaires  systé-^ 
matiques   de  l'assurance  obligatoire.  Non  seulement  l'expérience'! 
allemande  n'est  pas  une  banqueroute,  comme  l'affirmait  M.  Yves ] 
Guyot  en  1897  au  Congrès  de  Bruxelles  ;  mais  son  succès  est  au- 
jourd'hui si  évident  que  nul  en  Allemagne,  en  présence  des  résultats 
obtenus,  ne  songe  plus  à  le  discuter. 

Telles  sont  les  bases  théoriques  sur  lesquelles,  à  notre  avis,  doit] 
reposer  une  bonne  législation  des  accidents.  Il  nous  reste  à  recher- 
cher dans  quelle  mesure  les  différentes  législations,  et  notamment 
la  loi  française,  satisfont  à  ces  vues  théoriques. 

2°  Evolution  des  lois  étrangères  dans  le  sens  du  risque  pro- 
fessionnel et  de  l'assurance  orligatoire.  —  1050  *.  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  un  mouvement  irrésis- 
tible entraîne  les  Parlements  dans  la  voie,  frayée  par  l'Allemagne, 
du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obligatoire.  11  y  a  quinze 
ans,  les  lois  qui  n'apportaient  aucune  dérogation  au  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  patronale,  étaient  encore  les 
plus  nombreuses.  Aujourd'hui,  au  contraire,  ces  lois  sont  l'excep- 
tion. La  plupart  des  Etats  se  sont  ralliés  au  principe  du  risque  pro- 
fessionnel, complété  par  l'assurance  obligatoire.  Quelques-uns 
toutefois  ont  remplacé  l'obligation  de  l'assurance  par  un  système 
de  garanties,  réputé  équipollent  ;  d'autres  se  sont  provisoirement 
arrêtés  à  mi-chemin,  et  se  sont  bornés  à  insérer  dans  la  loi  le 
principe  du  risque,  sans  garantir,  autrement  que  par  un  privilège, 
l'ayant  droit  contre  l'insolvabilité  éventuelle  du  chef  d'industrie. 

tations.  Voir  en  effet  les  chiffres  correspondant,  pour  la  France,  à  l'année  1906  : 
466.094  accidents  déclarés,  30.266  jugements  et  ordonnances  rendus  en  1910,  soit 
un  procès  à  peine  pour  quinze  déclarations. 

1  Bibliographie.  —  Pour  l'étude  comparative  des  lois  en  vigueur  dans  les  prin- 
cipaux pays  étrangers,  et  des  projets  soumis  aux  différents  Parlements,  cons. 
notamment  :  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger  :  Assurance  contre 
les  accidents,  6  vol.  1895-1906  (constituant  l'enquête  la  plus  complète  et  la  plus 
consciencieuse ;sur  le  mouvement  législatif  contemporain)  ;  Dr  Kœdiker,  Die  Arbei- 
terversicherung  in  den  Europàischen  iStaaten,  Leipzig,  1  vol.,  1895  ;  Dr  Zacher, 
Arbeiterversicherung  im  Auslande,  Berlin,  1898-1901,  et  L'assurance  ouvrière  en 
Europe  étudiée  d'après  ses  systèmes  (rapp.  au  Congrès  de  Diisseldorf,  1902)  ;  Lefort, 
Les  lois  étrangères  sur  les  assurances  (Bec.  pér.  desassur.,  1905.  310).  —  Bull.  Off. 
du  travail  français,  1894-1912,  chron.  ;  Bulletin  des  assurances  sociales,  1889-1911! 
(texte  ou  trad.  française  des  lois  et  projets,  rapp.,  docum.  div.)  ;  Bull.  Off.  in- 
tern.  du  travail  (1902-1912).  —V.  aussi  les  documents  publiés  dans  la  Bev.  prat. 
du  droit  industr.,  les  Quest.  pratiques,  la  Soziale  Praxis,  le  Journ.  de  la  Soc.  du 
statistique  de  Paris,  la  Rev.  pol.  et  parlem.,  le  Musée  social,  ainsi  que  les  rapports 
et  débats  des  Congrès  devienne  (1905),  Rome  (1908),  La  Haye  (1910). 
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Passons  en  revue,  rapidement,  chacun  de  ces  quatre  groupes. 
Nous  ne  décrirons  ici,  brièvement,  que  les  législations-types. 

1051 .  —  A.  Des  législations  qui  ont  substitué  à  la  responsa- 
bilité patronale  le  principe  du  risque  professionnel,  complété 
par  l'assurance  obligatoire.  — Les  lois-types  du  1er  groupe  sont 
les  lois  allemande  et  autrichienne  :  au  même  groupe  se  rattache 
toute  une  série  de  lois  postérieures,  lois  finlandaise,  hollandaise, 
italienne,  luxembourgeoise,  norvégienne,  suisse  et  belge  (sous  ré- 
serves) ' 

1052.  —  a)  Allemagne2.  —  C'est  la  loi  impériale  du  6  juillet 
1884  (complétée  par  les  lois  des  21  mai  1885,  15  mars  et  5  mai  1886, 
11  et  13  juillet  1887)  qui  a  substitué  au  principe  de  la  responsabi- 
lité du  patron  le  régime  du  risque  professionnel  et  de  l'assurance 
obligatoire.  Ces  lois  ont  elles-mêmes  été  coordonnées  et  révisées 
par  la  loi  du  30  juin  1900,  et  tout  récemment  par  le  Code  fédéral  des 
assurances  ouvrières,  promulgué  le  19  juillet  1911  (Bull.  Off.  intern  ,, 
1911.329  et  CXVIII). 

Tout  accident  confère  à  l'ouvrier  qui  en  est  victime  un  droit  à 
indemnité,  à  l'exception  d'un  seul  cas,  celui  où  la  victime  aurait 
intentionnellement  causé  l'accident.   Cette  indemnité  ne  peut  pas 

1  Quelques  Etats,  tout  en  demeurant  fidèles  pour  l'ensemble  de  l'industrie  au 
principe  traditionnel  de  la  responsabilité,  y  ont  cependant  dérogé  pour  certaines 
catégories  d'industries.  C'est  ainsi  que  d'après  la  loi  grecque  du  20  déc.  1901 
[Quest.  pratiques,  1902.  26),  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  et  les  établisse- 
ments métallurgiques  ont  droit,  en  cas  d'accident,  ;\  une  indemnité  forfaitaire, 
dont  le  paiement  incombe  pour  moitié  au  chef  d'entreprise,  et  pour  moitié  à  une 
Caisse  d'Etat,  dite  Caisse  des  mineurs,  alimentée  par  un  prélèvement  de  1  0/0  sur 
le  produit  net  des  établissements  assujettis  et  par  certaines  ressources  accessoires. 
—  Des  dispositions  analogues  figurent  dans  la  loi  bulgare  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  des  mines  et  des  manufactures  de  l'Etat. 

Signalons  aussi  :  la  loi  du  Maryland  {Etats-Unis),  du  1er  juill.  1902  [Bull.  Off., 
1902.  894),  instituant  une  assurance  d'Etat,  obligatoire  en  faveur  de  tous  les  ou- 
vriers employés  dans  les  mines,  les  entreprises  de  transport,  et  les  travaux  mu- 
nicipaux (Cf.  lois  de  l'Illinois,  du  16  mai  1905,  ibid.,  1906,  CX  ;  du  Montana,  pour 
les  mineurs  (act  de  1909)  ;  —  la  loi  fédérale  suisse,  du  28  juin  1901  (détachée  de 
la  loi  générale  sur  l'assurance-maladie  et  accidents,  ajournée  jusqu'en  1912/,  concer- 
nant l'assurance  des  militaires  contre  la  maladie  et  les  accidents  (Bull.  Off.  intern. 
de  Baie,  1902.305).  —  Sur  Tact  de  New- York  (1909-10),  qui  consacre  sous  réserves 
le  principe  du  risque  professionnel,  v.  n°  1063  infra. 

2  Bibliographie.  —  Ch.  Brouilhet,  Les  assurances  sociales  en  Allemagne,  broch.  , 
1896  ;  Sauvaire-Jourdan,  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne,  1894  ;  de  l'Hôpital, 
L'assurance  accident  en  Allemagne,  thèse  1905.  —  Bull.  Off.  du  trav.,  L'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  en  Allemagne  et  en  Autriche,  résultats 
financiers,  statistique,  3  vol.  ;  D.  Weymann,  Situation  actuelle  et  réforme  de  l'as- 
surance allemande  (Bull.  Ass.  soc,  1911.45);  Quest.  prat.,  1911.323.  —  V.  aussi 
les  ouvrages  précités  de  Zacher,  Bœdiker,  ainsi  que  les  chroniques  du  Bull,  des 
as  sur.  soc,  etc. . . 


878  TITRE   II.    —    CHAPITRE   II 

être  fixée  arbitrairement  par  le  juge  ;  elle  est  établie  d'après  un 
tarif  légal,  et  proportionnelle  au  montant  du  salaire. 

D'après  la  loi  de  1884,  les  seuls  ouvriers  appelés  à  bénéficier  du 
régime  nouveau  étaient  les  ouvriers  industriels  ;  mais  ce  régime  a 
été  étendu, par  les  lois  postérieures,  aux  ouvriers  de  l'Etat  (ouvriers 
des  postes,  des  chemins  de  fer,  de  la  guerre,  etc.),  aux  ouvriers 
des  exploitations  agricoles  et  forestières,  des  entreprises  de  trans- 
port, terrestres  ou  fluviales,  aux  ouvriers  du  bâtiment,  aux  gens 
de  mer,  enfin  aux  employés  travaillant  dans  les  industries  assujet- 
ties dont  le  traitement  est  inférieur  à  5.000  marks  (Loi  de  1911). 
Seuls  les  pêcheurs  et  artisans  travaillant  pour  leur  compte,  les  em- 
ployés de  commerce  et  les  domestiques  restent  en  dehors  du  régime 
nouveau  i. 

1053.  —  Mutualité  corporative.  —  L'assurance  obligatoire,  qui 
garantit  aux  ouvriers  le  paiement  des  indemnités  dues  et  en  facilite 
le  paiement  aux  patrons  par  une  répartition  proportionnelle  des 
risques,  a  pour  base  la  mutualité  corporative.  Tous  les  patrons  sont 
en  effet  groupés,  obligatoirement,  en  un  certain  nombre  de  cor- 
porations professionnelles,  placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  repré- 
senté par  l'Office  impérial  des  assurances.  Ces  corporations  sont 
établies  par  profession, avec  juridiction  territoriale  pouvant  s'étendre 
à  l'Empire  entier.  Tout  industriel  est,  de  droit,  membre  de  celle 
comprenant  son  industrie.  Le  Conseil  d'administration  de  chaque 
corporation  a  un  triple  rôle  : 

1°  11  édicté  des  règlements  sur  les  mesures  à  prendre  par  ses 
membres  pour  prévenir  les  accidents  et  réduire  ainsi  au  minimum 
les  risques  à  répartir.  Le  Conseil  nomme  des  inspecteurs  chargés 
de  veiller  à  leur  observation. 

2°  Il  fixe,  en  conformité  du  tarif  légal,  l'indemnité  due  à  chaque 
ouvrier  victime  d'accident.    Sa  décision   est   susceptible   d'appel 

1  Cette  exclusion  n'est  plus  absolue,  depuis  la  loi  de  1900,  pour  les  artisans  ou 
petits  patrons  de  l'industrie,  ou  pour  les  employés.  D'une  part,  en  effet,  les  chefs 
d'entreprise  dont  le  profil  annuel  ne  dépasse  pas  3.000  marks  peuvent  s'assurer 
volontairement  ;  d'autre  part,  le  Conseil  de  la  corporation  peut  décréter  l'obligation 
de  l'assurance,  soit  pour  les  petits  patrons  dont  le  profit  annuel  n'excède  pas 
3.000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers,  soit  pour 
les  travailleurs  à  domicile,  occupés  pour  le  compte  d'industriels,  même  s'ils  four- 
nissent la  matière  première  et  ont  eux-mêmes  des  ouvriers  à  leur  service.  Enfin, 
les  statuts  corporatifs  peuvent  autoriser  à  contracter  l'assurance,  soit  les  patrons 
dont  le  profit  excède  3.000  marks,  soit  certaines  catégories  d'employés.  Au  total, 
le  nombre  des  assurés  de  toute  catégorie  s'élève  à  plus  de  24  millions  (24.153.600. 
chiffre  officiel  de  1910;,  dont  14  millions  de  travailleurs  agricoles,  8  millions  de 
travailleurs  industriels  et  commerciaux  et  plus  de  2  millions  de  travailleurs  du 
bâtiment  et  de  marins  (Bull.  Off.  trav.,  1912.159,  d'après  le  Beichsarbeilsblalt). 
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devant  un  tribunal  arbitral  ',  composé  d'un  président  nommé  par 
l'Empereur  et  de  quatre  assesseurs,  dont  deux  nommés  par  la  cor- 
poration et  deux  par  les  représentants  des  ouvriers.  La  décision  du 
tribunal  arbitral  peut  elle-même  être  déférée  à  l'Office  impérial  des 
assurances. 

3°  Le  Conseil  d'administration  de  la  corporation  répartit  chaque 
année  les  indemnités  allouées  (dont  l'avance  est  faite  par  l'adminis- 
tration des  postes),  augmentées  des  frais  généraux,  entre  tous  les 
membres  de  la  corporation,  proportionnellement  au  nombre  des 
ouvriers  de  chaque  entreprise,  au  montant  des  salaires  et  au  tarif 
de  risque  appliqué  à  l'établissement.  Le  fardeau  des  indemnités 
incombe  en  effet  intégralement  aux  patrons,  ou  plutôt  à  la  corpo- 
ration ;  aucun  prélèvement  n'est  exercé  sur  les  salaires. 

L'Office  impérial  des  assurances  est  la  clef  de  voûte  de  tout  le 
système  :  système  de  centralisation  rigoureuse,  dont  l'effet  a  été 
de  substituer  à  la  responsabilité  individuelle  de  chaque  patron  la 
responsabilité  corporative  sous  le  contrôle  direct  de  l'Etat.  Cet 
Office,  qui  représente  l'Empire,  a  son  siège  à  Berlin.  11  comprend 
trois  membres  permanents  au  moins,  dont  le  président,  nommé  à 
vie  par  l'Empereur,  et  huit  membres  non  permanents,  dont  quatre 
nommés  par  le  Conseil  fédéral  dans  son  sein,  deux  par  les  Conseils 
d'administration  des  corporations  et  deux  parles  représentants  des 
ouvriers.  Les  frais  de  l'Office  sont  à  la  charge  de  l'Empire. 

1054.  —  Procédure  et  taux  des  indemnités.  —  Lorsqu'un  accident 
quelconque  se  produit,  la  victime  ne  peut  poursuivre  individuelle- 
ment le  chef  d'industrie  (à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  un  juge- 
ment correctionnel  qu'il  a  causé  intentionnellement  l'accident). 
C'est  la  corporation  seule  qui  en  répond,  et  elle  est  saisie  de  l'affaire 
non  par  la  victime,  mais  par  le  chef  d'industrie  lui-même,  qui  est 
légalement  tenu,  sous  une  sanction  pénale,  d'avertir  dans  les  qua- 
rante-huit heures  la  police  locale  et  sa  corporation,  par  une  décla- 
ration libellée  suivant  un  formulaire  déterminé.  Une  enquête  est 
ouverte,  et  suivant  les  résultats  de  cette  enquête  le  Conseil  d'admi- 
nistration fixe  en  premier  ressort,  et  à  charge  d'appel  devant  les 
juridictions  mentionnées  ci-dessus,  le  taux  de  l'indemnité. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  consiste  en  une  somme,  pour  frais 

1  La  loi  de  1900  a  établi,  entre  les  divers  types  d'assurances,  un  lien  très  étroit. 
Elle  a  supprimé  les  tribunaux  arbitraux  spéciaux  à  l'assurance-accident,  et  décidé 
que  les  tribunaux  arbitraux  institués  par  les  lois  sur  l'assurance  d'invalidité- 
vieillesse  (V.  tit.  IV,  infra)  connaîtraient  désormais  des  difficultés  relatives  aux 
questions  d'accidents. 
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funéraires,  fixée  à  vingt  fois  le  salaire  quotidien  du  mort,  et  en  di- 
verses rentes  accordées  aux  ayants  droit  du  mort,  à  la  veuve,  aux 
enfants  et  aux  ascendants  nécessiteux1.  En  cas  de  blessure  entraî- 
nant incapacité  absolue  de  travail,  l'indemnité  consiste  en  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  \  En  cas  d'incapacité  partielle 
de  travail,  la  rente  est  réduite  en  proportion  de  la  faculté  de  travail 
restante.  C'est  sur  le  taux  de  cette  réduction  que  s'élèvent  la  plupart 
des  contestations.  La  rente  a  une  durée  égale  à  celle  de  l'incapacité 
de  travail  comptée  à  partir  de  la  quatorzième  semaine  après  l'acci- 
dent s.  Les  frais  de  maladie  et  de  secours  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines  sont,  en  partie,  à  la  charge  des  Caisses  d'assurances 
obligatoires  en  cas  de  maladie,  organisées  par  la  loi  de  1883  (dont 
nous  parlerons  ultérieurement),  en  partie  à  la  charge  des  chefs 
d'entreprise. 

1055.  —  Bases  financières  de  l'assurance  :  système  de  la  réparti- 
ti0Iin  _  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  le 
législateur  allemand  s'est  arrêté  au  système  delà  répartition  (Um- 
lagenverfahren),  qui  consiste  à  ne  répartir  entre  les  industries  assu- 
jetties que  les  rentes  allouées  dans  l'année  précédente,  augmentées 
d'un  tant  pour  cent  affecté  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve. 
Ce  système  fait  antithèse  au  système  autrichien,  dit  de  la  capitali- 
sation ou  couverture  {Deckungsverfahreiï),  qui  consiste  à  constituer 
chaque  année,  par  le  groupement  des  cotisations  delà  corporation, 
une  somme  correspondante  au  capital  nécessaire  au  service  des 
rentes  créées  au  cours  de  l'exercice  précédent. 

Lors  de  la  révision  de  la  loi  allemande  en  1900,  de  très  vives  cri- 
tiques furent  formulées  contre  le  système  de  la  répartition,  qui  ne 
serait,  dit  on,  que  le  système  de  l'imprévoyance.   La  capitalisation 


1  L'on  prend  comme  salaire  de  base  le  plein  salaire  jusqu'à  i  .800  marks,  le 
surplus  ne  comptant  que  pour  un  tiers  (texte  de  1911).  Celte  même  loi  de  1911  a 
porté  de  3.000  à  5.000  m.  la  limite  du  salaire  des  assujettis. 

2  D'après  la  loi  de  1900,  la  rente  peut  même  s'élever  à  100  0/0  du  salaire, 
lorsque  la  victime  n'est  pas  seulement  devenue  complètementincapable  de  travailler, 
par  suite  de  l'accident,  mais  qu'elle  se  trouve  réduite  à  un  état  de  dénuement  tel 
qu'elle  ne  pourrait  plus  subsister,  avec  une  rente  calculée  au  taux  normal,  sans 
s'adresser  à  l'assistance. 

a  Signalons  ici,  en  passant,  une  différence  importante  entre  le  régime  allemand  et 
celui  de  la  loi  française  de  1898.  Tandis  qu'en  France  une  distinction  essentielle  esi 
faite  entre  l'incapacité  temporaire  et  l'incapacité  permanente  (v.  infra),  en  Alle- 
magne l'on  ne  demande  pas  au  médecin-expert  de  se  prononcer  a  priori  sur  le 
caractère,  temporaire  ou  définitif,  de  l'incapacité,  mais  simplement  sur  l'importance 
de  la  réduction  de  la  capacité  de  travail.  C'est  cette  importance,  susceptible  d'évo- 
lution, et  pouvant  varier  entre  0  et  100,  qui  seule  est  prise  en  considération  pour 
établir  le  chiffre  de  la  pension,  toujours  révisable  (art.  88  et  s.). 
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permet  aux  assurés  de  mesurer  immédiatement  l'étendue  des  char- 
ges qu'ils  assument,  tandis  que  la  répartition  ne  dégrève  le  présent 
qu'en  grevant  outre  mesure  l'avenir  *. 

Les  adversaires  de  la  capitalisation 8  répondirent  que  celle-ci 
présentait  un  grave  danger,  celui  de  l'accumulation  de  capitaux 
énormes  soustraits  à  la  circulation  générale,  et  dont  le  placement 
pouvait  donner  lieu  à  de  graves  mécomptes. 

Rien  n'est  plus  difficile  d'ailleurs  que  de  calculer  avec  exacti- 
tude, vu  les  fluctuations  mal  connues  du  taux  de  l'intérêt,  le  taux 
de  capitalisation  afférent  aux  rentes.  L'on  peut  admettre  la  capita- 
lisation pour  l'assurance  vieillesse-invalidité,  dont  les  bases  sont 
relativement  simples  et  permettent  l'établissement  d'une  prime 
moyenne  constante  (aussi  ce  système,  malgré  le  Dr  Bœdiker,  a-t-il 
été  conservé  par  la  loi  de  1899,  v.  tit .  IV,  infra)  ;  mais  la  multiplicité 
des  types  de  rentes  et  indemnités  diverses  afférentes  à  l'assurance- 
.  accidents  est,  pour  l'adaptation  du  régime  de  capitalisation  à  cette 
dernière,  un  écueil  très  sérieux,  auquel  n'a  pas  échappé  le  législa- 
teur autrichien  (V.  infra). 

1056.  —  Fonds  de  réserve;  loi  de  1900,  système  mixte.  —  Aussi 
le  législateur  allemand  a-t-il  cru  devoir  conserver  le  système  de  la 
répartition,  renforcé  par  d'importantes  réserves.  Déjà  la  loi  de  1884 
avait  prescrit  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  «  au  moyen  d'une 
somme  progressivement  décroissante  ajoutée,  pendant  les  onze 
premières  années  d'application  de  la  loi,  au  montant  des  indemnités 
réparties  entre  les  membres  des  corporations  »,  les  intérêts  du  fonds 
ainsi  formé  devant  s'ajouter  au  capital  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  le 
double  des  dépenses  annuelles.  Ce  double  était  atteint  dès  1900, 
le  fonds  de  réserve  dépassant  alors  200  millions  ;  mais  la  loi  de 
1900,  dans  son  article  34,  a  prescrit  la  constitution  d'une  réserve 
supplémentaire,  constituée  par  des  versements  à  base  décroissante 
(pendant  3  ans  10  0/0,  puis  90/0,  et  ainsi  de  suite  par  période  trien- 
nale jusqu'au  minimum  de  4  0/0,  point  d'arrêt  de  la  constitution  du 
fonds  nouveau).  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  intérêts  de  la  réserve 
constituée,  tant  avant  que  depuis  la  loi,  serviront  à  maintenir  à  un 

1  En  1891,  la  dépense  totale,  pour  l'Empire  entier,s'était  élevée  à  46.682.804  marks  ; 
en  1900,  elle  avait  plus  que  doublé  (101.250.425  marks).  En  1906,  elle  avait  atteint 
182.539.434  marks;  en  1910,  elle  s'était  infléchie  à  164.425.400  marks,  et  paraît 
devoir  se  maintenir  autour  de  ce  chiffre  (Bull.  Off.  (rav.,  1912.160). 

2  Cons.  en  faveur  de  la  capitalisation  :  Cheysson,  Réf.  soc,  1898.1.730  ;«et  en 
faveur  de  la  répartition,  les  ouvrages  ou  articles  précités  de  MM.  Bôdiker,  Zacber, 
Brouilhet.  Adde  :  Lange,  Die  finanziellen  Grundlagen  der  Deutschen  Unfallversi- 
cherung,  Berlin,  1902.  —  V.  aussi,  dans  VAnn.  de  la  législ.  du  trav.,  1901,  p.  14 
et  s.,  le  résumé  des  discussions  parlementaires  allemandes. 
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taux  constant  la  cotisation  de  répartition  afférente,  en  moyenne,! 
à  chaque  personne  assurée. 

En  résumé,  le  système  nouveau  permettra,  dans  peu  d'années,  j 
d'arriver  en  matière  d'accidents  à  cette  prime  moyenne  constante, 
d'ores  et  déjà  réalisée  par  la  loi  de  1899  sur  l'assurance-invalidité, 
au  moyen  de  la  capitalisation.  C'est  donc  un  moyen  terme  fort  in-  1 
génieux,  imaginé  par  le  législateur  allemand  pour  unifier  dans  une 
certaine'  mesure  les  bases  financières  des  divers  types  d'assurances, 
sans  courir  l'aléa  d'un  changement  complet  de  système. 

1057.  _  b)  Autriche  *.  —  La  loi  autrichienne  du  28  décembre 
1887,  complétée  et  étendue  par  les  lois  du  18  mai  1894  et  du  8  fé- 
vrier 1909  (Bull.  Off.  intem.,  1909,  p.  82),  repose  comme  la  loi  aile- 
mande  sur  le  principe  du  risque  professionnel,  et  sur  l'assurance 
corporative  obligatoire.  Mais  elle  est  plus  décentralisatrice,  en  ce 
qu'elle  organise,  au  lieu  de  corporations  professionnelles  pouvant 
s'étendre  à  tout  l'Empire,  des  circonscriptions  régionales  (une  par 
province,  comprenant  toutes  les  industries  de  la  province),  et  un 
système  d'appel  devant  le  tribunal  civil.  Elle  a  de  plus  l'avantage 
de  ne  point  engager  les  finances  de  l'Etat,  aucune  administration 
officielle  n'étant  chargée  d'avancer  aux  corporations  les  fonds  né- 
cessaires au  paiement  des  indemnités.  Enfin,  le  régime  autrichien 
a  pour  base,  au  point  de  vue  financier,  le  système  de  la  capitalisa- 
tion, au  lieu  de  la  répartition  admise  en  Allemagne. 

Une  autre  différence  entre  les  lois  autrichienne  et  allemande 
concerne  la  participation  des  ouvriers  au  paiement  des  indemnités. 
Tandis  qu'en  Allemagne  les  chefs  d'industrie  supportent  seuls  le 
poids  de  l'assurance,  en  Autriche  les  ouvriers  y  participent  dans 
une  certaine  mesure,  à  savoir  pour  un  dixième  de  la  cotisation 
afférente  au  chef  d'entreprise,  mais  seulement  lorsque  leur  salaire 
excède  un  florin.  Cette  coopération  des  ouvriers  aux  charges  de 
l'assurance  entraîne  une  modification  corrélative  dans  la  compo- 
sition des  conseils  d'administration  ;  tandis  qu'en  Allemagne  les 
corporations  sont  exclusivement  dirigées  par  les  chefs  d'industrie, 
en  Autriche  les  conseils  d'administration  sont  composés  pour  un 
tiers  de  chefs  d'industrie,  pour  un  tiers  de  représentants  des  ou- 
vriers, et  pour  un  tiers  d'élus  du  Conseil  provincial. 

Cette  obligation  pour  les  ouvriers  de  coopérer  au  fonds  d'assu- 
rance est  difficilement  conciliable  avec  le  principe  même  du  risque 
professionnel  ;  aussi,  sur  ce  point,  la  législation  autrichienne  kn'a- 
t-elle  pas  eu  d'imitateurs. 

1  Menzel,  Die  Arbeiterversicherung  nach  ôslerreichischem  Rechte,  Leipzig,  1893. 
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1058.  —  Comme  en  Allemagne,  les  indemnités  sont  fixées  en 
premier  ressort,  à  charge  d'appel  devant  un  tribunal  arbitral,  par 
le  bureau  de  la  corporation  ;  mais  il  n'existe  pas  en  Autriche  de 
tribunal  suprême  analogue  à  l'Office  allemand  des  assurances.  L'or- 
gane central  établi  auprès  du  gouvernement  n'a  que  le  rôle  effacé 
d'un  comité  consultatif.  Les  décisions  des  tribunaux  arbitraux  ne 
sont  pas  cependant  en  dernier  ressort  ;  elles  peuvent  être  frappées 
d'appel  devant  le  tribunal  civil  de  la  région.  Les  corporations  n'ont 
pas,  comme  en  Allemagne,  l'autorité  réglementaire  :  celle-ci  est 
réservée  à  l'administration  provinciale. 

Les  indemnités  sont  fixées  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Allema- 
gne ;  le  taux  en  est  cependant  un  peu-  moins  élevé.  La  répartition 
des  charges  de  la  corporation  se  fait  aussi  proportionnellement  au 
salaire  des  ouvriers  et  au  coefficient  de  risque  de  chaque  atelier. 
Mais  tandis  qu'en  Allemagne  l'on  ne  répartit  que  les  rentes  payées 
annuellement,  légèrement  majorées  en  vue  de  la  réserve,  en  Autri- 
che au  contraire,  c'est  le  capital  présumé  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  rentes  créées  chaque  année  qui  doit  être  annuelle- 
ment réclamé  des  industriels.  Sur  la  comparaison  des  deux  systè- 
mes, v.  supra,  n°  1056  \ 

1059.  —  Autres  législations.  —  Les  lois  allemande  et  autri- 
chienne ont  déterminé  un  véritable  courant  dans  le  sens  de  la 
proclamation  légale  du  risque  et  de  l'institution  de  l'assurance 
obligatoire.  Cinq  législations  récentes  (sans  parler  des  lois  belge, 
et  helvétique,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un  instant),  la 
loi  norvégienne  du  23  juillet  1894,  modifiée  les  12  juin  1906,  9  juin, 
8  et  18 août  1911  {Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  154),  la  loi  italienne  du 
17  mars  1898  amendée  le  29  juin  1903  (Bull.  Off.  intem.,  1903, 
p.  630),  la  loi  hollandaise  du  2  janvier  1901  amendée  le  13  janvier 
1908,  la  loi  luxembourgeoise  du  5  avril  1902  (ibid.,  1902,  p.  802),  et 
la  loi  hongroise  du  6  avril  1907  sur  l'assurance  des  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie  et  le  commerce  contre  les^maladies  et  les 
accidents  (Bull.  Assur.  soc,  1908,  p.  152),  se  rattachent  directement 
au  système  austro-allemand  2.  Aussi  nous  suffira-t-il  de  signaler 
brièvement  les  particularités  de  chacune  d'elles. 

1  Le  système  autrichien,  longtemps  considéré  comme  supérieur,  paraît  avoir 
donné  d'assez  sérieux  mécomptes.  A  la  fin  de  1904,  six  caisses  sur  sept  étaient  en 
déficit  ;  il  ne  leur  manquait  pas  moins  de  39  0/0  des  capitaux  représentatifs 
(55  millions  sur  142),  qu'elles  auraient  dû  posséder.  Fuster,  Note  sur  les  déficits 
des  caisses  (Bull.  Comité  assur.,  1907.744). 

■  Cons.  notamment,  sur  la  loi  italienne,  les  rapports  de  MM.  Lucci  et  Magaldi 
au  Congrès    de   Dùsseldorf,    1902,    et   sur  la  loi    luxembourgeoise,   le    rapport   de 
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Au  point  de  vue  de  l'étendue  d'application,  les  lois  norvégienne- 
et  néerlandaise  protègent  tous  les  ouvriers  de  l'industrie,  marins  et 
mariniers  ;  la  loi  hongroise  protège  également  certaines  catégories 
d'employés  (§3),  et  admet  les  employés  non  protégés,  travailleurs, 
à  domicile,  artisans  travaillant  seuls,  domestiques  et  ouvriers  agri- 
coles, à  contracter  des  assurances  facultatives.  Les  lois  italienne  et 
luxembourgeoise,  au  contraire,  ^assujettissent  au  régime  légal,  en 
principe,  que  les  industries  occupant  au  moins  cinq  ouvriers. 

Toutes  les  lois  précitées  admettent  l'indemnité  forfaitaire  ;  mais, 
contrairement  au  système  prédominant,  la  loi  italienne  n'attribue 
pas  de  rentes  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permanente,  mais 
un  capital  basé  sur  le  salaire  (en  cas  de  décès,  cinq  fois  le  salaire 
annuel  pour  les  ayants  droit;  en  cas  d'incapacité  permanente  abso- 
lue, cinq  fois  le  salaire  avec  minimum  de  3.000  fr.). 

1059  bis.  —  L'assurance  est  organisée,  dans  les  divers  Etats  pré- 
cités, par  une  Caisse  officielle  unique  pour  tout  le  territoire.  Toute- 
fois, en  Italie  comme  aux  Pays-Bas,  les  industriels  groupés  en  syn- 
dicats d'assurance  mutuelle,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,. 
l'Etat  pour  ses  établissements  industriels,  sont  dispensés  de  recou- 
rir à  la  Caisse  nationale.  Tous  pratiquent  le  système  autrichien  de 
la  capitalisation  ou  couverture,  sauf  la  Hongrie  qui  a  adopté  le 
système  allemand  de  la  répartition. 

Les  contestations,  d'après  la  loi  norvégienne,  sont  tranchées  en 
premier  ressort  parle  directeur  de  la  Caisse  nationale  d'assurance 
et  en  appel  par  une  Cour  arbitrale  siégeant  à  Christiania  et  compre- 
nant sept  membres  *.  La  loi  néerlandaise  institue  deux  Cours  arbi- 
trales superposées.  En  Hongrie,  les  rentes  temporaires  sont  fixées 
par  la  Caisse  du  district  et  les  rentes  permanentes  par  la  Caisse 
nationale,  sauf  appel  devant  l'Office  d'assurances  ouvrières  de 
l'Etat.  La  loi  italienne  attribue  compétence  au  préteur  (juge  de 
paix)  ou  au  tribunal  civil,  suivant  les  distinctions  admises  en 
France  2.  D'après  la  loi  luxembourgeoise,  la  compétence  du  juge  de 
paix  est  exclusive. 

M.  Neuman  au  même  Congrès.  —  Cf.  les  chroniques  et  études  de  F  Carneluti, 
dans  le  Itivista  di  diritto  commerciale,  de  Sraffa  et  Vivante,  et  la  revue  7/  contratto 
di  lavoro,  de  V.  Positano.  —  Cf.  loi  finlandaise  du  5  déc.  1895  (Ann.  de  lég.  élr.. 
1896,  p.  730),  consacrant  aussi  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  mais  avec  libertt 
du  choix  de  l'assureur  (Notices  sur  la  Finlande,  Expos,  franc,  de  1900). 

1  Trois  désignés  par  le  roi  (un  magistrat,  président  de  droit,  un  ingénieur  et  un 
médecin),  deux  patrons  et  deux  ouvriers  élus  pour  trois  ans  par  le  Storthing. 

2  D'après  un  projet  de  loi  dépesé  le  13  mars  1908  par  le  gouvernement  italien, 
le  préteur  et  le  tribunal  civil  seraient  dessaisis  au  profit  d'une  juridiction  spéciale, 
dite  Commission  judiciaire,  instituée  au  chef-lieu  de  chaque  province,  et  composée 


DU   LOUAGE   DE   SERVICES   INDUSTRIELS  885 

1060.  —  Belgique  \  —  La  loi  belge  du  24  décembre  1903 
(Bull.  Off.  inlern.,  1903,  p.  554),  bien  que  se  rattachant  à  certains 
égards  au  groupe  germanique,  présente  cependant  une  physio- 
nomie très  spéciale. 

Par  une  combinaison  fort  heureuse  du  principe  allemand  de  l'as- 
surance obligatoire  avec  le  système  français  de  l'option  entre  les 
diverses  formes  d'assurances  complété  par  l'institution  d'un  fonds 
de  garantie  analogue  à  celui  de  la  loi  française,  mais  avec  un 
champ  d'application  beaucoup  plus  large,  la  législation  belge  est 
parvenue  à  mettre  sur  pied  un  régime  légal  très  complet,  nulle- 
ment vexatoire  pour  l'industrie,  supérieur  en  somme,  à  notre  avis, 
à  tout  ce  qui  a  été  réalisé  jusqu'ici  dans  les  autres  Etats. 

Le  champ  d'application  de  la  loi  est  très  large.  Sont  appelés  à  en 
bénéficier  non  seulement  les  ouvriers  de  l'industrie,  mais  aussi  les 
travailleurs  affectés  soit  à  des  exploitations  agricoles,  soit  à  des 
magasins  occupant  habituellement  trois  employés  au  moins. 

Le  risque  professionnel  est  admis  sans  aucun  tempérament 
déduit  de  la  faute  inexcusable  :  les  indemnités  sont  forfaitaires  ; 
leur  taux  se  rapproche  beaucoup  du  taux  français. 

Les  difficultés  relatives  à  l'application  de  la  loi  sont  soumises  à 
une  juridiction  unique  :  le  juge  de  paix.  Toutefois,  les  parties  peu- 
vent, sous  certaines  conditions,  convenir  à  l'avance  que  ces  litiges 
sont  déférés  à  des  arbitres. 

En  principe,  l'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  chefs  d'in- 
dustrie, à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  fournir  un  cautionnemenL 
Les  intéressés  ont  le  choix  entre  la  caisse  officielle  et  les  caisses 
privées,  d'ailleurs  assujetties  à  un  contrôle  rigoureux. 

Le  paiement  des  indemnités  temporaires  et  le  remboursement 
des  frais  funéraires  ou  médicaux  sont  assurés  par  un  fonds  de 
garantie. 

du  président  du  tribunal  civil  et  de  deux  assesseurs  techniques,  l'ingénieur  en 
chef  du  département  et  le  médecin  provincial. 

Le  projet  contient  également  des  dispositions  intéressantes  en  vue  de  faciliter  la 
liquidation  des  pensions,  et  de  lutter  par  des  sanctions  sévères  «  contre  l'inter- 
vention de  professionnels  déshonnètes  (agents  d'affaires,  avocats  ou  médecins  peu 
scrupuleux),  qui  troublent  et  compromettent  la  loyale  et  correcte  application  de 
la  loi  ».  —  Fuster,  La  réforme  projetée  de  la  loi  italienne  sur  les  accidents  (Bull. 
Comité  assur.  soc,  1908,  p.  190).  Un  autre  projet,  déposé  en  1911,  tend  à  organiser 
l'assurance  des  accidents  agricoles. 

i  Demeur,  Le  risque  professionnel,  2e  éd.,  Bruxelles,  1908  ;  Namèche,  Commen- 
taire de  la  loi  de  1903,  2e  éd.,  1908  ;  Brabant,  La  loi  belge  de  réparation  des  acci- 
dents (Rev.  écon.  intern.,  sept.-déc.  1904)  ;  Bégasse,  Les  assurances  sociales  en 
Belgique,  1907.  —  V.  aussi  Revue  des  accidents  du  travail,  de  Demeur  et  Smeysters, 
et  Revue  pratique  de  droit  industriel,  de  Bodeux  (études  doctrin.,  et  jurisprud. 
belge  et  étrangère).  —  Cf.  rapp.  de  l'Office  du  trav.  belge  sur  l'application  de  la 
loi  de  1905-1908,  1  vol.  in-8,  1910. 
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1060  bis.  —  Suisse  ».  —  Jusqu'à  la  loi  récente  du  13  juin  1911 
(Bull.  ass.  soc,  1911,  p.  420etsuiv.),  la  législation  helvétique  se 
rattachait  au  groupe  des  Etats  qui  rattachent  la  responsabilité  pa- 
tronale à  la  notion  traditionnelle  de  faute.  Toutefois,  les  lois  fédé- 
rales des  25  juin  1881  et 26  août  1885,  considérant  le  patron  comme 
débiteur  de  sécurité  (notion  de  la  responsabilité  contractuelle),  édi- 
taient contre  lui,  en  cas  d'accident,  une  présomption  de  faute  :  pré- 
somption qu'il  lui  était  loisible  de  combattre  en  établissant  la  force 
majeure,  la  faute  de  la  victime  ou  celle  d'un  tiers.  Les  cas  fortuits 
étaient  également  à  sa  charge  par  dérogation  au  principe  classique 
de  lajresponsabilité  ;  mais  le  patron  ne  devait  en  ce  cas  qu'une 
indemnité  très  faible. 

Depuis  longtemps,  l'on  avait  reconnu,  en  Suisse,  l'insuftisance 
delà  législation  en  vigueur  et  la  nécessité  d'assurer  une  indemnité 
convenable  à  la  victime,  même  fautive. 

L'Assemblée  fédérale  avait  même  voté,  le  5  octobre  1899,  une 
loi  sur  Yassurance  obligatoire  contre  les  maladies  et  les  accidents, 
basée  sur  les  mêmes  principes  que  la  législation  allemande.  Mais 
cette  loi,  qui  consacrait  un  triomphe  trop  complet  du  centralisme 
sur  le  fédéralisme  ou  particularisme  cantonal,  fut  rejetée  par  un 
référendum  populaire,  le  20  mai  1900. 

Les  partisans  de  l'assurance  obligatoire  nese  découragèrent  point. 
Ils  remirent  le  projet  sur  le  chantier,  en  ayant  soin  de  disjoindre 
l'assurance-maladie  de  l'assurance-accidents,  et  le  Conseil  fédéral, 
le  10  décembre  1906,  déposait  un  nouveau  texte,  reposant  sur  les 
bases  suivantes  :  «  Assurance  maladie  facultative  (sauf  le  droit  pour 
les  cantons  de  la  rendre  obligatoire), et  décentralisée  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  subventionnées  à  la  condition  de  se  charger 
des  petits  accidents  ;  —  assurance-accidents  obligatoire,  réalisée 
par  une  Caisse  d'Etat.  » 

C'est  ce  projet  qui,  remanié  sur  plusieurs  points,  est  devenu  la  loi 
fédérale  du  13  juin  1911,  ratifiée  par  le  référendum  populaire 
du  4  février  1912.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  l'assurance-acci- 
dents est  obligatoire  pour  toutes  les  entreprises  soumises  au  ré- 
gime de  la  responsabilité  ;  elle  est  simplement  facultative,  mais 

1  Pour  l'étude  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  suisse  de  1911,  cons.  notam- 
ment :  Bull,  desassur.  soc,  1906-1911,  et  spécialement  1910,  p.  183;  1911,  p.  200 
et  p.  415  (étude  de  M.  Béguin)  ;  Rev.  polit,  et  pari.,  chron.  de  Suisse  (août  1911)  ; 
Rev.  du  travail  (belge),  n»  15  juill.  1911.  —  Cf.  Moser,  Happ.  au  Congrès  de  Dus- 
seldorf,  1902  ;  Scherer  Die  Haftpflichl  des  Unternehmers,  1905  ;  Clerget,  Les  condi- 
tions du  travail  en  Suisse  [Quest.  prat.,  1908,  p.  209)  ;  Guide  pour  l'étude  du  projet 
de  loi  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents,  Lausanne,  1911  ;  Le  Cointe, 
Exposé  de  la  loi  fédérale  sur  les  assurances,  Genève,  1912. 
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avec  droit  aux  subsides,  pour  les  ouvriers  agricoles,  les  travailleurs 
à  domicile,  les  manœuvres  et  domestiques. 

L'assurance  est  organisée,  comme  dans  les  Etats  précités  (Italie, 
Norvège,  etc.),  par  une  Caisse  officielle  unique  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  dont  le  siège  social  est  à  Lucerne.  L'as- 
surance englobe  les  accidents  et  les  maladies  professionnelles.  La 
rente,  fixée  en  principe  à  70  0/0  du  salaire  pour  une  incapacité  totale 
de  travail,  peut  être  portée  à  100  0/0,  lorsque  l'infirmité  exige  des 
soins  spéciaux. 

1061.  —  B.  Des  Etats  qui  ont  admis  le  risque  professionnel 
et  remplacé  l'obligation  de  l'assurance  par  un  système  de  ga- 
ranties équipollent.  —  A  ce  second  groupe  appartiennent  la  lé- 
gislation française  de  1898-1899,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  loin,  et  la  loi  suédoise  du  24  avril  1901  (Bull.off.du  trav.,  1901, 
p.  794),  manifestement  inspirée  du  système  français.  De  même  que 
l'assurance  à  la  Caisse  nationale  française,  l'assurance  à  l'établis- 
sement royal  d'assurance  suédoise  est  facultative  ;  mais,  en  cas 
de  faillite,  de  liquidation,  ou  de  cession  d'entreprise,  la  garantie 
correspondant  à  la  créance  d'une  pension  doit  être  constituée  en 
capital,  et  ce  capital  doit  être  versé  à  la  Caisse  d'Etat  '. 

1062.  —  C.  Des  Etats  qui  ont  simplement  consacré  le  risque 
professionnel.  —  A  ce  groupe  appartiennent  :  les  lois  anglaise  du 
6  août  1897,  complétée  par  les  lois  des  30  juillet  1900,  septembre 
1900,  21  décembre  1906  (Bull.  ass.  soc,  1907,  p.  89),  et  2  décembre 
1908  (Bull  off.  intem.,  1909,  p.  125),  —  danoise  du  15  janvier  1898, 
amendée  les  3  avril  1900,  1er  avril  1905,  30  mars  1906  et  27  mai  1908  % 
—  espagnole  du  30  janvier  1900(A/î/î.  lèg.  du  trav.,  1900,  p.  437),  et 
russe  du  2  juin  1903  (Bull.  off.  trav.,  1904,  p.  150;  3.  Ces  lois  se  bor- 
nent à  consacrer  le  risque  professionnel  et  l'indemnité  forfaitaire, 
mais  sans  instituer  d'assurance  obligatoire,  ni  même,  comme  les 
nouvelles  lois  française  ou  suédoise,  de  garantie  officielle  contre 
l'insolvabilité  du  patron  débiteur.  L'ouvrier  est  simplement  investi 
d'un  privilège  sur  le  patrimoine  de  son  débiteur,  et  sur  l'indemnité 

1  II  est  question  de  rendre  l'assurance  obligatoire  en  Suède.  —  May,  Gegenwâr- 
tiger  Stand  der  Sozialversicherung  (Bull,  assur.  soc,  1911,  p.  171). 

2  Cordt  Trap,  La  législation  danoise  sur  l'assurance  contre  les  accidents  (Bull, 
assur.  soc,  1911,  p.  83).  —  Les  lois  de  1900  et  1906  organisent  l'assurance  des 
pêcheurs,  celle  de  1908  concerne  les  ouvriers  agricoles,  horticoles  et  forestiers. 
Enfin  la  loi  du  1er  avril  1905  organise  Iassurance  des  marins  :  cette  assurance,  à 
la  différence  des  précédentes,  est  obligatoire. 

3  Sur  la  loi  russe  de  1903,  v.  les  études  de  MM.  Zagriatshoff  (Mus.  soc,  janv. 
1908,  p.  19),  et  Bellom  (Econ.  franc.,  1904.1.892). 
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d'assurance,  s'il  a  cru  devoir  s'assurer.  Aucune  indemnité  n'est  due 
à  l'ouvrier  coupable  «  d'un  manquement  grave  et  volontaire  à  ses 
devoirs  »  (formule  de  la  loi  anglaise),  ou  convaincu  de  «  mauvaise 
volonté  ou  d'imprudence  non  justifiées  par  les  conditions  du  tra- 
vail »  (formule  de  la  loi  russe). 

Il  semble  bien,  à  en  juger  par  les  appréciations  des  divers  hom- 
mes d'Etat  anglais  sur  le  régime  nouveau,  et  par  les  critiques  des 
organisations  ouvrières,  que  la  loi  de  1897  *  ne  soit  qu'une  étape, 
et  que  l'Angleterre  doive  être  amenée  à  compléter  cette  première 
réforme  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  par  l'obligation  de 
l'assurance  2. 

Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  la  loi  anglaise  de 
1906,  loi  de  consolidation  qui  a  pris  la  place  de  tous  les  textes  an- 
térieurs. Cette  loi,  en  effet,  sans  poser  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  ni  même  organiser  une  assurance  d'Etat  facultative- 
ment accessible  aux  intéressés,  dispose  que  lorsqu'une  assurance 
mutuelle  groupant  la  majorité  des  intéressés  ou  même  une  assu- 
rance à  prime  réunissant  également  cette  majorité  se  sera  consti- 
tuée dans  une  circonscription  déterminée  ou  pour  une  industrie 
donnée,  le  secrétaire  d'Etat  aura  le  droit,  par  ordonnance  et  sauf 
approbation  ultérieure  du  Parlement,  d'obliger  tous  les  employeurs 
de  cette  région  ou  de  cette  industrie  à  s'assurer  auprès  de  cette 
mutuelle  ou  de  cette  compagnie  sur  les  bases  déterminées  dans 
l'ordonnance.  11  y  a  là  un  essai,  plus  curieux  que  pratique,  d'orga- 
nisation de  l'assurance  comme  complément  du  risque  professionnel. 

D'autre  part,  le  champ  d'application  de  la  loi  a  été  considérable- 
ment élargi.  Non  seulement  le  principe  du  risque  professionnel  est 
étendu  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  employés  nouveaux 
(ouvriers  de  transports,  de  petits  ateliers,  garçons  de  courses  et  por- 
teurs de  charges  dans  les  magasins,  matelots,  pêcheurs  et  bateliers, 

1  Sur  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  (Ann.  lég .  élr.,  1898,  p.  18),  complétée  par  les 
lois  du  30  juill.  1900  sur  les  accidents  agricoles,  et  de  sept.  1900  sur  les  accidents 
dans  le  personnel  des  chemins  de  fer,  cons.  :  Rist,  La  législation  anglaise  sur  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents. 

Sur  la  loi  du  21  décembre  1906,  v.  Knowler,  La  loi  anglaise  de  1906  {Rev.  de 
dr.  tntern.  privé,  mars-avril  1908)  ;  Carpenlier,  La  législation  anglaise  sur  les  acci- 
dents du  travail,  th.  1909. 

mAoranP,r,°Cîer  de  'a  léS's,ation    anglaise   les   lois  de  la  Nouvelle-Zélande  (3  oct. 
nî«  ;5'  ,ntern"  1903'  P-  625)'  de  Australie  méridionale  (24  nov.  1904,  ibid., 

llJ05,  p.  408),  de  la  colonie  du  Cap  (8  juin  1905). 

2  Wolff,  Premiers  effets  de  la  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  travail  (Rev.  d'écon. 
pot.,  revr.  1899,  p.  118)  ;  Monnier,  Cinq  années  de  risque  professionnel  en  Angle- 
terre (Bull.  Corn,  assur.,  1906,  p.  8).  -  Cf.  les  vœux  émis,  en  septembre  1902,  par 
p    584?  lrade'Unions  à*  Londres  (Bull,   de  VOffîce   inlern.  de   Bâle,  1902, 
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«te.)  ;  mais  le  bénéfice  de  la  loi  est  même  étendu  à  certaines  maladies 
professionnelles  spécifiées,  telles  que  l'empoisonnement  saturnin,  l'es 
maladies  spéciales  résultant  du  maniement  du  phosphore,  de  l'ar- 
senic, du  mercure,  le  charbon,  etc.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la 
loi  anglaise  de  1906,  complétée  par  l'ordonnance  du  2  décembre 
1908  {Ann.  de  lèg.  du  travail,  1908,  p.  308),  peut  être  considérée 
comme  une  loi  d'avant-garde. 

1063.  —  D.  Des  Etats  qui  rattachent  encore  la  responsabilité 
patronale  à  la  notion  traditionnelle  de  faute  prouvée,  ou  pré- 
sumée. —  A  ce  groupe  se  rattachent  encore,  sous  les  réserves  indi- 
quées supra  (note  sous  n°  1051),  en  Europe,  les  législations  des 
Etats  balkaniques  et  portugaise,  et,  hors  d'Europe,  les  lois  en 
vigueur  aux  Etats-Unis,  dans  les  Républiques  de  l'Amérique  du 
Sud,  et  au  Japon. 

Toutefois,  un  mouvement  très  net  se  dessine,  dans  tous  les 
Etats  civilisés,  en  faveur  de  l'admission  du  risque  professionnel. 
Pour  nous  en  tenir  aux  Etals-Unis,  l'évolution  est  très  marquée 
depuis  quelques  années.  11  y  a  dix  ans  à  peine,  la  jurisprudence 
américaine  s'inspirait  encore  du  concept  de  responsabilité  délic- 
tuelle,  obligeant  la  victime  à  prouver  la  faute  du  patron  ;  concept 
aggravé  par  de  singulières  restrictions,  dont  le  résultat  était  de 
rendre  à  peu  près  illusoire  la  responsabilité  patronale1. 

Mais  à  la  suite  de  plaintes  justifiées  des  Trade-unions,  dix-sept 
Etats  de  l'Union  américaine  ont,  de  1907  à  1910,  légiféré  spéciale- 
ment sur  les  accidents  du  travail,  et  chaque  étape  a  été  marquée 
par  une  accentuation  delà  protection  due  à  la  victime2.  Tandis 
<\ue  les  lois  du  Massachusetts,  de  l'Ohio,  de  Dakota,  de  la  Califor- 
nie, des  Philippines,  etc., se  bornent  à  préciser  la  responsabilité  du 
patron,  à  faire  disparaître  certaines  restrictions  jurisprudentielles 
manifestement  iniques,  et  à  déterminer  le  taux  des  indemnités  affé- 
rentes à  chaque  nature  d'accident,  deux  lois  récentes,  la  loi  du 
Montana  sur  les  accidents  survenus  dans  les  mines  (1909), et  la  loi  de 

1  Une  longue  série  d'arrêts  rendus  par  les  Cours  de  justice  américaines  s'inspi- 
rant.  de  l'ancienne  Cornmon  law  anglaise  (depuis  longtemps  abandonnée  en  Angle- 
terre} considérait  comme  autant  de  fins  de  non-recevoir  à  la  demande  de  la  victime 
chacune  des  circonstances  suivantes  :  1°  Y  acceptation  tacite  des  risques  ;  2°  la.  faute 
professionnelle  de  l'ouvrier  ;  3°  le  fait  que  l'accident  était  imputable  à  un  compagnon 
de  travail  de  la  victime  (fellow  servant). 

2  Pour  l'étude  de  celte  évolution  de  loi  de  l'Union  américaine,  consulter  notam- 
ment :  Workmens  Insurance  and  compensation  Systems,  Washington,  1911  ;  Risk 
In  modem  Industry  {Ann.  of  americ.  Acad.,  n°  de  juillet  1911)  ;  Mlle  Gérard, 
Législation  des  accidents  du  travail  aux  Etats-Unis  {Mus.  soc.,  févr.  1911)  ;  Dewa- 
vrin,  Les  lois  américaines  sur  les  accidents  du  travail  {Quesl.  prat.,  1911,  p.  124 
à  158). 
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New- York  (24  mai  et  25  juin  1910)  sur  les  accidents  survenus  dans 
un  certain  nombre  de  professions  réputées  dangereuses,  énumérées 
au  texte,  proclament  enfin,  sous  certaines  réserves,  le  risque  pro- 
fessionnel. C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  new-yorkaise,  mani- 
festement inspirée  de  Tact  anglais  de  1897,  la  victime  (ou  ses 
représentants  en  cas  de  décès)  a  droit  aux  indemnités  prévues, 
toutes  les  fois  que  l'accident  provient,  soit  d'un  risque  inhérent  à  la 
profession,  soit  de  la  négligence  d'un  patron  ou  d'un  de  ses  agents  ; 
toutefois  le  patron  est  exonéré  de  toute  responsabilité,  si  l'accident 
est  imputable  à  la  faute  inexcusable  de  la  victime. 

Signalons  d'autre  part,  l'act  fédéral  de  1907,  sur  les  accidents 
survenus  dans  les  entreprises  internationales  et  interprovinciales 
de  transport  par  chemins  de  fer,  posant  le  principe  de  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie,  avec  faculté  pour  le  jury  de  réduire  l'indem- 
nité en  cas  de  négligence  de  la  victime  (Bull.  Off.  intern.,  1910, 
CXXXIX). 

1064.  —  Réformes  projetées.  —  Les  lois  du  Montana  et  de 
New- York  ne  sont  elles-mêmes  qu'une  étape,  sur  la  voie  qui  conduit, 
logiquement,  à  l'admission  sans  réserve  du  risque  professionnel, 
complété  par  l'assurance.  La  Fédération  américaine  du  travail  a 
ouvert  une  campagne  énergique  en  ce  sens  ;  certaines  législations, 
notamment  celle  de  l'Illinois,  ont  été  saisies  de  projets  tendant  à  l'or- 
ganisation officielle  de  l'assurance-accidents,  et  Ton  peut  dès  main- 
tenant pronostiquer  le  succès,  à  brève  échéance,  de  ce  mouvement 
préparé  par  l'opinion  l. 

Dans  les  rares  Etats  européens  demeurés  réfractaires  au  risque 
professionnel, l'évolution  est  plus  accentuée  encore.  La  Douma  russe 
a  continué,  au  cours  de  sa  session  de  1911,  la  discussion  d'un 
projet  gouvernemental,  déposé  en  1908,  et  tendant  à  instituer  l'as- 
surance obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents.  Cette  assu- 
rance serait  réalisée  par  des  mutualités  d'assurances  régionales, 
analogues  aux  corporations  autrichiennes  (Bull.  Off.  trav.,  1912, 
p.  155). 

Un  projet,  analogue  vient  d'être  déposé  par  le  gouvernement 
portugais  (22  nov.  1911)  sur  le  bureau  des  Chambres. 

1065.  —  Conclusion.  —  De  cette  vue  d'ensemble  sur  le  mou- 
vement  législatif  contemporain,    ressort  jusqu'à   l'évidence  cette 

1  Justin,  L'opinion  américaine  et  le  risque  professionnel  ;  le  projet  de  loi  de 
Ullinois  (Bull,  assur.  soc,  1907,  580);  Dewavrin,  concl.  de  l'étude  précitée;  Hen- 
derson,  Récent  progrès  of  public  opinion,  volunlary  organizaticn  and  législation 
[Bull,  assur.  soc.,  1911,  p.  99). 
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conclusion  que  le  principe  traditionnel  de  la  responsabilité  basée 
sur  l'idée  de  faute  est  dès  à  présent  condamné.  La  plupart  des  lé- 
gislations positives  l'ont  abandonné;  quelques  Etats  se  sont  bornés 
à  faire  l'application  de  la  théorie  du  risque  à  certaines  catégories 
de  travailleurs  de  l'industrie  ;  mais  les  Etats  retardataires  sont  sur 
le  point  de  se  rallier  au  système  nouveau  et  dès  maintenant  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  droit  commun  européen  solidement 
établi,  qui  deviendra  bientôt  un  droit  européo-américain,  voire 
même  un  droit  mondial. 

Evolution  spéciale  de  la  législation  française  :  des  origines 
du  mouvement  réformateur  aux  lois  organiques  de  1898-1907.  — 
1066  \  —  C'est  en  1880  (propos.  Martin  Nadaud,  29  mars  1880, 
ann.  2680)  que  la  Chambre  fut  pour  la  première  fois  saisie  de  la 
réforme  de  la  législation  des  accidents.  Depuis  cette  date,  les  pro- 
positions se  multiplièrent,  l'on  n'en  compte  pas  moins  de  dix  pour 
la  période  1880-1888. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner ces  multiples  projets,  la  Chambre  vota,  le  10  juillet  1888,  un 
texte  substituant  à  la  responsabilité  de  droit  commun  le  principe  du 
risque  professionnel,  et  organisant  un  système  d'assurances  faculta- 
tives de  l'Etat.  Ce  premier  projet  n'aboutit  pas,  le  Sénat  ayant 
supprimé  le  titre  relatif  à  l'organisation  de  l'assurance  par  l'Etat. 

Le  Gouvernement  ne  défendit  pas  devant  la  Chambre  le  texte 
du  Sénat  ;  il  crut  préférable  d'élaborer  un  nouveau  projet  inspiré 
du  système  allemand,  consacrant  le  système  de  l'assurance  obli- 
gatoire. Ce  projet,  déposé  le  28  juin  1880  (ann.  746,  p.  1427)  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  par  M.  J.  Roche,  ministre  du  commerce , 
fut  voté,  avec  certaines  modifications  de  détail,  le  10  juin  1893. 

1067.  —  Projet  de  1893.  —  Le  régime  nouveau  était  basé  sur  le 
double  principe  du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obliga- 
toire. Le  principe  du  forfait  était  admis.  Un  tribunal  arbitral  était 
institué    pour    connaître  des  difficultés  relatives  aux    rentes   ou 

1  Pour  l'étude  complète  des  travaux  préparatoires,  échelonnés  sur  une  période 
de  27  années  (1880-1907)  cons.  notamment  notre  Traité,  lfe  éd.,  p.  398,  411,  et  nos 
articles  de  la  Rev.  pol.  et  pari.,  1895,  et  de  la  Rev.  d'écon.  polit.,  1898  ;  Tarbou- 
riech,  Respons.  des  accidents  ;  les  commentaires  détaillés  de  Bellom,  n5s  176-183, 
et  de  Cabouat,  p.  107  et  s.  —  V.  aussi  :  Rull.  des  assurances  sociales,  1889  1908  ; 
Rull.  Off.  du  travail,  1894-1908  ;  Lois  nouvelles,  etc.  —  Comp.-  Quest.  pratiques, 
chron.  1900-1908.  —  Parmi  les  nombreux  rapports  soumis  à  la  Chambre  ou  au 
Sénat,  cons.  principalement  :  Rapp.  de  MM.  Ricard,  25  février  1892  (Ch.,  ann. 
no  1926,  Off.,  p.  391)  ;  Poirrier  (Sén.,  3  avr.  1895,  ann.  n°  73);  Thévenel, 
25  janv.  1898  (Sén.,  ann.  n°  15,  Off.,  p.  55),  Maruéjouls,  24  mars  1898  (Ch.,  ann. 
n»  3150),   Mirman,  2  juillet  1903  (Ch.,  ann.  n"  1136). 
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pensions.  Pour  le  fonctionnement  de  l'assurance,  les  chefs  d'indus 
trie  étaient,  comme  en  Autriche,  répartis  en  circonscriptions  ou 
mutualités  régionales  ;  toutefois,  par  exception,  l'assurance  indivi- 
duelle ou  syndicale  était  admise  moyennant  le  dépôt  d'un  caution- 
nement. Le  projet  empcuntait  également  à  l'Autriche  le  système 
de  la  capitalisation  ;  mais  il  se  rapprochait  de  la  loi  allemande  en 
ce  qu'il  chargeait  une  administration  d'Etat,  la  Caisse  nationaledes 
assurances  contre  les  accidents  réorganisée,  du  service  des  rentes. 

1068.  —  Projet  sénatorial  de  1896.  —  La  commission  sénatoriale, 
saisie  du  texte  de  la  Chambre,  conserva  le  principe  du  risque  et  du 
forfait,  mais  rendit  l'assurance  facultative.  —  Au  cours  delà  discus- 
sion, des  atteintes  beaucoup  plus  graves  furent  portées  au  prin- 
cipe même  de  la  réforme,  et  finalement  le  Sénat  vota,  le  24  juin 
1896,  un  texte  reposant  sur  les  bases  suivantes  :  —  consécration, 
sous  réserves,  du  risque  professionnel  ;  remplacement  du  forfait 
par  la  fixation  pour  chaque  catégorie  d'accidents  d'un  minimum  et 
d'un  maximum  ;  suppression  pure  et  simple  de  l'assurance. 

1068  bis.  —  Projet  de  1897.  —  Ainsi  mutilé,  le  projet  fit  retour 
à  la  Chambre;  mais  la  Commission  le  considéra  comme  inaccep- 
table (V.  rapp.  Maruéjouls,  7  juill.  1897),  et  reprit  comme  base  le 
texte  de  1893,  amendé  sur  deux  points  principaux  :  —  suppression 
delà  juridiction  arbitrale;  —exemption  du  cautionnement  pour  les 
syndicats  d'industriels  constitués  sur  certaines  bases. 

Le  texte  vint  en  discussion  le  27  octobre  1897  à  la  Chambre  ; 
mais  à  peine  la  délibération  était-elle  commencée  que  M.  Boucher, 
ministre  du  commerce,  proposait  une  nouvelle  rédaction,  destinée 
dans  sa  pensée  à  concillier  partisans  et  adversaires  de  l'assurance 
obligatoire.  Ce  système,  que  la  Chambre  adopta  dans  sa  séance  du 
28  octobre,  consistait  essentiellement  dans  la  substitution  à  l'assu- 
rance obligatoire  d'un  impôt  additionnel  sur  la  patente,  destiné  à 
garantir  les  ouvriers,  créanciers  d'indemnités,  contre  tout  risque 
d'insolvabilité  des  patrons. 

Ce  projet  présentait,  à  notre  avis,  de  très  graves  défauts,  qui 
subsistent  malheureusement  en  partie  dans  le  texte  définitif.  Sans 
doute,  il  donnait  à  l'ouvrier  une  sécurité  complète,  mais  il  faisait 
peser  sur  l'industrie  une  charge  fort  lourde,  sans  le  contrepoids  de 
l'assurance,  seul  moyen  pratique  de  répartir  proportionnellement 
le  fardeau  des  indemnités  ;  d'où  menace  de  ruine  pour  les  petits 
industriels  assez  imprudents  pour  ne  point  s'assurer1.  De  plus,  il 

JJ!/Mrdai,lleUrS!  !"  lnjUSte   de  taxer  d'imprévoyance   tous  les   industriels  non 
assures.  La  plupart  des  Compagnies  privées  refusaient  en  effet  les  risques  Us  plus 
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assignait  à  l'Etat  un  rôle  difficile  à  justifier  au  point  de  vue  des 
principes  :  celui  de  caution  des  industriels  insolvables  !  L'on  conçoit 
l'Etat-assureur  ;  il  est  difficile  de  justifier  l'Etat-caution. 

1069.  — Loi  du  9  avril  1898.  —Aussitôt  saisie  du  projet 
voté  par  la  Chambre, la  commission  sénatoriale  se  mit  à  l'œuvre  etr 
à  la  suite  de  conférences  officieuses  avec  la  commission  de  la 
Chambre,  élabora  un  texte  transactionnel,  qui,  voté  sans  débats  par 
la  Chambre  le  26  mars,  est  devenu  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  loi  de  1898  consacre  le  principe  du  risque  professionnel  et  de 
l'indemnité  forfaitaire,  mais  le  texte  définitif  ne  contient  plus  trace 
d'assurance  officielle,  même  facultative  *.  Sur  ce  point,  les  préven- 
tions du  Sénat  contre  toute  ingérence  officielle,  même  indirecte, 
dans  l'organisation  de  l'assurance,  l'emportaient  définitivement  ;  il 
n'était  plus  question,  ni  des  mutualités  régionales,  ni  de  la  réorga- 
nisation de  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  instituée  par 
la  loi  du  11  juillet  1868.  Que  restait-il  donc  du  système  de  garan- 
ties adopté  par  la  Chambre  en  1897?  Uniquement  la  partie  la  plus 
contestable,  à  savoir  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de  garantie, 
alimenté  par  une  majoration  de  la  patente. 

dangereux,  ceux-là  mêmes  qui  auraient  eu  le  plus  besoin  de  la  garantie  de  l'assu- 
rance. —  Chorel,  Assur.  par  lEtat,  p.  245  ;  Pic,  La  loi  du  9  avril  1898,  p.  56, 
note  1.  —  Quant  à  la  Caisse  d'Etat  organisée  par  la  loi  de  1868,  son  organisation 
défectueuse  détournait  les  intéressés  d'y  recourir. 

1  Le  principe  de  l'assurance  obligatoire  a  prévalu  cependant  pour  une  catégorie 
particulière  des  salariés,  les  inscrits  maritimes,  déjà  obligatoirement  assurés  par  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  (dont  la  création  remonte  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV),  contre  le  risque  de  vieillesse  ou  d'invalidité  prématurée  (Caisse  réor- 
ganisée par  la  loi  du  14  juill.  1908).  La  loi  du  21  avril  1898  a,  en  effet,  créé  au 
profit  des  marins  français  une  Caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques 
et  accidents  de  leur  profession  (y  compris  les  maladies  professionnelles)  :  caisse 
rattachée  à  la  Caisse  des  Invalides,  mais  ayant  néanmoins  son  existence  propre  : 
en  font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  tous  les  inscrits  maritimes  à  partir 
de  l'âge  de  dix  ans.  Cette  loi  a  été  récemment  remplacée  parla  loi  du  29  déc.  1905 
(Bull.  Ojf.  trav.,  1996,  p.  171),  plus  complète  et  comportant  des  tarifs  plus  avanta- 
geux que  celle  de  1898.  —  La  loi  de  1905  a  été  elle-même  amendée  sur  plusieurs 
points  de  détail,  parles  lois  des  8  avr.,  19avr.  1910,  et  13  juill.  1911.  —  Allégret, 
Le  risque  professionnel  des  gens  de  mer,  1907  ;  Lecourbe,  La  caisse  de  prévoyance 
des  marins  français,  1907  ;  Bry,  59  éd.,  n°  897. 

D'autre  part,  les  ouvriers  mineurs  sont  obligatoirement  assurés,  par  la  loi  du 
29  juin  1894  (V.  supra,  n°  1028),  contre  les  risques  de  maladie,  de  vieillesse  et  d'in- 
validité. Or  l'article  6  de  la  loi  de  1898  organise  la  participation  des  Caisses  de 
secours,  constituées  en  exécution  de  la  loi  de  1894,  au  service  des  rentes  allouées 
aux  ouvriers  des  mines,  minières  ou  carrières  victimes  d'accidents,  sous  la  seule 
condition  pour  les  exploitants  de  verser  auxdiles  Caisses  une  subvention  spéciale 
dont  le  montant  sera  déterminé  d'un  commun  accord  entre  eux  et  l'administration 
des  Caisses,  sous  le  contrôle  du  ministre  des  travaux  publics.  Des  caisses  de  cette 
nature  existant,  en  exécution  de  la  loi  de  1894,  dans  toutes  les  exploitations,  Ion 
peut  également  considérer  l'assurance  contre  les  accidents  comme  virtuellement 
obligatoire  désormais  dans  les  mines,  minières  et  carrières. 
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Pour  tous  les  détails  d'application,   la  loi  de  1898  renvoyait 
toute  une  série  de  règlements  d'administration  publique  dont  la 
promulgation  devait  précéder  de  trois  mois  la  mise  en  vigueur  du 
régime  nouveau  '. 

1070.  —  La  loi  du  24  mai  1899  et  l'assurance  facultative. 

Mise  à   exécution    du    régime    nouveau.  —  Incomplète  et 

boiteuse,  favorable  à  la  grande  industrie,  ruineuse  pour  la  petite, 
la  loi  de  1898  devait  fatalement  se  heurter  dès  le  début  de  sa  mise 
en  vigueur  aux  difficultés  les  plus  graves.  Lorsque  furent  promul- 
gués, à  l'Officiel  du  1er  mars  1899,  les  décrets  réglementaires  du 
28  février  dont  la  publication  allait  servir  de  point  de  départ  au  délai 
de  trois  mois,  la  généralité  des  industriels  fut  prise  au  dépourvu. 

Les  mutualités  libres  et  les  syndicats  de  garantie,  sur  lesquels 
les  promoteurs  de  la  loi  avaient  fondé  de  si  grandes  espérances,  se 
heurtaient  dans  leur  constitution  à  des  obstacles  multiples,  pro- 
venant, les  uns  de  la  complexité  même  du  rouage  nouveau,  les 
autres  de  la  rigueur  trop  stricte  des  règlements  complémentaires 
de  la  loi2.  Se  sentant  maîtresses  de  la  situation,  certaines  Compa- 
gnies d'assurances  à  primes  posèrent  alors  les  bases  d'un  consor- 
tium, destiné  à  majorer  les  primes  ;  et  de  toutes  parts,  de  véhémen- 

1  Les  principaux  décrets  organiques,  complémentaires  de  la  loi,  portent  la  date 
du  28  févr.  1899.  Le  second  de  ces  décrets  a  été  amendé  le  27  déc.  1906.  Pour 
les  autres  décrets  (5  mars  1899  et  31  mars  1900,  émoi,  des  greffiers  et  transp.  des 
juges  de  paix,  —  26  mai  1899  et  14  août  1900,  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'assur. 
en  cas  d'accidents),  et  pour  les  arrêtés,  circulaires,  instructions  émanées  des  divers 
ministères  appelés  à  coopérer  à  l'application  de  la  loi,  avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances,  ainsi  que  pour  les  tarifs  et  barèmes,  v.  le  Recueil  spécial  publié 
par  le  Ministère  du  commerce.  —  V.  aussi  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  le 
Bull,  du  Comité  des  assur.  soc,  le  Code  des  accid.  du  travail  (petite  coll.  Dallez). 
—  Pour  les  décrets  complémentaires  des  lois  postérieures,  de  1902,  1906,  etc. 
v.  infra. 

2  C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  second  décret  du  28  févr.  1899,  art.  6  (toujours 
en  vigueur),  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ne  bénéficient  de  la  réduction 
de  moitié  sur  le  cautionnement  imposé  aux  compagnies  d'assurances  à  prime  fixe 
que  si  elles  assurent  exclusivement  les  ouvriers  d'une  seule  profession,  ou  de  profes- 
sions appartenant  à  un  même  groupe,  d'après  une  classification  arrêtée  par  le 
ministre.  Les  mutuelles  constituées  dans  une  ville  ou  région  par  les  unions 
de  syndicats  patronaux  (ex.  Mutualité  industrielle  de  Paris,  Union  industrielle  de 
Lyon,  etc.)  ne  bénéficient  d'aucune  faveur  légale.  —  Quant  aux  syndicats  de 
garantie,  déjà  d'une  constitution  malaisée  à  raison  de  la  solidarité  exigée  des 
adhérents,  le  troisième  décret  du  28  février  1899  en  avait  encore  rendu  la  formation 
plus  difficile  en  décidant  que  «  les  syndicats  de  garantie,  affranchis  il  est  vrai  de 
tout  cautionnement,  devront  comprendre  au  moins  cinq  mille  ouvriers  assurés  et 
dix  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  cinq  au  moins  ayant  chacun  trois  cents  ou- 
vriers ».  —  Leur  formation  a  été  facilitée  par  la  loi  du  12  avril  1906,  dont  l'art.  6 
se  contente  de  deux  mille  ouvriers  assurés,  pourvu  qu'il  y  ait  trois  cents  chefs 
d'entreprise  adhérents,  dont  trente  ayant  au  moins  chacun  trois  ouvriers.  —  Cf. 
•décret  du  27  déc.  1906  approuvant  les  statuts-types  des  syndicats  de  garantie. 
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tes  protestations  s'élevèrent  contre  l'imprévoyance  du  législateur 
de  1898,  qui  avait,  par  un  scrupule  de  libéralisme  intempestif,  laissé 
les  patrons  aux  prises  avec  les  Compagnies  d'assurances,  sans 
même  leur  ouvrir  l'accès  d'une  Caisse  d'Etat. 

Le  Parlement  comprit  alors  la  nécessité,  pour  faciliter  la  mise 
à  exécution  du  régime  nouveau,  d'en  revenir  au  système  de  l'assu- 
rance ofticielle,  que  le  Sénat  avait  imprudemment  écarté.  —  Mena- 
cées de  la  concurrence  d'une  Caisse  officielle,  les  Compagnies 
privées  seraient  promptement  obligées,  sous  peine  de  périr,  de 
modérer  leurs  prétentions  ;  et  les  tarifs  de  la  Caisse  officielle  servi- 
raient ainsi,  en  quelque  sorte,  de  régulateur  au  marché  des  assu- 
rances (Kahn,  Ann.  de  dr.  comm.y  1900,  139). 

1071.  —  C'est  de  ce  mouvement  qu'est  issue  la  loi  du  24  mai 
1899.  Cette  loi  s'est  proposé,  en  somme,  un  triple  objectif: 

1°  Mettre  en  harmonie  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents,  inutilisable  sous  sa  forme  archaïque,  avec  la  technique 
moderne  de  l'assurance.  Dans  ce  but,  le  législateur  de  1899  a  subs- 
titué, pour  les  risques  qu'il  prévoit  (mort,  et  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle),  au  système  bizarre  de  la  prime  uniforme, 
indépendante  du  risque  (3  fr.,  5  fr.  ou  8  fr.  par  tête  d'assuré,  au 
choix  du  chef  d'industrie),  le  régime  de  la  prime  variable,  d'après 
un  coefficient  de  risques  établi  sur  des  bases  scientifiques.  Ce  tarif, 
établi  en  mai  1899,  a  été  remanié  en  1900, 1904,  1906,  et  1907  (décr., 
17  janvier  1907); 

2°  Affranchir  autant  que  possible  le  Trésor  de  tous  risques  en 
spécifiant  que  les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le 
risque  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  caisse  soient 
entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  sub- 
vention prévue  par  la  loi  de  1868  ; 

3°  Déterminer  avec  précision  le  point  de  départ  du  régime  nouveau 
en  ménageant  aux  industriels,  à  compter  de  la  publication  des  tarifs 
officiels,  un  temps  suffisant  pour  les  étudier  et  les  comparer  à  ceux 
des  compagnies  privées.  Celles-ci,  en  effet,  dès  le  dépôt  du  projet 
de  loi,  avaient  rompu  toutes  négociations  en  vue  d'un  consortium, 
et  elles  s'apprêtaient  à  se  faire  concurrence  par  une  surenchère  de 
rabais,  pour  le  plus  grand  profit  des  industriels.  Un  délai  supplémen- 
taire s'imposait  donc  pour  l'examen  de  ces  conditions  nouvelles. 
D'où  la  disposition  de  l'article  2  portant  que  «  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  sera  appliquée  qiiun  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  des 
accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  officiel  et  admis  les 
industriels  à  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été 
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approuvés  par  décret...  ».  En  fait,  les  tarifs  de  la  Caisse  ont  éib 
homologués  par  décret  en  date  du  24  mai,   mais  au  décret  étai 
annexé  un  avis  portant  que  les  industriels  seraient  admis  à  contrac- 
ter des  polices  le  1er  juin  ;  la  loi  n'est  donc  entrée  en  vigueur  que  le 
1er  juillet. 

1071  bis.  —  Accidents  antérieurs  au  Pr  juillet  1899.  —  Pour  tous 
les  accidents  antérieurs  à  cette  date,  c'est  le  régime  ancien,  basé 
sur  la  responsabilité  patronale,  qui  a  continué  à  s'appliquer,  confor- 
mément au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Toutefois, 
comme  les  ouvriers,  en  présence  de  la  promulgation  des  décrets 
réglementaires  à  YOfficiel  du  1er  mars,  avaient  dû  compter  sur  la 
mise  en  vigueur  du  régime  nouveau  à  dater  du  1er  juin,  le  Parlement 
décida  que  des  crédits  spéciaux  seraient  ouverts  au  ministère  du 
commerce  en  vue  d'allouer  aux  victimes  des  accidents  survenus  du 
1er  juin  au  1er  juillet  le  paiement  intégral  des  pensions  et  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

1072.  —  Résiliation  des  polices.  —  Loi  du  29  juin  1899.  — 

La  loi  du  24  mai  a  été  complétée  par  une  loi  du  29  juin  1899  (Rec.T 
p.  194)  sur  la  résiliation  des  polices  d'assurance  antérieures  à  la 
loi  de  1898.  Vivement  contestée  dans  son  principe  même,  cette  loi 
d'exception  peut  se  justifier  par  la  situation  vraiment  périlleuse 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  industriels,  assurés  antérieurement 
à  la  loi  contre  un  risque  beaucoup  moindre,  et  placés  dans  l'alter- 
native ou  de  s'assurer  à  la  même  Compagnie  pour  le  supplément 
de  risque  résultant  de  la  loi  nouvelle,  et  par  conséquent  de  subir 
toutes  ses  exigences,  ou  de  s'assurer  à  une  Compagnie  nouvelle 
contre  le  risque  nouveau,  tout  en  demeurant  dans  les  liens  du  pré- 
cédent contrat,  désormais  sans  objet.  Telle  était  du  moins  la  juris- 
prudence singulièrement  rigoureuse  qui  tendait  à  se  généraliser  *, 
lorsque  la  loi  du  29  juin  1899  vint  dégager  les  industriels  de  ce  tra- 
quenard juridique,  par  la  disposition  suivante  :  —  «  Pendant  une 
période  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  polices  d'assurances  (accidents)  concernant  les  industries 
prévues  à  l'article  1er  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  antérieures  à  cette 
loi  pourront  être  dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen 
d'une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera 
donné  récépissé,  soit  par...,  soit  par  acte  extrajudiciaire.  Les  polices 
non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  commun.  » 
Cette  dernière  disposition,  intentionnellement  vague,  laissait  les 

1  Trib.  civ.  Seine,  18  mai   1899,  Gaz.  Pal.,  20  mars  1899. 
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tribunaux  civils  libres  de  prononcer  la  résiliation,  même  en  dehors 
de  l'hypothèse  prévue  au  texte,  s'ils  estimaient  par  exemple  qu'eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause  l'assuré  avait  été  induit  en 
erreur  sur  l'étendue  du  risque  assuré. 

1073.  —  Accidents  agricoles.  —  Loi  du  30  juin  1899.  —  Si- 
gnalons enfin, pour  compléter  cette  revue  des  lois  destinées  à  facili- 
ter la  mise  à  exécution  du  régime  nouveau,  la  loi  du  30  juin  1899, 
sur  les  accidents  agricoles,  loi  mettant  «  les  accidents  occasionnés 
par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  » 
à  la  charge  des  exploitants  des  moteurs. 

1074.  —  Réforme  de  la  procédure  :  lois  des  22  mars  1902  et 
31  mars  1905.  —  Dès  le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  ré- 
gime nouveau  certaines  imperfections  apparurent,  auxquelles  le 
législateur  s'efforça  de  remédier.  Des  nombreuses  propositions  ten- 
dant à  amender  la  loi  de  1898,  deux  parts  furents  faites  :  celles  con- 
cernant le  fond  du  droit,  dont  plusieurs  avaient  été  votées  par  la 
Chambre  (3  juin  1901),  furent  réservées  par  le  Sénat  pour  faire  l'ob- 
jet d'un  examen  approfondi  ;  celles  touchant  à  la  procédure  furent 
immédiatement  discutées.  De  cette  discussion  sont  issues  :  1°  la  loi 
du  22  mars  1902,  incorporée  au  texte  de  1898,  qui  a  tranché  plu- 
sieurs controverses,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription,  modifié  les  délais  d'appel,  etc.  ;  2°  la  loi  du 
31  mars  1905,  délimitant  plus  exactement  la  compétence  respective 
du  juge  de  paix  et  du  tribunal  civil,  améliorant  la  condition  des  ou- 
vriers étrangers,  précisant  les  règles  delà  procédure  de  révision, etc. 

1075.  —  Réformes  touchant  au  fond  du  droit.  —  Exploitations 
commerciales  :  loi  du  12  avril  1906.  —  La  loi  de  1898  ne  con- 
cernait, en  principe,  que  les  entreprises  industrielles;  elle  limitait 
même  le  bénéfice  du  régime  défaveur  qu'elle  instituait  à  certaines 
catégories  d'industries  ;  de  là  des  controverses  très  délicates,  au 
sujet  de  la  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les  entreprises 
assujetties  et  celles  demeurées  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Cette  incertitude,  aggravée  par  les  interprétations  divergentes  et 
contradictoires  des  tribunaux  judiciaires,  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, et  des  ministères  compétents  (avis  du  comité  consultatif, 
circulaires,  etc.),  était  également  préjudiciable  aux  industriels,  et 
aux  ouvriers  *. 

C'est  pour  y  mettre  fin  que  le  Parlement,  sur  la  proposition  de 

i  Bigallet,  Comment  la  loi  du  9  avril  1898  nuit  à  ceux  qu'elle  veut  protéger  {Quest. 
pral.,  1902,  p.  368). 
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M.  Mirman  \  s'est  décidé  à  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  des  acci- 
dents, à  toutes  les  exploitations  commerciales  (Loi  12  avril  1906, 
complétée  par  le  décret  du  18  février  1907.  —  V.  aussi  loi  de  finan- 
ces du  30  janvier  1907  et  décret  du  9  mars  1907)  *. 

1076.  —  Faculté  d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du 
travail  :  loi  du  18  juillet  1907.  —  Cette  loi,  due  également  à  Fini- 
tiative  de  M.  Mirman,  peut  être  considérée  comme  un  complément 
de  la  précédente,  dont  elle  permet  d'élargir  encore  le  cadre.  Son 
objet,  en  effet,  est  double  :  1°  permettre  aux  employeurs,  placés  en 
dehors  du  champ  d'application  des  lois  de  1898  et  1906,  d'assurer  à 
leur  personnel,  si  celui-ci  y  consent  3  (ouvriers  ruraux,  forestiers, 
auxiliaires  de  professions  libérales,  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne) le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  ;  —  2°  permettre  aux  em- 
ployeurs, dont  la  qualité  d'industriels  ou  de  commerçants  assujettis 
à  la  loi  peut  soulever  certains  doutes,  de  s'assurer  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  ladite  loi,  sans  avoir  à  redouter  des  fins  de 
non-recevoir  tardives  de  la  compagnie  d'assurances,  basées  sur 
leur  qualité  de  non-assujettis. 


II.  —  Commentaire  de  la  législation  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 

LES  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  (LOI  DU  9  AVRIL  1898   ET  LOIS  COMPLEMEN- 
TAIRES). 

I.  Champ  d'application  de  la  loi.  —  1077.  —  1°  Entreprises 
assujetties  au  régime  légal.  —  Depuis  la  loi  de  1906,  ces  entre- 
prises se  répartissent  en  deux  catégories  :  1°  les  entreprises  expres- 
sément (ou  implicitement)  visées  par  l'art.  1er  de  la  loi  de  1898  ;  — 
2° les  entreprises  purement  commerciales.  —  11  est,  du  reste,  un 
grand  nombre  d'établissements  qui,  rentrant  tout  à  la  fois  dans  la 
catégorie  des  exploitations  industrielles  et  des  entreprises  commer- 
ciales (ex.  :  entreprises  de  manufacture),  sont  assujettis  au  régime 
légal  par  application  de  l'un  et  de  l'autre  texte. 

11  n'est  cependant  pas  indifférent  de  savoir,  en  présence  d'une 
entreprise  commerciale  tangente  à  l'industrie,  si  elle  rentre  ou  non 
dans  le  cadre  primitif  de  la  loi  de  1898.   En  effet,  d'une  part,  la 

1  10  juin  1902  (Oh.,  Doc.  pari.,  n°  9,  p.  454). 

2  L'article  5  de  la  loi  de  1906,  concernant  la  contribution  imposée  aux  exploi- 
tants non  patentés  pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie,  a  été  récemment 
modifie  par  une  loi  du  26  mars  1908  (D.  1908.4.36). 

3  V.  le  décret  du  30  juillet  1907  déterminant  les  formes  des  déclarations  et  du 
carnet  prévus  par  la  loi  du  18  juillet. 
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loi  de  1906  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  de  telle  sorte  que  les  acci- 
dents survenus  avant  sa  promulgation  dans  des  exploitations  com- 
merciales non  assujetties  à  la  loi  de  1898  ne  peuvent  donner  lieu  à 
réparation  que  dans  les  termes  du  droit  commun1.  D'autre  part,  la 
taxe  additionnelle  de  quatre  centimes  imposée  par  la  loi  de  1898 
aux  établissements  qu'elle  régit,  en  vue  d'alimenter  le  fonds  de 
garantie,  est  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales. 

L'intérêt  des  controverses  soulevées  par  l'application  de  l'art.  1er 
de  la  loi  de  1898  n'en  est  pas  moins  singulièrement  diminué  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1906.  Aussi  nous  bornerons-nous  à 
un  rappel  sommaire  de  ces  difficultés 

1077  bis.  —  A.  Entreprises  régies  par  l'article  ler  de  la  loi 
de  1898.  —  A  tort  ou  à  raison,  le  législateur  de  1898  a  cru  devoir 
donner  une  énumération  des  industries  assujetties.  Forcément 
incomplète,  cette  énumération  a  donné  lieu  à  une  série  de  contro- 
verses, que  l'on  eût  pu  éviter,  soit  en  formulant  seulement  un  cri- 
térium général,  soit  en  laissant  au  Conseil  d'Etat  le  soin  d'établir 
une  liste  détaillée  des  professions  soumises  au  risque.  Ce  dernier 
procédé  auquel  a  eu  recours  le  législateur  de  1906  (v.  infra), 
aurait  permis  d'éviter  certaines  contradictions,  entre  les  solutions 
données  par  l'administration  (contributions  directes)  chargée  d'éta- 
blir les  rôles  des  professions  soumises  au  centime  additionnel  à  la 
patente,  sous  le  contrôle  des  tribunaux  administratifs,  et  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  droit  commun,  compétents  pour  statuer 
sur  les  actions  en  indemnité  (V.  infra)  \ 

Nous  estimons  toutefois  que  la  plupart  de  ces  controverses 
eussent  été  évitées  si  tous  les  tribunaux  se  fussent  inspirés  avant 
tout  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi,  au  lieu  de 
donner  au  texte  de  l'article  Ier  une  interprétation  littérale  et  res- 
trictive, manifestement  contraire  à  son  esprit  3. 

1  La  Chambre  des  députés  aurait  voulu  donner  à  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
chantiers  de  manutention  et  de  dépôt,  et  les  ateliers,  un  caractère  interprétatif, 
qui  eût  permis  de  faire   rétroagir  ses   prescriptions,   mais  le  Sénat  s'y  est  refusé. 

2  II  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  les  trois  ministères  des  finances,  du  com- 
merce et  de  la  justice  sont  parvenus  à  établir,  d'un  commun  accord,  en  s'inspirant 
des  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents,  un  tableau 
général  par  ordre  alphabétique,  des  professions  passibles  de  la  taxe  additionnelle 
(Circul.  min.  corara,,  8  juin  1901,  tableau  annexe,  Offic,  p.  3638  et  3680,  reprod. 
par  Bellom,  op.  cit.,  p.  513  et  s.).  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  de  sim- 
ples circulaires  (Paris,  28  nov.  1901,  Bull.  Off.  trav.,  1902,  p.  533). 

3  La  véritable  formule  nous  paraît  avoir  été  donnée,  en  termes  très  heureux, 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres,  du  8  août  1900  (Mon.  jud.,  13  déc. 
1900)  :  «  L'énonciation  des  professions   désignées   dans  l'art.    Ier,  —  dit  en  subs- 


900  TITRE   II.    —    CHAPITRE   II 

Il  suffit,  en  effet,  de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  pour 
reconnaître  que  l'intention  formelle  du  législateur  de  1898  a  été 
d'instituer  un  système  général  de  protection  susceptible  d'englober 
tous  les  accidents  du  travail  survenus  dans  l'industrie,  sans  aucune 
distinction  entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  industrie  \. 

1078.  —  Classification  des  industries  assujetties. —  Etudions, 
dans  cet  esprit,  l'article  1er  de  la  loi.  Cet  article  vise  expressément 
trois  catégories  distinctes  d'établissements  :  a)  certaines  entreprises 
industrielles  désignées  parleur  objet;  —  b)  d'autres  entreprises 
désignées  par  la  forme  de  l'exploitation  ;  —  c)  toutes  explorations, 
même  non  industrielles,  où  des  matières  explosibles  sont  mises  en 
œuvre,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  de  machines  mues  par 
une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 

1078  bis.  —  a)  Entreprises  désignées  par  leur  objet.  —  Ces  in- 
dustries sont  :  le  bâtiment,  les  entreprises  de  transport,  de  charge- 
ment ou  déchargement,  les  magasins  publics,  les  mines,  minières  et 
carrières. 

Bâtiment.  —  Cette  expression  générique,  industrie  du  bâtiment, 
comprend  l'ensemble  des  travaux  qui  concourent  à  l'édification  et 
à  la  mise  en  état  des  constructions  de  toute  nature  2  :  gros  œuvre 
(maçonnerie,  charpente,   toiture),   travaux  préparatoires  (taille  de 

tance  ce  jugement,  —  n'est  pas  limitative.  En  dehors  des  ouvriers  appartenant  à 
une  industrie  nominativement  désignée,  la  loi  protège  tous  ceux  qui  travaillent, 
soit  à  des  ouvrages  dangereux,  soit  au  milieu  d'une  agglomération  de  machines 
ou  de  matériaux  qui  augmentent  pour  eux  et  sans  qu'ils  puissent  les  prévoir  ou 
s'en  préserver,  les  chances  d'accident.  » 

*  Gons.  en  faveur  de  l'interprétation  extensive  :  Cass.,  3  août  1903,  D.  1904.1.45, 
S.  1904.1.491,  D.  1907.1  85  ;  8  janv.  1907,  S  1907. 1  353  ;|Trib.  Château-Thierry, 
17  janv.  1900,  sous  Amiens,  20  mars  190:),  D.  1900.2.268  ;  Bourges,  17juill.  190i, 
S.  1903.2.143.  -Sic  :  Loubat,  t.  I",  n<>  46  et  s.  ;  Cabouat,  t.  II,  n°  219  ;  Wahl, 
note  sous  Caen,  6  août  19.-2,  S.  1904.2.153;  Hémard,  Professions  assujetties  au 
risque  [Ann.  de  dr .  comm.,  1903).  —  V.  aussi  rapp.  min.  du  commerce  au  présid. 
de  la  République  (Bull.  Off.  trav.,  1905.205).  -  V.  au  contraire,  en  faveur  de 
l'interprétation  restrictive  :  Aix,  17  nov.  1900.  D.  1902.2.68  ;  Sachet,  op.  cit.,  n°*  80 
ets.  ;  Ferrelte,  op.  cit.,  n°  2  ;  Baudry  et  Wahl,  Du  louage,  t.  Il,  n°  1711. 

2  Les  ouvriers  de  l'ameublement,  au  contraire,  dont  le  travail  s'exerce,  non  sur 
le  bâtiment  lui-même,  mais  sur  les  meubles  destinés  à  le  garnir  ou  à  l'orner,  ne 
sauraient  rentrer  dans  le  même  groupe  (V.  cependant,  pour  le  tapissier  :  Limoges, 
29  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  18  janv.  1902).  D^ailleurs.  ils  bénéficieront  de  la 
disposition  concernant  les  manufactures,  entendue  au  sens  large.  —  Cabouat, 
op.  cit.,  p.  251.  —  Quant  au  peintre-décorateur,  dont  l'œuvre  artistique  s'incor- 
pore a  l'immeuble,  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme  entrepre- 
neur au  regard  des  ouvriers  qu'il  emploie  est  controversée.  -  V.  pour  l'affirma- 
tive :  Trib.  Seine,  19  mars  1901.  Mon.  jud.  Lyon,  9-10  nov.  1901,  et  pour  la 
négative  :  Paris,  13  juill.  1902,  Droit,  17-19  nov. 
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pierres),  ou  de  mise  en  état  de  l'édifice  (menuiserie,  pJâtrerie,  pein- 
ture, fumisterie,  etc.)  *. 

Transport.  —  Sont  assujetties  à  la  loi  les  entreprises  de  transport 
par  terre  ou  par  eau,  d'où  cette  double  conséquence  :  1°  que  la  loi 
est  applicable  indifféremment  aux  entreprises  de  transports  terres- 
tres (chemins  de  fer,  tramways,  omnibus,  etc.)  fluviales,  ou  mari- 
times2, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  transport  des 
personnes  et  le  transport  des  marchandises3;  —  2°  qu'elle  était 
inapplicable  avant  la  loi  de  1906  aux  commerçants  ou  agriculteurs 
qui  n'exerçant  aucune  industrie  assujettie,  se  bornent  à  véhiculer 
leurs  marchandises,  ou  produits  \ 

Chargement  et  déchargement.  —  Comme  pour  le  transport,  ce 
sont  les  entreprises  de  chargement  ou  déchargement,  et  non  les 

1  Ainsi  jugé,  pour  les  ferblantiers  (Nancy,  6  déc.  1902,  Rec.  de  Nanry,  1903, 
p.  49),  les  serruriers  (Gaen,  31  oct.  1900,  S.  1901.2.211),  les  colleurs  de  pa- 
piers peints  (Bordeaux,  26   mars  1907,    Gaz.  de  trib.,  29  sept.). 

2  Les  entreprises  de  transport  maritime  ne  sont  régies  par  la  loi  du  9  avril 
qu'autant  qu'elles  échappent,  et  dans  la  mesure  où  elles  échappent  au  régime 
spécial  édicté,  en  faveur  des  inscrits  maritimes,  par  les  lois  des  21  avril  1898  (Avis 
du  Comité  consultatif,  0(f.,  1900,  p.  1008),  et  29  déc.  1905.  Aix,  2  août  1900, 
S.  1901.2.215  ;  Rennes,  17déc.  1901,  Gaz.  Pa/.,  1902.1.320  ;  Bordeaux,  22  janv.  1903, 
S.  1903  2  304!  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  visait  que  les  transports  terrestres  et  fluviaux,  et  qu'elle  était  inap- 
plicable aux  accidents  survenus  à  bord  des  bâtiments  de  mer,  ces  accidents  demeu- 
rant régis  par  l'article  1382,  dans  les  hypothèses  non  visées  par  la  loi  du 
21  avril  1898.  -  Cass.,  lljuill  1905,  S.  1907.1.352.  Sic  :  Sachet,  t.  !•»,  n°  133. 
—  Très  critiquable  même  sous  l'empire  exclusif  de  la  loi  de  1898,  cette  jurispru- 
dence n'a  plus  d'objet  depuis  la  loi  de  1906,  l'article  633  du  Code  de  commerce 
réputant  acte  de  commerce  «  toutes  expéditions  maritimes  ». 

;!  Ainsi  les  cochers  au  service  d  entreprises  de  transport  de  voyageurs  bénéficient 
de  la  loi,  même  s  ils  sont  rémunérés  suivant  le  système  de  la  moyenne  (Comité 
consult.,  Off.,m$,  P-  8192  ;  Cass.,  23  juin  1903,  D.  1904.1.139).  —  Cf.  Bellom, 
p.  102  ;  et  pour  les  omnibus  d'hôtels  (Comité  consult.,  Uff ,  1900,  p.  2609). 

4  II  était  universellement  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  que  le  transport 
par  voitures  de  ses  propres  marchandises  par  un  commerçant  devait  être  envisagé 
comme  un  ac  essoire  de  la  profession  principale,  et  ne  constituait  pas  une  entre- 
prise de  transports.  —  Cass.,  28  mars  1904,  S.  1907.1.31  ;  Paris,  16  nov.  1901, 
Gaz.  Pal.,  7  févr.  1902  ;  Trib.  Saint-Calais,  23  mai  1902,  l>.  1903.2  419.  —  D'où 
cette  conséquence  singulière,  quoique  juridique,  que  le  cocher-livreur  au  service 
d'un  industriel  était  protégé,  tandis  que  celui  travaillant  pour  le  compte  d'un 
négociant,  bien  qu'exécutant  le  même  travail  et  exposé  aux  mêmes  risques,  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  loi.  —  Cette  ineleganlia  juris  a  disparu  depuis  1906  ;  le 
transport  par  voitures  des  marchandises  livrées  par  un  négociant  étant  une  opé- 
ration accessoire  de  son  commerce  est  évidemment  soumis,  à  ce  titre,  au  régime 
du  risque  professionnel  de  par  la  loi  du  12  avril  1906.  —  Mais  les  transports  exé- 
cutés par  un  agriculteur,  n'ayant  aucun  caractère  commercial,  demeurent  soumis 
au  droit  commun  de  l'article  1382.  Il  en  serait  différemment  si  l'engin  de  trans- 
port était  mû  par  une  force  élémentaire  :  vapeur,  électricité,  pétrole,  etc  ;  le  per- 
sonnel des  voitures  automobiles,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'exploitation  dont 
ces  voitures  dépendent,  est  en  effet  couvert  par  la  loi  (Comité  consult.,  Off.,  1899, 
p.  8192  ;  Trib.  paix  de  Paris,  7  juin  1900,  Droit,  3  août  1900). 
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opérations  quelconques  rentrant  sous  cette  rubrique  qui  sont  assu- 
jetties. «  Il  faut,  lisons-nous  dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
en  date  du  10  juin  1899  (Bull.  off.  min.just.,  1900,  75),  qu'il  s'agisse 
d'une  entreprise,  c'est-à-dire  d'opérations  spécialisées  par  un  indus- 
triel dans  un  but  de  lucre.  Ainsi,  le  chef  d'une  exploitation  non 
assujettie  (commerciale  ou  agricole)1  ne  tomberait  pas  en  principe 
sous  l'empire  de  la  loi  pour  le  transport  ou  le  déchargement  de  ses 
produits  effectués  par  ses  employés  ou  ouvriers.  »  —  Mais  cette 
condition  est  nécessaire  et  suffisante  :  peu  importe,  dès  lors,  qu'il 
s'agisse  de  chargement  de  navires  ou  bateaux,  ou  de  manutention 
de  marchandises  dans  des  locaux  quelconques  (gares,  entrepôts, 
docks,  garde-meubles,  etc.). 

Magasins  publics.  —  Cette  expression,  qui  dans  une  certaine 
mesure  fait  double  emploi  avec  la  précédente,  désigne  spécialement 
les  magasins  généraux  ou  docks  réglementés  par  les  lois  des  28  mai 
1858  et  31  août  1870,  les  entrepôts  de  douanes,  bâtiments  d'exposi- 
tion, constitués  en  entrepôts  réels  des  douanes,  etc  2. 

Mines,  minières  et  carrières.  —  Il  suffit,  pour  déterminer  le  sens 
exact  de  ces  termes,  de  se  reporter  à  l'énumération,  très  complète, 
des  articles  2  à  4  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Il  n'est  pas  fait  mention 
des  salines  dans  cette  énumération  ;  mais  il  résulte  d'actes  régle- 
mentaires postérieurs  que  les  salines  ne  sauraient  être  assimilées 
aux  mines  qu'autant  qu'elles  sont  exploitées,  «  soit  à  l'état  solide 
par  puits  et  galeries,  soit  par  dissolution  au  moyen  de  trous  de 
sonde  ou  autrement  »  (Cf.  L.  17  juin  1840,  art.  2;  décr.  17  mars 
1841,  art.  3).  Les  marais  salants,  par  exemple,  ne  sauraient  rentrer 
dans  celte  catégorie.  —  V.  cependant  Loubat,  t.  I,  a*  211, 

1079.  —  b)  Entreprises  désignées  par  la  forme  de  l'exploi- 
tation. —  Les  entreprises  industrielles  ainsi  désignées,  non  par 
l'objet  de  l'exploitation,  mais  par  la  forme  extérieure  qu'elles  affec- 
tent, sont  les  usines,  manufactures  et  chantiers. 

Usines  et  manufactures:  Quid  des  simples  ateliers?  —L'usine, 
dirons-nous  avec  M.  Cabouat  (p.  25G),  est  tout  établissement  dans 
lequel  s'élaborent  au  premier  degré  les  matières  premières  extraites 
du  sol  (établissements  métallurgiques,  usines  de  produits  chimi- 
ques, etc.)  ;  quant  au  terme  de  manufacture  (ou  fabrique,  car  ces 
deux  expressions  nous  paraissent  à  peu  près  synonymes),  il  englobe 
la  série  indéfinie  des  établissements,  grands  ou  petits,  dans  lesquels 

•  PenvpTJ6  na  pas.ces/é  d'être  exacte  Pour  les  exploitations  agricoles. 

Con d Si  \ïVeyau \°1TJf  ,a    '0i  leS   ^P10^8  d'une  salle  de  ™tes  Publiques, 
^ons.  dbtai,  24  juill.  1903,  D.  1904.3.73. 
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les  produits  bruts,  livrés  par  l'agriculture  ou  préparés  par  l'usine, 
sont  manipulés,  et  transformés  en  produits  fabriqués  de  toute 
nature  adaptés  aux  besoins  variés  de  la  civilisation  (industries  des 
tissus,  industries  alimentaires,  industries  utilisant  les  métaux  sous 
toutes  les  formes,  etc.,  etc.).  Peu  importent,  du  reste,  les  procédés 
mis  en  œuvre  pour  la  fabrication  :  travail  manuel,  travail  mécani- 
que ou  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ces  définitions  larges  préparent  notre  réponse  à  l'une  des  ques- 
tions les  plus  controversées  de  la  matière,  avant  la  loi  de  1906.  La 
loi  de  1898  ne  mentionnant  pas  les  simples  ateliers  dans  son  énu- 
mération,  alors  que  les  ateliers  sont  expressément  visés,  soit  par 
la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  soit  par  la 
loi  de  1893  sur  l'hygiène  des  établissements  industriels  (V.  supra, 
nos  633,  785),  devait-on  interpréter  cette  omission  dans  le  sens  d'une 
exclusion  de  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en  atelier 
(petits  ateliers  de  couture,  mode,  cordonnerie,  confection,  petites  in- 
dustries de  l'alimentation,  etc..)  ?  La  question  était  très  discutée  \ 
Pour  nous,  étant  donné  notre  critérium,  la  solution  n'était  pas 
douteuse  ;  c'est  à  l'interprétation  extensive  qu'il  convenait  de  s'ar- 
rêter. 

Sans  doute,  la  loi  de  1898  ne  mentionne  pas  les  ateliers  ;  mais  il 
n'existe  aucun  critérium  satisfaisant  permettant  de  différencier  la 
grande  et  la  moyenne  industrie  de  la  petite,  l'atelier  de  la  manu- 
facture. N'est-il  pas  étrange  d'admettre  ou  d'écarter  l'application 

1  Cons.,  dans  le  sens  de  l'interprétation  exlensive,  les  nombreux  avis  du  Comité 
eonsult.  des  assurances,  déclarant  assujetties  à  la  loi,  par  le  motif  qu'elles  effectuent 
des  transformations  industrielles,  les  professions  suivantes  :  ateliers  de  couture 
(Off.,  1900,  p.  2114),  de  dentelles  et  broderies  à  la  main  (ibid.),de  tapisserie  (ibid., 
p. 2809),  d'ébénisterie  (i'6îrf.),marécbaux-ferrants  (ibid.. p.  1008), petites  industries  de 
l'alimentation  (boulangeries  (ibid., p. 260y), boucheries  avec  tuerie  (ibid.), charcuteries 
(ibid.,  p.  1008),  etc.). —  V.dans  Bellom,  p.  95,  la  liste  complète  des  industries  visées 
par  le  Comité.  —  Cf.  trib.  paix  Montauban,  23  juill.  1900,  D.  1902.2.68  (boulangerie)  ; 
C.  Angers,  13  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  mai  1901  (maréchaux-ferrants)  ;  C.  Dijon, 
13  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.2.306,  etc.  —  Sic:  Paulet,  op.  cit.  ;  Cabouat,  p.  258 
et  s.  ;  Bellom,  p.    107;  Circul.  garde   des  sceaux,  22  août  1901. 

Après  quelques  hésitations  (v.  Cass.,  26  avr.  1904,  S.  1907.1  181),  la  Cour  de 
cassation  s'était  nettement  prononcée  en  ce  sens,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
ateliers  de  maréchaux-ferranls,  de  tonneliers,  les  boucheries,  etc.  —  Cass.,  3  août 
1903,  S.  1904.1.491  ;  8  janv.  1907,  S.  '  1907-1.353.  —  Douai,  24  juill.  1901,  S. 
1902.2.233  (boulangerie)  t.  1er,  n°  231  ;  bellom,  p.  107.  —  V.  aussi  (mais  sous 
certaines  réserves)  :  Loubat,  t.  Ier,  nos  59  et  s. 

V.  au  contraire,  pour  l'interprétation  restrictive  (exclusion  des  ateliers)  :  Rennes, 
26  nov.  1901,  D.  1903.2.419  (boulangerie)  ;  Agen,  16  mars  1903,  S.  1903.2.96  (bou- 
cherie) ;  Besançon,  11  déc.  1901,  D.  1903.2.307,  etc.  —  La  jurisprudence  adminis- 
trative semblait  fixée  dans  le  sens  restrictif:  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1902,  2  ar 
rets,  D.  1902.3.17  (ateliers  de  fleurs  artificielles,  id.  de  modistes).  —  Cf.  Sachet, 
•op.  cit.,  n°  80  ;  Baudry  et  Wahl,  i.  II,  n°  1744. 
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de  la  loi,  en  s'appuyant,  non  poinl  sur  la  nature  du  travail,  mais 
uniquement  sur  l'importance  de  l'établissement  et  de  l'outillage, 
de  déclarer  la  manufacture  de  vêtements  soumise  à  la  loi,  et  d'en 
affranchir  l'atelier  du  tailleur  ?  Les  ateliers  sont  manifestement  sou- 
mis à  [l'application  des  lois  de  1892  et  de  1893.  Or  il  est  quelque 
peu  contradictoire  de  soumettre  un  atelier  aux  articles  de  la  loi 
de  1893  imposant  au  patron  certaines  mesures  de  sécurité  en 
faveur  de  son  personnel,  et  de  refuser  à  celui-ci  en  cas  d'accident, 
dû  le  plus  souvent  à  l'insuffisance  de  ces  mesures,  la  protection  de 
la  loijde  1898  î 

Il  faudrait  un  texte  bien  précis  pour  imposer  une  telle  conclu- 
sion. Or,  dune  part,  le  terme  de  manufacture  est  élastique;  d'au- 
tre part,  les  travaux  préparatoires  démontrent  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  ont  entendu  assujettir  au  régime  nouveau  même  les  petits 
ateliers,  puisque,  contrairement  à  l'avis  primitif  du  Sénat,  la 
Chambre  s'est  refusée  à  exclure  les  établissements  de  la  petite  in- 
dustrie (ceux  [employant  trois  ouvriers  au  plus),  dans  lesquels  les 
ouvriers  courent  au  moins  autant  de  risques,  à  raison  de  l'imperfec- 
tion de  l'outillage  (Bellom,  p.  107). 

Au  surplus,  l'interprétation  extensive  paraît  bien  avoir  été  légis- 
lativement  consacrée  par  la  loi  du  12  avril  1906,  dans  son  article  4, 
§  1,  ainsi  conçu:  «  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assu- 
jetties par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers,  »  Cette  formule 
spécifie  nettement  que  les  simples  ateliers  sont  soumis  à  la  loi,  non 
comme  établissements  commerciaux,  mais  comme  entreprises  in- 
dustrielles. —  Sic  :  Loubat,  t.  II,  n°  2317. 

1080.  —  Chantiers.  —  Par  le  même  motif,  nous  interprétions 
dans  le  sens  le  plus  large,  avant  la  loi  de  1906,  le  terme  chantiers, 
qui  semble  avoir  été  ajouté  à  la  loi  surtout  dans  le  but  d'assujettir 
au  risque  certaines  industries.,  dans  lesquelles  s'effectuent  en  plein 
air  des  manipulations  périlleuses  de  marchandises.  Si  cette  expres- 
sion ne  devait  comprendre  que  les  chantiers  de  construction,  elle 
eût  fait  double  emploi  avec  le  terme  industrie  du  bâtiment.  Aussi 
devait-on  décider,  selon  nous,  que  dans  la  loi  de  1898,  le  mot  chan- 
tier ne  comprend  pas  seulement  les  chantiers  de  travaux  publics  et 
privés  (terrassements  et  préparation  de  matériaux  en  vue  de  la 
construction  d'édifices,  ponts,  routes,  etc.),  mais  aussi  «  les  agglo- 
mérations de  matériaux  ou  d'approvisionnements  qui,  par  leur  im- 
portance, leur  disposition,  leur  manutention,  présentent  des  condi- 
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tions  d'exploitation  et  de  risques  analogues  à  celles  des  chantiers 
du  bâtiment  »  \ 

Cette  interprétation  nous  semblait  à  la  fois  la  plus  conforme  à  la 
terminologie  courante  "'  et  à  l'équité.  Nous  admetlions  en  consé- 
quence qu'il  convenait  d'assimiler  aux  chantiers  où  les  produits  sont 
mis  en  œuvre  et  manufacturés,  ceux  où  ils  sont  simplement  dépo- 
sés en  vue  de  la  vente,  toutes  les  fois  du  moins  que  l'agglomération 
de  matériaux,  par  son  importance,  «  par  les  opérations  de  charge- 
ment ou  de  déchargement,  ou  de  manutention  qu'elle  implique, 
forme  un  véritable  chanlier  industriel  »  (67c  :  Loubat,  t.  Ier,  n°  135). 
Tel  est  le  cas,  en  particulier,  des  chantiers  des  marchands  en  gros 
de  charbons  *,  de  fer  4,  de  vins  3,  de  bois  6,  etc. 

La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  admis  cependant  cette  interpré- 
tation extensive.  Pour  elle,  le  mot  «  chantier  »  ne  doit  pas  être 
séparé  des  mots  «  usines  et  manufactures  »  qui  en  précisent  la 
signification  II  désigne  l'endroit  où  des  ouvriers  travaillent  en- 
semble à  la  préparation  industrielle  des  matériaux  ;  mais  il  ne  sau- 
rait englober  les  entrepôts  dans  lesquels  un  négociant  dépose  des 
marchandises  qui  ne  doivent  y  subir  aucune  transformation. 
Echapperaient  donc  à  la  loi  les  chantiers  des  marchands  de  char- 
bons :,  de  fers8,  de  vins  9  ou  de  bois  l0.  Ils  n'y  seraient  soumis, 
depuis  1906,  qu'à  raison  de  la  commercialilé  de  l'exploitation. 

A  plus  forte  raison,  pour  la  Cour  de  cassation,  le  parterre  de  la 
coupe  ne  saurait-il  être  considéré  comme  un  chantier,  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1898  ;  l'abatage,  le  sciage  et  le  débilage  des  arbres  sont 
des  opérations  inhérentes  à  l'exploitation  forestière,  qu'elles  ne 
convertissent  point  en  une  entreprise  industrielle.  Une  coupe  de 
bois  est  essentiellement  une  opération    agricole,    échappant    au 


1  Paulpt,  La  loi  française  d'assurance  contre  les  accidents  (rapp.  au  Congrès  des 
accid.,  Paris,  1900).  —  Cf.  Avis  du  Comité  consultatif  pour  les  coupes  de  bois  ex- 
ploitées industriellement  (Off.,  1900,  p.  72),  les  entrepôts  de  bois  (ibid.),  les  appro- 
visionnements commerciaux  en  gros  de  charbon,  de  vin  ou  de  fer  \ib>d.). 

2  «  On  entend  par  chantier  aussi  bien  remplacement  où  l'on  dispose,  où  l'on  cou- 
che certains  objets    pour  les  conserver  en    dépôt,  que  celui  où  on  les  travaille.  » 

Littré.  Dicl.  de  la  langue  française,  v°  Chantier. 

3  Lyon,  1er  avr.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  2  mai . 

*  Amiens,  30  mars  1902,  Rec.  Min.  Corn.,  t.  III,  p.  27  ;  Lyon,  20  juin  1902,  Mon. 
jud.,  19  juill.  (chiffons  et  vieux  métaux  en  gros). 
5  Paris.  12  janv.  1901,  D.  1901  2  253  ;  Cons.  d'Etat,  10  juill.  1903,  D.  1904.3  73. 
e  Chambéry.  16  déc.  1909,  D.  1911 .2.350  ;  Cons.  d'Etat,  29  mai  1903,  D.  1904  3.73. 
-  Cass.,  27  oct.  1903,  D.   1904.1.73. 

8  Cass..  30  mars  1904,  Gaz.  Trib.,  27  juill.  1904  :  Nancy,  11  août  1904,  Gaz.  Pal., 
1905.1.605 

9  Cass.,  21  déc.  1903,  D.   1904.1.73;  28  mai  1910,  D.  1911.1.29. 

10  Trib.  Alençon,  9  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  30  déc.  1903. 
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domaine  du  risque  professionnel,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  est  fait  em 
ploi,  suivant  la  formule  de  la  loi  de  1899,  de  «  machines  agricoles  ' 
mues  par  des  moteurs  inanimés  »  '  (ex.  scierie  mécanique). 

Quelque  critiquable  que  soit  cette  jurisprudence,  peu  conciliais 
avec  la  solution  admise  pour  les  ateliers,  le  législateur  de  1906  sem 
ble  avoir  entendu  la  confirmer,  en  décidant  que«  la  taxe  sera  ré- 
duite à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations  exclusivement 
commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manutention  et  de  dépôt  ». 
Ces  chantiers  ne  sont  donc,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1906,  assujettis  au  régime  du  risque  professionnel  qu'en  tant 
qu'accessoires  d'une  entreprise  commerciale.  D'où  cette  consé- 
quence, nettement  affirmée  d'ailleurs  au  Sénat  au  cours  de  la  dis- 
cussion, que  les  ouvriers  travaillant  dans  des  chantiers  non  com- 
merciaux, notamment  sur  le  parterre  d'une  coupe  forestière,  ne 
peuvent  en  cas  d'accident  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898. 

1081.  — c)  Entreprises,  industrielles  ou  non,  où  sont  mises  en 
œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  de  machines.  —  Pour  cette  troisième  catégorie  d'établisse- 
ments, le  caractère  industriel  de  l'entreprise  n'est  point  exigé  :  que 
l'entreprise  ait  un  objet  industriel,  commercial,  ou  même  agricole, 
dès  l'instant  qu'il  y  est  fait  usage,  dans  les  conditions  spécifiées 
infra,  de  substances  explosives,  ou  d'engins  mécaniques  faisant 
courir  au  personnel  des  risques  plus  ou  moins  grands,  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1898  couvre  le  personnel  affecté  à  la  fabrication  ou  à 
la  conduite  des  engins,  ainsi  que  les  autres  ouvriers  appelés  par 
leur  travail  dans  les  ateliers  ou  chantiers  où  ces  substances  sont 
utilisées,  où  ces  engins  sont  mis  en  mouvement 2. 

11  a  été  formellement  spécifié,  au  cours  des  travaux  préparatoires, 
que  la  soumission  à  laloi  ne  pouvait  résulter  que  delà  mise  en  œuvre, 
c'est-à-dire  delà  manipulation  de  substances  explosives,  et  non  du 
simple  emploi  desdites  substances.  Le  seul  fait,  par  exemple,  d'é- 
clairer un  magasin  à  l'acétylène  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  sou- 
mettre cet  établissement  à  la  loi  (Rapp.  Thévenet)  3. 

Quant  aux  machines  dont  l'usage  entraîne  soumission  à  la  loi 
pour  tout  le  personnel  sujet  au  risque  qu'elles  créent,  le  terme  lé- 

11Cm"-  4  aout  1903>  s-  i»04.l.49i  ;  24  juin  1908,  D.  1911.1.35;  Nancy,  18   avr 

1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  133.  -  V.  aussi  (mais  seulement  en  ce  qui  con- 

cerne  les  coupes)  :  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1902,  S.  1905.3.107  ;  5  févr.  1904,  Lebon 

P  « r't  ~         Sacnet>  P-   *>  n°  921  ;  Loubat,  Des  accidents  agricoles,  n°>  135  et  s. 

U.  circul.  du  16  juin  1899  ;  Cabouat,  p.  265.  -  V.  cependant  Sachet,  n»  175. 

3  ç.  au*eu/  n'admet  au  bénéfice  de  la  loi  que  la  première  catégorie  d'ouvriers 

Me:  lrib.  Bourgoin,  14  mars  1906,  Rec.  des  accid.  du  trav.,  1906,  p.  273. 
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gai  «  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des 
animaux  »,  désigne  tous  les  mécanismes,  fixes  ou  mobiles,  mus  par 
une  force  élémentaire  quelconque  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud, 
électricité,  etc.)  ».  L'imperfection  des  mécanismes  de  ce  genre  usités 
dans  l'agriculture  (machines  à  battre,  turbines,  moulins  à  vent  et 
à  eau,  etc.)  est  une  cause  fréquente  d'accidents  ;  c'est  pourquoi  il 
a  paru  essentiel  de  soumettre  à  l'application  de  la  loi  toutes  les 
exploitations,  même  agricoles,  qui  en  feraient  usage  a. 

1082.  —  B.  Entreprises  commerciales  (loi  de  1906).  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  1er  de  la  loi  du  12  avril  1906,  «  la  législation  sur  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les 
entreprises  commerciales  ». 

La  signification  véritable  de  cette  formule  se  précise  si  on  la  rap- 
proche des  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce,  dans  lesquels 
le  législateur  a  donné  la  liste  des  actes  de  commerce.  Les  princi- 
paux de  ces  actes  sont  :  —  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises 
pour  les  revendre...,  toute  entreprise  de  manufactures,  commis- 
sions, transports...,  toute  entreprise  de  fournitures,  agences..., 
toute  opération  de  change,  banque  et  courtage...,  toutes  expédi- 
tions maritimes...,  tout  affrètement...,  tous  engagements  de  gens  de 
mer,  etc.  »  3. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  1906,  la  liste  des  exploitations 
exclusivement  commerciales,  assujetties  pour  l'avenir  au  régime 
légal,  devait  être  arrêtée  dans  les  six  mois  de  sa  promulgation  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
finances.  Cette  liste  a  été  publiée,  dans  le  délai  légal,  par  décret 
du  27  septembre  1906  (Officiel  du  30)  *. 

L'on  s'est  demandé  si  cette  liste  liait  les  tribunaux.  Quelques 
auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative,  par  le  motif  que  le  décret 

1  Nîmes,  1<"  août  1906,  D.    1906.2.377.    —   Sic:   Loubat,   t.  I*r,    n°s  216  et  s. 

2  Sur  les  modifications  apportées  à  la  loi  de  1898  par  la  loi  du  30  juin  1899  sur  les 
accidents  agricoles,  v.  n°  1137  infra.  —  Quant  aux  exploitations  industrielles  (dis- 
tilleries d'alcool  par  exemple)  annexées  à  des  exploitations  agricoles,  elles  ont  évi- 
demment le  caractère  d'usines  ou  manufactures,  et  à  ce  litre  sont  soumises  à  la  loi. 
—  Cass.,  8  nov.  1910,  Rec.  accid.  trav.,t.  XIV,  p.  207.  —  Cf.  les  solutions  ana- 
logues données  au  sujet  de  l'application  des  lois  de  1892  et  1893,  n°  786,  supra. 

3  Pour  le  commentaire  des  art.  632  et  633  C.  com.,  v.  Thaller,  Traité  élérn.  de 
dr.  commercial,  p.  6  et  s.  Sur  la  combinaison  des  articles  précités  et  de  la  loi  de 
1906,  cons.  notamment  :  Loubat,  t.  II  ;  Rimbert,  L'extension  de  la  loi  de  189R  aux 
exploitations  commerciales,  th.  1907  ;  Audois,  id.,  th.  1909.  —  Une  coopérative  de 
consommation  qui  ne  vend  qu'à  ses  seuls  adhérents,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
entreprise  commerciale,  n'est  pas  soumise  à  la  loi  de  1906.  —  Civ.  cass.,  22  nov. 
1911,  Mon.  jud.  Lyon,  18-i9févr-.  1912  (cass. d'un  arrêt  de  Nancy  du  11  févr.    1908). 

4  Le  tableau  des  professions  passibles  de  la  taxe  réduite  prévue  à  l'art.  4  est  inté- 
gralement reproduit  par  Loubat,  t.  Il,  p.  41  et  s. 
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a  été  soumis  à  la  sanction  législative  (art.  4  in  fine).  —  Sic  :  Sa- 
chet, 2e  suppl.,  n°  2153.—  Mais  cette  interprétation  nous  semble 
contestable,  et  plutôt  en  opposition  avec  les  travaux  préparatoires. 
M.  Gordelet  s'exprime  en  effet  en  ces  termes  dans  son  rapport  au 
Sénat  :  «  Le  classement  des  entreprises  commerciales,  fait  unique- 
ment au  point  de  vue  de  la  loi  de  garantie,  devra  rester  sans  in- 
fluence sur  Finterpréiation  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

1083.  —  Généralité  des  prescriptions  légales.  -Toutes  les  in- 
dustries, tous  les  établissements  rentrant  dans  l'un  des  trois  grou- 
pes précités  sont  assujettis  à  la  loi l,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  entreprises  privées  et  celles  dépendant  de  l'Etat,  des 
déparlements,  des  communes  ou  des  établissements  publics.  La  loi 
de  1898,  il  est  vrai,  à  la  différence  de  la  loi  de  1892,  ne  vise  pas  in 
terminis,  dans  son  article  1er,  les  établissements  d'Etat,  mais  plu- 
sieurs articles  de  la  loi  (art.  13,  32,  notamment)  présupposent  l'ex- 
tension du  régime  qu'elle  édicté  aux  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  soit  dans  les  établissements  qu'il  dirige,  soit  par 
l'entremise  d'adjudicataires  2. 

1  II  semble  toutefois  que  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  établissements  poursuivant 
un  but  de  lucre.  Echapperaient  donc  à  l'application  de  la  loi  les  laboratoires,  de 
recherches  des  Facultés,  les  ateliers  annexés  à  des  écoles  techniques  ayant  un  but 
exclusif  d  enseignement.  —  Avis  du  Comité  consultatif  (Bull.  Comité  perman., 
1899,  p.  583).  -  Cf.  Bellom.  p.  108  ;  Loubat,  t  Ier,  n"  132  ;  Bry,  p.  242  ;  Cohendy, 
Les  accidents  du  travail  et  les  écoles  professionnelles  {Quest.  prat.,  1911 .302).  Contra  : 
Trib.  civ.  Seine,  16  juill.  1901  {Rev.  des  ass.  mut.,  1901,  p.  293). 

2  Cf.  avis  du  Comité  consultatif,  Off  ,  1899,  p.  8192.  —  Sic  :  Douai,  17  juin  1901 
(Jurispr.  Douai,  1902.137).  -  Cf.  Bellom,  p.  113;  Bourguin,  De  l'application  des 
lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l  Etat,  p.  124.  —  Toutefois,  à  cette  règle, 
l'art.  32  apporte  une  exception  en  ce  qui  concerne  deux  catégories  d'agents  de 
l'Etat  :  a)  le  personnel  des  ateliers  de  la  marine,  lequel  a  droit,  en  vertu  de  règle- 
ments spéciaux,  à  des  secours  calculés  sur  une  base  plus  large  que  celle  admise 
par  la  loi  de  1898  (décr.,  12  janv.  1892,  loi  du  21  juin  1900)  ;  b\  les  ouvriers  im- 
matriculés des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  dont 
les  droits  en  cas  d'accident  demeurent  déterminés  par  le  rglement  du  24  juin  1878, 
et  l'instruction  générale  du  ministre  de  la  guerre  du  23  mars  1897.  —  Sur  ces 
règlements  spéciaux,  cons.  Bellom,  p.  123  et  s.  ;  Cabouat,  p.  284  et  s. 

En  dehors  de  ces  deux  exceptions,  la  loi  de  1898  devra  recevoir  son  application. 
Elle  peut,  par  conséquent,  être  invoquée  par  le  personnel  des  manufactures  de 
l'Etat  (tabac,  allumettes,  etc  )  par  les  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre, 
arsenaux  et  poudreries  notamment  (Crim  cass.,  20  juill.  1907,  Mon.  jud.  Lyon, 
27-28  oct  1907),  les  ouvriers  en  régie  employés  par  la  marine,  les  ouvriers  au 
service  des  adjudicataires  de  ces  deux  ministères,  les  ouvriers  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (note  Chavegrin  sous  S.  98.1  385),  des  postes  et 
télégraphes  (Cass.,  27  oct.  1909,  D.  1911  1.40).  —  Il  importe  peu  que  ces  tra- 
vailleurs soient  commissionnés,  et  puissent  en  un  certain  sens  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  C'est  la  nature  du  travail  plutôt  que  la  qualité  du  tra- 
vailleur qu'a  eu  en  vue  le  législateur  ,  il  serait  donc  illogique  de  distinguer  entre 
les  simples  salariés  non   fonctionnaires  et  les  agents  commissionnés.  —  Sic  :  en 
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1084  —  2°  Personnes  régies  par  la  loi,  activement  ou  passi- 
vement. —  L'application  de  la  loi  de  1898  présuppose  l'existence 
d'un  contrat  de  travail,  ou  d'un  contrat  d'apprentissage,  entre  la  vic- 
time de  l'accident  et  la  personne  à  laquelle  une  indemnité  est  récla- 
mée. Si  ce  lien  contractuel,  impliquant  une  subordination  directe 
de  l'employé  à  l'employeur  (v.  supra,  n°  873),  fait  défaut,  le  risque 
particulier  défini  par  la  loi  ne  se  rencontre  plus,  il  ne  peut  plus  être 
question  que  d'une  responsabilité  délictuelle  ordinaire  '.  D'où  cette 
double  conséquence  :  —  1°  que  l'artisan  qui  se  charge  à  forfait, 
pour  le  compte  d'un  particulier,  de  l'exécution  d'un  travail  dange- 
reux, est  à  considérer  comme  un  entrepreneur,  et  par  conséquent 
ne  saurait  prétendre  en  cas  d'accident  au  bénéfice  de  la  loi  2  ;  — 
2°  que  l'ouvrier  qui,  travaillant  seul  d'ordinaire,  fait  appel,  pour 
l'exécution  d'un  travail,  à  la  collaboration  accidentelle  d'un  oude 
plusieurs  camarades,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  à  leur 
égard  des  accidents  dont  ils  seraient  victimes.  Cet  ouvrier  est  un 
artisan,  non  pas  un  patron  ;  ses  collaboratenrs  occasionnels  sont 
indépendants  vis-à-vis  de  lui,  il  n'est  donc  point  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  (art.  Ier). 

ce  qui  concerne  les  employés  des  bureaux  ambulants  des  postes,  et  les  ouvriers 
télégraphistes  :  Loubat,  t.  Ier,  n°  357.  —  Cf.  Perrin,  Les  risques  professionnels 
dans  les  fonctions  et  emplois  publics  (Rev.  polit,  et  pari.,  1906.2.88). 

Les  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  des  communes  peuvent,  comme  les  sala- 
riés de  l'Etat,  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  3  août  1909,  Hec.  accid.  trav,, 
XII. 153.  —  Toutefois,  dans  un  système  consacré  par  plusieurs  Cours  d'appel,  il 
n'en  serait  ainsi  que  dans  les  entreprises  communales  à  but  lucratif:  les  employés 
et  ouvriers  municipaux,  attachés  à  un  service  public  communal,  n'ayant  pas  un 
caractère  industriel  (voirie  vicinale,  enlèvement  des  boues,  inhumations,  etc.),  ne 
seraient  donc  pas  protégés  par  la  loi  de  1898  (Bordeaux,  29  juill  1908  ;  Orléans, 
31  mai  1907  ;  Grenoble,  9  nov.  1906,  D.  1911.1.122).  —  Tel  serait  le  cas  des  can- 
tonniers, tout  au  moins  lorsqu'ils  travaillent  isolément  (si  les  cantonniers  et  cas- 
seurs de  pierres  étaient  groupés  sur  un  point,  il  y  aurait  chantier  assujetti).  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Toulouse,  19  mars  1910,  Hec.  accid.  du  trav.,  XIII. 74.  —  Cette 
jurisprudence,  que  la  Cour  suprême  a  du  reste  implicitement  condamnée  (Cass., 
3  août  1909,  précité),  nous  parait  aussi  injuste  qu'illogique;  puisqu'on  ne  distin- 
gue pas,  suivant  la  nature  du  service,  relativement  aux  ouvriers  de  l'Etal,  pour- 
quoi cette  distinction  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  communaux  ? 

Signalons  ici  une  catégorie  d'agent?  que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  des  ouvriers, 
et  pour  lesquels  une  protection  spéciale  a  été  édictée  par  la  loi  de  finances  du 
12  avr.  1898,  art.  17  et  59,  à  savoir  les  sapeurs-pompiers  (sauf  ceux  de  Paris,  incor- 
porés à  l'armée).  Les  communes  sont  tenues  de  les  assurer  à  la  Caisse  nationale 
contre  les  accidents  ;  à  cet  effet,  la  loi  de  1898,  amendée  par  la  loi  du  31  juillet 
1907  (D.   1908.4.2),  a  ouvert  un  fonds  de  subvention  aux  communes. 

1  Cass.,  2  déc.  1901,  D.  1902  1.403;  27  juill.  1903,  S.  1905.1.270;  Bordeaux, 
19  mars  1903,  S.  1906.2.111  ;  Douai,  12  déc.  1906,  S.  1907.2.71.  -  Sic  :  Sachet, 
t.  Ier,  n«  266  ;  Loubat,  t.  Ier,  n°*  400  et  s.  ;  Cabouat,  t.  Ier,  n°  266. 

2  Trib.  paix  Noyon,  9  mars  1900,  Droit,  27  avr.  1900  (scieur  de  long);  Civ. 
cass.,  6  août  1902,  D.  1902.1.579  (scieur  de  long)  ;  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,  17  fév.  ; 
Chambéry,  30  mars  1904,  D.  1906.2  71  ;  Poitiers,  12  déc.  1904,  S.  1906.2.157; 
Orléans,  4  juill.  1907,   Mon.  jud.  Lyon,  19  juill. 
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Par  contre,  toutes  les  fois  que  l'on  est  en  présence  d'un  contrat 
de  travail,  fût-il  conclu  pour  une  très  courte  durée  (embauchage 
momentané,  Trib.Etampes,  26 juin  1909,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIII, 
p.  36),  la  loi  s'applique.  Ce  principe  ne  recevrait  exception  que  si  le 
patron  avait  été  induit  en  erreur  par  des  manœuvres  dolosives  de 
l'ouvrier,  par  exemple  si  celui-ci,  mineur  de  dix-huit  ans,  avait  pro- 
duit de  fausses  pièces  pour  se  faire  embaucher  sur  ses  chantiers  où 
ne  sont  admis  que  des  ouvriers  majeurs  de  dix-huit  ans  '.  Ne  con- 
viendrait-il pas  également  d'exonérer  le  patron  de  la  responsabilité 
spéciale  de  la  loi  de  1898  dans  le  cas  où  le  contrat  de  travail  aurait 
été  conclu  au  mépris  d'une  prescription  impérative  de  la  loi  (em- 
bauchage d'un  enfant  n'ayant  pas  atteint  l'âge  légal,  12  ou  13  ans  sui- 
vant les  distinctions  indiquées  supra,  n°  795)  ?  La  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  effet  pour  l'affirmative  *  ;  mais  une  telle  doctrine, 
véritable  prime  à  la  violation  de  la  loi  par  les  patrons,  nous  paraît 
des  plus  dangereuses.  La  subordination  de  fait  dans  laquelle  se 
trouve  en  pareil  cas  le  jeune  ouvrier  au  regard  du  patron,  malgré 
la  nullité  du  contrat  de  travail,  suffit,  selon  nous,  à  justifier  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1898  8. 

Plaçons-nous  successivement,  pour  le  développement  de  ces  prin- 
cipes, au  point  de  vue  actif  (bénéficiaires  de  la  loi)  et  au  point  de 
vue  passif  (entrepreneur  responsable). 

1085.  — a)  Des  bénéficiaires  de  la  loi.  —  Ces  bénéficiaires 
sont  :  les  ouvriers,  les  employés*,  les  apprentis  (art.  8) 5,  et  en  cas 
de  décès  de  la  victime,  leurs  représentants  légaux  (V.  infra).  Qui- 
conque peut  être  qualifié,  à  raison  du  lien  de  droit  existant  entre 
lui  et  le  patron,  individu  ou  société  peu  importe,  d'ouvrier  ou 
d'employé,  lato  sensu,  a  droit  à  la  protection  de  la  loi. 

Peu  importe,  dès  lors,  la  situation  hiérarchique  de  l'agent.  Em- 
ployés subalternes  et  employés  supérieurs,  ouvriers,  contremaîtres, 


i  Cass.,  2  déc.  1901,  D.   1902.1.403.  —  Cf.  Cabouat,  p.  290. 

2  Cass.,  8  déc.  1909,  D.  1910.1.320  ;  1er  mars  1910,  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  1096. 

*  Lyon,  9  juill.  1908,  S.  1909.2.8;  Nîmes,  24  mai  1909,  S  5f '1909. 2. 176. 

4  Sur  les  caractères  distinctifs  de  l'ouvrier  et  de  l'employé,  v.  supra,  n°s  891  et 
999.  —  La  distinction  de  ces  deux  catégories  d'agents  est  ici  secondaire,  les  uns  et 
les  autres  ayant  les  mêmes  droits  en  cas  d'accident  provenant  du  travail,   et  sur 
venu  dans  l'une  des  industries  ou  commerces  visés,  soit  par  la  loi  de  1898,  soit  par 
celle  de  1906.  —  Cass.,  6  août  1902,  D.  1902.1.579;  6janv.  1904,  D.  1904.1.73. 

5  Les  apprentis,  salariés  ou  non,  rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes  proté- 
gées. —  Cass.,  16  janv.  1906,  Rev.  des  accid.  du  travail,  1906,  p.  224.  —  V.  toutefois, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  parents  d'un  apprenti,  victime  d'un  accidenl  mortel, 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  commun  de  l'art.  1382  à  l'enconlre  du  patron  res 
ponsable,  les  observations  présentées  infra,  n°  1133. 
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surveillants  et  ingénieurs',  tous  peuvent  prétendre  aux  indemnités 
arbitrées  par  la  loi,  sous  la  réserve  du  maximum  indiqué  en  l'arti- 
cle 2  ",  pourvu  qu'ils  soient  en  mesure  d'établir,  dans  les  conditions 
déterminées  ci-après,  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  travail 
qui  leur  est  confié  et  l'accident  dont  ils  sont  victimes. 

Peu  importe  également  le  mode  d'organisation  du  travail  ou  de 
rémunération  des  ouvriers.  Aucune  distinction  ne  doit  être  faite 
entre  l'ouvrier  travaillant  à  la  journée  et  celui  travaillant  à  la 
tâche,  pourvu  qu'il  y  ait  subordination  à  un  chef  d'entreprise  (Cass., 
30  déc.  1908,  D.  1911.1.35).  Auront  également  droit  aux  indemnités 
légales  les  ouvriers  embauchés  directement  par  l'entrepreneur, 
ceux  embauchés  par  un  contremaître,  admis  lui-même  à  raison  de 
son  état  de  subordination  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi3,  ou  les 
ouvriers  travaillant  par  équipes  coopératives  *. 

La  nationalité  des  ouvriers  est  aussi  indifférente  ;  Français  et 
étrangers,  victimes  d'un  accident  survenu  en  France,  ou  même 
à  l'étranger  dans  un  travail  exécuté  pour  le  compte  d'une  maison 
française  3,  peuvent  également  se  prévaloir  de  la  loi.  L'on  ne  fait 
de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  que  pour  le  service  des 
rentes,  dans  certains  cas  spécifiés  ci-après  (art.  3  in  fine). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  distinction   à  faire,  nous  l'avons  établi, 


1  Loubat,  t.  Ier,  n°  385  ;  Cabouat,  t.  Ier,  n°  286.  —  Sur  le  droit,  pour  le  directeur 
technique  d'une  société,  qui  n'est  à  vrai  dire  que  le  premier  employé  de  celle-ci,  d'in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi,  cons.  notre  étude  intitulée  :  A  propos  de  la  loi  du  9  avril 

-1898  (Quest.  prat.,  1900,  p.  127).  Cf.  Trib.  civ.  Bernay,  11  janv.  1910,  Hec.  ac- 
cid.  trav.,  t.  XIII,  p.  56.  —  Mais  un  fondé  de  pouvoirs,  un  administrateur- 
délégué,  un  directeur  général  de  société  est  un  mandataire,  non  un  salarié,  et  ne 
saurait  dès  lors  être  admis  à  invoquer  la  loi  de  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  févr. 
1911,  Hec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  97. 

2  Les  ouvriers  et  employés  à  salaire  élevé,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  2.400  francs,  ne  bénéficient  des  dispositions  légales  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu  au  quart  des  rentes  et 
indemnités,  sauf  conventions  contraires  (art.  2).  Sur  ces  conventions,  v.  infra. 

3  C.  Douai,  25  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1900. 

4  Sur  ce  mode  de  travail,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  coopération  propre- 
ment dite,  v.  supra,  n°  940.  —  Il  est  assez  usité  notamment  dans  les  mines,  la 
typographie,  etc.  —  Cf.  Cabouat,  p.  392.  —  Mais  la  solution  indiquée  au  texte 
présuppose  une  équipe  travaillant  pour  le  compte  et  sous  le  contrôle  d'un  entre- 
preneur. Si  l'équipe  était  autonome,  et  composée  de  membres  travaillant  sur  un 
pied  absolu  d'égalité,  il  n'y  aurait  pas  contrat  de  travail  susceptible  de  servir  de 
base  à  l'applicaiion  de  la  loi.  —  Cass.,  2  mars  et  8  avr.  1910,  D.  1911.1 .85  (équipe 
d'ouvriers  maçons). 

5  Avis  du  Comité  consul!.,  Oft.,  1900,  p.  2113  ;  Rennes,  22  déc.  1902,  Gaz.  Pal., 
1903.1.81.  —  Cf.  Cabouat,  p.  289  ;  Bellom,  p.  196;  Loubat,  t.  I9',  n°  421.  —  Le 
droit  pour  les  ouvriers,  engagés  en  France  pour  un  travail  à  exécutera  l'étranger 
de  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898,  n'est  plus  contestable  en  présence  de  l'art.  15  nou- 
veau, modifié  parla  loi  du  31  mars  1905.  Douai,  4  avr.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.1.596. 
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entre  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  et  les  ouvriers  ou  employés 
des  manufactures  de  l'Etat  *. 

Mais  encore  faul-il  qu'il  s'agisse  d'auxiliaires  de  l'industrie  ou  du. 
commerce.  La  loi  de  1898  ne  saurait  donc  être  invoquée  par  les 
domestiques  attachés  à  la  personne  8. 

1086.  —  Mais  la  dépendance  qui  justifie  l'application  de  la  loi 
doit  être  une  dépendance  juridique,  et  non  pas  simplement  écono- 
mique. L'ouvrier  qui  travaille  à  domicile  pour  le  compte  d'un  en- 
trepreneur ne  saurait  donc,  en  droit  français,  prétendre  à  aucune 
indemnité  :  il  est  assimilé  à  l'artisan  qui  travaille  directement  pour 
la  clientèle.  11  en  est  de  même  de  l'ouvrier  travaillant  à  la  tâche, 
mais  en  dehors  de  toute  surveillance  du  patron  3. 

A  plus  forte  raison,  le  risque  professionnel  est-il  inapplicable  aux 
tiers  qui.  sans  être  à  aucun  point  de  vue  dans  la  dépendance  du 
chef  d  enlreprise.  seraient  victimes  d'un  accident  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (magistrats,  médecins,  inspecteurs  du  travail,  délé- 
gués mineurs, etc.).  Ils  ne  sauraient  prétendre  à  une  indemnité  que 
dans  les  termes  du  droit  commun  de  l'article  1382  *. 

1086  bis.  —  Voyageurs  de  commerce  —  La  question  de  savoir 
si  les  voyageurs  de  commerce  peuvent,  depuis  la  loi  de  1906,  se 
prévaloir  de  la  loi  de  1898,  doit  être  résolue  par  une  distinction 
entre  le  voyageur  attaché  à  une  seule  maison  et  le  voyageur  à  la 
commission,  travaillant  pour  plusieurs  maisons.  —  Le  premier  est 
un  commis,  protégé  par  la  loi  de  1898  (Paris,  31  mai  1910,  Rec.  ace. 
trav.,  t.  XIV,  p.  139).  -  Le  second  est  un  négociant  travaillant  pour 
son  compte,  à  ses  risques  et  périls.  —  Sic:  déclaration  du  minis- 
tre du  commerce  à  la  Chambre  (Loubat,  t.  II,  n°  3237). 

1087.  —  b)  Des  personnes  responsables.  —  C'est  au  patron, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  à  la  personne  physi- 
que ou  morale,  individu  ou  société  peu  importe,  qui  assume  la  di- 
rection de  l'entreprise  5,  qu'incombe  la  responsabilité  du  risque  : 

1  Sur  la  non-applicabilité  de  la  loi  de  1898  aux  détenus,  affectés  dans  les  prisons 
ou  établissements  pénitentiaires  de  tous  ordres  à  un  travail  industriel,  sans  pour 
autant  être  liés  à  l'Etat  ou  à  l'entrepreneur  par  un  contrat  de  travail,  cons.  Douai, 
9  mars  1903,  Bec.  min.  corn.,  t.  III,  p.  166.  Sic:  Loubat,  t.  I*',  n«  363  ;  Roux, 
La  loi  du  9  avril  1898  est-elle  applicable  aux  prisons  ?  ^Congr.  accid.,  1903.76)  ,  — 
Pascaud,  Le  travail  dans  les  prisons  (Rev,  gén.  de  droit,  1909.289). 

2  Cass.,  28  févr.  1910,  D.  11.1.39.  -  Haudier,  Des  accidents  dont  sont  victime* 
les  domestiques  et  gens  de  maison,  1911. 

3  Cass.,  4  janv.  1911,  D.  11.5.15;  Paris,  20  oct.  1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV, 
p.  162. 

*  De  Marcère  (Sén.,  3  mars  1898.  Déb.  pari.,  p.  237)  ;  Loubal,  n»  390. 

J  «  Les  personnes  responsables  -  lisons-nous    dans  la  circulaire  du  garde  de.5 
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soit  que  l'accident  puisse  être  imputé  à  une  faute  ou  négligence  de 
Fun  des  contractants,  ou  à  un  cas  fortuit  (V.  infra),  soit  qu'il  ait 
pour  origine  une  faute  de  l'un  des  préposés  du  chef  d'industrie. 

Quelle  sera,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  situation  des  in- 
termédiaires qui  fréquemment  s'interposent  entre  le  chef  d'indus- 
trie et  les  ouvriers  ?  Il  convient  d'établir  ici  une  distinction  essen- 
tielle entre  le  simple  marchandeur,  qui  prend  à  forfait  l'exécution 
d'une  partie  de  travail,  et  travaille  avec  les  ouvriers  qu'il  recrute, 
mais  en  utilisant  un  matériel  fourni  par  le  patron,  et  le  sous-entre- 
preneur, qui  a  son  personnel  et  son  matériel,  et  qui,  par  consé- 
quent, jouit  d'une  véritable  autonomie.  Le  premier  n'est  qu'un  chef 
ouvrier,  couvert  lui-même  par  le  risque,  et  par  conséquent  inca- 
pable de  l'assumer  ;  le  second  est  un  chef  d'entreprise,  qui  décharge 
par  son  inlervention  l'entrepreneur  général  de  tous  les  risques  d'ac- 
cidents survenus  dans  les  chantiers  qu'il  dirige  *. 

Quid,  du  cas  où  le  patron  aurait  momentanément  mis  son  ouvrier 
à  la  disposition  d'un  autre  entrepreneur  ?  La  réponse  ne  saurait 
faire  de  doute  :  si  cet  ouvrier  est  victime  d'un  accident,  c'est  à  son 
patron,  et  non  à  son  employeur  occasionnel,  auquel  ne  l'unit  aucun 
lien  de  droit,  qu'il  devra  s'adresser  pour  obtenir  réparation  (Gass., 
Gh.  réun  ,  8  janv.  1908,  2  arr.,  D.  1908.1.185,  et  note  Dupuich  ; 
Bordeaux,  17oct.  1910,  D.  1911.2.392). 


sceaux  du  10  juin  1899  —  sont  celles  qui  dirigent  l'exploitation  ou  l'industrie,  qui 
en  recueillent  les  bénéfices,  depuis  les  grandes  sociétés  qui  ont  dans  leur  dépen- 
dance un  personnel  considérable,  jusqu'au  petit  patron  qui  n'emploie  qu'un  nom- 
bre restreint  d'ouvriers...  ».  Doivent  être  considérés  comme  chefs  d'industrie,  à 
l'égard  d«  tous  inspecteurs  et  préposés,  les  associations  de  propriétaires  d'appareils 
à  vapeur  et  autres  sociétés  de  prévention  contre  les  accidents  (Comité  consult., 
avis  du  12  juill.  1899,  Bull.  Off.,  1900,  p.  60).  -  L'on  admet  aussi  généralement, 
par  une  extension  plus  équitable  peut-être  que  juridique  de  la  théorie  du  risque, 
que  «  la  société  coopérative  de  production,  réalisant  une. production  industrielle, 
payant  des  salaires  aux  sociétaires  employés,  doit  être  considérée  comme  un  chef 
d'entreprise  au  sens  de  la  loi  de  1898  (Comité  consult.,  avis  du  31  mai  1899,  Quest. 
prat.,  1900,  p.  39).  —  Sic  :  Sachet,  p.  113;  Bry,  p.  245;  Resteau,  Les  accidents 
du  travail  et  la  société  coopérative  [Rev.  [belge]    des  accid.  du  travail,  1906,  369). 

—  Paris,  12  juill.  1910,  Bev.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  152.  —  Sur  l'extension  delà 
loi  aux  orphelinats  industriels,  v.  Paris,  29  mai  1902,  S.  1904.2.148. 

■  Cass.,6  mai  1907,  S.  1907,  Suppl.,  p.  26;  7  juin  1910  Rev.  accid.  trav.,i.  XIII, 
p.  187  ;  Bordeaux,  5  janv.  1910,  Rec.  accid.  trav.,  t  XIII,  p.  104;  Douai,  8  nov. 
1910,  D.  11.5.29.  —  Ces  solutions  sont  indépendantes  d'une  autre  question,  exa- 
minée infra,  au  sujet  de  la  portée  du  décret  de  1848  interdisant  le  marchandage. 

—  Cf.  Bellom.  p.  145;  Cabouat,  p  287.  —  V.  aussi  Duplat,  Les  sous-traitants 
{Rev.prat.  de  droit  industriel,  de  Bodeux,  1907,  p.  123,  et  1908,  p.  73).  —  En  cas  de 
sous-entreprise,  l'entrepreneur  général  pourrait  être,  par  une  clause  formelle  du 
cahier  des  charges,  déclaré  responsable  solidairement   avec  le  sous  entrepreneur. 

—  Trib.  com.  Seine,  8  févr.  1899,  Droit,  10  mars  1899. 
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1088.  —  3°  Nature  et  circonstances  du  risque.  —  Définition 
de  l'accident;  maladie  professionnelle  exclue.  —  Le  risque  pvéÀ 
vu,  expressément  visé  par  l'article  1er,  est  V accident  :  terme  précisl 
qui  englobe  toutes  les  lésions  corporelles  dues  à  une  cause  extéJ 
rieure,  soudaine  et  violente  (choc,  chute,  explosion,  asphyxieJ 
intoxication  due  à  un  dégagement  de  gaz  irrespirables,  etc.),  maiJ 
qui  exclut  au  contraire  la  maladie  *.  Et  par  maladie,  il  faut  entenl 
dre,  non  seulement  les  maladies  communes,  qui  attaquent  indiffél 
remment  tout  le  monde,  et  qui,  à  supposer  qu'elles  soient  aggravées! 
par  le  milieu  malsain  dans  lequel  se  meut  l'ouvrier,  n'ont  cependant 
par  sa  profession  pour  cause  (tuberculose,  anémie,  phénomènes! 
nerveux,  troubles  de  la  vision,  etc.),  mais  même  les  maladies  dites 
professionnelles,  c'est-à-dire  directement  déterminées  par  l'exercice! 
même  de  la  profession,  sans  qu'il  soit  possible  de  leur  assigner  une 
origine  et  une  date  déterminées.  —  Cass.,  27  juil.  1905,  D.  1907.1. 
295.  Telles  sont  la  nécrose  des  allumettiers,  le  saturnisme  (empoi- 
sonnement par  le  plomb,  Bordeaux,  25  mai  1910,  D.  1911.5.28),  Thy-. 
drargyrisme,  dû  à  l'absorption  de  vapeurs  mercurielles,  la  derma- 
tite  des  teinturiers,  gantiers  (Trib.  Charleville,  23  juin  1910,  Rec. 
accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  67),  l'otite  scléreuse  des  forgerons,  l'affection 

1  Les  travaux  préparatoires  sont  formels  (Cf.  déclar.  de  MM.  Boucher,  Maruéjouls, 
Léon  Bourgeoise  Cette  distinction  fondamentale  entre  la  maladie  et  l'accident  était 
faite  depuis  longtemps  par  les  compagnies  d'assurances.  La  formule  très  exacte 
en  a  été  donnée  en  ces  termes,  au  Congrès  de  Paris  de  1889,  par  M.  Marestaing 
{Compte  rend.,  p.  117):  «  L'accident  n'existe  que  lorsqu'il  s'accuse  sous  forme 
d'une  lésion,  c'est-à-dire  d'un  traumatisme  dû  à  une  cause  violente,  fortuite  et 
extérieure.  Ainsi,  toute  mort  et  toute  incapacité  de  travail  provenant  de  l'action 
du  feu,  des  jets  de  vapeur  et  de  tout  choc  avec  un  corps  compact  sont  considérées 
comme  accidents,  de  môme  que  les  asphyxies  et  les  empoisonnements  subits  pro- 
voqués par  l'eau  et  les  gaz  délétères.  —  Par  contre,  ne  sont  pas  considérées  comme 
accidents  les  affections  à  solution  non  immédiate,  déterminées  par  le  contact  acci- 
dentel de  l'eau  ;  par  le  séjour  prolongé  dans  les  lieux  humides  ou  malsains;  par 
la  fatigue  ;  par  les  empoisonnements  progressifs  provoqués  par  le  plomb,  le  cuivre, 
le  mercure,  le  phosphore;  par  le  maniement  des  substances  délétères...  ».  Cons.' 
au  surplus,  pour  les  difficultés  d'ordre  médical,  se  rattachant  à  l'application  de  la 
loi  :  Ferrette  et  D'  Laval,  Les  accidents  du  travail,  2"  partie,  Considérations  médi- 
cales ;  D<"  Thoinot,  Accidents  du  travail  et  maladies  d'origine  traumalique  ;  Dr  Fau- 
quet,  Maladies  professionnelles  et  assurances  ouvrières  (Rev.  socialiste,  1904  1  400)  • 
0'  Lacassagne,  Précis  de  médecine  légale,  2°  éd.,  1909;  D'  Oliver,  Disertes  of  occu- 
pationLondres,  1908;  D'  Poëls,  Médecine  légale  des  accidents  du  travail,  t.  i", 
Hruxelles  1908.  -  V.  aussi  :  Maladies  professionnelles  (publ.  de  ÏOff.  du  Irai. 
trançais  U03)  ;  Chautemps,  La  réparation  des  maladies  professionnelles,  th.  1907  : 
Ancey,  Les  risques  professionnels,  les  accidents  et  les  maladies  du  travail,  1907  ; 
if  iqo«  D*lam™ilation  d™  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail 
es\LZhP<  Z\  nrfa1i€S  Passionnelles,  th.  1909;  Breton,  Les  maladies  prc- 
o  54  slri  ««""nn  '  L°Ubat'  fc  **  n°"  539  et  s-  î  Sachet,  n»  271  ;  Chardiny, 
P.  54  ,  Serre,  p.  88  ;  Olhve  et  Le  Meignen,  Accidents  du  travail ,  n-  27  et  s. 
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pulmonaire  causée  par  l'absorption  des  poussières  (Trib.  Pontoise, 
20  déc.  1910,  Rec.  accid.  trau.,  t.  XIV,  p.  81),  etc. 

Cette  exclusion  de  la  maladie  professionnelle,  motivée  exclusive- 
ment par  des  considérations  pratiques  \  est  presque  unanimement 
condamnée  par  le  corps  médical.  Elle  est  en  effet  aussi  injuste 
qu'illogique:  injuste,  attendu  que  la  maladie  professionnelle,  ayant 
comme  l'accident  son  origine  dans  le  fonctionnement  de  l'industrie, 
constituant  un  véritable  risque  de  la  profession,  devrait  en  bonne 
justice  ouvrir  au  profit  de  celui  qu'elle  atteint, souvent  mortellement, 
un  droit  égal  à  réparation  ;  illogique,  car  il  n'y  a  au  fond  aucune 
différence  de  nature  entre  un  empoisonnement  accidentel,  dû  à  un 
brusque  dégagement  de  gaz  délétères,  et  l'empoisonnement  lent  et 
insidieux,  par  ces  mêmes  gaz,  de  l'organisme  du  travailleur  2. 

Nous  rechercherons  ultérieurement,  en  analysant  les  projets  de 
réforme,  s'il  conviendrait,  pour  remédier  à  ce  défaut  certain  de 
notre  loi,  d'assimiler  au  point  de  vue  du  risque  la  maladie  profes- 
sionnelle à  l'accident  3,  ou  si  la  meilleure  solution  ne  serait  pas 
d'adosser  en  quelque  sorte,  comme  en  Allemagne  ou  en  Autriche, 
l'assurance-accident  à  l'assurance-maladie,  ces  deux  assurances  se 
complétant  naturellement.  Pour  l'instant,  il  nous  suffira  d'indiquer 
certaines  conséquences  de  la  distinction  légale. 

1089.  —  L'accident,  avons-nous  dit,  est  une  lésion  corporelle 
due  à  une  cause  extérieure,  lésion  entraînant  soit  la  mort,  immé- 
diate ou  prochaine,  soit  une  incapacité  de  travail,  absolue  ou  par- 
tielle, permanente  ou  temporaire.  Dans  l'accident-lype,  nous  som- 


1  Une  maladie  courante,  susceptible  d'être  observée  chez  des  individus  de  toute 
condition,  peut  devenir  professionnelle  lorsqu'elle  est  manifestement  déterminée  par 
le  milieu  dans  lequel  travaille  l'ouvrier  ou  par  les  substances  qu'il  manipule,  ou  les 
contacts  auxquels  sa  profession  l'expose  (phtisie  des  aiguiseurs  ou  polisseurs  d'ar- 
mes, syphilis  des  verriers, charbon  ou  pustule  maligne  des  tanneurs, bouchers,  etc.). 
Van  der  Borght,  Maladies  professionnelles  (Congr.  de  Milan,  1894,  p.  84  et  s.).  — 
Cf.  les  ouvrages  d'hygiène  industrielle  cités  supra  en  note  sous  n°  609.  —  Cette  cir- 
constance, qui  rend  parfois  délicate  la  détermination  du  caractère  professionnel  de 
la  maladie,  n'a  pas  peu  contribué  à  l'exclusion  du  risque  maladie. 

2  Mongin,  Le  risque  professionnel  dans  les  maladies  ;  Cabouat,  p.  174  et  s.  ;  Lou- 
bat,  t.  Ier,  n8  240  ;  D"  Thoinot,  Fauquet,  op.  cit. 

3  II  est  intéressant  de  remarquer  que,  par  une  faveur  spéciale,  la  notion  du  risque 
a  été,  pour  les  marins,  étendue  par  les  lois  des  21  avr.  1898  et  29  déc.  1905  aux 
maladies  professionnelles.  Même  solution,  au  profit  des  sapeurs-pompiers  qui 
auraient,  dans  un  service  commandé,  contracté  une  maladie  entraînant  une  incapa- 
cité absolue  et  permanente  (L.  de  fin.  du  13  avr.  1898,  décret  organique  du 
12  juill.  1899,  D.  1901.4.90,  et  L.  du  31  juill.  1907).  —Cf.  arrêté  du  min.  des 
trav.  publics  en  date  du  28  sept.  1899,  sur  les  secours  dus  aux  ouvriers  atteints 
de  maladies  occasionnées  par  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat. 
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mes  donc  en  présence,  soit  d'une  blessure,  d'une  lésion  traumatiqu 
immédiatement  consécutive  au  fait  qui  l'a  déterminée  (fracture  d'u 
membre,  contusion,  entorse,  perte  ou  lésion  d'un  œil,  etc.),  soi 
d'une  asphyxie  ou  d'une  intoxication. 

Mais  il  se  peut,  et  en  ce  cas  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  envisager  1 
cas  comme  un  accident,  que  le  choc  par  exemple  ait  déterminé  u 
lésion  interne,  dont  les  effets  ne  se  manifestent  qu'au  bout  de  quel- 
ques jours  ou  de  quelques  semaines.  Tout  revient  à  une  question  de 
preuve  :  et  si  l'on  est  en  mesure  d'établir  une  relation  directe  entre 
la  lésion,  même  qualifiée  de  maladie,  constatée  chez  la  victime  et 
telle  cause  accidentelle  alléguée  et  prouvée,  l'application  de  l'arti- 
cle 1er  s'impose  *. 

1090.  —  Etats  morbides  équivoques.  —  Il  existe  un  certaini 
nombre  d'affections,  dont  le  caractère  est  douteux,  attendu  qu'elles 
peuvent  avoir  un  accident  pour  cause  déterminante,  mais  qu'elles 
peuvent  également  se  manifester  sans  aucun  traumatisme  initial. 
De  ces  affections,  la  plus  fréquente  est  la  hernie.  En  pareil  cas,  c'est 
aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement, 
d'après  les  circonstances  de  fait,  si  l'affeclion  constatée  chez  l'ou- 
vrier a  pour  origine  un  effort  musculaire  excessif  (hernie  de  force), 
auquel  cas  elle  devra  être  qualifiée  d'accident  2,  ou  si  elle  n'est  pas 
simplement  le  résultat  d'une  prédisposition  de  l'ouvrier,  ou  de  cir- 
constances indépendantes  du  travail  3. 


1  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  l'assimilation,  aux  acci- 
dents du  travail,  des  affections  pathologiques  d'origine  traumatique .  Ainsi  jugé  : 
pour  Y  asphyxie  aiguë  par  émanations  méphitiques  (Trib.  Lyon,  18  nov.  1905,  Mon. 
jud.  Lyon  14  déc.)  ;  pour  la  syphilis  contractée  par  un  ouvrier  verrier  ayant  fait 
usage  d  un  outil  contaminé  par  un  autre  ouvrier  (Lyon,  5  août  1903,  Pand.  fr.,  1905, 
2.378  ;  Bordeaux,  24  févr.  1910.  D.  11.5.31)  ;  pour  Yaffection  charbonneuse  contrac- 
tée par  un  ouvrier  tanneur  en  manipulant  des  peaux  contaminées  (Cass.,  3  nov.,; 
1903,  D.  1907.1.87  ;  Toulouse,  5  mai  1909,  S.  09.2.254)  ;  la  pneumonie  traumatique 
(Paris,  2  nov.  1901,  Rev.  jud.  des  accid.  du  trav.,  1902.141),  et  ses  complications, 
pleurésie,  endocardite,  etc.  (Paris,  4  mai  1906,  ibid.,  1906.250)  ;  les  névroses  (hys- 
térie ou  neurasthénie)  d'origine  traumatique  (Cass.,  26  oct.  1905,  Gaz.  Pal., 
1905.2  515),  l'aliénation  mentale  (Trib.  Villefranche,  14  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon, 
U  oct.)  ;  la  variole,  contractée  par  un  maçon  employé  à  la  démolition  d'un  hô- 
pital de  contagieux  (Paris,  4  mai  1906,  D.  11.5.31).  Une  prédisposition  morbide 
n'exclut  même  pas  l'application  de  la  loi  de  1898,  si  d'ailleurs  l'incapacité  de 
travail  a  eu  pour  cause  déterminante  un  accident  (Nancy,  13  août  1906,  Rev.  jud. 
des  accid .  du  trav.,    1 907 . 35) : 

2  Et  ce,  même  s'il  avait,  à  Y  état  latent,  une  prédisposition  congénilale  à  cett5  4 
infirmité  (Grenoble,  16  avr.  1901  ;  Lyon,  9  janv.  1902,  D.  1902.2.435;  Trib.  Lille,! 
8  janv.  1910,  U.  11.5.30). 

3  Req..  8  juill.  1902,  Mon,  jud  Lyon,  16  juill.  -  Cp.  sur  la  distinction  deJ 
hernies  accidentelles  ou  de  force,  et  des  hernies  ayant  le  caractère  d'une  tare  physic-j 
logique,  la  série  des  arrêts  (Rouen,  30  nov.  1901  ;  Lyon,  9  janv.  1902,  etc.)  rapp 
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1091.  —  Gravité  de  l'accident.  —  En  principe,  tout  accident, 
même  léger,  ouvre  au  profit  de  la  victime  un  droit  à  indemnisation. 
Suivant  l'expression  très  juste  de  Sarrut  (note  sous  D.  1904.1.105), 
«  Y  accident  vaut  titre  ».  Toutefois,  la  victime  n'y  peut  prétendre 
que  si  l'interruption  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  (art.  1er, 
§  1er,  in  fine).  Le  législateur  a  pensé  que  les  accidents  minuscules, 
très  fréquents  dans  l'industrie,  étaient  de  ceux  contre  lesquels  le 
personnel  pouvait  aisément  se  prémunir  par  l'épargne  ou  la  mutua- 
lité ;  et  surtout  il  a  craint,  en  assurant  une  indemnité  aux  victimes 
des  accidents  les  plus  légers,  d'encourager  la  simulation  \ 

1092.  —  Relation  nécessaire  entre  l'accident  et  le  travail.  — 

L'accident,  dit  larticle  1er,  doit,  pour  donner  lieu  à  indemnité,  être 
J«  survenu  parle  fait  du  travail  ou  à  Voccasion  du  travail  ».  Nous 
[n'insisterons  pas  sur  les  discussions  subtiles  auxquelles  a  donné 
pu,  au  Parlement,  puis  dans  la  doctrine  2,  la  substitution  de  la  dis- 
"jonctive  ou  à  la  conjonctive  et,  qui  figurait  dans  le  texte  primitif.  11 
haous  suffira  de  faire  observer  que,  par  cette  substitution,  le  législa- 
teur a  entendu  laisser  au  juge  la  faculté  de  qualifier  l'accident  d'ac- 
cident du  travail,  dans  tous  les  cas  où  il  constaterait  l'existence 
d'un  lien  de  connexité  entre  le  travail  professionnel  de  l'ouvrier  ou 
employé  et  l'accident  dont  il  a  été  victime  :  soit  que  l'accident  ait 
leu  pour  cause  directe  et  immédiate  le  travail  exécuté  [fait  du  tra- 
vail) \  soit  qu'il  ait  été  causé  «  par  un  acte  connexe  au  travail  et 
plus  ou  moins  utile  à  son  accomplissement  »  *. 


sous  D.  P.  1902.2.435,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  V.  aussi  C.  just.  Genève,  24  juin 
1905,  S.  1905.4.32  ;  Cass.,  19  févr.  1908.  D.  1908.1.241.  —  Sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  tours  de  reins,  coups  de  fouet,  durillons  forcés  iCass.,  8  nov.  1910,  et 
lPr  mai  1911,  S.  11  1.40  et  327),  etc.,  cons.  Van  der  Borght,  Marestaing,  op.  cit. 
Sur  la  question  de  savoir  si,  l'origine  accidentelle  de  la  lésion  étant  constatée, 
la  débilité  ou  les  infirmités  constitutionnelles  antérieures  de  la  victime  peuvent 
avoir  une  influence  quelconque  sur  la  détermination  de  1  indemnité,  v.  note  Du- 
puich,  sous  D.  1901.2.457,  et  les  développements  donnés  infra,  n°  1102. 

1  Sur  la  simulation,  v .  Thoinot,  p.  488  et  s.  ;  Loubat,  t.  Ior,  nos610  et  s.  ;  Dr  Pe- 
titjean,  Médecins  et  accidents  du  travail  (L'Aide  sociale,  31  mars  1908).  —  Sur 
l'application  aux  simulateurs  des  peines  de  1  escroquerie,  v.  Paris,  15  févr.  1908, 
D.  1908.2.139. 

2  Cons.  notamment:  Sachet,  p.  150  et  s.  ;  Cabouat,  p.  186  et  s. 

3  Ainsi  est  victime  d'un  accident  dérivant  du  fait  même  du  travail  l'ouvrier  qui, 
étant  à  son  travail,  est  atteint  par  une  courroie  de  transmission,  et  broyé  ou  mutilé, 

'ouvrier  qui,  à  son  établi,  reçoit  dans  l'œil  un  éclat  de  métal,  le  chauffeur  ou  méca- 
nicien blessé,  soit  par  une  explosion  de  chaudière,  soit  par  des  matières  incandes- 
centes, l'ouvrier  du  bâtiment  qui  tombe  d'un  échafaudage,  etc. 

4  Cass. ,22  nov.  et  8  déc.  1909,  D.  1911.1.91.—  Ex. d'accidents  survenus  à  l'occasion 
du  travail  :  ouvrier  blessé  en  donnant  un  coup  de  main  à  ses  camarades  d'un 
atelier   voisin    (Trib.    civ.  Seine,  2  juill.    1900,  Gaz.  Pal.,  1901.1.776),  en  coopé- 
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Si  cette  connexitéest  établie  —  et  en  cas  de  doute  c'est  à  l'inté-l 
ressé  qu'incombe  la  preuve  (Cass.,  27  mars  et  1er  mai  1911,  S.  1911.1 
1.327),  —  la  circonstance    que  l'accident  aurait  eu  lieu  hors  desl 
locaux  affectés  à  l'industrie  ne  saurait  être  exclusive  du   risque] 
(Cass.,   11  avr.   1907,  S.  1907,  suppl.  p.  35.  V.  aussi  Off.  impérà 
d'assur.  d'Allemagne,  6  juin  1902,  S.  1905.4.1,  et  note  de  M.  Sachet). 
Sans  doute,  l'ouvrier  qui,  habitante  une  certaine  distance  de  l'usine, 
est  blessé  par  une  cause  quelconque  au  cours  du  trajet,   ne  saurait 
prétendre  à  indemnité,  cet  accident  étant  indépendant  du  risque 
professionnel  d  ;  il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui,  envoyé  chez  un 
client,  se  détourne  de  son  trajet  par  curiosité  pure  et  reçoit  unej 
décharge  électrique  en  touchant  aux  fils  électriques  d'un  treuil  i 
auprès  duquel  la  nécessité  de  son  travail  ne  l'appelait  point2.  Maisj 
toutes  les  fois  que  le  lieu  où  l'accident  se  produit  peut  être  consi- 
déré comme  le  prolongement  du  travail,  et  notamment  chez  uni 
client  de  l'usine  ou  dans  le  trajet  entre  celle-ci  et  le  domicile  du  client 
(devenu  lieu  de  travail),  il  y  a  vraiment  accident  du  travail,  confé- 
rant à  la  victime  un  droit  à  indemnité  8. 

1093.  —  Cas  fortuit  et  force  majeure.  --Inversement,  un  ouvrier 
peut  être  frappé  au  cours  de  son  travail,  dans  l'usine  même,  et  se 
voir  privé  de  tout  droit  à  indemnité.  lien  est  ainsi,  d'après  l'opinion 
générale  tout  au  moins,  lorsqu'il  est  victime  d'un  cas  de  force  ma- 


rant  à  l'extinction  d'un  incendie  survenu  dans  l'usine  (Nancy,  21  nov.  1902, 
D.  1904.2.166  ;  Cass.,  8  déc.  1909,  S  10.1.254),  ou  même  dans  une  maison  voi- 
sine, à  raison  du  risque  couru  par  l'usine  ;  ouvrier  blessé  par  l'imprudence  d'un 
de  ses  camarades  (C.  Paris,  27  févr.  1901,  Gaz.  Trib.,  18-19  mars  1901),  ou  attaqué 
par  des  grévistes  aux  abords  du  chantier  (Trib.  Seine,  20  mars  1911,  Rec.  accid. 
trav.,  t.  XIV,  p.  103)  ;  contremaître  blessé  par  un  ouvrier  (Grenoble,  26  nov.  1907, 
D.  08.2.239)  ;  ouvrier  blessé  sur  le  lieu  du  travail  au  cours  d'une  rixe  provoquée 
par  un  tiers  (Cass.,  19  mai  1911,  D.  11.5.61)  ;  ouvrier  blessé  dans  un  accident  de 
tramways,  pris  par  lui  sur  ordre  du  patron  pour  se  rendre  chez  un  client,  ou 
dans  une  gare,  où  il  a  été  envoyé  pour  expédier  des  marchandises  ou  en  pren- 
dre livraison  (Paris,  10  mars  1908,  D.  11.5.32),  ou  sur  le  lieu  du  travail,  mais 
pendant  un  repos  (Rouen,  28  févr.  1900,  Quest.  prat.,  1900,  p.  339)  ;  employé  de 
bureau  ou  de  magasin,  occupé  dans  les  locaux  industriels  ou  à  proximité,  et 
blessé  par  une  explosion  survenue  dans  lesdits  locaux.  —  Loubat,  nos  444  et  s.  ; 
Cabouat,  p.  309  ;  Bellom,  p.  89  et   s. 

1  II  en  serait  autrement  si  le  trajet,  effectué  dans  des  véhicules  mis  à  la  dispo- 
sition du  personnel  par  le  chef  d'entreprise,  pouvait  être  envisagé  comme  un.' 
prolongement  du  chantier  (Trib.  Toulouse,  31  oct.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  1er  déc. >J 
ou  si  l'accident,  même  survenu  en  dehors  du  lieu  de  travail,  se  rattachait  par  uaj 
lien  direct  de  cause  à  effet  à  un  accident  du  travail  antérieur  (Cass.,  28  janv.? 
1903,  D.  1904.1.517), 

2  Douai,  23  mars  1910,  D.  11.5.32. 

3  Y.  les   espèces   citées   précédemment.    —   Adde  :    Cass.,    17   juill.    1907,    D. 
1908.1.218  ;  15  juin  1911,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  281. 


DU    LOUAGE    DE    SERVICES    INDUSTRIELS  919 

jeure,  d'une  de  ces  forces  naturelles  soudaines,  irrésistibles,  contre 
lesquelles  les  prévisions  humaines  sont  impuissantes,  et  dont  la 
manifestation  ne  saurait,  à  aucun  titre,  rentrer  dans  la  définilion 
du  risque  professionnel  :  foudre*, tremblemenl  déterre,  inondation, 
raz  de  marée,  cyclone,  ouragan.  Ace  point  de  vue,  la  force  majeure 
fait  antithèse  au  simple  cas  fortuit,  qui  est  au  premier  chef  un  ris- 
que industriel,  devant  entrer  dans  les  prévisions  patronales  (explo- 
sion de  chaudières  ou  de  substances  explosibles,  rupture  d'une 
pièce  d'un  mécanisme,  etc.),  d'autant  plus  que,  dans  bien  des  cas, 
le  prétendu  cas  fortuit  n'est  que  la  conséquence  d'une  faute  initiale, 
d'une  négligence  du  chef  d'industrie  ou  de  ses  préposés. 

Cette  dernière  observation  nous  conduit  logiquement  à  admettre 
la  responsabilité  du  chef  d'industrie,  même  en  présence  d'un  cas 
de  force  majeure,  si  les  accidents  survenus  peuvent,  en  un  certain 
sens,  être  rattachés,  soit  à  la  nature  de  l'industrie  exercée  (orage 
déterminant  à  l'intérieur  de  l'usine  des  courants  électriques,  consé- 
quence fatale  de  l'outillage)  S  soit  à  une  négligence  initiale  (non- 
réfection  d'une  digue  susceptible  de  prévenir  les  inondations, 
mauvais  état  d'une  toiture  enlevée  ou  d'un  bâtiment  industriel 
détruit  par  un  ouragan,  etc.)4. 

Par  une  extension  qui  nous  paraît  assez  contestable  de  la  notion 
de  force  majeure,  la  jurisprudence  se  refuse  en  général  à  considé- 
rer comme  un  accident  du  travail  l'insolation,  même  survenue  au 
cours  du  travail,  par  le  motif  que  cet  accident,  dû  à  l'action  de 
forces  naturelles,  est  étranger  au  travail.  Il  n'en  serait  autrement, 
cl  l'ouvrier  ou  employé  victime  d'insolation  ne  pourrait  préten- 
dre à  une  indemnité  que  si  le  juge  du  fond  constatait  «  que  le  tra- 
vail a  contribué  à  mettre  ces  forces  naturelles  en  mouvement  ou 
qu'il  en  a  aggravé  les  effets  »  3.  Celte  distinction  nous  paraît  difficile 
à  justifier:  n'est-il  pas  indéniable  en  effet  qu'un  débardeur,  un  em- 


1  Trib.  civ.  Bourg,  20  janv.  1900,  D.  1901.2.339.  -  Cf.  circul.  minist.,  10  juin 
1899 

*Cass.,  2  mars  1904,  D.  «904.1.553:  Lyon,  3  mai  1910,  S.  10.2.247  •' Trib. 
Cahors,  2  mars  1910,  D.  11.5.23  ;  Office  imp.  assur.  Allem.,  29  mai  190b,  b. 
1909.1.25  et  note  Sachet.  ,  . 

'  Sur  la  distinction  de  la  force  majeure  et  du  cas  fortu.t,  cons.  notamment  . 
Marcel  Barthe,  Sén.,  Déb.  pari.,  1899.  p.  385  ;  Josserand,  op.  cil  p  120  ;  Exner 
Traité  sur  la  notion  de  la  force  majeure,  trad.  Seligman,  1892  ;  Marie,  Du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure,  1896  ;  Sourdat,  op.  eit.;  t.  I",  p«"  645  et .s.  ;  Bout- 
goin,  Essai  sur  la  distinction  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure  1902  ,  Bellom, 
p.  91  ;  Sachet,  p.  154  ;  Cabouat,  p.  194.  -  V.  aussi  «V™.  °°  ™40-  .        . 

*  Civ.  cass.,  10  déc.  1902,  D.  1903.1  331  ;  2  mars  1904,  D.  1904.1.553  ;  Trib. 
Lyon,    26   déc.  1907,    D.    1909.2.125  et   note    Loubat. 
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ployé  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  obligés  de  stationner  en 
plein  soleil  sont  plus  exposés,  par  le  fait  même  de  leur  travail, 
q  u'un  passant  quelconque,  à  contracter  une  insolation  ?  La  condi- 
tion légale  de  connexité  nous  paraît  donc  remplie. 

1094.  —  Fait  étranger  au  travail.  —  De  même  et  par  identité  de 
motifs,  le  patron  ne  saurait  être  déclaré  responsable  des  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers,  dans  l'usine  même,  mais  à  raison  de  faits 
absolument  étrangers  au  travail  l.  Le  départ  est  souvent  assez 

délicat  entre  les  accidents  survenus  à  l'occasion  du  travail  et  ceux 
dont  le   fait  générateur  est  absolument  indépendant  du  travail. 

D'une  manière  générale,  il  convient  plutôt,  en  cas  de  doute, 
d'admettre  la  connexité  toutes  les  fois  que  l'accident,  même  non 
déterminé  par  le  travail  dont  l'ouvrier  était  chargé,  apparaît  néan- 
moins comme  une  conséquence  directe  du  risque  créé  par  l'outil- 
lage au  milieu  duquel  l'ouvrier  est  fatalement  appelé  à  se  mouvoir; 
et  ce,  alors  même  qu'au  moment  précis  où  l'accident  s'est  produit, 
il  ne  se  serait  point  trouvé  à  son  poste  de  travail2. 

1095.  —  Absence  de  tout  élément  intentionnel.  —  L'idée  de 
risque,  fondement  juridique  de  la  loi,  est  exclusive  de  l'élément 
intentionnel;  lors  donc  qu'il  est  établi  que  l'ouvrier  s'est  exposé 
volontairement,  à  l'accident,  en  vue  d'acquérir,  ou  de  faire  acqué- 


1  Cass.,  27  avr.  1903,  S.  1904.1.488. 

8  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  équitable  inaugurée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Giv.  rej.,  17  févr.  1902,  1).  1902.1.273,  S.  1904.1.177  et  noie  Wahl  (ouvrier 
blessé  dans  l'atelier,  à  l'heure  du  Iravail,  en  revenant  à  son  poste  qu'il  avait 
quitté  un  instant  pour  aller  dans  la  même  salle  demander  du  papier  à  cigarettes 
à  un  camarade  ;  —  fût-ce  au  mépris  d'une  défense  :  Req.,  18  févr.  1908,  Mon. 
jud.  Lyon,  29-30  mars)  ;  23  avr.  1902,  D.  1902.1.273  (ouvrier  blessé  dans  l'atelier 
par  le  jet  d'un  projectile  lancé  par  un  ouvrier  dont  le  travail  imposait  le  voisi- 
nage). —  Dans  ces  divers  cas  la  Cour  suprême  voit  un  risque  professionnel,  par 
le  motif,  très  juridique,  que  «  l'obligation  pour  le  chef  d'industrie  de  veillera  la 
sécurité  de  son  personnel  ne  cesse  que  là  où  son  autorité  prend  fin  ».  —  Cass., 
19  juill.  1911,  D.  1911  5.62.  —  Tout  accident  survenu  à  l'heure  et  au  lieu  du 
travail  doit  être  présumé  se  rattacher-  au  travail.  —  Cass.,  18  févr.  1908,  S. 
1910.1.251  ;  25  oct.  1910,  fiec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  204.  —Et  l'ouvrier  estai/ 
lieu  du  travail,  partout  où  il  se  rend  sur  les  ordres  du  patron  pour  les  besoins  de 
l'entreprise  —  Cass  ,  17  juill.  1907,  S.  10.1.206  ;  15  juin  1911,  û.  11.5.61  ;  Pau, 
24  avr.  1910,  S.  10  5.175.  —  Certains  tribunaux  ou  Cours  d'appel,  toute- 
fois, sont  plus  rigoureux  dans  l'appréciation  de  la  connexité.  —  V.  notamment 
Paris.  30  mars  1901;  Douai,  13  mai  1901,  D.  1902.2.405;  Paris,  24  juill. 
1903,  D.  1905.2.477  (rixe  sur  le  chantier,  blessure  non  couverte  par  le  risque, 
à  moins  que  la  victime  n'ait  été  blessée  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions 
et  pour  avoir  rappelé  un  jeune  ouvrier  à  son  devoir),  etc.  —  V.  eu  sens 
divers,  sur  cette  délicate  question  :  Bellom,  p.  92  ;  Paulet,  op.  cit.,  p.  15  ;  Lou- 
bat,  t.  1°%  n°s  479  et  s. 
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rir  à  sa  famille  (suicide),  l'une  des  indemnités  ou  rentes  prévues 
par  la  loi,  ou  qu'il  a,  dans  un  but  criminel,  par  exemple  pour 
se  venger  de  ses  chefs,  provoqué  un  accident  dont  il  a  été  la  vic- 
time ou  l'une  des  victimes,  toute  indemnité  doit  lui  être  refusée 
(art.  20,  §  1er)  :  sans  préjudice  des  poursuites  pénales  et  de  l'action 
civile  dont  il  est  passible,  conformément  au  droit  commun,  à  rai- 
son des  dommages  causés  aux  personnes  ou  des  dégâts  matériels 
dont  il  est  l'auteur  responsable3. 

II.  Indemnité  forfaitaire  :  tarification  légale.  —  1096.  — 
Principe  du  forfait  :  exceptions,  action  contre  les  tiers,  faute 
inexcusable.  —  Si  l'ouvrier  ou  l'employé  est  toujours  fondé,  sous 
la  seule  réserve  de  l'accident  intentionnellement  provoqué,  à  récla- 
mer une  indemnité,  du  moins  na-t-il  droit  qu'à  l'indemnité  fixée 
par  la  loi  ;  la  tarification  légale  est  obligatoire  aussi  bien  pour  lé 
juge  que  pour  l'ouvrier.  Toutefois, ,1e  principe  du  forfait  comporte 
un  double  tempérament.  D'une  part,  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
conservent  tous  leurs  droits  à  l'encontre  des  auteurs  de  l'accident 
autres  que  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  à  l'effet  d'obtenir 
d'eux  réparation  intégrale  du  préjudice  causé,  dans  les  termes  du 
droit  commun  ;  le  juge,  en  ce  cas,  fixe  à  son  gré  le  taux  de  l'in- 
demnité dont  le  montant  exonère  jusqu'à  due  concurrence  le  chef 
de  l'entreprise2. 

D'autre  part,  le  juge  a  la  faculté  (art.  20)  de  diminuer  la  pension, 
s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de 

1  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900,  Gaz  Pal.,  1900.1  268  ;  Trib.  civ. 
Seine,  17  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.2.678.  -  Cf.  Bellom,  p.  219  ;  Cabouat, 
p.  210.  —  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  concernant  le  fait  intentionnel 
imputable  au  chef  d'entreprise  ;  mais  il  semble  logique  d'autoriser  en  pareil  cas 
la  victime  ou  ses  représentants  (sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  auxquelles 
le  coupable  est  exposé)  à  réclamer  conformément  au  droit  commun  une  indemni- 
sation intégrale,  sans  aucune  des  restrictions  formulées  par  la  loi,  même  pour  le 
cas  de  faute  inexcusable  du  patron.  —  Cf.  Sachet,  p.  322  ;  Cabouat.  p.  212. 

2  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou 
la  mort,  celte  indemnité  doit  être  attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  (art.  7,  modilié  par  la  loi  du  22  mars  1902)  ;  le  tiers 
reconnu  responsable  pouvant,  en  outre  de  cette  rente,  être  condamné  envers  la 
victime,  ou  envers  le  chef  d'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au 
paiement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  1  et  4.  -  Cette  action 
contre  les  tiers  responsables  peut  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise  (ou  par  la 
compagnie  d'assurances  subrogée  à  ses  droits),  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieux 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 
—  Cons.  sur  le  recours  du  chef  d'entreprise  ou  de  la  compagnie  d'assurances  : 
Bellom,  p.  389  et  s.  ;  Loubat,  t.  I".  n0J  1682  et  s.  ;  Crim.  cass.,  13  févr.  1904, 
D.  1904.1  533  ;  Bordeaux,  20  nov.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  6  mars.  —  Sur  le  non- 
cumul  des  dommages  alloués  à  l'ouvrier  par  le  tiers  et  de  l'indemnité  forfaitaire, 
v.  Toulouse,  13  mai  1901,  Monit.  jud.  Lyon,  8  juill. 
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l'ouvrier  et  de  majorer  au  contraire  celle-ci,  sans  que  la  rente  ou 
le  total  des  rentes  allouées  puisse  en  aucun  cas  dépasser  le  montant 
du  salaire  annuel  (ou  de  la  réduclion  subie  par  le  salaire  si  l'inca- 
pacité de  travail  est  partielle),  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû 
à  la  faute  inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction  ».  Nous  avons  déjà  formulé  nos  réserves  (n°  1044) 
sur  cette  solution  transactionnelle,  qui  fatalement  rouvre  la  porte  à 
l'arbitraire  du  juge. 

1097.  —  Vainement  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont-elles 
évertuées  à  définir  avec  autant  de  précision  que  possible  les  carac- 
tères spécifiques  de  la  faute  inexcusable.  Celle-ci,  nous  dit-on,  est 
plus  qu'une  faute  lourde  ;  c'est  une  faute  quasi-dolosive,  c'est-à-dire 
une  faute  tellement  grossière  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupa- 
ble est  inexcusable  de  l'avoir  commise,  attendu  qu'il  n'a  pu,  vu  sa 
connaissance  technique  du  métier,  ignorer  le  péril  auquel  il  s'ex- 
posait, ou  auquel  il  exposait,  soit  ses  camarades  (s'il  s'agit  d'une 
faute  imputée  à  ses  ouvriers),  soit  son  personnel  (si  c'est  au  patron 
ou  à  ses  représentants  que  la  faute  est  imputée).  Il  y  a.  en  d'autres 
termes,  dans  la  faute  inexcusable  un  élément  intentionnel,  portant 
«  non  sur  le  fait  lui-même  de  l'accident,  mais  sur  la  négligence, 
l'imprudence  ou  la  contravention  qui  en  a  été  la  cause  »\ 

La  précision  de  ces  formules  n'est  qu'apparente  ;  et  le  flottement 
de  la  jurisprudence,  en  présence  de  l'infinie  diversité  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  question  se  pose,   et  de  la  difficulté  de 


1  Sur  le  sens  exact  de  cette  formule,  substitués  dans  la  direction,  v.  Cass., 
21  janv.   1903,  0.  1903.1.105.  -  V.  aussi  Sachet,  t.  II,  u°  1454. 

2  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  10  11  oct.  —  Cf.  Grenoble,  25  mai  1901, 
Mon.  jud.  Lyon,  12  juill.  —  V.  aussi  :  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  12  févr.  .  Bellom,  p.  214  et  s.  ;  Cabouat,  p.  232  et  s.  ;  Sachet,  4e  éd.,  t.  II, 
nos  1405  et  s.  ;  Loubat,  t.  Ie',  n°  110  ;  Bravard,  La  faute  inexcusable,  th.  1909. 
—  Pour  être  inexcusable,  lisons-nous  d'autre,  part  dans  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon  (17  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  5  juill.),  la  faute  doit  être  «  telle 
qu'en  la  commettant  le  patron  ou  son  préposé  ait  agi  de  propos  délibéré,  non 
pas  dans  l'intention  de  provoquer  un  accident,  ce  qui  serait  un  accident  inten- 
tionnel, mais  en  violant  de  parti  pris  les  règles  de  son  métier...  ».  —  Cf.  Pau, 
27  mars  1903,  Dmit,  6  mai.  —  11  n'y  a  du  reste,  à  cet  égard,  aucun  lien  néces- 
saire entre  le  résultat  des  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  l'auteur  d'un 
homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  et  la  constatation  du  caractère  inexcu- 
sable de  la  faute.  —  Ainsi,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  accordé, 
à  la  suite  delà  rupture  du  câble  d'une  cage  de  descente  ayant  entraîné  la  mort 
de  plusieurs  ouvriers  mineurs,  à  l'ingénieur  poursuivi  pour  homicide  par  impru- 
dence, ne  saurait  empêcher  la  juridiction  civile  de  retenir  la  faute  inexcusable 
(Lyon,  7  juin  1901,  précité).  —  Et  à  l'inverse  le  tribunal  civil  peut,  nonobstant  la 
condamnation  correctionnelle  prononcée,  tenir  la  faute  pour  excusable  (Cass., 
21  janv.  1903,  D.  1903.1.105:  15  févr.  1910,  D.  1911.5.30) 
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doser  en  quelque  sorte  le  degré  de  responsabilité  de  l'agent,  dé- 
montre combien  ont  été  plus  avisées  les  législations  étrangères 
qui,  délibérément,  ont  refusé  de  faire  échec,  même  pour  le  cas  de 
faute  grave,  au  principe  du  forfait1.  Il  est  vrai  que  le  tribunal, 
même  s'il  constate  le  caractère  inexcusable  delà  faute  de  l'ouvrier, 
n'est  pas  tenu  de  réduire  l'indemnité  (Cass.,  9janv.  1907,  S  1907. 
1.237;  ;  il  est  vrai  également  qu'il  ne  peut  refuser  toute  indemnité 
(Cass.,  29  nov.  1905,  Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906. 79  ;  19juill.  1911, 
Rev.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  286).  Mais,  la  loi  n'ayant  opposé  aucun 
cran  d'arrêt  à  la  faculté  de  réduction,  le  tribunal  pourrait  réduire 
la  rente  à  un  chiffre  insignifiant. 

Toutefois,  celte  faculté  de  réduction    ne  s'exerce  que  sur  les 
rentes,  à  l'exclusion  des  indemnités  d'incapacité  temporaire. 


1  Voici,  empruntés  à  la  jurisprudence,  quelques  exemples  de  fautes  inexcusa - 
blesde  la  part  de  l'ouvrier  :  désobéissance  aux  ordres  formels  du  patron,  Paris, 
13  juill.  1901,  S.  1901.2.232;  Grenoble,  12  janv.  1910  {Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV, 
p  127)  ;  usage  d'un  monte-charges  interdit  aux  ouvriers  (Trib.  Marseille,  9  mars 
1909,  ibid.,  t.  XII,  p.  66).  Mais  la  témérité,  le  simple  oubli  de  précautions 
ne  constituent  pas  nécessairement  des  fautes  inexcusables,  attendu  que  les  meil- 
leurs ouvriers  peuvent  commettre  des  excès  de  zèle,  et  que  parfois  ils  y  seront 
incités  par  les  préposés  du  patron  (ex.,  nettoyage  d'un  mécanisme  en  mouve- 
ment, Besançon,  18  févr.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  19  mars  ;  remise  d'une  courroie 
sur  des  poulies  en  marche,  Grenoble,  21  janv.  1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIII,  p.  108  ; 
fait  d'enlever  un  instant  des  lunettes  protectrices,  Montpellier,  22  mars  1901, 
I).  1901.2.457,  charretier  assis  sur  un  brancard,  Douai,  15  avr.  1910,  Rec.  accid. 
trav.,  t.  XIII,  p.  118;  etc.).  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  1  ivi esse  est  né- 
cessairement une  faute  inexcusable,  cons.  Paris,  24  nov.  1900,  D.  1901.2  60  ;  Trib. 
Bourg,  3  avr.  1903,  La  Im,  31  mai  ;  Evreux,  26  avr.  1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV, 
p.  66.— V.  aussi  Cabouat,  p.  236  et  s—  Constituent  d'autre  part,  au  regard  du  pa- 
tron,des  fautes  inexcusables  :  l'infraction  habituelle  aux  lois  et  règlements  de  sécu- 
rité (Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900,  cité  supra),  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  interdits  aux  jeunes  ouvriers  (Paris,  3  janv.  1911,  Rec.  accid. 
trav.,  t.  XIV,  p.  177),  ou  les  mesures  de  précaution  prescrite  dans  les  mines  (Lyon, 
21  déc.  1909,  D.  1911.2.255);  l'obstination  d'un  chef  d'industrie  à  conserver  une 
installation  démontrée  périlleuse  par  des  accidents  antérieurs  (Caen,  15  nov.  1900, 
Rev.  jud.  des  accidents,  1901.22),  ou  par  des  signes  extérieurs  (inclinaison  d'un 
mur,  éboulements)  dont  la  gravité  ne  pouvait  lui  échapper  (Chambéry,  13  août 
1902,  S.  1906  2.9;  Trib.  Nice,  6  nov.  1907,  D.  1908.5.31);  le  non-remplacement 
d'un  outillage  usé,  dont  le  danger  avait  été  signalé  (Lyon,  7  juin  1901,  précité;; 
l'institution  d'une  forge  à  proximité  d'un  réservoir  à  pétrole  (Trib.  Seine,  8  avr. 
1911,  Rec  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  106),  etc.  -  Jugé  toutefois  que  l'on  ne  doit  point 
considérer  comme  une  faute  inexcusable  du  patron  le  fait  de  n'avoir  point  pourvu  les 
parties  dangereuses  des  machines  d'appareils  protecteurs  (Rouen,  avr.  1900.  Gaz. 
Trib.,  1900  1.393),  ni  le  seul  fait  de  l'inobservation  de  règlements  publiés,  bien 
que  cette  omission  le  rende  passible  des  art.  319  et  s.  C.  pén.  (Trib  civ.  Brest, 
31  janv.  1900,  Rec.  min.  accid.,  11.1.94).—  Sur  ces  articles,  cons.  Garraud,  Traité 
de  dr.  pénal,  IV,  n°  418.  —  Ces  dernières  solutions  sont,  a  priori,  très  contesta- 
bles. Elles  échappent  d  ailleurs  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  l'appréciation  du 
caractère  de  la  faute  rentrant  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond  (Civ.  cass., 
2  août  1904,  S.   1907.1.356)  ;  18  févr.  1908,  Rec.  accid.  trav.,  t.  IX,  p.  115). 
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1098.  —Des  diverses  catégories  de  rentes  ou  indemnités.  — 
Les  allocations,  indemnités  ou  rentes  allouées  en  exéculion  des 
articles  3  et  4  peuvent  se  répartir  en  deux  groupes,  d'après  leur 
mode  d'établissement.  Les  unes,  en  effet,  sont  fixées  indépendam- 
ment du  salaire,  les  autres  ont  pour  base  le  salaire. 

A.  Allocations  ou  indemnités  indépendantes  du  salaire.  — 

Ces  allocations  comprennent  deux  éléments  :  en  cas  d'accident 
mortel,  les  frais  funéraires,  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au 
minimum  ;  et,  en  toute  occurrence,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques (art.  4,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

Celle  expression,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  le  plus  large.  Le  patron  est  tenu  d'en  supporter, 
en  principe,  le  fardeau  intégral,  dès  le  premier  jour  de  l'incapacité 
de  travail,  et  jusqu  à  la  guérison,  ou  à  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, qui,  en  principe,  sert  de  point  de  départ  au  service  de  la  rente 
allouée  aux  victimes  d'accidents  enlraînant  incapacité  permanente. 
Ces  frais  comprennent,  non  seulement  les  honoraires  du  médecin 
et  les  médicaments,  mais  «  lous  les  soins  et  toules  les  fournitures 
qui  sont  la  suite  ou  l'accessoire  des  prescriptions  du  médecin  ou  que 
commande  l'état  du  blessé  »  \ 

L'ouvrier  ne  saurail  êlre  obligé  d'accepter  le  médecin  (ou  le  phar- 
macien) du  chef  d  entreprise  (ou  delà  compagnie  d'assurances  que 
celui-ci  s'est  substituée)  ;  mais,  s'il  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
reconnue  de  prendre  un  médecin  ou  un  pharmacien  de  son  choix, 
le  chef  d'entreprise  n'est  obligé  que  «  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'accident, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du 


1  Just.  paix  Havre,  21  nov.  1899,  Gaz.  Trib.,  21  janv.  1900.  —  Jugé  en  ce  sens 
qu'il  convient  de  faire  rentrer  dans  les  frais  médicaux,  misa  la  charge  du  patron, 
les  frais  d  un  traitement  thermal  expressément  prescrit  comme  moyen  curatif  (Trib. 
civ.  Chamhéry,  22  nov.  1900,  Mon.  jnd.  Lyon,  20  févr.  1901),  ou  les  frais  de  radio- 
graphie d'un  memhre  fracturé  (Amiens,  9  mai  1901,  J.  Cour  d'Amiens.  1901.  123; 
J.  paix  Nîmes,  30  juin  1910,  Rec.  accid.  lrav.,t.  XIV,  p. 7),  ou  d'un  examen  ophtal- 
moscopique  (J.  paix  Lyon,  3  nov.  1910,  ibid.,  t. XIV,  p.  20). Il  en  est  de  même  du  coût 
des  appareils  orthopédiques,  ou  des  membres  artificiels  nécessaires  à  un  opéré, 
notamment  à  un  amputé  tC.  Pau.  13  déc.  1900.  Rec.  minist..  III,  273;  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  20  mai  1904,  Mon.  jud.  Lyon.  26  mai.  —Cf.  Saehet,  n°  374  ;  Oubert, 
Des  fiais  médicaux  ou  pharmaceutiques  en  matière  d'accidents  du  travail  {Quesl. 
prat.,  1902,  p.  256)  ;  Loubat,  t.  Ie-,  n»  789  :  Bry.  n°  370.  —  Contra  :  Diion,  10  mars 
1902.  D.  1904.2.294;  Cass.,  19  juill.  1905,  D.  1907.1.332...  —Sur  la  mesure  dans 
laquelle  l'ouvrier  a  l'obligation  de  se  laisser  soigner,  cons.  Bellom,  n°  239;  Le- 
soudier,  De  l'obligation  légale  pour  iouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  de  se 
soumettre  au  traitement  prescrit  par  le  médecin  {Rev .  trim.  de  dr.  civ.,  1904, 
p.  285  et  s.)  -  V.   aussi  Grenoble,   27  oct.  1908,  D.   11.2.206. 
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commerce,  après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des 
représentants  des  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de 
syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assu- 
rances, et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans  » 
-  Art.   4,  §2,  texte  de  1905  *. 

Avant  la  loi  de  1905,  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  poin  t 
de  savoir  dans  quelle  mesure  le  patron  devait  supporter  les  frais 
d'hospitalisation?  L'on  admettait  assez  généralement  que,  pour  la 
liquidation  de  ces  frais,  le  juge  de  paix  devait  adopter,  non  le  tarif 
réduit  de  l'assistance  gratuite,  mais  le  tarif  ordinaire  de  la  région 
(Gabouat,  n°  342).  Mais  la  jurisprudence  était  divisée  sur  le  point 
de  savoir  si  le  patron  devait  supporter  l'intégralité  de  ces  frais,  en 
sus  de  l'indemnité  journalière  de  demi-salaire,  ou  s'il  ne  convenait 
pas  d'établir  une  ventilation  entre  les  frais  de  traitement  propre- 
mentsdits,  incombant  au  patron,  et  les  frais  d'entretien  (nourriture 
à  l'hospice,  logement),  que  celui-ci  serait  autorisé  à  déduire  du 
montant  de  l'indemnité  journalière  ?" 

La  loi  du  31  mars  1905  a  tranché  la  controverse  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  la  victime,  en  décidant  que  «  le  chef  d'entre- 
prise est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obligations 
contenues  à  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  ».  Mais,  afin  d'évi- 
ter des  abus  possibles,  elle  a  pris  soin  :  1°  de  régler  le  tarif  des  frais 
d'hospitalisations;  —  2°  de  conférer  au  chef  d'entreprise  le  droit 
de  faire  surveiller  le  traitement   par  un  médecin  expert. 

1099.  —    B.  Indemnités  et  rentes  basées  sur  le  salaire.  — 


1  Cette  commission  spéciale,  instituée  par  arrêté  du  ministre  du  commerce  du 
20  mai  1905,  a  élabli  un  tarif  médical  et  un  tarif  pharmaceutique,  homologués  par 
arrêté  ministériel  du  30  sept.  (Off.  du  8  oct.  1905)  —  Il  convient  d'ailleurs  de 
remarquer  que  ce  tarif  ne  s'impose  nullement  aux  médecins  et  pharmaciens.  Ceux- 
ci  restent,  comme  auparavant,  entièrement  libres  de  débattre  la  rémunération  de 
leurs  soins  ou  le  prix  de  leurs  fournitures  (J.  paix  Lude,  26  déc  1907,  Hec.accid. 
trav.,  t.  XIII.  p.  5*.  Mais,  le  juge  ne  pouvant,  dans  le  cas  où  la  victime  a  usé  de  la 
faculté  d  option  que  la  loi  lui  reconnaît,  condamner  l'industriel  ou  l'assureur 
substitué  à  une  somme  supérieure  au  tarif,  médecin  et  pharmacien  n'auront  de 
recours,  pour  l'excédent,  que  contre  l'accidenté  ou  ses  représentants.  —Cire.  min. 
comm.,  6  nov    1905  {Loi,  8  nov.).    -  Cf.  Cass.,  21  déc.  1909,  D.  11  1.135. 

2  Cons  ,  dans  le  sens  de  la  ventilation  :—  Lyon,  23  mars  1901,  Mon.jud.  Lyon, 
14-16  août;  Bourges,  20  janv.  1902,  S.  1902.2.196;  —  et,  dans  le  sens  de  l'obliga- 
tion pour  le  patron  de  rembourser  l'intégralité  des  frais  :  Nancy,  28  nov.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1901   1.532;—  Avis  Comité  consult.,  Off.,  1900,  p.   1007. 

3  Les  frais  d'hospitalisation  ne  peuvent,  tout  compris  {d  où  interdiction  de  récla- 
mer des  honoraires  supplémentaires;,  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  majoré  de  50  0/0,  ni  excéder  jamais  4  fr.  par  jour 
pour  Paris,  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  —  Les  médecins  et  pharmaciens  et  les  éta- 
blissements hospitaliers  peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise  . 
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Avant  de  faire  connaître  le  taux  des  rentes  allouées  en  exécution 
de  la  loi,  deux  questions  préalables  doivent  être  examinées  :  1°  Gom- 
ment se  détermine  le  chiffre  du  salaire  qui  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  ?  —  2°  Quels  sont  les  accidents 
donnant  ouverture  à  une  rente  ou  indemnité? 

Du  salaire  de  base  '.  —  Le  salaire  de  base,  pour  les  indemnités 
temporaires,  s'entend  (art.  3,  §  3)  du  salaire  touché  au  moment  de 
l'accident  *,  à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
des  journées  de  travail  pendant   le  mois  qui  a  précédé  l'accident. 

Pour  la  fixation  des  rentes  dues  aux  représentants  de  l'ouvrier 
décédé,  ou  à  l'ouvrier  lui-même,  victime  d'un  accident  ayant  en- 
traîné incapacité  permanente,  le  salaire  annuel  s'entend,  relative- 
ment à  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois 
écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  —  Pour 
les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois,  il  s'entend  de  la 
rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'en- 
treprise, augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue, 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
les  ouvriers  de  même  catégorie.  —  Pour  les  industries  où  le  travail 
n'est  pas  continu  (fabriques  de  sucre  de  betterave,  par  exemple)  le 
salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  période  d'activilé  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année  (art.  10)  3. 


1  Durruty,  Du  salaire  de  base,  th.  1910. 

-  Même  avant  la  loi  de  1905,  l'on  admettait  que  cette  formule  ne  doit  pas  être 
prise  absolument  à  la  lettre.  Ce  qu'exige  la  loi,  disait-on,  c'est  que  le  juge  se  place  à 
une  époque  aussi  rapprochée  que  possible  de  l'accident  pour  évaluer  le  salaire;  mais, 
qu'il  s'agisse  d'un  salaire  au  temps  ou  d'un  salaire  à  la  tâche,  il  y  a  lieu  d'envi- 
sager la  rémunération  correspondant  à  une  journée  de  travail  normal  et  régulier, 
abstraction  faite  des  circonstances  exceptionnelles  qui  auraient  pu,  au  moment 
précis  où  est  survenu  l'accident,  rendre  le  travail  plus  lucratif  ou  au  contraire 
moins  rémunérateur.  11  pourra  donc  être  nécessaire  d'établir  une  moyenne  :  Cass., 
16  févr.  1910,  D.  11.1.134.  —  Cf.  Bellom,  n°  300.  C'est  cette  jurisprudence  équi- 
table, que   la  loi  de  1905  a  consacrée  (Cire.  min.  com.,  3  mai  1905). 

3  Cette  disposition  (art.  10,  §  3)  vise  exclusivement  le  cas  exceptionnel  des 
ouvriers  employés  dans  une  entreprise  dont  l'activité  est  périodique,  et  où  ne  se 
rencontrent  pas  d'ouvriers  de  la  même  catégorie  touchant,  pendant  une  année,  un 
salaire  permettant  d'établir  une  moyenne  annuelle,  conformément  au  paragraphe  2. 
On  ne  saurait  donc  l'étendre,  par  exemple,  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
dont  l'activité  est  continue,  quand  bien  même  une  partie  de  son  personnel  ne  se- 
rait employée  que  par  intermittence  et  selon  les  besoins  du  service  (Orléans,  9  févr. 
1906,  ftev.  des  accid.  du  Irav.,  1906.239),  ni  même  à  l'industrie  du  bâtiment,  dont 
les  chômages,  déterminés  par  les  intempéries,  n'ont  rien  de  périodique  (Cass., 
19  déc.  1910,  D.  11.1.452),  solution  contestable  d'ailleurs,  le  législateur  paraissant 
bien  avoir  songé,   notamment,  à   l'industrie  du   bâtiment.  —   Dali.,  ftép.   pari. 
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En  somme,  et  plus  simplement,  l'esprit  de  la  loi  est  d'établir,  pour 
chaque  catégorie  d'ouvriers,  un  salaire  annuel  moyen  représentant 
aussi  exactement  que  possible  son  gain  normal  annuel,  en  y  com- 
prenant tous  les  suppléments  (gratifications,  indemnités  de  rési- 
dence ou  de  déplacement,  remises,  etc.),  qui  ont  un  certain  carac- 
tère de  régularité,  et  qui  constituent  un  appoint  sur  lequel  la  vic- 
time de  l'accident  avait  le  droit  de  tabler  pour  établir  son  budget 
personnel  et  familial,  et  en  excluant  au  contraire  toutes  les  majora- 
tions accidentelles  (remboursement  de  dépenses,  frais  de  roule, 
gratifications  extraordinaires,  etc.)  qui,  incorporées  au  salaire,  en 
élèveraient  artificiellement  le  taux  *. 


v°  Accid.,  n<>  205.  —  D'où  la  nécessité  pour  le  juge  d'indiquer,  dans  ses  considé- 
rants,  en  vue  de  quelle  situation  il  a  statué  (Cass.,  5  mars  1907  S    i907    SuddI 
p.  26).  '      pv'% 

Le  juge  peut  d'ailleurs  établir,  comme  il  l'entendra,  dans  l'hypothèse  visée  au 
paragraphe  2,  le  salaire  des  ouvriers  de  même  catégorie.  Aucune  prescription  de 
la  loi  n'oblige  le  juge  du  fait  à  ne  se  décider  que  d'après  les  éléments  d'apprécia- 
tion fournis  par  les  livres  de  l'entreprise  même  où  l'accident  est  survenu.  —  Cass 
4  mai  1904,  S.  1906.1.497,  et  note  de  M.  Wahl,  D.  1904.1.289.  —  Lors  donc  qu'il 
n'y  a  pas  dans  l'entreprise  d'ouvriers  de  même  catégorie,  on  prend  les  ouvriers  de 
la  même  catégorie  dans  une  entreprise  similaire  ou  analogue  (Cass.,  19  déc  1910 
D.  11.1.452).  —  Sic:  Loubat,  t.  I"",  no  668. 

1  Douai,  29  janv.  1901,  D.  1901.2.275.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  convient  de  com- 
prendre dans  le  salaire  de  base  :  les  versements,  prélevés  sur  le  salaire,  en  vue 
d'alimenter  une  caisse  de  secours  ou  de  retraites  (Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov. 

1899,  D.  1900.2.495);  les  heures  supplémentaires,  de  règle  dans  certaines  indus- 
tries (Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1901)  et  autres  allocations 
supplémentaires  correspondant  à  un  travail  déterminé  (Cass.,  21  janv.  1903,  D. 
1903.1.105;  21  déc.  1903,  D.  1906.1.340);  les  primes  allouées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  aux  mécaniciens  ou  chauffeurs,  pour  bon  entretien  des  machines, 
économie  de  combustible,  etc.  (C.  Paris,  26  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.1.409; 
Grenoble,  6  nov.  1907,  D.  1909.2.177  et  note  Loubat;  les  indemnités  de  résidence 
(Trib.  civ.  Toulouse,  19  mai  1900,  Rec.  tninisl.,  11.263);  les  pourboires,  mais 
seulement  lorsque  leur  régularité,  basée  sur  un  usage  constant,  permet  de  les  con- 
sidérer comme  un  élément  du  salaire  (Cass.,  15  mars  1904,  D.  1904.1.153;  Douai, 
24  nov.  1909,  sous  Cass.,  9  nov.  1910,  D.  1911.1.483.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  13  mai  1901,  D.  1902.2.297,  et  note  Dupuich)  ;  les  frais  de  nourriture 
(Douai,  25  juill.  1900,  D.  1901.2.155),  ou  de  logement  (Cass.,  19  nov.  1900,  D.  1902. 
2. 364),  considérés  comme  supplément  régulier  de  salaire:—  l'indemnité  pour 
cherté  de  vivres  (Montpellier,  30  janv.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  23  mars)  ;  —  les  pres- 
tations en  charbon  accordées  par  certaines  compagnies  minières  (Cass.,  3  janv. 
1910,  XIII.  147).  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  charge  de  fa- 
mille: Caen,  19  nov.  1900,  D.  1902.2.364.  —  L'on  discute  sur  le  caractère  des  in- 
demnités de  déplacement,  allouées  notamment  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer;  certains  arrêts  les  considèrent  comme  le  remboursement  pur  et  simple  des 
dépenses  effectuées  par  l'agent  :  Toulon,  24  juill.  1900,  D.  1900.2.478  ;  Lyon, 15  juin 

1900,  D.  1900.2.4;  Bordeaux,  8  juill.  1902,  S.  1903.2  245;  d'autres  les  envisagent 
comme  un  supplément  de  salaire  :  Douai,  27  mai  1900,  D.  1900.2.478  ;  Pau,  21  févr. 
1902,  D.  1903.1.108.  En  réalité,  tout  dépend  des  circonstances,  et  c'est  aux  juges  du 
fond  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  leur  taux,  d'après  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  allouées  (rémunération  d'un  travail  ou  simple  remboursemenl) 
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1100.  —  C'est  également  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi  que, 
dès  avant  la  loi  de  1905,  Ton  faisait  généralement  état,  pour  le  cal- 
cul du  salaire  de  base,  des  journées  perdues  par  suite  d'une  cause 
accidentelle,  indépendante  de  la  volonté  de  l'ouvrier,  maladie  (de 
celui-ci,  ou  même  de  sa  femme.  —  Ghambéry,  13  avr.  1910,  I). 
1911.2.222),  blessure,  période  de  service  militaire,  etc.  ;  tandis  que 
l'on  ne  tenait  pas  compte,  dans  ce  calcul,  des  journées  volontaire- 
ment perdues  par  lui 4. 

Ce  mode  de  computation  est  aujourd'hui  imposé  par  le  paragra- 
phe 4  de  l'article  10  nouveau  (L.  31  mars  1905)  ainsi  conçu  :  «  Si,;; 
pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier  a  chômé 
exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté, 
il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chôma- 
ges. » 

Toutefois,  et  par  exception,  le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  allouée  soit  à  un  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize 
ans, soit  à  un  apprenti  (fût-il  âgé  de  plus  de  seize  ans.—  Cass.,22  déc. 


s'il  convient  ou  non  de  les  considérer  comme  un  salaire  :  Cass.,  21  janv.  et  4  mars 
1903,  S.  1906.1.332;  3  janv.  1910,  D.  1911.1.168. 

1  Aix,  3  août  1900  ;  Besançon,  8  août  1900,  D.  1901.2.178  ;  Trib.  civ.  Alais,  5  janv. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.1  230.  —  Une  difficulté  s'était  élevée  toutefois  avant  la  loi 
de  1905  pour  le  cas  de  grève.  Il  est  incontestable  que  l'on  ne  saurait  assimiler  la 
grève  au  chômage  individuel  et  purement  volontaire  de  l'ouvrier;  mais  convenait- 
il  cependant  de  l'assimiler  aux  causes  imprévues  et  accidentelles,  citées  supra  ? 
Quelques  arrêts  admettaient  la  solution  affirmative,  la  plus  favorable  à  1  ouvrier 
(Aix,  3  août  1900,  D.  1900.2.178).  -  Cf.  Planiol,  note  sous  D.  1904. 1.289;  Pic, 
De  la  suspension  d'exécution  du  contrat  de  travail  par  l'effet  des  grèves  (Extr.  de  la 
Hev.  trim.  de  dr.  civil,  1905)  et  supra,  n°  326  ;  d'autres  distinguaient  et  n'autori- 
saient l'ouvrier  à  faire  entrer  dans  le  calcul  du  salaire  de  base  les  sommes  qu'il 
eût  touchées  sans  la  survenance  de  la  grève,  que  si  celle-ci,  par  sa  généralité  et  sa 
gravité,  avait  réellement  arrêté  pour  un  temps  le  travail  de  la  profession  :  Dijon, 
3  juill.  1900,  D.  1901.2.250.  —Cf.  Sachet,  n°  669;  Bellom,  p.  166.  —  Enfin,  dans 
une  troisième  opinion,  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  la  grève  serait  en  tout 
cas  une  rupture  volontaire  du  contrat  de  travail  ;  la  reprise  du  travail  n'aurait  lieu 
qu'en  exécution  d'un  contrat  nouveau  et,  par  suite,  l'ouvrier  victime  d'un  accident, 
avant  que  douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  fin  de  la  grève,  ne  pourrait  pas 
être  considéré  comme  ayant  été  occupé  pendant  l'année  écoulée.  Dès  lors,  c'est  le 
2e  al.  de  l'art.  10  qui  serait  applicable,  et  non  le  premier.  —  Cass.,  4  mai  1904, 
D.  1904.1.289  et  note  Planiol,  S.  1906.1.497,  et  note  Wahl.  —  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1905  démontrent  nettement  que  le  législateur, considérant  la  grève, 
acte  collectif,  comme  un  chômage  indépendant  de  la  volonté  individuelle  de  l'ou-j 
vrier,  a  entendu  condamner  cette  interprétation,  et  «  opposera  la  jurisprudence  duj 
la  Cour  de  cassation  un  texte  obligeant  les  tribunaux  à  tenir  compte  du  salaire  quo 
l'ouvrier  a  manqué  de  gagner  pendant  la  grève  ».  Loubat,  t.  Ier,  n°  654  ;  Cabouat, 
t.  II,  n°s  564  et  s.  -  Sur  l'impossibilité  d'appliquer  l'art.  10,  §  4,  au  cas  où  le  chô  ] 
mage,  même  involontaire,  a  tenu,  non  pas  à  des  causes  spéciales,  soit  à  la  personne] 
de  l'ouvrier  blessé,  soit  au  fonctionnement  de  l'entreprise...,  mais  à  une  crise} 
économique  générale,  v.  Trib.  civ.  Havre,  2  juin  1905,  Gaz.  Trib.,  15  oct.  1905  ' 
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1909,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIII,  p.  143)  ne  doit  pas  être  fixé  au  -dessous 
du  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise  (art.  8)  '. 

1101.  —  Des  accidents  donnant  ouverture  à  une  rente  ou  indem- 
nité. —  Les  accidents  peuvent,  au  point  de  vue  du  droit  qu'ils  con- 
fèrent à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  se  diviser  en  quatre  caté- 
gories d'après  leurs  conséquences:  accidents  n'entraînant  qu'une 
incapacité  de  travail  temporaire,  accidents  entraînant  une  incapacité 
permanente  absolue,  ou  une  incapacité  permanente  partielle?  acci- 
dents mortels. 

Incapacité  temporaire.  —  L'incapacité  temporaire  est  une  inca 
pacité  de  travail  destinée  à  disparaître  après  rétablissement  de  la 
victime.  Elle  n'est  prise  en  considération,  d'après  l'article  1er,  que 
si  elle  a  duré  plus  de  quatre  jours  ;  mais  en  revanche,  toutes  les  fois 
qu'elle  est  constatée,  elle  confère  à  la  victime  le  droit  de  réclamer 
l'indemnité  de  demi-salaire  indiquée  ci-après,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  du  degré,  absolu  ou  partiel,  de  l'incapacité.  L'inté- 
rêt de  l'industriel  est  d'ailleurs  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
léger  prenne  un  repos  absolu,  au  lieu  de  s'exposer  à  des  complica- 
tions par  une  reprise  prématurée  du  travail. 

1102.  — Incapacité  permanente  absolue.  — L'incapacité  perma- 
nente absolue  est  celle  qui  fait  de  l'ouvrier  un  invalide,  une  épave 
humaine,  incapable  de  fournir  désormais  un  travail  rémunérateur 
dans  n'importe  quelle  profession.  Le  projet  de  1893  définissait  ainsi 
fce  genre  d'incapacité  :  «  Sont  considérées  comme  incapacités  per- 
manentes absolues  du  travail,  la  cécité,  la  perte  complète  de  l'usage 
de  deux  membres  ou  toute  infirmité  incurable  mettant  la  victime 
hors  d'état  de  travailler  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  »  Cette  défi- 
nition a  disparu  du  texte  définitif,  le  législateur  ayant  cru  préféra- 

i  11  a  été  jugé  que  cette  expression  «  ouvriers  valides  »  devait  s'entendre  des 
ouvriers  majeurs  de  21  ans  exerçant  le  même  métier,  et  non  des  ouvriers  de  16  ans  : 
C.  Rennes.  23  déc.  1900,  D.  1901  2.60  ;  Bellom,  p.  170  ;  Cabouat,  t.  Il,  n°  605. 
—  Contra:  Dijon,  23  juill.  1900,  Rec.  minist.,  III. 490.  —  En  réalité,  le  législateur 
a  entendu  laisser  au  juge  la  plus  grande  liberté  d'appréciation.  Le  mot  valide  n'im- 
plique aucune  idée  de  majorité  ;  «  il  est  employé  ici  par  opposition  à  l'ouvrier  âgé 
de  moins  de  16  ans  qui  est,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  M.  Duché,  un  ou- 
vrier «  en  cours  de  formation  ».  —  Cass.,  29  mai  1906,  D.  1909.1.444.  -  Sic  :  Lou- 
bat,  t.  Ier,  n°  701.  —  Est  également  une  question  de  fait  la  question  de  savoir  si 
un  travailleur  recevant  une  faible  rémunération  doit  être  néanmoins  considéré 
comme  un  apprenti,  dans  le  sens  de  l'art.  8:  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1903,  Mon. 
jud.  Lyon,  26  juin  ;  Besançon,  15  avr.  1908,  Mon.  jud.  Lyon,  26  août;  Cf.  Cas-s., 
22  déc.  19U9,  D.  1911.1.121  (motifs);  Trib.  Havre,  22  juin    1911,   Mon.  jud.  Lyon, 

26  janv.  1912;  Loubat,  n°  693. 
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ble  de  laisser  les  juges  du  fond  libres  d'apprécier,  dans  chaque  es 
pèce,  le  caractère  véritable  de  l'incapacité,  sans  être  liés  paraucui 
texte.  En  fait,  Ton  s'accorde  à  considérer  comme  incapacités  abs( 
lues  la  cécité  SJla  perte  par  amputation  ou  fracture  non  réduite  des 
deux  jambes  8,  la  perte  des  deux  bras,  la  paralysie  généralisée  ou 
l'aliénation  mentale  consécutives  à  l'ébranlement  causé  par  la  bles- 
sure. L'on  ne  saurait  d'ailleurs  envisager  comme  preuve  d'une 
capacité  de  travail  subsistant  chez  l'ouvrier  quelques  besognes 
occasionnelles  qu'on  lui  confie  par  charité  ou  qui  n'exigent  qu'un 
effort  momentané,  sans  aucun  retour  à  l'activité  professionnelle  3. 
Tel  est  du  moins  le  principe  :  toutefois,  il  y  a  controverse  pour  le 
cas  où  le  caractère  absolu  de  l'incapacité  serait  la  conséquence, 
non  de  la  blessure,  mais  de  l'existence  d'une  infirmité  antérieure. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  borgne  perde,  par  suite 
d'accident,  l'œil  unique  qui  lui  permettait  de  travailler  :  peut-on 
dire  qu'il  y  a  incapacité  permanente  absolue  consécutive  à  l'acci- 
dent, ou  seulement  incapacité  partielle  ?  La  jurisprudence  est  divi- 
sée. Plusieurs  Cours  d'appel  ont  admis  cette  dernière  solution  *  ;  le 
premier  système,  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  nous  paraît  à 
la  fois  plus  équitable,  puisqu'il  permet  seul  d'allouer  à  un  ouvrier 
désormais  incapable  de  travailler  une  rente  suffisante  pour  subve- 
nir à  ses  besoins,  et  plus  juridique,  parcelle  raison  décisive  que 
c'est  dans  la  comparaison  du  salaire  touché  avant  l'accident  (salaire 
déjà  réduit  à  raison  de  l'infirmité  de  l'ouvrier)  et  du  salaire  qu'il  est 
encore  susceptible  de  toucher  ensuite  que  réside  l'unique  critérium 
du  caractère  de  l'accident.  Devenu  aveugle,  l'ouvrier  ne  peut  plus 
espérer  aucun  salaire  ;  l'incapacité  est  donc  absolue  ■'. 

1  Ou  la  perle  d'un  œil  accompagnée  de  la  suppression  presque  complète  de  la 
vision  de  l'autre,  par  suite  d'ophtalmie  sympathique,  Douai,  7  août  1900,  D. 
1901.2.85. 

2  C.  Riom,  4  avr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.1.805  ;  C.  Douai,  5  avr.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.1.752.  —  Au  sujet  de  l'amputation  du  bras  droit,  les  tribunaux  sont 
divisés  ;   les  uns  y  voient  une  incapacité  absolue  (Trib.  civ.  Versailles,  11  janv. 

1900,  D.  1900.2  81)  ;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  l'envisagent  comme  une  in- 
capacité  partielle  (Trib.  civ.  Seine.  24  mars  1900,  Le  Droit,  18  avr.  1900  ;  Douai, 
28  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.2.346  ;  Lyon,  1"  avr.  1901,  D.   1902.2.330). 

3  Cass.,  9  nov.  1909,  D.  11.1.144. 

*  Paris,  16  févr.  1901,  D.  1901.2  457  ;  Rennes,  5  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  22  nov. 

1901.  —  Cf.  Lesoudier,    dissert,   sous  Mon.  jud.  Lyon,    5  déc.    1901  ;  Dr   Barrai,    I 
L'état  antérieur  dans  les  accidents  du  travail,  th.  méd.,  1909. 

5  Sic  :  Cass.,  11    nov.   1903,  S.   1905.1.397  ;  31  juill.   1906  et   12  avr.    1907,  D.    j 
1908.1.241,  et  note  Dupuich  ;    27    mai  1910,   S.    10.1.536  ;  Poitiers,    7  juin  1905, 
Rec.  des  accid.    du   trav.,    1906,  117  ;  Lyon,  6   avr.    1909,  D.  11.2.222.  —  Office 
impér.    d'assur.  d'Allemagne,    26  janv.  1893,    S.   1903.4.17.  —  Cf.  Sachet,  t.  Ier, 
n°  455  ;  Loubat,  t.  I",  n"  580  :  Cabouat,  t.  II,  n»  674  ;  Bellom,  p.   181  ;  Dupuich, 
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1103.  —  Incapacité  permanente  partielle.  —  L'incapacité  per- 
manente partielle  s'entend  de  tout  accident  ayant  pour  résultat  de 
diminuer  définitivement  la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier  : 
tel  est  le  cas  de  tous  les  accidents  qui  mettent  le  travailleur  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  ancien  métier,  tout  en  lui  laissant  la 
possibilité  de  gagner  un  salaire  plus  ou  moins  réduit  dans  un 
métier  moins  pénible,  ou  n'exigeant  pas  la  même  dextérité,  ou  des 
accidents  qui,  sans  obliger  la  victime  à  changer  de  profession,  ne 
lui  permettent  plus  de  fournir  normalement  dans  cette  profession 
qu'un  travail  de  qualité  inférieure. 

Le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  dresser  une  liste,  qui  forcé- 
ment eût  été  incomplète,  des  accidents  entraînant  une  incapacité 
partielle  de  travail,  ni  encore  moins  proposer  une  classification 
permettant  de  déterminer  a  priori  la  capacité  de  travail  conservée. 
C'est  donc  au  juge  qu'il  appartient  de  se  prononcer,  dans  chaque 
espèce,  tant  d'après  la  gravité  de  la  blessure  déterminée  par  l'en- 
quête que  d'après  les  aptitudes  de  la  victime  (un  ouvrier  âgé  peut 
se  trouver  en  fait  dans  l'impossibilité  de  changer  de  métierj,  sur  le 
caractère  de  l'incapacité  et  sur  la  réduction  qu'elle  est  susceptible 
de  faire  subir  au  salaire  normal  *. 

1104.  —Mais  cette  liberté  d'appréciation  est-elle  complète,  ou 
n'est-il  pas  indispensable,  pour  que  le  juge  ait  le  droit  d'admettre 
l'existence  d'une  incapacité  permanente  partielle,  que  celte  incapa- 
cité se  soit  manifestée  en  fait  par  une  réduction  effective  du  salaire  ? 
La  raison  de  douter  vient  de  l'article  3,  §  2,  d'après  lequel  la  rente 


note  sous  D.  1901.2.457.  —  Mêmes  solutions  pour  le  cas  où  l'incapacité  de  tra- 
vail serait  aggravée  par  suite  d'une  prédisposition  morbide  antérieure.  —  Ainsi, 
doit  être  considéré  comme  atteint  d'une  incapacité  permanente  absolue  l'ouvrier 
qui,  atteint  d'une  contusion  du  thorax,  est  devenu  incapable  de  travailler  à  raison 
d'une  lésion  pulmonaire  antérieure  subitement  aggravée  par  le  traumatisme.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  21  nov.  1901,  Mon.  jud.   Lyon,  5  déc.  1901. 

1  Ainsi,  sont  considérés  généralement  comme  entraînant  incapacité  permanente 
partielle  :  l'amputation  d'une  jambe  (C.  Besançon,  6  mai  1900,  Gaz.  Pat.,  1900. 
1.717)  ;  l'amputation  du  bras  droit  ou  de  la  main  droite  (Beauvais,  11  janv.  1900, 
D.  1900.2. 87  ;  Lyon,  1er  avr.  1901,  D.  1902  2  230).  cet  accident  pouvant  d'ailleurs  en 
certains  cas  être  considéré  comme  entraînant  incapacité  de  travail  absolue  ;  du  bras 
gauche  ou  de  la  main  gauche  (Besançon,  28  juin  1900,  D.  1900.2.227)  ;  le  sectionne- 
ment des  doigts  (Chambéry,  15  mars  1911.  D.  11.5.63);  la  perte  de  la  dernière  pha- 
lange du  médius  gauche  ayant  produit  ankylose  de  l'index  (ouvr.  charpentier, 
Nancy,  9  mars  1900,  D.  1900.2.231  ;  cf.  Trib.  Seine,  27  juill.  1901,  sous  Paris,  4  juill. 
1902,  S.  1905.2.26,  et  note  Wahl)  ;  la  perte  d'un  œil  (Orléans,  14  févr.  1900,  D. 
1900.2.231).  —  La  perte  de  l'usage  d'un  bras,  l'ankylose  des  doigts  de  pied,  la 
hernie,  etc.,  etc.,  peuvent  également  être  considérés  comme  entraînant  incapacité 
permanente  partielle  :  Bellom,  p.  177  et  s.  ;  Cabouat,  p.  378  ;  Loubat,  t.  I",  n^829 
et  s.  ;  Cohendy-Darras,  sur  l'article  3,  nos  103  et  s. 


932  TITRE   IL    —   CHAPITRE    II 

doit  se  calculer  d'après  «  la  réduction  que  Y  accident  aura  fait  subir  \ 
au  salaire  ».  Le  texte  primitif  portait  :  «  En  cas  d'incapacité  per-T 
manente   partielle,  l'indemnité  (calculée  pour  le  cas  d'incapacité 
absolue)  est  diminuée  dans  la  proportion  de  la  capacité  de  traË 
vail  conservée  ».  Le  changement  de  rédaction,  dit-on,  est  signifia 
calif  ;   il   prouve  que  le  législateur  a  entendu  obliger  le  juge  à 
prendre    pour    critérium  de  la  délérioration  physique  subie  par^ 
l'ouvrier  la  différence  constatée  entre  les  salaires  touchés  par  l'ou- 
vrier, avant  et  après  l'accident  *. 

Cette  interprétation  littérale  est  aujourd'hui  abandonnée  par  la: 
plupart  des  arrêts  et  des  auteurs,  à  raison  des  conséquences  inacl 
ceptables  auxquelles  elle  aboutit.  Il  importe  peu,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  que  le  patron  conserve  à  l'ouvrier  blessé,  par 
pitié  ou  par  calcul,  afin  d'échapper  à  l'obligation  de  servir  une  pen- 
sion, son  salaire  antérieur  (sauf  à  le  congédier  après  l'expiration  du 
délai  de  prescription  ou  de  revision).  Ce  qu'il  faut  uniquement  en- 
visager, c'est  le  salaire  normal  que  l'ouvrier  peut,  après  sa  blessure/ 
espérer  obtenir  malgré  la  diminulion  de  sa  capacité  de  travail, 
abstraction  faite  des  circonstances  de  fait  qui  ont  pu  lui  permettre, 
transitoirement,  de  conserver  son  salaire  antérieur. 

Dès  linstant  qu'il  y  a  diminution  certaine  de  la  capacité  de  travail, 
Ton  est  en  présence  d'une  incapacité  permanente  partielle,  dont  le 
juge  n'a  plus  qu'à  mesurer  le  degré  pour  établir  le  taux  de  la 
rente  \ 

En  d'autres  termes,  la  détermination  du  taux  de  la  rente  dépend 
de  la  combinaison  de  deux  éléments  :  d'une  part,  le  salaire  effectif* 
que  louchait  l'ouvrier  blessé  avant  l'accident,  et  d'autre  part  Ies$ 
facultés  du  travail,  et  par  suite  de  salaire  que  lui  laisse  l'accident.. 
Si  cette  faculté  de  travail  est  diminuée,  fût-ce  dans  une  proportion 
minime,  une  rente  est  due  ;  si  au  contraire  les  juges  du  fond  esti-: 
ment  que  la  lésion  consolidée  ne  peut  exercer  sur  le  salaire  aucune 
influence  appréciable,  il  leur  appartient  de  refuser  toute  rente  à 
l'accidenté,  le  paiement  du  demi-salaire  jusqu'à  consolidation,  plus 
les  frais  médicaux,  étant  considéré  comme  une  indemnisation  suffi- 
sante. Tout  se  ramène  ainsi  à  une  question  de  fait,  à  apprécier  dans 
chaque   cas   particulier,  et   ainsi    s'expliquent  les   contradictions! 

1  Cf.  Nancy,  9  mars  1900,  D.  1900.2.230  ;  Grenoble,  27  nov.  1900,  Rec.  Grenobt M 
1901.34  ;  Vassart  et  Nouvion-Jacquet,  n°  388. 

2  Cass.,  19  janv.  1903,  S.  1903.1.335,  D.  1903.1.108  ;  l"déc.  1908,  D.  1909.2.35:  1 
20  févr.  1911,  D.  11.1.412  ;  Lyon,  3  déc.  1909,  S.  10.2.218;  Paris,  6  déc.  191)1 
Rec.  accid.  trav.,l.  XIV,  p.  175.  —  Sic  :  Bellom,  p.  183  ;  Loubat,  t.  Ie',  n°  84(  ] 
Sachet,  t.  Ie',  n°  538  ;  Chardiny,  p.  100  ;  Serre,  p.    104. 
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apparentes  de  la  jurisprudence  au  sujet  du  droit  à  la  rente  en  cas 
de  réduction  minime  de  la  capacité  ouvrière1. 

1105.  —  Accident  mortel.  —  Doit  être  considéré  comme  accident 
mortel,  donnant  ouverture,  au  profit  des  ayants  droit,  aux  rentes 
indiquées  ci-après,  tout  accident  ayant  déterminé  la  mort  immé- 
diate, ou  directement  entraîné  la  mort,  fût-ce  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long.  Mais  il  en  serait  autrement  du  décès  survenu, 
après  une  période  intermédiaire  de  rétablissement,  au  cours  de 
laquelle  l'ouvrier  a  touché  la  pension  d'incapacité,  absolue  ou  par- 
tielle ;  et  ce,  alors  même  que  la  mort  paraîtrait  avoir  élé  hâtée  par 
l'état  maladif  de  la  victime,  déterminé  lui-même  par  l'accident  initial. 

1106.  — Des  indemnités  et  rentes  correspondant  à  chaque 
catégorie  d'accident.  —  ai  Incapacité  temporaire:  demi-salaire. 
—  Aux  termes  de  l'article  3,  §  3,  amendé  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à  une  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés 2, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l  accident...  (Sur 
le  sens  de  cette  expression,  v.  supra,  n°  1099).  Cette  indemnité  est 
due  jusqu'à  la  guérison,  quelque  longue  que  soit  l'incapacité  consé- 
cutive de  l'accident.  D'après  la  loi  de  1898,  elle  n'était  jamais  due 
quà  partir  du  cinquième  jour,  le  législateur  ayant  cru  devoir,  pour 
prévenir  des  fraudes,  ne  mettre  à  la  charge  du  patron  que  les  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours. 
La  loi  de  1905  distingue  :  due  à  partir  du  cinquième  jour  pour  les 
accidents  légers,  elle  est  payable  à  compter  du  premier  jour  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  3. 


1  Cass.,  20  févr.  1911,  précité  ;  Paris,  6  juill.  1909,  8  mars  1910;  Bordeaux, 
8  juin  1910;  Douai,  2  mai  1910,  L).  1911.5.7  et  22;  Dijon,  6  févr.^1911,  D. 
1911.2.386;  Rouen,  23  avr.  1911,  Rec    a<cid.  irav.y  t.  XIV,  p.  135. 

Cette  réduction  de  la  capacité  de  travail  est  le  seul  critérium  auquel  doive  s'atta- 
cher le  juge,  abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  l'incapacité  n'aurait  pas  été 
aggravée  par  une  infirmité  ou  une  prédisposition  morbide  antérieures.  La  solution 
précédemment  donnée  (n°  1102)  pour  le  cas  d'incapacité  absolue  s'applique,  en 
effet,  par  identité  de  motifs,  à  l'incapacité  permanente  partielle.  —  Cass  ,  24  oct. 
1904,  S.  1907.1.356  (hernie  de  force,  état  maladif  antérieur)  ;  Besançon,  11  juill. 
1900,  D.  1901.2.457  (accident  à  I  œil,  taies  diffuses  antérieures)  ;  Meq.,  12  avr.  1907, 
D.   1908.1.241,  et  Montpellier,  3  nov.  1905,  S.  1907.2.99  (tuberculose  préexistante). 

2  Ce  membre  de  phrase  a  été  ajouté  par  la  loi  de  1905,  pour  trancher  la  controverse 
qui  s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  demi  salaire  était  dû  les  dimanches 
et  jours  Tériés  —  La  Cour  de  cassation  et  la  majorité  des  Cours  d  appel  se  pronon- 
çaient déjà,  d'ailleurs,  pour  la  solution  affirmative,  imposée  par  le  caractère  alimen- 
taire de  l'indemnité.  -  Cass.,  27  mars  1901,  D.  1901.1.161,  et  note  de  M.  Sarrut. 

3  Le  jour  de  l'accident  non  compris  (Cass.,  10  févr.  1910,  D.  11.1.133). 
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L'indemnité  est  invariablement  fixée  à  la  moitié  du  salaire,  si 
réserve  du  droit  de  réduction  reconnu  au  président  (art.  16),  sï 
pouvoir  être  majorée  ou  réduite  à  raison  de  la  faute  inexcusable 
chef  d'entreprise  ou  de  la  victime1.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
cumuler  avec  la  rente  qui,  après  constatation  du  caractère  perml 
nent  de  l'incapacité,  serait  allouée  à  la  victime  (V.  infra). 

1107  —  Faculté  de  décharge  de  V indemnité  sur  les  sociétés  </H 
secours  mutuels  et  autres  caisses  de  secours.  —  L'obligation  poutl 
les  chefs  d'industrie  de  supporter  les  frais  de  maladie,  et  de  payerf 
en  outre  aux  ouvriers  blessés  une  indemnité  de  demi-salaire  jusqu'à! 
guérison,  est  une  charge  fort  lourde,  que  seule  l'adoption  du  régime 
allemand  ou  autrichien  d'assurance  obligatoire,  basé  sur  une  étroite 
solidarité  enlre  les  caisses  de  maladie  et  les  caisses  d'accident, 
aurait  pu  atténuer  notablement. 

A  défaut  de  cette  solution,  rejetée  par  le  Sénat,  le  législateur  de 
1898  a  dû  se  contenter  d'un  palliatif,  plus  ou  moins  efficace,  con- 
sistant dans  la  faculté  pour  l'industriel  assujetti  de  se  décharger 
sur  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  caisses  patronales 
subventionnées  par  lui,  du  fardeau  des  indemnités  (art.  5  et  6). 

Deux  situations,  à  cet  égard,  doivent  être  distinguées,  suivant 
qu'il  existe  ou  non,  dans  l'établissement,  une  caisse  de  secours  au 
profit  des  ouvriers  et  employés.  S'il  n'existe  pas  de  caisse  de  se- 
cours, le  patron  peut  se  décharger,  pendant  les  trente,  soixante  ou 
quatre-vingt  dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obliga- 
tion de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  d'indemnité  tem- 
poraire, en  affiliant  ses  ouvriers  à  une  société  de  secours  mutuels, 
et  en  prenant  à  sa  charge  le  tiers  au  moins  de  la  cotisation  :  si  l'in- 
demnité journalière  payée  par  la  société  à  ses  membres  est  infé- 
rieure au  demi-salaire,  la  différence  demeure  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise.  S  il  existe  dans  l'établissement  une  caisse  de  secours 
(sic  :  dans  toutes  les  exploitations  minières),  le  patron  peut  se 
décharger  des  obligations  précitées  moyennant  une  subvention 
annuelle  à  ladite  caisse,  dont  le  montant  et  les  conditions  devront 
être  soumis  à  l'homologation  ministérielle  (Min.  des  trav.  publics 
pour  les  mines,  min.  du  travail  pour  toutes  autres  caisses) 2. 

1108.  —  b)  Incapacité  permanente  absolue  :  deux  tiers  du  salaire. 


*  Trib.  paix  Paris,  6  déc.  1899,  D.  1900.2.73.  —  Sic  :  Sachet,  n^  1489. 

2  Sur  l'application  des  art.  5  et  6  de  la  loi,  cons.  les  décrets  des  2  et  10  mai  1899, 
et  l'arrêté  ministériel  du  16  mai  (Cohendy  et  Darras,  t.  II,  p.  1123).  —  Cf.    Paris 
17  juin  1902,  S.  1904.2.57,  et  note  Wahl. 
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—  La  rente  allouée  à  l'ouvrier,  atteint  d'une  incapacité  permanente 
absolue,  est  fixée  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel  (art.  3,  §  1er). 
Le  taux  élevé  de  la  rente,  emprunté  à  la  législation  allemande  \ 
se  justifie  aisément  parla  situation  particulièrement  pénible  de  ces 
travailleurs,  réduits,  suivant  l'expression  de  M.  Boucher,  ministre 
'du  commerce,  à  l'état  d'épave  humaine.  Le  fardeau  des  rentes  de 
cette  première  catégorie  est  d'ailleurs  moins  lourd  qu'il  ne  semble- 
rait à  première  vue  pour  l'ensemble  de  l'industrie,  d'une  part,  à 
raison  de  ce  fait  que  la  durée  de  l'existence  des  victimes  d'accidents 
graves  est  presque  fatalement  abrégée,  d'autre  part  à  raison  du 
petit  nombre  d'accidents  de  cette  nature  3. 

1109.  —  c)  Incapacité  permanente  partielle  :  moitié  de  la  réduc- 
tion du  salaire.  —  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  la 
victime  a  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
V accident  aura  fait  subir  au  salaire  (art.  3,  §  2).  Il  y  a,  entre  la 
solution  consacrée  pour  l'incapacité  absolue,  et  celle  admise  pour 
l'incapacité  partielle,  une  asymétrie  bizarre,  qui  nous  paraît  injusti- 
fiable :  —  Si  l'ouvrier  incapable  de  travailler  peut  prétendre  à  une 
trente  correspondant  aux  2/3  de  son  salaire,  il  eût  été  logique,  sem- 
Ible-t-il,  d'allouer  à  l'ouvrier  dont  la  capacité  de  travail  est  simple- 
anent  diminuée,  une  rente  variable  d'après  la  capacité  conservée, 
ornais  susceptible  de  se  rapprocher  des  2/3,  sans  jamais  atteindre 
complètement  ce  taux,  réservé  à  l'incapacité  totale.  —  Supposons 
un  ouvrier  dont  la  capacité  de  travail  soit,  d'après  les  résultats  de 
l'enquête  médicale,  réduite  de  moitié  :  cet  ouvrier  aurait  obtenu 
une  rente  égale  à  un  tiers  du  salaire,  tandis  qu'en  présence  du 
texte  actuel  le  juge  ne  pourra  lui  allouer  qu'une  pension  égale  à  un 
quart.  Ce  rabais  légal  que  l'on  impose  au  juge,  sous  prétexte  d'at- 
ténuer le  dommage  causé  àl'industriepar  les  simulations  possibles  % 
a  le  double  défaut,  selon  nous,  d'être  irrationnel,  et  pratiquement 
inefficace,  sauf  pour  les  accidents  les  plus  graves,  entraînant  une 
incapacité  quasi  absolue,  qui,   par  une  singulière  inconséquence, 


i  Celle-ci  alloue  même,  dans  certains  cas,  100  0,0  du  salaire.  —  V.  supra, 
n°  1055. 

2  Les  statistiques  démontrent  que  leur  nombre,  au  furet  à  mesure  que  se  déve- 
loppent les  mesures  préventives,  va  en  décroissant:  Décl.  Boucher  et  Thévenet  au 
Sénat,  s.  du  15  mars  ;  Bellom,  Journ.  Soc.  de  statist.  de  Paris,  1897,  p.  232.  — 
Leur  chiffre  est,  actuellement,  presque  insignifiant  :  En  1910,  sur  28.026  accidents 
ayant  donné  lieu  à  de*  litiges,  l'on  ne  compte  que  128  accidents  ayant  entraîné 
une  incapacité  permanente  ;  en  1907,  le  chiffre  était  de  141,  sur  26.133  litiges. 

3  Rapp.  Thévenet,  25  janv.  1898.  —  Pour  la  critique  du  système,  cons.  Cabouat, 
t.  Ier,  p.  362  et  s.,  et  le  barème  différentiel  emprunté  par  lui  à  la  propos.  Graux. 


936  TITRE    II.    —    CHAPITRE    II 

donneront  lieu  à  des  indemnités  proportionnellement  très  inférieures 
à  celles  allouées  pour  des  accidents  légers. 

1 110.  —  Pouvoirs  du  juge.  —  Sous  celte  seule  réserve,  les  juges 
de  fond  jouissent  d  une  entière  liberté  d'appréciation  pour  évaluer, 
la  capacité  de  travail  conservée,  et  déterminer  en  conséquence  de 
cette  appréciation  le  taux  de  la  rente.  Le  grand  nombre  des  déci- 
sions intervenues  déjà  a  permis  à  quelques  auteurs  d'établir  un 
véritable  barème,  naturellement  approximatif,  des  indemnités  affé- 
rentes aux   accidents  les  plus  usuels  '. 

1111.  —  Point  de  départ  de  la  pension.  —  C'était  une  question 
fort  controversée  avant  la  loi  de  1905,  que  celle  de  savoir  à  partir 
de  quel  moment  est  due  la  pension  allouée  à  l'ouvrier  victime  d'une 
incapacité  permanente,  absolue,  ou  partielle  ? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  considérable,  l'indemnité 
temporaire  du  demi-salaire,  payable  jusqu'au  jour  où  la  rente  com- 
mence à  courir,  étant  nécessairement  inférieure  au  taux  de  la  pen- 
sion due  pour  incapacité  absolue,  et  nécessairement  supérieure  au 
taux  de  la  pension  due  pour  incapacité  partielle.  Elle  n'avait  pas 
donné  lieu  à  moins  de  quatre  systèmes.  Pour  les  uns,  la  pension 
devait  courir  dès  le  jour  de  l'accident,  l'indemnilé  temporaire  ne 
devant,  par  définition,   être  servie  qu'aux  victimes  d'accident  en- 


1  La  réduction  de  salaire  correspondant  à  un  même  accident  varie  naturellement 
suivant  les  professions  (Dijon,  6  févr.  1911,  D.  11.2.386).  Ainsi,  par  exemple,  l'on 
admet  communément  que  l'amputation  du  bras  droit  entraîne  pour  l'ouvrier  mi- 
neur une  réduction  des  3/5,  pour  le  mécanicien  des  6/7,  etc.  ;  que  la  perte  d'un 
œil  entraîne  une  réduction  de  25  à  33  0/0  pour  les  ouvriers  utilisant  surtout  leur 
force  musculaire  (manœuvres,  etc.),  et  de  50  à  60  0/0  pour  les  mécaniciens.  Pour 
ces  derniers,  l'on  a  même  admis  que  la  simple  diminution  de  l'acuité  visuelle 
d'un  œil  pouvait  entraîner  une  réduction  du  salaire  de  50  0/0  (Trib.  civ.  Ton- 
nerre, 4  janv.  1900,  Bec.  min.,  1,  105).  La  question  de  la  réduction  doit  d'ailleurs 
être  examinée  dans  chaque  espèce,  sans  qu'il  soit  loisible  au  juge  de  renvoyer 
simplement  à  une  sorte  de  tarif  établi  ou  accepté  par  lui.  —  Cass.,  1er  déc.  1908, 
Rec.  accid.  trav.,  t.  XI,  p.  72.  —  Cons..  pour  l'étude  de  celte  jurisprudence  :  Lesage 
et  Mabire,  Taux  des  rentes  allouées,  d'après  la  jurisprudence,  en  matière  d  infirmités 
permanentes  partielles,  1902  ;  Cohendy  et  Darras,  Tableau  des  proportions  admises 
par  les  tribunaux  pour  les  principales  incapacités  de  travail  permanentes  et  par- 
tielles (t.  II,  p.  1089  et  s.)  ;  Ouchauffour,  Evaluation  des  invalidités  permanentes  ; 
Dr  Rémy,  L'évaluation  des  incapacités  permanentes  basée  sur  la  physiologie  des 
fonctions  ouvrières  des  diverses  parties  du  corps,  1906  ;  Dr  Poels,  Evaluation  de  la 
réduction  de  valeur  ouvrière  et  permanence  d'invalidité,  Bruxelles,  1908  ;  Zeys,  La 
valeur  du  corps  humain  devant  les  tribunaux  et  les  lois  sur  les  accidents  du  travail, 
1911.  -  Cf.  Bellom,  p.  186  et  s.  ;  Quest.  pral.,  1902,  p.  122  ;  Loubal,  t.  I", 
n°  848  —  Cf.  dans  la  Rev.  belge  des  accid.  du  trav.  (1901  et  1902),  l'étude  de 
M.  Destrée  intitulée  «  Calcul  et  évaluation  des  dommages-intérêts  dus  aux  victime 
d'accidents  ». 
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traînant  incapacité  temporaire.  Tant  qu'un  doute  subsistait  sur  le 
caractère  de  la  blessure,  l'indemnité  de  demi-salaire  devait  être 
payée,  mais  seulement  à  litre  d'avance  imputable  sur  la  pension  », 

Un  second  système  faisait  partir  la  pension  du  jour  de  l'accord 
intervenu,  ou  de  la  décision  judiciaire,  suivant  que  le  règlement  de 
l'indemnité  avait  lieu  à  l'amiable  ou  donnait  lieu  à  une  instance  ». 
D'autres  lui  assignaient  pour  point  de  départ  le  jour  delà  demande 
en  règlement  d'indemnité  3. 

Enfin,  dans  un  quatrième  système,  qui  tendait  à  prévaloir  4,  et 
que  la  loi  de  1905  (art.  15  et  16  nouveaux)  a  expressément  consacré, 
l'on  assigne  pour  point  de  départ  à  la  pension  le  jour  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure,  c'est-à-dire  le  jour  où  la  situation  du  blessé 
paraît  définitivement  fixée,  que  le  caractère  permanent  et  absolu  de 
l'incapacité  du  travail  soit  désormais  reconnu,  ou  que,  si  l'incapa- 
cité est  partielle,  l'ouvrier  puisse  reprendre  son  travail  sans  risque 
d  aggravation.  —  Dans  le  cas  où  l'indemnité  temporaire,  qui  ne 
peut  se  cumuler  avec  la  rente,  aurait  été  payée  après  le  jour  où  la 
rente  est  jugée  devoir  prendre  cours,  il  y  aurait  lieu  à  imputation 
de  l'une  sur  l'autre  5. 

1112.  —  d)  Accident  mortel  :  rentes  servies  aux  ayants  droit .  — 
L'arlicle  3.  §  4,  distingue  trois  catégories  d'ayants  droit  :  —  1°  Le 
conjoint  survivant  (non  divorcé  ou  séparé  de  corps),  qui  a  droit  à 
une  rente  viagère  égale  à  200/0  du  salaire  normal  de  la  victime, 
pourvu  que  le  mariage  ait  précédé  l'accident  g.  —  En  cas  de  nouveau 
mariage,  le  droit  à  la  rente  cesse,  et  fait  place  à  une  allocation  en 
capital  correspondant  au  triple  de  la  rente  ;  —  2°  Les  enfants,légi- 

1  Bordeaux,  25  juin  1900,  Rec.  min.,  VI,  239. 

2  C.  Bourges,  27  févr.  1900,  S.  1901.2.16  ;  G.  Douai,  30  mai  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.1.352. 

3  Trib.  civ.  Narbonne,  13  févr     1900    Mon.  jud.  Lyon,  12  mars. 

*  Cass.,  7  janv.  1902,  D.  1902.1  339  ;  19  janv.  1903,  D.  1903.1.108  ;  24  janv. 
1905,  Gaz.  Trib.,  2-4  nov.    1905  ;  Paris,  4  juill.  1902,  S.  1905.2.25,  et  note  Wahl. 

—  Cf.  Bellom,  n°  325,  et  note  bupuich  sous  b.   1900.2.81. 

s  II  en  sera  ainsi  fréquemment,  l'indemnité  temporaire  devant  continuer  à  être 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  date  parfois  de  beau- 
coup postérieure  à  la  consolidation  de  la  blessure.  Dès  avant  la  loi  de  1905,  la 
jurisprudence  admettait  que' l'indemnité  de  demi-salaire  n'était,  au  cours  de  celte 
période  intérimaire,  servie  qu'à  titre  de  provision  et  à  charge  d'imputation  sur 
les  premiers  arrérages  de  la  rente  à  liquider.  Cass.,  17  févr.  1903,  b.  1903.1.105. 
C'est  cette  solution  que  la  loi  de  1905  (art    16  nouv.)  a  formellement  consacrée. 

—  V.  Boyer,  La  consolidation  dans  les  accidents  du  travail,  1906. 

G  Le  mariage  putatif  confère  à  la  veuve,  jusqu'à  son  annulation,  le  droit  à  la 
rente.  Trib.  Moutiers,  16  janv.  1904.  Kec.  min.  corn.,  t.  IV,  p.  61.  -  L'expression 
«  conjoint  survivant  »  désigne  d'ailleurs  aussi  bien  le  mari  survivant  que  la  veuve  : 
Lyon,  7  juin  1900,  b.  1901.2.12. 
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times  ou  naturels  (pourvu,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  qu'ils 
aient  été  reconnus  avant  l'accident,  ou  que  leur  filiation  naturelle 
soit  légalement  établie).  Paris,  2  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  X  juin. 
Les  orphelins  de  père  ou  de  mère  ont  droit,  jusqu'à  16  ans  ré- 
volus, à  une  rente  variant  de  15  à  40  0/0  du  salaire  suivant  leur 
nombre  ;  les  orphelins  de  père  et  de  mère  ont  droit  chacun  à  20  0/0, 
sansquele  chiffre  total  puisse  excéder  60  0/0  l  ;  —3°  Les  ascendants 
ou  les  descendants  (petits-enfants  ou  arrière-petits-enfants),  sous 
la  double  condition  que  la  victime  n'ait  laissé  ni  conjoint  ni  enfants, 
et  qu'ils  fussent  à  la  charge  de  celle-ci  au  moment  de  l'accident  2. 
La  rente,  viagère  pour  les  ascendants,  temporaire  pour  les  enfants 
ou  descendants,  qui  n'y  peuvent  prétendre  que  jusqu'à  l'âge  de 


1  L'enfant  simplement  conçu  au  jour  de  l'accident  a  droit  à  la  rente,  dont  le 
point  de  départ  sera  le  jour  de  la  naissance  :  Paris,  22  févr.  1901,  D.  1901.2.308. 

—  Sic  '■  Sachet,  t.  I:r,  n°  561  ;  Loubat,  t.  Ier,  n°  889.  —  Le  texte  ne  s'étant  pas 
expliqué  formellement  sur  l'hypothèse  du  concours  entre  le  conjoint  et  les  enfants, 
l'on  s'est  demandé  si  les  indemnités  prévues  par  l'article  3,  §  4,  A  (conjoint)  ne 
pouvaient  pas  se  cumuler  avec  les  indemnités  allouées  aux  enfants  par  l'article  3, 
§  4,  B.  —  L'admission  du  cumul,  en  supposant  que  le  défunt  laisse  un  conjoint 
(20  0/0),  quatre  enfants  nés  du  mariage  (40  0/0)  et  trois  enfants  d'un  premier  lit, 
orphelins  de  père  et  de  mère  (60  0/0),  imposerait  à  l'industriel  une  charge  globale 
de  120  0/0  du  salaire  !  Bien  que  l'hypothèse  soit  plus  théorique  que  pratique,  car 
il  arrivera  très  rarement  que,  de  ces  enfants  issus  de  deux  lits,- aucun  n'ait  encore 
atteint  l'âge  de  16  ans.  ce  résultat  possible  condamne  le  système  ;  et  nous  esti 
mons  avec  la  majorité  des  auteurs  que  l'on  doit  considérer  le  taux  de  60  0/0  comme 
un  maximum  légal,  qui  en  aucun  cas  ne  saurait  être  dépassé,  quels  que  soient 
le  nombre  et  la  qualité  des  ayants  droit.  —  Sic  :  C.  Rennes,  22  janv.  1901,  Gaz. 
Pal.  1901.1.2:0  ;  Bellom.  p.  190  ;  Cabouat,  p.  374.  —  Contra  :  Mirman,  rapp.  à 
la  Ch.,  14  mai  1901  (Ch.,  ann.  n"  2332).  Certains  arrêts  proposent  une  solution 
transactionnelle.  Le  conjoint  survivant  aurait  en  tout  cas  droit  à  20  0/0  ;  mais  les 
enfants,  du  premier  et  du  second  lit,  ne  pourraient  prétendre,  entre  eux  tous, 
qu'à  60  0/0.    Rouen,  2  mai   1903,  D.    1904.2.25. 

2  La  question  de  savoir  si  les  ascendants  ou  descendants  étaient  à  la  charge  du 
défunt  est  une  pure  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Cass.,  20  juill.  1903, 1).  1903.1.532  ;  24  nov.  1909,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIH,  p.  135. 

—  Sur  les  circonstances  susceptibles  de  déterminer  la  religion  des  juges,  cons.  no- 
tamment: Paris,  18  févr.  1902,  S.  1902.2  148;  Limoges,  7  avr.  1906,  Rev.  accid. 
trav.,  1906.265.  —  Tous  ces  arrêts  procèdent  de  cette  idée  que  la  mission  des 
juges  du  fond  est  de  rechercher  en  fait  si,  à  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmi- 
tés, etc.,  l'ascendant  était  ou  non  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  lui-même  à  sa 
subsistance,  et  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'assistance  de  ses  descendants.  — 
Cf.  Loubat,  t.  Ier,  nos  923  et  s.  —  Ce  critérium  est  plus  sûr  que  celui  déduit  du  fait 
matériel  de  la  pension  servie  en  fait  par  la  victime  à  son  ascendant  :  attendu  que 
dune  part  celui-ci  pouvait  être  dans  le  besoin,  sans  avoir  encore  fait  usage,  au  mo- 
ment précis  de  l'accident,  de  son  droit  à  une  pension  alimentaire,  et  qu'à  l'inverse  il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  enfants  servir  une  rente  à  leurs  parents,  comme  com- 
pensation des  avantages  qu'ils  retirent  de  la  vie  commune,  sans  que  pour  autant 
les  parents  soient  dans  l'indigence. —V.  cependant  Wahl,  note  sous  S.   1903.1.17. 

—  Cf.  Sachet,  n°  585.  — Sur  le  caractère  essentiellement  personnel  du  droit  à  la 
rente,  v.  Rouen,  9  avr.   1903,  D.  1904.2.293. 
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16  ans,  est  de  10  0/0  pour  chaque  ayant  droit,  sans  que  le  montant 
total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  0/0  l.  —  Toutes 
les  rentes  allouées  en  exécution  de  la  loi  de  1898  sont  incessibles 
et  insaisissables  2. 

1113.  —  De  très  vives  critiques  ont  été  formulées  contre  cette 
tarification  légale,  qui,  dit-on,  constitue  une  véritable  prime  à 
l'embauchage  des  célibataires,  dont  le  décès  n'impose  presque  au- 
cune charge  au  chef  d'industrie,  tandis  que  la  mort  d'un  ouvrier 
marié  et  père  de  famille  peut  le  grever  de  charges  écrasantes.  11 
se  peut  que  le  danger  soit  moins  grand  qu'on  ne  l'a  cru  tout  d'abord, 
vu  le  faible  coefficient  des  accidents  mortels  par  rapporta  l'ensem- 
ble, et  aussi  à  raison  de  ce  fait  que  les  sociétés  d'assurances  n'ont 
pas  l'habitude  de  tenir  compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la 
fixation  de  leurs  primes  3.  —  Le  danger,  cependant,  existe,  lorsque 
l'entrepreneur  est  un  petit  patron  qui  désire  rester  son  propre  assu- 
reur 4. 

1113  bis.  —  Du  cumul  de  la  rente  allouée  en  exécution  de  la  loi 
de  1898  et  d'une  pension  de  retraite.  —  Les  indemnités  et  rentes 
allouées  en  exécution  de  la  loi  de  1898  peuvent-elles  se  cumuler  avec 
les  pensions  de  retraite,  auxquelles  l'ouvrier  peut  avoir  droit  pour 
ancienneté  de  services,  ou  auxquelles  la  veuve  de  la  victime  aurait 
pu  prétendre  d'après  le  règlement  de  l'usine?  La  question  a  été 
longtemps  controversée  en  jurisprudence  ;  mais  elle  peut  être  con- 


1  Cette  énumération  est  limitative.  Les  frères  et  sœurs  ne  sauraient  donc  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  (Bordeaux,  14  mai  1907,  S.  09.2.221),  même  en  se 
fondant  sur  l'art.  1382.  —lbid.  —Sur  la  réversibilité  des  portions  de  rente  éteintes 
par  le  décès  d'un  des  enfants  ou  par  sa  majorité  de  16  ans,  cons.  Rennes,  22  janv. 
1901,  S.   1901.2.217. 

2  Cass.,  17  et  18  nov.  1908,  D.  11.1.118.  —  Cf.  Trib.  civ.  Nice,  24  févr.  1904, 
D.  1908.2.269  et  note  P.  Appleton. 

3  Cf.  Cabouat,  p.  408  et  s.  ;  Bellom,  p.  200.  —  Les  accidents  mortels  ne  repré- 
sentent guère  que  1  0/0  des  accidents  donnant  lieu  à  indemnité.  Ils  ne  correspon- 
dent même  pas  à  1/2  0/0  du  nombre  total  des  accidents  déclarés  (v.  supra,  n°  1047)  : 
mais  il  convient  de  remarquer  que,  si  tous  les  accidents,  même  les  plus  légers,  sont 
déclarés  (art.  11),  seuls  donnent  lieu  à  indemnité  les  accidents  entraînant  une  inca- 
pacité de  plus  de  quatre  jours. 

*  Le  régime  d'assurance  obligatoire  emprunté  à  l'Allemagne  par  le  projet  de  1893 
remédiait  pleinement  à  ce  danger  Combiné  avec  la  mutualité  régionale,  le  système 
très  équitable  en  soi  des  indemnités  croissantes  avec  le  nombre  d'enfants  laissés  par 
l'ouvrier  décédé,  jusqu'à  concurrence  d'une  proportion  maxima,  ne  conférait  aucune 
prime  aux  patrons  employant  des  célibataires  ou  des  individus  mariés  sans  enfants, 
puisque  cet  élément  tout  subjectif  n'entrait  pas  en  ligne  de  compte  dans  la  détermi- 
nation du  coefficient  de  risque  afférent  à  chaque  entreprise. 

Sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'hypothèse  du  décès  d'un  apprenti, 
v.  n°  1133,  infra. 
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sidérée  comme  résolue  aujourd'hui  dans  le  sens  du  droit  au  cumul, 
par  une  série  d'arrêts,  émanés  les  uns  de  la  Cour  de  cassalion  (re- 
traites patronales),  les  autres  du  Conseil  d'Etat  (pensions  dues  aux 
ouvriers  des  manufactures  nationales)  *.  Cette  solution  nous  paraît 
de  tous  points  conforme  aux  principes  essentiels  sur  lesquels  repose 
la  loi  de  1898.  L'indemnité  forfaitaire  accordée  par  cette  loi  devant 
demeurer  entièrement  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  (art.  30),  et 
l'engagement  que  prend  celui-ci  de  servir  une  pension  de  retraite, 
tant  à  certains  de  ses  agents  qu'à  leurs  veuves,  étant  une  des  condi- 
tions du  louage  de  services,  l'agent  qui  a  droit  tout  à  la  fois  à  une 
rente  viagère  à  raison  d'un  accident  du  travail  et  à  une  pension 
de  retraite  à  raison  de  l'ancienneté  de  ses  services  (ou  sa  veuve 
s'il  est  décédé),  est  en  droit  d'exiger  cumulativement  Vune  et  Vautre 
(Cass.,  21  ju.il.  1904,  précité,  motifs). 

1 1 14.  —  Des  dérogations  aux  règles  précédentes,  concernant 
soit  le  taux,  soit  le  mode  de  paiement  des  indemnités.  —  Déro- 
gations concernant  le  taux  de  la  rente.  —  Ces  dérogations  concer- 
nent :  les  travailleurs  à  salaire  élevé  ;  les  ouvriers  étrangers. 

Travailleurs  à  salaire  élevé.  —  Les  ouvriers  et  employés  dont  le 
salaire  dépasse  2,400  francs  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes2,  sti- 
pulées à  l'article  3,  à  moins  de  convention  contraire  élevant  le 
chiffre  de  la  quotité  (art.  2,  §  2)  3.  L'on  a  voulu  par  cette  disposi- 
tion limiter  les  charges  imposées  à  l'industrie  par  le  régime  nou- 
veau. 


1  Cass.,  24  juin  1905,  S.  1907.1.345.  et  note  Wahl  ;  27  juill.  1905,  S.  1907.1.349  ; 
20  déc.  4910,  Bec.  accid.  irav.,  t.  XIV,  p.  228  ;  —  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1904,  S.  1905. 
3.145;  Amiens,  8  févr.  1906.  aud.  solenn.,  Mon.  jud.  Lyon,  25  mai  1907.  —  Sic: 
Sachet,  t.  1",  n°  698;  Cabouat,  t.  II,  n°  691  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n°  2308  ; 
Loubat,  t.  Ier,  nos  1089  et  s.  ;  Bouvier,  Le  cumul  d'une  rente  viagère  et  d'une  pension 
de  retraite  en  cas  d'accident  du  travail  {Quest.  prat.,  1905,  p.  111,  173).  —  Sur 
l'impossibilité  d'appliquer  la  même  solution  à  la  pension  d'invalidité,  qui  ferait  dou- 
ble emploi  avec  la  rente  due  en  exécution  de  la  loi  de  1898,  cons.  Mauriou,  note  sous 
S.   1905  3  145;  Wahl,  note  sous  S.  1907.1.89;  Cass.,  16  nov.  1909,  S.  10.1.310. 

2  Cette  limitation  ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  non  aux  indemnités  temporaires. 
Cela  résulte  de  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  substitué  aux  mots  rentes  ou  indem- 
nités du  texte  primitif,  le  mot  «  rentes  »  seulement. 

3  Le  texte  primitif  portait  :  «  à  moins  de  convention  contraire  quant  au  chiffre  de 
la  quotité  ».  Cette  phrase  était  équivoque,  et  l'on  pouvait  se  demander  si  cette 
convention  contraire  ne  pouvait  pas  intervenir  aussi  bien  pour  enlever  à  l'ouvrier  à 
salaire  élevé  le  bénéfice  du  quart  que  pour  élever  au  contraire  son  indemnité  à  un 
chiffre  supérieur  au  taux  légal.  Le  texte  nouveau  (loi  du  22  mars  1902)  condamne 
formel  ement  toute  convention  restrictive  ;  c'est  d'ailleurs  l'opinion  qui  tendait  à 
prévaloir  sous  l'empire  du  texte  de  1898.  —  Sic  :  Bigallet,  De  la  situation  de 
l'ouvrier  à  salaire  élevé  dans  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  (Quest 
prat.,  1902.75). 
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1115.  —  Ouvriers  étrangers1.  —  En  principe,  les  ouvriers  étran- 
gers peuvent  prétendre  aux  mêmes  indemnités  que  les  Français. 
Toutefois,  à  ce  principe,  l'article  3  in  fine  apporte  une  double  ex- 
ception :  —  1°  L'ouvrier  étranger,  atteint  d'une  incapacité  perma- 
nente, qui  viendrait  à  quitter  le  territoire  français,  recevra  pour 
toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui  avait  été 
allouée  ;  —  2*  Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger,  victime  d'un 
accident  mortel,  ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de 
l'accident,  ils  ne  résidaient  point  sur  le  territoire  français  -. 

Cette  disposition  a  été  très  vivement  critiquée,  d'abord  parce 
qu'elle  constitue  une  véritable  prime  à  l'embauchage  des  ouvriers 
étrangers,  ensuite  parce  qu'elle  aboutit  a  des  conséquences  iniques, 
surtout  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  l'ouvrier  ou  ses  re- 
présentants non  résidents  n'ont  même  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité,  en  prouvant  la  faute  du  patron  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1382  3.  Une  telle  législation,  ajoutait-on,  ne  peut  que  légitimer 


1  Cons.  sur  la  question  :  De  Saint-Charles,  Le  risque  professionnel  de  V ouvrier 
étranger  (Quest.  prat.,  1901,  p.  54)  ;  Raynand,  Les  accidents  du  travail  des  ouvriers 
étrangers,  th.  1902  ;  Feigenwinter,  Traitement  des  étrangers  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile  et  de  l'assurance  (Rev.  de  dr.  intern.  privé,  1905  1911)  ;  Bar- 
rault,  L'assurance  ouvrière  et  les  ouvriers  étrangers  {Quest.  prat.,  1907,  p.  305, 
375)  ;  Raffalli,  De  V application  des  lois  d'assurance  aux  ouvriers  étrangers,  th.  1908  ; 
Bellamy-Brown,  La  protection  internationale  des  travailleurs  et  les  accidents  du 
travail,  th.  1909  ;  Capitant,  Les  conventions  internationales  sur  les  accidents  du  tra- 
vail {Rev.  de  dr.  int.  privé,  1910);  Loubat,  Les  accidents  du  travail  en  droit  inter- 
national, 1910  ;  Dali.,  Rép.  pari.,  v°  Accid.  du  trav.,  n09  416  et  s.  —  V.  aussi  supra, 
n°  181. 

2  La  résidence  s'entend  ici  d'une  résidence  de  fait.  Paris,  3  janv.  1903.  D.  19u4. 
2.92  ;  Trib.  Nice,  14  déc.  1903,  D.  1905.2.23.  —  11  est  inutile  que  l'ouvrier  ou 
l'ayant  droit  ait  en  France  un  domicile  autorisé  :  mais  il  faut  qu'il  y  possède  son 
habitation.  L'ouvrier  qui,  habitant  à  l'étranger,  vient  chaque  jour  en  France  tra- 
vailler dans  une  usine  voisine  de  la  frontière  n'est  pas  un  résident:  C.  Douai, 
18  juill.  1900,  S.  1901.2.44;  Cass.,  7juill.  1903,  D.  1903.1.533.  Et,  lorsque  l'étran- 
ger a  quitté  la  France  sans  espoir  de  retour,  le  patron  est  autorisé  à  se  libérer  de 
la  rente  à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  lui  par  l'offre  d'un  capital  égal  à 
trois  fois  la  rente,  sans  que  l'intéressé  puisse  exciper  d'un  retour  tardif  sur  le  sol 
français.  —  Cass.,  18  nov.  1908,  D.  11.1.118. 

3  Cass.,  16  nov.  1903,  D.  1904.1.133,  S.  1906.1.27;  Paris,  16  mars  1901,  D. 
1904.2.92.  —  Si,  parmi  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  laissés  par  un  ou- 
vrier étranger,  victime  en  France  d'un  accident  suivi  de  mort,  les  uns,  au  moment 
de  l'accident,  résidaient  en  France,  les  autres  à  l'étranger,  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
pour  la  fixation  de  la  rente  à  allouer  aux  enfants  résidant  en  France,  de  lenir 
compte  de  l'existence  des  enfants  résidantà  l'étranger.  —  Chambéry,  13  août  1902. 
S.  1906.2.9.  —  L'on  invoque  à  l'appui  de  cette  solution  rigoureuse  l'art.  2,  aux 
termes  duquel  les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucunes  dispositions  autres 
que  celles  de  la  loi.  —  N'est-ce  pas  en  dénaturer  la  portée  que  de  l'opposer  aux 
représentants  de  l'ouvrier  décédé  qui,  à  raison  de  leur  résidence  hors  de  France, 
se  voient  exclus  du  bénéfice  des  prescriptions  de  la  loi  de  1898  ? 
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de  la  part  des  puissances  étrangères  des  mesures  de  rétorsion 
contre  les  ouvriers  français  travaillant  à  l'étranger. 

Ces  critiques  étaient  quelque  peu  exagérées.  La  prime  à  l'embau- 
chage des  étrangers  n'avait  peut-être  pas  la  gravité  qu'on  lui  attri- 
buait, pour  les  raisons  déjà  indiquées  ci-dessus  à  propos  des  céli- 
bataires. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  disposition,  dans 
sa  forme  brutale  et  non  susceptible  d'atténuation,  n'était  ni  confor- 
me à  l'intérêt  bien  entendu  des  travailleurs  français,  ni  en  harmonie 
avec  les  traditions  généreuses  de  notre  pays  au  regard  des  étrangers. 
Aussi  a-t-elle  été  amendée  en  ces  termes  par  la  loi  du  31  mars  1905 
(paragr.  final  ajouté  à  l'art.  3)  :  «  Les  dispositions  des  trois  ali- 
néas précédents  pourront,  toutefois,  être  modifiées  par  traités  dans 
la  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour  les  étran- 
gers dont  les  pays  d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des 
avantages  équivalents.  » 

Des  traités  de  ce  genre,  tendant  à  assimiler  aux  nationaux  les 
ouvriers  étrangers  appartenant  à  la  nationalité  du  pays  co-contrac- 
tant,  pour  tous  les  droits  conférés  aux  victimes  d'accidents  du  tra- 
vail, et  à  associer  étroitement  les  Caisses  d'assurance  des  deux 
Etats  contractants  au  service  des  rentes  allouées,  ont  été  conclus 
jusqu'à  ce  jour  entre  la  France  et  l'Italie,  la  France  et  la  Belgique, 
la  France  et  le  Luxembourg,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  *. 

1  Traité  de  travail  franco-italien  du  16  avr.  1904,  arrangement  du  9  juin  1906 
promulgué  par  décret  du  13  juin  1907,  après  ratification  du  Parlement  (Loi  du 
3  juin),  et  règlements  d'exécution  des  20  déc.  1907  et  1er  déc.  1908;  —  Convention 
franco-belge  du  21  févr.  1906  (ratif.  du  7  juin,  Off.  du  14)  ;  —  Convention  franco- 
luxembourgeoise  du  27  juin  1906  (décret  de  promulg.  du  10  nov.).  —  Convention 
franco-anglaise  du  27  août  1909  (décr.  28  oct.  191Q).  —  Pour  plus  de  développements 
sur  ces  conventions  et  leur  portée  sociale,  v.  supra,  n°  181  et  les  autorités  citées. 

—  Adde,  Sicoré,  Application  de  l'arrangement  franco-allemand  (Jnurn.  Clunet, 
1909.68).  —  Cp.  Convention  belgo-luxembourgeoise  du  22  mai  1906,  germano- 
luxembourgeoise  du  2  sept.  1906,  germano-néerlandaise  du  27  août  1909,  italo- 
hongroise  du  19  sept.  1909,  etc.  —  L'application  des  traités  franco-italien  et  franco- 
belge  a  soulevé  de  délicates  questions  se  rattachant  au  principe  de  non-rétroactivité. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  (18  nov.  1908,  D.  1911.1 .118)  que  la  convention  fran- 
co-italienne de  1904  était  inapplicable  aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  mais 
qu'elle  régissait  impérativement  les  faits  postérieurs  ;  d'où  cette  double  consé- 
quence que  les  Italiens,  victimes  en  France  d'accidents  du  travail,  ne  peuvent 
plus,  s'ils  viennent  à  quitter  la  France,  être  contraints  de  recevoir,  pour  toute  in- 
demnité, un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage 
exiger  le  paiement  de  ce  capital  (Cass.,31  mai  1911,  Bec.  accid.  trav.,  t.  XIV, 
p.  279).  —  Cf.  note  Loubat  sous  Trib.  Marseille,  30  janv.  1908  (D.  1910  2.237;. 

—  Contra:  Aix,  17  juin  1910,  Rev.  dedr.  intern. privé,  1911.67  (arrêt  cassé".  De  son 
côté,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  le  bénéfice  de  la  même  convention  était  acquis 
aux  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents  antérieurs,  mais  dont  la  résidence  sur  le 
sol  français  n'aurait  cessé  qu'après  la  promulgation.  —  Lyon,  29  avr.  1910,  Rec. 
de  dr.  int.  privé,  1911.69.  —  Contra:  Trib.  civ.  Seine,  20  déc.  1910  (ibid.).  — 
Cf.  sur  la  non-rétroactivité  de  la  convention  franco-italienne  de  1906  :  Grenoble, 
16  nov.  1909,  Journ.  Clunet,  1912.487,  et  note  Ravnaud. 
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1115  bis.  —  Conflits  de  législations  \  —  Que  décider,  dans  le  cas 
où  un  ouvrier,  français  ou  étranger,  embauché  en  France  par  un 
chef  d'entreprise  français,  pour  un  travail  à  exécuter  à  l'étranger, 
viendrait  à  être  victime  d'un  accident  du  travail  ?  Les  réparations 
dues  à  la  victime  devront-elles  s'apprécier  d'après  la  loi  française 
(lexloci  contractas),  ou  d'après  la  loi  du  lieu  de  l'accident  ?  Si  l'on 
envisage  la  responsabilité  du  patron  comme  une  responsabilité  dé- 
lictuelle,  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'accident  qui  seule  devra  s'appli- 
quer 2.  Si  on  la  considère  au  contraire  comme  naissant  du  contrat 
lui-même  (dette  de  sécurité),  c'est  à  la  loi  du. lieu  du  contrat  qif il 
convient  de  donner  la  préférence.  La  circonstance  que  la  loi  de  1898 
est  une  disposition  d'ordre  public  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que 
ses  prescriptions  aient  dans  certaines  circonstances  des  effets  ex- 
traterritoriaux, précisément  à  raison  de  l'origine  contractuelle  de  la 
responsabilité. 

C'est  à  cette  dernière  interprétation  que  paraît  s'être  rallié  le  lé- 
gislateur de  1905, lorsqu'il  a  inscrit  dans  l'article  15  un  paragraphe  6 
ainsi  libellé  :  «  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étran- 
ger, le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime.  >>  Et  la 
loi  de  1907,  sur  la  faculté  d'adhésion,  est  venue  confirmer  encore 
icette  interprétation  3. 

1  Pour  l'étude  du  conflit  des  lois  en  matière  d'accidents,  que  nous  ne  pouvons 
qu'effleurer  ici,  cons.  spécialement  :  Loubat,  op.  cit.  —  V.  aussi  :  Raynaud,  Les 
conflits  des  lois  en  matière  d'accidents  du  travail  {Journ.  de  dr.  inlern.  privé,  1911. 
1057)  ;  Perroud,  même  titre  (ibid.,  1912,  p.  385). 

2  Sic  :  Liège,  21  juin  1905,  D.  1907.2.286.  —  V.  aussi  C.  de  Gênes,  30  sept. 
1898,  S.  1901.4.1,  et  note  Wahl  ;  G.  supr.  Luxembourg-,  4  juill.  1902,  S.  1907.4.21  ; 
G.  d'appel  de  Londres,  30  mars  1909  {Clunel,  1910,  p.  620).  —  Cons.  également, 
dans  le  sens  de  la  territorialité  stricte  des  lois  sur  les  accidents  :  Douai,  9  août 
1905,    Rev.  de   dr.    inlern.  privé,  1906.164  ;  Weiss,    Traité   de  dr.  intern.   priv., 

]l.  IV,  p.  391  ;  Raynaud,  op.  cit. 

3  Rennes,  22  déc.  1902,  Rev.  dedr.  intern  privé,  1905.131  ;  Cass.,  8  mars  1907, 
D.  1908.1.371  ;  Trib.  civ.  Lyon,  26  déc.  1907,  D  1909.2.129,  et  note  Louhat  ; 
Florence,  28  oct.  1908,  Clunel,  1910,  p.  667,  D.  11.2.308  et  la  note  ;  Loubat,  Risque 
professionnel,  t.  1er,  nos  428  et  s.  et  Accid.  du  trav .  en  dr.  intern.,  p.  28  et  120  î 
Anzilotti,  note  sur  l'arrêt  précité  de  Florence  (Rev.  de  dr.  intern.,  1909,  p.  75)  ; 
Perroud,  De  l'extension  extraterritoriale  des  lois  de  police  comme  conséquence  de 
l'autonomie  de  la  volonté  (Journ.  de  dr.  inlern.  privé,  1906.633),  et  article  précité 
(ibid.,  1912.385).  —  Cf.  sur  le  caractère  contractuel  de  la  responsabilité  dérivant 
des  contrats  d'adhésion,  notes  Perroud  i^ous  S.  11.1.105  et  Ferron  sous  S.  11  2.233. 
—  Sur  Pinapplicabilité  de  la  loi  aux  entreprises  françaises,  établies  soit  à  I  étran- 
ger, soit  même  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  françaises  (la  loi  de  1898  n'ayant 
pas  jusqu'ici  été  étendue  aux  colonies),  v.  G.  de  Saigon,  27  mars  1908,  D  1910. 
2.209,  et  note  Loubat.  -  A  fortiori,  la  loi  de  1898  ne  s'applique-t-elle  pas  aux 
pays  de  protectorat,  notamment  à  la  Tunisie  (Trib.  Tunis,  30  juin  1909.  Journ. 
Clunet,  1911.530,  et  note  Berge).  Les  accidents  en  Tunisie  son»  uniquement  régis 
par   le  décret  beylical  du  17  juill.  1908. 
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Quoique  le  texte  ne  statue  in  terminis  que  sur  une  question  de 
compétence,  il  semble  bien  que  ses  rédacteurs  aient  entendu  im- 
plicitement se  référer  à  la  loi  française.  Est-ce  à  dire  que,  dans 
l'hypothèse  inverse,  contrat  de  travail  passé  à  l'étranger  pour  un 
travail  à  exécuter  sur  le  sol  français,  la  loi  étrangère  doive  s'applis- 
quer  à  l'exclusion  delà  loi  française  ?  La  logique  le  voudrait  ;  ma^s 
une  telle  solution  serait  difficilement  conciliable  avec  le  caractère 
d'ordre  public  assigné  à  la  loi  par  1  article  30.  Dès  lors  que  l'acci- 
dent se  produit  sur  le  sol  français,  c'est,  croyons-nous,  la  loi  fran-~' 
çaise  qui  doit  recevoir  son  application  \  sous  réserve  des  stipula- 
tions contraires  inscrites  dans  les  traités  spéciaux.  Un  traité 
général,  tel  que  la  convention  franco-suisse  du  25  juin  1869,  ne 
suffirait  même  pas  à  faire  écarter  l'application  des  règles  spéciales 
de  compétence  et  de  procédure  édictées  par  la  loi  de  1898  \ 

1116.  —  Dérogations  concernant  le  mode  de  paiement  des  indem- 
nités —  En  principe, la  victime  de  l'accident  n'est  pas  admiseà  ré- 
clamer le  capital  correspondant  à  la  rente.  Toutefois,  par  exception,! 
le  quart  de  ce  capital  peut  lui  être  attribué,  après  l'expiration  du 
délai  de  révision  (art.  9  et  17  cbn.)  ;  l'on  a  voulu  procurer  ainsi  k 
l'ouvrier  invalide  les  ressources  pécuniaires  nécessaires  pour  l'ac- 
quisition d'un  petit  fonds  de  commerce.  —  La  victime  peut  égale- 
ment demander  que  ce  capital  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une 
rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son 
conjoint. 

III.  Déclaration  et  enquêtes.  —  1117.  —  A.  Déclaration3.  — 
Aux  termes  de  l'article  II,  tout  accident  ayant  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures, 
non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise 
ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal et  en  délivre  immédiatement  récépissé.  —  La  déclaration  et  le 
procès-verbal  doivent  indiquer»  dans  la  forme  réglée  par  le  décret 
du  23  mars,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,    le 


1  Loubat,  Acèid.  en   dr.    intern.,  p.  49,  120.  —  V.  aussi  Cass.,  8  mai  1907,  S. 
1907.1.463  (sol.  implicite)  ;  Nancy,  10  févr.    1906,    D.    10.2.297.  —  Sur  les  ques-j 
tions  du  cumul  du  bénéfice  des  deux  législations,  et  des  effets  de  l'assurance  dan*' 
le  conflit  des  lois  et  des  jugements,  cons.  Loubat,  op.  cit.,  p.  140  et  156. 

2  Trib.  civ.  Grasse,  3  mai  1911,  Rec.  accid .   trav.,  t.  XIV,  p.  112. 

3  Articles  11  et  12  de  la  loi  de  1898,  amendée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  com- 
plétée parle  décret  du  23  mars  1902  (Off.  du  26  mars),  Bull.  Off.  trav.,  1902,j 
p.  259  et  268.  —  A  ce  décret  sont  annexés  les  modèles  réglementaires  de  décla-'- 
ration,  certificats  médicaux  ou  procès-verbaux  requis  par  les  articles  11  et  12.   • 
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lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  Faccident,  les  circonstances  dans 
lesquels  il  s  est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adres- 
ses des  témoins.  —  Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de 
1  à  15  francs,  qui  peut  être  élevée  à  300  francs  en  cas  de  récidive. 

D'après  la  rédaction  de  1898,  toute  déclaration  devait  être  accom- 
pagnée d'un  certificat  médical.  Le  texte  de  1902  décharge  les  chefs 
d'entreprise  de  la  production  de  certificats  médicaux  pour  les  acci- 
dents légers  n'entraînant  qu'une  incapacité  de  travail  de  quatre  jours 
au  plus.  D'autre  part,  les  maires  n'ont  plus  la  responsabilité  du 
choix  à  faire,  d'après  les  énonciations  des  certificats  médicaux  (les- 
quels sont  parfois  très  réservés  quant  aux  pronostics),  entre  les  dé- 
clarations à  retenir  et  celles  à  transmettre  aux  justices  de  paix.  Le 
nouvel  article  12  impose  en  effet,  au  maire  l'obligation  de  transmet- 
tre dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat, 
et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'ac- 
cident, toutes  les  déclarations  par  lui  reçues,  accompagnées  des 
certificats  médicaux  correspondants  ou  de  l'attestation  qu'il  n'a  pas 
été  produit  de  certificat. 

La  déclaration  d'accident  peut  être  faite  dans  les  mêmes  condi- 
tions par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'an- 
née qui  suit  l'accident. 

Pour  tout  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  donné  lieu  à  un  cer- 
tificat médical,  avis  est  donné  immédiatement  parle  maire  à  l'ins- 
pecteur départemental  ou  à  l'ingénieur  des  mines. 

1118.  -  B.  Enquête  et  expertises.  —  Lorsque,  d'après  le  certi- 
ficat médical,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête  à  l'effet 
de  déterminer:  la  cause  de  l'accident,  l'identité  et  l'état  civil  des 
victimes,  la  nature  des  lésions,  les  ayants  droit,  le  salaire  des  victi- 
mes, la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  as- 
suré ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié  '. 


1  L'enquête  du  juge  de  paix  n'est  pas  le  seul  élément  d'information  dont  la  jus- 
tice dispose  le  cas  échéant  ;  le  tribunal  peut  faire  état  des  témoignages  recueillis, 
de  l'enquête  prescrite  par  le  parquet  et  dirigée  par  un  commissaire  de  police  concur- 
remment avec  celle  du  juge  de  paix,elc:  C.  Paris,!"  mai  1900.S.1900.2.281  ;  16  févr. 
1901,  Gaz.  Pal.,  1901.1.490.  Il  est  à  remarquer  d'autre  part  que,  si  la  loi  de  1898 
donne  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  la  faculté  de  faire  ou  de  renouveler  la 
déclaration  (art.  11),  elle  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation  et  ne  subordonne  pas 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité  l'exercice  de  l'action  en  indemnité  qu'elle 
leur  accorde  Cass.,9  mars  1903,  S.  1904.1.401,  et  note  Wahl.  -  V.  aussi  Cass., 
7  juin  1904.  S.  1907.1  234.  -  Cf.  Cohendy  et  Darras,  sur  l'article  12. 
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En  cas  d'insuffisance  ou  d'obscurité  du  certificat  médical,  le  juge  I 
de  paix  peut,   soit  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé, 
soit  commettre  unexper/pour  l'assister  dans  l'enquête1. 

Si  le  juge  de  paix,  le  tribunal  ou  la  Cour  croient  devoir  ordon- 
ner une  expertise  médicale,  l'expert  ne  peut  être,  ni  le  médecin  qui 
a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la 
société  d'assurance  (art.  12  et  19,  nouveaux). 

IV.  Juridictions  et  procédure  *.  —  1119.  —  Délimitation  des 
compétences  respectives  du  juge  de  paix  et  du  tribunal 
civil.  —  Nous  avons  vu  précédemment  (n°  1069)  que  la  Chambre  des 
députés  avait  dû  renoncer  au  système  de  juridiction  arbitrale  inscrit 
dans  le  projet  de  1893,  et  se  rallier  au  système  du  Sénat.  D'après 
le  texte  définitif  (art.  15  et  16  de  la  loi),  les  contestations  relatives 
aux  frais  funéraires,  frais  de  maladie  et  indemnités  temporaires, 
sont  soumises  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  pro- 
duit, quel  que  soit  le, chiffre  de  la  demande;  et  toutes  les  autres 
(demandes  de  rentes  et  actions  connexes)  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  lequel  ne  statue  qu'après  un  préliminaire  obli- 
gatoire de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  civil. 

Cette  comparution  en  conciliation  devait  avoir  lieu,  d'après  la  loi 
de  1898,  sur  convocation  du  président,  dans  les  cinq  jours  de  la 
transmission  du  dossier.  L'article  16  nouveau  (1.  du  31  mars  1905) 
distingue  avec  raison  plusieurs  hypothèses.  La  convocation  doit 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la 
victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la  plus 
diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties 
reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de  la 
réception  de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  3e  alinéa  de  l'arti- 
cle précédent,  ou  enfin,  si  aucune  des  pièces  n'a  été  déposée,  dans 
les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescription, 
lorsque  la  date  de  cette  expiration  est  connue  du  président.  Le  chef 
d'industrie  comparaît  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir  spécial 3  ; 

1  Sur  les  enquêtes  et  expertises,  v.  les  instructions  détaillées  contenues  dans  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi. 

»  Lesueur,  Compétence  et  procédure  en  matière  d'accidents,  th.  1907  ;  Loubat, 
t.  1er,  chap.XV  et  s.  ;  Vermeil,  Attributions  des  juges  de  paix  en  matière  d'accident* 
du  travail,  3e  éd.,  1907,  et  note  sous  D.  1909.2.177;  Pinchon,  Compétence."  succes- 
sives du  juge  de  paix,  du  président  et  du  tribunal  civil  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité journalière  (Rev.  crû., j an v.-févr.  1912). 

3  Une  société  doit  être  représentée  par  un  de  ses  administrateurs  ;  son  directeui 
technique  n'aurait  pas  qualité  pour  la  représenter,  à  moins  d'en  avoir  reçu  pouvoir  : 
Besançon,  11  juill.  1900  {Gaz.  Pal.,  1900.2.256).  Le  plus  souvent,  l'assureur  se  fera 
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les  représentants  de  l'ouvrier  ou  de  ses  ayants  droit,  s'ils  ne  se 
présentent  en  personne,  doivent  avoir  capacité  pour  transiger. 

C'était,  avant  la  loi  de  1905,  une  question  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  juge  de  paix  n'est  compétent  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'accidents  n'ayant  entraîné  que  des  incapacités  tempo- 
raires, ou  si  sa  compétence  subsiste,  même  lorsque  l'indemnité  de 
demi-salaire  est  réclamée  par  la  victime  à  raison  d'une  invalidité 
permanente,  avant  le  règlement  définitif  delà  pension  viagère. 

La  question  n'avait  pas  donné  lieu,  en  doctrine  ou  en  jurispru- 
dence, à  moins  de  sept  systèmes  !  Il  nous  paraît  superflu  de  les  in- 
diquer ici  \  la  loi  de  1908  ayant  mis  fin  à  la  controverse,  par  un 
texte  délimitant  avec  précision  la  compétence  respective  du  juge 
de  paix  et  du  tribunal  civil. 

Le  juge  de  paix  est  compétent,  d'une  part,  pour  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  d'autre 
part,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'indemnité  journalière  du  demi- 
salaire,  sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  pour  statuer 
sur  les  rentes,  s'il  y  a  incapacité  permanente. 

Lors  donc  que  le  tribunal  civil  est  saisi  d'une  demande  de  rente 

viagère  pour  incapacité  permanente,  le  juge  de  paix  n'en  demeure 

pas   moins  seul  compétent,   à  l'exclusion  du  tribunal  civil,  pour 

connaître  de  toutes  contestations  relatives  à  l'indemnité  journalière 

:  de  demi-salaire  \ 

Toutefois,  en  cas  de  non-conciliation,  le  président  peut,  par  son 


remettre  un  pouvoir  à  cet  effet  par  l'assuré.  D'après  le  nouvel  art.  16,  le  président 
doit  convoquer  «  la  victime  ou  son  ayant  droit,  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire 
représenter,  et  s'il  y  a  assurance,  l'assureur  ».  Le  même  article  ajoute  :  «  s'il  y  a 
assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  fixant  la  rente  allouée  spécifie 
que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  ».  Celte  rédaction  assez  obscure  a 
suscité  dans  la  pratique  des  interprétations  divergentes.  D'après  certaines  décisions 
l'assureur  ne  doit  pas  être  mis  en  cause,  mais  est  substitué  de  plein  droit  au 
chef  d'entreprise.  Trib.  Cambrai,  8  mars  1906,  Gaz.  7pb.,  30  avr.-lermai  1906. 
Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  cas  de  non-conciliation 
l'ouvrier  introduit  l'instance  à  la  fois  contre  le  chef  d'entreprise  et  contre  la  com- 
pagnie d'assurances.  Rennes,  9  janv.  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.1.177.  Mais  si  cette 
mise  en  cause  est  utile,  elle  n'est  pas  indispensable,  selon  nous,  le  législateur  de 
1905  ayant  entendu  spécifier  qu'en  cas  d'assurance,  l'ouvrier  ou  son  ayant  droit 
auraient  l'assureur  pour  seul  débiteur.  —  La  Cour  de  cassation  décide  cependant 
qu'aucune  condamnation  ne  saurait  être  prononcée  contre  l'assureur,  s'il  n'a  pas 
été  assigné,  et  qu'il  appartient  aux  parties  de  le  mettre  en  cause,  pour  le  faire 
substituer  dans  la  condamnation  prononcée  contre  le  patron.  Cass.,  27  mai  1910, 
D.  11.1.307. 

1  Pour  l'exposé  de  cette  controverse,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique, cons.  notre  2e  édition,  n»  1119,  Dali.,  Rép.  prat.,  v°  Accid.  du  trav.,  n»  290. 

2  Cass.,  6  juill.,  8  nov.  1908,  D.  1909.1.137  et  note  Dupuich  ;  Dijon,6  févr.  1911, 
D.  11.2.386. 
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ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel,  substituer  à  l'indemnité  jour- 
nalière une  provision  inférieure  au  demi-salaire;  celte  provision 
peut  être  allouée  ou  modifiée  en  cours  d'instance,  par  voie  de  ré- 
féré, sans  appel  '. 

1120.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  juge  de 
paix  ou  du  tribunal.  —  Aux  termes  de  l'article  15,  modifié  par  la 
loi  de  1905,  les  décisions  des  juges  de  paix  doivent.au  point  de  vue 
de  l'appel,  être  divisées  en  deux  catégories  ;  celles  relatives  au  paie- 
ment des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont,  en  dernier 
ressort,  que  jusqu'à  300  francs  ;  celles  concernant  les  indemnités 
temporaires  ou  les  frais  funéraires  sont,  au  contraire,  en  dernier 
ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  s'élève  2. 

En  règle  générale,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions 
des  juges  de  paix  n'est  recevable  que  pour  excès  de  pouvoirs  Avant 
la  loi  de  1905,  ce  principe  recevait  application  en  notre  matière  3. 
Mais  l'article  15  nouveau,  dérogeant  au  droit  commun,  dispose  ex- 
pressément que  le  recours  en  cassation  est  recevable,  non  seulement 
pour  excès  de  pouvoirs,  mais  aussi  pour  violation  de  la  loi  4. 

Les  jugements  émanés  du  tribunal  civil  sont  susceptibles  d'appel 
dans  les  termes  du  droit  commun  5.  Toutefois,  l'appel  doit  être 
interjeté  dans  les  trente  jours  c  de  la  date  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  L'opposition  n'est  plus  rece- 
vable en  cas  de  jugement  par  défaut  contrepartie,  lorsque  le  juge- 
ment a  été  signifié  à  personne,   passé  le  délai  de  quinze  jours  à 


1  Paris,  28  mai  1007,  ftec.  accid.  trav.,  t.  IX,  p.  58.  —  Mais  le  président  excé- 
derait ses  pouvoirs  s'il  accordait  une  provision  supérieure  au  demi-salaire.  Lyon, 
17  févr.  1012,  Mon.  jud.  Lyon,  21  mars.  —  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de 
fixer  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure,  et  par  suite  la  date  à  laquelle  la 
provision  fera  place  au  service  de  la  rente  ;  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  ce  point.  —  Cass.,  6  déc.   1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  222. 

2  Cette  disposition  ne  déroge  nullement  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  d'après  laquelle  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  sont 
toujours  sujets  à  appel  quand  ils  ont  statué  sur  une  question  de  compétence.  Cass. , 
25  nov.  1903,  D.  1004.1.73,  S.  1000.1.336;  25  mai  1900,  hev.  des  accid.  du  trav., 
1906.278;  4  avr.  1907,  S.  1007.1.411.  —  Loubat,  t.  I",  n°  1466. 

3  Civ.  cass.,  20  janv.  1901,  D.  1901.1.57,  et  note  Sarrut  ;  13  juin  1003,  D.  1904. 
1.510. 

4  Cette  disposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (Cass.,  10  janv.  1910,  Rev.  accid. 
trav.,  t.  XIII,  p.  150). 

8  Cass.,  2  mars  1003,  S.  1004.1.349. 

0  Le  texte  de  1898  portait  quinze  jours  ;  ce  délai  a  paru  trop  bref,  surtout  en  pré- 
sence de  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile  portant  interdiction  de  relever  appel 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  (Toulouse,  22  janv.  1901,  Mon.  jud.  Lyon, 
6  févr.)  ;  aussi  la  loi  du  22  mars  1002  a-t-elle  doublé  le  délai. 
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partir  de  cette  signification.  La  Cour  doit  statuer  d'urgence  dans  le 
mois  de  l'acte  d'appel.  Le  recours  en  cassation  est  soumis  au  droit 
commun. 

Le  bénéfice  de  V assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit 
en  justice  de  paix,  au  tribunal  civil,  et  pour  l'acte  d'appel  (art.  22, 
modifié  par  les  lois  des  22  mars  1902  et  17  avr.  1906,  art.  59). 

1121.  —  Prescription  ».  —L'action  en  indemnité  prévue  par  la 
loi  se  prescrit  par  un  an.  Le  texte  de  1898  portait  «  à  dater  du  jour 
de  l'accident  ».  Cette  rédaction  avait  soulevé  de  graves  controver- 
ses, sur  la  détermination  de  causes  interruptives  *  de  prescription. 
L'on  s'accordait  généralement  à  considérer  la  matière  comme  régie 
par  le  droit  commun  (art.  2244  et  s.  G.  civ.) 3  ;  mais  il  n'en  subsis- 
tait pas  moins  des  doutes  sur  le  caractère  de  certains  actes,  tels 
que  l'enquête  du  juge  de  paix  ou  le  paiement  de  l'indemnité  tem- 
poraire 4. 

La  loi  du  22  mars  1902  a  mis  fin  à  ces  controverses  en  déclarant 
que  l'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de 
l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la 
cessation  du  paiement  de  l'indemnité  temporaire  ».  Le  caractère 
interruptif  de  ces  deux  faits  n'est  donc  plus  discutable  5. 

Mais  la  loi  de  1902  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  point  de  savoir 
s'il  faut  considérer  comme  suspensive  la  déclaration  de  l'accident  ; 
aussi  la  question  est-elle  vivement  discutée  6.  Par  contre,  l'on  s'ac- 


1  Pour  plus  de  développements,  cons.  Loubat,  t.  I,r,  nos  1837  et  s.  ;  Cabouat,  t.  II, 
nos  897  et  s.  ;  Laroque,  De   la  prescription  en  matière  d accidents  du  travail,  1904. 

2  II  y  a  encore  doute  sur  l'application  des  causes  suspensives  de  prescription.  La 
Cour  de  cassation  estime,  contrairement  à  l'art.  2252  C.  civ.,  que  la  prescription  n'est 
pas  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdiction  de  la  victime,  ou  de  ses  représen- 
tants. Cass.,  18  mars  1903,  D.  1904.1.161  ;  Loubat,  t.  Ier,  n°  1895.  —Contra: 
Paris,  27  juill.  1901,  D.   1902.2  163  ;  Sachet,  t.  II,  n°  1282. 

3  Paris,  18  juin  1902,  S.  1903.2.89. 

4  Pour  le  caractère  interruplif  de  l'enquête,  v.  Caen,  6  févr.  1901,  D.  1901.2.489, 
et  note  Dupuich.  —  Contra:  Paris,  27  juill.  1901,  tbid.  -  Pour  le  caractère  inter- 
ruptif du  paiement  de  l'indemnité,  v.  Lyon,  21  mai  1901,  D.  1901.2.489.  —  Contra: 
Douai,  21  mai  1901,  D.  1901.2.481. 

3  De  l'art.  18,  modifié  par  la  loi  de  1903,  il  résulte  clairement  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  déclarée  acquise  que  si  une  année  s'est  écoulée  depuis  le  dernier 
terme  fixé,  c  est-à-dire  depuis  que  l'indemnité  temporaire  a  cessé  d'être  payée  (Trib. 
BouIogne-sur-Mer,  3  mai  1902,  S.  1903.2.89),  ou,  si  cette  indemnité  a  été  payée 
d'avance,  depuis  l'expiration  de  la  période  à  laquelle  est  afférent  le  paiement  (Besan- 
çon, 8  avr.  1905,  S.  1905.2.197).  —  Sur  l'impossibilité  pour  les  ayants  cause  de 
la  victime  d'agir  utilement,  lorsque  l'action  est  prescrite  à  l'égard  de  la  victime 
v.  Cass.,  5  juill.  1904,  S.  1906  1.183. 

8  D'après  la  Cour  de  cassation,  si  la  déclaration  émanée  de  l'ouvrier  est  suspensive 
(cf.  Trib.  Versailles,  30  avr.    1901,  Mon.  jud.  Lyon,  3  août),  il  en  serait  différem- 
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corde  à  reconnaître  qu'en  substituant  l'action  du  président  à  celle  de 
la  partie,  le  législateur  de  1902  n'a  pu  vouloir  attribuer  à  la  convo- 
cation que  le  président  adresse  au  chef  d'entreprise  un  effet  autre 
et  moindre  que  celui  qu'aurait  eu  la  citation  en  justice,  délivrée  par 
la  victime  ou  ses  représentants.  Cette  convocation  est  donc  à  la  fois 
introductive  d'instance  et  interruptive  de  prescription  '. 

On  discutait  également,  avant  la  loi  de  1902,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  prescription  courait  du  jour  de  l'accident,  même  dans  le 
cas  où  la  gravité  de  l'accident  ne  s'était  révélée  qu'un  certain  temps 
après.  Partant  du  principe  «  contra  non  valentem  agere. ..  »,  certains 
arrêts  avaient  décidé  que  la  prescription,  en  cas  d'incapacité  per- 
manente, ne  courait  que  du  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  \ 
Cette  solution  équitable  était  cependant  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation  3.  L'interprétation  de  la  Cour  suprême  semble  bien  confir- 
mée, tant  par  la  loi  de  1902,  qui  fixe  un  point  de  départ  uniforme, 
quel  que  soit  le  caractère  de  l'action  en  indemnité,  que  par  la  loi 
du  31  mars  1905.  Cette  dernière  décide,  en  effet,  que  l'indemnité 
journalière  doit  être  servie,  non  seulement  jusqu'à  la  consolidation 
de  la  blessure,  mais  jusqu'au  jour  où  la  rente  est  définitivement 
fixée  à  l'amiable  ou  judiciairement  :  il  serait  donc  inexact  de  soutenir 
que  l'ouvrier  est  dans  l'impossibilité  d'agir  puisqu'il  lui  est  loisible, 
jusqu'à  ce  que  la  blessure  ait  acquis  un  caractère  certain,  de  faire 
prolonger  le  service  de  l'indemnité  journalière  et  de  retarder  d'au- 
tant le  point  de  départ  de  la  prescription  *. 

1122.  —  Action  en  révision  5.  —  Il  est  souvent  difficile  de  se 


ment  de  la  déclaration  effectuée  par  le  patron,  cette  déclaration  ne  pouvant  équiva- 
loir à  une  reconnaissance  de  dette.  —  Cass.,  9  mars  1903,  S.  1904.1.401  et  note 
Wahl  ;  26  oct.  1909,  S.  10.1.447  (Contra  :  Bordeaux,  12  févr.  1901,  Journ.  des  arr. 
de  Bordeaux,  1902.2.12).  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  aucun  obstacle  n'a  mis  l'ou- 
vrier dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  dans  le  délai  légal,  puisqu'il  lui 
était  loisible,  dans  l'inaction  du  magistrat  dont  la  déclaration  d'accident  était  de 
nature  à  provoquer  l'intervention,  de  délivrer  au  patron  une  citation  en  justice 
devant  le  tribunal  compétent.  —  Cass.,  24  nov.  1903,  précité.  -  V.  aussi  Cass., 
7  juin  1904,  S.  1907.1.234. 

1  Cass.,  18  mars  1903,  D.  1904.1.161  ;  7  janv.  1907,  S.  1907.1. 416. ^-  Cf.  Lou- 
bat,  t.  I'r,  n»  1863  ;  Sachet,  t.  Il,  n°  1299. 

3  Caen,  18  juill.  1901,  S.  1902.2.57  ;  Trib.  Château-Chinon,  21  nov.  1902,  S.  1903. 
2.89.  -  Cf.  Loubat,  t.  le»,  n»  1896. 

3  Cass  ,  30  mars  1903,  D.  1904.1.161  ;  23  juin  1904,  D.  1905.1.113. 

*  Sur  la  renonciation  à  prescription,  et  sur  les  circonstances  du  fait  desquelles 
elle  peut  s'induire,  cons.  notamment:  Cass.,  11  nov.  1903,  D.  1904.1.161. 

5  Toute  décision  intervenue  pendant  les  délais  de  révision  ayant  le  caractère  d'un 
règlement  provisoire,  l'état  de  l'ouvrier  peut  être  soumis  à  des  révisions  successi- 
ves. —  Cass .,  9  janv.  1906,  D.  1907.1.181.  —Aussi  le  titre  de  pension  n'est-il  remis  à 
la  victime  qu'à  l'expiration  de  trois  ans.  —  Pour  plus  de  détails  sur  la  procédur 
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prononcer  immédiatement  sur  la  gravité  réelle  de  l'accident  ;  aussi 
les  indemnités  et  rentes  allouées  en  exécution  de  la  loi  n'ont  elles 
ab  initio  qu'un  caractère  provisoire.  Elles  ne  deviennent  définitives 
et  irrévocables  qu'à  l'expiration  d'un  délai,  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les  législations,  dit  délai  de  révision. 

D'après  la  loi  française  (art.  19),  la  demande  en  révision  de  l'in- 
demnité, fondée  sur  une  aggravation  '  ou  une  atténuation  de  l'infir- 
mité de  la  victime,  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquences 
de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans.  D'après  la  loi  de  1898, 
le  délai  de  révision  courait,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les 
parties,  soit  de  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  —  A 
ces  deux  points  de  départ,  la  loi  de  1905  en  a  ajouté  un  troisième, 
à  savoir  «  la  date2  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité  journa- 
lière, s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rente».  Cette  addition  au 
texte  primitif  a  eu  pour  résultat  de  modifier  la  jurisprudence  anté- 
rieure sur  deux  points  importants  : 

1°  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  on  décidait  que  la  recevabilité 
de  la  demande  en  révision  était  subordonnée  à  la  condition  qu'il 
fût  intervenu  entre  les  parties,  soit  un  accord  portant  sur  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  soit  une  décision  définitive  3.  Depuis  la  loi 
nouvelle,  il  suffit  qu'une  indemnité  journalière  ait  été  payée,  et 
qu'elle  ait  cessé  de  l'être  moins  de  trois  ans  avant  l'introduction  de 
l'instance. 

2°  Avant  la  loi  de  1905,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  l'aclion 
en  révision  n'était  recevable  qu'à  rencontre  d'un  jugement  ou  d'un 
accord  relatif  à  la  rente  (incapacité  permanente)  et  non  contre  un 
jugement  ou  accord  relatif  à  l'indemnité  journalière  4.  Cette  distinc- 
tion est  implicitement  condamnée  par  le  texte  nouveau.  L'on  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  admettre  que  l'indemnité  journalière  est,  au 
même  titre  que  la  rente  allouée  en  réparation  d'une  incapacité 
permanente,  susceptible  de  révision  5. 

de  révision,  cons.  Tirlemont,  De  la  révision  de  l 'indemnité,  th.  1909;  Dali.,  Rép. 
pratique,  nos  352  et  s.  —  V.  aussi  Loubat,  t.  Ier,  nos  1765  et  s.  ;  Sachet,  t.  11, 
n°s  1360  et  s. 

1  Une  aggravation  ne  constitue  pas  une  base  légale  à  l'action  en  révision,  si  elle 
n'est  pas  la  conséquence  normale  de  l'évolution  du  traumatisme,  mais  a  pour 
cause  la  négligence  de  l'ouvrier  et  son  refus  injustifié  de  se  prêter  à  une  opération, 
légère  d'ailleurs  et  sans  aucun  danger.  Cass.,  15  févr.  1910,  D.  1911. 1.303. 

2  Sur  cette  date,  v.  nos  1106  et  1111  cbn. 

3  Cass.,  3  mars  1903,  S.   1904.1.493. 

<•  Cass.,  27  juin  et  25  nov.  1904,  S.  1906.1.183. 

3  Cass.,  5  mars  1907,  8  mai  et  31  juill.  1907,  D.  1908.1.180,  S.  1910  1.201  et  note 
Wahl  ;  16janv.  1911,  Bec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  239.  —  Sur  la  question  beau- 
coup plus  délicate  de  savoir  si  la  prescription  de  l'action  en  indemnité  a  pour 
conséquence  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  révision,  cons.  (dans  le  sens  de 
la  négative);  Cass.,  16  mai  1906,  S.  1906.!  .185,  et  note  Wahl,  D.  1907.1.458. 
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1123.  —  Des  accords  autorisés  entre  les  parties.  —  La  juris- 
prudence tenait  pour  valables,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  les 
transactions  intervenues  au  lendemain  même  de  l'accident  entre  le 
chef  d'industrie  (ou  la  compagnie  d'assurance  substituée  à  lui)  et 
la  victime  ou  ses  ayants  droit,  voire  même  les  renonciations  antici- 
pées à  toute  réclamation,  basée  sur  une  aggravation  possible  des 
suites  de  l'accident1.  Le  législateur  de  1898  a  voulu  rendre  impossi- 
bles désormais  ces  transactions,  arrachées  à  la  misère  de  la  victime 
ou  de  sa  famille,  et  les  a  déclarées  nulles,  d'une  nullité  d'ordre 
public  (art.  30),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  celles  qui  inter- 
viendraient hors  la  présence  des  magistrats  et  celles  qui  résulte- 
raient d'accords  passés  devant  le  président  du  tribunal  (Cass.,22  déc. 
1909,  D.  1911.1.307). 

Mais,  l'indemnité  une  fois  fixée,  soit  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent enregistrant  l'accord  des  parties,  soit  par  une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée,  le  créancier  (id  est  la  victime 
ou  ses  ayants  droit)  retombe,  en  principe,  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Créancier  et  débiteur  peuvent  donc,  d'un  commun  accord, 
substituer  à  l'indemnité  convenue  tel  autre  mode  de  satisfaction 
qu'il  leur  plairait  de  choisir*2.  Toutefois,  il  était  à  craindre  que, 
par  ignorance  ou  par  suite  de  manœuvres  d'intimidation,  l'ouvrier 
créancier  ne  fût  induit  à  accepter  une  combinaison  nouvelle 
contraire  a  ses  intérêts.  Pour  parer  à  ce  danger,  l'article  21  décide 
que  «les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre 
de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service 
de  la  pension  sera  suspendu  ou  remplacé,  tant  que  V accord  subsis- 
tera, par  tout  autre  mode  de  réparation».  De  cette  rédaction,  il 
ressort  que  les  conventions  de  cette  nature  ont  un  caractère  essen- 
tiellement provisoire,  subordonné  au  maintien  de  l'accord  des  deux 
parties  ;  d'où  il  suit  que  le  créancier  peut,  à  toute  époque,  réclamer 
le  retour  au  mode  de  règlement  judiciairement  déterminé,  sans 
préjudice  de  son  droit  d'agir  en  révision,  dans  les  délais  déterminés 
par  l'article  19,  pour  obtenir  l'augmentation  de  la  rente. 

1124.  —  Cette  première  restriction  au  droit  de  libre  disposition 
des  parties  en*  entraînait  logiquement  une  seconde,  à  savoir  l'inter- 
diction de  stipuler  le  paiement,  aux  lieu  et  place  de  la  rente  primi- 
tivement allouée,  d'un  capital  déterminé  dont  la  remise  aurait  eu 
forcément  un  caractère  irrévocable.  Toutefois,  et  par  exception,  les 


1  Civ.   cass.,    23   févr.    1892,  S.  92.1.313. 
*Cass.,  7  janv.  1902,  D.  1902.1.339. 
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parties  peuvent  (sans  préjudice  de  la  faculté  inscrite  à  l'art.  9, 
v.  supra)  convenir  du  remplacement  de  la  pension  par  le  paie- 
ment d'un  capital  sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  révision, 
dans  deux  cas  :  —  1°  Si  celte  pension  n'est  pas  supérieure  à 
100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur  ;  —  2°  Si  l'ayant  droit  est  le 
conjoint  survivant,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  pension  (art.  3  A, 
et  21  in  fine,  combinés). 

V.  Garanties.  —  1125.  —  Caractère  facultatif  de  l'assurance. 

—  Nous  avons  établi  supra  (n°  1869)  que  le  Sénat  avait  écarté  tous 
les  systèmes  de  garantie  reposant  sur  l'obligation. 

La  loi  du  24  mai  1899  a  rétabli,  il  est  vrai,  l'assurance  officielle, 
mais  avec  un  caractère  facultatif.  Les  industriels  assujettis  au  ris- 
que sont  donc  libres,  ou  de  ne  point  s'assurer  \  ou  s'ils  croient 
devoir  s'assurer,  comme  la  prudence  les  y  invite,  d'opter  entre  l'une 
des  combinaisons  suivantes  :  assurance,  mais  seulement  pour  les 
accidents  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, à  la  Caisse  nationale  d  assurances  en  cas  d'accidents  8  ;  assu- 
rance auprès  d'une  compagnie  à  primes  fixes  ou  dune  mutuelle; 
affiliation  à  un  syndicat  de  garantie. 

1126.  —  Sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles. 

|—  La  loi  (art.  27,  modifié  par  la  loi  de  1905)  assujettit  les  sociétés 
privées  d'assurances  à  certaines  obligations,  et  à  un  régime  de 
^contrôle  minutieux,  tant  dans  l'intérêt  des  ayants  droit,  créanciers 
d'indemnités,  que  dans  l'intérêt  du  Trésor,  qui  dans  le  système 
français  est  en  définitive  garant,  vis  à-vis  des  ouvriers  et  même 
*l es  industriels  (art.  26,  §  2),  delà  solvabilité  de  l'assureur  3. 


1  ...  ou  de  s'assurer  partiellement,  auquel  cas  ils  restent  leurs  propres  assureurs 
pour  la  portion  des  risques  non    couverte. Cass.,  15  févr.  1910,  D.    il. 1.11. 

2  Nous  avons  indiqué  supra,  n°  1071,  comment  cette  Caisse,  créée  par  la  loi  du 
11  juill.  1868,  avait  été  réorganisée  par  la  loi  du  24  mai  1899  et  adaptée  aux  néces- 
sités nouvelles.  Cette  Caisse  n'assure  point  les  risques  d'accidents  entraînant  une. 
simple  incapacité  temporaire,  contre  lesquels  les  industriels  peuvent  se  couvrir, 
dans  une  large  mesure,  par  un  versement  à  une  société  de  secours  mutuels  effec- 
tué dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  5  (V.  supra,  n°  1107]  ;  mais  elle  assure 
tous  les  autres  risques  prévus  par  la  loi  de  1898,  comme  pourrait  le  faire  une  com- 
pagnie d'assurances  ordinaire,  et  sans  avoir  recours  aux  subventions  de  l'Etat  pré- 
vues par  l'art.  9  de  la  loi  de  1868.  Un  premier  tarif  de  primes  fut  approuvé 
par  un  décret  du  26  mai  1899  ;  le  tarif  actuel  a  été  homologué  par  les  décrets  des 
8  déc.  1904,  22  nov.  1906  et  17  janv.  1907  (Cohendy  et  Darras,  p.  1234  et  s.).  — 
Cf.  Boissier,  La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  1902. 

3  V.  le  second  décret  du  28  févr.  1899  (modifié  par  le  décret  du  27  déc.  1906Ï, 
portant  règlement  d'adm.  publ.  pour  l'exécution  de  l'ait.  27  (Cohendy  et  Darras, 
C.  com.,  append.,  p.  1207  et  s.).  —  Cp.  Barème  maximum  pour  le  calcul  des 
réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  (arrêté  minist. 
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Les  obligations  imposées  aux  sociétés  d'assurances  *  se  réfèrent 
à  deux  objets  principaux  :  —  dépôt  d'un  cautionnement,  constitu- 
tion d'une  réserve  mathématique.  —  Le  cautionnement  2,  affecté 
par  privilège  au  paiement  des  pensions  ,  doit  être  constitué  préala- 
blement au  fonctionnement  de  la  société  ;  les  fonds  sont  déposés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  en  sert  les  intérêts. 

La  réserve  mathématique,  imposée  à  toutes  les  sociétés  mutuelles' 
ou  à  primes,  sauf  à  celles  qui,   usant  de  la  faculté  inscrite  dans 
l'article  28  de  la  loi,  effectuent  immédiatement  le  dépôt  du  capital 
constitutif  des  rentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  a  pour  but 
de  parer  aux  éventualités  imprévues  (nombre  d'accidents  excédant 
la  moyenne,  pertes  sur  le  portefeuille,  etc.).  Cette  réserve,  qui  doit 
être  constituée  dès  la  seconde  année  d'exploitation,  doit  correspon- 
dre au  minimum  au  montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes 
et  indemnités  à  servir  ;  le  montant  est  arrête  chaque  année  contra- 
dictoirement,  d'après  un  barème  officiel,  entre  le  ministère  du  tra-| 
vail  et  les  sociétés.  A  la  différence  du  cautionnement,  la  réserve 
demeure  à  la  disposition  de  la  compagnie,  mais  elle  ne  peut  être' 
placée  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  8. 

Les  sociétés  étrangères,   indépendamment  des  prescriptions  im- 
posées aux  sociétés  françaises,  doivent  accréditer  auprès  du  minis- 
tre du  travail  un  agent  préposé  spécialement  à  la  direction  des. 
opérations  faites  en  France,  et  domicilié  en  France8. 

1127.  —  Du  contrôle  auquel  sont  assujetties  les  sociétés  d'assu- 
rances *. — Ce  contrôle  permanent  est  exercé,  sous  l'autorité  du 

du  30  mars  1899,  annexe  :  —  texte  dans  Bellom,  annexe  n°  30).    Pour  l'étude  dé-fl 
taillée  des  obligations  imposées  aux  sociétés  françaises  et  étrangères,  mutuelles  ou 
à  primes,  et  du  contrôle  auquel  elles  sont  soumises,  cons.  Bellom,  nos  455  à  496. 

1  Indépendamment  des  obligations  imposées  à  toutes  les  compagnies  d'assurances 
à  primes  par  les  art.  2  et  4  du  décret  du  22  janv.    1868.   —   Sur   ce  décret,  cons.i 
Houpin,  Traité  des  sociétés,  t.  II,  p.  212  etss.,  et  les  autorités  citées  ;  Dali.,  Suppl. 
au  Rép.,  v»3   Assurances    terrestres  et  Sociétés,  nos  1895  et  s.  ;  Clément,  Des  assu-^ 
rances  mutuelles,  etc. 

s  L'arrêté  ministériel  du  29    mars  1899  a,  sauf  certaines  exceptions,  fixé  le  caui 
tionnement  à   400.000    francs  pour  la   première  année  de  fonctionnement  sous  le] 
régime   du    décret  du   28  févr.    1899;  —  pour   les  années    ultérieures,  à  2  0/0  du 
total  des  salaires   ayant  servi  de  base  aux  assurances  pendant  la  dernière   année, 
sans  que  la  somme  ainsi  calculée  puisse  descendre  au-dessous  de  400.000  ou  excé-l 
der  2  millions.—  Le  cautionnement  est  réduit  de  moitié  pour  les   sociétés  mutue'M 
les  constituées  dans   les   conditions    prévues  par    l'art.  6   du    second    décret  du 
28  févr.  1899. 

3  Art.  19du  décret  du  28  févr. 1899.  —  Pour  le  détail  des  conditions  qui  viennecÉ 
s'ajoutera  l'obligation  du  cautionnement  et  de  la  réserve,  v.  art.  10  et  11  dm 
second  décret  du  28  févr.  1899. 

4  Art.  10  à  20  du  second  décret  du  28  févr.  1899.  Cons.  Mirman,  Les  accideïiu 
du  travail  et  le  contrôle  des  sociétés  d'assurances  (Rev.  polit,  et  pari.,  1904.1.457). 
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ministre  du  travail,  par  des  commissaires-contrôleurs,  ou  des  délé- 
gués spéciaux  du  ministre.  Ces  commissaires  sont  investis  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet  de  vérifier,  au  siège  des  sociétés, 
la  caisse  et  la  comptabilité,  les  contrats  intervenus,  les  écritures,elc. 
(décr.  de  1868,  loi  de  1898).  -  Art.  14  du  décr.  —  D'autre  part,'  les 
sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  travail, aux  dates  fixées  par 
lui,  le  compte  rendu  détaillé  de  leurs  opérations,  avec  tableaux  sta- 
tistiques à  l'appui,  l'état  des  salaires  assurés,  etc.  (art.  12)  ;  elles 
doivent  également  communiquer  sans  retard,  en  dix  exemplaires, 
leurs  tarifs,  polices,  prospectus,  etc.  (art.  11). 

Pièces,  rapports  des  commissaires,  contre-vérifications  des  délé- 
gués spéciaux,  sont  centralisés  dans  les  bureaux  du  Ministère  du 
travail,  qui  chaque  année  rédige,  avec  -le  concours  du  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  un  rapport 
d'ensemble  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionnement 
de  toutes  les  sociétés  soumises  à  la  surveillance.  La  liste  de  ces 
sociétés  est  révisée  chaque  année  avant  le  1er  décembre  et  publiée  à 
YOfficiel  \ 

Le  Comité  consultatif,  prévu  par  l'article  27  de  la  loi,  sans 
ravoir  le  rôle  prépondérant  de  l'Office  impérial  allemand,  puisqu'il 
m'est  investi  d'aucun  pouvoir  contentieux  et  que  ses  avis  ne  lient 
point  les  tribunaux  (V.  supra),  n'en  est  pas  moins  un  des  rouages 
importants  du  régime  légal  français.  Il  doit,  en  effet,  être  consulté 
par  le  ministre  dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  les 
décrets,  et  peut  être  appelé  à  donner  son  avis,  tant  sur  les  diffi- 
cultés d'application  ou  d'interprétation  soulevées  par  la  mise  en 
vigueur  du  régime  nouveau,  que  sur  les  réformes  nécessaires. 

1128.  —  Syndicats  solidaires  de  garantie.  —  Les  syndicats 
de  garantie,  prévus  par  les  lois  de  1898  et  du  12  avril  1906  (art.  6), 
diffèrent  essentiellement  des  sociétés  ou  syndicats  d'assurance  mu- 
tuelle en  ce  que,  dans  l'assurance  mutuelle,  les  assurés  ou  associés 
versent  une  prime,  variable  sans  doute  avec  l'étendue  des  risques, 
mais  dont  les  statuts  déterminent  le  taux  maximum  (décr.  22  janv. 
1868,  art.  29)  ;  tandis  que  les  adhérents  d'un  syndicat  de  garantie 


1  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  travail  peut  mettre  fin  aux  opérations 
de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  parla  loi  ou  dont  la  situa- 
tion financière  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  (art.  27).  Les  frais  de  sur- 
veillance ou  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sont  couverts  au  moyen  de  contri- 
butions proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  (art.  27  de 
la  loi). 
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sont  solidairement  responsables,  sans  aucune  limitation,  de  la  sol- 
vabilité les  uns  des  autres  \ 

A  ce  point  de  vue,  le  syndicat  de  garantie  semble  moins  avanta-i 
geux  que  l'assurance  mutuelle  ;  mais  il  a  en  revanche  cette  supél 
riorité  sur  l'assurance  de  dispenser  les  adhérents  du,  dépôt  d'il  il 
cautionnement  (remplacé  par  la  solidarité  personnelle  des  mem-l 
bres),  et  de  la  constitution  d'une  réserve  mathématique.  Aussi 
conçoit-on  la  formation  d'un  lien  de  cette  nature  entre  un  certain 
nombre  d'industriels  de  même  catégorie,  exerçant  des  professions 
connexes  dont  les  risques  peuvent  être  appréciés  par  les  adhérents 
avec  une  certaine  précision.  Libres  de  leurs  placements,  les  syndi- 
dicals  peuvent  du  reste,  s'ils  sont  habilement  gérés,  constituer  en 
quelques  années  une  réserve  volontaire  plus  ou  moins  considérable 
permettant  de  faire  face  à  une  partie  des  risques  assumés  par  le] 
syndicat,  même  en  laissant  aux  adhérents  la  faculté  de  se  retirer' 
sous  certaines  conditions  spécifiées  aux  statuts. 

Les  syndicats  de  garantie  sont  réglementés  par  les  articles  20  al 
•26  du  décret  du  28  février  1899,  amendé  le  27  décembre  1906.  Ils 
doivent  comprendre  au  moins  5.000  ouvriers  (ou  employés)  assurés- 
et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  300  ou- 
vriers, ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprise 
adhérents,  dont  30  ayant  au  moins  chacun  30 ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Elat 
après  avis  du  Comité  consultatif.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  ar- 
rêtés ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts-^ 
types  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat s.  Les  syndi- 
cats autorisés  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  sociétés 
d'assurances. 

1 1 29.  —  Facilités  dé  paiement  du  capital  accordées  aux  chefs, 
d'industrie  ;  cas  où  le  versement  est  obligatoire.  —  Ecartant 
l'obligation  de  l'assurance,  le  législateur  de  1898  a  également  sup-. 
primé,  en  principe,  l'obligation  pour  les  industriels  demeurés  leurs] 
propres  assureurs  ou  pour  les  compagnies  qu'ils  se  sont  substi-j 
tuées,  de  verser  à  une  caisse  d'Etat  les  capitaux  nécessaires  à  la] 
constitution  des  rentes.  Mais  le  chef  d'industrie  peut  toujours,  s'ili 


1  Une  prime  fixe  leur  est  ordinairement  réclamée,  mais  le  conseil  d'administré -1 
tion  est  toujours  libre,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour  la  liquidation  d'u  J 
exercice,  de  percevoir  une  cotisation  supplémentaire (Trib.  corn.  Seine,  30oct.  190É  J 
Mon.  jud.  Lyon,2i  déc.   1909  ;  Trib.  civ.  Lyon,  25  nov.  1909,  ibid.,  30  nov.). 

2  Le  décret  approuvant  les  statuts-types,  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  avr. 
1906,  a  élé  promulgué  le  27  déc.  1906  (Cohendy  et  Darras,  p.  1213). 
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le  désire,   verser  le  capital   représentatif  des  pensions  mises  à  sa 
charge  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  (art.  28  de  la  loi)  '*. 

Toutefois,  et  par  exception,  la  capitalisation,  totale  ou  partielle, 
devient  obligatoire  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1°  Si  la  victime 
fait  usage  de  la  faculté  que  lui  confère  l'article  9  de  la  loi  de  récla- 
mer, après  l'expiration  des  délais  de  révision,  le  versement  en  es- 
pèces du  quart  (au  plus)  du  capital  représentatif  de  la  pension,  ;  — 
2°  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  ces- 
sion d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions  à  charge 
I  devient  exigible  de  plein  droit  et  doit  être  versé  à  la  Caisse  nalio- 
|  nale  des  retraites.  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants 
droit    peuvent  être  déchargés  de   ce  versement  s'ils   fournissent 
I  certaines   garanties  (art.  28) 2. 

1130.  —  Garanties  accordées  aux  créanciers  de  rentes  et  in- 
demnités contre  l'insolvabilité  des  débiteurs  3.  —  L'assurance 

m'étHni  pas  obligatoire,  le  versement  d'un  capital  n'étant  imposé  à 
l'industriel  que  dans  certains  cas  exceptionnels  (Y.  supra),  quelles 
sont  donc  les  garanties  conférées  par  la  loi  à  la  victime  de  l'acci- 
dent, ou  à  ses  ayants  droit,  contre  l'insolvabilité,  le  mauvais  vouloir 
ou  la  négligence  du  chef  d'industrie  ?  —  A  première  vue,  il  sem- 
blerait que  le  régime  de  garantie  mutuelle  obligatoire  de  solva- 
bilité, institué  par  la  loi  de  1898,  offre  à  l'ouvrier  une  sécurité  aussi 
grande  que  l'assurance  mutuelle.    Il  n'en  est  rien  cependant. 

Effectivement,  la  loi  de  1898,  à  la  différence  du  projet  de  1897, 
laisse  en  dehors  delà  garantie  qu'elle  institue  le  remboursement  des 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  que  le  service 
des  indemnités  allouées  à  la  suite  d'une  incapacité  temporaire  de 
travail  4.  Elle  se  borne  à  conférer  au  créancier,  de  ce  chef,  un  pri- 
vilège général  sur  les  biens  du  débiteur  (art.  28  de  la  loi). 

1131.  —  Recours  du  créancier  de  rente  impayé  contre  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  et  action  récursoire  de  la  Caisse  contre  l  in- 
dustriel. —  Les  créanciers  de  rentes  allouées,  soit  aux  ayants  droit 
de  l'ouvrier  décédé,  soit  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  entraînant 


1  La  procédure  de  versement  du  capital  représentatif  est  réglée  par  une  circu- 
laire du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  date  du 
30  juin  1899,  et  par  une  note  de  la  Caisse  nationale  \Off.,  9  août). 

2  Ces  garanties  sont  déterminées  par  le  troisième  décret  du  28  févr.  1899. 

8  Jouitou.  Garanties  des  droits  de  l'ouvrier  victime  d'accident,  th.  1901  ;  Maltet,  Des 
garanties  de  paiement  de  V ouvrier,  th.  1904. 
*  Cass.,  1"  août  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.2.448. 
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incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  ont  au  contraire,  en  casl 
de  non-paiement  à  l'échéance,  un  recours  contre  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  à  la  condition  de  fournir  certaines  justifications,  dé- 
terminées par  le  premier  décret  réglementaire  du  28   février  1899. 

La  Caisse,  à  son  tour,  peut  recourir  contre  les  industriels  insolva- 
bles ou  négligents  dont  elle  a  acquitté  la  dette  ;  elle  est  investie, 
dans  ce  but,  du  droit  de  délivrer  des  contraintes  (art.  17  du  décret). 

Toutefois,  si  le  chef  d'entreprise  est  assuré,  soit  à  une  société  à 
primes  fixes,  soit  à  une  mutuelle  fonctionnant  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements,  il  est  à  l'abri  de  tout  recours  de  la 
Caisse  nationale.  Celle-ci  n'a  d'action  que  contre  la  société  d'assu- 
rance ;  son  action  est  garantie  par  le  privilège  de  l'article  2102  du 
Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  (art.  20  de  la  loi)  *. 

1132.  —  Fonds  de  garantie  2.  —  Des  dispositions  précédentes,  il 
ressort  que  l'Etat,  par  l'entremise  de  la  Caisse  nationale,  s'est  cons- 
titué, non  point  le  réassureur,  mais  la  caution  des  industriels,  des 
compagnies  d'assurances  et  des  mutuelles  insolvables.  En  vue  de 
faire  face  aux  charges  qu'elle  assume  de  ce  chef,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  possède  un  fonds  spécial  de  garantie,  alimenté 
par  les  centimes  additionnels  ajoutés  à  la  patente  des  assujettis  3, 
par  la  taxe  des  mines  (cinq  centimes  par  hectare  concédé),  et  par 
les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnités  (produits 
des  centimes,  collocation  par  privilège  dans  les  faillites,  etc.). 

VI.  Sanctions  de  la  loi  ;  ordre  public.  —  1133.  —  Caractère 
impératif  des  prescriptions  légales.  —  Toute  convention  con- 
traire à  la  présente  loi  —  dit  l'article  30  —  est  nulle  de  plein  droit. 
—  De  ce  principe,  la  jurisprudence  a  conclu  logiquement  à  la 
nullité  radicale  de  toutes  les  conventions  tendant  à  faire  supporter 
à  l'ouvrier  tout  ou  partie  de  la  prime  d'assurance  contre  les  risques 
visés  par  la  loi  de  1898,  ainsi  que  des  conventions  ayant  pourrésul- 


1  Girard,  Des  effets  de  la  substitution  de  V assureur  au  patron  dans  la  procédure  des 
accidents  du  travail  {Mon.  jud.  Lyon,  4  févr.  1911);  note  Dupuich,  sou3  Cass., 
8  août  1905  et  23  avr.   1909,  D.  1911.1.5. 

2  Japiot,  Le  fonds  de  garantie  créé  par  la  loi  de  1898,  th.  1910. 

3  Quatre  centimes  pour  les  industriels  (art.  25,  L.  de  1898),  un  centime  et  demi 
pour  les  commerçants  (L.  12  avr.  1906,  art.  4).  —  La  quotité  de  ces  taxes  peut  du 
reste  être  modifiée  chaque  année,  par  décret,  en  tenant  compte  du  chiffre  des  dé 
penses  effectuées  par  le  fonds  de  garantie  au  cours  de  l'exercice  écoulé  (L.  29  ma 
1909,  D.  1909.4.95).  —  Sur  le  mode  de  contribution  des  exploitations  non  soumi 
ses  à  limpôt  des  patentes  (exploitations  agricoles,  L.  30  juin  1899),  v.  L.  de  1906 
art.  5,  modifiée  par  la  loi  du  26  mars  1908  (Bull.  Off.  trav.,  1908.477).  —  Décr. 
des  18  févr.  et  19  mars  1907  (Cohendy  et  Darras,  p.  1202). 
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tat  indirect  de  décharger  le  patron  du  fardeau  des  indemnités  que 
l'article  1er  impose  aux  chefs  d'industrie,  par  exemple  des  diminu- 
tions du  salaire  imposées  par  le  patron  comme  compensation  des 
charges  nouvelles  créées  par  la  loi.  Les  ouvriers  qui  justifieraient 
avoir  subi  des  retenues  de  ce  genre  auront  droit  d'en  exiger  le 
remboursement  \  Il  convient,  en  d'autres  termes,  d'étendre  à  toutes 
les  polices  d'assurances  contractées  en  vue  de  garantir  le  patron 
contre  les  risques  de  la  loi  nouvelle,  la  solution  généralement  ad- 
mise, sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  pour  l'assurance  de  respon- 
sabilité patronale  l. 

C'est  à  ce  même  caractère  à' ordre  public  reconnu  à  la  loi  de  1898 
que  se  rattache  la  disposition  de  l'article  2,  portant  que  les  ouvriers 
et  employés  (ou  leurs  représentants)  ne  peuvent  se  prévaloir,  à 
raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes,  d'autres  dispositions 
que  celles  de  la  loi.  Il  leur  est  donc  interdit  d'invoquer  le  bénéfice 
des  article  1382  et  suiv.,  alors  même  qu'ils  seraient  en  mesure  de 
prouver  une  faute  du  patron,  alors  même  que  celui-ci,  ou  son 
préposé,  aurait  été  condamné  correctionnellement  pour  violation  des 
règlements,  ou  même  pour  homicide  par  imprudence  !  ' 

Les  victimes  ou  leurs  représentants  ne  conservent  le  droit  de 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  au  droit 
commun,  que  contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres  que  le  patron, 
ses  ouvriers  ou  préposés. 

1    La  rigueur  avec  laquelle  la  jurisprudence  applique  l'article  2 
confine  même  à  l'injustice.   C'est  ainsi  qu'elle  dénie  aux  ascendants 


*  Cass.,  16  juill.  1906,  Bull.  Off.  trav.,  1906.1035:  31  oct.  1906,  S.  1907.1.345; 
d6  nov.  1910,  D.  1911.5.22;  7  déc.  1910,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  225.  —  Mais 
il  faudrait,  au  contraire,  tenir  pour  licites  les  retenues  sur  le  salaire  ayant  pour 
but  d'assurer  l'ouvrier  contre  un  risque  non  prévu  par  la  loi  (secours  de  maladies, 
secours  pour  accident  n'entraînant  pas  incapacité  de  plus  de  quatre  jours)  ;  Trib. 
•civ.  Seine,  22  sept,  et  17  nov.  1899,  D.  1900.2.17,  et  note  deM.  Dupuich  ;  Cons. 
prud.  Seine,  tissus,  1er  nov.  1899  (Rec.  minist.,  t.  1,  p.  20),  ou  d'assurer  un  tra- 
vailleur non  protégé  par  la  loi  de  1898,  Nancy,  12  nov.  1910,  D.  1911.1.193,  et 
note  Dupuich.  —  En  pareil  cas,  le  patron  est  tenu  de  leur  procurer  une  assurance 
valable,  même  arrêt.  —  Cf.  Bellom,  p.  576  et  suiv. 

2  Sur  la  distinction  établie  par  la  jurisprudence,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
entre  Yassurance  collective,  du  personnel  contre  les  accidents,  elVassurance  de  res- 
ponsabilité, v.  Civ.  cass.,  19  déc.  1900,  D.  1901.1.353,  et  note  Sarrut  ;  Paris,  25  févr. 
1887.  D.  1888.2  25  ;  Dupuich,  note  sous  D.  92.2.369  ;  Wahl,  note  sous  S.  98.2.257. 
—  Sur  la  nullité  radicale  des  obligations  contractées,  pour  rémunération  de  leurs 
services,  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  conve- 
nus à  l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  le  bénéfice  des  instances  ou  ac- 
cords prévus  aux  art.  15-19,  v.  le  §  k  nouveau  (L.  de  1905)  de  l'art.  30. 

3  Cass..  1"  août  1905  et  16  janv.  1906,  S.  1906.1.25;  6  août  1907,  D.  1911.1.29. 
Sur  l'application  du  principe  aux  représentants  de  l'ouvrier  étranger,  v.  supra, 
<n°  1115  ;  aux  frères  et  sœurs,  v.  supra,  n°  1112. 
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d'un  apprenti  décédé  des  suites  de  sa  blessure  le  droit  d'actionner  le? 
patron  en  responsabilité,  conformément  à  l'article  1382,  même  s'il] 
était  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  lourde  de  celui-cij 
ayant  engagé  sa  responsabilité  pénale  (Cass.,  16  janv.  1906,  pré -j 
cité). 

Une  telle  interprétation  constitue  une  véritable  prime  à  l'incuril 
patronale,  le  patron  ayant  tout  intérêt  à  ce  que  l'apprenti  blessé 
succombe  à  ses  blessures,  puisque,  en  cas  de  décès,  il  échappe  à 
toute  indemnité,   l'ascendant  n'étant  évidemment  pas  à  la  charge 
de  son  fils  ou  petit-fils,  simple  apprenti  non  salarié,   tandis  que  si! 
le  blessé  survit,  il  lui  devra  une  indemnité  de  demi-salaire  ! 

Le  texte  de  l'article  2  impose-t-il  donc  une  solution  aussi  inique  ?| 
A  vrai  cjire,  nous  ne  le  croyons  pas.  Si  l'article  8,  en  effet,  assimile: 
l'apprenti  à  l'ouvrier  valide  le  moins  payé,  pour  le  calcul  de  l'in-^ 
demnité  de  demi-salaire  ou  de  la  rente,  au  cas  d'accident  non  mor-\ 
tel,  l'article  2  ne  mentionne  plus  l'apprenti.  N'avons-nous  pas  le  ; 
droit  de  conclure  de  ce  silence  que  l'hypothèse  de  l'accident  mortel! 
dont  un  apprenti  peut  être  victime  est  en  dehors  des  prévisions  de] 
lu  loi,  et  demeure  régie  par  le  droit  commun?  *.  Quoi  qu'il  en  soit,] 
et  en  présence  de  la  jurisprudence  contraire  de  la  Cour  suprême,] 
une  modification  au  texte  s'imposerait,  l'impunité  du  patron  étant,  j 
en  pareil  cas,  un  véritable  scandale  ! 

1134.  —  Affichage  ;  inspection.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  j 
tenus,  sous  peine  dune  amende  de  1  à  15  francs,  de  faire  afficher] 
dans  chaque  atelier  la  loi  et  les  règlements.  Les  infractions  à  cette  j 
prescription,  ainsi  qu'aux  dispositions  de  l'article  11  (déclaration),  | 
sont  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  2. 

VII.  Dispositions  transitoires.  —  1135.  —  Nous  avons  exposé  j 
supra  (nos  1070-72),  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  départ  du  régime  nouveau,  la  manière  dont  ces  difficultés  avaient  j 
élé  tranchées  par  la  loi  du  24  mai  1899,  et  l'économie  de  la  loi  du  j 
29  juin  1899  sur  la  résiliation  des  polices  d'assurance  antérieures  à  I 
cette  loi  \ 

1  Sic  :  Pic,  note  sous  Lyon,  6  janv.  1904  (arrêt  confirmé  parla  Ch.  des  req.,  lel 
16  janv.  1906),  Mon.  jud.  Lyon,  n°  28  janv.  1904,    D. 1910.1.120. 

2  Sur  les  immunités  fiscales,  octroyées  par  la  loi,   v.  art.  29,  §  1er,  et  instruction  J 
de  la  direction  générale   de    l'enregistrement  du   24  juin    1899,    n°  2988   (Rev.  deW 
V Enregistr.,  1900,  p.  19).  Sur  les  émoluments  et  indemnités  des  greffiers  de  jus-a 
tice  de  paix,  et   autres  officiers   ministériels  appelés  à  coopérer  à  l'application  de 
la  loi,  v.  art.  29,  §  2.  et  loi  de  finances  du  13  avr.  1900,  art.  31,  §  1". 

s  Sur  les   difficultés   auxquelles  les  prescriptions  de    la  loi  de  1895  concernât 
la  résiliation  des  polices  ont  pu    donner  lieu.  cons.    notamment  :  Bellom,  p.  615, 
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Des  dispositions  analogues  ont  été  inscrites  dans  la  loi  du  12  avril 
1906  relativement  à  la  résiliation  des  polices  concernant  les  exploi- 
tations commerciales  visées  par  ladite  loi  *. 

Rappelons,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  de 
1898,  modifiée  par  la  loi  de  1905,  lorsqu'une  société  d'assurance  se 
voit  retirer  l'autorisation  gouvernementale,  ses  contrats  sont  résiliés 
de  plein  droit. 

III.  —  Accidents  agricoles  (loi  nu  30  juin  1899)  * 

1136. —  L'article  1er  de  la  loi  de  1898  s'appliquait  indistincte- 
ment à  tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  dans  toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux.  Cette 
formule  large  englobait  incontestablement  les  exploitations  agri- 
coles (Y.  supra,  n°  1081);  mais  de  sérieuses  difficultés  s'étaient 
élevées  sur  les  conditions  d'application  de  la  loi,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  susceptibles  d'engager  la  responsabilité  de  l'ex- 
ploitant, soit  pour  la  détermination  des  personnes  régies  par  la 
loi.  Une  interprétation  trop  large  eût  imposé  à  l'agriculture  des 
charges  excessives,  une  interprétation  trop  étroite  eût  laissé  sans 
réparation  des  accidents,  plus  nombreux  et  plus  graves  au  fur 
et  à  mesure  que  l'agriculture  s'industrialise.  C'est  pour  remé- 
dier à  ce  double  danger  qu'a  été  édictée  la  loi  du  30  mars  1899, 
qu'il  a  été  impossible  d'incorporer  dans  la  loi  générale  sur  les  ac- 
cidents, les  deux  lois  procédant  d'un  principe  différent  pour  la  déter- 
mination, soit  des  personnes  responsables,  soit  des  bénéficiaires. 

1137.  —  Loi  du  30  juin  1899.  —  Les  prescriptions  de  la  loi 
peuvent  se  grouper  autour  des  trois  règles  suivantes  :  —  1°  Les 
accidents  survenus  dans  les  exploitations  agricoles  ne  donnent  lieu 
à  indemnité  qu'autant  qu'ils  sont  directement  causés  par  l'emploi 

1  V.  Loubat,  t.  II,  n08  2338  et  s.  ;  Cohendy  et  Darras,  p.  1276. 

2  Pour  l'étude  complète  de  la  loi  du  30  juin  1899,  dont  nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer ici  sommairement  les  caractères  essentiels,  cons.  notamment  :  —  de  Saint 
Charles,  Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  el  les  contrats  du  travail  agricole 
(Quest.  prat.,  1900,  193  et  suiv.)  ;  Gonnard,  Les  accidents  agricoles  en  France,  1901  ; 
Aupetit,  De  la  responsabilité  des  accidents  agricoles,  1901  ;  Loubat,  Des  accidents 
agricoles,  1902  (comm.  très  complet)  ;  Fontaine  de  Resbeq,  Le  risque  professionnel 
agricole,  th.  1905  ;  Nuville,  Des  accidents  du  travail  agricole,  th.  1908  ;  Dali., 
Rép.  prat.,  nos  249  et  s.  ;  Wahl,  note  sous  S.  1905.1.337  ;  Bosc,  note  sous  I). 
1906.2.377  ;  Dupuich,  note  sous  D.  1907.1.257.  —  Cf.  sur  les  débats  parlem., 
D.   99.4.52. 
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de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  *.  A  ce  point 
de  vue,  la  loi  nouvelle  circonscrit  le  domaine  du  risque  plus  étroi- 
tement que  la  loi  de  1898,  article  1er,  à  laquelle  elle  déroge  de  ce' 
chef.  Aussi  la  jurisprudence,  interprétant  la  loi  à  la  lettre,  décide-; 
t-elle  que  tout  accident  survenu  à  une  personne,  même  préposée 
au  service  de  la  machine,  échappe  à  l'application  du  risque  s'il  n'est 
pas  le  résultat  direct  de  la  mise  en  œuvre  de  la  machine2. 

2°  Le  chef  d'entreprise  responsable  est  l'exploitant  du  moteur, 
c'est-à-dire  «  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le 
fait  diriger  par  ses  préposés  ».  Ainsi,  pour  les  batteuses  mécani- 
ques, la  personne  responsable  sera,  tantôt  l'agriculteur  lui-même, 
s'il  est  propriétaire  de  la  machine  ou  si,  l'ayant  louée,  il  en  a 
assumé  la  direction,  tantôt  l'entrepreneur  de  battage  qui  envoie, 
de  ferme  en  ferme,  sa  machine  accompagnée  de  son  mécanicien  3. 

3°  Sont  appelés  à  bénéticier  de  la  loi  non  seulement  les  ouvriers 
ou  employés  de  l'exploitant,  unis  à  celui-ci  par  un  contrat  de  tra- 
vail, mais  encore  toutes  les  personnes,  quelles  quelles  soient,  occu- 
pées à  la  conduite  ou  au  service  des  moteurs  ou  machines4.  A  ce 
point  de  vue,  le  législateur  de  1899  s'est  complètement  écarté, 
dans  une  pensée  d'équité,  du  principe  posé  par  l'article  1er  de  la  loi 
de  1898  (V.  supra,  nos  1084  et  s.).  C'est  ainsi  que  les  voisins,  qui 
seraient,  suivant  un  usage  fréquent  à  la  campagne,  venus  aider  au 
battage  à  charge  de  revanche,  sans  même  recevoir  de  salaire,  et 
l'agriculteur  lui-même5,  s'il  prend  part  au  travail  comme  auxiliaire 
de  l'entrepreneur  de  battage,  pourraient,  en  cas  d'accident,  se  pré- 
valoir de  la  disposition  légale. 

Pour   les  victimes  ne  recevant  pas  de  salaire,  l'indemnité  est 

1  Telles  sont  les  machines  utilisées  dans  l'agriculture  proprement  dite  (batteuses 
mécaniques,  charrues  à  vapeur,  semeuses,  faucheuses,  défonceuses),  la  viticulture 
(pressoirs  mécaniques,  etc.),  l'horticulture  et  culture  maraîchère  (appareils  pour 
la  distribution  de  l'eau,  le  chauffage  des  serres),  la  sylviculture  (scies  hydrauliques 
pour  l'abatage  des  arbres,  etc.).  —  V.  les  détails  fournis  par  Loubat,  op.  cit.  — 
Cf.  trib.  Villefranche,  14  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  27  28  juill.  1902. 

2  Cass.,  15  déc.  1902,  et  6  janv.  1903,  D.  1903.1.178  ;  20  juin  1908,  D.  1909.1.139  ; 
Riom,  3  déc.  1900,  D.  1901 .2.61.  —  V.  aussi  Cass.,  7  août  1906,  Rev.  accid.  trav., 
1906.348. 

3  Cass.,  20  féyr.  1907,  D.  1907.1.257,  et  note  Dupuich,  S.  1907.1.238  ;  Angers, 
16  janv.  1900,  S.  1901.2.89,  et  note  Wahl  ;  Grenoble,  29  juin  1906,  Rev.  accid. 
trav.,  1907.30. 

4  Personnes  occupées  à  la  conduite  du  moteur  de  la  machine  :  mécaniciens, 
chauffeurs  et  auxiliaires.  Personnes  occupées  au  service  de  la  machine  :  auxiliaires 
qui  coopèrent  au  travail  de  celle-ci  en  lui  apportant  les  matières  à  mettre  en 
œuvre  (blé  en  gerbes,  par  exemple),  ou  en  retirant  les  produits  manipulés  (enlè 
vement  du  grain,  etc.).  Cass.,  6  janv.  1903,  S.  1905.1.337,  D.  1903.1.178;  Besan- 
çon, 10  févr.  1911,  Mon.  jud.  Lyon,  23  mars  1912. 

5  Poitiers,  23  mars  1908,  S.  1909.2.78. 
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calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  de  1898,  en  prenant  pour  base  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 


IV.  —  Loi  de  1907  sur  la  faculté  d'adhésion 

A  LA  LÉGISLATION  DES  ACCIDENTS  *. 


1138.  —  Nous  avons  indiqué  précédemment  (n°  1076)  l'objet  de 
la  loi  du  18  juillet  1907  sur  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des 
accidents  du  travail.  Les  formalités  édictées  par  cette  loi  (déclara- 
tion d'adhésion,  carnet  destiné  à  recevoir  l'adhésion  des  salariés)  *, 
-ne  sauraient  soulever  aucune  difficulté  sérieuse. 

Le  seul  point  délicat,  non  tranché  par  le  texte,  est  de  savoir  si 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1898  conservent  leur  caractère  d'or- 
dre public,  même  quand  l'assujettissement  des  parties  intéressées 
à  cette  loi  est  le  résultat,  non  point  d'une  prescription  impérative 
de  la  loi,  mais  d'une  adhésion  volontaire.  A  première  vue,  il  semble 
que  l'on  ne  puisse  considérer  comme  étant  d'ordre  public  des  pres- 
criptions auxquelles  employeurs  et  employés  se  sont  soumis  volon- 
tairement, sans  y  être  contraints,  et  auxquelles  ils  pourraient  se 
soustraire  par  une  manifestation  de  volonté  contraire. 

Ce  point  de  vue,  cependant,  serait  inexact.  Sans  doute,  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  assumée  étant  contractuelle  3,  l'employeur  peut 
faire  cesser  son  assujettissement  par  une  déclaration  de  volonté 
contraire,  mais  cette  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne 
saurait  être  opposée  aux  salariés  embauchés  antérieurement.  Il 
nous  paraît  donc  plus  juridique  de  décider  :  —  1°  Que  lorsqu'un 
employeur  s'est,  du  consentement  de  son  personnel,  soumis  à  la 
législation  des  accidents  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
1907,  cette  législation  s'applique  à  lui  dans  son  intégralité,  sans 
qu'il  puisse  en  répudier  certaines  prescriptions4  ;  —  2°  Que  les  ju- 


1  Helleu,  De  l'assujettissement  volontaire  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  1908. 

a  V.  le  décret  du  30  juill.  1907  déterminant  les  formes  des  déclarations  et  du 
carnet  prévus  par  la  loi  du  18  juill.  1907.  —  Cf.  cire,  minist.  du  31  janv.  1911 
(Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  286). 

3  Sur  le  caractère  contractuel  de  la  responsabilité  née  des  contrats  d'adhésion, 
Cons.  Ferron,  note  sous  Bordeaux,  8  juill.  1909,  S.  1911.2.233,  et  Perroud,  note 
sous  Cass.,  26  janv.  1910,  S.  1911.1.105. 

4  Trib.  s.  poi.  Châteauneuf-s.-Cher,  7  août  1909,  Rec.  accid.  trav.,  t.  XIV,  p.  5.— 
Sur  le  caractère  obligatoire  des  clauses  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  des 
adjudications  des  coupes  domaniales,  en  vue  d'obliger  les  soumissionnaires  à  assu- 
rer leurs  ouvriers  en  conformité  de  la  loi'de  1907,  v.  Bordeaux,  13  av.  1911,ï6itf., 
t.  XIV,  p.   185. 


964  TITRE   II.    —   CHAPITRE    II 

gements  rendus  en  cette  matière  ne  sauraient  faire  l'objet  d'un 
acquiescement  valable  *. 


V.  —  Premiers  résultats  du  régime  nouveau. 
Réformes  désirables  2. 

Premiers  résultats  de  la  loi.  —  1139. —  La  loi  de  1898  est; 
entrée  en  vigueur  depuis  près  de  treize  ans.  Quoique  relativement 
courte,  cette  période  d'application  a  suffi  pour  dissiper  les  alarmes 
des  adversaires  du  risque  professionnel,  et  démontrer  que  l'indusl 
trie  française  pouvait,  aussi  bien  que  ses  rivales,  s'accommoder  du 
régime  nouveau.  La  loi  du  24  mai  1899  a  du  reste  très  efficacement 
contribué  à  faire  accepter  la  réforme,  en  offrant  aux  industriels  une] 
faculté  d'oplion  entre  la  Caisse  de  l'Etat  et  l'assurance  privée  :, 
celle-ci,  en  présence  de  la  concurrence  officielle,  a  dû  modérer  ses 
prétentions,  et  finalement  ses  tarifs  considérablement  réduits  ont" 
déterminé  l'industrie  à  lui  donner  la  préférence  sur  les  tarifs,  sen- 
siblement supérieurs,  de  la  Caisse  officielle  3. 

Dès  aujourd'hui,  la  grande  majorité  des  industriels  a  compris  la; 
nécessité  de  l'assurance.  Restent  seuls  désormais  en  dehors  de' 
l'assurance  «  ce  refuge  moralement  obligatoire  de  toutes  les  entre- 

1  Cf.  Lyon-Caen,  note  sous  S.  1907.1.385. 

*  Bibliographie  :  Aux  études  citées  supra,  en  note  sous  n°  1034,  de  M.  Boissard, 
Kahn,  Vassart,  Wilhelm,  etc.,  adde  ;  Paulet,  Premières  applications  de  la  loi 
française  sur  les  accidents  (rapp.  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902)  ;  Roux,  Le  mou- 
vement du  patronat  vers  Vassurance  [Réf.  soc,  16  déc.  1902)  ;  Tuja,  Les  modifications 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (Ann.  de  dr.  commerc.,  1902,  253}  ;  Delcourt, 
Les  résultats  de  l'assurance  contre  les  accidents,  th.  1905. 

3  D'après  le  dernier  rapport  sur  l'application  de  la  loi  de  1898  (rapp.  sur  l'année 
1909,  Rec.  des  accid.  de  travail,  broch.  42,  1911),  59  sociétés  ou  syndicats  étaient 
à  la  fin  de  1909,  autorisés  à  pratiquer  l'assurance  accidents,  savoir  :  20  mutuelles 
françaises,  17  sociétés  anonymes  françaises,  6  sociétés  étrangères,  et  16  syndicats 
de  garantie  dont  14  se  sont  constitués  depuis  la  promulgation  des  statuts-types 
de  déc.  1906. 

Ces  59  sociétés  avaient,  en  1909,  assuré  4.856.040.803  francs  de  salaires. 

En  regard  de  ces  chiffres,  ceux  enregistrés  par  la  Caisse  nationale  sont  presque 
insignifiants.  Le  nombre  des  contrats  en  cours  au  31  déc.  1909  s'élevait  seulement 
à  2.475,  en  augmentation  de  242  sur  1909,  dont  : 

1)  2.125  contrats  au  titre  de  la  loi  de  1898,  portant  sur  un  chiffre  de  74  millions 
de  salaires  ; 

2)  350  contrats  au  titre  de  la  loi  de  1899. 

A  elle  seule,  la  Caisse  syndicale  des  forges  a  assuré  en  1909  pour  plus  dej 
182  millions  de  salaires  ! 

S'ensuit-il  que  lJEtat  ait  eu  tort  de  réorganiser  la  Caisse  officielle?  Non,  évidenn 
ment,  puisque  la  crainte  de  la  concurrence  de  l'Etat  était  le  seul  moyen  de  briser 
le  trust  des  assureurs,  si  périlleux  pour  la  petite  industrie.  La  Caisse  d'Etat  jou 
ainsi  le  rôle  du  régulateur  des  tarifs. 
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prises  assujetties  »,  suivant  l'expression  caractéristique  de  M.  Mille- 
rand  (cire,  aux  préfets,  24  août  1899)  : 

1°  Les  entreprises  puissantes  ayant  tout  intérêt  à  demeurer  leurs 
propres  assureurs,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ou 
quelques  grands  établissements  métallurgiques  ; 

2°  Les  imprudents  et  les  insolvables. 

1140.  —  Progrès  des  mesures  préventives.  —  D'autre  part,  et  ce 
n'est  pas  là  un  des  résultats  les  moins  heureux  du  régime  nouveau, 
la  loi  de  1898  a  donné  une  vive  impulsion  à  l'étude  des  mesures 
préventives  susceptibles  de  diminuer  le  nombre  des  accidents. 
L'Association  des  industriels  de  France,  qui  s'est  depuis  longtemps 
placée  au  premier  rang  dans  cette  voie  et  qui  a  très  efficacement 
coopéré  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  ateliers  (V.  supra,  n°  637),  a  multiplié  ses  efforts, 
étendu  son  champ  d'action,  et  s'est  mise  en  rapport  avec  les  orga- 
nisations similaires  de  l'étranger  afin  de  donner,  à  cette  noble  lutte 
pour  la  préservation  de  la  vie  humaine,  un  caractère  international  *. 

Les  chiffres  fournis  par  nous  supra  (n°  1047),  faisant  ressortir  la 
diminution  sensible  du  nombre  des  accidents  mortels,  suffiraient  à 
établir  l'efficacité  de  ces  efforts. 

Réformes  nécessaires2.  —  1141.  —  Nos  indications  à  ce  sujet 
seront  très  brèves.  L'énoncé  même  des  réformes  nécessaires  ressort 
suffisamment,  en  effet,  de  notre  étude  comparative  de  la  législation 
des  accidents,  en  France  et  à  l'étranger. 

A.  Principe  de  la  loi  :  supériorité  de  l'assurance  obligatoire. 
—  Notre  appréciation  sur  le  principe  même  de  la  loi  est  déjà  connue. 
Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  la  supériorité  théori- 
que des  lois  basées  sur  le  risque  professionnel  et  l'assurance  obli- 
gatoire sur  le  régime  transactionnel  qui  a  prévalu  en  France  (V.  su- 
pra, nos  1068  et  s.).  L'obligation,  nous  l'avons  établi,  aurait  eu  ce 
triple  avantage  de  sauver  d'une  ruine  toujours  imminente  les  petits 
industriels  assez  imprudents  ou  aveugles  pour  ne  pas  s'assurer,  de 

1  Sur  le  mouvement  actuel  en  faveur  de  l'étude  méthodique,  suivant  les  mé- 
thodes comparatives,  des  moyens  préventifs,  et  corrélativement,  de  l'établissement 
sur  des  bases  uniformes  et  scientifiques  d'une  statistique  internationale  des  acci- 
dents, v.  les  rapports  et  discussions  du  Congrès  international  des  assurances 
sociales,  tenu  à  Dusseldorf  en  1902,  à  Vienne  en  1905,  à  Rome  en  oct.  1908,  à  La 
Haye  en  1910.  —  Cf.  Bulletin  de  l'Association  des  industriels  de  France. 

2  Outre  les  ouvrages  généraux,  cons.  :  Marchais,  Essai  sur  la  loi  de  1898  et  les 
modifications  dont  elle  serait  susceptible,  th.  1905  ;  Marie  et  Décante,  Les  accidents 
du  travail,  1909  ;  K.  Picard,  Accidents  du  travail  et  modifications  de  la  loi  de  1898 
{Rev.  social.,  15  nov.  1911). 
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supprimer  le  cautionnement  des  insolvables  par  l'Etat,  enfin  de 
faire  disparaître  cette  prime  indirecte  à  l'emploi  des  célibataires  et 
des  étrangers  qui  résulte  de  la  loi  de  1898. 

Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  loi  est  trop  récente 
pour  qu'il  puisse  être  question  actuellement  de  la  modifier  dans  son 
principe  même.  La  réforme  que  nous  préconisons  est  de  celles  qu'il 
faut  étudier  mûrement,  pour  lesquelles  il  convient  de  préparer  l'opi- 
nion ;  et  d'ailleurs,  pour  être  complète  et  définitive,  elle  devrait  se 
combiner,  comme  en  Allemagne,  avec  une  organisation  d'ensemble 
de  l'assurance-maladie,  ces  deux  formes  d'assurance  obligatoire, 
accident  et  maladie,  ne  pouvant  produireleur  maximum  d'effet  utile 
qu'à  la  condition  de  se  prêter  un  mutuel  appui. 

1142. —  B.  Réformes  touchant  à  la  procédure1.  — La  plupart 
des  imperfections  relevées  au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du 
régime  nouveau  ont  été  corrigées  par  les  lois  de  1902  et  1905.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  signaler  d'un  mot  quelques  propositions  de 
détail  :  prop.  Defontaine  tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  vic- 
times pour  les  frais  de  déplacement  que  leur  impose  la  procédure 
d'application  de  la  loi(Ch.,  21  juin  1907,  doc. pari.,  n°  1080,  nouv. dé- 
pôt, 9  juin  1910,  n°16)  ;  prop.  Leboucq  tendant  à  réprimer  plus  effi- 
cacement les  manœuvres  délictueuses  d'intermédiaires  spéculantsur 
les  accidents  du  travail  (Ch.,  19  nov.  1906,  doc.  pari.,  n°  437)*  ;  pro- 

1  Pour  la  liste  complète  des  projets  ou  propositions  de  lois  relatifs  aux  accidents 
du  travail,  cons.  Bull.  Off.  trav.,  1912,  XV,  et  chroniques  législatives  de  M.  De- 
léarde  dans  le  Bull,  des  assur.  sociales.  —  Cb.,  pour  l'étude  des  travaux  de  la 
Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre,  les  chroniques 
de  la  revue  Pari,  et  opinion,  1911-1912.  —  V.  aussi  rapp.  Chauvin,  du  16  nov. 
1909  {Doc.  pari.,  n°  2842),  repris  le  17  juin  1910  (n°  135)  sur  l'ensemble  des  pro- 
positions tendant  à  modifier  la  loi  de  1898. 

2  Cette  proposition  se  rattache  à  un  mouvement  de  protestation  de  la  Fédération 
des  industriels,  contre  les  abus  des  certificats  de  complaisance  et  autres  fraudes 
tendant  à  aggraver  le  risque  professionnel  et  à  fausser  le  caractère  de  la  loi  :  ces 
abus  ne  seraient  pas  étrangers  aux  déficits  avoués  par  certaines  compagnies  d'as- 
surances {Musée  social,  juin  1908,  p.  166  ;  Bull.  Fedêr.  des  industr.,  3  mars  1908  ; 
Part,  et  opinion,  n°  août  1911).—  Ces  plaintes,  sans  être  dénuées  de  tout  fondement, 
paraissent  exagérées,  surtout  depuis  l'insertion  dans  l'art.  30  de  la  loi,  par  la 
loi  de  1905,  de  pénalités  rigoureuses  contre  les  auteurs  des  fraudes  spécifiées  (in- 
termédiaires, agents  d'affaires,  avocats  ou  médecins).  Sans  doute,  le  déficit  global 
des  sociétés  d'assurances  et  des  syndicats  de  garantie  s'était  élevé  en  1907  à  6  mil- 
lions, mais  il  n'était  plus  que  de  3  millions  en  1908  et  s'était  abaissé  à  81 .000  francs 
en  1909.  Il  ne  leur  restait  plus  qu'un  léger  effort  à  faire  pour  réaliser  l'équilibre 
budgétaire,  et  plusieurs  d'entre  elles  y  étaient  déjà  parvenues  en  relevant  leurs 
tarifs,  abaissés  outre  mesure  pour  détourner  les  industriels  de  la  Caisse  d'Etat, 
et  en  économisant  sur  leurs  frais  généraux.  A  l'heure  présente,  leur  situation  s'est 
améliorée  à  ce  point  qu'une  hausse  générale  s'en  est  suivie  sur  le  cours  des  actions 
(ex.  Préservatrice,  2.350  en  sept.  1.911  c.  1860  en  sept.  1910;  Abeille,  1.100  c.  900, 
etc.).  —  Cf.  L'hygiène  ouvrière,  n°  janv.-févr.  1912. 
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pos.  Defontaine  assurant  l'assistance  judiciaire  devant  la  juridiction 
d'appel  aux  victimes  d'accidents  (Ch.,  9  juill.  1908,  n°  1955)  ;  propos. 
Defontaine,  Bender  et  Godart  allouant,  en  matière  d'accidents,  les  ho- 
noraires du  tarif  de  1807  (Gh.,  20  déc.  1910,  n°  619)  ;  prop.  Doizy  sur 
les  expertises  médicales  (Gh.,3  juill.  et  29  nov.  1911,  n°8 1206  et  1392), 
etc. 

1143.  —  G.  Projets  ou  propositions  touchant  au  fond  du  droit. 

—  a)  Professions  assujetties,  —  1°  Agriculture l.  —  La  loi  de  1905,  en 
étendant  aux  auxiliaires  du  commerce  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898, 
n'a  fait  que  mettre  en  relief  l'étroitesse  du  principe  posé  par  la  loi 
de  1899,  qui,  nous  l'avons  vu,  ne  garantit  l'ouvrier  agricole  que  con- 
tre un  risque  plutôt  exceptionnel,  le  risque  d'accident  occasionné 
par  un  moteur  mécanique.  Aussi  le  gouvernement,  s'inspirant  de 
propositions  antérieures,  notamment  d'une  propos.  Mirman,  du 
13  déc.  1900,  a-t-il  récemment  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  tendant  à  étenâre,  à  la  généralité  des  accidents  agricoles, 
le  principe  du  risque  professionnel  et  le  régime  d'indemnisation 
institué  par  la  loi  de  1898  (Gh.,  5  nov.  1906,  Doc.  pari.,  n»  364).  Ce 
projet,  amendé  sur  certains  points,  a  fait  l'objet  d'un  rapport  fa- 
vorable de  M.  Chauvin  au  nom  de  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales  (22févr.  1907,  Doc.  pari.,  n°  777).  Mais  sa 
discussion  dut  être  ajournée,  par  suite  du  dépôt  d'un  avis,  nette- 
ment défavorable,  de  la  Commission  de  l'agriculture  (rapp.  Chaigne, 
Ch.,  4  juill.  1907,  Doc.  pari.,  n°  1153).  Cette  Commission  évaluait  à 
105  millions,  chiffre  sensiblement  égal  au  principal  de  l'impôt  fon- 
cier, les  charges  que  la  loi  nouvelle  imposerait  à  l'agriculture,  et 
proposait  une  série  de  remaniements  tendant  à  en  rendre  le  fardeau 
moins  lourd.  Une  nouvelle  proposition,  conforme  aux  indications 
de  ladite  Commission,  fut  déposée  par  M.  P.  Beauregard,  le  24oct. 
1907  (Doc.  pari.,  n°  127)  et  rapportée  par  M.  Chauvin  (13  oct.  1908, 
n°  2045,  reprise  le  9  juin  1910,  n°  23),  mais  elle  n'a  fait  l'objet  jus- 
qu'ici d'aucun  débat  public. 

La  Chambre,  allant  au  plus  pressé,  s'est  bornée  à  voter,le  15  février 
1909,  la  propos.  Breton  (dép.  du  11  déc.  1908)  tendant  à  étendre  aux 
exploitations  forestières  le  régime  de  la  loi  de  1898.  Ce  texte,  voté  par 
le  Sénat,  le  24  janvier  1911,  avec  certaines  modifications,  est  à  nou- 
veau pendant  devant  la  Chambre. 

1  Vannoz,  De  Vextension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  du  9  avr.  (898,  th.  1906j 
Dubois-Fresney,  id.,  1907.—  V.  aussi  Bull,  assur.  soc,  1907,  p.  323,373  et  565, 
1908,  p.  95.  —  Cf.  Fuster,  Les  accidents  du  travail  agricole  et  l'expérience  aile- 
mande  (ibid.,  1908,  p.  49)  ;  Capitant,  Accidents  du  travail  dans  l'agriculture  (rapp. 
de  l'Assoc.  intern.),  1909. 
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2°  Domesticité.  —  Propos.  Pugliesi-Conti  (Gh.,  25  mai  1908, 
Doc.  pari.,  n°  1737),  ayant  pour  objet  d'étendre  le  régime  de  la  loi 
de  1898  aux  gens  de  maison,  domestiques  ou  serviteurs  de  toute 
sorte  l. 

3°  Délégués  mineurs.  —  Propos.  Basly  tendant  à  faire  bénéficier 
les  délégués  mineurs  de  la  loi  de  1898,  votée  par  la  Chambre  le 
&  juin  1911. 

1144.  —  b)  Taux  des  indemnités.  —  Propos.  Defontaine  (16  déc. 
1911,  n°  1454)  attribuant  à  l'ouvrier,  en  cas  d'incapacité  partielle  ou 
permanente,  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  de  la  capa- 
cité professionnelle  (au  lieu  de  la  moitié  du  salaire)  ;  —  projet  du 
ministre  du  travail  (11  avr.  1911,  n°  937),  tendant  à  modifier  l'arti- 
cle 4  §  3,  de  la  loi  (frais  d'hospitalisation). 

1145.  —  c)  Définition  du  risque.  Maladies  professionnelles  \  — 
Le  seul  risque  prévu  par  la  loi  est  le  risque  accident,  à  l'exclusion 
de  la  maladie  professionnelle  (V.  supra,  n°  1088).  En  présence  des 
résultats  iniques  auxquels  aboutit  celle  exclusion,  et  de  l'insuffi- 
sance des  mesures  préventives,  si  perfectionnées  qu'on  les  suppo- 
se 3,  MM.  Vaillant  et  Breton  avaient,  dès  1901  *,  proposée  la  Chambre 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux  maladies  d'origine  profession- 
nelle. Sans  examiner  ces  propositions  au  fond,  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  5  décembre  1901,  adopta  une  motion  invitant  le  gou- 
vernement à  constituer  une  Commission  extraparlementaire,  char- 
gée d'établir  la  liste  des  maladies  professionnelles. 

1  Rapp.  Chauvin  (7  juill.  1909,  n»  2659),  et  Lairolle  (26  déc.  1911).  —  Asignaler 
également  :  le  dépôt  par  le  ministre  du  travail,  le  28  janv.  1907  (Ch.,  Doc.  pari., 
n°  703),  d'un  projet  de  loi  concernant  les  accidents  du  travail  survenus  dans  les 
établissements  pénitentiaires  et  les  établissements  hospitaliers  ;  d'un  autre  projet 
concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  en  Algérie  (23  nov.  1911, 
Ch.,  n°  1373)  ;  —  et  la  nomination,  par  le  même  ministre,  de  deux  Commissions 
chargées  d'étudier,  l'une  (arrêté  du  9  oct.  1906)  la  question  des  responsabilités  des 
accidents  du  travail  dans  les  écoles  techniques  et  autres  établissements  d'instruction  ; 
l'autre  (arrêté  du  3  juin  1907),  chargée  d'étudier  l'extension  de  la  législation  de 
1898  aux  accidents  dont  les  soldats  sont  victimes  par  le  fait  du  service  militaire. 
—  Cf.  Dr  Darquier,  Les  accidents  dans  le  service  militaire  (Rev.  pol.  et  pari.,  1906. 
1.477)  ;  Bazin,  Le  risque  professionnel  dans  le  service  militaire,  Ch.,  1908. 

2  La  question  des  maladies  professionnelles  a  suscité,  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger, une  littérature  abondante.  Aux  ouvrages  et  articles  cités  supra,  n°  1088, 
adde  :  Capel,  La  maladie  professionnelle,  th.  1902  ;  Le  Carbonnier,  De  la  répara- 
tion des  conséquences  des  maladies  professionnelles,  th.  1906  ;  Bellom,  Les  maladies 
professionnelles  {Econom.  franc.,  17  déc.  1910). 

3  Sur  l'hygiène  industrielle,  et  les  mesures  légales  prescrites  en  vue  d'atténuer 
le  danger  des  poisons  industriels,  céruse,  phosphore,  etc.,  v.  supra,  n°8  609  et  s. 

4  Amend.  Vaillant,  Ch.  Doc,  pari.,  3  juin  1901;  f8  propos.  Breton,  5  déc.  1901, 
Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2810. 
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La  tâche  était  ardue,  car  il  n'est  pas  toujours  facile  d'établir  un 
rapport  de  cause  à  effet  entre  l'exercice  d'une  profession  déterminée 
et  l'apparition  chez  l'ouvrier  d'une  maladie  générale  (tuberculose 
par  exemple),  qui  s'attaque,quoique  inégalement,  à  toutes  les  classes 
de  la  population.  Elle  n'était  cependant  pas  insurmontable  *,  et  la 
Commission  d'hygiène  industrielle,  à  la  suite  d'une  enquête  appro- 
fondie, s'en  est  acquittée  très  heureusement 2. 

Prenant  cette  enquête  technique  pour  base  de  ses  travaux,  le 
Comité  consultatif  des  assurances  élabora  un  projet  de  loi,  que 
M.  Dubief,  ministre  du  commerce,  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  14  juin  1906  (Ch.,  doc.  pari,  n°  88). 

1145  bis.  —  Ce  projet  comprend  cinq  titres.  Le  premier  déter- 
mine le  champ  d'application  de  la  loi  (détermination  des  maladies 
professionnelles  et  des  indemnités  afférentes).  Le  second  et  le  troi- 
sième traitent  respectivement  de  l'organisation  et  du  fonctionnement 
[des  mutualités  locales  et  syndicats  centraux  de  garanties.  Le  titre  IV 
organise  des  Comités  locaux  d'arbitrage  et  une  Commission  supé- 
rieure des  maladies  professionnelles.  Enfin  le  titre  V  détermine  les 
pénalités  et  sanctions  diverses. 

L'adoption  du  projet 3  est  vivement  réclamée  par  toutes  les  or- 
ganisations syndicales  ouvrières.  Elle  nous  paraît  également  très 
désirable,  car  elle  mettrait  fin  à  certaines  distinctions  injustifiables. 
Il  n'y  aurait  là  cependant,  dans  notre  pensée,  qu'une  législation 
transitoire.  Nous  persistons  en  effet  à  croire  que  la  vraie  solution 
du  problème  n'est  pas  dans  l'assimilation  des  maladies  profession- 
nelles aux  accidents,  mais  dans  la  création,  à  côté  de  l'assurance- 
accidents,  d'une  assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  quelle 
que  puisse  être  l'origine  de  celle-ci  (système  austro-allemand).  — 
V.  nos  1387  et  suiv.  infra. 


1  Le  problème  a  été  résolu  récemment,  de  manière  assez  satisfaisante,  par  le 
législateur  anglais,  v.  suprà,  n°  1062. 

2  Une  série  de  rapports  particuliers  ont  été  rédigés  au  sujet  des  maladies  cau- 
sées par  les  principaux  poisons  industriels  (plomb,  mercure,  arsenic,  sulfure  des 
carbone-benzine,  nitro-benzine,  aniline,  hydrogène  sulfuré,  vapeur  et  gaz  véné- 
neux ou  caustiques,  virus  de  variole,  du  charbon,  poussières  à  pneumonie,  et 
dermatoses  d'origine  professionnelle).  Ces  rapports  ont  été  condensés  dans  le 
rapport  général  de  M.  Leclerc  de  PuIIigny.  —  Sur  ces  rapports,  cons.  notamment  : 
G.  Alfassa,  Les  poisons  industriels,  1906  ;  —  de  Paoli,  De  l assimilation  des  mala- 
dies professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

3  Le  rapport  a  été  déposé  le  22  mars  1907  {Doc.  pari.,  n°  888),  par  M.  Breton. 
—  Reprise  du  rapp.  le  9  juin  1910  (n°  19),  et  rapp.  rectificatif  G.  Laurent, 
23  déc.  1910  (n«   644). 
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Article  2.  —  Obligations  de  l'ouvrier.  —  Livret  d'ouvrier 
et  livrets  d'acquit. 

1146.  —A.  Obligations  de  l'ouvrier.  —  Les  obligations  de 
l'ouvrier,  ou  bailleur  de  services,  envers  le  patron,  peuvent  se  ré- 
sumer dans  les  propositions  suivantes  : 

I.  L'ouvrier  (ou  l'employé)  doit  fournir  en  personne  les  services 
promis.  Le  louage  de  services  implique  en  effet  un  certain  intuitus 
personœ  ;  aussi  l'ouvrier  ne  peut-il,  à  moins  d'un  consentement  for- 
mel du  maître  ou  de  son  représentant,  se  faire  remplacer,  même  pro- 
visoirement, par  un  tiers. 

11  doit,  de  plus,  fournir  ses  services  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  son  contrat  ou  par  l'usage.  Si,  ayant  promis  dix  heures  de 
travail  par  jour,  il  ne  demeure  à  l'atelier  que  huit  heures,  il  pourra 
se  voir  infliger  une  retenue  proportionnelle,  et  s'exposera  à  une 
résiliation  du  contrat  *. 

Enfin  l'ouvrier  doit,  à  l'atelier,  respecter  le  règlement,  ordinaire- 
ment affiché.  L'ouvrier  ou  apprenti  convaincu  d'avoir  troublé  l'or- 
dre de  l'atelier  était  passible  d'une  action  disciplinaire  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  (décr.  3  août  1810).  Mais  l'article  73  delà 
loi  organique  du  27  mars  1907  ayant  abrogé  le  décret  de  1810,  les  in- 
fractions de  ce  genre  ne  tombent  plus  que  sous  l'application  des  lois 
pénales  ordinaires. 

1147.  —  II.  L'ouvrier  est  responsable  des  détériorations  causées 
par  sa  négligence  au  matériel  confié  à  ses  soins,  ainsi  que  des  mal- 
façons provenant  de  sa  faute  2.  En  ce  qui  concerne  la  détérioration 
du  matériel,  la  responsabilité  de  l'ouvrier  ne  saurait  d'ailleurs  être 
engagée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  manifeste  de  sa  part. 

11  en  est  de  même  des  malfaçons  ;  l'ouvrier  n'en  peut  être  déclaré 
responsable  qu'autant  qu'elles  proviennent  manifestement  de  sa  né- 
gligence, et  non  du  vice  de  la  matière,  ou  d'un  ordre  du  patron,  qui 
l'aurait  contraint  d'exécuter  à  la  hâte,  et  dans  un  délai  insuffisant, 
un  travail  exigeant  des  soins  minutieux.  Même  s'il  y  a  faute  établie 
de  l'ouvrier,  sa  responsabilité  est  couverte  dès  que  le  patron  a  reçu 
l'ouvrage  sans  formuler  de  réserves,  et  ce,  alors  même  que  le  vice 
ne  serait  pas  apparent.  Il  en  serait  différemment  toutefois,  et  la  res- 


1  Sut  le  droit  pour  l'ouvrier  de  refuser  dobéir  à  des  ordres  du  patron,  immo- 
raux ou  illégaux,  v.  trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal.  1895.2.731  (droit  pour 
un  comptable  de  se  refuser  à  passer  des  écritures  irrégulières). 

■  Req.,  15  févr.   1892,  S.  92.1.143. 
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ponsabilité  de  l'ouvrier  subsisterait,  si  l'ouvrier  avait  empêché  la 
découverte  du  vice  par  des  manœuvres  frauduleuses. 

1148  —  III.  L'ouvrier  est  responsable  du  retard  dans  V exécution 
provenant  de  sa  faute.  Il  doit  livrer  l'ouvrage  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  convention,  l'usage  ou  le  règlement  de  la  fabrique. 
Mais,  à  la  différence  de  l'ouvrier  à  façon,  il  ne  répond  pas  des  cas 
fortuits  ;  en  conséquence,  si  l'ouvrage  vient  à  périr  fortuitement 
avant  son  achèvement,  il  n'^n  supportera  pas  le  risque,  c'est-à-dire 
qu'il  aura  droit  au  salaire  correspondant  aux  journées  de  travail 
consacrées  à  l'exécution  de  l'ouvrage  détruit. 

1149.  —  IV.  L'ouvrier  (ou  l'employé)  ne  doit  ni  révéler  à  qui  que 
ce  soit  les  secrets  ou  procédés  de  fabrication  de  la  maison,  ni 
faire  usage  de  ces  procédés  dans  son  intérêt  personnel  l. 

|  B.  Du  livret  d'ouvrier  \  —  1150.  —  Historique.  —  C'est  ici  le 
lieu  de  donner  quelques  indications  rétrospectives  sur  le  livret  d'ou- 
vrier, abrogé  en  principe  par  la  loi  du  2  juillet  1890,  dont  l'objet 
principal  était  de  sanctionner  énergiquement  les  obligations  de  l'ou- 
vrier envers  le  maître. 

ï  Le  livret  était  un  cahier,  remis  par  l'autorité  (à  Paris  par  le  préfet 
de  police,  à  Lyon  par  le  préfet,  dans  les  autres  villes  par  le  maire  ou 
l'adjoint),  dont  tout  ouvrier  de  manufacture  devait  être  muni,  à 
peine  d'amende  ou  d'emprisonnement  de  un  à  cinq  jours.  Ce  livret 
portait  tout  d'abord  les  nom,  lieu  de  naissance  et  signalement  de 
l'intéressé  ;  il  lui  servait  en  effet  de  passeport  et  devait  être  visé  à 
nouveau  dans  les  diverses  localités  où  l'ouvrier  cherchait  du  travail. 
Il  contenait,  en  outre,  la  mention  des  ateliers  où  l'ouvrier  avait 
successivement  travaillé,  les  indications  du  jour  de  son  entrée  et 
du  jour  de  sa  sortie  de  chaque  atelier,  l'acquit  des  engagements 
contractés  par  lui  envers  chaque  patron,  enfin  la  mention  des 
avances  non  remboursées  qu'il  avait  reçues  de  son  patron.  Nul 
patron  ne  pouvait,  sous  peine  d'amende,  recevoir  un  ouvrier  dans 
son  usine,  si  celui-ci  n'était  porteur  d'un  livret  constatant  l'acquit 
de  ses  engagements,  délivré  par  le  maître  précédent.   Le  livret  ne 

1  Sur  l'application  de  l'art.  418  C.  pén.  aux  commis  et  ouvriers,  v.  trib.  corn. 
Seine,  6  juill.  1893,  Gaz.  Trib.,  15  août.  —  Sur  la  concurrence  déloyale  que 
l'ex-employé  ou  commis  pourrait  faire  à  la  maison  dont  il  a  cessé  de  faire  par- 
tie, v.  supra,  nos  277  et  s. 

*  Bibliographie  :  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  de  t ouvrier  (Hev.  critique,  1890)  ; 
Cauwès,  t.  III,  p.  122  et  s.  ;  Plantier,  Le  livret  d'ouvrier,  1900  ;  Pariset,  Histoire 
de  la  fabrique  lyonnaise,  1902  ;  Bernard,  Le  livret  ouvrier,  th.  1903.  —  G.  Cornil, 
Contrat  de  travail,  p.  175  et  s. 
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devait  d'ailleurs  contenir  aucune  appréciation  sur  le  travail  ou  la 
conduite  de  l'ouvrier. 

L'origine  de  cette  institution  des  livrets  d'ouvrier  se  trouve  dans 
les  règlements  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  qui 
imposaient  aux  compagnons  de  ne  quitter  leur  maître  qu'après  en 
avoir  obtenu  un  congé  ou  permission  écrite,  constatant  qu'ils  s'é- 
taient acquittés  de  toutes  leurs  obligations.  Ce  congé  écrit,  jusqu'à 
la  fin  du  xvme  siècle,  pouvait  être  rédigé  sous  une  forme  quelcon- 
que. Ce  sont  les  lettres  patentes  du  12  septembre  1781  qui  créèrent 
le  livret  proprement  dit. 

1151.  —  Sous  la  Révolution,  l'abolition  des  corporations  en- 
traîna la  disparition  du  livret.  Mais  les  plaintes  des  patrons,  qui  se 
plaignaient  de  n'avoir  aucun  moyen  de  contraindre  les  ouvriers  à 
exécuter  leurs  engagements,  déterminèrent  le  Consulat  à  remettre 
en  vigueur  l'institution  traditionnelle  du  livret  (L.  22  germinal 
an  XI  et  arrêté  du  9  juin  an  XII)  ;  le  Consulat  céda  d'autant  plus  vo- 
lontiers aux  doléances  des  patrons,  qu'il  voyait  dans  le  livret  un 
moyen  efficace  d'investigation  sur  les  agissements  ouvriers. 

L'arrêté  du  9  juin  an  XII  fut  remplacé  par  les  lois  des  14  mai 
1851  et  22  juin  1854  qui  supprimèrent,  en  principe,  le  droit  pour  le 
patron  de  retenir  le  livret  jusqu'à  la  complète  exécution  des  obliga- 
tions de  l'ouvrier,  droit  exorbitant  qui  permettait  au  patron  de 
dompter  l'ouvrier  par  la  famine.  La  loi  de  1854,  plus  favorable  à  cet 
égard  pour  l'ouvrier  que  l'arrêté  de  l'an  XII,  se  montra  en  revanche 
plus  rigoureuse  en  ce  qu'elle  institua  diverses  pénalités,  amendes 
ou  emprisonnement  contre  les  ouvriers  ou  les  patrons  qui  contre- 
viendraient aux  prescriptions  légales*. 

1152.  —  Lois  de  1851  et  185A  :  graves  dérogations  au  droit  com- 
mun. —  Dans  son  ensemble,  la  législation  des  livrets  dérogeait 
gravement  au  droit  commun  à  un  triple  point  de  vue  : 

1°  En  ce  qu'elle  imposait  au  patron  nouveau  l'obligation  de  s'as- 
surer du  congé  d'acquit  de  l'ancien  en  réclamant  la  production 
d'un  livret  régulier  ;  alors  que,  de  droit  commun,  l'on  peut  contrac- 
ter en  toute  Hberté  avec  un  tiers,  sans  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  le  nouvel  engagement  de  ce  dernier  ne  le  mettra  pas  dans 
l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements  envers  d'autres  personnes. 

2°  En  ce  que  cette  législation  conférait  au  patron  un  droit  de 
contrainte  sur  son  ouvrier  pour  l'obliger  à  exécuter  ses  engage- 
ments. En  effet,  même  depuis  la  suppression  du  droit  de  rétention, 

4  Cette  loi  de  1854  fut  d'ailleurs  aggravée  parle  décret  du  30  avr.  1855,  véritable 
instrument  d'investigation  policière. 
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le  patron  pouvait,  en  refusant  de  porter  le  congé  d'acquit  sur  le  li- 
vret de  l'ouvrier,  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'engager  ailleurs, 
il  y  avait  là  une  dérogation  grave  au  principe  que  les  obligations  de 
faire  ne  peuvent  pas  être  exécutées  par  voie  de  contrainte. 

3°  En  ce  que  cette  législation  assurait  indirectement  au  patron 
un  véritable  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances  jus- 
qu'à concurrence  de  30  francs  (V.  supra,  nos  977-79). 

Cette  triple  dérogation  au  droit  commun  était-elle  suffisamment 
justifiée  ?  Les  défenseurs  du  livret  obligatoire  affirmaient  que  le 
livret  était  à  la  fois  conforme  à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  par- 
ticulier des  deux  parties  contractantes  :  —  à  l'intérêt  public,  attendu 
qu'il  facilitait  la  surveillance,  par  la  police,  des  agglomérations 
ouvrières  ;  —  à  l'intérêt  particulier  des  deux  parties,  puisque,  d'une 
part,  le  patron  avait  le  moyen  de  contraindre  les  ouvriers  négli- 
gents à  l'exécution  de  leurs  engagements,  —  que,  d'autre  part,  le 
livret  était  un  titre  d'honneur  pour  les  bons  ouvriers,  dont  il  reflé- 
tait en  raccourci  toute  l'existence  laborieuse  ;  et  qu'au  surplus  le 
livret  était  un  moyen  commode  de  constater  l'existence  du  contrat 
et  la  durée  des  services  fournis. 

1153.  —  Inconvénients  du  livret  obligatoire  —  Mais  les  adver- 
saires du  livret  faisaient  remarquer,  avec  raison,  que  certains  de 
ces  avantages  étaient  contestables,  et  ne  pouvaient  être  mis  en 
parallèle  avec  ses  inconvénients. 

Les  ouvriers  avaient  le  droit  de  soutenir  qu'un  tel  régime  de  sus- 
picion policière  était  incompatible  avec  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi,  proclamé  par  la  Révolution  ;  et  leur  propension  à 
entrer  dans  les  voies  révolutionnaires  était  d'autant  plus  irrésisti- 
ble qu'ils  subissaient  plus  impatiemment  le  joug  de  la  surveillance. 
Aussi  la  loi  sur  le  livret  obligatoire,  dès  les  dernières  années  de 
l'Empire,  était-elle  presque  tombée  en  désuétude  ;  les  parquets 
négligeaient,  par  ordre,  de  poursuivre  les  ouvriers  dont  les  livrets 
n'étaient  pas  en  règle,  et  les  patrons  ne  veillaient  plus  guère  à  l'ob- 
servation des  prescriptions  légales.  Cet  état  de  choses  ne  fit  que 
s'accentuer  sous  la  République,  si  bien  qu'à  la  veille  de  l'abroga- 
tion du  livret,  la  réforme  était  presque  un  fait  accompli. 

Si  le  livret  était,  au  point  de  vue  général,  une  arme  dangereuse, 
il  avait  aussi  le  vice  grave,  au  point  de  vue  particulier  des  contrac- 
tants, d'avantager  l'un  d'entre  eux,  au  détriment  de  l'autre.  Il 
faisait  par  trop  pencher  la  balance  en  faveur  du  patron,  puisque, 
suivant  une  expression  énergique,  «  il  attachait  l'artisan  à  la  glèbe 
industrielle».  L'avantage  q-ue  pouvaient  trouver  les  ouvriers  à  Tins- 
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titution  du  livret  était  bien  illusoire  en  comparaison  du  profit  léonin 
qu'en  retiraient  les  patrons,  d'autant  plus  que  ce  livret  ne  pouvait 
pas  servir  à  prouver  les  conventions  intervenues,  par  exemple  le* 
taux  du  salaire  ;  contenant  simplement  l'indication  des  entrées  et^ 
sorties,  il  prouvait  l'existence  du  contrat,  mais  non  pas  ses  condi- 
tions (V.  supra,  n°  915),  Au  surplus,  il  était  facile,  tout  en  sup-s; 
primant  le  livret,  d'obliger  le  patron  à  délivrer  à  l'ouvrier 
certificat  susceptible  d'être  produit  à  son  nouveau  maître  ». 


un 


±±54,  _  Loi  du  2  juillet  1890  ;  abrogation  du  livret.  —  Du 
certificat  de  travail.  —  Telle  est  précisément  la  réforme  qu'a 
réalisée  la  loi  du  2  juillet  1890.  Cette  loi,  en  effet,  tout  en  suppri- 
mant le  livret,  a  conféré  à  l'ouvrier  la  faculté  d'exiger,  à  la  fin  de 
son  engagement,  un  certificat  contenant  exclusivement  la  date  de 
son  entrée,  de  sa  sortie,  et  l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été  em- 
ployé ;  le  patron  qui  refuserait  de  délivrer  ce  certificat  serait  passi- 
ble de  dommages-intérêts  (art.  3  de  la  loi,  incorporé  au  Code  de  tra- 
vail, art.  24) \  Le  droit  commun  eût  peut-être  légitimé,  de  la  part 
de  l'ouvrier,  l'exigence  de  ce  certificat;  tout  débiteur  qui  s'acquitte 
de  ses  obligations  doit,  en  effet,  pouvoir  exiger  une  quittance  de 
son  créancier.  Le  législateur  a  cependant  agi  sagement  en  inscri- 
vant ce  principe  dans  la  loi,  ne  fût-ce  que  pour  vaincre  les  résis- 
tances possibles  de  certains  patrons. 


1  Le  livret  d'ouvrier  est  inconnu  dans  les  pays  anglo-saxons.  Il  a  complètement 
disparu  en  Allemagne  ;  la  loi  industrielle  allemande  du  1er  juin  1891  (art.  107  et  s.), 
s'inspirant  de  la  loi  française,  ne  l'exige  que  pour  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans. 
Le  livret  obligatoire  n'existe  plus  qu'en  Russie,  en  Autriche  (L.  8  mars  1885,  art.  79 
et  suiv.),  et  en  Hongrie  (L.  21  mai  1884,  art.  99  et  suiv.).  Pernet,  Livret  de  l'ouvrier 
russe  (Quesl.prat.,  1906,  p.  362,  et  1907,  p.  32,  127,  215).  —  La  loi  belge  du  lOjuill. 
1883  s'est  arrêtée  à  un  système  intermédiaire  et  a  maintenu  le  livret,  avec  un 
caractère  facultatif.  —/Le  livret  facultatif,  que  le  Sénat  français  avait  emprunté  à  la 
loi  belge  (Dali.,  Suppl.  Hép.,  v°  Travail,  n°  88),  et  que  la  Chambre  a  supprimé,  ne 
parait  présenter  aucun  des  inconvénients  du  livret  imposé  ;  et  peut-être  aurait-il  eu 
cet  avantage  appréciable  de  présenter  par  son  origine  officielle  un  caractère  d'au- 
thenticité, que  ne  saurait  offrir  une  attestation  quelconque  sur  papier  libre  émanée 
du  patron.  —  Sic,  Bernard,  op.  cil. 

2  C'est  un  droij;  absolu  pour  l'ouvrier  de  réclamer  un  certificat.  —  Sic  :  Baudry 
et  Wahl,  t.  II,  p.  198.  —  Le  même  droit  appartient  aux  employés,  bien  que  la  loi  de 
1850  ne  concerne,  in  terminis,  que  les  ouvriers  :  trib.  com.  Seine,  8  sept.  1893, 
Gaz.  Pal.,  94.1.130;  trib.  paix  Ancenis,  23  mai  1907,  D.  1908.5.4;  Baudry  et 
Wahl,  Ibid.  —  Contra  :  Chambéry,  8  févr.  1892,  Le  Droit,  23  mars  1892. 

Mais  le  certificat  exigé  ne  se  réfère  pas  à  la  nature  et  à  la  durée  des  services.  Le 
patron  ne  saurait  être  contraint  de  décerner  à  son  ex-employé  un  certificat  de  probité 
ou  de  moralité.  Toute  appréciation  formulée  par  un  patron  sur  ses  anciens  employés 
ou  ouvriers,  étant  susceptible  d'engager  sa  responsabilité, doit  être  entièrement  libre. 
—  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1893,  La  Loi,  17  avril. 
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1155.  —  Livrets  spéciaux  maintenus  par  la  loi  de  1890.  — 

Si  la  loi  du  18  juillet  1890  a  abrogé  les  livrets  d'ouvriers,  elle  a  laissé 
subsister  les  livrets  imposés  aux  enfants  et  aux  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  (V.  supra,  n°  827),  ainsi  que  les  livrets 
d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  institués  par  la  loi  du  18  mars  1806, 
et  les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage,  établis  par- 
la loi  du  7  mars  1850  (et  dont  il  est  fait  aussi  usage  à  Lyon). 

La  Chambre  des  députés  avait  cru  devoir,  en  première  lecture, 
abroger  ces  deux  lois  ;  mais  elle  s'est  décidée  à  les  maintenir  sur 
les  objurgations  pressantes  du  commerce  lyonnais,  patrons  et  chefs 
d'atelier  trouvant  un  égal  avantage  dans  ce  système  de  livrets,  qui 
facilite  la  preuve  des  quantités  de  matières  premières  livrées  et  ren- 
dues, et  sauvegarde  la  loyauté  des  transactions. 

1156.  —  Livrets  d'acquit  de  la  fabrique  lyonnaise.  —  D'après  la 
loi  du  18  mars  1806  (incorporée  au  Code  du  travail,  art.  52  à  60), 
tout  chef  d'atelier  est  tenu  de  se  faire  remettre  par  le  conseil  des 
prud'hommes  deux  livrets  pour  chacun  de  ses  métiers  à  tisser  la 
soie;  il  dépose  l'un  chez  le  fabricant  et  conserve  l'autre.  Lorsqu'un 
chef  d'atelier  cesse  de  travailler  pour  un  fabricant,  il  doit  faire 
noter  sur  le  livret  d'acquit,  par  celui-ci,  qu'il  a  soldé  son  compte, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  faire  inscrire  le  montant  de  sa  dette  en 
compte  de  matière,  ou  en  compte  d'argent,  sur  les  deux  livrets. 
Dans  ce  dernier  cas,  son  nouveau  patron  est  tenu  de  lui  faire 
subir  une  retenue  d'un  huitième  sur  les  prix  de  façon  ;  le  nouveau 
patron  est  comptable  delà  somme  retenue  envers  l'ancien  *. 

Il  arrive  parfois  qu'un  chef  d'atelier  travaille,  sur  un  même 
métier,  pour  plusieurs  patrons  différents;  s'il  quitte  ces  divers 
patrons  pour  travailler  désormais  au  compte  d'un  autre  fabricant, 
la  retenue  d'un  huitième  que  celui-ci  doit  prélever  sur  les  prix 
de  façon  ne  sera  pas  répartie  au  marc  le  franc  entre  les  anciens 
patrons  créanciers,  mais  «  le  prélèvement  s'opère  en  faveur  du 
négociant  dont  la  créance  est  la  plus  ancienne,  et  ainsi  successive- 
ment ».  Il  est  essentiel,  étant  donné  ce  mode  de  prélèvement,  de 
constater  exactement  la  date  de  chaque  créance.  Aussi  l'article  26 
de  la  loi  de  1806  (C.  du  trav.,  58)  décide-t-il  que  «  la  date  des 
dettes  que  les  chefs  d'atelier  auront  contractées  envers  les  négo- 

1  Ce  même  droit  de  prélèvement  d'un  huitième  du  prix  de  façon  appartient  à  la 
Caisse  des  prêts,  qui  le  plus  souvent  se  substitue  aux  industriels  isolés  pour  les 
avances  à  faire  aux  chefs  d'atelier.  —  Sur  le  fonctionnement  de  cette  Caisse,  créée 
en  1832,  à  une  époque  de  crise  intense,  cons.  le  rapport  présenté  par  M.  Millaud  au 
Sénat,  le  18  mars  1890.  —  V.  aussi  Plantier,  op.  cit.  ;  Dali.,  Suppl.,  v°  Travail, 
n°  95 ,  —  Sur  sa  réorganisation  récente,  v.  supra,  nos  635  et  853. 
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ciants  qui  les  auront  occupés  sera  regardée  comme  certaine  vis*' 
à-vis  des  négociants  et  maîtres  d'atelier  seulement  après  l'apuraliom 
des  comptes,  l'inscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acquit  et 
le  visa  du  bureau  des  prud'hommes». 

Les  obligations  imposées  au  nouveau  patron  qui  engage  un  cbe| 
d'atelier  sans  livret  sont  beaucoup  plus  sévères.  La  loi  a  voulu  em| 
pêcheries  fabricants  de  se  faire  une  concurrence  déloyale  par  l'eml 
bauchage  clandestin  des  chefs  d'atelier  réputés  les  plus  habiles; 
Aussi  décide-t-elle  que  le  manufacturier  qui  voudra  engager  uni 
chef  d'atelier  sans  livret  sera  tenu  de  solder  intégralement  l'ancien 
patron  resté  créancier  en  compte  de  matières,  et  de  solder  jusqu'à 
concurrence  de  600  francs  le  compte  débiteur  d'argent  du  chef 
d'atelier. 

1157.  —  Livrets  de  tissage  et  bobinage.  —  La  loi  du  7  mars  1850 
(incorporée  au  C.  du  trav.,  art.  33  à  39)  a  complété  la  loi  de  1806 
en  donnant  aux  tisseurs  et  bobineurs,  ainsi  qu'aux  fabricants  qui  lesl 
emploient,  un  moyen  très  simple  de  constater  les  conventions  in« 
tervenues.  Le  fabricant  qui  livre  des  fils  pour  être  tissés  et  bobinés 
doit  inscrire,  lors  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  laissé  aux 
mains  du  tisseur,  les  indications  concernant  les  poids,  longueur, 
numéros  des  fils,  etc.,  et  le  prix  de  façon.  Ces  mentions  doivent i 
être  reproduites  sur  le  registre  d'ordre  du  fabricant.  Toute  contra- 
vention est  passible  d'une  amende  de  11  à  15  francs  '. 


SECTION  IV.  —  Modes  d'extinction  du  contrat  de  travail 
et  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation. 

§  1er.  —  Notions  préliminaires. 

1158.  —  Prohibition  de  l'engagement  perpétuel.  —  Le  contrai 
de  louage  de  services  est,  par  essence,  un  contrat  à  temps.  L'artiJ 
clel780du  Gode  civil  {Cod.  du  trav.,  art.  20)  décide,  en  effet! 
«  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entre-J 
prise   déterminée  i>.   Cette  disposition  est   le  corollaire   du  prinl 

i  La  loi  de  1850,  complétée  par  une  loi  du  21  juill.  1856  sur  la  coupe  du  vJ 
lours  de  coton,  la  teinture  ou  blanchiment  et  l'apprêt  des  étoffes  (incorporée  ru? 
Code  du  trav.,  art.  40  à  42),  n'est  appliquée  que  très  imparfaitement  (v.  le  déb« 
engagé  à  la  Ch.,  le  6  déc.  1904,  sur  une  question  de  MM.  Dron  et  Mirmanl 
Aussi  le  ministre  du  commerce,  M.  Trouillot,  déposa-t-il  le  6  déc.  1904  (Ch.,  DpM 
pari.,  n°   2119)    un  projet  de  loi   tendant  à  charger  les  inspecteurs  du  travail  dl 
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cipe  de  liberté  individuelle  proclamé  par  la  Révolution  française  • 
beaucoup  d'auteurs  prétendent  qu'elle  ne  présentait  pas  une  bien 
grande  utilité  en  1804,  attendu  que  la  Révolution  de  1789  avait  sup- 
primé les  derniers  vestiges  du  servage.  L'article  1780  nous  paraît 
cependant  avoir  eu  son  utilité,  et  ce,  pour  deux  raisons  :  —  1°  Parce 
qu'il  a  consacré  l'abolition  d'un  certain  nombre  d'usages  anciens  qui 
étaient  manifestement  des  survivances  du  servage,  tels,  par  exemple, 
que  la  défense  à  tous  domestiques  ou  serviteurs  de  quitter  leurs  maî- 
tres sans  le  consentement  de  ceux-ci,  sous  peine  d'être  punis  comme 
vagabonds  ;  —  2°  parce  que  cette  disposition,  étendue  à  toutes  les 
formes  de  louage  de  services,  a  permis  d'atteindre  certaines  conven- 
tions qui,  sans  être  positivement  conclues  pour  la  vie  entière,  enchaî- 
naient d'une  manière  excessive  la  liberté  du  promettant  l. 

1159.  —  S'attachant  à  l'esprit  plutôt  qu'à  la  lettre  de  l'arti- 
cle 1780,  la  jurisprudence  n'hésite  pas  à  annuler  les  contrats  qui, 
bien  que  faits  pour  une  durée  déterminée,  sont  conclus  pour  un 
temps  si  long  que,  selon  toute  vraisemblance,  le  promettant  aliéne- 
rait sa  liberté  sa  vie  durant  ;  il  y  a  là  une  question  de  fait  rentrant 
dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge  du  fond  2. 

Quid  du  contrat  par  lequel  un  ouvrier,  commis  ou  domestique, 
s'engagerait  à  servir  un  patron  ou  maître  pendant  la  vie  de  ce  der- 
nier? Le  contrat  est-il  ou  non  valable?  La  question  ne  paraît  pas 
susceptible  d'une  réponse  absolue.  Le  contrat  en  lui-même  n'est  pas 
nécessairement  nul  ;  mais  il  devrait  être  annulé  si  le  maître,  selon 
toute  probabilité,  paraissait  devoir  survivre  à  l'ouvrier.  Contracté 
envers  un  patron  de  son  âge,  l'engagement  pris  par  l'ouvrier  sera 
presque  toujours  annulé  ;  il  sera  presque-  toujours  validé,  au  con- 
traire, si  le  patron  est  beaucoup  plus  âgé  3. 


l'application  des  lois  des  7  mars  1850  et  21  juill.  1856.  —  Ce  projet,  sur  le  rap- 
port de  M.  P.  Constans  (25  janv.  1905,  n°  2207),  fut  adopté  par  la  Chambre  le 
9  févr.  1905.  —  Cf.  Boissard,  La  loi  du  7  mars  1850  et  le  mesurage  du  travail  à 
la  tâche  (rapp.  à  l'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  1907).  —  Le  Sénat  s'étant  refusé  à  le  voter,  à  raison  de  l'opposition 
d'un  groupe  d'industriels,  le  min.  du  travail,  M.  Viviani,  élabora  un  nouveau 
texte,  qu'il  déposa  le  4  nov.  1909  [Doc.  pari.,  n»  282)  sur  le  bureau  du  Sénat. 
Celui  ci  n'en  a  pas  encore  abordé  la  discussion.  —  V.  sur  l'urgence  d'une  solu- 
tion, le  dise,  de  ty.  Colliard,  présid.  de  la  Commission  du  travail,  à  la  Ch.  des 
dép.  (2  déc.   1911),  résumé  dans  les  Quest.  prat.,  1912,  p.  42. 

i  Des  dispositions  analogues  figurent  dans  la  plupart  des  lois  étrangères.  —V. 
notamment:  art.  345,  Code  suisse  des  oblig.,  art.  1628  C.  civ.  italien. 

2  Aux  arrêts  cités  supra,  n°  277,  adde  :    Lyon,  19   déc.    1867,  S.  68.2.258  ;  Civ. 
cass.,28  juin  1887,  S.  87.1380.  -  Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  201 . 

3  Toulouse,  28  déc.   1892,  S.  93.2.209.  —  V.  aussi  Pau,  27  févr.  1905,  Mon.  jud. 
Lyon,  15-16  oct.  1905.  -  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  202. 
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Quant  à  rengagement  pris  par  le  maître  envers  l'ouvrier  de  gar< 
der  ce  dernier  tant  qu'il  vivra,  cet  engagement  est  valable  en  soi,| 
à  la  condition  qu'en  retour  i'ouvrier  ne  s'engage  pas  réciproque- 
ment à  servir  le  maître  sa  vie  durant  ;  dès  l'instant  que  le  maîlrel 
n'aliène  pas  sa  liberté  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son  engagement,] 
unilatéral,  soit  tenu  pour  obligatoire. 

11  gO.  —  Ouvriers  de  manufactures.  —  L'article  1780  n'a  pal 
paru  au  législateur  constituer  une  garantie  suffisante  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  employés  dans  les  usines  et  manufactures.) 
L'article  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (C.  du  trau.,  22)  déf 
cide  en  effet  que  «  l'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder! 
un  an,  à  moins  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées) 
par  un  acte  exprès  >>  (Acte  exprès  signifie  ici  acte  écrit). 

Cette  loi  peut  s'expliquer  par  une  double  considération  :  —  1°  lej 
taux  des  salaires  varie,  dans  des  proportions  assez  notables,  d'année 
en  année.  L'ouvrier  qui  s'engagerait  pour  plusieurs  années,  moyen-l 
nant  un  salaire  fixe,  risquerait  d'être  gravement  lésé  en  cas  dej 
hausse  de  salaires  correspondant  par  exemple  à  une  hausse  des| 
denrées  nécessaires  à  la  vie  ;  —  2°  en  forçant  l'ouvrier  à  passer  un 
acte  écrit,  toutes  les  fois  qu'il  voudrait  s'engager  pour  plus  d'un 
an,  le  législateur  a  voulu  attirer  son  attention  sur  la  gravité  d'un 
acte  de  cette  nature  ;  il  était  à  craindre  qu'il  ne  prît  à  la  légère  un 
engagement  verbal.  Une  telle  protection  n'est  pas  nécessaire  à 
l'égard  des  contremaîtres,  plus  instruits,  et  dont  les  fonctions  ont 
d'ailleurs  un  caractère  plus  stable  ;  c'est  pourquoi  la  disposition 
de  la  loi  de  l'an  XI  ne  s'applique  pas  à  eux. 

1161.  —  Sanction  des  prohibitions.  —   L'article  1780  et  l'arl 
ticle  14  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,    n'ayant  pas  le  même  fon-| 
dément  juridique,   n'ont  pas  la  même  sanction.  La  loi  de  l'an  XI 
n'a  pas  pour  but  de  protéger  la  liberté  individuelle  de  l'ouvrier, 
qui  ne  serait  assurément  pas  compromise,  même  s'il  contractait 
un  engagement  de  plus  d'un  an.  Le  but  de  la  loi  a  été  simplement I 
de  protéger  l'ouvrier  contre  son  imprévoyance  ;  l'ouvrier  seul  doit 
donc  pouvoir  se  prévaloir  de  la  nullité.   Cette  nullité,   purement) 
relative,  est  susceptible  de  confirmation  expresse  ou  tacite  l. 

Tout  autre  est,  selon  nous,  le  caractère  de  la  nullité  fondée  suj 
la  violation  de  l'article  1780  du  Code  civil.  Dès  l'instant  que  cel.e. 
disposition  est  une  règle  d'ordre  public,  qu'elle  a  pour  but  de  sanJ 

1  Flurer,  Rev.  critique,  1889,  p.  312;  Glatard,  p.  128.  —  Contra  :  Baudry  et 
Wahl,  t,  II,  p.  201. 
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tionner  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  il  en  résulte  logique- 
ment que  tout  engagement  entaché  de  perpétuité  est  un  engage- 
ment sur  cause  illicite,  inexistant  comme  tel1. 

La  nullité  pourra  donc  être  invoquée,  non  seulement  par  l'ou- 
vrier, mais  encore  par  le  patron.  Aucune  des  deux  parties,  en  effet, 
n'est  valablement  liée  envers  l'autre.  Il  est  impossible  d'isoler  la 
clause  relative  à  la  durée  du  louage  des  autres  clauses  du  contrat  ; 
toutes  ces  clauses  s'enchaînent  et  se  commandent  mutuellement  ; 
Tune  d'elles  étant  illicite,  tout  doit  tomber.  Cette  observation  n'est 
pas  sans  importance  au  point  de  vue  de  la  détermination  du  salaire 
dû  à  l'ouvrier  jusqu'au  jour  de  l'annulation  du  contrat  :  ce  salaire 
devra  être  fixé  uniquement  d'après  l'usage  des  lieux  ou  à  dire  d'ex- 
perts, abstraction  faite  du  salaire  stipulé  dans  le  contrat2. 

Le  contrat,  étant  inexistant,  le  refus  d'exécution  d'un  pareil 
contrat  ne  saurait  donner  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  ;  un 
contrat  illicite  ne  saurait  engendrer  aucune  obligation.  Si  des 
dommages-intérêts  étaient  alloués  à  l'une  des  parties,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'à  raison  du  dol  de  l'autre  partie,  qui  par  exemple  aurait 
déterminé  son  co-contractant  à  s'engager  pour  la  vie,  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses. 


§  2.  —  Modes  d'extinction  du  louage  de  services  contracté 
pour  un  temps  déterminé. 

1162.  —  Ces  modes  sont  :  —  1°  l'arrivée  du  terme  ;  —  2°  le  consen- 
tement des  deux  parties  ;  —  3°  la  mort  de  l'ouvrier  ;  —  4°  la  faillite 
du  maître  sous  certaines  conditions; —  5°  la  force  majeure;  — 
6°  une  décision  de  justice. 

I.  Arrivée  du  terme.  —  C'est  le  mode  normal  d'extinction  du 
louage  de  services  contracté  pour  un  temps  déterminé.  Le  contrat 
prend  fin  de  plein  droit  par  l'expiration  du  terme.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire d'ailleurs,  pour  que  le  contrat  soit  réputé  conclu  pour  une 
durée  déterminée,  que  les  parties  aient  inséré  dans  leurs  conven- 
tions une  clause  expresse  à  cet  effet.  La  durée  du  contrat  peut,  en 
effet,  à  défaut  de  convention  expresse,  être  déterminée  par  l'usage 
des  lieux,  la  nature  de  l'ouvrage,  parfois  même  par  la  loi. 

Par  Image  des  lieux.  —  Telle  est  la  règle  législalivement  consa- 


*  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  372  ;  Glatard,  p.  134  ;   Flurer,  ibid.  ;  Dufourmantelle, 
p    116  ;  Baudry  et  Wahl,  p.  205.  —  Contra  :  Larombière,  Obligations,  art.  1133. 
2  Civl  cass.,  28  juin   1887,  D.  88.1.296,  S.  87.1.380.    —  Cf.  Flurer,  loc.  cit. 
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crée,  pour  les  domestiques  et  ouvriers  ruraux,  par  la  loi  du  9  juillet 
1889  (Code  rural,  art.  15).  —  Pour  les  ouvriers,  au  contraire,  la* 
fixation  de  la  durée  du  contrat  par  un  usage  local  est  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Par  la  nature  de  Vouvrage.  —  Ce  mode  de  fixation  intervient  sufl 
tout  pour  les  ouvriers  agricoles.  Ainsi  les  ouvriers  engagés  poui 
les  foins,  moissons  ou  vendanges  sont  censés  engagés  pour  toute 
la  durée  de  la  fenaison,  de  la  moisson  ou  de  la  vendange. 

Par  la  loi.  —  En  général,  la  loi  n'assigne  aucun  terme  à  la  duréefl 
de  louage  de  services  ;  elle  se  borne  à  prohiber  le  louage  perpétuel. 
Toutefois  ce  principe  comporte  au  moins  une  exception  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  employés  dans  les  forges,  où  l'interruption 
du  travail  peut  causer  de  graves  dommages.  L'édit  royal  du  9  dé-« 
cembre  172y,  considéré  par  la  jurisprudence  comme  non  abrogé 
décide  que  les  ouvriers  et  voituriers  ne  peuvent  quitter  l'établisse- 
ment pour  aller  travailler  dans  une  autre  usine,  à  peine  de  300  li- 
vres, pendant  que  le  haut  fourneau  est  encore  en  feu. 

Tacite  reconduction.  —  Le  renouvellement  par  tacite  reconduction 
a-t-il  lieu  dans  le  louage  de  services?  Certains  auteurs  n'admettent 
la  tacite  reconduction  que  dans  le  cas  de  louage  à  temps  verbale- 
ment consenti  ;  elle  n'aurait  pas  lieu  si  l'engagement  a  été  contracté 
par  écrit  pour  un  temps  limité.  Nous  croyons  plus  logique  d'admet- 
tre, avec  Pothier,  la  tacite  reconduction  dans  les  deux  cas. 

1163.  —  II.  Consentement  des  deux  parties  (mutuus  dissen- 
sus).  —  Lorsque  le  contrat  est  conclu  pour  un  temps  déterminé t  au-  ] 
cune  des  deux  parties  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'autre,  rompre  la 
convention  et  se  soustraire  à  ses  engagements.  L'autre  partie  n'a. 
pas,  il  est  vrai,  de  moyens  de  contrainte  directe  contre  celle  qui 
veut  résilier  ;  niais  elle  peut  alors  faire  prononcer  la  résiliation  à 
son  profit,  par  justice,  avec  dommages-intérêts  destinés  à  compen- 
ser le  préjudice  qu'elle  éprouve,  du  fait  de  cette  rupture  illicite  \ 

Mais  ce  que  chaque  partie  isolément  ne  peut  faire,  les  deux  par- 
ties le  peuvent  évidemment  d'un  commun  accord.  Dès  l'instant 
qu'elles  sont  d'accord  pour  mettre  fin  au  contrat  avant  l'arrivée  du 
terme,  leur  volonté  commune  fait  loi  et  le  contrat  est  dissous  de 
plein  droit,  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

1164.  —  III.  Mort  de  l'ouvrier.  —  Le  contrat  de  louage  de 
services  étant  contracté  intuitu  personœ,  la  mort  de  l'ouvrier  met 

1  Lyon,  13  juin  1894,  D.  95.2.292;  Civ.  cass.,  4  août  1909,  D.  1911.1.224;  Guil 
louard,  t.  Il,  n«  714;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  206. 
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fin  de  plein  droit  au  contrat.  Il  en  est  différemment  de  la  mort  du 
maître,  la  personne  du  maître  n'étant  pas,  en  général  du  moins, 
prise  en  considération  par  l'ouvrier  '.  Lors  donc  que  l'exploitation 
industrielle  est  continuée  par  les  héritiers,  les  obligations  et  les 
droits  du  decujus  se  transmettent  à  ceux-ci,  qui  pourrontjexigerde 
l'ouvrier  les  services  promis  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu. 
Si  la  mort  du  patron  mettait  fin  à  l'exploitation,  le  contrat  de 
louage,  au  contraire,  prendrait  fin  de  plein  droit  ;  mais  l'extinction 
du  contrat  aurait  plutôt,  en  ce  cas,  pour  base  la  force  majeure  que 
le  décès  du  patron,  envisagé  en   lui-même  2. 

1165.  -IV.  Faillite  du  patron.  —  La  faillite  du  patron  ne 
résout  pas  de  plein  droit  le  contrat.  Le  syndic  peut  continuer  l'ex- 
ploitation et  conserver  les  ouvriers,  aux  conditions  convenues  entre 
eux  et  le  débiteur.  Mais  la  faillite,  lorsqu'elle  entraîne  la  cessation 

'de  l'exploitation,  met  virtuellement  fin,  par  voie  de  conséquence, 
aux  contrats  intervenus  entre  le  chef  d'industrie  et  les  ouvriers  ;  en 
ce  cas,  ceux-ci  n'ont  pas  plus  droit  à  une  indemnité  de  résiliation  3 
qu'ils  n'y  auraient  droit  en  cas  de  décès  du  patron  suivi  de  ferme- 
ture de  l'établissement. 

1166.  —  V.  Force  majeure.  —  Le  contrat  de  louage  de  servi- 
ces, comme  toute  autre  convention,  est  résilié  de  plein  droit  en 
cas  de  force  majeure  rendant  l'exécution  impossible  (art.  1148  et 
1302  C.  civ.).  Cette  résiliation  n'étant  pas  fautive  a  lieu  sans  dom- 
mages-intérêts, qu'elle  se  produise  soit  du  chef  du  maître,  soit  du 
chef  de  l'ouvrier.  11  est  impossible  de  donner  une  énumération  limi- 
tative de  tous  les  cas  de  force  majeure  ;  en  voici  quelques  exem- 
ples :  — 1°  Les  maladies  ou  infirmités  qui  mettent  l'ouvrier  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  travail  4. 

*  Certains  auteurs  estiment  [cependant  que  la  mort  de  l'une  ou  l'autre  partie 
met  fin  au  contrat:  Baudry  et  Wahl,  p.  211.  —  Contra:  Rouen,  12  janv.  1889, 
Rec.   Havre,  1889.2.45. 

2  La  dissolution  de  la  société,  précisément  parce  qu'elle  met  fin  à  l'exploitation, 
est  incontestablement  une  cause  de  résiliation,  sans  dommages-intérêts,  au  re- 
gard du  personnel  attaché  à  la  société  disparue.  —  La  société  nouvelle  qui  pren- 
drait sa  place,  simple  ayant  cause  à  titre  particulier,  ne  serait  pas  tenue,  à  moins 
de  s'y  être  engagée,  de  conserver  le  personnel  :  Bordeaux,  21  juill.  1890,  Hec. 
Bordeaux,  1890.1.435.  —  Cf.  Baudry  et  Wahl,  p.  211.  —  V.  cependant  Bouen, 
12  janv.  1889,  Rec.  Havre,  1889.2.45. 

3  Telle  est  du  moins  la  thèse  qui  prévaut  en  jurisprudence,  car  en  doctrine  la 
question  de  savoir  si  les  ouvriers  ou  employés  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  à  la 
faillite  une  indemnité  de  résiliation  est  vivement  controversée.  —  Pour  l'exposé  de 
la  controverse,  v.  Répert.  Fuzier-Herman,  v°  Commis,  nes  235  et  suiv.  ;  note  sous 
Cass  ,  11  juill.  1904,  D.  1906.  1.289. 

*  Mais  le  patron  ne  peut  congédier  ses  ouvriers  que  si  la  maladie  est  grave  et 
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2°  La  destruction,  par  l'effet  d'un  incendie  ou  de  toute  autr( 
cause  fortuite,  de  l'établissement  dans  lequel  travaillent  les  ouvriers! 
alors  du  moins  que  cet  événement  imprévu  oblige  le  chef  d'indus- 
trie à  abandonner  son  entreprise.  Si  l'indemnité  d'assurance  per- 
mettait à  celui-ci  de  reprendre  son  exploitation  (question  de  fait)a 
il  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  force  majeure,  congédier  son  per-1 
sonnelsans  s'exposera  des  dommages-intérêts  (Paris,  10  mai  1854,] 
D.  55.  2. 15). 

3°  La  fermeture,  par  ordre  de  l'autorité  publique,  de  Pétablisse-î 
ment  industriel.  Toutefois,  si  cette  fermeture  était  la  suite  d'une 
contravention,  s'il  s'agissait  par  exemple  d'un  établissement  dan- 
gereux, pour  l'ouverture  duquel  le  maître  aurait  omis  de  demander 
l'autorisation  administrative,  il  n'y  aurait  plus  force  majeure  :  la  fer- 
meture étant  consécutive  à  la  faute  du  patron,  celui-ci  devrait  des î 
dommages-intérêts  aux  ouvriers. 

4°  La  suspension  forcée  de  l'exploitation  par  suite  d'une  occupa- 
tion ennemie.  Le  patron,  contraint  d'arrêter  son  exploitation,  peut 
en  ce  cas  congédier  ses  ouvriers,  sans  indemnité  *.  Réciproque- 
ment, les  ouvriers  incorporés  dans  l'armée  au  lendemain  d'une  dé- 
claration de  guerre  ne  doivent  aucune  indemnité  au  patron. 

5°  La  modification  apportée  à  certaines  clauses  essentielles  du 
contrat  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle  \ 

1167.  —  Période  d'instruction  militaire  :  non-résiliation .  —  Si 
l'appel  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  sous  les  drapeaux  résilie  de  plein 
droit  le  contrat,  avec  ou  sans  indemnité  suivant  les  distinctions 
proposées,  il  en  est  différemment  des  simples  périodes  d'appel  des 
réservistes  ou  des  territoriaux  (21  ou  17  et  9  jours),  ou  des  périodes 
d'instruction  imposées  aux  officiers  de  réserve.  Ce  principe  de  la 
non-résiliation  du  contrat  par  le  fait  de  l'appel  du  patron,  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'employé  pour  une  période  obligatoire  d'instruction 
militaire  est  aujourd'hui  législativement  consacré  par  la  loi  du 
18  juillet  1901,  incorporée  au  Gode  du  travail  (art.  25  à  28)  3.  Le 
congé  donné  pour  ce  seul  fait  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  oblige 
l'auteur  du  congé  à  des  dommages-intérêts,  dont  le  taux  est  arbi- 


prolongée.  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1893,  Loi,  9  févr.  1893.  —  Ce  principe  esl 
expressément  formulé  dans  l'article  346  du  Gode  fédéral  suisse  des  obi.,  et  dans 
l'article  616  du  Code  civil  allemand. 

1  Nancy,  14  juill.  1871  (Dali.,  Suppl.,  v°  Force  majeure,  n°  18). 

2  Loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  par  exemple  (Cass.,  26  juill.  1909,  D.  11.1.55). 

3  Bonnefon  et  Rarrot,  Comment,  delà  loi  du  18  juill.  1907.  —  Cp.   art.  96    Ipi 
industrielle  hongroise  de  1884  ;  art.  346  Code  fédéral  suisse. 


! 
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tré  par  le  juge  sur  les  bases  déterminées  par  l'article  1780  du  Code 
civil1. 

1167  bis.  —  Femmes  en  couches.  —  De  la  loi  précédente  il 
I  convient  de  rapprocher  la  loi  du  28  décembre  1909,  incorporée  au 
,  Code  du  travail  sous  l'article  29,  et  portant  que  «  la  suspension  du 
,  travail  par  la  femme,  pendant  huit  semaines  consécutives,  dans  la 
période  qui  précède  et  suit  l'accouchement,  ne  peut  être  une  cause 
de  rupture  pour  l'employeur  du  contrat  de  louage  de  services,  et  ce 
.  à  peine  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  femme.  Celle-ci  devra 
aviser  l'employeur  du  motif  de  son  absence  ». 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà  supra,  n°  849,  cette  loi 
est  incomplète,  à  un  double  point  de  vue  :  —  1°  en  ce  qu'elle  auto- 
rise la  femme  en  couches  à  suspendre  son  travail,  mais  sans  lui  en 
faire  une  obligation,  alors  que  l'intérêt  social  exigerait  impérieuse- 
ment que  tout  travail  fût  interdit  aux  femmes  relevant  de  couches  ; 
—  2°  en  ce  qu'elle  n'alloue  aucune  indemnité  à  la  jeune  mère  privée 
de  ressources  \  A  ce  double  point  de  vue,  la  France  est  manifeste- 
ment en  retard  sur  l'étranger  *. 

La  proposition  Strauss,  destinée  à  combler  cette  double  lacune, 
vraiment  injustifiable,  de  notre  législation,  est  pendante  depuis 
treize  ans4  devant  le  Sénat  !  Son  économie  générale  est  la  suivante  : 
interdiction  d'employer  l'ouvrière  dans  les  4  semaines  qui  suivent 
l'accouchement,  allocation  par  la  commune  d'une  indemnité  jour- 
nalière dont  le  taux  ne  peut  être  inférieur  a  0  fr.  50. 
I  Jusqu'au  vote  de  cette  proposition,  l'ouvrière  privée  de  ressour- 


1  L'appel  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  sous  les  drapeaux,  comme  réserviste  ou 
territorial,  fait  légalement  obstacle  pour  un  temps  à  la  rupture,  alors  même  qu'il 
salirait  d'un  contrat  à  durée  indéterminée  qui  pourrait,  suivant  l'usage  corporatif, 
prendre  fin  sans  préavis  à  la  fin  de  chaque  journée  de  travail.  —  Cass.,  2  août 
1911,  Bull.  Off  trav.,  1911,  p.  1093.  —  Mais  la  loi  de  1901  cesserait  de  s'appliquer 
si  l'ouvrier  était  retenu  au  delà  de  la  période  légale  par  une  mesure  disciplinaire. 
—  Cons.  prud'h.  Boulogne-sur-Mer,  11  déc.  1908,  Bev.  prat.  dedr.  ind.,  1909,  p.  9. 

2  L'ouvrière  a  le  droit,  une  fois  rétablie,  de  reprendre  sa  place  à  l'usine,  mais 
elle  ne  peut  exiger  du  patron  le  paiement  de  son  salaire  pour  la  période  de  chô- 
mage. —  Trib.  paix  Paris,  1er  avr.  1910,  D.  10.5.38. 

3  C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  allemande  du  25  juin  1883,  amendée  en  1908,  il  est 
interdit  d'employer  la  femme  en  couches  pendant  une  durée  totale  de  8  semaines 
(v.  supra,  n°  726)  ;  mais  elle  reçoit  pendant  cette  période  de  chômage  forcé  une 
indemnité  quotidienne  égale  au  moins  à  la  moitié  de  son  salaire  normal.  —  Cf. 
loi  autrichienne  du  30  mars  1888.  loi  hongroise  du  14  avr.  1891.  —  Bry,  op.  cit., 
p.  98. 

*  Dép  du  14  nov.  1899  (Doc.  pari.,  n°  235).  —  A  plusieurs  reprises,  la  discus- 
sion a  été  amorcée,  notamment  en  1903,  1907,  1908,  1909  et  tout  récemment,  le 
8  mars  1912  ;  mais  chaque  fois  la  discussion  a  été  suspendue  par  un  renvoi  à  la 
commission  !  —  Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  XXIII. 
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ces  en  est  réduite  aux  secours  incertains  de  l'assistance  publique 
ou  privée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  affiliée  à  une  mutualité  materl 
nelle,  ou  que  rétablissement  industriel  dont  elle  dépend  ne  com-1 
porte  une  caisse  de  secours. 

11  convient  toutefois  de  noter  que  l'Etat  français  a,  par  une  série] 
de  textes  récents,  consacré  dans  ses  manufactures  et  services  le] 
principe  du  chômage,  avec  indemnité  journalière,  pour  les  ouvrières 
ou  employées  récemment  accouchées  *. 

1168.  —  VI.  Résiliation  par  autorité  de  justice.  —  Dans  les 
hypothèses  précédentes,  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  ;  il  nous 
reste  à  examiner  les  hypothèses  dans  lesquelles  la  résiliation  peut 
être  prononcée  par  justice,  à  la  requête  de  Tune  des  parties,  pour 
inexécution  des  obligations  de  l'autre.  Il  suffit  d'appliquer  ici  le 
principe  général  de  l'article  1184  du  Gode  civil.  Notons  d'ailleurs 
que  le  droit  d'option  entre  l'exécution  forcée  et  la  résiliation,  conféré 
par  ledit  article  à  celle  des  parties  qui  se  plaint  de  l'inexécution, 
est  plutôt  théorique  que  pratique. 

En  effet,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  les 
voies  de  contrainle  directe  sont  impossibles.  Presque  toujours  le 
juge  se  trouvera  en  présence  d'un  fait  accompli,  d'un  congé  donné, 
et  il  aura  simplement  à  rechercher  si  ce  congé  est  indu  ou  légitime. 
Les  cas  d'inexécution  fautive  des  engagements  pris  ne  peuvent  pas 
plus  faire  l'objet  d'une  énumération  limitative  que  les  cas  de  force 
majeure.  Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  hypothèses  suivantes  ; 

Causes  légitimes  de  résiliation  contre  Vouvrier  :  —  1"  désertion  de 
l'usine,  ou  refus  d'exécuter  les  travaux  confiés  ;  —  2°  détérioration 
des  matières  et  outils  confiés  à  l'ouvrier,  ou  malfaçon  de  l'ou- 
vrage ;  —  3°  retard  dans  l'exécution  ;  —  4°  incapacité  profession- 
nelle 2,  ou  négligence  grave  de  l'ouvrier  ;  —  5°  actes  d  infidélité  à 
l'égard  du  maître  ou  des  autres  ouvriers,  vols,  etc.  3  ;  —  6°  fait  de 
troubler  l'atelier,  par  des  menaces,  insultes,  voies  de  fait. 

Causes  légitimes  de  résiliation  contre  le  patron  :  —  1°  défaut  de 
paiement  du  salaire  ;  —  2°  voies  de  fait  ou  insultes  ;  —  3°  insalu- 
brité de  l'alelier,  ou  remise  d'outils  dangereux. 


1  Décr.  4  nov.  1909,  art.  21  (ouvrières  des  arsenaux)  :  L.  15  mars  1910  (congé  de 
deux  mois  aux  institutrices,  avec  traitement  intégral)  ;  L.  de  finances  du  13  juill. 
1911,  art.  140  (employées  des  postes,  deux  mois,  traitement  intégral),  etc.. 

3  Ainsi,  le  patron  peut  se  réserver  de  congédier  son  commis,  si  celui-ci  ne  lui 
procure  pas  un  chiffre  d'affaires  minimum  (Paris,  11  févr.  1883,  D.  87.2.140). 

3  Ex.  :  entente  d'un  employé  avec  les  fournisseurs  pour  majorer  les  prix.  Paris, 
15  juin  1893,  D.  93.2.472.  —  V.  aussi  Bastia,  23  juill.  1903,  S.   1903.2.272. 
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Ces  causes  sont  communes  à  tout  contrat  de  louage  de  services  : 
les  obligations  dont  elles  supposent  l'inexécution  sont  en  effet  vir- 
tuellement comprises  dans  tout  engagement. 

La  résiliation  du  contrat,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1184, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  elle  est  rendue  nécessaire  à  des 
dommages-intérêts.  La  faute  incombe-t-elleau  maître,  les  domma- 
ges-intérêts consisteront  dans  l'allocation  à  l'ouvrier  du  salaire  fixé 
pour  toute  la  durée  du  contrat,  plus  les  intérêts  judiciaires  (art.  1135 
C.  civ.).  —  La  faute  est-elle  du  côté  de  l'ouvrier,  il  y  aura  lieu  pour 
le  tribunal  de  transformer  l'obligation  de  faire  dont  il  était  tenu 
en  dommages-iniérêts,  arbitrés  conformément  aux  articles  1149 
à  1152  du  Gode  civil. 


§  3.  —  Modes  d'extinction  du  louage  de  services  contracté  pour  une 
durée  indéterminée  (art.  1780,  loi  du  27  décembre  1890)  ». 

1169.  —  Certains  modes  d'extinction  sont  communs  au  louage 
là  temps  et  au  louage  sans  détermination  de  durée,  par  exemple  :  le 
mutuus  dissensus,  la  mort  de  l'ouvrier,  la  mort  ou  faillite  du  patron 
suivie  de  fermeture  de  l'établissement,  la  force  majeure. 

Mais  il  est  un  mode  d'extinction  spécial  au  louage  à  durée  in- 
déterminée, à  savoir  le  congé  unilatéral  (art.  1780  C.  civ.,  com- 
plété par  la  loi  du  27  déc.  1890).  Dès  l'instant  que  la  durée  de  la 
convention  n'est  pas  déterminée,  chaque  partie  peut  y  mettre  fin 
quand  bon  lui  semble  en  donnant  congé  à  Vautre,  à  la  condition 
toutefois  de  respecter  les  délais  d'usage,  s'il  en  existe. 

1  Bibliographie.  —  Sauzet,  Etude  sur  le  nouvel  article  1780  [Annales  de  dr.  com- 
mère, 1891,  2,  p.  49  et  97)  ;  Mongin,  Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  services 
{Rev.crit.,  1893,  p.  342)  ;  Planiol,  notes  sous  D.  93.2.377;  97.1.401,  98.1.328, 
1904.1.449;  Esmein,  note  sous  S.  98.1.21  ;  Appert,  note  sous  S.  99.1.33;  Hou- 
daille,  Etude  sur  les  rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec,  les  Compagnies  ; 
Wahl,  Du  motif  légitime  de  rupture  dans  le  contrat  de  louage  de  services  (Quest. 
pratiques,  1903, p.  161  )  ;  Demogue,  Modification  aux  contrats  par  volonté  unilatérale 
(Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1907).  —  V.  aussi  les  traités  sur  le  louage  de  services  ou 
contrat  de  travail  de  MM.  Glatard,  H.  Valleroux,  Corail,  Bodeux,  Baudry  et  Wahl, 
Guillouard,  Hanssens.  —  Cf.  les  thèses  de  MM.  Ferrand,  Joubert,  Allain,  Desrous- 
seaux,  Fould,  Milhet,  Reuflet,  Bienvenu.  Anlonelli,  Dantier.  —  Cf.  Desroys  de 
Roure,  Le  règlement  d'atelier  et  le  contrat  de  travail,  th.  1910.  —  Sur  les  législations 
étrangères,  cons.  principalement:  Cornil,  p.  328  et  suiv.  ;  Blondel,  Le  Code  civil 
allemand  et  les  ouvriers  (Bull.  Soc.  de  législ.  comp.,  1901,  p.  96)  ;  Saleilles  (Ibid., 
p.  236  et  suiv.)  ;  Hanssens  [Quest.  pratiques,  1902,  p.  344). 

Sur  la  jurisprudence  française,  cons.  notamment:  Rau,  concl.  sous  Cass.,  20  mars 
1895,  D.  95.1.49,  S.  95.1 .316  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  216  et  suiv.  ;  Dali., 
Suppl.  au  Rép.,  vis  Louage  d'ouvrage,  n08  32  et  suiv.,  et  Travail,  nos  165  et  suiv.  ; 
Rép.,  Fuzier-Herman,  lbid  ,  nos  226  et  s.  ;  Pic,  M.  Dufourmantelle,  etc.,  chron.  et 
bull.  jud.  des  Annales  de  dr.  commerc.  ;  Bull.  Off.  du  trac,  etc. 


TITRE    II.    —    CHAPITRE    II 

Le  Code  civil  n'avait  pas  expressément  consacré  ce  mode  d'ex- 
tinction ;  mais  la  jurisprudence  avait  depuis  longtemps  reconnu  la 
validité  de  la  rupture  du  louage  de  services  à  durée  indéterminée, 
par  la  volonté  de  Y  une  des  parties.  Cette  solution  était  dans  l'esprit 
de  l'article  1780,  aux  termes  duquel  «  on  ne  peut  engager  des 
services  quà  temps  »  ;  elle  était,  de  plus,  conforme  aux  nécessités  d^ 
l'industrie  et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  parties1. 

1170.  —  Loi  du  27  décembre  1890  (C.  du  trav.,  art.  23)  : 
faculté  unilatérale  de  dénonciation.  —  La  faculté  de  congé  uni- 
latéral est  aujourd'hui  expressément  reconnue  aux  deux  parties, 
dans  le  louage  fait  sans  détermination  de  durée,  par  la  disposition 
suivante,  incorporée  à  l'article  1780,  par  la  loi  du  27  décembre 
1890  :  «  Le  louage  de  services,  fait  sans  détermination  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des  parties  contractantes  ».  Cette 
même  disposition  a  passé,  sans  modification,  dans  le  Code  du  tra- 
vail du  28  décembre  1910,  dont  elle  est  devenue  l'article  23*. 

Cette  loi  de  1890  présente  une  anomalie  assez  étrange  à  première 
vue.  L'article  1er,  en  effet,  a  une  portée  générale,  il  s'étend  à  toutes 
les  formes  du  louage  de  services,  tandis  que  l'article  2  est  spécial 
aux  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer3.  Cette  bizarrerie 
s'explique  par  les  antécédents  de  la  loi.  Le  projet  primitif  soumis  à 
la  Chambre  était  spécial  aux  congés  donnés  indûment  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  leurs  agents. 

Au  cours  de  la  discussion  devant  le  Parlement,  les  compagnies, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  modifièrent  les  statuts  de 
leurs  caisses  de  retraites,  en  vue  d'assurer  aux  agents  congédiés 
la  restitution  de  leurs  versements,  sous  certaines  conditions.  Aussi 
le  Sénat  crut-il  préférable  d'écarter  toute  idée  d'une  loi  spéciale  aux 
employés  de  chemins  de  fer,  et  de  légiférer  sur  la  matière  des 
congés  par  voie  de  disposition  générale,  qui  trouverait  sa  place 
dans  l'article  1780  du  Code  civil.  La  Chambre  des  députés  se  rallia 

1  Civ.  cass.,  4  août  1879,  D.  80.1.272;  Req.,  2  mai  1881,  D.  82.1.164. 

2  Par  suite  d'une  inadvertance  singulière  du  législateur  de  1910,  l'art.  1780 
C.  civ.  n'a  pas  été  abrogé,  de  telle  sorte  que  la  matière  qui  nous  occupe  est  actuel- 
lement régie  par  deux  textes  identiques,  l'art.  1780,  nouveau  0.  civ.,  et  l'art.  23  du 
C.  du  trav.,  ce  qui  ne  cesse  pas  que  d'être  embarrassant  pour  le  juge.  —  Doit-il 
viser  les  deux  textes  en  même  temps,  ou  peut-il  en  viser  l'un  d'eux  au  choix  ? 
Comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Thaller  [Ann.  de  dr.  commerc.,  1911,  p.  137), 
il  eût  été  infiniment  préférable  de  ne  pas  incorporer  l'art.  1780  au  Code  du  trav., 
et  de  se  borner  dans  l'art.  23  à  renvoyer  à  l'art.  1780  C.  civ.,  comme  le  fait 
l'art.  47  C.  du  trav.  pour  les  privilèges  du  salaire. 

3  D'où  la  dénomination  de  la  loi  :  «  Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports 
des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  ». 
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en  principe  à  l'opinion  du  Sénat  ;  mais  elle  exigea  l'insertion,  dans 
la  loi,  d'une  disposition  spéciale  (qui  est  devenue  l'art.  2),  tendant 
à  placer  les  règlements  des  caisses  de  retraites  des  employés  de 
chemins  de  fer  sous  le  contrôle  de  l'Etal. 

1171.  —  Indemnité  de  résiliation  :  controverses.  —  La  question 
des  caisses  de  retraites  des  employés  ayant  été  examinée  supra  ', 
nous  n'avons  à  étudier  ici  que  les  dispositions  générales  de  l'arti- 
cle 1780.  L'article  1er  de  la  loi  de  1890  ne  se  borne  pas  à  consacrer 
le  droit,  pour  chaque  partie,  de  rompre  à  son  gré  le  contrat  de 
louage  de  services  contracté  sans  détermination  de  durée  ;  il  décide 
en  outre  que  la  résiliation  par  la  volonté  d'une  des  parties  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'autre.  Mais  dans 
quels  cas  ces  dommages-intérêts  seront-ils  dus  ?  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  sont  si  confus,  qu'il  est  très  difficile  de  discer- 
ner la  véritable  pensée  du  législateur. 

Il  importe,  toutefois,  de  bien  délimiter  le  terrain  de  la  controverse. 
Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts,  il 
doit  examiner  successivement  deux  questions  :  1°  Y  a-t-il  lieu  à  al- 
location de  dommages-intérêts  ?  —2°  Si  des  dommages-intérêts  sont 
dus  en  principe,  d'après  quelles  bases  d'appréciation  en  faudra-t-il 
établir  le  chiffre  ?  —  La  controverse  ne  porte  que  sur  le  premier 
point  ;  car  sur  le  second,  c'est-à-dire  sur  le  mode  de  calcul  des  dom- 
mages-intérêts (quand  le  juge  a  reconnu  qu'il  en  était  dû),  la  loi 
nouvelle  contient  une  énumération  très  complète  et  très  équitable 
des  éléments  à  prendre  en  considération  pour  en  fixer  le  prix.  A  ce 
point  de  vue,  la  loi  de  1890  remédie  aux  erreurs  d'appréciation 
individuelle  des  tribunaux,  et  inaugure  une  jurisprudence  uniforme 
très  favorable  à  l'ouvrier. 

Reprenons  successivement  ces  deux  points. 

I.  Dans  quels  cas  une  indemnité  de  résiliation  est-elle  due  par 
l'auteur  du  congé  ?  —  1172.  —  La  loi  à  cet  égard  déroge  telle  au 
droit  commun,  ou  se  contente-t-elle  d'appliquer  au  cas  particulier 
de  la  résiliation  fautive  le  droit  commun  de  la  responsabilité  ?  Suf- 
fit-il, en  d'autres  termes,  que  la  partie  contre  laquelle  le  contrat 
est  rompu  établisse  que  la  rupture  lui  cause  un  préjudice,  pour 
que  le  juge  soit  tenu  de  lui  allouer  une  indemnité  (ce  qui  serait 

*  Sur  la  loi  du  27  déc.  1895,  sur  la  loi  spéciale  aux  agents  de  chemins  de  fer, 
du  10  avr.  1902  (destinée  à  compléter  l'art.  2  de  la  loi  de  1890),  et  sur  les  lois 
des  24  juill.  1909  et  28  déc.  1911  concernant  les  retraites  des  agents  des  compa- 
gnies, v.  supra,  n°s  1030  et  s.,  et  infra,  titre  IV. 
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évidemment  dérogatoire  au  droit  commun)  ?  Ou  faut-il,  au  contraire, 
qu'elle  établisse,  non  seulement  le  préjudice,  mais  l'existence  d'une 
faute  imputable  à  l'autre  partie,  conformément  à  l'article  1382  du 
Code  civil  ?  Le  texte  de  la  loi  de  1890  ne  fournit  aucun  éclaircisse- 
ment sur  la  question  ;  rien  n'est  plus  équivoque,  en  effet,  que  la 
formule  «  la  résiliation  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ». 
Les  travaux  préparatoires  sont  malheureusement  aussi  obscurs 
que  le  texte  ;  des  propositions  contradictoires  ont  été  émises,  et 
l'on  pourrait  trouver,  dans  les  déclarations  d'un  même  orateur,  des 
variations  qui  déroutent  complètement  l'interprète.  Prenons  tout 
d'abord  le  rapport  de  M.  Poincaré  (29  déc.  1888)  à  la  Chambre  :  il 
y  est  dit  nettement  que  la  loi  n'a  entendu  innover  que  relativement 
à  la  détermination  des  éléments  d'appréciation  du  quantum  des 
dommages-intérêts,  mais  qu'elle  s'en  réfère  au  contraire  à  la  juris- 
prudence antérieure  sur  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  les 
dommages-intérêts  seront  dus. 

1173.  — Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1890.  —  Or,que 
décidait  cette  jurisprudence  ?  Certains  auteurs  affirment  que  la 
Cour  suprême  n'autorisait  l'allocation  d'une  indemnité  à  la  partie 
congédiée,  qu'autant  que  le  congé  aurait  été  donné  en  contravention 
des  règles  admises  par  V usage  des  lieux.  Si  donc  il  n'existait  pas  de 
délai  de  congé  fixé  par  l'usage,  chaque  partie  était  dans  son  droit 
strict  en  congédiant  l'autre,  brusquement,  sans  motifs  ;  et  comme 
elle  ne  faisait  qu'user  de  son  droit,  il  ne  pouvait  être  question  d'al- 
louer à  la  partie  congédiée  une  indemnité  quelconque. 

Un  examen  plus  attentif  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
démontre  qu'elle  n'a  jamais  admis  cette  fin  de  non-recevoir  absolue 
et  rigoureuse  contre  toute  demande  d'indemnité,  ne  reposant  pas 
sur  la  violation  d'un  usage  local  dûment  constaté. 

Il  ressort  au  contraire  de  l'ensemble  des  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême antérieurs  à  1890  que  la  partie  congédiée,  soit  que  le  congé 
émane  du  patron,  soit  qu'il  émane  de  l'ouvrier  ou  employé,  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  dans  trois  cas  :  —  1°  si  le  congé  a  été 
donné  brusquement  au  mépris  d'un  usage  local,  et  sans  motif  gra- 
ve *  ;  —  2°  si,  même  en  l'absence  d'un  usage,  le  congé  a  été  donné 
sans  observer  le  délai  résultant  expressément  ou  implicitement  des 
accords  des  parties  *  ;  —  3°  si,  même  en  l'absence  d'usage,  même 
en  l'absence  de  conventions  expresses  ou  tacites,  les  circonstances 

1  Cass.,  5  févr.  1872,  S.  72.1.132  (motifs). 

aCass.,  5  févr.  1872,  S.  72.1.132  ;  28  avr.  1874,  D.  74.1.304.  -  Cf.  Paris, 
10  juin  1872,  S.  72.1.132. 


DU   LOUAGE   DE   SERVICES   INDUSTRIELS  989 

dans  lesquelles  le  congé  est  intervenu  révèlent  à  la  charge  de  l'au- 
teur du  congé,  l'existence  d'une  faute  (délit  ou  quasi-délit)  enga- 
geant sa  responsabilité  dans  les  termes  du  droit  commun1. 

En  résumé,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  antérieure  à  la 
Ki  de  1890,  tout  en  reconnaissant  aux  deux  parties  la  faculté  de 
résiliation  ad  nutum  et  en  refusant  par  conséquent  aux  juges  le 
droit  de  scruter  les  motifs  du  congé,  autorisait  cependant  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  à  la  partie  congédiée,  en  cas  de  contra- 
vention aux  usages,  de  violation  des  conditions  expresses  ou  tacites 
du  contrat,  ou  de  faute  prouvée  du  patron. 

Est-ce  cette  jurisprudence,  telle  quelle,  que  le  législateur  de  1890 
a  entendu  consacrer  ?  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Poincaré,  l'affirme.  Mais  cette  affirmation  est  difficile- 
ment conciliable  avec  les  déclarations  de  plusieurs  orateurs  du 
Sénat,  notamment  MM.  L.  Renault  et  Tolain. 

1173  bis.  —  Confirmation  législative  de  la  jurisprudence 
antérieure.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  sur  la  question 
du  principe  de  l'indemnité, la  loi  n'a  pas  innové, qu'elle  a  au  contraire 
entendu  consacrer  la  jurisprudence  antérieure  ;  que  par  suite  la 
partie  congédiée  qui  voudra  obtenir  des  dommages-intérêts  devra, 
comme  auparavant,  établir,  soit  que  les  usages  ou  la  convention 
n'ont  pas  été  respectés,  soit  qu'une  faute  a  été  commise  dont  il  lui 
est  dû  réparation.  Il  faudrait,  en  effet,  un  texte  formel  pour  déroger 
au  droit  commun  ;  or,  non  seulement  la  formule  vague  de  l'ai  ti- 
\c\e  1780  n'implique  nullement  cette  dérogation,  mais  le  rejet  du 
texte  primitif  de  la  Chambre,  d'après  lequel  le  contrat  ne  pouvait 
être  résilié  sans  motif  légitime,  fournit  un  argument  très  sérieux 
à  la  thèse  du  maintien  du  statu  quo.  —  Sic  :  Sauzetet  Mongin,  toc. 
cit. t  p.  418.  —  Contra  :  Planiol,  Appert,  notes  précitées;  Baudry  et 
Wahl,  t.  II,  p.  219. 

1174  _  L'exercice  abusif  du  droit  de  congé  constitue  une  faute. 
—  Précisons  maintenant  les  caractères  de  cette  faute,  qui  seule, 
à  défaut  d'usage,  justifiera  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  la 
partie  congédiée.  Nous  abordons  ici  le  terrain  de  l'article  1382  du 
Code  civil  :  dès  l'instant  en  effet  que  le  congé  n'est  contraire  ni  aux 
usages,  ni  aux  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat,  la  faute 
imputée  à  l'auteur  du  congé  ne  peut  être  qu'une  faute  délicluelle. 
Mais  comment  concevoir  que  l'exercice  dun  droit  —  le  congé  ad  nu- 

i  Civ.  cass.,  10  mai  1875,  D.  75.1.198  ;   Req.,  17  mai  1887,  D.  87.1  410  ;  Civ 
cass.,  18  juill.  1892,  S.  92.1.337.  -  Cf.  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  1886.1.113. 
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tum  étant  l'exercice  d'un  droit  reconnu  expressément  par  la  loi  — 
puisse  être  fautif  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans   la  théorie  moderne, 
de  ïabus  du  droit,  dont  les  lois  sociales  récentes  sont  manifeste- 
ment inspirées, et  dont  nous  avons  déjà  signalé  diverses  applications,  4 
notamment  en  matière  de  responsabilité  syndicale1. 

C'est  à  cette  théorie  qu'ont  entendu  se  référer  les  rédacteurs  de* 
l'article  2  de  la  loi  de  1890  (G.  du  trav.,  23). 

Chaque  partie,  dans  le  contrat  de  louage  de  services  à  durée  indé-3 
terminée,  ne  doit  user  de  sa  faculté  de  donner  congé  qu'avec  me-J 
sure.  Si  les  conditions  dans  lesquelles  il  en  est  fait  usage  blessent 
manifestement  l'équité,  s'il  est  prouvé,  par  exemple,  que  le  patron 
n'a  donné  congé  à  l'ouvrier  que  par  esprit  de  vengeance  ou  de  tra-| 
casserie,  dans  l'intention  de  lui  nuire,  il  n'y  a  plus   exercice,  mais 
abus  du  droit  de  congé  ;  cet  abus  est  une  faute,  un  délit  civil,  dont 
il  est  dû  réparation  :   et  ce,  alors   même  que  les  délais   d'usage 
auraient  été  respectés  (Prud'h.  Lyon,  26  mars  1907,  D.  1907.1.59)  *| 

Il  n'est,  du  reste,  nullement  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  faute,  que! 
l'auteur  du  congé  ait  agi  avec  le  propos  délibéré  de  nuire  à  l'autre 
partie.  Ily  aurait  faute  également  dans  le  fait  d'un  chef  d'industrie  de 
renvoyer  brusquement  un  bon  ouvrier  auquel  il  avait  donné  de  jus- 
tes raisons  de  croire  que  son  engagement  serait  de  longue  durée, 
et  généralement  dans  tous  les  cas  où  le  brusque  renvoi  affecterait, 
à  raison  des  circonstances  du  fait,  le  caractère  d'un  acte  arbitraire 
et  dommageable,  non  justifié  par  l'attitude  de  l'ouvrier  ou  de  l'em- 
ployé 3. 


1  Sur  la  théorie  de  ['abus  du  droit,  v.  supra,  n°  319. 

2  C'est  ainsi  que  l'on  devrait,  à  notre  avis,  considérer  comme  abusif,  et  suscep-| 
tible  de  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts,  le  renvoi  d'un 
ouvrier,  basé  exclusivement  sur  l'affiliation  de  cet  ouvrier  à  un  syndicat.  Le  droit 
d'association  professionnelle  étant  une  faculté  inaliénable,  reconnue  et  sanction- 
née par  les  lois,  les  mesures  d'intimidation  pratiquées  par  un  patron  à  l'égard  des 
ouvriers  qu'il  emploie,  dans  le  but  de  leur  interdire  l'usage  de  ce  droit,  consti- 
tuent en  effet,  au  premier  chef,  un  abus  d'autorité,  engageant  la  responsabilité 
de  son  auteur.  —  Cf.  notre  note  sous  D.  1909  2.121  et  les  autorités  citées.  —  La  juris- 
prudence tend 'à  se  fixer  en  ce  sens.  —  Sic  :  Req.,  13  mars  1905,  D.  1906.1.113^ 
et  note  Planiol  ;  27  mai  1910,  D.  11 .1  223  ;  Trib.  civ.  Bordeaux,  14  dec.  1903, 
S.  1905.2.17,  et  note  Ferron  ;  Trib.  Lille,  12  nov.  1906,  D.  1908.2.73  et  nofJ 
Josserand  ;  Trib.  paix  Carmaux,  10  janv.  1908,  D.  1908.5.28  ;  Trib.  civ.  Havr.'j 
23  févr.  1911,  Mon.  jud.  Lyon,  20  oct.  1911.  —  V.  aussi  supra,  n»  364.  -  \  .1 
cependant  Aix,  21  déc.  1910,  D.  11.2.385.—  Sur  la  question,  très  vivement  contn-l 
versée,  et  résolue  par  nous  en  principe,  dans  le  sens  de  la  négative,  de  savoir  si 
l'article  1780  peut  légitimer  des  poursuites  contre  les  ouvriers  qui  ont  suspendj 
collectivement  le  travail  en  vertu  d'une  coalition,  v.  supra,  nos  318-324. 

3  Après  quelques   hésitations  (v.  Cass.,  18  juill.  1892,  D.  92.1.585,  et  note  PU- 
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C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  relever  les  éléments 
de  fait  constitutifs  de  la  faute  dommageable  ;  leur  pouvoir  d'appré- 
ciation est  souverain,  et  la  censure  de  la  Cour  suprême  ne  trouve- 
rait à  s'exercer  que  sites  juges  prétendaient  rejeter  sur  l'auteur 
du  congé  le  fardeau  de  la  preuve,  alors  que  celle-ci,  dans  notre 
théorie  tout  au  moins,  incombe  incontestablement  à  la  partie 
congédiée,    demanderesse    en    dommages-intérêts1. 

niol,  Pand.y  1893.1.481,  et  note  Chauveauï,  la  Cour  suprême  s'est  prononcée  nette- 
ment, par  uue  série  de  décisions  concordantes,  en  faveur  de  cette  interprétation 
de  l'article  1780  :  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.1.249  ;  2  mars  1898,  D.  98.1.329  ; 
12  nov.  1900  ;deux  arrêts),  D.  1901.1.22  ;  16  et  18  mars  1903,  D.  1905.1.127  ; 
5  août  1903,  D.  1903.1.480  ;  22  mars  1904,  D.  1904.1.450  ;  22  déc.  1900,  liev. 
prat.  de  dr.  ind.  ,  1910.110.  —  Cf.  Agen.  7  janv.  1895,  D.  95.2.40  ;  Lyon,  10  mai 
1898,  Le  Droit,  23  a<>ût  1898.  Les  considérants  du  second  arrêt  du  12  nov.  1909  sont 
particulièrement  nets  :  «  Attendu  que  si  la  rupture  du  contrat  de  services,  fait 
sans  détermination  de  durée,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  celui  qui  le  subit,  c'est  à  la  condition  qu'elle  lui  soit  préjudiciable,  et  qu'elle 
constitue,  de  la  part  de  celui  qui  l'impose,  abus  de  son  droit,  dont  la  preuve 
incombe  au  demandeur».  —V.  aussi  Paris,  1er  juin  1900,  Le  Droit,  12  juill.  1900 
{Vabus  n'implique  pas  nécessairement  intention  de  nuire).  —  Contra  :  Pau,  28  juin 
1897,  Ann.  de  dr.  comm.,  1898.187. 

1  Voici  quelques  exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence  (en  dehors  des  cas 
précités  d'atteinte  au  droit  syndical),  de  congés  abusifs  donnant  ouverture  à 
des  dommages-intérêts  :  d)  renvoi  d'un  bon  ouvrier,  à  raison  d'une  courte  ab- 
sence, motivée  par  une  indisposition  sérieuse  (Cass.,  28  juill.  1897,  Gaz.  Pal., 
11  sept.)  ;  6)  brusque  renvoi,  sans  motifs  plausibles,  d'un  ouvrier  engagé  avec 
promesse  verbale,  ou  implicite,  de  le  conserver  longtemps  (Paris,  21  nov.  1895*, 
0.  96.2.23;  Cass.,  1er  août  1900,  Gaz.  Pal.,  18  sept.).  Cette  promesse  implicite 
s'induira  notamment,  soit  des  frais  que  l'ouvrier  a  dû  faire  pour  exécuter  le  travail 
(Nimes,  8  août  1895,  Gaz.  Trib.,  19  janv.  1896),  soit  des  conventions  acces- 
soires au  contrat  de  travatl,  par  exemple  de  l'admission  de  l'ouvrier  ou  em- 
ployé au  bénéfice  d'une  caisse  de  retraites  alimentée  partiellement  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  salaires  (Cf.  dise.  Cuvinot,  rapp.  au  Sénat,  1890,  doc.  pari., 
p.  1069)  ;  c)  renvoi  brusque,  par  un  patron  dont  l'industrie  est  sujette  à  des  chô- 
mages périodiques,  d'anciens  ouvriers  qui  avaient  le  droit  de  compter,  à  défaut 
d'avertissement  donné  en  temps  utile,  sur  un  réengagement  à  l'ouverture  de  la 
campagne  suivante  (Cass.,  5  févr.  1896,  Gaz.  Trib.,  12  févr.  ;  12  nov.  1900,  Gaz. 
Pal.,  29  nov.)  ;  d)  congé  donné  à  un  ouvrier  pour  refus  de  travail,  en  se- 
maine, au  delà  de  la  limite  légale  (Prud'h.  Seine,  9  janv.  1905,  Bull.  Off.  trav., 
1905,  p.  238),  ou  le  dimanche,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  de  1906  autorise  des 
dérogations  (Prud'h.  Lyon,  26  mars  1907,  précité),  ou  encore  pour  refus  d'adhé- 
rer à  un  règlement  d'atelier  manifestement  illégal  (Trib.  civ.  Lille,  19  févr.  1906, 
D.   1909.2.121  et  notre  note). 

Jugé,  par  contre,  qu'il  n'y  a  pas  abus,  mais  juste  motif  de  renvoi,  dans  le  fait  de 
congédier  un  ouvrier  ou  employé  pour  cause  d'infidélité  (Lyon,  25  mai  1907,  Mon. 
jud.  Lyon,  20  juin)..,  de  vol  (Cass.,  22  juill.  1896,  Ann.  de  dr.  comm.,  1897,p.t89).., 
d'indiscipline  grave  ^Paris,  28  oct.  1905,  S.  1906.2.166;  Cass.,  27  mai  1910,  S. 
10.1.424)..  ,  de  concurrence  déloyale  faite  à  la  maison  dont  il  dépend  (Limoges, 
23  nov.  1896,  Rev.  prat.  de  dr.  comm.,  1896.24)...,  d'intempérance  habituelle  (Trib. 
comm.  Amiens,  25  oct.  1898,  Rev.  prat.,  1899.37)...,  de  maladie  prolongée  nécessi- 
tant son  remplacement  (Cass.,  28  janv.  1908,  D.  1908.1.195)...,  de  diminution  ou 
mauvais  élat  des  alïaires  nécessitant  une  réduction  du  personnel,  pourvu  toutefois 
«n  ce  dernier  cas  que  le  patron  ait  laissé  à  l'employé  donl  l'emploi  est  supprimé  le 
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1175.  —  Fardeau  de  la  preuve.  —  C'est  en  effet  sur  cette  ques- 
tion du  fardeau  de  la  preuve  que  les  deux  théories  en  présence  dif- 
fèrent principalement.  Si  l'on  admet  que  l'article  1780  nouveau  a 
innové,  et  imposé  au  juge  l'obligation  d'allouer  des  dommages-in- 
térêts à  toute  partie  congédiée  sans  motifs  légitimes,  il  s'ensuit  lo£ 
giquement  que  le  fardeau  de  la  preuve  doit  incomber  à  l'auteur  du 
congé  (Cf.  Planiol,  Appert,  toc.  cit.  ;  Grenoble,  27  juin  1903  (Rec. 
Grenoble,  1903,  p.  248)  ;  —  V.  cependant  Baudry  etWahl,  p.  230  et 
s.).  Mais  si  Ton  décide  avec  la  Cour  de  cassation  que  la  loi  de  1890 
a  simplement  confirmé  la  jurisprudence  antérieure,  il  est  de  toute 
évidence  que  l'obligation  de  prouver  la  faute, c'est-à-dire  le  caractère 
abusif  du  congé,  incombe  à  la  partie  congédiée  \ 

Pratiquement,  d'ailleurs,  les  deux  systèmes  ne  diffèrent  pas  aussi 
profondément  qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  Sans  doute,  il  n'y  m 
pas  identité  entre  la  faute  prouvée  et  l'absence  de  motifs  suffisants  : 
de  ce  que  le  patron  a  congédié  des  ouvriers  sans  motif  plausible, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  eu  l'intention  de  nuire,  constitutive  de  la 
faute  ;  peut-être  a-t-il  simplement  voulu  diminuerses  frais  généraux.! 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  le  juge  sera  amené  à  ouvrij 
une  enquête  sur  les  motifs  du  congé  pour  y  découvrir, soit  la  preuve 
de  la  faute  alléguée,  soit  au  contraire  la  justification  dudit  congé  i 
et,  comme  en  l'absence  de  toute  énumération  légale  des  causes  de& 
congé2,   il  est  investi  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pouJ 
affirmer  ou  non  la  faute,  il  s'ensuit  que  les  deux  systèmes,  bien  quel 
procédant  de  points  de  départ  divergents,  aboutissent  en  fait  à  des! 
conclusions  assez  voisines. 

1176.  —  Justes  motifs  ;  brusque  rupture.  —  La  faute  susceptible! 


temps  nécessaire  pour  trouver  un  autre  engagement  (Paris,^21  nov.  1895,  Le  Droit, 
7  déc.)...,  d'abandon  d'un  poste  un  jour  de  gros  travail  (Cass.,  3  août  1910  D* 
10.1.440),  etc. 

1  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.1.249,  S.  95.1.313;  2  mars  1898,  D  98  1  329  ] 
12  mars  1902,  D.  1902.1.214;  29  juin  1903,  D.  1903.1.440;  23  mars  1904,  D  19041 
1.192;  13  nov.  1906,  S.  1906.1.500;  19  juin  1911,  Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  707  J 
Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  qualifier  les  faits  et  décider  s'ils! 
constituent  ou  '  non  un  abus  de  droit  de  congé:  Cass.,  20  mars  1895  précité- 
18  juill.  1899,  D.  1900.1.485;  15  déc.  1908,  D.  09.1.88;  Ie'  août  1910,  s!  11.1.2*] 
Mais  ils  doivent  relever  les  faits  desquels  résulte,  selon  eux,  la  preuve  de  la  faute  J 
sinon,  leur  décision  pourrait  être  cassée  pour  insuffisance  de  motifs  :  Civ  cass 
20  mars  1895,  précité  ;  24  nov.   1902,  D.  1904.1.60. 

2  A  ce  point  de  vue,  la  loi  française  diffère  d'un  certain  nombre  de  lois  étran- 
gères, qui  se  sont  efforcées  de  dresser  une  liste  aussi  complète  que  possible  de* 
causes  légitimes  de  rupture  —  V.  notamment  :  art.  94  et  s.  loi  hongroise  ;  art.  82  et  s. 
loi  autrichienne  ;  §  123  et  s.  Gewerbeordnung  allemande  ;  art.  13  et  s.  loi  russe  du 
3  juin  1887  ;  art.  20  et  21  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail 


il 
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d'engager  la  responsabilité  de  l'auteur  du  congé  ne  consiste  pas 
seulement,  d'après  la  jurisprudence,  dans  l'abus  du  droit  de  rési- 
liation ;  il  peut  aussi  y  avoir  abus  dans  le  procédé  employé.  En 
d'autres  termes,  la  seule  existence  d'un  juste  motif  de  résiliation 
ne  dispense  point  la  partie  qui  donne  congé  d'observer  les  délais 
d'usage,  ou  ceux  stipulés  au  contrat  ;  elle  doit  en  principe  s'y 
conformer,  à  moins  de  motifs  graves,  dont  le  juge  est  appréciateur 
souverain  \ 

Remarquons  d'ailleurs, en  terminant, que  théoriquement  au  moins, 
le  congé  brusque  ou  abusif  donné  au  patron  par  l'ouvrier  ou  employé 
comporte  les  mêmes  sanctions  civiles  que  celui  émanant  du  chef 
d'industrie  (Trib.  com.  Seine,  8  nov.  1907,  Mon.jud.  Lyon,  2-3  fé- 
vrier 1908).  Mais  en  fait  les  applications  du  principe  sont  infiniment 
moins  nombreuses,  les  patrons  hésitant  à  engager  contre  leurs  ex- 
employés des  instances  frustratoires.  La  plupart  des  arrêts  se 
réfèrent  à  l'hypothèse  de  cessation  collective  du  travail  en  suite  de 
grève  ;  or,  précisément  en  pareil  cas  l'applicabilité  de  l'article  1780 
est  très  contestable.  — V.  supra,  n°  322. 

II.  De  la  fixation  du  taux  des  dommages-intérêts. —  1177.  — 
A  ce  second  point  de  vue,  la  loi  de  1890  a  innové  manifestement,  en 
ce  sens  qu'elle  a  obligé  le  juge  (art.  1780  nouv.,  §4)  à  tenir  comple. 
dans  la  détermination  du  taux  des  dommages-intérêts  —  le  principe 


£'  Cass.,  21  nov.  1893,  D.  94.1.237  ;  25  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  11  mars  1899; 
22  mars  1904,  D.  1904.1.449  ;  Agen,  23  nov.  1903,  D.  1907.2.49  et  notePlaniol.  — 
Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  232;  Dalloz,  Suppl.,  v3  Travail,  n°  152.  —  Parmi 
les  causes  graves  justifiant  un  renvoi  immédiat,  nous  citerons  par  exemple  le  dé- 
sordre causé  dans  l'atelier  par  l'altitude  d'un  ouvrier  (Cass.,  25  juill.  1910,  D.  11. 
1.446),  la  condamnation  pour  vol,  etc.  Les  délais  sont  essentiellement  variables, 
suivant  les  professions,  les  régions,  et  la  nature  des  fonctions  exercées.  —  V. 
dans  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  234  et  s.,  l'indication  de  certains  délais  d'usage. 
.. —  Notons  quMci  le  fardeau  de  la  preuve  n'incombe  plus  à  l'ouvrier  ou  employé 
congédié.  Dès  l'instant  que  le  patron  ne  s'est  pas  conformé  au  délai  d'usage,  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  d'établir  la  réalité  des  griefs  allégués  à  la  charge  de  la  partie 
congédiée.  —  Lyon,  6  juill.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  10  déc.  —  Planiol,  note  sous  D. 
1904.1.449. 

Certaines  lois  étrangères  déterminent  expressément  la  durée  du  délai  de  congé. 
C'est  ainsi  que  le  délai  de  préavis  est  de  14  jours  pour  les  ouvriers,  et  d'un  mois 
pour  les  employés,  d'après  la  loi  allemande  (art.  122  et  133),  de  7  jours  d'après  la 
loi  belge  (art.  7),  etc..  Le  règlement  d'atelier  (obligatoire  dans  certains  cas.  v. 
supra,  n»  986)  peut  d'ailleurs  fixer  d'autres  délais  (Com p.  art.  3,  loi  belge, 
13  juin  1896).  Ces  lois  sont  plus  rigoureuses  que  la  jurisprudence  française 
au  regard  de  la  partie  congédiée,  en  ce  sens  qu'elles  autorisent  la  rupture  immé- 
diate sans  préavis  ni  indemnité,  dans  une  série  de  cas  qu'elles  énumèrent  (Cf. 
S  123  et  s.,  133  c  et  rf,   loi  allemande;  art.  20  et  21,  loi  belge). 
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du -droit  aux  dommages  étant  reconnu  —  de  plusieurs  éléments  dis- 
tincts ',  dont  suit  l'énumération  : 

1°  Les  usages.  —  Ce  premier  élément  était  à  peu  près  le  seul  dont 
la  plupart  des  tribunaux  tinssent  compte  avant  la  promulgation  de 
la  loi  ;  il  reste  toujours  l'un  des  principaux  \ 

2°  La  nature  des  services  engagés.—  11  est  juste,  en  effet,  que  l'in- 
demnité varie  suivant  la  difficulté  du  travail,  l'importance  de  la  si- 
tuation  occupée,  la  valeur  de  l'employé,  le  genre  d'industrie,  d'art 
ou  de  commerce  (Rapp.  Poincaré) 3  et  aussi  les  services  rendus  à 
la  maison  (ex-  abandon  au  patron  de  la  propriété  de  diverses  inven- 
tions (Paris,  26janv.  1911,  Mo/2,  jud.  Lyon,  20  oct.  1911). 

3°  Le  temps  écoulé.  —  Un  employé  qui  est  resté  pendant  plusieurs 
années  au  service  du  même  patron,  a  évidemment  droit,  s'il  est  con- 
gédié brusquement,  à  une  indemnité  plus  forte    qu'un   employé 


1  II  convient  du  reste  de  remarquer  que  la  seule  hypothèse  visée  au  texte  est 
celle  d'un  congé  abusivement  donné.  Si  le  congé  est  justifié,  et  que  le  seul  grief 
relevé  contre  l'auteur  du  congé  réside  dans  l'inobservation  du  délai  d'usage,  le 
juge  peut  fixer  à  son  gré  le  chiffre  des  dommages.  En  général,  il  se  bornera  à  al- 
louer à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  congédié  une  indemnité  égale  au  salaire  qu'il  eût 
touché  pendant  le  temps  que  le  patron  aurait  dû  lui  accorder  (Paris,  11  janv.  1887, 
S.  87.2.80:  Douai,  11  mai  1892,  D.  93.2.170;  Trib.  civ.  Lyon,.  13  juill.  1892,  Mon. 
jud.  Lyon,  23  nov.  ;  Trib.  civ.  Seine,  10  août  1908,  D.  1909.5.6  (huit  jours 
pour  les  domestiques,  un  mois  pour  les  employés  payés  au  mois,  trois  mois  pour 
les  employés  payés  à  l'année,  etc.).  —  Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  Il,  p.  243.  —  Mais 
il  pourrait,  s'il  le  jugeait  équitable,  allouer  une  indemnité  supérieure.  —  Cass., 
22  mars  1904,  D.  1904.1.449. 

Plusieurs  lois  étrangères  déterminent  le  taux  de  l'indemnité  due  pour  rupture 
sans  préavis,  ni  motif  grave  :  art.  22  loi  belge  ;  art.  124  b,  loi  allemande.  Mais  il 
est  admis,  aussi  bien  en  droit  belge  (arg.  art.  23)  qu'en  droit  allemand  (art.  626 
C.  civ.,  70  et  71  C.  com.  cbn.),  qu'en  cas  de  congé  abusif  le  juge  arbitre  libre- 
ment le  chiffre  de  l'indemnité  :  Endemann,  Einfùhrung  in  das  Studium  des  bùrger- 
lichen  Geestzbuches  (t.   1er,  p,  783)  ;  Saleilles  {Bull.  Soc.  de  lég.  comp.,  1901,  p.  238). 

Sur  le  droit  pour  le  patron  de  se  tenir  pour  libéré,  lorsque  le  délai  d'usage 
est  expiré,  alors  même  que  l'ouvrier,  par  suite  de  maladie  ou  d'accident  surve- 
venus  aussitôt  après  le  congé  donné,  n'aurait  pu  terminer  la  période  à  laquelle 
il  pouvait  prétendre,  v.  Cass.,7déc.  1909,  L).  1910.1.65  en  note  Lalou. 

2  Cass.,  28  juin  1893,  D.  93.1.473;  Amiens,  2  janv.  1892,  D.  92.2.489.— 
Pour  les  employés  engagés  aux  colonies,  il  est  d'usage  que  le  patron  supporte  tous 
les  frais  de  rapatriement.  —  C.  d'appel  de  l'Afrique  occid.,  17  janv.  1908,  Mon. 
jud.  Lyon,  23  juin. 

3  Lyon,  8  mai  1903,  D.   1904.2.422  ;  Cass.,  23  avr.  1907,  S.  1908.1.69. 

4  Jugé  en  ce  sens  que  le  voyageur  de  commerce,  auquel  sont  alloués   des  ap-  ! 
pointements    et  remises,  proportionnels  au  chiffre  d'affaires    réalisé  par  lui  avec  < 
fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum,  a  droit  au  maximum,  en  cas  de  brusque 
congé  donné  avant  l'expiration  de  l'année,  si  le  chiffre  d'ores  et  déjà  réalisé  par  Jui  ] 
faisait  supposer  qu'il  eût  atteint  le  maximum  (Lyon,    24   janv.    1896,  Monit.  jud. 
Lyon,  18  juill.    1897).  —  V.  aussi  cons.   prud'h.  Seine,  30  déc.  1908  {Mon.  jud. 
Lyon,  18  juin  1908). 
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4°  Les  retenues  opérées  et  les  versements  effectués  en  vue  d'une 
pension  de  retraite.  —  C'est  là  Vinnovation  principale  de  la  loi  et  la 
condamnation  très  nette  de  la  jurisprudence  antérieure  \  Désor- 
mais les  tribunaux  pourront  et  devront,  pour  la  fixation  du  chiffre 
des  dommages-intérêts,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  total  des 
retenues  opérées  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  ou  employé  congédié» 

Ils  pourraient  même,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  déclarations  du 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Cuvinot,  tenir  compte  également 
!  des  versements  effectués  par  le  patron  :  solution  parfaitement  équi- 
table si  Ton  remarque  que  l'ouvrier  avait  d'autant  plus  le  droit  de 
compter  sur  cette  part  conlributoire  du  patron,  que  celui-ci  avait 
ians  doute  fait  entrer  le  total  de  sa  contribution  dans  les  frais  géné- 
raux de  sa  maison,  et  fixé  le  taux  des  salaires  en  conséquence. 

Remarquons  du  reste  que,  même  depuis  la  loi  de  1890,  l'employé 
renvoyé  pour  justes  motifs  ne  peut  réclamer,  comme  un  droit,  la 
Restitution  de  ses  versements  ;  la  loi,  en  effet,  n'oblige  le  juge  à  en 
ienir  compte  dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts, 
qu'autant  qu'il  est  dû  des  dommages,  c'est-à-dire  seulement  dans 
Jfe  cas  où  le  patron  a  fait,  de  son  droit  de  congé,  un  usage  abusif2. 
Pour  légale  qu'elle  soit,  cette  solution  est  inique;  sa  gravité  est  du 
reste  bien  atténuée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  des  retraites 
du  5  avril  1910,  qui  attribue  à  chaque  ayant-droit  la  propriété  de 
ses  versements  et  des  majorations  correspondantes,  quelle  que  soit 
la  caisse  collectrice. 

ï  III.  Portée  d'application  de  la  loi.  —  1178.  —  Plusieurs  diffi- 
cultés assez  sérieuses  se  sont  élevées  dans  la  pratique  sur  la  portée 
d'application  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
antérieurs  à  sa  promulgation,  le  mandat  salarié,  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  l'Etat 3. 

Contrats  antérieurs  :  rétroactivité.  —  Si  la  loi  de  1890  a  moins  eu 
pour  but  d'innover  que  d'interpréter  législativement  l'article  13$2, 
et  de  consacrer,  en  la  précisant,   la   jurisprudence  antérieure,  il 


1  Sur  cette  jurisprudence,  qui  reconnaissait  aux  compagnies  le  droit  de  congé- 
dier sans  indemnité  aucune  les  employés  ayant  effectué  des  versements  à  une 
caisse  de  retraites,  cons.  Cass..  4  août  1879,  D.  80.1.272. 

2  Paris,  29  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  4  janv.  1903.  -  Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II, 
p.  241.—  V.  cependant  Planiol,  note  D.  93.2.177. 

3  Dès  l'instant  qu'il  y  a  louage  de  services,  peu  importe  la  hiérarchie  sociale  de 
l'employé  ou  la  nature  de  ses  services  :  celui  dont  le  travail  est  d'ordre  purement 
intellectuel,  professeur,  rédacteur  ou  directeur  appointé  d'un  journal,  peut  se 
prévaloir  de  l'art.  1780.  Trib.  corn.  Bordeaux,  2  avr.  1908,  D.  1909.2.199  ;  Trib.  civ. 
Seine,  6  mai  1910,  D.  1911.5.6. 
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semble  logique  de  la  considérer  comme  rétroactive,  et  de  décided 
qu'elle  doit  régir  indistinctement  les  contrats  antérieurs  et  les  con- 
trats postérieurs  à  sa  promulgation.  Telle  est  la  solution  à  laquelle 
s'est  finalement  ralliée  la  jurisprudence  l. 

1179.  _  Mandat  salarié.  —  Il  est  généralement  admis,  en  juris* 
prudence,  que  le  nouvel  article  1780  ne  s'applique  qu'au  contrat  de 
louage  de  services,  à  l'exclusion  du  mandat  salarié.  D'où  cette  conJ 
séquence  que  l'on  devrait,  même  aujourd'hui,  tenir  pour  valable  la 
clause,  communément  insérée  dans  les  contrats  passés  entre  les 
compagnies  d'assurances  et  leurs  agents,  autorisant  celles-ci  à 
donner  congé  aux  dits  agents  sans  préavis  ni  indemnité  \  Cette  so- 
lution nous  inspire  des  doutes  assez  sérieux.  Ainsi  que  l'a  très  jusr 
tement  fait  remarquer  M.  Planiol  (D.  92.1.585),  la  qualité  de  man- 
dataire en  la  personne  d'un  agent,  investi  par  la  compagnie  dont  il 
dépend  de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  n'efface  pas  en  lui  la 
qualité  de  salarié.  Il  est  à  la  fois  mandataire  et  locator  operarum  ; 
et  en  cette  seconde  qualité  il  ne  saurait  être  privé  du  droit  d'invo- 
quer le  nouvel  article  1780,  alors  surtout  que  la  loi  de  1890  a  été 
proposée  originairement  en  vue  du  personnel  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dont  une  fraction  importante  est  précisément  liée 
aux  compagnies  par  un  contrat  complexe  participant  également  du 
mandat  et  du  louage  (Cp.  la  note  de  M.  Chauveau  sous  Pand.,  1893. 
1.481).  La  Chambre  des  requêtes  paraît  s'être  ralliée  à  ce  point  de 
vue  dans  un  arrêt  récent,  du  16  avril  1907  (D.  1907.1.445). 

La  question,  du  reste,  perd  de  son  intérêt  si  l'on  admet,  avec  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  que,  nonobstant  l'article  2004,  le  man 
dataire  brusquement  révoqué  peut  prétendre  à  une  indemnité  si  la 
révocation  a  été  faite  abusivement3. 

Directeur  technique.  — A  plus  forte  raison  doit-on  appliquer  Tar 
ticle  1780  au  directeur  technique  d'une  société.  A  la  différence  dé 


1  Cass.,ch.  civ.,  22  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  25oct.  1902;  Ann.de  dr.  comm.,  1902J 
p.  109;  Lyon,  8  mai  1903,  Mon.  jud.,  9  juill.  1903.  —  Contra  (c'est  à-dire  danl 
le  sens  de  la  non-rétroactivité,  et  par  conséquent  de  la  validité  des  renoncia-l 
tions  insérées  dans  des  contrats  antérieurs  à  la  loi):  Trib.  com.  Seine,  15  mal 
1891,  D.  91.3.88,  et  14  avr.  1893.  Ann.  de  dr.  comm.,  1893.1.123;  Grenoble] 
29  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  1893.1.63.  —  V.  aussi  Trib.  com.  Lille,  26  mal 
1891,  S.  92.2.123.  —  Sur  cette  question,  qui  ne  présente  plus  qu'un  intérêt  hisl 
torique,  v.  nos  précédentes  éditions. 

2  Cass.,  10  nov.  1891,  S.  91.1.329;  19  juill.  1892,  D.  92.1.585,  et  note  PlankJ 
Pand.,  93.1.481,  et  note  Chauveau.  —  V.  aussi  Lyon,  27  janv.  1904,  Mon.  judm 
Lyon,  13-14  mars  (représentant  de  commerce  à  la  commission). 

3  Lyon,  6  avr.  1895,  D.  95.2.431  ;  Nancy,  2  févr.  1909,  S.  1909.2.246  (représentait 
de  commerce).  —  Cf.  Bi^eon,  op.  cit. 
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l'administrateur  délégué,  mandataire  révocable  adnutum,  ce  direc- 
teur, préposé  à  la  fabrication,  n'est  qu'un  simple  agent  d'exécution, 
uni  à  la  société  par  un  véritable  contrat  de  louage  de  services.  Il  doit 
donc  être  admis  à  se  prévaloir  des   dispositions  de  la  loi  de  1890  \ 

1180.  —Employés  et  ouvriers  de  VEtat  ou  des  communes.  — 
Que  les  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat  puissent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1890,  nul  ne  le  conteste.  Mais  lajurisprudence 
admet,  au  contraire,  presque  unanimement,  que  cet  article  ne  sau- 
j  rait  être  invoqué,  ni  par  les  fonctionnaires,  ni  par  les  employés  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Les  tribunaux  judi- 
ciaires seraient  incompétents  pour  en  connaître,  la  révocation  ayant 
le  caractère  d'un  acte  administratif,  et  les  tribunaux  administratifs, 
compétents  en  la  forme,  n'auraient  pas  qualité  pour  allouer  des 
dommages-intérêts  à  l'employé  révoqué,  cette  révocation  ayant  le 
caractère  d'un  acte  de  puissance  publique2. 

Ce  principe  s'appliquerait  même  aux  agents  des  chemins  de  fer 
tie  l'Etat3,  bien  qu'il  ait  été  formellement  déclaré,  au  cours  de  la 
discussion,  que  ces  agents  en  bénéficient. 

Malgré  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  une  jurisprudence  consa- 
crée par  les  trois  plus  hautes  juridictions  de  l'Etat,  Tribunal  des 
SConflits,  Cour  de  cassation  et  Conseil  d'Etat,  nous  n'hésitons  pas  à 
considérer  les  solutions  qu'elle  consacre  comme  inacceptables. 
BUnsi  que  l'ont  péremptoirement  démontré  MM.  Berthélemy  et 
Bourguin,  cette  jurisprudence  repose  sur  une  confusion  manifeste 
Centre  les  fonctions  d'autorité  et  les  fonctions  de  gestion.  Un  préfet, 
un  procureur  exerce  des  fonctions  d'autorité,  sa  révocation  échappe 
donc  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  un  employé  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  exerce  des  fonctions  de  gestion,  le  contrat  qui  l'unit  à 
l'Etat  est  un  véritable  louage  de  services,  et  par  conséquent  il  doit 
pouvoir  se  prévaloir  des  clauses  protectrices  inscrites  dans  la  loi 
au  profit  de  tous  les  salariés  \ 


1  Cass.,  12  déc.  1892,  0.  93.1.164  ;  9  mai  1894,  Journ.  Soc,  1894,  p.  425  ;  Paris, 
19  juill.  1892,  D.  93.5.560.  —  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  commerc,  t.  II, 
n°  837  bis  ;  Houpin,  Sociétés,  t.  II,  n°  837  ;  Pic,  A  propos  de  la  loi  sur  les  accidents 
{Quesl.  prat.,  1900.129). 

2  Trib  confl.,27déc.  1879,  I).  80.3.89;  Cass.,  7  juill.  1880,  D.  80.1.368  et 
18  nov.  1895,  D.  96.1.497;  Cons.  d'Etat,  29  avr.  et  13  mai  1892,  D.  93.3.76;  11  déc. 
1903,  D.  1905.3.29.  —  Cf.  Hauriou,  Dr.  administ.,  p.  684;  Sarrut,  note  sous 
D.  96.1.497. 

3  Cass.,  18  nov.  1895,  précité. 

4  Berthélemy,  Dr.  administ.,  p.  64  ;  Bourguin,  De  l'application  des  lois  ouvrières 
aux  ouvriers  et  employés  de  VEtat,  p.  40  et  s.  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  252  et  s. 
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JV.  Sanction  du  droit  éventuel  a  des  dommages  -intérêts! 
reconnu  a  la  partie  congédiée.  —  1181.  —  Renonciations.  —  Aux 
termes  de  l'article  1780  (Code  du  trav.,  art.  23),  «les  parties  ne 
peuvent  renoncer  à  V avance  au  droit  éventuel  de  demander  des- 
dommages-intérêts en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  ».  —  Quel* 
est  le  sens  précis  de  cette  prohibition?  Il  est  incontestable  quej 
par  cette  formule,  le  législateur  de  1890  a  entendu  prohiber  la 
convention  par  laquelle  un  ouvrier  renoncerait  à  l'avance,  en  trai< 
tant  avec  le  patron,  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  de  résilia- 
tion, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  congé  abusif.  Sans 
cette  prohibition,  il  eût  été  à  craindre  que  de  telles  renonciations 
ne  devinssent  de  style. 

Mais  cette  disposition  n'aurait-elle  pas  une  signification  plul 
rigoureuse,  et  ne  faudrait-il  pas  l'interpréter  dans  le  sens  d'une" 
prohibition  radicale  de  toute  clause  tendant,  soit  à  abréger,  soit 
supprimer  le  délai  d'usage,  soit  à  enlever  à  la  partie  congédiée  le' 
droit  de  réclamer  une  indemnité  au  cas  de  congé  donné  brusque- 
ment sans  avis  préalable  ?  —  Il  ne  le  semble  pas.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  de  1890,  en  effet,  n'ont  eu  en  vue  que  l'hypothèse  du  congé 
abusif;  mais  ils  n'ont  entendu,  nous  l'avons  établi,  innover  en  rien 
en  ce  qui  concerne  le  délai  d'usage,  que  les  parties  demeurent  libres 
de  modifier  à  leur  gré,  et  par  conséquent  de  faire  disparaître.  Or,< 
si  elles  peuvent  se  concéder  mutuellement  la  faculté  de  congé  imJ 
médiat,  elles  doivent  pouvoir,  par  identité  de  motifs,  renoncer  auj 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  de  révocation 
sans  observation  du  délai  d'usage  l.  Une  telle  renonciation  peut 

1  La  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens.  Elle  reconnaît  aux  parties  le  droit 
de  fixer  à  leur  gré  la  durée  du  délai  de  congé,  de  se  dispenser  réciproquement  de 
tout  délai,  voire  même  de  renoncer  à  l'avance  à  toute  indemnité  pour  rupture  sans 
préavis.  Ces  clauses  et  renonciations  peuvent  valablement  être  insérées  dans  unj 
règlement  d'atelier,  connu  et  librement  accepté  des  parties:  Cass.,  6  nov.  1895, 
D.  96.1.286;  9  juin  1896.  D.  97.1.106;  15  févr.  1899,  Pand.,  99.1.250;  15  et] 
17janv.  1906,  D.  1906.1 .241,  et  note  Petit;  16  et  18  juill.  1906,  D.  1906.1.503;! 
17  juin  1907, S.  mi,Suppl.,  p.  68,  27  mai  1908, D.  10.1.20  ;  7  mars  1911.D.  11.1.304;] 
27  nov.  1911,  Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  304.  —  Cf.  Agen,  7  janv.  1895,  D.  96.2.40  À 
Bourges,  29  juin  1898,  Pand.,  99.2.352.  —  Mais,  en  cas  de  doute,  c'est  au  patron 
qui,  pour  établir  une  semblable  convention,  invoque  un  règlement  dJatelier,  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  que  ce  règlement  a  été  connu  et  accepté  de  l'ouvrier  ; 
il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  le  règlement  a  pu  être  connu  de  l'intéressé. I 
—  Cass.,  28  juin  1909,  I).  10.1.21.  —  Cette  renonciation  pourrait  d'ailleurs  s'in-J 
duire  également  d'un  usage  local.  Sic  :  Paris,  22  févr.  1906,  D.  1907.2.39  (maisons^ 
de  nouveautés);  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1909,  D.  10.2.39  (garçons  bouchers,! 
etc.  —  Mais  les  parties  n'en  conservent  pas  moins  le  droit,  nonobstant  toutes  re-i 
nonciations,  insérées  soit  dans  le  contrat,  soit  dans  le  règlement  de  l'atelier,  daj 
demander  des  dommages-intérêts  pour  rupture  abusive  du  contrat  de  travail  ;  ei 
interdisant  une  telle  renonciation,  la  loi  de  1890  n'a  fait  qu'appliquer  à  une  espèce 
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valablement  figurer  dans  un  règlement  d'atelier,  connu  et  accepta 
de  l'ouvrier  ou  employé  \ 

1182.  —  Clauses  pénales.  —  La  prohibition  de  renoncer  à 
l'avance  au  droit  de  demander  une  indemnité  pour  congé  abusif 
doit-elle  être  étendue  aux  conventions  de  dédit,  très  fréquentes  dans 
l'industrie,  par  lesquelles  les  ouvriers  se  réservent,  moyennant  le 
payement  d'un  forfait,  de  quitter  l'entreprise  quand  il  leur  plaira 
pour  s'embaucher  dans  une  autre  maison  ? 

La  plupart  des  auteurs,  s'appuyant  sur  une  déclaration  formelle 
du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Trarieux  (28  nov.  1890, 
Off.,  Déb.  pari.,  p.  1100),  proposent  la  distinction  suivante  : 

Si  le  dédit  que  le  patron  s'est  engagé  à  payer  à  l'ouvrier  congédié, 
ou  que  l'ouvrier  s'engage  à  payer  au  patron  en  cas  de  départ  volon- 
taire, est  un  dédit  sérieux,  conforme  aux  intérêts  des  parties,  et  si 
le  chiffre  paraît  en  avoir  été  librement  arrêté  entre  elles,  les  tribu- 
naux en  respecteront  les  clauses.  S'il  résulte,  au  contraire,  des  cir- 
constances que  l'insertion  de  la  clause  de  dédit  dans  le  contrat  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'éluder  les  prescriptions  légales  et  de  permettre 
au  patron,  moyennant  le  paiement  d'un  dédit  insignifiant,  de  con- 
gédier à  son  gré  les  ouvriers  qu'il  emploie,  le  tribunal  n'en  devra 
tenir  aucun  compte,  et  pourra  fixer  en  toute  liberté  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  dus  à  la  partie  congédiée.  —  Cf.  Sauzet,  loc. 
cit.  ;  Planiol,  note  sous  D.  93.  2.  545.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  249. 
m  Adde  :  Aix,  3  mars  1897,  S.  97.  2.  140. 

Mais  il  nous  paraît  plus  juridique  de  considérer,  avec  la  jurispru- 
dence; l'objet  du  forfait  ou  clause  pénale  et  d'appliquer  aux  conven-. 
tions  fixant  à  forfait  l'indemnité  de  résiliation  la  distinction  proposée 
supra  relativement  aux  renonciations  pures  et  simples*. 

En  d'autres  termes,  la  fixation  à  forfait  de  l'indemnité  de  résilia- 
tion due  pour  brusque  rupture,  sans  préavis,  est  valable  ;  mais  la 
parlie  congédiée  conserve  toujours  le  droit,  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires,  de  réclamer  pour  congé  abusif  une  indemnité 

spéciale  le  principe  de  droit  commun,  d'après  lequel  nul  ne  peut,  par  une  conven- 
tion, s'exonérer  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  futures.  Arrêts  précités.  —  V. 
aussi  Gass.,  6  août  1906,  D.  1907.1.32;  28  janv.  1908,  D.  1908.1.195  (mot.fs)  ; 
Prud'h.  Lyon,  26  mars  1907,  précité.  —  Cf.  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  247  ;  Pic, 
note  sousD.  1909.2.121. 

1  Mêmes  arrêts.  —  Sur  les  abus  auxquels  les  règlements  d'atelier  peuvent  donner 
lieu,  et  l'urgence  d'une  législation  spéciale,  destinée  à  prévenir  les  abus  d  autorité, 
et  à  garantir  le  caractère  contractuel  du  règlement,    v.  supra,  n°9  982  et  s. 

»  V.  spécialement  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  2  fevr.  1898, 
15  févr.  1899,  21  mars  1900,  12,  18  mars  et  22  juill.  1902.  -  Cf.  Lyon,  10  mai 
1898,  Mon.  jud.  Lyon,  28  juin  ;  Bourges,  29  juin  1898,  précité. 
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supérieure,  dont  il  appartient  au  juge  de  fixer  librement  le  chiffre! 
en  tenant  compte  des  éléments  indiqués  en  l'article  1780  ». 


SECTION  V.  —  Les  projets  de   loi.  —  Réglementation  du  contrat 
de  travail,  et  des  conventions  collectives  de  travail. 


1183.  —  Le  projet  de  loi  gouvernemental  sur  le  contrat  de 
travail.  —  Nous  avons,  à  maintes  reprises,  soit  dans  l'introduction 
de  notre  traité,  soit  au  cours  du  présent  chapitre  (v.  notamment 
nos  881  et  882),  signalé  l'insuffisance  radicale  de  la  législation  fran- 
çaise sur  le  contrat  de  travail,  et  l'urgence  d'une  réforme  tendant 
à  substituer  aux  lois  fragmentaires,  actuellement  en  vigueur,  un 
véritable  Code  synthétique  du  contrat  de  travail,  définissant  avec 
précision  les  droits  et  obligations  des  salariés  de  toute  catégorie. 

Le  gouvernement  l'a  compris  ;  aussi  a-t-il  déposé,  en  1906,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  d'ensemble  sur  le 
contrat  de  travail,  dont  il  convient  d'apprécier  ici,  très  brièvement, 
la  portée  et  la  valeur  doctrinale  \  —  La  commission  du  travail  de 
la  précédent  législature,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'adoption 
d'un  texte  complet,  crut  devoir,  à  tort  ou  à  raison,  parer  au  plus 
pressé,  et  détacher  du  projet  d'ensemble,  en  l'amendant  du  reste 
sur  plusieurs  points,  les  dispositions  relatives  à  la  définition  du 
louage  d'ouvrage  et  de  ses  principales  variétés,  à  la  preuve  du 
contrat,  à  la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion,  au  fardeau 
de  la  preuve  en  cas  de  congé  abusif,  aux  privilèges  du  salaire,  à  la 
reconnaissance  formelle  de  la  légitimité  des  conventions  collectives 
de  travail.  Toutes  ces  dispositions,  d'ordre  général,  prendraient 
place  dans  le  Code  civil  sous  les  articles  correspondants  3. 


1  Inversement  d'ailleurs,  l'employé  congédié  pourrait  se  voir  refuser  toute  indem- 
nité, nonobstant  la  clause  de  dédit  stipulée,  si  une  faute  grave  était  relevée  à  sa 
charge.  —  Cass.,  2 janv.  1907,  D.  1907.1.88. 

3  Projet  déposé  par  le  min.  du  commerce  le  2  juill.  1906  (Ch.,  Doc.  parl.r 
n°  158,  Offic,  p,.  71&).  Ce  projet  a  fait  l'objet  de  nombreuses  études  critiques.  Si- 
gnalons particulièrement  :  les  débats  approfondis  de  la  Soc.  d'études  législatives  sur 
le  contrat  de  travail  [Bulletin  de  la  Société,  1904-1908)  ;  et  les  rapports  de  MM.  Per- 
reau, Fagnot  et  Groussier  à  la  section  française  de  l'Association  internationale  poui 
la  protection  légale  des  travailleurs,  1907-1908.  Cf.  Gaussorgues,  Les  récents  pro- 
jets sur  le  contrat  collectif  du  travail,  th.  1908.  —  V.  au  surplus  la  bibliographie 
détaillée  publiée  supra,  en  note  sous  le  n°  889. 

3  Rapp.  Chambon,  déposé  le  27  déc.  1907  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1409).  —  V.  le  texte 
complet  de  cet  important  rapport  dans  les  Quesi.  pratiques,  1908,  p.  174  et  s.  — 
L'esprit  de  la  réforme  partielle  proposée  par  la  commission  du  travail  est  nettement 
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Toutes  ces  innovations  ont  été  examinées  déjà  dans  les  sections 
précédentes,  à  l'exception,  toutefois,  des  prescriptions  concernant 
le  délai  congé,  et  les  conventions  collectives,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  dans  un  instant. 

Le  projet  gouvernemental  comprend  cinq  titres  et  cinquante-six 
articles  ainsi  répartis  :  Titre  Ier,  formation  du  contrat  ;  —  Titre  II, 
conventions  collectives;  —  Titre  III,  règlements  d'ateliers;  — 
Titre  IV,  effets  et  obligations  ;  —  Titre  V,  résolution. 

Nous  examinerons  tout  d'abord  les  titres  I,  III,  IV,  V,  relatifs  au 
contrat  (individuel)  du  travail,  puis  nous  dirons  quelques  mots  du 
titre  II,  spécial  aux  conventions  collectives. 

T.  Contrat  (individuel)  de  travail.  —  1184.  —  Le  texte  gouver- 
nemental paraît  avoir  été  rédigé  avec  une  légèreté  fâcheuse.  Dès 
|  l'instant  que  Ton  émettait  la  prétention  d'édicter  une  réglementa- 
tion d'ensemble  du  contrat  de  travail,  la  l'ogique  exigeait  que  l'on 
incorporât  dans  le  texte,  sauf  à  les  amender,   les  projets  ou  pro- 
positions de  loi  déjà  discutés    à   plusieurs  reprises,   concernant 
l'interdiction  du   truck  System,  la   régularité    dans    le   paiement 
des  salaires,  la  prohibition  ou  la  réglementation  des  amendes.  Il 
^convenait  également  d'y  introduire  les  dispositions,  actuellement 
en  vigueur,  sauf  à  les  amender,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires.  Le 
J  ministre  du  commerce  n'aurait  eu,  pour  éviter  de  semblables  lacu- 
|nes,    qu'à    s'approprier  le  cadre,   aussi  complet  que  scientifique, 
*tracé  par  la  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières  '  ;  cette 
-méthode    s'imposait  d'autant    plus  à  son  attention  que,    Tannée 
^précédente,  la  Chambre  avait  sanctionné  de  son  vote  quasi-una- 

indiqué  dans  le  passage  suivant  du  rapport  :  «  On  ne  peut  songera  introduire  tout 
le  droit  du  travail  dans  le  Code  civil.  Mais  on  doit  trouver  dans  ce  même  Code,  où 
nous  avons  constaté  qu'ils  ne  se  trouvaient  point,  tous  les  principes  généraux  du 
contrat  de  travail,  tous  ceux  qui  touchent  au  droit  privé  par  opposition  au  droit 
public,  tels  que  :  formation  du  contrat,  capacité,  preuve,  contrat  collectif,  effets, 
garanties  spéciales.  —  Votre  Commission  a  donc  pensé  qu'avant  d'entreprendre 
l'édification  du  Code  du  travail,  il  était  indispensable  avant  tout  de  combler  les 
lacunes  de  notre  Code  civil...  ».  —  Cf.  Millet,  Le  contrat  de  travail  et  le  projet  de- 
loi  de  la  Commission  du  travail,  th.  1910. 

Il  convient  de  noter  que,  le  gouvernement  n'ayant  pas  cru  devoir  déposer  à 
nouveau  son  projet  devant  la  législature  actuelle  (1910  14),  ce  projet  est  caduc,  et 
que  cette  caducité  atteint  le  projet  partiel  de  la  Commission.  Celle-ci  n'est  plus 
régulièrement  saisie  que  du  projet  Viviani  sur  le  contrat  collectif,  détacbédu  pro- 
jet d'ensemble,  dont  il  sera  question  ci-après. 

1  V.  le  rapp.  de  M.  K.  Jay  sur  le  livre  premier  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  intitulé  «  des  conventions  relatives  au  travail  »,  au  nom  de 
la  Commission  extraparlementaire,  ainsi  que  les  rapp.  Ch.  Benoist  (Ch.,  4  avr. 
1905,  Doc.  pari.,  n°  2367),  Strauss  (Sén.,  6  mars  1906,  Doc.  pari.,  n"  86),  Grous- 
sier  (Ch.,  28  oct.  1910,  Doc.  pari.,  n»  418).  —  Cf.  D.  11.4.97. 
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nime  (15  avr.  1905)  l'œuvre  de  la  commission,  en  votant  le  projet 
de  loi  portant  codification  de  lois  ouvrières,  émané  du  même 
ministère,  devenu  la  loi  du  28  décembre   1910! 

Sous  cette  réserve,  essentielle  il  est  vrai,  nous  n'hésitons  pas  àj 
approuver  la  plupart  des  innovations  proposées.  Nous  avons  déjà 
formulé  supra  (nos  873  bis,  917  et  921)  notre  acquiescement  auij 
disposilions  inscrites  dans  le  titre  1er  concernant,  soit  la  définition, 
soit  la  preuve  du  contrat,  soit  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ou 
violence  (Cpr.  le  projet  de  la  Société  d'Etudes  législatives). 

Nous  avons  approuvé  également  (v.  supra,  nos  985  et  s.),  sous 
réserve  de  la  question  de  savoir  si  les  règlements  d'atelier  ne  pou-j 
vaient  pas  être  rendus  obligatoires  dans  la  grande  industrie,  les 
dispositions  du  titre  III,  inspiré  de  la  loi  belge,  déterminant  les 
mentions  qui  doivent  figurer  dans  tout  règlement,  ainsi  que  la 
publicité  dont  sa  mise  en  vigueur  doit  être  précédée.  Le  titre  IV, 
par  contre  (Effets  du  contrat),  appellerait  de  sérieuses  critiques,  no- 
tamment dans  celles  de  ses  disposilions  concernant  les  conditions 
du  travail. 

Sur  ce  dernier  point  d'ailleurs,  il  suffirait  aujourd'hui  de  renvoyer 
aux  prescriptions  du  Gode  du  travail  de  1910  concernant  le  truck 
System  et  les  économats. 

De  plus  vives  critiques  encore  ont  été  formulées,  non  sans  rai-, 
son,  contre  le  titre  V,  relatif  à  la  cessation  et  rupture  du  contrat  de 
travail.  Tout  en  maintenant  le  principe  essentiel  de  l'article  1780,  le 
projet  envisage  successivement  les  trois  questions  qui  s'y  réfèrent  : 
1°  le  délai-congé,  dont  il  maintient  et  réglemente  l'emploi  sur  les 
bases  arrêtées  en  1905  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  *  ;  —  2°  La 
rupture  abusive,  pour  laquelle  il  intervertit  (comme  le  propose  éga- 
lement la  commission,  mais  en  termes  plus  précis)  la  charge  de  la 
preuve,  innovation  que  nous  approuvons,  sans  toutefois  nous  abu- 
ser sur  sa  portée  pratique  réelle  (v.  supra,  n°  1176);  — 3°  La  grève, 

1  Bull.  Off.  trav.,  1905,  p.  435,  613  et  1074.  —  Art.  46  :  «  ...  La  partie  quii 
prend  l'initiative  de  la  résolution  doit  prévenir  l'autre  partie,  soit  une  semaine  au 
moins  à  lavance,  s'il  s'agit  d'un  ouvrier  ou  d'un  serviteur,  soit  un  mois  au  moins, 
s'il  s'agit  d'un  employé...  ».  A  ce  principe,  l'article  47  apporte  certains  tempéra- 
ments. —  Art.  49  :  «  Le  renouvellement  continu  du  contrat  de  travail  à  durée 
déterminée  soumet  les  parties  à  l'obligation  du  délai-congé  dans  les  limites  des* 
dispositions  de  la  présente  loi  ».  —  A  rapprocher  du  projet  gouvernemental  diver- 
ses propos,  sur  le  délai-congé,  notamment  la  propos.  Leboucq  (Gh.,  27  janv.  1912, 
n°  1596),  tendant  à  compléter  l'art.  1780  G.  civ.  (ne  vaudrait-il  pas  mieux  viser 
l'art.  23  G.  du  trav.)  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le  patron,  sauf  le 
cas  de  faute,  doit  prévenir  l'employé  ou  ouvrier  dans  le  délai  établi  par  les 
usages  locaux.  Ge  délai  sera  augmenté  d'un  nombre  d'unités  égal  au  nombre  de* 
périodes  de  quatre  années  passées  au  service  du  patron  ». 
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où  le  projet  se  rallie  à  une  solution  mixte  qu'il  est  bien  difficile 
d'admettre.  II  y  aurait  rupture,  d'après  l'article  56,  lorsque  la  grève 
intéresse  les  services  publics  ;  dans  les  autres  cas,  il  n'y  aurait  que 
suspension,  à  moins  de  manifestation  de  volonté  contraire. 

«  Il  est  permis  de  se  demander,  —  fait  justement  observer  à  cet 
égard  M.  Charnbon,  —  pourquoi  ce  qui  est  bon  pour  les  services 
publics  ne  l'est  pas  pour  l'industrie  privée.  »  Pour  notre  part,  nous 
avons  admis,  nous  aussi,  avec  le  Conseil  supérieur  du  travail,  qu'en 
principe  la  grève  suspend  simplement  le  contrat  de  travail  (v.  supra, 
nos  322  et  s.)  ;  mais  il  nous  semble  impossible  d'étayer  sur  des  ar- 
guments plausibles  la  distinction  proposée. 

II.  Conventions  (collectives)  de  travail  \  —  1185.  — La  partie 
rla  plus  intéressante  du  projet  de  loi  est  assurément,  selon  nous, 
celle  dans  laquelle  le  ministre  du  commerce  s'est  efforcé  de  définir 
les  caractères  et  les  effets  juridiques  des  conventions  collectives  du 
travail  conclues  entre  un  ou  plusieurs  patrons  et  une  collectivité 
ouvrière,  syndicat  organisé  ou  groupement  occasionnel  constitué 
au  cours  d'une  grève  en  vue  de  soutenir  le  triomphe  de  certaines 
revendications. 

Cette  partie  du  projet  a  été  vivement  attaquée  -  ;  tout  en  reconnais- 
sant que  certains  articles  devraient  être  remaniés  3.  nous  estimons 


1  Sur  la  bibliographie  du  contrat  collectif,  v.  supra,  note  sous  n°  442.  Adde  : 
S  De  Visscher,  Le  contrat  collectif  du  travail,  théories  juridiques  et  projets  législatifs, 
-1912. 

5  V.  notamment  Perreau,  rapp.  précité  sur  Le  contrat  de  travail,  p.  25  et  suiv.; 
•Charnbon,  rapp.  à  la  Ch.  des  dép.  (Quest.  pral.,  1908.182).  —  A  rapprocher  des 
projets  français  certaines  lois  étrangères  récentes,  notamment  la  loi  fédérale  suisse 
du  30  mars  1911,  art.  322  à  323  (Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  512). 

3  C'est  ainsi  que  l'article  15  considère  comme  obligatoirement  liés  par  la  con- 
vention collective,  non  seulement  les  membres  du  syndicat  qui  ont  négocié  l'ac- 
cord, mais  aussi,  en  l'absence  de  tout  syndicat,  les  membres  de  la  collectivité  (ou 
groupement,  texte  Viviani)  partie  à  la  convention.  Or,  il  nous  semble  qu'un  non- 
syndiqué  ne  saurait  être  lié  par  un  pacte  conclu  en  son  nom  que  s'il  a  donné 
mandat  de  traiter  (v.  supra,  p.  332,  note  3,  2e  alin.)  ;  une  collectivité,  terme 
vague  désignant  un  groupement  essentiellement  provisoire,  constitué  à  l'occasion 
d'un  conflit  de  travail  et  dépourvu  de  toute  personnalité,  ne  saurait  avoir  les  droits 
d'un  syndicat  régulier.  —  Il  nous  paraîtrait  également  très  fâcbeux  de  limiter  à 
cinq  ans  au  maximum  la  durée  de  la  convention  collective.  Nous  avons  en  effet 
démontré  précédemment  (n°  444)  que  l'un  des  avantages  essentiels  du  contrat 
collectif  est  d'instituer  un  contrat-type,  sur  lequel  pourront  se  modeler,  pendant 
une  période  fort  longue,  supérieure  même  à  la  vie  humaine,  les  contrats  indivi- 
duels. —  Cf.  J.  Appleton,  op.  cit.,  supra.  Aussi  bien  le  projet  Viviani,  dont  il  est 
question  au  texte,  a-t-il  tenu  compte  de  cette  critique  en  décidant  (art.  4)  que 
«  la  convention  collective  peut  être  conclue  pour  une  durée  indéterminée  ».  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  la  convention  serait  conclue  pour  une  durée  déterminée, 
que  cette  durée  serait  limitée  à  un  maximum  de  cinq  ans. 
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néanmoins  que  les  rédacteurs  des  articles  12  à  21  du  projet  ont,  en 
somme,  assez  heureusement  défini  les  caractères  propres  de  la 
convention  collective  de  travail  (v.  supra,  n°444).  Nous  croyons, 
notamment,  qu'ils  ont  fait  œuvre  utile  lorsqu'ils  ont  confirmé,  en 
la  précisant,  la  jurisprudence  actuelle  sur  le  droit  pour  les  syndi- 
cats réguliers  de  poursuivre  l'exécution  des  contrats  collectifs  né- 
gociés par  leur  entremise  (v.  supra,  nos  425,  444  et  s.),  et  sur  la  lé- 
gitimité du  cumul  de  l'action  syndicale  et  des  actions  individuelles 
(v.  supra,  nos  426  et  s.),  déterminé  la  mesure  dans  laquelle  une 
convention  collective  pouvait  être  considérée  comme  obligatoire, 
indiqué  enfin  sous  quelles  conditions  un  contrat  collectif  pouvait 
être  considéré,  au  regard  des  non-syndiqués,  comme  l'expression 
d'un  usage  local,  simposant  au  juge  à  défaut  de  preuve  contraire 
(v.  supra,  p.  314,  note  3,  2e  al.  in  fine).  Nous  estimons  également 
que  la  prescription  de  l'article  13,  imposant  à  peine  de  nullité  la 
rédaction  par  écrit  des  conventions  collectives,  et  leur  dépôt  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes,  ou,  à  défaut,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  (art.  13),  doit  être  approuvée,  car  elle  facilite  la 
preuve  des  accords  intervenus  et  leur  adoption  par  les  non-syndi- 
qués l. 

Aussi  ces  prescriptions  ont-elles  été  maintenues,  sauf  certains 
changements  de  forme,dans  le  projet  de  loi  sur  les  conventions  col- 
lectives de  travail  (détaché  du  projet  d'ensemble  provisoirement 
abandonné), que  M.  Viviani,  ministre  du  travail,  a  déposé  le  11  juillet 
1910  {Doc.  pari.,  n°  298)  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 


1  Nous  ne  blâmerons  pas,  comme  le  font  certains  auteurs,  les  dispositions  des 
articles  15  et  16,  en  tant  qu'elles  déclarent  obligatoires,  pour  tous  les  syndiqués, 
les  stipulations  insérées  dans  la  convention  collective,  lorsque  aucune  stipulation 
contraire  ne  figure  dans  les  statuts  du  syndicat  ou  dans  la  convention  elle-même. 
Cette  double  réserve  suffit  en  effet,  à  notre  sens,  à  sauvegarder  la  liberté  indivi- 
duelle (V.  cependant  Isaac,  rapp.  à  la  Ch.  de  commerce  de  Lyon  sur  le  projet  de 
loi,  1907).—  La  solution  proposée  par  le  projet  gouvernemental  paraît,  il  est  vrai, 
dominée  par  la  conception  traditionnelle  de  la  personnalité  fictive  des  personnes 
morales  ;  aussi  les  auteurs  qui  rejettent  ce  concept  ont-ils  une  tendance  à  dénier 
aux  administrateurs  du  syndicat  le  droit  de  négocier  une  convention  obligatoire 
de  piano  pour  taus  ses  membres  (cf.  M.  Nast,  Des  conventions  collectives  relatives 
à  l'organisation  du  travail,  p.  180).  Mais  cette  objection  ne  saurait  nous  arrêter, 
étant  donné  que  nous  demeurons  fidèle  à  la  théorie  classique  de  la  personnalité 
juridique  (v.  supra,  n<«  421  et  s.  ;  cf  Pic  etThaller,  Des  sociétés  commerc,  t.  1% 
nos  163  et  s.)  :  théorie  dont  l'avantage,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
est  d'attribuer  aux  conventions  collectives  de  travail  une  autorité,  et  une  puissance 
d'extension,  qu'elles  ne  sauraient  avoir  dans  la  conception  doctrinale  que  nous 
combattons.  —  Cf.  Jay,  Lotmar,  J.  Appleton,  Passama,  cités  supra,  p.  314,  note  3. 
—  V.  aussi  Brouilhet,  Le  contrat  collectif  de  travail,  1907. 


CHAPITRE  III 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE   D'OUVRAGE   OU  D  INDUSTRIE 
MARCHANDAGE   *. 


1186.  —  Définitions.  —  Ce  contrat  ne  comporte  pas  les  mêmes 
développements  que  le  louage  de  services.  Nous  n'avons,  en  effet,  à 
revenir  ni  sur  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  formes  de  louage 
(V.  supra,  nos  872  et  s.),  ni  sur  les  règles  qui  leur  sont  commu- 
nes, mais  simplement  à  signaler  les  particularités  du  louage  d'ou- 
vrage  *. 

C'est  au  louage  d'ouvrage   que  se  réfère  le  paragraphe  final  de 

I  l'article  1711  du  Code  civil,  relatif  aux  devis,  marchés  ou  prix  faits. 
Ces  trois  expressions,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  absolument  synony- 
mes. Le  devis  est  un  état  détaillé  et  estimatif  des  travaux  à  accom- 
plir ;    c'est  plutôt  un  avant-projet  qu'un  marché.  L'expression  de 

•  marché  désigne  au  contraire  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  conclu 
pour  un  prix  ferme,  pour  un  prix  fait  (suivant  l'expression  légale). 

I  Celte  expression  de  prix  fait  fait  bien  ressortir  l'une  des  différences 
essentielles  qui  distinguent  nos  deux  formes  de  louage  ;  dans  le 
louage  à  temps,  l'ouvrier  est  payé  à  raison  de  la  durée  du  travail 
accompli  ;  dans  le  louage  d'ouvrage,  le  prix  ou  salaire  correspond 
à  la  prestation  d'un  ouvrage  déterminé. 

i  Bibliographie.  —  Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  p.  296  et  s.  ;  Tuja,  Du 
louage  d'industrie  en  France,  p.  263  et  s.  ;  Lebrun,  Des  devis  et  marchés  ;  Dalloz, 
Suppl.  au  Rép.,  v°  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  nos  56  et  s.  ;  Rép.  Fuzier- 
Herman,  v°  Louage  d'ouv.,  tit.  III.  —  Cf.  Aubr  et  Rau,  t.  IV,  §  374  ;  Laurent, 
t.  XXVI,  n°8  I  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  n"  241  et  s.  ;  Cauwès,  t.  III, 
n°  804  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  378  et  s.  ;  Chaignon,  Condition  juridique  de 
Vartisan.  —  Textes  concernant  les  devis  et  marchés  ;  C.  civ.,  art.  1787  à  1799.  — 
Sur  le  marchandage  et  le  sweating  System,  v.  infra. 

2  Encore  ne  l'étudierons-nous  que  relativement  au  simple  ouvrier  ou  artisan, 
assimilé  à  l'entrepreneur  de  profession  dans  la  partie  qu'il  se  charge  d'exécuter  à 
forfait  art.  1799).  —  Sur  le  louage  dans  son  application  aux  entrepreneurs  pro- 
prement dits,  architectes,  etc.,  v.  les  traités  généraux  de  droit  civil,  ou  les  com- 
mentaires précités  du  contrat  de  louage.  —  Sur  les  règles  particulières  aux 
marchés  de  travaux  publics,  v.  les  traités  de  droit  administratif,  et  notamment 
.Berthélemy,  p.  556  et  s.  —  Cf.  Perriquet,  Traité  des  travaux  publics  ;  Christophe, 
id.  ;  Dalloz,  Supp.  Rép.,  v°  Travaux  publics,  etc. 
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1187.  —  Le  louage  d'ouvrage  lui-même  se  subdivise  en 
variétés  bien  distinctes,  suivant  que  le  bailleur  d'ouvrage  (artisan 
ouvrier  à  façon,  à  la  tâche  ou  aux  pièces)  ne  fournit  que  son  travail 
et  non  la  matière,  ou  qu'il  fournit  à  la  fois  la  matière  et  le  travail, 
Il  n'y  a  véritablement  louage,  à  proprement  parler,  que  dans  le 
premier  cas  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  plutôt  vente  d'une 
chose  future,  d'un  objet  à  fabriquer  ou  à  transformer.  Telle  était  la 
doctrine  de  nos  anciens  auteurs  ;  telle  paraît  être  encore  aujourd'hui 
la  doctrine  des  rédacteurs  du  Code  civil  (l'article  1711  •). 

Nous  aurons  à  déduire   les  conséquences  de  cette  distinction 
quand  nous  exposerons  la  théorie  des  risques. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Obligations   réciproques  des  parties. 


§  1er.   —  Obligations  du  maître. 

1188. —  Fournitures  :  paiement  du  prix.  —  Le  maître,  l'auteur 
de  la  commande  est  tenu  d'une  double  obligation  :  —  1°  Fournir  à 
la  date  fixée  des  matériaux  convenus  ;  —  2°  Payer  le  prix  après  ré- 
ception. 

La  prescription  de  l'action  en  paiement  impartie  à  l'ouvrier  à  fa- 
çon, artisan  ou  entrepreneur,  n'est  pas  la  prescription  de  six  mois 
(opposable  à  l'action  en  paiement  des  salaires  des  ouvriers  engagés 
à  temps),  mais  bien  la  prescription  de  droit  commun,  comme  en 
matière  de  vente,    c'est-à-dire    la  prescription   de   trente  ans. 

1189.—  Garanties  de  paiement.  -Les  ouvriers  à  façon  ont 
tout  d'abord,  comme  les  ouvriers  à  temps,  le  privilège  de  l'article  549 
du  Code  civil  en  cas  de  faillite  du  maître  (Y.  supra,  n°s  1014  et  s.). 
Mais  ils  ont  d'autres  garanties  spéciales  : 

1°  L'ouvrier  qui  a,  par  son  travail,  assuré  la  conservation  de  la 
chose,  peut  se  prévaloir,  si  la  chose  est  entre  les  mains  du  maître, 
du  privilège  établi  par  l'article  2102-3°  au  profit  du  conservateur  de 
la  chose  (C.  du  trav.,  art.  47)  ; 

i  Giv.  çass.,  20  mars  1872,  D.  72.1.140;  10  juill.  1888,  S.  88.1.430.  —  Cf. 
Guillouard,  t.  II,  n°s  772  et  s.  ;  Planiol,  note  D.  97.1.89  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  II, 
p.  384.—  Cf.  trib.  féd.  suisse,  15  févr.  1895,  Ann.  de  dr.  comm.,  96,  p.  44.  — 
Le  gouvernement,  et  la  Commission  du  travail,  dans  leur  projet  sur  le  contrat 
de  travail,  proposent  une  solution  transactionnelle  :  «  Le  fait  que  la  matière  est 
fournie  en  même  temps  que  le  travail  n'empêche  pas  la  convention  d'être  un 
contrat  de  travail,  pourvu  que  la  matière  puisse  être  considérée  comme  l'accessoire 
du   travail  »  nouvel  art.  1779  C.  civ.,  projeté). 
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2o  L'entrepreneur  ou  maître  ouvrier  qui  a  exécuté  un  ouvrage  de 
construction  a  le  privilège  de  l'article  2103-4°  sur  la  plus-value,  à 
la  condition  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  (double  pro- 
cès-verbal). Il  n'existe  d'ailleurs  aucun  privilège  mobilier  corres- 
pondant au  profit  de  l'ouvrier  qui  a  fait,  sur  une  chose  mobilière, 
des  travaux  d'amélioration  (Thézard,  Des  privilèges ,n°  353)  \ 
3°  L'artisan  ou  l'ouvrier  qui  a  exécuté  sur  un  objet  des  travaux 
|  d'amélioration  ou  de  transformation  a,  sur  cet  objet,  tant  qu'il 
demeure  en  sa  possession,  à  défaut  d'un  privilège,  un  droit  de  réten- 
tion \  Effectivement,  il  s'agit  bien  ici  d'une  dette  contractuelle 
(condition  exigée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,§256&»),  née  pré- 
cisément à  V  occasion  de  Vobjet  sur  lequel  on  prétend  exercer  \ejus 
retentionis  (debitum  cum  rejunctum).  —  C.  du  trav.,  art.  48. 

L'artisan  ou  l'ouvrier  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  garanties 
spéciales,  et  spécialement  du  privilège  de  l'article  549,  qu'autant 
qu'il  a  traité  directement  avec  le  maître  ;  s'il  a  traité  avec  un  sous- 
entrepreneur,  un  marchandeur  ou  tâcheron,  il  n'a  pas  de  privilège 
à  faire  valoir  contre  le  maître,  pas  plus  qu'il  n'a  d'action  directe3, 
sous  réserve  toutefois  de  l'exception  inscrite  dans  l'article  1798 
(V.  supra,  nos  1017  et  s.). 

I;  DU  MARCHANDAGE  (DÉCRET  DU  2  MARS  1848,  ART.  32  ET  103  C.  DU 

travail)4.  —  1190.  —  Marchandage  et  sous-entreprise.  —  In- 
convénients du  marchandage.  —  Cette  impossibilité  pour  l'ou- 
vrier d'agir  directement  en  paiement  de  ses  salaires  contre  l'entre- 
preneur principal  (sauf  dans  le  cas  de  l'art.  1798),  lorsqu'il  est 
embauché  par  un  sous-entrepreneur,  rétrocessionnaire  partiel  du 

■  *  Jouissent  toutefois  d'un  privilège  sur  le  navire  les  ouvriers  employés  à  sa  cons- 
truction, si  le  navire  n'a  point  encore  voyagé,  ou  aux  réparations  (radoub,  arme- 
ment, équipement),  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  (art.  191-8°,  C. 
com.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com.,  t.   VI,  n8»  1690  et  suiv. 

a-  Trib.  com.  Marseille,  20  nov.  1893,  liée.  Marseille,  94.1.28.  —  Cf.  Guillouard, 
t.  II,  nos  776  ;  Glasson,  Droit  de  rétention,  p.  58  ;  Nicolas,  Droit  de  rétention,  n°  139  ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  434.  —  Ce  droit  de  rétention  est  indivisible  (art.  2114)  ; 
l'ouvrier  peut  donc  retenir  l'ensemble  des  objets  façonnés  par  lui,  ou  confiés  à  ses 
soins  pour  être  façonnés,  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  :  Lyon,  25  mars  1871 
(Dalloz,  Suppl.  Répert.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  63). 

8  Contra  :  art.  5  du  projet  gouvernemental  sur  le  contrat  de  travail. 

4  Bibliographie  :  Brodu,  Du  marchandage,  1898  ;  Piltié,  Du  salaire  à  la  tâche  et 
du  marchandage,  1899;  Jean  Appleton,  Le  marchandage  et  la  jurisprudence  {Quest. 
prat.,  1900,  p.  66  et  suiv.),  et  notes  sous  D.  97.2.401  ;  98.1.369;  99.2.393  ;  Koué. 
Le  marchandage  {Rev.  polit,  et  parlem.,  mai  1900);  Jay,  Le  marchandage  (Rev. 
d'écon.  polit.,  1900,  p.  125)  ;  Fouqué,  Le  marchandage  dans  l'industrie  du  bâtiment 
{Rev.  pol.  et  parlem.,  10  déc.  1902) ;  Gemahling,  Travailleurs  au  rabais,  1910; 
Flamand,  La  suppression  du  marchandage  {Pari,  et  Opin.,  25  août  1911).  —  Cp. 
Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  p.  161  et  343. 
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marché,  n'a  pas  de  grands  inconvénients.  Le  sous-entrepreneur  i 
est  en  effet,  comme  l'entrepreneur  principal,  un  négociant  présenl 
tant  une  certaine  surface,  attendu  qu'il  fournit  concurremment  la 
matière  et  la  main-d'œuvre  ;  il  possède  par  conséquent  un  outillag<»| 
des  chantiers,  en  un  mot  une  organisation  lui  permettant  de  salis! 
faire  aux  obligations  qu'il  assume. 

Tout  autre  est  la  situation  de  l'ouvrier  embauché  par  un  mar-i 
chandeur,  qui  prend  à  forfait  un  lot,  une  partie  du  travail  à  exécul 
ter,  et  spécule  sur  la  différence  entre  le  forfait  convenu  et  le  total 
des  salaires  des  ouvriers  qu'il  embauche  à  la  journée,  au  plus  bas] 
prix  possible.  Ouvrier  comme  eux,  connaissant  par  conséquent 
toutes  les  roueries  du  métier,  le  sous-traitant,  ouvrier,  marchan- 
deur ou  tâcheron,  exige  de  son  personnel  une  somme  de  travail 
parfois  supérieure  à  celle  qu'exigerait  d'eux  un  entrepreneur  véri^ 
table,  son  gain  personnel  augmentant  en  proportion  de  la  rapidité 
de  la  tâche  ;  il  ne  promet  à  ses  ouvriers,  en  échange  de  ce  travail 
intensif,  qu'un  salaire  réduit  ;  et  encore  ne  sont-ils  pas  certains  de 
le  toucher,  les  entrepreneurs  ne  contrôlant  pas  toujours  d'assez 
près  la  solvabilité  des  marchandeurs  qu'ils  s'adjoignent. 

1191.   —  Sans  doute,  le  marchandage  n'a  pas  que  des  inconvé- 
nients. Il  permet  tout  d'abord  aux  ouvriers  d'élite  de  s'élever  au* 
dessus  de  leur  condition  :  c'est  parmi  les  tâcherons  que  se  recrute 
la  majeure  partie    des  entrepreneurs,   des  patrons  du   bâtiment. 
D'autre  part,  il  n'est  nullement  exact  que  cette  combinaison  con- 
duise fatalement  à  un  avilissement  de  salaires.  Pour  certaines  caté-< 
.gories   de    travaux,    spécialement    dans   l'industrie   du    bâtimentl 
(menuiserie,  pose  de  parquets,  ravalement,  etc.),  les  entrepreneurs! 
ont  intérêt  à  traiter  à  forfait  avec  des  ouvriers  spécialistes,  prêts  ai 
leur  fournir  à  point  nommé  les  équipes  volantes  dont  ils  ont  besoiJ 
pour  quelques  jours,  mais  qu'ils  ne  pourraient  utiliser  pour  toute1 
la  campagne.  Ces  chefs  d'équipe,  s'ils  sont  habiles  et  débrouillards,- 
passent  avec  les  entrepreneurs   une  série  de   marchés  échelonnés! 
qui  leur  laissent  une  marge  sérieuse  de  bénéfices,  et  leur  permet- 
tent de  rémunérer  leurs  ouvriers  plus  largement  parfois  que  ne  le 
ferait  l'entrepreneur  principal. 

Le  seul  abus  incontestable  de  ce  mode  de  travail  réside  dans  Tin- 
suffisance  des  garanties  de  paiement  offertes  à  l'ouvrier.  Mais  il 
serait  facile,  dit-on,  de  faire  disparaître  cet  inconvénient  en  confél 
rant  par  un  texte  formel  une  action  directe1  aux  ouvriers  contre 

1  Le  principe  de  cette  action  directe  est  inscrit  dans  l'art.  5  du  projet  de  loi  sur 
le  contrat  de  travail.  —  V.  aussi  art.  26  du  projet  de  loi  sur  la  réglementation  d  i 
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l'entrepreneur  principal  pour  la  totalité  de  leurs  salaires  impayés 
(Brodu,  p.  43)  ;  ce  dernier,  caution  du  marchandeur,  ne  traiterait 
qu'avec  des  individus  solvables,  et  chacun  y  trouverait  profit. 

1192.  —  Décret  du  2  mars  1848  :  prohibition  du  marchan- 
dage. -  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations  au  point  de 
vue  économique,  juridiquement,  le  marchandage  est  prohibé.  Cette 
prohibition  résultait  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  du  travail 
de  la  combinaison  du  décret  du  2  mars  1848,  déclarant  abolie 
«l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  mar- 
chandage »,  et  de  l'arrêté  du  21  mars  1848  érigeant  le  marchandage 
prohihé  en  délit  correctionnel  (amende  de  50  à  100,  de  100  à  200  fr. 
pour  une  première  récidive,  emprisonnement  de  un  à  six  mois  en 
cas  de  double  récidive). 

En  fait,  ce  décret  est  demeuré  lettre  morte  pendant  plus  de  trente 
ans  ;  si  bien  que  quelques  auteurs  ont  pu  soutenir  qu'il  devait  être 
considéré  comme  abrogé  par  désuétude  *. Cette  thèse  de  l'abrogation 
pon  usu,  surtout  en  matière  pénale,  était  inconciliable  avec  les 
principes  généraux  de  notre  droit  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  56). 
La  controverse  n'a  plus  d'ailleurs  qu'un  intérêt  historique,  le  texte 
des  décret  et  arrêté  de  1848  ayant  été  incorporé  au  Code  du  travail 
çle  1910  (art.  32  et  103). 

1193.  —  Portée  de  la  prohibition. —  Mais  quelle  est  la  por- 
tée exacte  de  la  prohibition  ?  Il  est  incontestable  que  l'on  ne  doit 
considérer  comme  un  marchandage  prohibé,  ni  le  contrat  de  sous- 
entreprise  défini  plus  haut,  les  rédacteurs  du  décret  n'ayant  entendu 
viser  que  le  tâcheron  ou  sous-traitant  ouvrier  2,ni  la  sous-entreprise 
effectuée  en  commun  par  une  équipe  d'ouvriers  (Sur  l'équipe  coo- 
pérative, v.  supra,  n°  930  ;  cf.  art.  4  du  projet  de  loi  sur  le  contrat 
de  travail). 

Mais  doit-on  considérer  comme  délictueux  tout  marchandage 
proprement  dit,  c'est-à-dire  toute  sous-entreprise  de  main-d'œuvre 
par  un  ouvrier  ou  tâcheron,  ou  le  marchandage,  même  ainsi  défini, 


travail.  —  Cf.  décl.  de  M.  Viviani  à  la  Ch.  (11  nov.  1907),  à  l'occasion  delà  dis- 
cussion du  budget  du  Ministère  du  travail. 

1  G.  Michel,  Nouv.  Dict.  aVécon.  polit.,  vo  Marchandage.  —Contra:  Brodu, 
p.  76;  J.  Applelon,  op.  cit. 

*  Cf.  le  procès  verbal  de  la  séance  tenue  le  1er  mai  par  la  Commission  du  Luxem- 
bourg- (texte  rapp.  par  J.  Appleton,  op.  cit.,  p.  66).  —  Le  marchandage  sui  gene- 
ris  intervenu,  dans  l'industrie  de  la  soierie  par  exemple,  entre  le  chef  d'atelier  et 
l'ouvrier,  avec  partage  égal,  entre  les  deux  parties,  du  prix  de  façon  payé  par  le 
fabricant,  échappe  pour  les  mêmes  motifs  à  toute  prohibition. 
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n'est-il  délictueux  qu'autant  qu'il  se  complique  d'une  exploitath 
abusive  des  ouvriers  embauchés,  exploitation  se  traduisant  par 
avilissement  des  salaires,  ou  par  leur  non-paiement,  conséquei 
de  l'insolvabilité  du  tâcheron  ? 

La  majorité  des  auteurs,  s'appuyant  sur  les  travaux  préparatoi- 
res, ou  sur  les  considérants  mêmes  du  décret  du  2  mars  *,  estiment 
que  le  législateur  de  1848,  tenant  le  marchandage  pour  abusif,  en 
soi.  a  entendu  prohiber  radicalement  ce  mode  de  travail  ;  que  dès 
lors  le  juge  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  au  texte  un  qualificatif  qui  reï 
treigne  la  portée  de  la  prohibition  *. 

Mais  la  jurisprudence,  dans  son  ensemble,  s'est  formellement 
prononcée  pour  l'interprétation  restrictive  3.  Depuis  l'arrêt  des 
Chambres  réunies  du  31  janvier  1901,  et  jusqu'à  ce  que  le  Parle- 
ment soit  appelé  à  se  prononcer  expressément  sur  la  question  '",  il 
est  donc  acquis  que  le  décret  de  1848  ne  prohibe  pas  tout  contrat 
de  marchandage,  mais  qu'il  en  réprime  uniquement  les  abus. 

Remarquons  du  reste  que,  dans  le  cas  où  les  éléments  du  délffl 
sont  réunis  en  fait,  l'entrepreneur  peut  être  poursuivi  comme 
complice  dans  les  termes  du  droit  commun.  Les  ouvriers  non  payés 
trouvent  donc,  dans  l'action  civile  née  du  délit,  un  moyen  pratique 


1  «  Considérant  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ouvriers 
dits  marchandeurs,  est  essentiellement  injuste,  vexatoire,  etc..  ». 

2  Brodu,  p.  85  et  s.  ;  J.  Appleton,  article  et  notes  précités  ;  Jay,  op.  cit.  —  CE 
Orléans,  renv.  après  cass.,  11  juill.  1899,  D.  99.2.393,  et  Bourges  (2  renv.  après 
cass.  dans  la  même  affaire),  20  juin  1900,  I).  1901.1.169. 

3  Trib.  com  Seine,  9  avr.  1897,  confirmé  parla  Cour  de  Paris,  9  juill.  1897,  D. 
97.2.401  ;  Crim.  cass.,  4  févr.  1898,  D.  98.1.369  (et  le  rapp.  de  M.  le  conseiller 
Boulier,  S.  99.1.249,  et  la  note  de  M.  Roux,  Pand.,  98.1.244)  ;  Crim.  cassT 
16  févr.  1900  (cassant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Orléans),  D.  1900.1.209,  M 
1900.1.537,  et  note  Boux  ;  Cass.,  Ch.  réun.  (cass.,  dans  la  même  afiaire  de  l'aï 
rèt  de  Bourges).  31  janv.  1901,  D.  1901.1.169,  concl.  cf.  proc  gén.  LaferrièrJ 
«  Attendu,  lisons-nous  dans  l'arrêt  des  Ch.  réunies,  qu'il  résulte  du  texte  mêmj 
tant  du  décret  du  2  mars  1848  que  de  l'arrêté  du  24  du  même  mois,  que  le  l'ai 
qui  a  été  d'abord  interdit,  puis  puni  de  peines  correctionnelles  par  le  gouverna 
ment  provisoire,  n'est  point  tout  embauchage  d'ouvriers  à  la  journée  par  un  tfl 
cheron,  mais  seulement  l'exploitation  des  ouvriers  au  moyen  de  ce  marchandage 
exploitation  qui  ne  consiste  de  la  part  du  sous-traitant  qu'à  tirer  un  produit  a&ujfl 
du  travail  de  ceux  qu'il  emploie  :  que  l'acte  nécessite  donc,  pour  devenir  délifl 
tueux,  la  réunion  de  ces  trois  éléments  :  un  fait  matériel,  l'intention  de  nuire  M 
un  préjudice  causé  aux  ouvriers...  ».  —  Cf.  Paris,  8  juill.  1904,  Mon.  jud.  LyoM 
12  oct. 

*  Le  Ministre  du  travail  a  déposé,  le  17  nov.  1908  {Doc.  pari.,  nu  2116)  sur 
bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  tendant  à  interdire  le  marchandage,  d' 
façon  absolue  :  sous  cette  unique  réserve  qu'il   n'y   a    pas  marchandage  lorsque  fl 
convention  intervient  entre  une  entreprise  principale  et  une  association  ouvrière  de; 
production  ou  une  équipe  d'ouvriers.  —  Ce  texte,  sur  le  rapport  de  M.  Colliard  (C"fl 
26  janv.  1910,  n°  3023),  a  été  voté  par  la  Chambre  le  17  mars  1910. 


ui  le 

l'i  ne 
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d'obliger  l'entrepreneur  principal  à  leur  payer,  à  titre  de  réparation, 
!  les  salaires  dont  ils  n'ont  pas  obtenu  le  paiement  du  marchandeur  ». 

Sweating  System  et  grands  magasins.  —  1194  2.  —  Le  marchan- 
deur ou  tâcheron,  dont  il  est  question  ci-dessus,  paie  ses  ouvriers 
à  la  journée,  et  par  conséquent  assume  les  risques  de  malfaçon.  Le 

,  sweater,  au  contraire,  est  un  intermédiaire  payant  ses  auxiliaires  à 
la  tâche  ;  spéculation  beaucoup  moins  défendable  que  le  marchan- 

I  dage  simple,  puisque  par  ce   procédé  l'intermédiaire  se  décharge 
sur  ses  subordonnés  des  malfaçons,  dont  il  retient  le  montant  sur 

I  un  salaire  déjà  insuffisant,  et  réalise  ainsi  à  leur  détriment  unbéné- 

!  fice  dont  une  forte  part  devrait,  en  bonne  justice,  leur  revenir,  à 
raison  même  des  risques  qu'ils  assument  (Cauwès,  t.  III,  n°  835). 

La  situation  est  pire  encore  pour  l'ouvrier  lorsque  l'intermédiaire, 
au  lieu  d'être  un  tâcheron,  travaillant  lui-même  au  milieu  des  ou- 
vriers qu'il  dirige,  est  un  simple  courtier  de  travail  :  commis  inté- 
ressé d'un  grand  magasin  ou  d'une  maison  de  prêt  sur  marchan- 
dises, ou  courtier  libre,  qui  spécule  sur  la  main-d'œuvre  et  recrute 
à  vil  prix  des  ouvriers  (v.  supra,  n°  877),  ou  traite  au  rabais  avec 
de  petits  fabricants.  Ecrasés  par  la  concurrence,  à  court  de  crédit, 
ceux-ci  cherchent  à  se  procurer  une  main-d'œuvre  à  prix  réduit, 
ou  vendent  à  perte,  parfois  au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  dans 
l'espoir  souvent  chimérique  de  supplanter  leurs  concurrents.  Le 
résultat  le  plus  clair  de  cette  politique  imprévoyante  des  petits 
fabricants  est  d'achever  la  ruine  de  la  petite  industrie,  au  profit  des 
grands  magasins,  qui  deviennent  ainsi  les  maîtres  du  marché. 

1195.  —  Action  législative.  —  Il  y  a,  dans  le  développement  de 
cette  spéculation  sur  la  main-d'œuvre,  qualifiée  du  nom  significatif 
de  sweating  System  (système  de  la  sueur),  spéculation  qui,  de 
l'Angleterre,  a  gagné  la  France,  un  véritable  danger  social,  dont 
il  est  malheureusement  difficile  d'indiquer  le  remède.  L'action  du 
législateur   ne   peut  ici  s'exercer  directement  ;  toute  prohibition 


1  Crim.  cass.,  4  fév.  1898,  précité;  Paris,  8  juill.  1904,  précité. 

2  Bibliographie.  --  Aux  études  déjà  citées  par  nous  sur  l'industrie  à  domicile  et 
le  sweating  (V.  supra,  notes  sous  nos  567,  709,  782,  852),  adde  :  Garrigues,  Les 
grands  magasins  de  nouveautés  et  le  petit  commerce  de  détail  ;  Pittié,  Du  salaire  à 
la  tâche  et  du  marchandage,  1899  ;  Daugan,  Législation  des  patentes  des  grands  ma- 
gasins, 1902  ;  Duclos,  Les  transformations  du  commerce  de  détail  au  XIX'  siècle, 
1902  ;'d'Avenel,  Mécanisme  de  la  vie  moderne.  Les  grands  magasins;  Pou  part,  Les 
sociétés  de  bazars  {Rev.  polit,  et  parlem.,  1908.1.391);  Martin  Saint-Léon,  Le  petit 
commerce  français,  1911  ;  Gemâhling,  La  concentration  commerciale  sans  grands 
magasins  {sociétés  à  succursales  multiples),  Rev.  d'écon.  polit.,  1912,  p.  170. 
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absolue  se  heurterait,  comme  le  décret  de  1848,  à  des  impossibilités 
matérielles. 

Mais  plusieurs  remèdes  législatifs  indirects  peuvent  être  concurl 
remment  essayés,  et  leur  application,  faite  avec  prudence  el 
méthode,  peut,  comme  la  législation  répressive  des  trusts  (v.  suproi 
n08  600  et  s.),  enrayer  dans  une  certaine  mesure  le  développement 
excessif  de  la  concentration  industrielle,  phénomène  inquiétanl 
pour  la  paix  sociale  à  raison  des  ruptures  d'équilibre  qu'il  enl 
traîne  et  des  déclassements  qu'il  produit  (diminution  du  nombre^ 
des  petits  patrons,  extension  de  la  classe  des  salariés). 

Parmi  ces  remèdes,  il  en  est  un  que  nous  avons  indiqué  déjà,  el 
étudié  assez  longuement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y  revenir  I 
nous  voulons  parler  de  la  réglementation  du  travail  à  domicile  oui 
travail  en  chambre,  lorsque  ce  travail  s'exerce  pour  le  compte  d'un  \ 
grand  magasin,  ou  d'un  intermédiaire  quelconque  (v.  supraM 
nos  736,  745,  747,  752,  782,  852-854,  868  et  869  bis). 

1196.  —  Nous  citerons  en  second  lieu  la  révision  de  la  législa-1 
tion  des  patentes.  Il  est  du  devoir  strict  de  l'Etat  de  venir  en  aide  al 
la  petite  industrie  dans  sa  lutte  inégale  contre  les  grands,  magasins,! 
en  imposant  à  ceux-ci  des  charges  fiscales  proportionnées  aux  bé-1 
néfices  exceptionnels  qu'ils  retirent  de  la  réduction  des  frais  gêné-  îl 
raux  '. 


1  Un  premier   pas   fut  fait  dans   cette  voie  en  France  par  la  loi  de  finances  du 
28  avr.  1893,  qui  a  surimposé  les  grands  magasins,   c'est-à-dire  les  établissements 
occupant   plus  de   200  employés.  Tandis  que   les  magasins   n'ayant    pas  plus  de] 
200  employés  ne  paient   qu'un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  et  le  ; 
nombre  des  employés,  les  grands  magasins  acquittent  un  droit  fixe  par  spécialité* 
(le  tarif  prévoit  16  spécialités).  Quant  au  droit  proportionnel,  il  est  gradué  suivant 
1  importance  du  personnel  et  peut  s'élever  du  20e  (maison  occupant  de  11  à  50em-j 
ployés)  au  5e    de  la    valeur   locative   (maisons   possédant  plus   de   500   employés,] 
7  grands  magasins  à  Paris).  —  Cette  graduation,  progressive  en  apparence,  était  \ 
loin  de  suivre  une  progression  égale   à  celle  du  chiffre  des  affaires  <V.   le  rapp.* 
de  M.  Terrier,  17  févr.  1893,  D.  93.4.84)  ;    aussi,    en   1898,  sur  la  proposition   dej 
M.  G.  Berry,  la  Chambre  mit-elle  à  l'étude  un  projet  de  réforme  delà  taxe  tendant  ]j 
à  établir  une  répartition    plus  équitable  des  charges  entre  le  grand,  le  moyen  et  3 
le  petit  commerce,  et  à  dégrever  largement  ce  dernier  en  appliquant  le  principe 
de  la  taxe  multiple,  par  spécialités,  à  l'élément  proportionnel  de    la   patente.   Cel 
projet,  amendé,  est  devenu  la  loi  sur  les  patentes  du  19  avr.  1905  (D.  1906.4.59).  ] 
—  La  lot  de  1905  était  encore  insuffisante,  en  ce  qu'elle  n'apportait  aucune  entrave 
à  la  constitution  des  sociétés  de  bazars,   qui,  ayant  leur  centré  à  Paris,  essaiment  | 
sur  tous  les  points  de  la  France,  et  font  au  petit  commerce  local  une  concurrence 
ruineuse.  —  Poupart,  Gemiihling,  op.  cit.  ;  Juhel,  La  patente  des  grands  magasins, 
th.  1907.  —  C'est  à  cette  préoccupation  que  répond  l'article  2  de  la  loi  de  finance 
du  27  févr.  1912,    établissant  une  surtaxe  sur    les  établissements  à  succursales 
multiples. 
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Il  convient,  d'autre  part,  d'offrir  aux  petits  détaillants  ou  fabri- 
cants des  facilités  nouvelles  pour  constituer  entre  eux,  soit  des  coo- 
pératives d'achats  en  gros,  soit  des  sociétés  de  production,  assez 
fortement  organisées  pour  pouvoir  débattre  les  conditions  offertes 
par  les  courtiers  des  grands  magasins.  La  coopération,  que  la  pe- 
tite industrie  envisage  volontiers  comme  une  machine  de  guerre 
dirigée  contre  elle,  pourrait  être  son  instrument  de  salut,  si  elle 
savait  en  faire  usage,  et  renoncer  à  temps  à  des  procédés  de  con- 
currence au  rabais,  qui  la  ruinent  irrémédiablement  (v.  infra, 
lit.  IV). 

Citons  enfin,  parmi  les  mesures  indirectes  auxquelles  les  pou- 
voirs publics,  nationaux  ou  municipaux,  peuvent  utilement  recou- 
rir pour  remédier  aux  abus  dusweating  :  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives ou  réglementaires  tendant  à  fortifier  l'action  syndicale 
(v.  supra,  n°  567),  la  constitution  d'ateliers  syndicaux,  voire  même 
d'ouvroirs  subventionnés  par  les  municipalités  *,  ouverts  moyennant 
une  faible  rémunération  aux  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  en  de- 
hors de  l'usine  ;  ■—  les  encouragements,  publics  ou  privés,  donnés 
aux  sociétés  destinées  à  assurer  le  transport  de  la  force  motrice  à 
domicile  (v.  supra,  n°  853)  ;  —  une  législation  sévère  sur  l'abus  des 
liquidations  fictives  (sic,  loi  française  du  30  décembre  1906)  ;  —  le 
développement  de  l'enseignement  professionnel,  qui  permettrait  à  la 
petite  industrie  d'imprimer  de  plus  en  plus  à  ses  produits  ce  cachet 
artistique,  dont  la  production  en  grand  est  presque  fatalement  dé- 
pourvue. —  V.  infra,  ïï°  1239  2. 

Rappelons  enfin  le  remède  hardi,  mais  d  'une  application  délicate 
du  minimum  légal  de  salaires,  introduit  en  Angleterre  par  la  loi 
du  20  octobre  1909,  et  qu'il  est  question  d'importer  en  France 
(projet  du  7  nov.  1911).  —  V.  supra,  n°  947  bis. 


V.  les  détails  donnés  par  Schwiedland  sur  les  organisations  de  ce  genre  fonc- 
[tionnant  en  Suisse,  en  Autriche,  etc.  —  Sur  la  Société  lyonnaise  d'ateliers- logis 
[pour  tisseurs,  v.  Bull,  munie,  de  Lyon,  n°  28  janv.  1912. 

2  L'Etat  doit  également  avoir  grand  soin  d'extirper  le  sweating  de  tous  les  tra- 
vaux exécutés  pour  son  compte.  Il  y  est  actuellement  pourvu,  dans  un  grand  nom- 
bre de  pays  et  notamment  en  France,  par  une  législation  spéciale  imposant  aux 
adjudicataires  l'obligation  de  se  conformer  aux  prix  courants.  —  V.  supra,  nos  949 
3t  s.  —  Les  particuliers  peuvent  agir  dans  le  même  sens  en  se  groupant  en  Li- 
gues sociales  d'acheteurs  (Congrès  intern.  des  Ligues  sociales,  Genève,  sept.  1908). 
Cf.    Deslandres,    L'acheteur,  son  rôle  économique  et  social,  1911. 
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§  2.    —  Obligations  du  bailleur  d'ouvrage  (entrepreneur,  artisan, 
ouvrier  à  façon) . 


, 


1197.  —  Le  bailleur  d'ouvrage  est  tenu  de  trois  obligations 
principales.  Il  doit:  1°  livrer  un  travail  exécuté  conformément  aux 
règles  de  l'art,  et  exempt  de  toute  malfaçon  ;  —  2°  livrer  ce 
travail  dans  les  délais  convenus  ;  —  3°  rendre  compte  de  la  matière, 
lorsqu'elle  lui  a  été  fournie  par  le  maître. 

I.  Responsabilité  des  malfaçons.  —  La  première  obligation 
d'un  bailleur  d'ouvrage  consiste  dans  la  prestation  d'un  travail 
exécuté  conformément  aux  règles  de  Fart  :  —  spondet peritiam  artis. 
Dès  l'instant  qu'il  a  accepté  d'exécuter  un  travail,  l'auteur  de  la 
commande  a  le  droit  d'exiger  de  lui  un  objet  tel  qu'un  ouvrier,  au 
courant  de  son  métier,  est  capable  de  le  faire  :  s'il  y  a  malfaçon, 
le  patron  peut  donc  refuser  le  travail,  ou  imposer  à  l'ouvrier  une 
réduction  de  salaire,  dont  le  taux,  en  cas  de  litige,  sera  arbitré 
parle  conseil  de  prud'hommes. 

1198.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'un  objet  reçoit  la  main-d'œuvre 
de  toute  une  série  d'ouvriers  :  à  qui  incombe,  en  pareil  cas,  la 
responsabilité  delà  malfaçon?  —  Deux  hypothèses  doivent  être 
distinguées  : 

a)  Chaque  ouvrier  apporte  directement  au  patron  la  pièce  sur 
laquelle  s'est  exercé  son  travail  (sic  pour  le  travail  exécuté  en 
atelier)  ;  en  ce  cas,  le  patron  vérifiera  la  pièce,  à  chaque  transfor- 
mation subie  par  elle,  et  fera  ainsi  le  départ  des  responsabilités. 

b)  Le  premier  ouvrier  remet  la  pièce  à  un  second  ouvrier,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'achèvement  ;  en  sorte  que  le  patron  ne* 
vérifie  le  travail  qu'après  achèvement  total.  En  ce  cas,  la  malfaçon 
est  aux  risques  du  dernier  ouvrier,  qui  a  commis  l'imprudence 
d'accepter  du  précédent  un  travail  imparfait,  sauf  son  recours 
contre  les  ouvriers  précédents.  L'on  suit  ici  les  mêmes  règles  qu'en 
cas  de  transport  effectué  par  plusieurs  voituriers  successivement. 

Il  est  un  cas  où  l'ouvrier  ne  répond  pas  de  la  malfaçon,  c'est  le  cas 
où  celle-ci  proviendrait  d'un  vice  de  la  matière.  Si  le  tissu  se  déchire  à 
la  réception  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  fil,  si  une  pierre 
précieuse  brute  éclate  pendant  le  travail  de  l'ouvrier  parce  qu'elle 
contenait  une  veine  rendant  la  taille  impossible,  l'ouvrier  n'est  pas 
en  faute  ;  aussi  aura-t-il  droit  à  tout  son  salaire  •. 

1  II  en  serait  autrement,  toutefois,   si  l'ouvrier  avait  eu  seul   connaissance  du 
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1199.  —  Malfaçons  découvertes  après  réception.  —  Quid>  si  le 
patron,  après  avoir  vérifié  l'ouvrage  etl'avoir  accepté,  découvre  des 
malfaçons?  En  principe,  même  quand  les  malfaçons  ne  sont  pas 
apparentes,  une  personne  expérimentée  doit  pouvoir  les  reconnaître 
après  un  examen  minutieux  de  la  pièce. 

Aussi  estimons-nous  qu'à  moins  de  dol  de  l'ouvrier,  celui-ci 
est  à  l'abri,  par  le  fait  de  la  réception,  de  toute  réclamation  pour 
malfaçon.  L'on  peut  argumenter  en  ce  sens,  par  a  contrario,  de 
la  disposition  de  l'article  1792  du  Gode  civil.  Si  en  matière  d'im- 
meubles, où  la  découverte  des  malfaçons  est  très  difficile,  la  res- 
ponsabilité de  l'architecte  ne  dure  que  dix  ans,  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  responsabilité  des  ouvriers  à  façon  qui  ont 
exécuté  des  objets  mobiliers  se  prolonge  pendant  trente  ans 
(délai  de  droit  commun)  et  cependant,  c'est  à  cette  conclusion, 
inacceptable  par  sa  rigueur  même  que  l'on  aboutit  si  l'on  ne  voit 
pas,  dans  la  réception  sans  réserve,  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
contre  toute  action  en  responsabilité  (V.  Guillouard,  1. 11,  n°  793). 

1200.  —  II.  Livraison  dans  les  délais.  —  Le  bailleur  d'ouvrage 
doit  livrer  son  travail  dans  les  délais  convenus.  —  Tout  retard  non 
justifié,  non  motivé  par  un  cas  de  force  majeure  *,  peut  l'exposer 
à  des  dommages-intérêts,  consistant  dans  une  réduction  du  prix 
stipulé,  ou  même  dans  la  résiliation  du  marché,  si  le  patron  avait 
un  intérêt  évident  à  ce  que  la  chose  lui  fût  remise  au  jour  convenu. 

1201.  —  Responsabilité  de  la  matière.  —  Le  bailleur  d'ouvrage 
rçst  comptable  de  la  matière,  lorsqu'elle  lui  a  été  remise  par  le  pa- 
tron 2.  —  Celui-ci  ne  supporte  que  les  risques  de  perte  fortuite.  —C'est 
ici  qu'apparaît  nettement  l'intérêt  de  la  distinction  proposée  précé- 
demment entre  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  proprement  dit,  dans 
lequel  le  patron  fournit  la  matière,  et  le  louage  d'ouvrage  impro- 
prement dit,  dans  lequel  la  matière  est  fournie  par  l'artisan 

a)  Du  louage  improprement  dit  (l'artisan  a  fourni  la  matière).  — 
En  ce  cas,  tous  les  risques  sont  pour  le  bailleur,  jusqu'à  la  récep- 
tion (art.  1788  C.  civ.),  le  locataire  (c'est-à-dire  le  patron)  n'étant, 
au  fond,  qu  un  acheteur  sous  condition  que  l  ouvrage  soit  achevé. 
Conséquence  :  si  la  chose  périt  aux  mains  de  l'ouvrier  antérieure- 
vice  de  la  matière,  et  qu'il  eût  négligé  d'en  informer  le  patron.  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  790;  Baudry  et   Wahl,  t.  II,  p.  392. 

1  Civ    cass  ,  3  juill.   1893,  S.  96.1.67  ;  Guillouard,  t.  II,  n°  816. 

1  Sur  les  moyens  légaux  destinés  à  faciliter,  dans  les  industries  du  tissage,  le 
règlement  du  compte  de  matières  (lois  de  1806  et  1850,  Code  du  trav.  et  proj.  de 
loi  du  4  nov.  1909;,  v.  suprà,  nos  1156  et  s. 
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ment  à  la  livraison,  l'ouvrier  perd  à  la  fois  la  matière  (qui  est  enco 
sa  propriété),  et  tout  droit  à  une  rémunération  quelconque.  Maisl 
du  jour  de  la  réception,  les  risques  se  déplacent  :  si  donc  la  chose 
périt  chez  l'ouvrier,  mais  après  réception  par  le  maître,  les  risques 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier  l. 

1202.  —  b)  Du  louage  proprement  dit  (le  patron  a  fourni  la  ma-jj 
tière).  —  Dans  ce  cas,  les  risques  sont  pour  le  patron,  demeuré 
propriétaire  de  la  matière  (art.  1789).  Mais,  si  le  patron  perd  la  ma- 
tière qu'il  a  fournie,  l'ouvrier,  de  son  côté,  perd  tout  droit  au] 
salaire  (art.  1790).  La  perte  résultant  du  risque  se  répartit  ainsi 
entre  les  deux  contractants  :  le  patron  perdant  la  matière  pre- 
mière, l'ouvrier  perdant  son  salaire.  Sa  condition,  à  ce  point  de  vue, 
est  donc  beaucoup  moins  favorable  que  dans  le  louage  de  services. 

Juridiquement,  celle  différence  entre  les  deux  formes  de  contrat 
est  facile  à  justifier  :  dès  l'instant  que  dans  le  louage  à  façon,  le 
prix  convenu  est  plutôt  l'équivalent  de  l'objet  fabriqué  par  l'ou- 
vrier que  du  travail  accompli  par  lui,  l'on  conçoit  aisément  que  ce 
prix  ne  soit  pas  dû,  dès  le  cas  où  un  événement  quelconque,  même 
non  imputable  à  l'ouvrier,  met  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  livrer 
l'ouvrage  promis.  Mais  cette  solution  est  plus  juridique  qu'équi- 
table 3. 

1203.  —  Preuve  de  la  faute.  —  Si  l'ouvrier  à  façon  ne  répond 
pas  des  risques,  il  répond  au  contraire  de  sa  faute,  et  doit  rem- 
bourser au  patron  la  valeur  de  la  matière,  lorsque  celle-ci  a  péri 
par  sa  faute  \  C'est  à  l'ouvrier,débiteur  de  la  restitution  d'un  corps 
certain,  qu'incombe  la   preuve  du  cas  fortuit4. 

1204.  —  Réception  :  vérification  partielle  ;  mise  en  demeure. 
—  Par  exception,  l'ouvrier  a  droit  à  son  salaire  malgré  l'absence  de 
faute  du  patron,  dans  trois  cas  :  1°  si  la  chose  périt  par  le  vice  de  la 
matière  ;  —  2°  si  elle  périt  après  sa  réception  ;  —  3"  si  elle  périt, 
même  avant  la  réception,  mais  après  que  le  patron  a  été  mis  en  de- 


1  Req.,  4jan*.  1888,  D.  89.1.211.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ouvrier  ayant 
achevé  l'ouvrage,  avait  mis  le  patron  en  demeure  d'en  prendre  livraison  (art.  1138). 

2  il  serait  préférable  de  rétablir  la  règle  romaine,  d'après  laquelle  les  risques 
de  perte  étaient  exclusivement  à  la  charge  du  patron,  l'ouvrier  ayant  droit  à  son 
salaire  (L.  36,  locati  conducti,  Dig.,  19.2).  —  Sic:  art.  2  et  42  in  fine  du  projet 
de  loi  sur  le  contrat  de  travail. 

3  Ou  par  la  faute  de  la  personne  qu'il  se  serait  substituée  :  Paris,  28  juill.  1885, 
D.  86.1.246. 

*Req      19  mai    1886,    D.    86.1.409;    -  Lyon,  23  décembre  1892,  D.  93.2.22Î 
Cf.  Guillouard,  t.  II,    p.  787;    Baudry  et  Wahl,  t.   II,  p.  393. 
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meure  de  la  recevoir  (art.  1790).  Il  n'existe  pas,  le  plus  souvent, 
d'acte  écrit  constatant  la  réception  ;  mais  la  preuve  de  celle-ci  peut 
s'induire  de  certaines  circonstances,  parmi  lesquelles  la  plus  dé- 
monstrative est  le  paiement  du  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure, 
la  vérification  peut  se  faire  par  parties  (art.  1791)  ;  l'ouvrier  a  tout 
intérêt  à  cette  vérification  échelonnée,  puisqu'il  n'est  exposé  aux 
risques  que  pour  les  pertes  non  encore  vérifiées.  Ici  encore,  la 
preuve  de  la  vérification  résultera  plus  souvent  de  présomptions  que 
d'une  preuve  directe  :  l'article  1791  in  fine  édicté  même  à  ce  sujet 
fine  présomption  légale,  obligatoire  pour  le  juge,  résultant  des 
paiements  effectués  par  le  maître  à  raison  des  parties  ache- 
vées *. 

Il  ne  peut  dépendre  du  maître,  lorsque  1  ouvrage  est  terminé,  de 
laisser  les  risques  à  la  charge  de  l'ouvrier  en  négligeant  de  prendre 
livraison.  Aussi  l'article  1790  autorise-t-il  l'ouvrier  à  mettre  le  patron 
en  demeure  de  prendre  livraison  ;  à  partir  de  cette  mise  en  demeure, 
Ses  risques  sont  entièrement  au  compte  du  maître,  qui  par  con- 
séquent devra  payer  le  salaire,  alors  même  que  la  chose  périrait 
fortuitement  chez  l'ouvrier,  La  mise  en  demeure  résultera  évidem- 
ment des  moyens  indiqués  dans  l'article  1189  du  Gode  civil  (som- 
mation, etc.)  ;  mais  il  est  admis,  sauf  usages  contraires,  qu'elle 
peut  résulter  d'un  simple  avertissement  de  la  part  de  l'ouvrier. 

Ce  droit  de  mise  en  demeure  a  été  récemment  complété  par  la  fa- 
culté, pour  l'ouvrier  à  façon,  en  cas  de  non-retirement  dans  les  deux 
ans,  de  faire  vendre  l'objet  aux  enchères  et  de  se  payer  sur  le  prix 
(L.  des  31  déc.  1903  et  7  mars  1905,  D.  1905.4.31). 

1205.  —  Perte  par  déchet  ;  conditionnement.  —  La  perte  de  la 
matière,  dont  l'ouvrier  est  comptable,  sous  réserve  des  cas  fortuits, 
peut  résulter  des  nécessités  mêmes  de  la  fabrication. Tout  travail  exé- 
cuté sur  une  matière  première  entraîne,  en  effet,  fatalement  un  cer- 
tain déchet,  une  certaine  déperdition  de  matière,  dont  l'ouvrier  ne 
saurait  être  rendu  responsable,  que  si  elle  excède  la  moyenne  du 
déchet  ordinairement  constaté  dans  cette  industrie*. 

Le  calcul  du  déchet  est  plus  délicat  lorsque  la  matière  première 
est  susceptible  de  varier  de  poids  suivant  l'état  hygrométrique  de 

1  Sur  les  dispositions  de  la  loi  belge  concernant  le  mesurage,  v.  supra,  n°  966. 
—  Cf.  art.  23  et  33  du  projet  de  loi  français  sur  le  contrat  de  travail. 

2  La  plupart  du  temps,  les  fabricants  évaluent  le  déchet  à  forfait  :  ainsi,  à  Paris, 
les  ouvriers  orfèvres  ont  droit  à  un  déchet  de  t  0/0. 


Il 
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l'air,  comme  la  soie,  la  laine  ou  le  coton.  L'on  remédie,  en  ce  cas, 
aux  fraudes  possibles  au  moyen  d'un  procédé  connu  à  Lyon,  Saint- 
Etienne,  Milan,  etc.,  sous  le  nom  de  conditionnement  des  soies  l. 


SECTION  II.  —  Modes  d'extinction  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

1206.  —  Le  louage  d'ouvrage  prend  fin  par  les  causes  suivantes  : 

1°  Achèvement  de  l'ouvrage.  —  C'est  le  mode  normal  2.  Il 
convient  toutefois  d'observer  que  la  tacite  reconduction  est  appli- 
cable :  ainsi  lorsqu'un  ouvrier  travaillant  à  la  pièce  l'a  rapportée 
au  patron  et  a  reçu  une  nouvelle  pièce  du  même  genre,  un  nou- 
veau contrat  se  forme  sur  les  mêmes  bases  que  l'ancien. 

Il  arrive  parfois  que  le  louage  d'ouvrage  se  complique  de  la 
fixation  d'un  terme.  Dans  certaines  industries  (vêtement,  par 
exemple)  il  est  même  d'usage  d'engager  à  temps  les  ouvriers 
à  façon.  En  ce  cas,  le  contrat  prend  fin,  non  par  la  réception  de 
chaque  pièce,  mais  à  l'expiration  du  terme  fixé,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  tacite  reconduction  par  la  remise  de  nouvelles  pièces. 

1207.  —  2°  Accord  des  deux  parties  (mutuus  dissensus).  — 
Cet  accord  peut  intervenir,  soit  avant  le  commencement  de  l'ou- 
vrage, soit  en  cours  d'exécution.  Dans  le  premier  cas,  aucune  in- 
demnité n'est  due  de  part  ni  d'autre  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, l'on  doit  admettre,  à  défaut  de  conventions  contraires,  que  le 
patron  s'est  engagé  à  payer  à  l'ouvrier  le  prix  du  travail  accompli. 

1208.  —  3°  Volonté  unilatérale  du  maître.  —  Art.  1794  :  «  Le 
maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoi- 
que l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepre- 
neur de  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  l'entreprise.  »  Cet  article  déroge  gravement  au  droit 
commun,  puisqu'il  rompt  la  loi  d'égalité. Tandis  que  dans  le  louage 
de  services  à  temps  aucune  des  deux  parties  ne  peut  se  dédire 


1  Sur  l'exploitation  des  établissements  de  condition  des  soies  par  les  Chambres  de 
commerce,  v.  supra,  n"  651.  —  Cf.  Tuja,  p.  288. 

2  Prenant  fin  par  la  remise  de  l'ouvrage,  le  contrat  de  travail  aux  pièces  ne 
comporte,  à  moins  d'usages  contraires,aucune  obligation  de  préavis  pour  le  patron. 
—  Cass.,  18  mai  1909,  D.  1910.1 .46  ;  Toulouse,  10  nov.  1910  (Mon.  jud.  Lyon 
19-20  févr.  1911). 
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sans  le  consentement  de  l'autre,  et  qu'à  l'inverse  dans  le  louage  de 
services  contracté  pour  une  durée  indéterminée,  les  deux  parties 
peuvent  réciproquement  se  donner  congé  (art.  1780),  dans  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  au  contraire,  le  maître  peut  résilier  par  sa 
seule  volonté,  sans  que  l'ouvrier  ait  la  faculté  de  se  dédire. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  est  injustifiable.  Vainement 
prétend-on  la  justifier  par  cette  considération  que  le  maître  peut, 
avant  l'achèvement  de  l'ouvrage,  éprouver  des  revers  de  fortune 
qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  faire  les  frais,  parfois  consi- 
dérables, de  la  commande  ;  tandis  qu'il  ne  s'agirait  pour  rentre- 
preneur  que  d'un  manque  à  gagner  l.  En  réalité,  l'entrepreneur  ou 
façonnier  lui  aussi  court  des  risques  (hausse  brusque  des  maté- 
riaux ou  de  la  main-d'œuvre)  ;  il  est  donc  injuste  de  lui  refuser 
une  faculté  de  dédit  que  l'on  reconnaît  à  l'autre  partie  \ 

Le  maître  lui-même,  d'ailleurs,  pour  être  admis  à  résilier,  doit  in- 
demniser complètement  le  bailleur  d'ouvrage  du  préjudice  que  lui 
causera  le  non-achèvement  de  la  commande.  Cette  indemnité  com- 
prendra, conformément  au  droit  commun,  un  double  élément  : 
1°  les  frais  déjà  faits  par  l'ouvrier  pour  l'exécution,  débours  et  va- 
leur du  travail  fourni  jusqu'au  jour  de  la  résiliation  (damnum  émer- 
geas) ;  2°  le  profit  espéré  de  l'entreprise  (lucrum  cessons). 

1209.  — Caractère  exceptionnel  de  l'article  1794  :  interpré- 
tation restrictive.  —  Dérogeant  au  droit  commun,  l'article  1794 
doit  être  interprété  restrictivement.  Non  seulement  il  ne  saurait 
être  question  de  l'étendre  au  louage  de  services  à  temps  (n°  1183 
supra)  ;  mais  nous  estimons  également,  bien  que  la  question  soit 
controversée,  qu'étant  écrit  en  vue  du  marché  à  forfait,  il  doit  être 
déclaré  inapplicable  au  marché  à  la  pièce  ou  à  la  série  de  prix  3. 

La  question  de  savoir  si  l'article  1794  est  applicable  au  cas  où 
l'ouvrier  fournit,  non  seulement  son  industrie,  mais  la  matière,  est 
beaucoup  plus  délicate.  Il  résulte  en  effet  de  l'article  1711  que  cette 
opération  doit  être  considérée  plutôt  comme  une  vente  que  comme 
un  louage  ;  or  un  acheteur  n'a  pas  la  faculté  de  se  dédire  de  son 
marché,  même  en  offrant  une  indemnité  au  vendeur.  Cependant 
l'on  étend  généralement,  dans  la  pratique,  l'article  1794  à  cette 
hypothèse.  L'on  argumente  en  ce  sens  de  la  généralité  du  texte  et 


1  Guillouard,  t.  II,  n°  806. 

2  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  462. 

3  Rouen,   12    févr.  1889,  Rec.  Rouen,  89.132.  —  Cpr.  Laurent,  t.  XXVI,  n°  18  ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  459.  —  Contra:  Guillouard,  t.  II,  n°  804. 
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de  l'esprit  de  la  loi  \  Cette  solution,  inique  au  regard  de  l'ouvrier 
à  façon,  pourra  être  écartée  le  jour  où  l'on  aura  étendu,  comme  léj 
propose  le  projet  de  loi,  les  règles  du  contrat  de  travail  au  louage 
d'ouvrage  dans  lequel  la  matière  fournie  apparaît  comme  Pacces-I 
soire  du  travail  (art.  2  du  projet). 

1210.  —  Droit  des  héritiers.  —  Le  droit  d'invoquer  l'article  1794 
est  une  faculté  d'ordre  exclusivement  pécuniaire  qui  se  transmet 
aux  héritiers  du  maître,  concurremment  avec  le  droit  d'exiger  l'exé-J 
cution  du  marché.  Mais  les  héritiers  doivent  s'entendre  sur  le  parti 
à  prendre,  et  opter  d'un  commun  accord  entre  l'exécution  et  la 
résiliation  (arg.  art.  1218  C.  civ.).  S'ils  ne  s'entendent  pas,  l'exécu- 
tion devra  suivre    son  cours  (arg.  d'analogie,  art.  1670,   G.  civ.). 

1211.  —  Résiliation  aux  torts  de  l'ouvrier.  —  L'ouvrier  ou  bail- 
leur d'ouvrage  n'a  pas,  avons-nous  dit,  la  même  faculté  de  résilia- 
tion. Sans  doute,  il  pourra  arriver  en  fait  que  son  refus  d'exécuter 
le  contrat  entraîne  la  résiliation,  avec  faculté  pour  le  maître  d'exi- 
ger des  dommages-intérêts  ;  mais  celte  résiliation  ne  résultera  pas 
d'une  simple  manifestation  de  volonté  de  l'ouvrier,  elle  devra  êlre 
prononcée  par  justice.  Le  tribunal  pourra  d'ailleurs,  si  le  maître  le 
requiert  et  si  le  travail  promis  le  comporte,  au  lieu  de  déclarer  le 
marché  résilié,  ordonner  qu'il  sera  exécuté  par  un  tiers,  aux  frais 
et  risques  et  périls  de  l'ouvrier  récalcitrant  (art.  1144  C.  civ.). 

1212.  —  4o  Mort  de  l'ouvrier.  — -  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
(comme  le  louage  de  services)  est  contraclé  intuitu  personœ  ;  aussi 
la  loi  décide-t-elle  que  l'obligation  de  faire  qu'il  impose  à  l'ouvrier 
ne  se  transmet  point  passivement  aux  héritiers.  La  règle  formulée 
par  l'article  1795  est  générale  :  le  Code  civil  s'est  écarté  à  cet  égard 
des  traditions  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit. 

L'article  1796,  pour  déterminer  les  bases  du  règlement  décomptes 
à  intervenir  entre  le  patron  et  les  héritiers  de  l'ouvrier,  prévoit  trois 
situations  possibles  :  —  1°  l'ouvrage  était  achevé,  mais  non  livré  au 
jour  du  décès  de  l'ouvrier.  En  ce  cas,  le  maître  devra  prendre  livrai- 
son, et  acquitter  l'intégralité  du  salaire  ;  —  2°  l'ouvrage  n'était  pas 
commencé.  Le  maître  ne  devra  rien  aux  héritiers  ;  —  3°  l'ouvrage 
était  commencé.  En  ce  cas,  le  maître  devra  aux  héritiers  une  in- 
demnité, à  la  condition  toutefois  que,  l'ouvrage  commencé  puisse 

J  Civ.  cass.,  5  janvier  1897,  D.  97.1.89,  S.  97.1.73.  —  Cf.  Baudry  et  Wahl, 
t.  II,  p.  459.  —  Contra  :  Planiol,  note  D.  97.1.89. 
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lui  êlre  de  quelque  utilité  ;   cette  indemnité  sera  établie,  propor- 
tionnellement au  prix  total,  à  l'aide  d'une  ventilation. 

1213.  —  Faillite  de  l'ouvrier.  —  Supposons  que  le  bailleur  d'ou- 
vrage soit  un  commerçant  (il  en  sera  ainsi  non  du  simple  ouvrier  à 
façon,  mais  de  l'entrepreneur  ou  même  du  sous-entrepreneur).  Quel 
va  être  l'effet  de  la  faillite  du  bailleur,  au  point  de  vue  de  l'exécution 
du  contrat?  La  faillite,  à  la  différence  de  la  mort  de  l'ouvrier,  ne  ré- 
sout pas  le  contrat;  que  si,  en  fait,  le  syndic  se  refuse  à  exécuter, 
ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire  par  suite  de  la  vente  de 
l'outillage,  le  maître  pourra  produire  à  la  faillite  pour  une  indem- 
nité de  résiliation  \ 

1214.  —  Mort  ou  faillite  dumaitre.  —  Ni  la  mort,  ni  la  faillite  du 
maître  ne  résolvent  le  contrat  ;  mais,  en  cas  de  faillite,  les  ouvriers 
peuvent  refuser  de  continuer  le  travail,  si  les  syndics  ne  leur  garan- 
tissent pas  le  paiement  intégral  du  prix  convenu.  Si  les  syndics 
refusent  cette  garantie,  les  ouvriers  produiront  à  la  faillite,  par 
privilège,  pour  la  portion  du  prix  correspondant  au  travail  effectué  ; 
ils  pourront  en  outre  obtenir  des  dommages-intérêts  *. 

5°  et  6°  Force  majeure  et  résolution  judiciaire.  —  Le  louage 
d'ouvrage  se  dissout  enfin,  comme  le  louage  de  services,  soit  de 
:îplein  droit  par  tout  événement  fortuit  rendant  l'exécution  impos- 
sible, soit  par  décision  de  justice  pour  inexécution  fautive  des  obli- 
gations de  l'autre  partie,  conformément  à  l'article  1184. 


1  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  455.  —  V.  cependant:  Trib.  com.  Seine,  10  oct. 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.2.543.  —  V.  Dalloz,  Supp.,  Réperl.,  \Q  Faillite,  n°*  1305  et 
suiv. 

2  Paris,  17  février  1892,  S.  94.2.179. 


CHAPITRE  IV 


DU  CONTRAT    D'APPRENTISSAGE  ET 
DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  » 


1215.  —  Ancien  régime.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  bien 
dégénéré  aujourd'hui,  a  été,  pendant  de  longs  siècles,  la  clé  di 
voûte  de  l'organisation  industrielle.  Les  métiers  étant  restés,  eJ 
effet  jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle,  monopolisés  en  principe  aux 
mains  des  corporations,  l'apprentissage  était  la  seule  voie  ouverte 
à  quiconque  aspirait  à  l'honneur  et  aux  profits  de  la  maîtrise 
(V.  supra,  nos  104  et  suiv.). 


1  Bibliographie  :  Hayem  et  Périn,  Traité  du  contrat  d'apprentissage,  1878  ;  Cons- 
tant, Code  annuel  de  l'apprenti,  1885  ;  F.  Buisson,  L'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  professionnel,  1887  ;  Fouqué,  La  crise  de  l'apprentissage  et  les  progrès  de 
l'enseignement  professionnel,  1900;  La  crise  de  l'apprentissage  et  l'enseignement  pro 
fessionnel  (Quest.  prat.,  1900,  p.  309  et  suiv.).  —  Millerand,  L'enseignement  tech 
nique  (Rev.  polit,  et  parlent.  1904.1.226).  —  Cohendy,  L'enseignement  professionnel 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers  [Quest.  pratiques,  1905.65.103)  ;  Avant-projet 
de  loi  sur  l'enseignement  technique,  1905  ;  L'enseignement  professionnel  obligatoire 
(Ann.  Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon,  1906  1907,  p.  234).  —  Dassonville,  Le  contrat 
d'apprentissage,  th.  1905  ;  G.  Alfassa,  La  crise  de  l'apprentissage,  1905  ;  Amieujf 
Un  avant-projet  de  loi  sur  l'enseignement  technique  (Quest.  prat.,  1906.150) 
Debolo,  L'apprentissage  à  l'atelier,  th.  1906  ;  Boudra,  L'apprentissage  à  l'école- 
atelier,  1907  et  Pour  l'apprentissage  (Quest.  prat.,  1910.79)  ;  Gasquet,  L'enseigne 
ment  professionnel  et  technique  (Rev.  inlern.  de  l'cnseign.,  15  avr.  1908)  ;  Paquier, 
L'enseignement  professionnel  en  France,  1908;  De  Ribes  Christofle,  L'enseignement  i 
technique  (Fédér.  des  induslr.,  n°  3  mars  1908)  ;  De  Bonne,  Etude  sur  l'apprentisè 
sage,  1909  ;  Berteaux,  La  crise  de  l'apprentissage,  th.  1909;  Noyelle,  te?.,  th.  19101 
Dubief,  L'apprentissage  et  l enseignement  technique,  1910  ;  Brizon,  L'apprentis-. 
sage,  1911,  Villemer,  Le  problème  de  l'apprentissage  (Rev.  polit,  et  pari.,  sept. 
1911)  ;  Rambert,  Le  problème  de  l'apprentissage  (ibid.,  déc.  191 1)  ;  G.  Renard,  L<k 
réforme  de  Véducation  technique  en  France  (Rev.  êcon.  intern.,  janv.  1912)  1 
Astier  et  Cuminal,  L'enseignement  technique  en  France  et  à  l'étranger,  2»  éd.,  19121 
—  Bulletin  de  la  Soc.  de  protection  des  apprentis,  1  vol.  par  an  depuis  1867  ;  Revl 
de  l'enseignement  technique  (par.  dép.,  1910)  ;  Rèpert.  Fuzier-Herman.  et  PandM 
v°  Apprentissage  ;  Dalloz,  Supp  ,  Répert.,  v°  Travail,  nos  17  et  s.  —  V.  au.' J 
Cauwès,  t.  III,  n»  867  ;  Bry,  p.  47  ;  André  et  Guibourg-,  Code  ouvrier,  p.  30  et  si 

Enquêtes,  Congrès  internationaux  (rapp.  et  compt.  r.),  publications  officielles  I 
Gréard,  rapp.  sur  l'Enseignement  professionnel  à  Paris  (monographies  municipales, 
Rec.  Lambeau,  t.  I",  p.  34  et  s.)  ;  Jacquemart,  rapp.  du  jury  de  lExpos.  un\M 
de  1889,  Enseign.  techn.  ;  Lucas,  ibid.,  Apprentissage  ;  Gide,  Econ.  sociale,  n°257Ï 
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Le  contrat  d'apprentissage,  dont  les  conditions  devaient  être 
consignées  par  écrit,  écrit  déposé  aux  archives  de  la  corporation, 
imposait  au  patron  des  obligations  de  deux  sortes  :  —  1°  un  devoir 
d'instruction  professionnelle  ;  —  2°  un  devoir  de  tutelle. 

1216.  —  Le  droit  moderne  :  loi  organique  de  1851.  — L'abo- 
lition du  régime  corporatif  en  1791  eut  pour  conséquence  délaisser 
le  contrat  d'apprentissage  sous  l'empire  de  la  liberté  des  conven- 
tions. Il  devint  loisible  à  toute  personne  de  prendre  chez  elle  un 
nombre  illimité  d'apprentis,  aux  conditions  qu'il  lui  plairait  de 
fixer.  Cette  liberté  excessive  engendra  les  plus  fâcheux  résultats. 

Le  législateur  ne  doit  pas  se  désintéresser  du  sort  des  mineurs 
(V.  supra,  n°  703)  :  c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
conditions  de  capacité  requises  dans  la  personne  du  patron  qui 
substitue  ainsi,  par  contrat,  son  autorité  à  celle  du  père  de  famille 
ainsi  que  les  mesures  propres  à  empêcher  un  contrat,  dont  le  but 
essentiel  est  d'assurer  l'éducation  professionnelle  de  dégénérer  en 
une  exploitation  abusive  de  l'apprenti  par  le  maître. 

C'est  dans  cette  pensée  de  protection  qu'ont  été  rédigées  la  loi 
du  22  germinal  an  XI,  et  surtout  la  loi  des  22  février-4  mars  1851 
sur  le  contrat  d'apprentissage.  Modifiée  sur  certains  points  de  détail 
par  la  loi  de  1874,  puis  par  celles  de  1892  et  1900,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  (n°  800  supra)  et  par  la  loi  de  1906  sur  le 
repos  hebdomadaire,  la  loi  de  1851  (incorporée  au  C.  du  trav.,  pres- 
que textuellement,  dans  les  art.  1  à  18,  et  99)  est  encore  aujourd'hui 

t  la  loi  organique  de  l'apprentissage. 

Cette  loi  ne  répond  plus  aux  nécessités  actuelles  ;  aussi  nous  bor- 

'  nerons-nous  à  en  retracer  brièvement  les  dispositions  essentiel- 
les, en  ayant  soin  d'en  rapprocher  les  actes  législatifs  qui  ont 
organisé  l'enseignement  technique.  Nous  mettrons  en  regard  de 
cette  législation  française,  quelque  peu  archaïque,  les  prescriptions 
plus  récentes  de  certaines  lois  étrangères.  Puis,  nous  attaquant  au 
côté  social  du  problème  de  l'apprentissage,  et  après  avoir  indiqué 

Congrès  internationaux  de  l'enseignement  technique,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, 1889  et  1900;  Rapports  (ann.)  sur  l'application  des  lois  réglementant  le 
iravail  ;  Bulletin  de  l'enseign.  technique  ;  Bull,  de  l'inspection  du  travail  ;  L'ap- 
prentissage dans  i imprimerie  [Off.  du  travail,  1902),  et  L'ameublement  (ibid.,  1905); 
Procès-verbaux  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique,  et  du  Conseil 
supérieur  du  travail  ;  Vachon,  Les  industries  d'art,  les  écoles  et  les  musées  d'art 
industriel  en  France,  1897  ;  R.  Leblanc,  L'enseignement  professionnel  en  France  au 
début  du  XXe  siècle,  1905;  -  Sur  les  monographies  consacrées  à  la  loi  de  1892 
sur  le  travail  des  enfants,  v.  supra,  n°  700,  p.  494,  note  3.  -  Sur  l'apprentissage 
et  l'enseignement  technique  à  l'étranger,  v.  infra. 
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les  causes  de  son  déclin,  nous  recherchons  quelles  sont  les  réformes 
législatives  désirables,  et  aurons  à  ce  sujet  à  prendre  parti  entre  le 
système  allemand  de  l'apprentissage  à  l'atelier,  complété  par  l'eff 
seignement  théorique  de  l'école,  et  le  système  anglo-saxon  de  l'ap- 
prentissage à  l'école  et  par  l'école  technique. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Loi  organique  de  1851 
(C.  dutrav.  art.  1-18,  99). 

§  l,r.  —  Caractères  distinctifs  du  contrat. 

1217.  —Définition.  —  L'article  1er  de  la  loi  du  22  février  1851 
(C.  du  trav.,  art.  1er)  définit  ainsi  le  contrat  d'apprentissage  :  «  Le 
contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef 
d'atelier  ou  un  ouvrier  !  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  pro- 
fession à  une  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 
avec  lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu.  *l 

Cette  définition  est  trop  restrictive  à  un  double  point  de  vue  : 
1°  rengagement  d'enseigner  le  métier  peut  être  valablement  con- 
tracté par  un  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  ayant  cessé  l'exer- 
cice de  la  profession  ;  —  2°  le  maître  n'est  pas  toujours  rémunéré 
sous  forme  de  travail  preste  par  l'apprenti  ;  il  peut  aussi  recevoir, 
à  titre  de  rémunération,  une  somme  d'argent  de  la  famille  de  l'ap- 
prenti. Aussi  préférons-nous  donner  du  contrat  d'apprentissage  la 
définition  suivante  :  «  Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat 
synallagmatique  par  iQquel  une  personne,  exerçant  ou  ayant  exercé 
un  métier,  s'engage  à  l'enseigner  à  une  autre  personne,  moyen- 
nant une  rémunération,  soit  en  argent,  soit  en  travail,  à  prester  par 
cette  dernière.  » 

Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  sui  generis,  qui  tantôt! 
se  rapproche  du  louage  d'industrie,  tantôt  ressemble  à  la  vente, 
mais  sans  jamais  se  confondre  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
contrats  :  attendu  que  son  objet  principal  est,  quelles  que  puissent 
être  les  stipulations  accessoires,  Y  instruction  technique  de  l'ap-î 
prenti. 


i  De  cette  définition,  il  résulte  que  l'apprentissage  réglementé  par  la  loi  de  18£1 
est  spécial  à  l'industrie.  La  loi   est  donc  étrangère  à   l'apprentissage  commercial  : 
Paris,  5  mars    1877,  Ann.  des  jus  t.    de  paix,   78.200  (cf.    Dalloz,  SuppL,  Repert  ï 
v°  Travail,  n°  22),  ou  à  l'apprentissage  technique  d'une  profession  libérale, telle  que 
celle  de  chirurgien- dentiste  :  Toulouse,  27  nov.  1891,  D.  92.2.606. 
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§  2.  —  Conditions  de  validité  et  preuve  du  contrat. 

1218.  —  A.  Forme  extrinsèque  et  preuve  du  contrat.  —  Le 
contrat  d'apprentissage  n'est  point  un  contrat  solennel.  Aucun  écrit 
n'est  exigé,  comme  dans  l'ancien  droit.  Le  contrat  peut  donc  se  for- 
mer verbalement,  par  le  seul  échange  des  consentements  ;  et  la 
preuve  en  sera  faite,  en  ce  cas,  conformément  au  droit  commun. 
Jusqu'à  150  francs,  c'est-à-dire  si  l'intérêt  en  jeu  est  ou  au  plus 
égal  à  cette  somme,  la  preuve  testimoniale  sera  donc  admise.  Au- 
dessus  de  ce  chiffre,  la  preuve  devra  être  administrée  par  écrit,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit*. 

Si  la  loi  de  1851  n'a  pas  exigé  la  rédaction  d'un  écrit,  du  moins 
a-t-elle  cherché  à  en  généraliser  l'usage,  à  raison  des  difficultés 
de  preuve  que  soulèvent  les  contrats  verbaux.  Aussi  l'article  2 
confère-t-il  aux  secrétaires  de  conseils  des  prud'hommes  et  aux 
greffiers  de  justices  de  paix  le  droit  de  recevoir  les  contrats,  et  de 
leur  donner  l'authenticité,  droit  qui,  en  principe,  n'appartient 
qu'aux  notaires.  A  défaut  d'acte  authentique,  les  parties  pourront 
constater  le  contrat  par  acte  sous  seing  privé;  cet  acte  devra 
être  dressé  en  double  original,  conformément  au  droit  commun. 

L'article  3  énumère  les  mentions  que  doit  contenir  tout  acte  dressé 
pour  constater  un  contrat  d'apprenlissage. 

1219.  —  B.  Conditions  de  validité  du  contrat.  —  Capacité 
des  parties.  —  La  capacité  requise  pour  figurer  dans  les  contrats 
d'apprenlissage  varie  suivant  qu'il  s'agit  du  maître  ou  de  l'apprenti. 

Capacité  requise  en  la  personne  du  patron.  —  En  principe,  tout 
patron  majeur  et  capable  peut  recevoir  des  apprentis.  Toutefois  en 
sont  déclarés  incapables,  non  seulement  les  personnes  frappées 
d'une  incapacité  générale  tenantà  l'altération  des  facultés  mentales 
ou  consécutive  à  une  condamnation  criminelle,  mais  encore  toutes 
les  personnes  frappées  de  condamnations  permettant  de  suspecter 
la  moralité  du  patron  (art.  6  et  7  de  la  loi). 

La  femme  mariée,  autorisée  à  faire  le  commerce,  ne  peut  engager 
d'apprentis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  mari. 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  nous  paraît  certain  que  jusqu'à  la 
loi  de  1851,  il  pouvait  engager  librement  des  apprentis.  Mais  la  loi 

1  Cons.  des  prud'h.  de  Paris,  4  avril  1872,  Journ.  des  prud'h.,  74,  p.  54.—  Tou- 
tefois la  preuve  testimoniale  serait  admise,  si  l'apprenti  était  demandeur  en  in- 
demnité par  application  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  :  Grenoble,  23  avril 
1901,  Mon.  jud.  Lyon,  30  octobre  1902. 

Gi) 
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loi  de  1851,  en  décidant  que  «  nul  ne  pourrait  recevoir  des  apprentis 
mineurs,  s'il  n'était  âgé  de  21  ans  au  moins  »  (art  4),  a  pour  ainsi 
dire  enlevé  au  mineur  commerçant  ou  artisan  la  faculté  de  prendre 
des  apprentis  ;  il  ne  peut  engager  que  des  apprentis  majeurs. 

1220.  —  Capacité  requise  en  la  personne  de  V apprenti.  —  Seul, 
en  principe,  1  individu  majeur  et  maître  de  ses  droits  peut  s'engager 
comme  apprenti,  sans  avoir  besoin  d'autorisation.  La  femme  mariée 
ne  peut  valablement  s'engager  comme  apprentie,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ;  quant  au  mineur  non  émancipé,  il  ne  figure  même 
pas  en  personne  au  contrat,  il  est  représenté  par  son  père  ou  tuteur, 
conformément  au  droit  commun1. 

Toutefois  le  consentement  au  moins  tacite  du  mineur  est  néces- 
saire ;  dès  l'instant  que  sa  personne  est  en  jeu,  il  est  indispensable 
qu'il  ait  consenti  à  cette  aliénation  de  sa  liberté.  Seuls  les  mineurs 
détenus,  soit  par  ordre  du  père  (droit  de  correction,  art.  375  et  s., 
G.  civ.),  soit  par  autorité  de  justice,  pourraient  être  contraints 
au  travail. 

La  question  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  s'engager  libre- 
ment comme  apprenti,  est  controversée.  Certains  auteurs  estiment 
que  cet  engagement  est  un  acte  de  simple  administration, qu'il  doit 
pouvoir  accomplir  seul  *.  Mais  il  nous  paraît  plus  juridique  d'exi- 
ger l'intervention  du  curateur. 

1221.  —  C.  Enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés.  — 
Les  enfants  laissés  à  l'abandon,  n'ayant  ni  parents  connus,  ni  tu- 
teur, peuvent  être  confiés  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile 
(ou  plus  exactement,  puisqu'il  s'agit  de  vagabonds,  sans  domicile 
connu,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  sont  recueillis),  à  un 
chef  d'industrie,  qui  consent  à  les  prendre  comme  apprentis. 
Le  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  joue  le  rôle  des  parents  (art.  3-3°). 

Mais  dans  la  pratique,  le  magistrat  cantonal  n'aura  que  très  ra- 
rement à  user  de  cette  faculté,  le  patronage  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  ou  orphelins  étant  confié  par  la  loi  àl1 Assistance  publi- 
que s  et  la  loi  du  24  juillet  1889  ayant  pourvu  à  l'éducation  des 

1  A  défaut  du  père  (mort,  interdiction,  déclaration  d'absence,  ou  même  simple 
absence  prolongée)  l'autorisation  sera  donnée  par  la  mère.  Cons.  prud'h.  Lyon, 
soieries,  4  oct.  1871,  Journ.  des  prud'h., 12,  p.  108  (père  en  voyage  aux  Indes). 

Si  l'enfant  mineur  est  un  enfant  naturel,  il  sera  représenté  au  contrat  par  celui 
de  ses  auteurs  qui  l'aura  reconnu.  S'il  a  été  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère, 
le  droit  de  contracter  au  nom  de  l'enfant  appartient,  en  principe,  à  celui  des 
deux  parents  qui  le  premier  l'a  reconnu  (L.  2  juill.  1907,  art.  lsr). 

»  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  130;  Cons.  prud'h.  Paris,  17  octobre  1851,  Journ.  de 
prud'h..  52,  p.  83.  —  Contra  :  Million,  Contrat  d'apprentissage,  n°  61. 

»  Décret  du  19   janv.   1811,  confiant   la  tutelle  de  ces  enfants  aux  commissioi 
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enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  Si  les  parenls  ont 
été  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  (art.  10  et  s.  de  la 
loi),  la  tutelle  de  l'enfant  sera  le  plus  souvent  dévolue  à  l'Assistance 
publique  (art.  11).  Si  les  parents  sont  simplement  suspects,  sans 
s'être  rendus  coupables  de  faits  précis  pouvant  entraîner  déchéance, 
les  sociétés  de  patronage  constituées  en  exécution  de  la  loi  de  1889 
entreront  en  négociation  avec  les  parents  pour  obtenir  de  ceux-ci 
l'abandon  amiable  de  leurs  droits  (art.  17).  En  pareil  cas,  le  contrat 
d'apprentissage  sera  signé  parla  société  de  patronage. 

§  3 .  —  Effets  du  contrat  (ou  obligations  réciproques  des  parties) . 

1222.—  A.  Obligations  du  patron.  —   1°  L'obligation  essen- 
tielle,primordiale,  qui  pèse  sur  le  patron,  est  l'obligation  de  donner 
à  l'apprenti  l'éducation  professionnelle.  Aux  termes  de  l'article  12 
delà  loi  de  1851  (C.  du  trav.,art.  10),cet  enseignement  doit  êtrejoro- 
gressif  et  complet1,  c'est-à-dire  que  «  le  patron  est  tenu  de  conduire 
l'apprenti,   par  gradation,  au  travail  le  plus  difficile  de  la   profes- 
sion,dans  la  mesure  de  l'intelligence  et  des  forces  de  l'apprenti...». 
■  Vilain,  cité  par  Waelbrœck,  Légis.  industr.,  t.  Il,  p.  162. 
Est-ce  à  dire  que  le  maître  doive  enseigner  à  son  apprenti  ses 
secrets  de  fabrique,  ou  lui  faire  connaître  les  procédés  pour  lesquels 
m  aurait  pris  un  brevet  d'invention  ?  La  question  ne  paraît  pas 
[(Susceptible  d'une  réponse  absolue.  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
!  de  décider,  dans  chaque  espèce,  si  le  patron  s'est  ou  non  implicite- 
ment  engagé  à   instruire  l'apprenti  de   ses  secrets    et   procédés 
I!  spéciaux. 
1223. — 2°  Le  maître   est   tenu  d'employer  l'apprenti,   jusqu'à 
l'expiration    du  terme  convenu  entre  les  parties.  La  loi  n'a  assi- 
|  gné  au  contrat  aucune  durée  maxima  ;    elle  s'en  réfère  implici- 
!  tement  aux  usages  locaux  sur  ce  point.  C'est  ainsi  qu'aux  termes 
de    l'article   17   de  la  loi  de  1851    (16,  C.  du  trav.),    «  si  le  temps 

ïudministratives  des   hospices,   qui   devront   les  placer  en  apprentissage  à  l'âge  de 
[douze  ans.  En  fait,  depuis  la  circul.  du  Minist.  de  l'intérieur  du  3  août  1869,  les 
Icommissious  administratives  ont  été  dessaisies  de  leurs  atlributions  au  profit  des 
inspecteurs  des  enfants  assistés,  qui  veillent  à  la  rédaction  du  contrat  d'apprentis- 
Uage,  suivant  un  type  uniforme  (Fouqué,  p.  83,  note  2),  et  visitent  les  enfants  au 
icours  de  leurs  tournées  :  Dali.,  SuppL  Répert.,  v° Secours  publics,  nos  174  et  s.  — 
[Ces  enfants,  pupilles  de  l'assistance,  sont  confiés  tantôt  à  des  particuliers,  tantôt 
ji  des  établissements  de    bienfaisance,  orphelinats,  ouvroirs,  etc.,  publics  ou  pri- 
vés, organisés  en  vue  de  l'enseignement   professionnel,  général  ou  spécialisé. 
:    ?  Sur  le  sens  de  cette  formule  :  Cons.  prud'h.  Seine,  29  janv.   1879,  Journ.    des 
Dtud'h.,  79,  p.  220:  Trib.  civ.  Limoges,  30  janv.  1906,  D.  06.5.62. 
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convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse  le  maximum  de 
la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit 
ou  le  contrat  résolu  ». 

1224.  —  3°  A  l'expiration  du  terme  fixé  parla  convention  ou  par 
l'usage,  le  maître  doit,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  rendre, 
l'apprenti  mineur  à  ses  parents  ou  tuteurs,  et  délivrer  audit  apprenti, 
mineur  ou  majeur,  peu  importe,  un  congé  d'acquit,  un  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat1. 

Ce  congé  2  présente  une  assez  grande  analogie  avec  les  livrets 
d'acquit  de  la  fabrique  lyonnaise  (n°  1156  supra).  De  même  que  le , 
livret  d'acquit  des  chefs  d'atelier  lyonnais,  le  congé  d'acquit  des' 
apprentis  a  pour  objet  principal  d'empêcher  les  industriels  de  se* 
faire  une  concurrence  déloyale  en  attirant  dans  leurs  ateliers  des^ 
apprentis  déjà  au  courant  du  métier. 

Dans  ce  but,  l'article  13  de  la  loi  de  1851  (G.  du  trav.,12)  dispose 
que  «  tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir 
détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître,  pour  l'employer  en  qua- 
lité d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie 
de  lindemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné  »  3. 

1225. — 4°  Si  l'apprenti  est  mineur,  le  patron  est  tenu  envers  i 
l'apprenti  des  obligations  du  chef  de  famille  ;  la  puissance  pater- 
nelle lui  est  en  quelque  sorte  déléguée  \  Il  doit  en  particulier,  sous, 
peine  de  résiliation  avec  dommages-intérêts 6,  surveiller  sa  conduite, 
et  prévenir  sa  famille  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre. 

1226.  —  5°  Le  maître  doit  se  conformer  aux  dispositions  impéra-  ; 
tives  sur  les  conditions  du  travail  de  l'apprenti.  Il  ne  peut  l'em-! 
ployer  à  des  travaux  autres  que  ceux  de  sa  profession,  par  exemple 
à  des  travaux  domestiques  (l'apprenti  est,  en  effet,  un  élève  et  non 
pas  un  domestique)  c  ;   il  ne  peut  même  pas  l'employer  à  des  tra- 

1  A  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  villes,  le  délai  maximum  d'usage  est  de] 
trois  ans.  A  Lyon,  dans  l'industrie  de  la  soieriej'apprentissage  du  métier  de  lis-; 
se ii r  est  de  trois   à  quatre  ans  {Recueil  des   usages  du  conseil   des  prud'hommes, 
texte  cité  par  Vachez  '.Recueil  des  usages  locaux  de  la  ville  de  Lyon). 

2  Ce  congé  ne  doit  être  confondu  ni  avec  le  livret  d'ouvrier  qui  n'était  délivré 
qu'après  le  temps  d'apprentissage,  ni  avec  le  livret  de  travail  dont  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures  devront  être  pourvus.  —  V.  supra,  n°8  827,  1150. 

3  Sur  la  portée  de' cette  disposition,  cons.  :  Prud'h.,  tissus,  Paris,  20  juin  1851. 
Journ  des  prud'h.,  52,  p.  27.  —  V.  aussi  Prud'b.,  prod.  chim.,  Seine,  26  déc. 
1876  ibid.,  78,  p.  8|T    ..  . 

4  Celte  délégation  nfest.que  partielle.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  correction  conti- 
nue à  appartenir  au  père,  au  tuteur. 

*  Prud'h.  Seine,  20  août  1868,  Journ.  des  prud'h.,  68,  p.  204. 

6  Sur  les  tolérances  admises  par  la  pratique,  v.  Trib.  corn.  Seine,  24  avr.  181 


CONTRAT   D'APPRENTISSAGE   ET   ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE      1029 

vaux  de  la  profession  qui  soient  insalubres  ou  au-dessus  des  for- 
ces de  l'enfant  (art.  8,  in  fine).  Enfin  il  doit  se  conformer  aux 
prescriplions  impéralives  de  l'article  9  de  la  loi  de  1851,  modifié 
successivement  par  les  lois  de  1874,  1892,  1900  et  1906  ». 

1227.  —6°  Le  maître  doit  enfin  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
auxquelles  il  s'est  expressément  soumis  par  le  contrat.il  doit, s'il  s'y 
est  engagé,  fournir  à  l'enfant  un  logement  et  une  nourriture  conve- 
nables. Il  doit  également  lui  payer  le  salaire  convenu,  s'il  en  a  été 
stipulé  \ 

Dans  cette  hypothèse,  le  contrat  d'apprentissage  se  complique 
d'un  contrat  de  louage  de  services.  En  conséquence,  l'apprenti 
aura  conlre  le  maître  une  action  en  paiement  de  son  salaire,  pres- 
criptible par  six  mois.  Si  le  maître  tombe  en  faillite,  il  aura  contre 
la  masse  pour  trois  mois  de  salaire,  un  privilège  colloque  au  même 
rang  que  le  privilège  des  gens  de  services  (art.  549,  C.  civ.).  Enfin 
sa  créance  de  salaire  est  insaisissable,  dans  la  même  proportion 
que  celle  d'un  ouvrier  s. 

1228.  —  B  Obligations  de  l'apprenti.  —  1°  L'obligation  prin- 
cipale de  l'apprenti  est  de  payer  au  maître  le  prix  convenu  pour 
l'apprentissage.  Cette  rémunération  peut  consister,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  soit  en  numéraire,  soit  en  travail,  soit  dans  une  certaine 
somme  d'argent  jointe  à  une  certaine  quantité  de  travail. 

Lorsque  la  rémunération  consiste  en  numéraire,  le  maîlre  a  une 
action  contre  l'apprenti  ou  sa  famille  pour  obtenir  le  paiement  du 
prix  convenu.  Celte  action  se  prescril  par  un  an  à  dater  de  l'expi- 
ration du  temps  d'apprentissage  (art.  2272,C.  civ.)4. 

Lorsque  la  rémunération  consiste  en  travail,  le  maître  a  droit  au 
travail  de  l'enfant  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  Aussi  l'arti- 
cle 11  décide-t-il  que  l'apprenti  est  tenu  de  remplacer,  à  la   fin  de 

Journ.  des  prud'h.,  76,  p.  85;  Cons.  prud'h.,  tissus,  Seine,  28  sept.  1876,  ibid., 
77,  p.  54. 

1  II  est  à  remarquer  que  la  loi  du  28  déc.  1910,  tout  en  abrogeant  en  principe  la 
loi  de  1851.  dont  elle  a  incorporé  la  substance  au  Code  du  travail,  a  laissé  subsis- 
ter la  disposition  finale  de  l'art.  8  (sur  les  travaux  insalubres)  et  l'art.  9  dans 
son  entier.  Ces  articles,  touchant  à  la  réglementation  du  travail,  prendront  place 
dans  le  titre  2  du  Code  du  travail,  encore  à  l'état  de  projet. 

2  II  existe  en  effet  certaines  villes  industrielles,  Rouen  par  exemple,  dans  lesquel- 
les les  patrons,  loin  de  stipuler  une  rémunération  pécuniaire  quelconque  pour  eux- 
mêmes,  paient  au  contraire  leurs  apprentis,  afin  de  les  encourager  au  travail. 

8  Pour  la  sanction  pénale  des  obligations  du  maître,  v.  art.  20,  loi  de  1851, 
art.  26  et  s  ,  et  31  cbn.,  loi  du  2  nov.  1U02.  —  V.  supra,  n°s  834  et  s. 

*  Ce  délai  ne  court  jamais  avant  l'expiration  ou  la  rupture  du  contrat,  même 
quand  il  s'agit  d'un  prix  payable  par  annuités,  attendu  que  le  seul  fait  de  demeu- 
rer en  apprentissage  équivaut   à  une  interruption  permanente  de  prescription. 
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l'apprentissage,  le    temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de   mala- 
die ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Remarquons  d'ailleurs  que  le  maître  n'a  pas  d'action  directe  pour 
contraindre  l'apprenti  à  fournir  le  travail  promis.  Les  obligations  de 
faire  non  exécutées  se  résolvant  en  dommages-intérêts,  il  pourra; 
simplement  l'actionner  en  dommages-intérêts  devant  le  conseil  desi 
prud'hommes  *. 

Même  dans  le  cas  où  un  prix  en  argent  a  seul  été  convenu,  le 
maître  a  le  droit  de  profiter  en  outre  du  travail  exécuté  par  l'ap-î 
prenti,  sans  être  tenu  de  payer  à  celui-ci  aucun  salaire  ni  indemnité, 
à  moins  de  s'y  être  formellement  obligé.  Mais  en  revanche,  il  ndj 
peut  réclamer  aucune  indemnité  à  l'apprenti  et  à  sa  famille,  à  raison 
des  dommages  causés  par  la  maladresse  de  l'apprenti.  Ces  domma- 
ges ont  dû,  en  effet,  entrer  dans  ses  prévisions  *. 

1229.  —  2°  L'apprenti  doit  obéissance  aux  ordres  du  maître,  en 
tant  que  ces  ordres  se  rapportent  à  l'enseignement  du  métier  ou  à  la 
police  de  l'atelier.  Civilement  responsable  du  fait  de  son  apprenti 
majeur  ou  mineur,  peu  importe  (art.  1384,  C.  civ.),  le  maître  doit 
pouvoir  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  actes 
délictueux,  susceptibles  d'engager  sa  responsabilité. 


§  4.  —  Modes  d'extinction  du  contrat. 

1230.  —  Moins  laconique  que  le  Code  civil  à  l'égard  du  louage 
de  services,  le  législateur  de  1851  a  cru  devoir  énumérer  les  causes 
d'extinction  ipso  jure,  ainsi  que  les  causes  de  résolution  judiciaire 
du  contrat  d'apprentissage. 

1230  bis.  —  1°  Causes  d'extinction  de  plein  droit.  —  Arti-j 
cle  15  (C.  du  trav.,  14)  :  «  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de, 
plein  droit  :  l3  par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ;  —  2°  si  l'ap-i 
prenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ;  —  3°  si  le  maître 
ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues 
à  l'article  6  de  la  présente  loi  ;  —  4°  pour  les  filles  mineures,  dans  le- 
cas  de  divorce  du  maître,  de  décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  dm 

1  Mais  il  ne  pourrait  retenir  contre  le  gré  de  son  apprenti,  le  livret  qui  lui  ap-| 
partient  et  dont  il  a  besoin  pour  se  placer  dans  un  autre  atelier.  —  Cass.,  22  juir 
1010,  D.  il. 1.385  et  note  4.  L. 

*  L'on  pourrait  aussi,  par  convention  expresse,  réduire  ou  prolonger  ce  temp^ 
d'essai:  Cons.  prud'h..,  chim.,  Seine,  9  juin  1874,  Journ.  des  prud'h. t  74,  p.  211 
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toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque 
du  contrat  (Cp.  art.  5). 

Ces  quatre  causes  sont-elles  les  seules  ?  Non,  évidemment,  il  en 
est  deux  au  moins  que  l'article  15  n'a  pas  indiquées,  mais  qui  dé- 
coulent de  la  nature  môme  du  contrat,  à  savoir  :  —  a)  L'arrivée  du 
terme  ;  —  b)  L'accord  des  deux  parties  (mutuiis  dissensus). 

En  principe,  le  contrat  d  apprentissage  ne  peut  prendre  fin  par  la 
volonté  unilatérale  de  l'un  des  contractants.  A  ce  principe  l'article  14 
(C.  du  trav.,  13)  apporte  une  exception  :  «  Les  deux  premiers  mois 
de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant 
lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou 
à  l'autre  partie,  à  moins  de  conventions  expresses  »  *. 

1231.  —  Indemnité  de  résiliation.  —  Faut-il  conclure  de  ce 
texte,  par  a  contrario,  que  dans  les  autres  cas  de  résiliation,  la 
partie  du  chef  de  laquelle  la  résiliation  se  produit  est  passible  de 
dommages-intérêts  ?  La  question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse 
absolue.  Des  dommages-intérêts  seront  certainement  dus  si  la 
résiliation  est  la  conséquence  d'une  condamnation  encourue  par 
le  maître  ou  par  l'apprenti  ;  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 15,  au  contraire,  il  y  a  force  majeure,  et  par  conséquent  la  rési- 
liation ne  saurait  être  le  principe  d'aucune  indemnité  (art.  1148) 2. 

1232.  —  2°  Causes  de  résolution  judiciaire.  —  Ces  causes  de 
résolution,  énumérées  par  l'article  16  (C.  du  trav.,  15),  sont  facul- 
tatives pour  le  juge.  La  liste  de  l'article  16  est  limitative,  mais  cette 
limitation  est  plus  apparente  que  réelle,  le  1°  dudit  article  (man- 
quement aux  obligations  du  contrat)  étant  aussi  large  que  possible, 
et  ne  faisant  guère  que  reproduire  le  principe  général  de  l'article  1184 
du  Gode  civil. 

Toutefois,  si  l'énumération  contenue  dans  l'article  16  est  ineffica- 
ce, en  tant  que  digue  opposée  à  l'arbitraire  du  juge,  peut-être  a-t- 
elle  l'avantage  de  supprimer  les  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever 
sur  le  caractère  de  certains  faits  expressément  mentionnés:  en 
l'absence  du  4°  et  du  5°,  peut-être  le  juge  eût-il  hésité  à  prononcer 

*  Il  y  aurait  seulement  lieu  à  règlement  de  comptes  à  raison  du  caractère  successif 
du  contrat.  —  Cons.  prud'h.  Seine,  16  oct.  1877,  Journ.    des    prudh.,  77,  p.  232. 

8  Dans  les  différentes  hypothèses  énumérées  par  l'art.  16,  la  résiliation  n'est  pas 
la  conséquence  d'un  événement  de  force  majeure,  mais  bien  de  la  faute  ou  du  fait 
de  l'une  des  parties.  Celle-ci,  dès  lors,  pourra  être  condamnée  envers  l'autre 
aune  indemnité  de  résiliation.  Cons.  prud'h.  Seine,  6  juill.  1876,  Journ.  des 
prud'h.,  76,  p.  167.  —  V.  aussi  Cons.  des  prud'h.  Lyon,  5  janv.  1909,  Mon.  jud. 
Lyon,  29  janv.  ;  Trib.  paix  St-Félicien,  15  janv.  1909,  D.  10.5.16. 
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la  résiliation  du  contrat  à  raison  du  changement  de  résidence  du 
patron,  ou  de  la  condamnation  subie  par  Tune  des  parties  '... 

1233.  —  3°  Réduction  judiciaire  de  la  durée  du  contrat.  M 

En  principe,  le  juge  saisi  d'une  demande  en  résiliation  ne  peut  que 
la  repousser  ou  l'admettre  ;  il  ne  peut  se  substituer  aux  parties,  efc 
modifier  les  conditions  du  contrat.  Ce  principe  comporte  toutefois 
une  exception  inscrite  dans  l'article  17  (G.  du  trav.,  16).  De  cette 
disposition,  il  résulte  qu'en  présence  d'un  contrat  d'apprentissage 
conclu  pour  un  temps  supérieur  aux  délais  d'usage,  le  juge  a  le 
choix  entre  trois  partis  :  1°  maintenir  le  contrat  pour  le  tout  si 
la  convention  paraît  favorable  à  l'apprenti  ;  —  2<>  maintenir  le  con- 
trat, mais  en  réduisant  sa  durée  au  temps  fixé  par  l'usage  ;  —  3°  en 
prononcer  la  résolution,  mais  sans  dommages-intérêts  au  profit  du 
patron . 


SECTION  II.  —  Décadence  de  l'apprentissage.  —  Progrès  de  l'en- 
seignement technique.  —  Droit  comparé.  — -  Projets  de  réforme. 


1234.  —  Déclin  de  l'apprentissage.  —  L'intervention  du  légis- 
lateur n'a  pas  empêché  la  décadence  rapide,  dans  la  seconde  moitié 
du  xixe  siècle,  du  contrat  d'apprentissage,  qui  n'a  jamais  été  prati- 
qué qu'à  titre  exceptionnel  dans  la  grande  industrie  2,  et  qui  tend 
à  disparaître  même  dans  la  petite  industrie,  malgré  les  efforts  tentés  i 
soit  par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  sociétés  de 
patronage  ou  les  pouvoirs  publics,  pour  en  assurer  le  maintien. 

Les  causes  de  celle  décadence  de  l'apprentissage  sont  doubles  : 
causes  économiques,  causes  morales  et  sociales. 

Causes  économiques.  —  Dans  la  grande  industrie,  dont  l'immense 
développement  date  du  siècle  dernier,  l'ouvrier  n'est  plus  que  l'auxi- 
liaire des  machines,  de  plus  en  plus  perfectionnées,  qui  exécutent 
automatiquement  la  partie  la  plus  difficile  du  travail.  Cette  simpli- 

1  Sur  l'application  de  cet  article,  cons.  notamment:  Cons.  prud'h.  Paris,  27janv. 
1875,  Jown.  des  prud'h.,  76,  p.  48. 

2  Depuis  quelques  années,  les  directeurs  de  plusieurs  établissements  industrieUi 
importants  ont  reconnu  l'inconvénient  de  celle  absence  d'éducation  professionnelle 
préparatoire  de  leurs  jeunes  ouvriers,  et  ont,  pour  combler  celle  lacune,  organisé 
eux-mêmes,  dans  l'usine,  des  écoles  d'apprentissage,  des  cours  lecbniqnes,  des 
concours  d'apprentis  (Compagnies  de  cbemins  de  fer,  Imprimerie  Chaix,  Cristallerie 
de  Baccarat,  etc.,  etc.).  —  V  Fouqué,  p.  245  et  s.  ;  Gide,  Econ.  soc,  p.  414;  Brice, 
Les  institutions  patronales,  1894. 
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lication  du  travail  manuel  rend  inutile,  en  apparence  du  moins  tout 
apprentissage  proprement  dit  ;  les  enfants  entrent  dans  la  fabrique 
comme  ouvriers,  y  sont  employés  immédiatement  à  une  tâche  fa- 
cile, pour  laquelle  ils  reçoivent  une  modique  rémunération,  et  arri- 
vent progressivement  à  être  employés  dans  les  ateliers  exigeant 
plus  de  force  ou  une  habileté  professionnelle  plus  grande.  De  la 
grande  industrie,  cette  division  extrême  du  travail  a  passé  dans  la 
petite  industrie.  Les  professions  se  subdivisent  en  une  infinité  de 
spécialités  pour  lesquelles  un  long  apprentissage  est  tout  à  fait 
superflu  *. 

Causes  morales  et  sociales.  —  L'idée  morale  et  tutélaire  qui  domi- 
nait l'ancien  contrat  d'apprentissage  tend  manifestement  à  s'obli- 
térer chez  beaucoup  de  patrons,  qui  voient  plutôt  dans  leurs  appren- 
tis des  ouvriers  à  bon  marché  que  des  pupilles  dont  ils  ont  la  tu- 
telle et  la  direction  morale.  D'autre  part,  les  apprentis  subissent 
impatiemment  l'autorité  du  patron,  et  se  résignent  difficilement  à 
la  situation  de  dépendance  où  les  retient  leur  contrat.  Sous  l'empire 
de  cette  double  cause,  le  lien  de  patronage  sur  lequel  repose  l'ins- 
titution de  l'apprentissage  se  relâche  progressivement,  et  l'institu- 
tion elle-même,  manquant  de  base  solide,  menace  de  disparaître. 

1235.  —  Rôle  de  l'Etat.  —  En  présence  de  celte  situation,  à 
laquelle  il  était  urgent  de  porter  remède  —  carie  salut  de  plusieurs 
industries  d'art  en  dépendait  —  les  pouvoirs  publics  pouvaient  hési- 
ter entre  deux  solutions  :  — ou  suivre  l'exemple  des  pays  germani- 
ques, et  restaurer  l'apprentissage  par  le  régime  corporatif,  —  ou 
favoriser  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le  développement  de 
l'enseignement  professionnel,  tout  en  complétant  ou  en  corrigeant 
la  loi  de  1851,  en  vue  de  l'adapter  aux  nécessités  modernes. 

Droit  comparé  2.  —  1236.  —  Système  germanique:  appren- 
tissage corporatif  et  écoles  de  perfectionnement.  —  Nous  n'insis- 
terons pas  longuement  sur   l'organisation  de  l'apprentissage  en 

I  i  Ce  raisonnement,  d'ailleurs,  est  erroné.  Les  chefs  d'industrie  éclairés  (v.  la  note 
précédente)  reconnaissent  aujourd'hui  que.  pour  le  travail  à  la  machine  comme 
pour  le  travail  à  la  main,  l'habileté  professionnelle  de  l'ouvrier  est  un  facteur  pré- 
cieux (Levasseur,  Le  travail  à  la  machine  et  le  travail  à  la  main  ;  Gide,  loc.  cit.). 
Mais  la  majorité  des  patrons  partagent  encore  le  préjugé  commun. 

2  Bibliographie  :  Sur  les  pays  étrangers,  en  général,  cons.  les  ouvrages  précités 
de  Oohendy,  Fouqué,  Paquier,  etc.  —  V.  aussi  Blondel,  Les  écoles  techniques  et  de 
perfectionnement  en  France  et  à  l'étranger  {Réf.  soc,  16  déc.  1910)  ;  Barbe,  L'ensei- 
gnement professionnel  en  France  et  à  l'étranger  (liev.  polit,  et  parlem.,  1911,  t.  III, 
p.  286).  -  Sur  \  Allemagne  :  Conrad,  Handwôrterbuch,  t.  III.  p.  1098;  Fouqué, 
L'enseignement  professionnel  en  Allemagne  (Rev.  polit,  et  parlem.,  1903,  t.  IV,  p.  82)  ; 
M.  Woliî,  L'apprentissage  en  Allemagne  (Mus.  soc,  docum.,  mai  1903),  et  L'enset- 
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Allemagne  et  en  Autriche.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que,  dan 
le  régime  néo-corporatif  institué  en  1883  en  Autriche  et  adopté  p* 
l'Allemagne  en    1897,  l'apprentissage  est  redevenu  ce  qu'il  étqjf 
autrefois  en  France,  c'est-à-dire  l'assise  solide  de  la  petite  industrie 
(V.  supra,  n0s  520-551)  ;  c'est  aux  corporations  qu'il  appartient 
déterminer  les  conditions  de  l'apprentissage,  sa  durée,  le  mode  ■ 
surveillance  et  de  contrôle  auquel  sont  assujettis  les  maîtres,  de| 
régler  le  programme  des  examens  qui  ne  sont  pas  encore  légal| 
ment  obligatoires,  mais  qui  tendent  à  le  devenir  sous  la  poussée  de 
l'opinion  \  Dans  la  grande  industrie  l'apprentissage  est  facultatB" 
mais  il  est  assez  répandu,   malgré  le  développement  considérable 
des  écoles  techniques,  créées  dans  tous  les  centres  industriels,  soit 
par  les  communes,  soit  par  les  syndicats,  les  sociétés  de  patronage 
laïques  ou  religieuses,  etc. 

L'enseignement  technique,  dans  le  système  allemand  *,  n'a  paj 
en  effet  pour  but  de  remplacer  l'apprentissage  à  l'alelier,  mais  de 
le  compléter  ;  aussi  les  écoles  techniques  ne  sont-elles  point,  comme 
en  France,  des  écoles  d'apprentissage,  mais  des  écoles  de  perfection- 
nement (Fortbildungschule).  Cette  combinaison  de  renseignement 
pratique  par  l'atelier  et  de  l'enseignement  théorique  par  l'école  ou 
le  cours  du  soir  a  produit,  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse  en  parti- 
culier, des  résultais  remarquables,  grâce  à  l'esprit  de  méthode 
qui  a  présidé  à  cette  œuvre  de  longue  haleine,  poursuivie  sans  arrêt 
depuis  vingt-cinq  ans  surtout,  grâce  aussi  aux  encouragements  et 
parfois  à  l'action  coercitive  des  pouvoirs  publics. 

gnement  professionnel  en  Allemagne  (ibid.,  mai  1907).  —  Sur  V Autriche  :  Handelsmi- 
nisterium,  tïewerbe  (enqu.  du  Reichsrath)  ;  Schwiedl,  L'enseignement  professionnel  etu 
Autriche  {Doc.  Progrès,  avr.  1912).  —  Sur  la  Suisse  :  Berthuin,  Rapp.  sur  V enseigne- » 
ment  technique  suisse ,  1896;  Gewerbliche  Zeilfragen,  heft  IV,  XI  et  XVI  ;  De  Savo« 
L'apprentissage  en  Suisse,  1910.  —  Sur  la  Belgique:  Merlant,  Rapp.  sur  l'organisM 
tion  de  l'enseignement  technique  en  Belgique,  1898.  —  Sur  V Angleterre  :  Pyfferoe™ 
Rapp.  sur  l'enseignement  professionnel  en  Angleterre,  1896;  0.  Buyse,  Etude  sum 
l'organisation  des  écoles  techniques  anglaises.  —  Sur  les  Etals- Uni  s  :  Fouqué,  op.  j 
cit.,  p.  150;  Lepelletier,  L'enseignement  technique  et  professionnel  aux  Etats-Unis* 
{Réf.  soc,  1905  352)  :  0.  Buyse,  Méthodes  américaines  d  éducation  générale  et  tec/m 
nique,  1908.  Industrial  éducation  (Dur.  of  labor  de  W.),  1511  ;  Isaac,  L'enseignement  i 
technique  aux  Etats-Unis  (Ann.  Soc.  Ec.  polit.  Lyon,  1910). 

i  Treize  cantons  suisses  imposent  l'obligation  des  examens,  comme  aussi  celle 
du  contrat  d'apprentissage  écrit,  conforme  à  une  formule-type  ;  la  surveillance  des 
apprentis  est  confiée,  tantôt  à  la  commune,  tantôt  au  conseil  des  prud'hommes,  l 
tantôt  à  des  sociétés  de  patronage,  ou  aux  inspecteurs  du  travail.  —  V.  notamment 
la  loi  bernoise  du  26  août  1908  {Bull.  Off.  intern.,  1909,294)  sur  les  apprentissages. 
—  Le  relèvement  de  l'apprentissage  à  l'atelier  en  Suisse  (Rev.  de  l'Action  popu'., 
20  mai  1908)  ;  Sigg.  Protection  du  travail  en  Suisse,  p.  321. 

a  La  Suisse,  à  cet  égard,  se  rattache  au  système  allemand.  —  L'école  de  broderie 
de  Sainl-Gall,  le  technicum  de  Winterthur  (sect.  des  mécaniciens),  le  technicuradj 
Bienne,  etc.,  sont  des  écoles  de  perfectionnement  à  l'usage  des  jeunes  ouvrier 
ouvrières  ayant  déjà  fait  un  apprentissage  pratique  du  métier  à  l'atelier. 
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L'Etat,  les  cantons  ou  les  villes  ne  se  bornent  pas,  en  Allemagne 
ou  en  Suisse,  à  encourager  les  examens  d'apprentis,  les  expositions 
techniques  locales  ou  régionales,  l'établissement  de  musées  profes- 
sionnels, ou  à  subventionner  les  artisans  qui  forment  des  apprentis  ; 
ils  imposent  aux  patrons  l'obligation  de  laisser  à  leurs  ouvriers 
mineurs  de  dix-huit  ans  le  temps  nécessaire  poursuivre  régulière- 

i  ment  les  cours  ».  Les  villes  allemandes  ont  même  le  droit  (§  120 de 

i  la  loi  industr.)  de  rendre  obligatoire,  pour  tous  les  ouvriers  mineurs 
de  dix-huit  ans,  l'enseignement  technique  qu'elles  instituent. 
f.  Les  patrons  sont  tenus,  sous  certaines  sanctions  pénales,  de  veil- 

|:  1er  à  ce  que  leurs  apprentis  ou  jeunes  ouvriers  fréquentent  effecti- 

|  vement  les  cours  ou  écoles  d'adultes. 

1237.  —  Système  américain  :  l'éducation  professionnelle  par 
l'école.  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  8,  l'apprentissage  est 
absolument  libre,  l'Etat  ne  s'immisce  en  rien  dans  la  conclusion  de 
ce  contrat,  toutes  les  mesures  protectrices  du  jeune  ouvrier  étant 
d'ailleurs,  de  plein  droit,  applicables  aux  apprentis3.  Malgré  cette 
■abstention  de  la  loi,  l'apprentissage  à  l'atelier  est  demeuré  assez 
en  honneur  en  Angleterre  dans  certaines  industries,  grâce  aux 
efforts  des  T rade- Un  ions.  Mais  il  en  est  différemment  aux  Etats- 
-Unis, où  l'apprentissage  est  presque  inconnu  *:  l'enfant,  au  sortir 
de  l'école  technique,  entre  immédiatement  à  l'atelier  ou  à  l'usine 
comme  ouvrier  salarié. 

1238.  —  Les  progrès  de  l'enseignement  technique  en  Fran- 
ce. —  Il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  l'opinion  publique  en  France 
paraissait  acquise  à  la  conception  américaine.  L'on  considérait  vo- 

I  *  Gewerbeordnung  allemande,  §  120  et  loi  des  30  mai  1908  [Bull  off  intern. 
1908.137)  et  27  déc.  1911  ;  loi  sur  l'apprentissage  de  Berne,  revisée  en  1908;  de 
Neuchâtel,  loi  du  24  nov.  1890,  art.  10  (cette  loi  a  organisé  tout  un  ensemble 
très  pratique  d'examens  d'apprentissage  fonctionnant  sous  le  contrôle  des  munici- 
palités, et  des  conseils  de  prud'hommes)  ;  de  Vaud,  loi  du  11  nov.  1896,  art.  9. 
—  V.  aussi  les  art  99  b  et  100  de  la  Gewerbeordnung  autrichienne  (amendée  par 
la  loi  du  5  fév.  1907  (Bull.  Off.  intern.,  1907.35),  les  art.  62  et  s.  de  la  loi  hon- 
groise sur  l'industrie,  la  loi  norvégienne  du  15  juin  1881,  art.  2,  la  loi  danoise  du 
38  mars  1889,  la  loi  espagnole  du  17  juill.1911. 

*  La  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Italie  n'ont  pas  non  plus  de  lois  spéciales  sur 
l'apprentissage.  Toutefois,  le  gouvernement  italien  a,  en  fév.  1911,  déposé  un  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  professionnel. 

3 11  existe  toutefois  en  Angleterre  une  série  de  règlements  du  Local  Government 
Board  relativement  aux  apprentis  des  paroisses  (enfants  pauvres  à  la  charge  des 
paroisses).  D'autre  part,  plusieurs  colonies  anglaises  possèdent  une  législation 
détaillée  sur  l'apprentissage  (Cf.  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  5  novembre 
1901,  Ann.  de  Ug   étr.,  1901,  p.  216). 

4  Déclar.  de  Carrol  Wright,  direct,  du  bur.  de  statist.  du  travail,  cité  par  Bnce 
{Instit.  pair.),  p.  132. 
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lontiers  la  disparition  de  l'apprentissage  traditionnel  comme  wH 
conséquence  nécessaire  de  l'évolution  industrielle,  et  tous  les  effort! 
des  pouvoirs  publics  se  concentrèrent  pendant  quelques  années  soi 
l'organisation  de  l'enseignement  technique  \  C'est  à  celle  concep 
tion  que  se  rattachent  la  plupart  des  actes  législatifs  qui  ont  orgà 
niséen  France  cette  branche  d'enseignement8. 

Mais  depuis  quelques  années,  l'on  a  reconnu  que  celte  tendance 
était  trop  exclusive,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  transformer  les  écoll 

i  Les  expressions  d'enseignement  professionnel  et  d'enseignement  lechniqu. 
sont  souvent  considérées  comme  synonymes.  Cependant  Ton  admet  généralemeni 
que  la  première  est  plus  compréhensive  que  la  seconde  ;  l'enseignement  profeaj 
sionnel  s'entend  de  tout  enseignement  préparatoire  à  une  profession  quelconqu' 
même  libérale,  l'enseignement  technique  vise  plus  spécialement  renseignemen 
industriel  ou  commercial.  —  Fouqué,  p.  101. 

s  Loi  du  11    déc.    1880  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  loi  du  26  janfl 
1892  sur  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  rattachées  au  Ministère  dl 
comme» ce.   Décrets   organiques    sur  le  Conseil   super,   de  l'enseign.  technique  di 
4  juill.  1808.  5janv.  1901,  21  nov.  1608,  et  décr.  du  7  mai  1908  (O//.  du  23),  su 
les  écoles  pratiques   du  commerce  et  d'industrie;  décr.,  14  août  1909  organisao 
les  écoles  nationales   d'arts  et   métiers;   décrets  Couyba,   du   24    oct.   1911    insti 
tuant  des  Comités  départementaux  et  cantonaux  de  l'enseignement    technique  e 
instituant   un   certificat    de    capacité    professionnelle    (Bull.     Off.     irav.,     1911 
p.  1256)  ;  L.  de  finances  du  27  fév.  1912,  art.  53,  instituant  une  Ecole  normale  d( 
l'enseignement  technique.  —  Voir  pour  plus  de  détails  sur  les  nombreuses  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  édictées  dans  ces  dernières  années  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  technique,  et  pour  la  description  des  nombreuses  école* 
de  cette  catégorie,    publiques  ou    privées,  nationales,  municipales,  syndicales,  oi 
libres:  C^hendy,  op.  cit.  ;  Dali.  Suppl.  Rèp.,  v°  Organisation  économique,  nos  ■ 
et  s.  ;  Fouqué,  p.    99   et  s.  ;    Paquier,  p.   105  et   s.  ;    Astier,  et  Cuminal.  passim 
—  La  plupart  des  auteurs  répartissent  ces  écoles  en  trois  groupes,   correspondan 
aux    trois  types    classiques    d'enseignement,    supérieur,  secondaire  et  primaires 
le   degré    supérieur    comprendrait    le  Conservatoire   des  arts   et   mélirrs,     l'EcoW 
normale  de  l'enseignement  technique,  l'Institut  des  H.  Etudes  commerc.  de    Paris 
les   écoles    sup.    de  commerce,  l'école   des    hautes   études    industrielles    de  Lille 
les    écoles  de   chimie  industrielle,  les  écoles  des  mines  de  Paris  et  Saint-Etienne, 
Au    detiré  secondaire  ou   moyen   correspondraient  les   écoles   nationales   d'arts  ei 
métieis,  l'école  d'horlogerie  de  Cluses,  l'école  centrale  lyonnaise    etc..   Enfin  an 
premier  degré  ou    degré    élémentaire,  se   rattacheraient  les    écoles    pratiques    dd 
commerce    et    d'industrie,  nationales,    municipales    ou  privées   (57    en    1908  :   4K 
pour  les  garçons,  10  pour  les  filles).  —  Cette  division  nous  paraît  quelque  peu  arti- 
ficielle   Que  certaines  écoles,  comme  le  Conservatoire  des  arts  et    métiers,  l'école 
des  mines  de  Paris,  soient  des  établissements  de  haut   enseignement,   nous  l'ad- 
mettons volontiers  ;    mais   la   répartition   des    autres   établissements    publics   ou 
prives,  entre  les  divers  degrés  est  assez  arbitraire,   et  nous  donnerions   nos  préfé- 
rences à  une  classification  basée  sur  le  caractère    général  ou  spécialisé  de  1  ensei- 
gnement :  enseignement  professionnel  général  :  écoles  nationales  professionnelles 
de  Voiron,    Armentiéres,    Vierzon    et  Nantes,   Ec.  super,  de  commerce,  —    Marti- 
nière  de  Lyon,  etc.  ;  —  Enseign.   profess.    spécialisé:   écoles  pratiques   de  com- 
merce et  d'industrie  (celles  du  moins  dont  la   spécialisation  est  actuellement  réa- 
lisée), écoles  de  lissage,  d'horlogerie,  écoles   municipales    parisiennes  du  meuble 
(école  Boule),  du  livre  (école  Etienne),  etc.   —  Pour  la  Tunisie,  v.  Charlety,  L  en- 
seignement professionnel  des  indigènes  musulmans  en  Tunisie  \Quest .  pral.,   1909, 

p.  71  et  142). 
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d'enseignement  professionnel  général  en  écoles  techniques  spécia- 
lisées, pour  inculquer  à  l'enfant  la  pratique  du  mélier  ;  que  celte 
pratique  ne  peut  s'acquérir  qu'à  l'atelier,  surtout  pour  cerlaines 
industries  d'art  ou  de  luxe  où  la  supériorité  française  s'est  toujours 
affirmée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  risqueraient  de  périr  si  l'apprentis- 
sage tombait  en  désuétude. 

L'on  a  reconnu  d'autre  part  que,  sans  l'obligation  de  renseigne- 
ment professionnel  pour  les  apprentis,  il  était  presque  impossible 
de  réaliser  l'objectif  dont  la  nécessité  est  actuellement  reconnue 
de  tous,  savoir  le  relèvement  de  l'apprentissage. 

Sans  doute,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  des  sociétés  de 
patronage1  se  sont  constituées  ;  de  puissantes  sociétés  d'enseigne- 
'ment  populaire  *  ont  organisé,  dans  nos  grandes  villes,  un  enseigne- 
ment professionnel  complet  sous  forme  de  cours  du  soir  ;  —  plu- 
sieurs Chambres  syndicales  ouvrières  ou  patronales  ont  à  leur 
(jtourjeté  les  bases  d'un  enseignement  technique  spécialisé3  ;  — 
enfin  plusieurs  Conseils  de  prud'hommes  ont  pris  l'initiative,  soit 
d'instituer  des  examens  d'apprentis  \  soit  même  d'exercer,  sur  les 
apprentis  de  leur  circonscription,  un  contrôle  efficace5. 

Mais  tous  ces  efforts  dispersés  sont  encore  bien  insuffisants,  eu 
égard  à  l'importance  de  la  tâche  à  accomplir.  D'après  la  statislique 
[française  la  plus  récente  6,  20  000  élèves  à  peine  fréquentent  les 
iécoles  professionnelles  de  tout  ordre  ;  il  convient,  il  est  vrai,  d'y 
ajouter  les  70.000  ou  80.000  auditeurs  des  cours  professionnels  du 
isoir  ou  du  dimanche  ;  mais  ce  chiffre  global  est  singulièrement 
faible  si  on  le  rapproche,  soit  du  nombre  total  des  apprentis  et  jeu- 

i  *  Sociétés  libres  pour  la  plupart.  Les  comités  de  patronage  institués  par  la  loi  de 
[1892  (art.  25),  n'ayant  pas  le  droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers,  sont  dépourvus  de 
ktoute  action  réellement  efficace  ;  beaucoup  n'ont  qu'une  existence  nominale.  • 
|  »  Sociétés  philotechniques  de  Paris,  phUomatique  de  Bordeaux,  Société  industrielle 
Ide  Saint  Quentin,  Institut  catholique  des  arts  et  méliers  de  Lille,  Sociélé  d'ensei- 
fgnement  professionnel  du  Rhône.  —  Sur  cette  dernière,  v.  Herriot,  L'enseignement 
\  professionnel  et  ta  démocratie  [Quest.  prat.,  1908,  p.  225).  —  Il  est  question  de  créer 
ià  Lyon,  sous  le  contrôle  de  la  ville,  une  vaste  Ecole  d'apprentissage,  préparant  aux 
(diverses  matières,  comme  le  fait  déjà  celle  de  Tourcoing. 

I  3  Chauiïeurs-mécaniciens,  imprimerie,  papeterie,  orfèvrerie,  bijouterie,  fleurs  et 
[plumes,  etc.  ;  Ch.  syndicales  patronales  de  la  bijouterie,  de  l'ameulilement,  etc. — 
)Sur  les  cours  organisés  par  les  syndicats,  fédérations  professionnelles,  etc.,  v. 
iFouqué,  p.  239;  Quest.  pratiques,  1903,  p.  62;  Debolo,  op.  cit.  ;  Facdouel,  Fédé- 
ration des  travailleurs  du  livre,  1905,  etc.  —  V.  aussi  supra,  n°  571. 

*  Sur  les  examens  institués  par  le  cons.  des  prud'hommes  de  Nîmes,  v.  Fouqu<\ 
îp.  273;  Vovard  {Réf.  soc,  16  déc.  1909). 

B  Ainsi  procède  le  conseil  des  prud'hommes  lyonnais.  —  Vachez,  Bec.  des  usages 
;  locaux  de  la  ville  de  Lyon,  p.  63. 

6  Cohendv,  L'enseignement  technique  en  France  et  à  l'étranger  (Lyon- Universitaire, 
18  et  25  sept.  1908). 


I 


1038  TITRE    II.    —   CHAPITRE   IV 

nés  ouvriers  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  (950.000 
environ),  soit  des  résultats  obtenus  en  Allemagne,  grâce  au  régime 
de  l'enseignement  technique  obligatoire  '.  Cette  simple  antithèse 
démontre  l'urgence  de  l'intervention  légale. 

1239.  —  Réorganisation  de  l'apprentissage  ;  enseignement 
technique  obligatoire  ;  vœux  et  projet  de  loi.  —  C'est  en  s'inspi- 
rant  de  ces  considérations  que,  dès  1902 2,  le  Conseil  supérieur  du 
travail  avait  émis  un  vœu  tendant  à  la  réorganisation  d'ensemble 
de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement  technique  sur  les  bases  sui- 
vantes :  —  1°  Le  contrat  d'apprentissage  doit  être  libre,  mais  tout 
contrat  de  ce  genre  doit  être  constaté  par  écrit  ;  — 2°  Les  appren- 
tis seront  placés  sous  la  surveillance  de  Commissions  locales,  com- 
posées mi-partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers,  ou  des  Conseils 
de  prud'hommes;  —  3°  Les  Conseils  de  prud'hommes  devront  pou- 
voir, en  cas  d'abus  constaté,  limiter  le  nombre  d'apprentis  d'un 
établissement  déterminé  ;  —  4°  La  réglementation  de  l'apprentissage 
doit  être  étendue  de  l'industrie  au  commerce  ;  —  5°  L'enseignement 
technique  doit  être  généralisé  et  rendu  obligatoire  pour  les  mineurs 
de  dix-huit  ans. 

Ce  vœu  fut,  sur  le  rapport  très  documenté  de  M.  Cohendy,  trans- 
formé en  un  avant-projet  de  loi,  méthodique  et  complet,  par  le  Con- 
seil supérieur  de  renseignement  technique  (sess.  de  juin  1905)  ;  le 
Gouvernement  se  l'appropria,  et  le  déposa  le  13  juillet  1905  sur  le 
bureau  de  la  Chambre3. 

Ramené  à  ses  traits  essentiels,  ce  projet,  très  complet,  a  un  dou- 

1  L'on  compte  actuellement  en  Allemagne,  en  outre  de  22  universités  techniques, 
industrielles  ou  commerciales,  et  de  80  écoles  de  degré  moyen,  plus  de  500  écoles 
professionnelles  pour  les  apprentis,  qui  distribuent  leur  enseignement  technique  à 
plus  de  50  000  élèves  (non  compris  les  nombreux  auditeurs  des  cours  de  perfection- 
nement, 300.000  pour  2.500  cours  environ).   —  Cohendy,  Blondel,  op.  cit. 

3  Sess.  d'oct.  1902  (Quest.  pratiques,  1902,  p.  348). 

3  Projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  technique,  industriel  et  commercial,  pré- 
senté à  la  Ch.  des  députés,  par  le  min.  du  commerce,  le  13  juill .  1905  {Doc.  pari., 
n«  2648,  Off.,  p.  1638).  —  Rapp.    Astier,    du   17  mars  1906  (Doc.  pari.,  n»  3084, 
p.  242)  ;  repris  le  12  juin  1906  {Doc.  pari.,  n°  48)  ;   rapp.  suppl.  du  9  mar    1909 
(n°  2371),  et  reprise  du  9  juin  1910  (n°  29).  —  Cf.  propos,  de  loi  de  M.  H.  Michel, 
du  8  mai  1907,  (Ch.,  Doc.   pari.,  n°  936  et  de  M.  Dron,    du  27   févr.    1911  (Ch., 
n°  795)  sur   l'apprentissage;  de  M.  Siegfried,  30  mars  1911  (Ch.,  n°  889)  sur  l'en-  « 
seignement  professionnel.  —  La  partie  capitale  du  projet  gouvernemental  (Ut.  V,    i 
Des  cours  professionnels)  a  fait  l'objet  d'an  débat  approfondi  au  Cous,    super,   du,  I 
travail  (sess.  de  nov.  1906,  BulL  Off.  trav.,  1906,  p.  1222).  Plusieurs  modifications 
au  texte  ont  été  proposées;  mais  le  conseil  s'est  nettement  prononcé  en  faveur  de  I 
l'obligation  (Quest.  pratiques,  1907.95).—  Sur  la  position  actuelle  de  la  question  de-  j 
vant  le  Parlement  et  le  pays,  cons.  Cohendy,  Le  projet  de  loi  sur  renseignement  | 
professionnel  {Quest.  prat.,  1911,  p.  84  et  s.)  ;  Briat,  L'apprentissage  (Pari,  elopm., 
n<>  25  oct.  1911). 
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ble  objectif  :  1°  donner  à  l'enseignement  technique  à  ses  divers  de- 
grés une  législation  organique  qui  assure  son  développement  et  son 
efficacité  ;  2°  instituer,  à  l'instar  des  lois  germaniques  ou  Scandi- 
naves, un  régime  d'enseignement  professionnel  obligatoire  pour  les 
apprentis  et  jeunes  ouvriers  ou  employés  de  commerce  des  deux 
sexes,  mineurs  de  dix-huit  ans1.  Les  cours  professionnels  seraient 
organisés  suivant  les  besoins  locaux  par  des  commissions  locales 
professionnelles.  Ils  auraient  lieu  autant  que  possible  pendant  la 
journée  de  travail,  et  seraient  sanctionnés  par  des  certificats  de 
capacité  professionnelle. 

Ce  projet,  accueilli  avec  une  grande  faveur  par  l'opinion  \  n'a 
pas  encore  eu  depuis  sept  ans  qu'il  est  déposé,  les  honneurs  de  l'or- 
dre du  jour  de  la  Chambre  :  très  étudié,  élayé  sur  des  enquêtes 
approfondies  (V.  les  rapp.  de  MM.  Gohendy  et  Astier),  il  aurait  pu 
et  dû  servir  déjà  de  base  à  une  discussion  utile.  11  serait  très  dési- 
rable que  la  Chambre,  prenant  en  considération  la  gravité  des  in 
térêts  nationaux  engagés,  n'ajournât  pas  plus  longtemps  un  débat 
qui  s'impose  3. 

1  Sur  V enseignement  ménager  et  son  rôle  social,  cons.  notamment:  Dr  Drouhet, 
L'enseignement  ménager,  sa  nécessité,  1905;  A.  Moll-Weiss,  L  enseignement  ménager 
en  Allemagne  {Mus.  soc.,  Doeum.,  1905)  ;  Beaufreton,  L'enseignement  ménager,  1908. 

8  Ses  adversaires  mêmes  semblent  moins  irréductibles  dans  leur  intransigeance 
libérale.  —  V.  le  rapp.  de  M.  Isaac  à  la  Ch.  de  comm.,  ainsi  que  la  discussion 
contradictoire  à  laquelle  a  donné  lieu,  à  la  Soi;,  d'écon.  de  Lyon,  le  rapport  de 
M.  Cohendy  (Ann.  de  la  Société,  1906-1907). 

3  Sur  la  nécessité  urgente  dune  prompte  discussion,  cons.,  outre  les  travaux 

précités  :  les  comptes-rendus  du  Congrès  de  la  Ligue  de  l'enseignement  (Tourcoing. 

19Î0),  et  du   Congrès   de   l'apprentissage  (Roubaix,  1911),   ainsi  que  les  discours 

[prononcés,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  du  commerce  devant  la  Cham- 

[bre,  le  16  nov.  1911,  par  M.  Modeste-Leroy,    ainsi  que  par  MM.  R.  Péret,  rapp., 

et  Couyba,  min.  du  commerce.  —  Cf.  Interpell.  au  Sénat,  22  mars  1912. 


TITRE  III 

CONFLITS  COLLECTIFS   OU  INDIVIDUELS  ENTRE  PA 
TRONS,  OUVRIERS   ET  EMPLOYES.  -CONSEILS   DE 
CONCILIATION     ET    D'ARBITRAGE,    JURIDICTIONS 
CONTENTIEUSES  (PRUD'HOMMES,  ETC  )  « 


1240.  —  Définitions.  —  Différends  individuels.  —  Les  conflits 

|  susceptibles  de  surgir  entre  patrons  et  ouvriers  sont  de  deux  sortes. 
■Les  uns  sont  des  conflits,  ou  mieux  des  différends  individuels,  des 
«contestations  nées  entre  un  patron  et  un  ouvrier  (apprenti  ou  em- 
ployé), à  l'occasion  du  contrat  de  travail  (ou  d'apprentissage)  : 
•contestations  d'ordre  juridique  ou  technique,  portant  sur  l'inter- 

1  Bibliographie  :  Sur  les  conseils  de  prud'hommes,  cons.  :  Sauzet,  La  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  dedr,  commerc,  t.  i**% 
In08  529  et  s.  ;  Nouvion-Jacquet,  Le  patron  et  l'ouvrier  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, 1898  ;  Begaud,  Les  conseils  de  prud'hommes,  Etude  de  législation,  1898, 
Met  Les  discussions  sur  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes  à  ta  Chambre  {Quesl. 
prat.,  1901,  p.  135  227  et  s.)  ;  Thouvenot,  Les  tribunaux  industriels  et  les  conseils 
de  prud'hommes.  1901  ;  Begnault,  Les  conseils  de  prud'hommes,  leur  compétence , 
leur  extension,  1903  ;  Tartanson,  De  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes,  1904; 
Pic,  Un  conflit  parlementaire  :  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes  devant  tes 
Chambres  [Hev.  polit,  et  parlem.%  mai  et  août  1905)  ;  Strauss,  Code  manuel  des 
prud'hommes,  2"  édition,  1906  ;  Centenaire  de  la  prud'homie,  1  vol.  in-4°,  Lyon  1907  : 
Popineau,  Loi  du  27  mars  1907  (Lois  nouvelles)  ;  Cluzet,  Manuel  pratique  des  con- 
seils de  prud'hommes,  1908  ;  Tabou  rier,  La  juridiction  prud'homale,  1908  ;  Mal* 
noury,  Manuel  pratique  du  conseiller  prud'homme,  1912  ;  Bloch  et  Chaumel,  Traité 
th.  et  prat.  des  conseils  de  prud'hommes,  1912. 

Sur  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  :  Cauwès,  t.  III,  nos  861  et  s.  ;  Wa- 
terlot,  Histoire  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  1896  ;  Pic,  La  loi  du  27  déc. 
1802,  résultats  pratiques  et  projets  de  réforme,  1896  ;  Fontaine,  Les  grèves  et  la 
conciliation,  broeli.  1897  ;  Pey,  L'obligation  de  la  tentative  de  conciliation  (Ouest, 
prat.,  1901,  p.  171)  ;  De  Seilhac,  Les  grèves,  1903  ;  Briffaut,  Essai  sur  les  types 
d'institutions  permanentes  de  conciliation  et  d'arbitrage  1903  ;  Harmel,  La  démo- 
cratie dans  l'usine,  1903  ;  Laronze,  De  la  représentation  des  intérêts  collectifs  dans  la 
grande  industrie,  1905  ;  De  Fromont  de  Bouaille,  Conciliation  et  arbitrage,  1905  ; 
H.  de  Boissieu,  Les  institutions  privées  de  conciliation  et  d'arbitrage  en  France  et 
à  l'étranger  {Réf.  soc,  16  sept.  1907)  :  Bender,  La  conciliation  et  l'arbitrage  dans 
les  conflits  du  travail  (Quest .  prat.,  1909,  p.  129)  ;  Aftalion,  Fagnol,  etc..  Le  règle- 
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prétation  des  clauses  du  contrat,   sur  le  taux  du  salaire,  sur  la 
légitimité  d'un  congé,  etc.  Pour  statuer  sur  des  contestations  de 
cette  nature,  il  est  toujours  facile  de  trouver  des  juges  ;  la  seule  J 
question  est  de  savoir  s'il  convient  de  s'adresser  aux  juges  de  droit] 
commun,  ou  à  des  tribunaux  spéciaux. 

1241 .  —  Conflits  collectifs.  —  Les  autres  sont  des  conflits  collectifs,  I 
beaucoup  plus  graves  que  les  précédents  à  cause  du  nombre  des  I 
intéressés,  de  la  répercussion  qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  production  j 
générale,  à  raison  enfin  des  conflits  sanglants  qui  en  sont  parfois 
l'épilogue,    Les  conflits  collectifs   mettent  aux    prises    tantôt  un 
patron  et  tous  les  ouvriers  d'une  même  industrie  dans  une  même 
ville  ;  parfois  ils  se  généralisent  et  s'étendent  à  une  industrie  déter- 
minée sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Etat  ',  voire  même  à 
plusieurs  industries,  par  suite  d'un  mot  d'ordre  émané  des  Fédéra- 
tions syndicales    2.   Ils  menacent  même,    dans   certains  cas,  de 
prendre  un  caractère  international. 

Il  est  indéniable  que  des  conflits  d'une  telle  envergure  constituent 
un  danger  social  3  ;  le  devoir  strict  du  législateur  contemporain  est 
donc  de  les  prévenir,  et  si  les  moyens  préventifs  sont  impuissants, 
d'en  faciliter  la  solution  pacifique. 

La  prohibition  du  droit  de  coalition,  la  répression  violente  dej 
grèves,  même  pacifiques,  l'interdiction  des  associations  ouvrières, 
sont  des  moyens  que  l'expérience  a  condamnés  (V.  supra,  noS  328> 
359,  564  et  s.).  Tout  au  plus  peut-on  prendre  certaines  mesures 
pour  enrayer  le  développement  des  groupements  internationaux 
(V.  supra,  nos  394,  409).  Mais,  dans  leur  ensemble,  les  coalitions  et 
les  syndicats  peuvent  être  envisagés  comme  une  sorte  de  soupape 
de  sûreté,  destinée  à  prévenir  les  explosions  soudaines  et  violentes, 
que  déchaîne   fatalement  un  régime  de  compression  à  outrance 

1242.  —  Rôle  de  l'Etat.  — 11  n'en  est  pas  moins  vrai,  l'expériencl 
de  ces  dernières  années  l'a  démontré  surabondamment,  que  la  liberté 

ment  amiable  des  conflits  du  travail  (Assoc.  nat.  fr.  pour  la  prot.  lég.  des  travM 
1911.  —  Cf.  Dalloz,  Suppl.  Bépert.,  v°  Travail,  nos  684  et  s.  —  Sur  le  droit  corffl 
paré,  v.  infrw.  —  Sur  les  conseils  du  travail,  v.  supra,  n°  193.  —  Sur  la  biblio- 
graphie relative  aux  grèves  et  lock  outs,  v.  supra,  n°  284.  —  Sur  le  contrat 
collectif  de  travail  et  l'organisation  du  travail  par  les  syndicats,  v.  supra,  nos  358, 
442,  562  et  s.,  1285.  —  Sur  la  question  de  Yarbitrage  obligatoire  et  le  projet  MiJ 
lerand,  v.  n°  1324,  infra. 

1  Sur  la  grève  générale  des  mineurs,  v.  supra,  np  862. 

2  Grève  générale,  grève  de  sympathie,  v.  supra,  n°s  328,  555  et  s. 

3  Les  socialistes  réformistes  en  conviennent  sans  hésitation  ^V.  exp.  des  mol 
du  projet  Millerand,  analysé  infra).  Seuls  les  révolutionnaires,  partisans  de 
lutte  de  classes,  se  montrent  plutôt  hostiles  aux  institutions  préventives. 
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de  coalition  et  l'action  des  syndicats  n'ont  pas  suffi  à  pacifier  lec 
rapports  du  capital  et  du  travail,  à  amortir  les  chocs  et  â  empêcher 
des  grèves  dangereuses.  Pour  rétablir  la  paix  sociale,  dans  la  me- 
sure du  possible,  le  législateur  ne  doit-il  pas,  dès  lors,  faire  un 
pas  de  plus  ?  Ne  doit-il  pas,  par  des  institutions  appropriées,  faciliter 
la  conciliation  qui  prévient  les  grèves,  ou  lorsque  les  grèves  écla- 
tent malgré  les  efforts  de  conciliation,  faciliter  la  solution  prompte 
et  équitable  des  conflits  qui  leur  ont  donné  naissance,  par  l'orga- 
nisation de  commissions  ou  conseils  d'arbitrage^ 

Le  législateur  français  s'est  efforcé  de  résoudre  le  problème  en 
instituant,  dès  le  début  du  xixe  siècle,  pour  les  conflits  individuels, 
la  juridiction  élective  et  mixte  des  prud'hommes,  et  pour  les  conflits 
collectifs,  un  système  de  conciliation  et  d'arbitrage  facultatifs  (L. 
17  déc.  1892). 

Mais,  avant  de  commenter  le  droit  positif  français,  il  nous  parait 
indispensable  de  passer  en  revue  brièvement  les  principales  législa- 
tions étrangères  ;  car,  si  le  législatetr  français  a  été  l'initiateur  des 
Conseils  de  prud'hommes,  il  s'est  au  contraire  inspiré  de  l'étranger 
pour  l'organisation  de  l'arbitrage. 


CHAPITRE   PREMIER 


ÉTUDE    COMPARATIVE   DES  DIVERS  TYPES   LEGISLATIFS, 
MATIÈRE  DE   JURIDICTIONS    PROFESSIONNELLES,  DE  CONCI 
LIATION  ET  D  ARBITRAGE  * 


1243.  —  Classification  des  législations.  —  Les  diverses  légis- 
lations peuvent,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  se  répartir  toul 
d'abord  en  deux  grandes  classes  :  celles  qui  organisent  et  encoura- 
gent l'arbitrage  facultatif,  et  celles  qui  ont  institué  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Les  législations  du  premier  groupe  peuvent  à  leur  tour  se 
subdiviser  en  trois  calégories  :  lois  qui  instituent  deux  types  diffé- 

1  Bibliographie.  —  Sur  l'ensemble  des  législations  étrangères,  cons.  notamment: 
De  Fromont,  Waterlot,  Regaud,  Brifîaud,  de  Boissieu,  Pic,  etc.,  op.  cil.  ;  Chron.  du 
Bull,  de  rOff.  du  trav.  (dep.  1894),  du  Bull,  de  TOff.  intern.  du  trav.  (dep.  1902), 
et  Quest.  pratiques  (dep.  1900).  —  Sur  VA llemag ne  :  Conrad,  Handwôrterbuch, 
t.  III,  v°  Gewerbegericht  ;  Freese,  Das  konstitulionnelle  System  im  Fahrickbetrieb, 
Eisenach,  1900  ;  Uaurnay,  Les  Conseils  de  prud  hommes  et  les  Conseils  corporatifs 
d'arbitrage  en  Allemagne  (Quest.  prat.,  1902,  p.  17)  ;  Bigenwald,  Les  Conseils  de 
prud  hommes  commerciaux  en  Allemagne,  th.  1908;  Von  Berlepsch,  De  l'arbitrage 
dans  les  conflits  du  travail  {Pari,  et  Opin.,  20  janv.  1912^  ;  Das  G ewerbegericht  (or- 
gane de  la  Fédération  des  trib.  induslr.)  ;  Chron.  de  la  Soziate  Praxis,  vu  Geiver- 
begerichte.  —  V.  aussi  supra,  n°  533,  noie  1.  —  Angleterre:  Le  Cour  Grandmaison,. 
Mundella  et  les  conseils  d  arbitrage  en  Angleterre  (Rev.  des  Deux-Mondes,  1er  avr. 
1898)  ;  Raynaud,  Une  industrie  sans  grèves,  Les  mines  anglaises,  1905  ;  Le  Conseil 
industriel  {Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  1248)  ;  On  grand  Conseil  du  travail  {Mus.  soc.% 
nov.  1911)  ;  Bourat,  Après  la  grève  des  cheminots  anglais,  les  Conseils  industriels 
{Pari,  et  Opin.,  10  nov.  1911).  —  V.  supra,  n°  476,  note  2.  —  Australasieï 
Métin,  Modifications  et  extension  des  lois  sur  l'arbitrage  obligatoire  en  Au>>lralasie 
{Mus.  soc,  mars  1904)  ;  H.  Demarest-Lloyd,  A  country  wilhout  strikes,  New- York, 
1902  ;  Nogaro,  L'arbitrage  obligatoire  et  la  propagation  du  contrat  collectif  en  Aus- 
tralasie,  th.  1906  ;  Dechesne,  Conciliation  et  arbitrage  en  Nouvelle-Zélande  {Bev. 
écon.  intern. ,  nov.  1908;;  Broda,  Tribunaux  d'arbitrage  {Doc.  du  Progrès,  déc. 
1911).  —  V.  supra.  n°  489,  note  3.  —  Autriche:  Cheysson,  Loi  autrichienne  sur* 
les  tribunaux  industriels  {Bull.  Soc.  législ.  comp.,  1897,  p.  191).  —  V.  supra,  nos  520 
et  521,  notes.  —  Belgique  :  Weiler,  Le*  arbitrages  industriels,  1891  ;  Payen,  Z«g 
Conseils  de  l  industrie  et  du  travail  en  Belgique,  1899;  Wauwermans  et  Léger,  Les 
Conseils  de  prud'hommes,  Gand,  1911.  —  Canada:  Dewavrin,  La  loi  canadienne  sM 
les  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  {Rev.  polit. ,  oct.  1911).  —  Espagne 
P.  Sangro,  La  conciliation  et  l'arbitrage  en  Espagne  {Mus.  soc,  août  1907).  —  Etali 
Unis-  The  seulement  of  Labor  disputes  {Ann.  of  Americ.  Academ.,  sept.  1910). 
V.  supra,  n°  491,  note  1.  —  Italie  :  Rocca,  L'arbitrage  et  la  conciliation  en  Itali 
{Mus.  soc,  Docura.,  sept.  1903).  —  Pays-Bas:  Van  Zanten,  Die  Arbeilskammern  m 
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rents  d'organes  pour  les  conflits  individuels  et  les  conflits  collectifs  ; 
lois  qui  ont  organisé  des  juridictions  en  vue  des  conflils  individuels 
avec  adaptation  possible  aux  conflits  collectifs;  lois  qui,  au  con- 
traire, ont  organisé  des  institutions  arbitrales  en  vue  des  conflits 
collectifs,  avec  adaptation  possible  aux  conflits  individuels  \ 


SECTION  PREMIÈRE.-  Des  législations  qui  ont  organisé  deux 
types  distincts  et  indépendants  de  juridictions  ou  conseils  pour 
les  conflits  individuels  et  les  conflits  collectifs . 

I.  Conflits  individuels.  —  1244.  —  Type  français  du  conseil 
ou  de  prud  hommes.  —  Les  législations  de  ce  premier  groupe  *  pro- 

îit 

M  den  Niederlanden  (Soz.  Praxis,  4  sept.  1902).  —  Suisse:  Nessi,  chron.  de  Suisse 
[Ann.  de  dr.  commerc,  1901  76). 
i  Bien  d'autres  classifications  pourraient  être  proposées  : 

a)  L'on  pourrait  classer  les  Etats  d'après  la  prédominance,  dans  chacun  d'eux, 
des  institutions  officielles  sur  les  institutions  dues  à  l'initiative  privée,  ou  inver- 
sement :  les  Etats-Unis  rentreraient  dans  le  premier  groupe,  l'Angleterre  ou  la 
Belgique  dans  le  second.  Mais  cette  classification  ne  serait  pas  très  probante,  à 
toison  de  révolution  qui,  dans  la  plupart  des  Etats,  tend  à  doter  les  institutions 
Wmciliatrices,  purement  privées  à  l'origine   d'une  investiture  officielle. 

b)  L'on  pourrait  aussi  distinguer  les  types  législatifs  faisant  prédominer  le 
caractère  régional,  de  ceux  dans  lesquels  prévaut  le  type  professionnel  (cf.  Brif- 
faut,  op.  cit.).  Mais  cette  distinction  n  est  pas  non  plus  très  satisfaisante  ;  attendu 
que  l'on  rencontrerait  difficilement  un  seul  Etat  où  prédomine  exclusivement  l'un 
m  l'autre  système. 

c)  L'on  pourrait  classer  les  Etats  d'après  la  place  respective  qu'ils  assignent  à 
l'organisation  de  la  conciliation  ou  à  l'arbitrage.  Mais  celte  classification  serait 
encore  plus  imprécise,  attendu  que  toutes  les  législations  se  préoccupent  plus  ou 
moins  de  superposer  aux  organes  de  conciliation  des  conseils  d  arbitrage  destinés 
i  trancher  d'autorité  les  conflits  non  conciliés. 

d)  L'on  pourrait  enfin  opposer  aux  législations  qui  instituent  des  institutions 
permanentes  d  arbitrage  celles  qui  prévoient  simplement  la  constitution,  pour  cha- 
que alîaire,  de  conseils  spéciaux  d'arbitrage  (type  de  la  loi  française  de  1892). 
Mais  ce  dernier  type  tend  à  disparaître  :  uon  seulement  le  droit  français  reconnaît 
mplicitement  la  légitimité  des  commissions  arbitrales  permanentes  (v.  infra), 
nais  l'on  peut  voir  dans  les  conseils  du  travail  récemment  créés  le  germe  d'insli- 
utions  permanentes  d'arbitrage. 

L'on  remarquera  que  nous  avons  dû  laisser  en  dehors  de  tous  nos  essais  de 
plassificalion  le  système  russe.  La  loi  russe  prohibant  les  coalitions  et  les  syndi 
sats,  il  ne  saurait  être  question  de  voir  fonctionner  en  Russie  de  véritables  insti- 
tutions arbitrales.  C'est  le  système  du  paternalisme  administratif  qui  prévaut  ;  les 
lîfférends  non  résolus  par  la  corporation  sont  tranchés  d'autorité  par  l'inspecteur 
e  fabrique,  ou  par  la  police.  —  V.  supra,  n»  5l7.  —  Signalons  toutefois  un 
imide  essai  de  conseils  d'usine  tenté  par  la  loi  du  10  juin  1903. 

8  Loi  française  du  28  mars  1806,  et  lois  poster,  (v.  infra)  ;  —  Loi  autrichienne 
;lu  29  nov.  1890  (Ann.  de  législ  étr.,  1897,  p.  318),  étendant  à  la  petite  industrie 
a  compétence  des  tribunaux  industriels  ;  —  Loi  belge  du  31  juill.  1889,  amendée 
«  15  mai  1910  (Ann.   lég.    du  trav.,  1910,  p.  48).  —  Suisse:  Lois  cantonales  de 
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cèdent  toutes,  plus  ou  moins,  du  type  français  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  :  juridiction  d'exception  se  distinguant  nettement  de 
la  juridiction  du  droit  commun  (tribunaux  civils)  par  les  deux  ca- 
ractères suivants  :  1°  c'est  une  juridiction  élective  ;  —  2°  c'est  une 
juridiction  mixte,  c'est-à-dire  composée  en  nombre  égal  de  représen- 
tants élus  par  les  patrons  et  de  représentants  élus  par  les  ouvriers,  -il 
avec  ou  sans  adjonction  d'un  magistrat  départileur. 

Président  dèpartiteur.  —  Dans  plusieurs  cantons  suisses,  le 
conseil  de  prud'hommes  ne  comprend  que  des  éléments  profession- 
nels. 

Mais  la  tendance  des  législations  les  plus  récentes  est  de  placer 
à  la  tête  du  tribunal  industriel,  soit  un  magistrat,  soit  un  notable 
choisi  par  les  autorités  administratives  en  dehors  de  la  profession, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  inhérentes  à  la  rivalité  trop  fré- 
quente des  deux  éléments,  patronal  et  ouvrier.  C'est  ainsi  qu'en 
Autriche  le  président  et  le  vice-président  sont  des  magistrats  dési- 
gnés par  le  ministre  de  la  justice  ;  qu'à  Zurich  le  président  est  un 
juge  de  district,  à  Fribourg  un  juge  de  paix,  en  Espagne  un  juge 
de  première  instance  (Cf.  trib.  ind.  allemand  et  probiviri  italien)! 

Le  législateur  français  à  son  tour  est  entré  récemment  dans  cette 
voie  (L.  de  1905  et  1907)  en  appelant  le  juge  de  paix,  en  cas  de 
partage,  à  présider  le  conseil  \ 

1245.  —  Compétence  et  voies  de  recours .  — D'autre  part,  le  prin- 
cipe de  la  juridiction  prud'homale  une  fois  admis,  les  loih  étrangè- 
res lui  ont  généralement  assigné  un  domaine  plus  large  que  ne  le 
faisait  la  loi  française  avant  1907.  Ainsi,  en  Belgique  (depuis  1910)y 
et  dans  plusieurs  cantons  suisses  (Vaud  notamment),  les  employés 

Neuchâtel  (20  nov.  1885),  Vaud  (26  nov.  1888),  Genève  (1er  févr.  et  29  oct.  1890), 
Zilrich  (L.  22  déc.  1895  sur  les  tribunaux  arbitraux  industriels)  ;  Fribourg  (L, 
25  nov.  1899,  ifoVf.,  1900,  p.  505);  Bàle  (L.  9  nov.  1911),  etc...  -  Cf.  loi  espa 
gnole,  19  mai  1908  {Ann.  législ.  du  trav.,  1908,  p.  228)  ;  —  Loi  norvégienne  di 
15  juin  1881  sur  les  tribunaux  industriels  ;  —  Loi  portugaise  du  14  août  1889.  - 
Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  textes  organisant  des  conseils  de  prud'honii 
mes  dans  diverses  parties  de  V Allemagne  (ordon.  pruss.,  7  août  1846,  loi  du 
23  mars  1880  sur  les  conseils  d'Alsace,  etc.),  la  loi  fédérale  de  1890  sur  les  ti 
bunaux  industriels,  analysée  infra,  ayant  englobé  dans  l'organisation  nouvelh 
sauf  certaines  réserves,  lancienne  institution  des  prud  hommes. 

1  D'après  la  loi  belge  de  1910,  le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  pa 
le  roi,  soit  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  le  Conseil,  soit  d'offlci 
à  défaut  de  présentation.  Lorsque  le  président  est  nommé  d'office,  il  doit  être  doc 
teur  en  droit.  En  cas  de  nomination  sur  présentation,  les  candidats  peuvent  êtri 
choisis,  soit  dans  le  sein  du  conseil,  soit  en  dehors.  Lorsque  le  président  a  él{ 
choisi  parmi  les  membres,  le  roi  nomme,  auprès  du  conseil,  un  docteur  en  droil 
en  qualité  d'assesseur.  L'assesseur  siège  au  conseil  et,  en  cas  de  partage  des  voi> 
prend  part  au  jugement. 
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sont,  comme  les  ouvriers,  justiciables  de  celle  juridiction.  Enfin, 
la  loi  de  Genève  de  1890,  poussant  jusqu'à  ses  conséquences  extrê- 
mes le  principe  de  la  juridiction  professionnelle,  attribue  aux 
prud'hommes  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  nées  du 
contrat  de  louage  de  services,  quelle  qu'en  soit  la  variété,  et  sans 
qu'il  yait  à  distinguer  entre  les  travaux  industriels,  commerciaux, 
agricoles,  domestiques,  ou  même  intellectuels  (commis  d'arche 
tecte,  secrétaires  salariés,  etc.).  11  existe  même,  dans  le  canton  de 
Vaud,  et  (depuis  1910)  en  Belgique,  des  conseils  de  prud'hommes 
d'appel  (L.  de  1910,  art.  102  et  s.). 

II  .  Conflits  collectifs.  —  1246.  —  Les  organes  institués  par 
les  législations  du  premier  groupe,  pour  la  solution  des  conflits 
collectifs,  peuvent  se  ramener  à  trois  types  : 

a)  Type  français  de  la  loi  de  1892.  —  Organisation,  parla  loi, 
d'une  procédure  spéciale  tendant  à  faciliter  aux  parties  la  constitu- 
tion dans  chaque  affaire  d'un  comité  de  conciliation  ou,  en  cas  de 
non-conciliation,  d'un  conseil  d'arbitrage.  Ce  type  a  été  rarement 
imité1,  et  presque  partout  l'on  a  cherché  à  instituer  des  organes 
permanents. 

1247.  —  b)  Type  belge  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail2.  —  L'instrument  de  conciliation  est  ici  un  organe  perma- 
nent, à  savoir  la  section  du  conseil  correspondant  à  1  industrie  in- 
téressée. Chaque  conseil,  en  effet,  a  une  circonscription  régionale 
plus  ou  moins  étendue,  mais  se  divise  en  un  certain  nombre  de 
sections,  correspondant  chacune  à  une  industrie  distincte  ou  à  un 
groupe  d'industries  connexes.  La  section  comprend  un  nombre  égal 
de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers  (de  six  à  douze),  élus  pour  trois 
ans,  par  le  même  corps  électoral  que  les  conseillers  prud'hommes. 

*  Sauf  cependant  par  le  législateur  espagnol.  Les  conseils  de  conciliation  ou  d'ar- 
bitrage dont  la  loi  espagnole  du  19  mai  1908  {Ann.  de  lég.  du  trav.,  1908,  p.  234) 
prévoit  la  constitution  dans  chaque  affaire,  se  rattachent  nettement  au  type  fran- 
çais. Le  rôle  dévolu  par  cette  loi  au  président  de  la  junte  locale  des  réformes 
sociales  peut  être  rapproché  de  la  mission  dévolue  au  juge  de  paix  par  notre  loi 
de  1892. 

2  Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  créés  par  la  loi  belge  du  16  avr.  188 1 
(déterminée  par  les  grandes  grèves  de  1886),  constituent  avant  tout  une  représenta- 
lion  régionale  du  travail.  —  V.  supra,  n°  228.  —  En  d'autres  termes,  le  Parlement 
belge  a,  en  1887,  dans  une  pensée  conciliatrice,  créé  un  organe  consultatif,  appelé 
occasionnellement  à  s'interposer  comme  conciliateur  en  cas  de  conflit  —  Bien  que 
la  mission  conciliatrice  n'appartienne  pas  au  conseil  entier,  mais  seulement  à  la  sec- 
tion professionnelle  intéressée,  l'organisme  est  à  deux  fins,  et  nous  verrons  bientôt 
que,  s'il  a  répondu  aux  espérances  du  législateur  quant  à  son  premier  objet,  il  a 
en  grande  partie  échoué  au  point  de  vue  spécial  de  la  conciliation.  La  moitié  a 
peine  des  sections  ont  pu  être  constituées,  à  raison  de  l'indifférence  des  électeurs . 


1048  TITRE   III.   —    CHAPITRE   PREMIER 

En  cas  de  conflit  collectif,la  section  est  convoquée  par  le  gouver- 
neur de  la  province,  le  bourgmestre  ou  le  président,  sur  la  demande 
des  patrons  ou  des  ouvriers  intéressés,  à  l'effet  de  «  rechercher  les 
moyens  de  conciliation  qui  peuvent  y  mettre  fin  ;  si  l'accord  ne  peut 
s'établir,  la  délibération  est  résumée  dans  un  procès-verbal  qui  est 
rendu  public  »  (art.  10). 

Il  importe  de  remarquer  que  la  section  fonctionne  uniquement 
comme  comité  de  conciliation .  En  aucun  cas,  elle  ne  joue  le  rôle 
d'arbitre,  encore  moins  de  juge.  Les  parties  peuvent  sans  doute 
s'entendre  sur  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  et  les  choisir 
parmi  les  membres  de  la  section,  mais  l'on  rentre  ici  dans  le  droit 
commun. 

1248.  —  Chambres  du  travail  hollandaises  ■  ;  conseils  du  travail 
français  \  —  Le  législateur  hollandais  de  1897,  comme  aussi  les 
rédacteurs  des  décrets  français  de  1900-1901,  sesonl  manifestement 
inspirés  de  la  législation  belge.  Il  convient  toutefois  de  remarquer 
que  les  Chambres  du  travail  néerlandaises,  n'ayant  pour  la  plupart 
qu'une  circonscription  restreinte  s,  ne  se  divisent  point  en  sections  ; 
leur  mission,  comme  celle  des  seclions  belges,  est  principalement 
conciliatrice,  mais  elles  doivent  s'efforcer,  en  cas  de  non-concilia- 
tion,   de  déterminer  les  parlies  à  déférer  le  litige  à  des  arbitres. 

Quant  aux  conseils  français  du  travail,  ils  étaient  destinés,  dans 
la  pensée  des  rédacteurs  du  décret  de  1900,  à  former,  dans  leurs 
seclions  respectives,  les  cadres  permanents,  non  seulement  de 
comités  de  conciliation,  mais  aussi  de  juridictions  arbitrales  (V. 
supra,  n°231). 

La  loi  du  17  juillet  1908  sur  les  conseils  consultatifs  du  travail, 
d'inspiration  purement  sénatoriale,  n'a  rien  laissé  subsister,  dans 
son  texte  tout  au  moins,  de  celte  tentative  intéressante  d'organisa- 
tion permanente  de  la  conciliation.  Le  texte  qui  a  prévalu,  volé  de 
guerre  lasse  par  la  Chambre,  n'organise  guère  que  des  «  fantômes 
de  conseils  »,  suivant  l'expression  de  M.  Dépasse  (Ch.,  s.  du  9  juill.), 
dépourvus  de  toute  attribution  sérieuse  (V.  supra,  n°  238). 


i  Loi  néerlandaise  du  2  mai  1897  (Bull.  Off.  trav.,  1897,  p.  476). 

2  Décrets  français  des  17  sept.  1900  et  2  janv.  1901  (v.  supra,  nos  228  et  s.), 
abrogés  par  la  loi  du  17  juill.   1908. 

3  Au  1er  janv.  1902,  le  nombre  des  Chambres  créées  s'élevait  à  86.  En  1906, 
sur  164  grèves  déclarées,  elles  n'ont  été  appelées  à  intervenir  que  trois  fois  ;  elles 
n'ont  réussi  à  concilier  qu'un  seul  de  ces  trois  conflits  (Bull.  Off.  trav.,  1907. 
1332).  Sur  le  projet  allemand  de  chambres  du  travail  (Arbeilskammern),  v.  supra, 
n°  238. 
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1249  -  Organisations  privées  de  conciliation.  -  Chambre* 
d  explication  des  charbonnages  belges.  -  Si  les  conseils  du  travail 
de  Belgique  n'ont  donné  que  de  faibles  résultats,  comme  organes 
de  conciliation,  ce  pays  est  l'un  de  ceux  où  l  on  a  expérimenté  le 
plus  heureusement  les  conseils  d  usine,  créations  dues  exclusive- 
ment à  l'initiative  privée,  sans  aucune  ingérence  officielle  Les 
chambres  d  explication  des  charbonnages  de  Mariemont  et  Bascoup 
maintes  fois  décrites,  ont  acquis  en  effet  une  réputation  universelle 
et  d'ailleurs  justifiée  ».  Le  système,  cependant,  ne  s'est  pas  géné- 
ralisé, même  en  Belgique;  quelques  conseils  d'usine  fonctionnent 
avec  plein  succès,  notamment  dans  les  mines  de  Pâturages,  les 
ardoisières  d'Allez,  mais  plusieurs  autres  (tissage  de  Verviers,  fila- 
tures de  Gand)  ont  dû  se  dissoudre  (Variez,  op.  cit.  2.  -  En  France, 
au  contraire,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  l'on  peut  actuelle- 
ment citer  plusieurs  établissements  industriels  considérables,  le 
Creusot  notamment,  qui  ont  adopté  le  système  des  conseils  d'usine  . 

1250.  —  c)  Type  corporatif  autrichien.  —L'Autriche,  s'est 
efforcée  de  reconstituer,  en  l'adaptant  aux  nécessités  modernes, 
Ja  corporation  médiévale  (V.  supra,  nos  521  et  s.).  Or,  dans  toute 
corporation  fonctionne  une  commission  arbitrale,  chargée  de  con- 
cilier et,  si  les  parties  l'agréent  pour  arbitre,  de  trancher  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever,  dans  le  sein  de  la  corporation,  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers.  —  Depuis  la  réforme  de  1896  étendant  à  la 

1  C'est  en  1876,  que  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  en  chef  des  charbonnages  de 
Mariemont  et  de  Bascoup.  y  introduisit  le  système  des  Chambres  d'explication 
destinées,  non  pas  à  trancher  pacifiquement  les  différends,  comme  les  comités  de 
conciliation  ou  d'arbitrage  des  exploitations  anglaises,  mais  à  les  empêcher  de 
naître.  Ces  chambres,  composées  de  représentants  de  la  compagnie  et  de  délégués 
ouvriers,  en  nombre  égal,  se  réunissent  chaque  mois,  pour  prendre  connaissance 
de  toutes  les  réclamations  des  ouvriers,  concernant  les  salaires,  les  règlements, 
les  amendes  ;  l'échange  loyal  de  vues  auquel  la  discussion  de  ces  réclamations 
donne  lieu  aboutit  presque  toujours  à  un  accord. 

Les  affaires  non  conciliées  par  la  chambre  d'explication  sont  soumises  à  six 
bureaux  de  conciliation,  «tans  lequel  sont  également  représentés  patrons  et  ou- 
vriers ;  au-dessus  de  ces  bureaux  est  institué  un  comité  mixte  unique,  dit  Conseil 
central  de  conciliation  et  d'arbitrage,  qui  statue  sur  les  différends  que  les  bureaux 
dégroupe  n'ont  pu  aplanir.  Il  ne  doit  y  avoir  suspension  de  travail,  ni  avant  que 
l'affaire  soit  déférée  au  conseil,  ni  pendant  qu'il  délibère.  La  chambre  d'expli- 
cation est  le  côlé  original  du  système:  pour  les  deux  autres  rouages  superpo- 
sés, M.  Weiler  s'est  manifestement  inspiré  des  conseils  anglais,  type  Myndella). 

*  Le  gouvernement  belge,  dans  le  but  de  provoquer  la  création  de  nouveaux 
conseils  d'usine,  a  déposé,  le  24  janv.  1907,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un 
projet  autorisant  l'Etal  à  agréer,  par  mesure  spéciale,  les  conseils  existants,  et  à 
leur  conférer  les  mêmes  attributions  qu'aux  conseils  officiels  de  l'industrie  et  du 
travail.  —  De  Boissicii,  op.  cil. 

3  Sur  l'institution  des  délégués  du  personnel  du  ministère  des  travaux  publics, 
v.  supra,  n°  331 . 
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petite  industrie  la  compétence  des  tribunaux  industriels,  les  com- 
missions corporatives  n'ont  plus  à  statuer  qu'exceptionnellement, 
et  à  défaut  de  tribunal  dans  la  circonscription,  sur  les  conflits  in- 
dustriels. 

Pour  la  grande  industrie,  demeurée  en  dehors  du  régime  corpo- 
ratif, le  gouvernement  autrichien  essaya,  mais  vainement,  en  1891 
d'imposer  la  constitution  des  conseils  d'usines.  Son  projet  de  loi 
ayant  échoué  (V.  supra,  n°  529),  il  n'existe  actuellement  aucune  insti- 
tution officielle  de  conciliation  pour  les  conflits  entre  les  usiniers 
et  leur  personnel  ;  mais  les  autorités  administratives  ou  l'inspecteur 
du  travail  font  souvent  office  de  conciliateurs  \ 


SECTION  II.  —  Des  législations  qui  ont  organisé  des  juridictions 
en  vue  des  conflits  individuels,  avec  adaptation  possible  aux 
contrats  collectifs. 


Tribunaux  industriels  allemands.  —  1251.  —  11  existait  depuis 
longtemps,  dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  des  tribunaux  pro- 
fessionnels. Ces  tribunaux  se  rattachaient  à  quatre  types  différents: 
1°  Autorités  communales  ;  —  2°  Tribunaux  régionaux.  —  Ces  tri- 
bunaux fonctionnant  dans  la  Prusse  rhénane  et  lAlsace-Lorraine, 
n'étaient  autre  chose  que  les  conseils  de  prud'hommes  institués  par 
Napoléon  Ier  ;  —  3<>  Tribunaux  de  corporation,  dont  la  création  a  été 
autorisée  par  la  loi  de  1881  sur  l'industrie  ;  —  4°  Tribunaux  arbi- 
traux.   C'est  de  cette  dernière  catégorie   de  tribunaux,  dont  la- 
compétence  était  plus  large  que  celle  des  prud'hommes,   que  le! 
gouvernement  impérial  allemand  s'inspira,  pour  doter  1  Empire  de 
tribunaux  industriels  constitués  sur  un   type  uniforme  (Loi  du, 
29  juill.   1890,  modifiée  par  les  lois  du  30  juin  1901   et  du  6  juill] 
1904,   1904  161).    -  Les  lois  de  1890  et  1901   ont  d'ailleurs  laissé; 
subsister  les  tribunaux  corporatifs  ou  régionaux  en  leur  imposant 
certaines  transformations  \ 

1  Sur  les  institutions  arbitrales  créées,  pour  l'industrie  minière,  par  la  loi  autri-  ' 
chienne  du  14  août  1896,  v.  supra,  n°  530.  —  Se  rattachent  également  au  type 
corporatif,  mais  avec  un  caractère  plus  démocratique,  les  conseils  ou  tribunaux' 
institués  par  les  Etats  balkaniques.  —  V.  spécialement  loi  bulgare  sur  l'organi. 
sation  des  métiers  des  27  mars-9  avr.  1910  {Ann.  de  légid.  du  trav..  p.  166), 
art.  65  et  s.,  et  loi  serbe  des  25  juin-12  juill.  1910  (ibid.,  p.  510),  art.  80  et  s. 

*  Il  existait,  lors  du  recensement  de   1901,  315  tribunaux  industriels  pour  l'en 
semble  de  l'Empire.   Ce  chiffre  est  légèrement  inférieur  à  celui  des  tribunaux  du 
corporation  ou   conseils  corporatifs   d'arbitrage,  dont  le  nombre  était  de  394.  — 
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1252.  -  I.  Institution  et  composition  du  tribunal  industriel 
-  Procédure.  -  Les  tribunaux  industriels  sont  créés  par  l'autorité 
municipale,  sauf  approbation  de  l'autorité  supérieure.  Chaque  tri 
bunal  se  compose  d'un  président,  d'un  ou  plusieurs  vice-présidents 
et  d'assesseurs  dont  le  nombre  ne  peut-être  inférieur  à  quatre   Le 
présidentet  le  vice-président  sont  choisis  par  le  maire  ;  ils  ne  doivent 
être  pris,  ni  parmi  les  patrons  ni  parmi  les  ouvriers.  Leur  choix  doit 
être  ratifié  par  1  autorité  administrative  supérieure.  Leur  mandat  est 
d'un  an  au  moins.  Les  assesseurs  sont  élus  en  nombre  égal  par  les 
patrons  et  les  ouvriers  (mandat  d'un  an  à  six  ans,  renouvelable). 

La  procédure  est  très  expéditive  et  très  peu  coûteuse  ;  le  minis- 
tère des  avocats  est  proscrit.  Les  décisions  du  tribunal  sont  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  100  marks  ;  au-dessus  de  ce  taux,  l'appel  peut 
être  porté  devant  le  tribunal  régional  (c'est-à-dire  devant  le  tribunal 
de  droit  commun)  dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  industriel  a 
son  siège. 

1253.  —  IL  Compétence.  —Ratione  personae.  —  Les  personnes 
relevant  de  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  industriels,  sont  les 
patrons,  et  les  ouvriers,  y  compris  les  ouvriers  des  manufactures  et 
chantiers  de  1  Etat,  à  l'exception  des  ouvriers  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Il  existe  des  tribunaux  industriels  spéciaux  pour  les  ou- 
vriers des  mines,  et,  depuis  la  loi  du  6  juillet  1904,  pour  les  employés 
de  commerce  (Kaufmannsgerichte). 

Ratione  materiœ.  —  Les  tribunaux  industriels  ont  une  double 
compétence  :  ils  sont  compétents  en  premier  lieu,  à  l'instar  des 
prud'hommes  français,  pour  statuer  sur  tous  les  litiges  individuels 
nés  du  contrat  de  travail  ;  ils  statuent,  en  second  lieu,  avec  l'adjonc- 
tion de  délégués  spéciaux,  comme  conciliateurs  ou  arbitres. 

1254.  —  Conflits  collectifs.  —  Le  tribunal  industriel  ne  peut  être 
saisi  d'un  litige  collectif  qu' en  vertu  d'un  accord  des  deux  parties. 
Il  n'est  pas  nécessaire  du  reste  que  tous  les  ouvriers  consentent  à  lui 
déférer  la  question  ;  un  groupe  quelconque  d'ouvriers,  si  minime 
soit-il,  peut  représenter  l'élément  ouvrier  '.  Les  ouvriers,  pourvu 
que  leur  nombre  soit  supérieur  à  trois,  peuvent  prendre  un  repré- 
sentant unique,  chargé  d'agir  en  leur  nom. 

Mais  une  disposition  de  la  loi  de  1901  rendant  obligatoire  la  constitution  d'un 
tribunal  industriel  dans  toute  ville  excédant  20.000  habitants,  leur  nombre  a  dû 
s'accroître  sensiblement. 

1  Depuis  la  loi  de  1901,  la  comparution  est  obligatoire  ;  le  défaut  de  comparu- 
tion est  sanctionné  par  une  amende  (art.  66).  —  Comp.  projets  français,  visés 
infra,  sur  la  tentative  obligatoire  de  conciliation. 
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Le  tribunal,  lorsqu'il  fonctionne  comme  organe  de  conciliation 
ou  d'arbitrage,  est  complété  par  «  des  hommes  de  confiance  des  em- 
ployeurs et  des  ouvriers,  en  nombre  égal,  désignés  par  les  intéres- 
sés, ou  à  leur  défaut  par  le  président.  Ces  hommes  de  confiance 
nepeuuent  être  pris  parmi  les  intéressés...  »  (art.  67). 

Si  un  accord  s'établit,  un  procès-verbal  de  conciliation  est  dressé, 
constatant  les  bases  de  l'entente  ;  si,  au  contraire,  la  conciliation 
n'aboutit  pas,  le  tribunal  doit,  à  la  majorité  simple,  rendre  un  juge- 
ment arbitral  ;  en  cas  de  partage  entre  les  représentants  des  patrons 
et  ceux  des  ouvriers,  le  président  a  le  choix  ou  de  voter,  et  de  faire 
ainsi  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'un  des  deux  groupes,  ou  de 
s'abstenir,  auquel  cas  il  déclare  que  «  le  jugement  n'a  pu  être 
rendu  » . 

La  sentence  est  signifiée  aux  intéressés,  et  publiée  par  les  soins 
du  tribunal  ;  mais  elle  n'est  pas,  à  la  différence  des  décisions  ren- 
dues sur  les  litiges  individuels,  susceptible  d'exécution  forcée  *. 

Probiviri  italiens  2.  —  1255.  —  Le  régime  institué  en  Italie  par 
la  loi  du  15  juin  1893  est  manifestement  inspiré  de  la  loi  allemande. 
Gomme  les  tribunaux  industriels  allemands,  en  eflet,  les  probiviri 
ou  prud'hommes  italiens  sont  investis  d'une  double  mission:  — 
l°ils  statuent  comme  juges  sur  les  contestations  individuelles  prove- 
nant des  contrats  de  travail  ou  d'apprentissage;  —  2°  ils  connais- 
sent, mais  seulement  comme  conciliateurs  ou  arbitres,  et  sans  que 
leur  décision  ait  force  exécutoire,  des  conflits  collectifs  que  les  inté- 
ressés, d'un  commun  accord,  croient  devoir  leur  soumettre  *. 


1  Les  tribunaux  industrie's  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  différends 
collectifs  intéressant  exclusivement  #une  corporation  déterminée,  possédant  un 
conseil  de  conciliation  spécial  constitué  dans  les  conditions  prévues  parla  Gewer- 
beordnung  (ait.  63  et  s.,  et  18  a). 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  existe  en  Allemagne  un  assez  grand  nombre  de 
conseils  ouvriers  d'usine  {Arbeitersauschùsse).  —  Freese,  de  Boissieu,  op.  cit.  — 
Ces  Comités  ouvriers  ont  été  obligatoirement  introduits  dans  les  mines  par  la  loi 
prussienne  du  26  juill    1909  (Ann.   de  législ.   du  trav.,  19  9,  p.  31). 

2  Loi  du  15  juin  1893  (Ann.  de  législ.  étrang.,  1894,  p.  300). 

3  Comme  le  tribunal  industriel  allemand,  le  conseil  de  prud'hommes  italien  est 
présidé,  non  par  un  patron  ou  un  ouvrier,  mais  par  un  magistrat  ou  notable, 
désigné  par  décret  royal.  Comme  en  France,  le  conseil  comprend  un  bureau  de 
conciliation  et  un  jury,  ou  bureau  du  jugement.  L'appel  est  porté,  suivant  l'im- 
portance du  litige,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil. 
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SECTION  III.  -Des  législations  qui  ont  organisé  des  institutions 
arbitrales  en  vue  des  conflits  collectifs,  avec  adaptation  possible 
directe  ou  indirecte,  aux  conflits  individuels. 


1256.  -Ace  groupe  appartiennent  les  Etats  anglo-saxons 
(l'Angleterre  et  ses  colonies1,  les  Etats-Unis),  plusieurs  cantons 
suisses  et  le  Danemark.  Il  convient  toulefois  de  remarquer  que  les 
institutions  officielles  de  conciliation  et  d'arbitrage  anglaises  sont 
loin  d'avoir  une  importance  pratique  égale  à  celle  qu'ont  acquise  les 
conseils  de  conciliation  dus  à  l'initiative  privée  ;  tandis  qu'aux  Etats- 
Unis  l'importance  des  organes  officiels  balance  celle  des  institutions 
similaires  d'origine  privée. 

Angleterre.  —  1257.  —  Conseils  privés  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  types  Mundella  et  Kettle.—  Des  conseils  permanents 
de  conciliai  ion  et  d'arbitrage  se  sont  successivement  organisés,  au 
1  cours  de  ia  seconde  moitié  du  xixe  siècle  ',  dans  la  plupart  des  in- 
dustries anglaises,  par  suite  d'accords  amiables  enlre  les  patrons  et 
les  organisations  ouvrières  (T rade  Unions)  et  sans  aucune  ingé- 
rence officielle.  Le  Conseil  de  Notlingham  mérite  une  mention  spé- 
ciale. En  1860,  une  grève  redoutable  sévissait  dans  cette  ville.  L'un 
des  principaux  manufacturiers,  M.  Mundella,  proposa  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  la  constitution  d'un  bureau  ou  conseil  de  concilia- 
tion (Court  of  conciliation),  composé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers 
et  de  patrons.  Ce  bureau  de  conciliation,  appelé  à  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  nées  du  contrat  de  travail, produisit  de  si  bons  résultats 
que  l'institution  se  généralisa  et  affecta  dans  chaque  centre  indus- 
triel un  caractère  permanent. 

1  A  l'exception  des  Etats  australiens,  qui  pratiquent,  en  majorité  tout  au  moins, 
l'arbitrage  obligatoire.  —  Ainsi,  des  conseils  officiels  et  facultatifs  «le  conciliation 
et  d'arbitrage  ont  élé  institués  au  Canada,  par  l'Etat  de  la  Nouvelle  Ecosse  (4  avr. 
1901,  pour  les  mines,  par  l'Etat  de  Québec  pour  l'industrie  en  général  (L.  28  mars 
1901,  Ann.  de  législ.  dutrav.,  1901,  p.  299),  etc..  D'autre  pari,  un  acle  fédéral,  du 
18 Juill.  1900  t'6ù/.,  1900, p. 673),  en  vigueur  dans  tout  le  Dominions  pris  des  me- 
sures pour  encourager  la  formation  des  conseils  de  conciliation,  et  donner  à  leurs 
décisions  une  large  publicité.  —  V.  aussi  loi  fédérale  canadienne  du  27  mars  1907, 
amendée  le  4  mai  1910,  sur  les  enquêtes  préventives,  loi  dont  nous  avons  analysé 
l'économie,  supra,  n°  331,  et  dont  le  projet  Mil lerand  sur  le  règlement  amiable 
des  conflits  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leur  personnel  s'est 
manifestement    inspiré.    —   V.    supra,   n°   331. 

«Le  premier  conseil  important,  attendu  qu'il  a  servi  de  type  à  toute  une  série 
d'autres,  le  Conseil  de  Nottingham,  remonte  à  1860  ;  mais  l'histoire  industrielle 
anglaise  mentionne  des  conseils  beaucoup  plus  anciens  (Cons.  d'arbitrage  des 
potiers  de  Glasgow,  1836,  des  tisseurs  de  tapis,  1839,  etc.). 
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Toutefois,  à  côté  des  bureaux  de  conciliation  (système  Mundella),  I 
un  autre  type  de  juridiction  arbitrale  s'organisa,  le  type  Keitle  (du  I 
nom  du  juge  anglais  qui  l'imagina).  Le  tribunal  arbitral    Kettle  I 
(Board  of  arbitration)  se  compose,  comme  les  conseils  de  concilia-  I 
tion,  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  mais  il  est  présidé  I 
par  un  départiteur   désintéressé  dans    le  litige,  le  plus  souvent  I 
un  magistrat.  Avant  de  soumettre  le  litige  à  ce  tribunal,  les  par- 
ties s'engagent  à  respecter  la  décision  à  intervenir.  Dans  la  plupart 
des  Unions,  l'on  a  combiné  les  deux  types  et  organisé,  à  côté  du 
conseil  de    conciliation,    permanent    (type  Mundella),  un  conseil 
d'arbitrage  (type  Kettle),  appelé  à  statuer  dans  le  cas  où  la  tenta- 
tive de  conciliation  n'aurait  pas  abouti l. 

1258.  —  Echelle  mobile  et  commissions  mixtes  de  salaires.  — 
Les  salaires  arrêtés  d'un  commun  accord  par  les  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers  au  sein  des  comités  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage correspondent  à  l'état  présent  du  marché  ;  mais  survienne 
une  crise,  le  patron  pourra  se  voir  obligé  d'en  réduire  le  taux  ;  que 
si,  au  contraire,  l'abondance  des  demandes  vient  stimuler  la  pro- 
duction, les  patrons  encaissent  un  surcroît  de  bénéfices  auquel  il 
semble  juste  d'associer  les  ouvriers.  Faudra-t-il  donc,  à  chaque 
fluctuation  des  cours,  voir  se  renouveler  les  conflits,  sauf  à  les 
résoudre  pacifiquement  à  l'aide  des  procédés  de  conciliation  ou 
d'arbitrage  décrits  précédemment,  ou  ne  serait-il  pas  préférable  de 
les  prévenir  par  un  système  d'échelle  mobile  des  salaires  (sliding 
scale)*,  combiné  de  telle  sorte  que  le  taux  des  salaires  s'élève  ou 
s'abaisse  en  quelque  sorte  automatiquement,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  marché  du  produit  s'étend  ou  se  resserre?  Théoriquement 
le  système  semble  excellent,  et,  de  fait,  il  a  été  largement  pratiqué 
en  Angleterre,  de  1884  à  1898,  surtout  dans  l'industrie  minière  s. 

1  L'une  des  plus  importantes  de  ces  organisations  corporatives,  attendu  qu'elle 
s'étend  à  toute  l'Angleterre,  est  assurément  l'organisme  arbitral  créé  par  l'Union 
nationale  des  fers.  Il  comprend  trois  rouages  superposés:  à  la  base,  les  comités 
d'Union,  au-dessus  les  conseils  régionaux  de  conciliation,  et  au  sommet  la  Cour 
d'arbitrage,  unique,  siégeant  à  Middlesborough.  Signalons  également  les  institutions 
arbitrales  de  l'industrie  minière,  de  la  typographie,  du  bâtiment,  etc.,  etc.  Sur 
les  conseils  industriels  dans  les  chemins  de  fer,  v.  Bourat  :  Après  la  grève  des  che- 
minots anglais,  Les  Conseils  industriels  (Pari,  et  Opin.,  10  nov.  1911).  V.  aussi 
Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  49,  166,  275. 

2  Munro,  Sliding  scale  in  the  coal  industry,  1885,  et  Les  échelles  mobiles  dm 
salaires  en  Angleterre  (Rev.  d'écon.  polit.,  1890);  Schloss-Rist,  op.  cit.,  p.  254  1 
Saint-Guilhem,  Echelle  mobile  des  salaires  dans  les  houillères  de  la  Grande-Bretagne/ 

3  Les  compagnies  et  les  Unions  ouvrières  s'entendent  sur  l'adoption  d'un  salairî- 
type,  correspondant  au  prix  moyen  de  vente  de  la  tonne  de  houille,  et  sur  yifl 
échelle  de  proportion  permettant  de  diminuer  ou  d'augmenter  le  salaire-type  d'un 
tant  pour  cent,  à  chaque  fluctuation  importante  des  cours.  Ces  fluctuations  sont 
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Vu  avec  faveur  pendant  quelques  années  par  les  ouvriers  le  sys- 
tème de  l'échelle  mobile  est  tombé  actuellement  dans  un' certain 
discrédit  à  raison  des  réductions  de  salaire  qu'il  détermine  fatale- 
ment en  temps  de  crise.  Les  mineurs  n'acceptent  l'échelle  mobile 
qu'avec  un  cran  d'arrêt  à  la  baisse,  qui  en  fait  une  variété  de  sur- 
salaire ;  autrement  dit,  ils  n'acceptent  plus  le  salaire-type,  et  récla- 
ment un  salaire  minimum,  fixé  d'un  commun  accord,  pour  une 
période  déterminée,  par  une  commission  mixte.  Leurs  réclamations, 
énergiquement  appuyées  par  les  TradeUnions,  ont  été  presque 
partout,  notamment  dans  les  mines  de  Durham  et  du  Northumber- 
land,  couronnées  de  succès,  et  l'échelle  mobile  pure  et  simple  a 
fait  place  au  régime  des  Commissions  mixtes  de  salaires  {wages 
committees  ou  sliding  scale  joint  commitiees).  Ces  commissions 
mixtes  elles-mêmes  ayant  été  impuissantes  à  trancher  le  conflit  récent 
qui  a  abouti  en  février-mars  1912  à  la  grève  générale  des  mineurs, 
le  gouvernement  anglais  a  du  se  résigner,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé  précédemment  (n°  947  bis),  à  faire  voter  par  le  Parlement 
une  loi  de  circonstance  (Coal  mines  bill  du  29  mars  1912),  consa- 
crant légalement  le  principe  du  salaire  minimum. 

1259.  —  Conseils  de  conciliation  de  district .  —A  côté  des 
conseils  précédemment  étudiés,  à  base  corporative,  fonctionnent  un 
certain  nombre  de  conseils  de  conciliation  de  district,  dus  à  l'initia- 
tive des  chambres  de  commerce.  Le  plus  ancien  en  date  est  le 
Comité  de  conciliation  de  Londres,  fondé  en  1850  par  la  chambre 
de  commerce  de  Londres.  Ce  comité  comprend  vingt-huit  membres, 
douze  patrons  élus  par  la  Chambre,  douze  ouvriers  élus  par  les 
délégués  de  tous  les  métiers  et  industries  de  la  capitale, deux  mem- 
bres du  Parlement  élus,  l'un  par  les  conseillers  patrons,  l'autre 
par  les  conseillers  ouvriers,  enfin  un  président  et  un  vice-prési- 
dent, l'un  patron,  l'autre  ouvrier,  élus  par  les  vingt-six  autres  mem- 
bres. Ce  conseil  n'intervient  que  lorsque  le  Comité  corporatif  de 
conciliation  du  métier  n'a  pas  réussi  à  aplanir  le  différend  '. 

1260.  — La  conciliation  officielle  etleBoard  of  trade  :  loi  de 
1896.  —  La  vitalité  et  l'importance  des  institutions  anglaises  de 
conciliation  ou  d'arbitrage,  dues  à  l'initiative  privée,  enlève  une 

enregistrées  par  une  commission  mixte,  qui  se  réunit  généralement  tous  les  trois 
mois.  Il  est  à  remarquer  que  ce  procédé,  d'un  fonctionnement  aisé  dans  les  indus- 
tries à  produits  relativement  simples  (houille,  fer,  acier,  etc.),  serait  d'une  appli- 
cation difficile  dans  les  industries   fabriquant  des  produits  complexes. 

1  Ce  système  fort  ingénieux  de  centralisation  de  la  conciliation  a  été  imité  par 
la  plupart  des  chambres  de  commerce  du  Royaume-Uni. 


1056  TITRE   III.    —    CHAPITRE    PREMIER 


orande  partie  de  son  intérêt  à  l'étude  des  actes  législatifs  successifs 
(1824,  18ti7,  1872,  18%:  par  lesquels  le  Parlement  anglais  s'est  effor- 
cé, non  pas  sans  doute  de  substituer  un  type  officiel,  rigide  et  uni- 
forme, aux  multiples  combinaisons  dues  aux  accords  des  parties 
intéressées,  mais  tout  au  moins  d'encourager  et  de  fortifier  l'ac-r 
tion  des  conseils  privés 

Le  Conciliation  act  de  1872  avait  un  double  objet  :  —  1°  conférer 
force  obligatoire  aux  conventions  d'arbitrage  entre  patrons  et  ou- 
vriers ;  —  2°  autoriser  les  Cours  permanentes  d  arbitrage  (tout 
conseil  privé  d'arbitrage  pouvant  être  élevé  à  la  dignité  de  Cour 
d'arbitrage  sous  certaines  conditions)  à  fixer  les  salaires  pour  l'ave- 
nir (conflits  collectifs),  et  à  prononcer  sur  les  conflits  individuels. 

Cette  loi  de  1872  est  demeurée  lettre  morte,  les  conseils  corpora- 
tifs ainsi  que  les  conseils  de  district  ayant  négligé  de  solliciter  l'enre- 
gistrement. Aussi  l'objectif  de  la  loi  du  9  août  1896  *  (qui  abroge  les 
lois  antérieures)  est  il  lout  différent.  Il  n'est  plus  question  d'organi- 
ser des  Cours  permanentes  d'arbitrage  à  double  fin,  mais  simple- 
ment de  proposer  aux  conseils  existants  le  bénéfice,  tout  platonique, 
de  l'investiture  officielle  (art.  1er),  et  de  donner  mission  au  Board 
of  trade  de  rechercher,  dans  tous  les  cas  graves,  les  moyens  de 
régler  le  différend  par  la  conciliation  ou  l'arbitrage. 

1261.  —  Le  Board  of  trade  paraît  avoir  assez  bien  réussi  dans 
cette  mission  d'intermédiaire  officieux  entre  les  parties  et  de  pro- 
moteur des  institutions  arbitrales  privées.  D'après  une  statistique 
récente  2,  son  intervention  s'est  produite,  au  cours  des  années  1905- 
1907  (juin  1905  à  juin  1907),  dans  cinquante  et  un  différends  collec- 
tifs ;  avant  toute  grève  dans  trente-cinq  cas,  après  la  grève  ou  le 
lock-out  dans  seize  cas.  Faible  en  apparence,  ce  chiffre  est  important 
si  l'on  remarque  que  la  moyenne  des  grèves  anglaises  terminées 
par  l'intervention  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  ne 
dépasse  guère  une  quinzaine  par  an  3. 

Cette  intervention  conciliatrice  du  Board  of  trade  vient  d'être 
régularisée  (10  oct.  191 1)  par  la  constitution, auprès  du  ministre, d'un 

1  Bull.  Off.,  1896,  p.  555. 

2  Bull.  O/f.,  1908,  p.  274. 

3  25  en  1910  sur  un  tolal  de  531  «rêves  (Bull.  Off.  trav.,  1910,  1112).  —  V.  aus.ii 
supra,  n«  293.  —  Ce  faible  chiffre  s'explique  par  le  fait  qu'en  Angleterre  la  grancie 
majorité  des  difficultés  relatives  au  salaire  sont  actuellement  réglées,  préventivement 
sans  grève  ni  lock-out,  par  les  conseils  d'usine,  ou  les  commissions  mixtes  -- 
Remarquons  du  reste  que  deux  des  grèves  tranchés  par  le  Board  of  trade  (industrie 
cotonnière  et  industrie  navale)  étaient  d'une  importance  considérable,  puisqu'elles 
intéressaient  plus  de  137.000  ouvriers.  ' 
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nouvel  organisme  officiel  de  conciliation  (Industrial  council),  éten- 
dant son  action  au  territoire  entier.  Ce  grand  conseil  du  travail,  dont 
les  décisions  n'ont  aucune  force  exécutoire,  se  compose  de  13  repré- 
sentants du  patronat  et  de  13  représentants  des  ouvriers,  nommés 
pour  un  an  par  le  Board  of  trade  et  choisis  parmi  les  présidents  et 
secrétaires  des  principales  fédérations.—  Bull.  Off.  trac,  1911, 
p.  1248  ;  Mus.  soc,  nov.  1911,  févr.  1912  ;  Rev  polit.,  févr.  1912. 

1262.  —  Conflits  individuels.  —  Des  observations  précédentes, 
il  semblerait  résulter  que  les  différends  individuels  nés  du  contrat 
de  salaire  ne  peuvent,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  de  1872,  être 
déférés  qu'aux  tribunaux  de  droit  commun.  Mais  cette  conclusion 
serait  manifestement  contraire  aux  faits.  Au  fur  et  à  mesure  que 
se  généralise  la  pratique  des  contrats  collectifs  de  travail,  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  différends  individuels  et  les  conflits  col- 
lectifs va  s'allénuant  de  plus  en  plus,  par  cette  raison  décisive  que 
toute  dérogation  apportée  par  le  patron  aux  conditions  de  travail  et 
de  salaire  arrêtées  par  contrat  avec  une  Trade-Union,  même  relati- 
vement à  un  seul  ouvrier,  prend  désormais  un  caractère  collectif, 
légitimant  l'intervention  du  Consei'  corporatif  *. 

Etats  Unis.  —  1263.  —  La  pratique  de  la  conciliation  et  de  l'ar- 
bitrage, dans  les  différends  du  travail,  s'est  développée  aux  Etats- 
•Unis  dans  le  dernier  quart  du  xixe  siècle,  à  l'imitation  de  l'Angle- 
terre *  ;  mais  elle  s'y  est  rapidement  développée  sous  la  double  im- 
pulsion des  fédérations  ouvrières  et  des  législatures  locales. 

Conseils  privés  de  conciliation  :  rôle  des  syndicats.  —  La 

majorité  des  conseils  privés  de  conciliation  et  d'arbitrage,  consti- 
tués suivant  les  types  anglais  Mundella  ou  Kettle,  ne  présente  au- 
cune physionomie  originale  3.  Il  en  est   différemment  des  Comités 

1  Les  statistiques  récentes  le  prouvent.  Elles  mettent  en  effet,  en  regard  des 
conflits  proprement  collectifs,  correspondant  à  une  grève  déclarée  ou  imminente,  ou 
à  un  lock-out,  tranchés  par  les  conseils  corporatifs  ou  de  district,  avec  ou  sans 
intervention  du  Board  of  trade  (100  environ  par  an),  les  innombrables  petites  af- 
faires conciliées  par  les  conseils  corporatifs  (de  1.900  à  2.000  par  an,  Bull.  Off. 
trav.,  1911,  p.  1117).  Bien  que  la  distinction  ne  soit  pas  faite  nellement  par  les 
statistiques,  il  est  évident  que  la  plupart  de  ces  affaires  se  réfèrent  non  ù  un  con- 
trat collectif  au  sens  propre  du  mot,  mais  à  un  différend  individuel. 

2  L'échelle  mobile  des  salaires,  toutefois,  est  proprement  américaine  ;  elle  a  été 
pratiquée  aux  Eiats-Unis  avant  de  se  généraliser  dans  les  mines  anglaises  ;  elle  y 
a  encore  de  profondes  racines,  malgré  l'opposition  du  trust  de  l'acier.  —  V.  Saint- 
Guilhem,  cité  supra.    n°  1258.  —  Cf.  Quest.  pral.,  1902,  p.  93. 

3  Dans  quelques  industries,  où  la  classe  ouvrière  est  fortement  organisée,  les 
conseils  corporatifs  régionaux  ont  au-dessus  d'eux  des  conseils  nationaux,  étendant 
leur  action  à  l'ensemble  de  l'industrie  ;  il  en  est  ainsi  dans  la  typographie  (Brif- 
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arbitraux  d'ouvriers,  qui  se  sont  développés  dans  un  grand  nombre 
d'industries  sous  l'égide  des  Chevaliers  du  travail  ou  de  la  Fédéra- 
tion of  Labour  :  l'on  ne  saurait  y  voir  de  véritables  organes  de  conci- 
liation, puisqu'il  y  manque  le  contrepoids  de  l'élément  patronal 
(ils  sont  exclusivement  composés  d'ouvriers  de  la  profession),  mais 
ils  étudient  les  réclamations  des  groupes,  et  contribuent  par  des 
enquêtes  préalables  à  prévenir  les  conflits. 

1264.  —  Institutions  officielles  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage. —  Ces  institutions,  à  la  différence  des  conseils  privés  corpo- 
ratifs, sont  proprement  américaines,  surtout  les  Conseils  officiels 
d'arbitrage,  car  il  existe  une  certaine  affinité  entre  les  Cours  d'arbi- 
trage de  la  loi  anglaise  de  1872  (aujourd'hui  abrogée,  sans  avoir 
fonctionné,  v.  supra),  et  les  tribunaux  volontaires  des  Etats-Unis. 
Examinons  successivement  ces  deux  types  de  juridictions. 

Les  tribunaux  volontaires  sont  des  juridictions  arbitrales  orga- 
nisées par  les  intéressés,  mais  reconnues  par  l'Etat  sous  certaines 
conditions.  D'après  la  loi  de  Pensylvanie  (act  Wallace,  26  avr. 
1883),  pour  que  cette  reconnaissance  puisse  être  obtenue,  une  pé- 
tition revêtue  de  la  signature  de  cinquante  ouvriers  au  moins,  et  des 
chefs  de  cinq  établissements  industriels  au  minimum,  doit  être 
adressée  à  l'autorité  judiciaire  (présidents  des  tribunaux  de  justice 
de  paix  du  ressort).  Les  tribunaux  volontaires  reconnus  peuvent 
statuer  tant  sur  les  différends  collectifs  que  sur  les  litiges  indivi- 
duels; mais  les  décisions  rendues  sur  un  litige  individuel  n'acquiè- 
rent l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'après  avoir  été  enregistrées  par 
le  tribunal  ordinaire  de  la  circonscription. 

A  la  différence  des  tribunaux  volontaires,  les  Conseils  officiels 
d  arbitrage  sont  organisés  de  toutes  pièces  par  la  loi.  Il  en  existe 
actuellement  dans  une  vingtaine  d'Etats  de  l'Union  *.  Les  deux 

faut,  p.  71);  les  ouvriers  métallurgistes  s'acheminaient  à  une  organisation  sem- 
blable lorsque  le  trust  est  venu  entraver  l'action  des  Unions  ouvrières*(  Willoughby, 
op.  cit.,  et  supra,  n°  599).  —  Parmi  les  conseils  privés  étendant  leur  action  à  tout 
le  territoire  d'un  Etat,  signalons  la  Commission  libre  d'arbitrage  et  de  conciliation 
de  New-York,  dont  la  composition  est  assez  originale.  Elle  comprend,  en  effet, 
36  membres:  12  représentants  des  travailleurs  syndiqués,  12  représentants  de  la 
grande  industrie,  12  notables  représentant  le  public,  intéressé  à  la  solution  amia- 
ble des  conflits  du  capital  et  du  travail  {Bull.   Off.,  nov.,  1903,  p.  24). 

1  V.  notamment   les  lois  du   Missouri  (7   mars  1901,   Ann.  de  lègisl.  du   trav.,% 
1901.598),   du  Maruland   (12  avr.  1904,  Bull.    Off.  intern.,   1905.   XV),  du   Massa- 
chusetts (9  mars  1904,  ibid.,  1906.  CX).  —   La  loi  du  Missouri  se  différencie    de*î 
autres  en  ce  qu'elle  édicté  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  sentence 
arbitrale.  Celle-ci  est  obligatoire  pour  les  parties  en  conflit,  qui  ont  d'un  commun 
accord  décidé  de  remettre  au  conseil  la  solution  du  litige  ;  le  conseil  peut   même, 
à  la  requête  d'une  seule  des  parties,    rendre  une  sentence  qui  devient  obligatoire 
ai,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  sa  publication,  l'autre  partie  ne  proleste  poi 
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plus  anciens,  ceux  qui  onl  plus  ou  moins  servi  de  modèle  à  tous 
les  autres  sont  ceux  du  Massachusetts  (L.  2  juin  1886  amendée  le 
18  juin  1909  Ann.  de  lég.  du  trav.,  1909.  222),  et  de  New-York 
IL.  18  mars  1886,  amendée  le  17  avr.  1909,  ibid.,  1909.  293)  L'un 
et  l'autre  comprenaient  à  l'origine  trois  membres'  désignés  par  le 
gouvernement  de  l'Etat,  un  patron,  un  ouvrier  et  un  tiers  arbitre 
désigné  pas  les  deux  premiers.  La  loi  new-yorkaise  a  accentué 
le  caractère  officiel  de  l'institution  en  décidant  que  les  trois  membres 

^seraient  des    fonctionnaires  du  département  du  travail. 

Mais,  d'après  la  loi  de  New-York,  il  existe  deux  juridictions 
arbitrales  superposées,  le  conseil  corporatif  à  la  base,  le  conseil 
officiel,  siégeant  à  Albany,  capitale  de  l'Etat,  au  sommet.  L'affaire 

[doit,  en  principe,  être  portée  devant  un  conseil  corporatif1  de 
trois  membres,  un  délégué  patronal,  un  délégué  ouvrier  2,  et  un 
président  élu  par  les  délégués.  La  sentence  de  ce  conseil  peut 
toujours  être  frappée  d'appel  devant  le  conseil  central.  Celui-ci 
peut  d'ailleurs  être  saisi  directement  du  litige  sous  deux  conditions: 
1°  que  les  deux  parties  y  consentent  ;  2°  qu'elles  prennent  l'engage- 
ment de  continuer  le  travail,  sans  grève  ni  lock-out,  jusqu'au  pro- 
noncé de  la  sentence. 

Ces  conseils,  ainsi  que  nous  le  verrons  infra,  n'ont  eu  à  statuer 
que  sur  un  bien  petit  nombre  de  conflits,  mais  ils  n'en  exercent  pas 
moins  une  action  pacificatrice  certaine  (Willoughby,  op.  cit.)  3. 

Suisse,  Danemark.  —  1265.  —  Plusieurs  cantons  suisses  (Bâle- 
ville,  L.  20  mai  1897,  St-Gall,  L.  25  févr.  1902)  ont  institué  des 
conseils  officiels  de  conciliation,  composés  d'un  nombre  égal  de  dé- 
légués patronaux  et  ouvriers  sous  la  présidence  d'un  conseiller 
d'Etat  \  Rien  n'est  prévu  pour  la  constitution  d'un  tribunal  d'ar- 
bitrage, en  cas  d'échec  de  la  tentative  de   conciliation.  —   D'après 

1  Conseil  constitué  pour  l'affaire,  comme  les  comités  ou  conseils  prévus  par  la 
loi  française  de  1892. 

2  Lorsque  les  ouvriers  font  partie  d'une  organisation  ouvrière,afflliée  à  une  Fédé- 
ration, c'est  le  comité  central  de  la  Fédération  qui  élit  le  délégué  ouvrier:  s'ils  se 
rattachent  à  un  syndicat  isolé,  c'est  le  syndicat  qui  le  désigne  ;  enfin,  si  ces 
ouvriers  ne  sont  reliés  entre  eux  par  aucun  lien  corporatif,  le  délégué  est  élu, 
à  la  majorité   des  votants,  par  une  réunion  desdits  ouvriers. 

3  Signalons,  pour  terminer  cette  étude  des  institutions  officielles  américaines,  le 
Conseil  national  d'arbitrage  des  chemins  de  fer,  institué  par  la  loi  fédérale  du 
1er  juin  1898.  Le  conseil  est  compétent  pour  statuer,  en  vertu  d'un  accord  préa- 
lable des  parties,  sur  les  conflits  intéressant  le  personnel  d'une  compagnie  intes- 
tate, c'est  à-dire  établie  sur  le  territoire  de  deux  ou  plusieurs  Etats. 

4  D'après  la  loi  des  Grisons,  du  25  oct.  1908  {Ann.  lég.  dulrav.,  1908,  p. 900),  les 
membres  du  conseil  de  conciliation  sont  désignés  directement  par  le  Conseil 
d'Etat  qui  désigne  un  de  ses  membres  pour  le  présider. 
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les  lois  bernoise  du  23  février  1908  {Ann.de  lég.  du  trav.,  1908,  p.  196) 
et  vaudoise  du  18  juin  1909  (ifcid.,1909,  p  764),  au  contraire, la  cham- 
bre de  conciliation  se  transforme,  si  les  deux  parties  le  demandent, 
en  conseil  d'arbitrage. 

La  législation  danoise  mérite  une  mention  à  part.  Les  deux  lois 
du  12  avril  1910  {Ann.  de  lég.  du  trav.,  1910,  p.  138  et  144)  ont  créél 
deux  organismes  superposés,  ayant  l'un  et  l'autre  juridiction  sur 
l'ensemble  du  territoire  :  un  conciliateur  permanent,  désigné 
pour  deux  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur1  ;  un  tribunal  perma- 
nent d'arbitrage,  composé  de  douze  membres,  dont  six  designés  par 
l'Association  danoise  des  industriels  et  six  par  la  Fédération  des 
syndicats  ouvriers,  d'un  président  et  d'un  vice-président  choisis 
par  les  membres  élus  parmi  les  personnes  satisfaisant  aux  condi- 
tions de  capacité  requises  pour  la  nomination  des  magistrats  des  tri- 
bunaux, et  d'un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  compétence  de  ce  tribunal  d'arbitrage  est  double  :  d'une  part  en 
effet  il  statue  sur  les  conflits  collectifs  qui  leur  sont  déférés  d'un 
commun  accord  par  les  parties  ;  d'autre  part,  il  est  appelé  à  statuer 
sur  toutes  les  violations  des  contrats  collectifs  de  travail  qui  vien- 
draient à  lui  être  signalées,  soit  par  l'organisation  intéressée,  soit 
même  par  les  particuliers  lésés,  ainsi  que  sur  1  action  en  domma- 
ges-intérêts fondée  sur  une  grève  ou  un  lock-out  abusifs*. 


SECTION  IV.  —  Des  législations  qui  ont  institué  l'arbitrage 
obligatoire. 


Nouvelle-Zélande.  —  1266.  —  C'est  la  Nouvelle-Zélande  qui  la] 
première  est  entrée  dans  la  voie  de  l'arbitrage  obligatoire  où  leJ 
Etals  australiens  l'ont  suivie. 

Dans  la  législation  néo-zélandaise  (1894-1910) 3,  tous  les  différends, 
industriels  que  les  parties  n'ont  pu  terminer  amiablement  par  unJ 
convention  industrielle  (contrat  collectif  de  travail)  doivent  êtrJ 
soumis  d'abord  au  Conseil  de  conciliation  du  district,  composé  d'uJ 

1  Le  régime  des  conciliateurs  officiels  fonclionne  également  en  Suède  (L.  31  dé  M 
1906,  un  conciliateur  par  district  choisi  par  le  roi),  et  dans  la  République  ArgenthM 
(décr.  20  oct.  1904,  mission  dévolue  de  droit  au  chef  de  la  police  métropolitaine)! 
*  Sur  la  loi  danoise,  cons.  notamment  :  Bull.  Off.  inlern.  trav.,  1910,  p.  CLXV  I 
8  La  loi  de  1894  a  été  maintes  fois  amendée,  notamment  les  8  nov.  1904,  4  aont 
et  10  oct.  1908,  3  déc.  1910  (Ann.  legisl.  du  trav.,  1910,p.272).-  Cf.Nogaro,  Brod, 
Dechesne,  op.  cit.  —  V.  aussi  Bull.  Off.  trav.,  1908,  p.  890. 
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nombre  impair  de  membres  (deux  ou   quatre  membres  nommés 

parles  Unions  enregistrées  de  patrons  et  d'ouvriers,et  un  président 

étranger  à  la  profession,  choisi  par  les  élus  des  Unions).  Le  conseil', 

vant  d'émett re  son  avis  {recommandation),  procède  avec   le  con- 

ours  d'un  agent  spécial,  nommé  par  le  gouverneur,  dit  greffier  des 

eniences,  à  une  enquête  approfondie  sur  les  éléments  du  litige. 

Si  les  deux  parties  ne  croient  devoir  se  conformera  lavis  motivé 
du  conseil  de  district,  l'affaire  doit  être  portée  devant  la  Cour  cen- 
trale d'arbitrage,  composée  de  trois  membres  nommés  pour  trois 
ans  par  le  gouverneur  :  deux  désignés  par  lui  sur  la  présentation 
des  Unions  patronales  et  ouvrières  ;  le  troisième,  faisant  fonction 
de  président,  choisi  parmi  les  juges  de  la  Cour  suprême. 

Tant  que  l'affaire  est  pendante  devant  le  Conseil  de  district  ou  la 
Cour,  toute  grève,  tout  lock-out  sont  interdits,  sous  peine  d'amen- 
des fort  élevées  (1.250  fr.au  maximum).  La  sentence  de  la  Cour 
d'arbitrage  est  sans  appel  et  rigoureusement  obligatoire,  pour  une 
durée  de  trois  ans  au  plus  ;  sa  violation,  soit  par  les  patrons,  soit 
par  les  Unions  ouvrières  enregistrées,  est  un  délit  passible  d'une 
amende  fixée  par  la  Cour,  pouvant  s'élever  à  500  livres  !  (12.500  fr.). 

Australie.  —  1267.  —  Les  Etats  australiens  ont  d'abord  prati- 
qué l'arbitrage  officiel  facultatif,  5  l'instar  des  Etats  Unis,  ou  du 
Dominion  du  Canada.  Le  prototype  de  ce  premier  système  était  le 
régime  institué  par  la  loi  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud.  du  31  mars 
1892,  comportant  superposition  de  deux  rouages.  Conseil  de  conci- 
liation de  district,  Cour  unique  d'arbitrage  au  sommet. 

Deux  ans  plus  tard  (1894),  l'Etat  de  Sud-Australie  instituait  un 
système  mixte,  imposant,  sous  peine  d'amende,  aux  parties  en  con- 
flit, la  comparution  devant  les  conseils  de  conciliation,  mais  n'ins- 
tituant aucun  appareil  coercitif  pour  faire  exécuter  les  sentences  de 
la  Cour  d'arbitrage. 

En  1900  1901  \  V Australie-Occidentale  et  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  oni  adopté  le  régime  néo-zélandais  de  l'arbitrage  obligatoire2. 

Enfin,  en  1904  (I.  fédérale  du  15  déc.  1904,  amendée  le  29  août 
1910,  Ann.Iég.du  Iran.,  1910,  p.  272),  était  institué  un  organisme 


t 


Australie  occidentale:  loi  du  5  déc.  1900,  modifiée  le  21  déc.  1909;  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  10  déc.  1901,  modifiée  le  9  août  1910  (Ann  lég.  du  trav.,  1910, 
p.  308).  —  Cf.   loi  transcaalienne  du  7juill.   1009  (ibid.,  1909,  p. 502). 

8  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  fait,  en  1899  (L.  22  avr.  1899,  Ann.  de  législ. 
du  trav.,  1899,  p.  350),  un  essai  infructueux  du  régime  français  de  la  loi  de  1892 
(Comité  de  conciliation  et  conseils  d'arbitrage  facultatifs  constitués  pour  l'affaire). 
La  toi  de  1901  va  plus  loin  que  la  loi  néo-zélandaise  en  ce  qu'elle  supprime  la 
conciliation,  et  défère  directement  à  la  Cour  d  arbitrage  les  différends  non  tranchés 
par  une  convention  industrielle  amiablement  débattue. 
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fédéral  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire,  destiné  à  prévenir 
ou,  en  cas  de  non-conciliation,  à  régler  d'autorité  les  conflits  indus- 
triels survenus  sur  un  point  quelconque  du  Commonwealth  austra- 
lien, soit  dans  le  cas  où  ces  conflits  intéresseraient  deux  ou  plu- 
sieurs Etats,  soit  en  cas  de  renvoi  par  l'autorité  industrielle  d'un 
Etat.  Les  fonctions  de  conciliateur  ou  arbitre  sont  dévolues  à  un 
magistrat  unique,  choisi  par  le  gouverneur  général  parmi  les  juges 
de  la  Cour  suprême  :  les  sentences  qu'il  rend  comme  arbitre  sont 
rigoureusement  sanctionnées  (amendes  et  prison).  A  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  les  grèves  et  lock-outs  sont 
interdits,  dans  toute  l'étendue  de  l'Union . 

Genève.  —  1268.  —  La  loi  genevoise  du  10  février  1900  {Ami.  de 
lég.  du  Irav.,  1900,p.  837),  modifiée  par  la  loi  du  26  mars  1904  (Bull, 
Off.  i"n/er/i.,1904,p.  309),  rentre  manifestement  dans  le  même  groupe. 
Cette  loi,  dont  le  double  objectif  est  de  fixer  le  mode  d'établisse- 
ment des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  patrons,  et  de  régler  les 
conflits  collectifs,  même  non  relatifs  aux  salaires  (art.  17),  institue, 
comme  la  loi  néo-zélandaise,  la  conciliation  à  la  base, et  l'arbitrage, 
obligatoire,  au  sommet.  La  tentative  de  conciliation  a  lieu  devant  le 
Conseil  d'Etat,  en  cas  de  non-conciliation,  la  Commission  centrale 
des  prud'hommes  fait  office  de  Cour  d'arbitrage,  avec  adjonction  de 
délégués  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession  intéressée.  La  sen- 
tence arbitrale  fait  loi  pour  l'avenir  ;  les  tarifs  peuvent  être  établis 
pour  cinq  ans  au  maximum.  Grèves  et  lock-outs  sont  interdits 
sous  certaines  sanctions  pénales. 
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SECTION  PREMIÈRE.  -  Conflits  individuels.  -  Conseils 
de  prud'hommes  \ 


§  1er.  —  Notions  générales  et  historiques. 

1269.  —  Définition.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  des 
Itribunaux  d'exception,  composés  de  patrons  et  d  ouvriers  (ou  em- 
ployés, depuis  1907),  et  institués  en  vue  de  trancher  par  voie  de 
Conciliation  s'il  est  possible,  et  en  qualité  de  juges  si  la  conciliation 
In'aboutit  pas,  les  contestations  pendantes,  soit  entre  patrons  et 
fcuvriers  (ou  employés),  soit  entre  patrons  ou  chefs  d'atelier  et  ap- 
prentis. Ils  ont,  de  plus,  en  dehors  de  leurs  attributions  judiciaires, 
^.certaines  attributions  d'ordre  administratif. 

1270.  —  Origine  historique  des  prud'hommes.  —  La  dénomi- 
nation de  prud'hommes  remonte  au  très  ancien  droit  français.  L'on 

désignait  sous  ce  nom,  en  souvenir  du  droit  romain  {prudens,  pru- 
dentes), tantôt  les  officiers  municipaux,  tantôt  et  plus. spécialement 
les  experts,  commis  par  justice.  Mais  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes, avec  son  caractère  actuel,  ne  date  que  du  xixe  siècle  \  Toute- 

!  *  Nous  ne  pouvons  que  dégager  ici  les  traits  caractéristiques  de  l'institution  des 
prud'hommes.  Pour  le  commentaire  détaillé  de  la  loi,  v.  les  ouvrages  spéciaux  cités 
supra,  sous  n°  1240.  Pour  l'étude  de  la  jurisprudence,  cons.,  outre  les  grands  Rec. 
périod.  (D.,  S.,  Pand.)  :  le  Journal  des  prud'hommes,  la  Rev.  des  Cons.  de  prud'- 
hommes, la  Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  les  Annales  de  dr.  commerc,  etc. 

*  L'on  a  prétendu,  il  est  vrai,  trouver  l'origine  de  l'institution  dans  une  délibé- 
ration prise  en  1296,  sous  Philippe  le  Bel,  par  la  ville  de  Paris,  ou  tout  au  moins 
dansl'édil  loyal  promulgué  par  Louis  XI,  à  Nogent-le-Roy,  le  29  avr.  1464.  Mais  les 
vingt-quatre  prud'hommes  créés  par  le  conseil  de  la  ville  de  Paris  étaient  simple- 
ment chargés  de  défendre  les  intérêts  municipaux  de  la  ville  auprès  des  pouvoirs 
publics,  et  de  s'enquérir  des  besoins  et  des  vœux  des  corporations  ;  il  n'avaient 
aucun  pouvoir  de  juridiction.  —  Quant  au  juge  prud'homme  que  Louis  XI  avait 
autorisé  le  conseil  de  la  ville  de  Lyon  à  désigner,  ce  juge  n'avait  qu'une  compé- 
tence rigoureusement  limitée  ;  il  était,  en  effet,  institué  uniquement  pour  juger  les 
contestations  entre  marchands  fréquentant  les  foires  de  Lyon. 
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fois,  il  n'est  pas  impossible  d'établir  un  lien  entre  elle  et  la  juri- 
diction corporative  des  maîtres  gardes  de  la  soierie  lyonnaise, 
juridiction  de  famille,  composée  de  maîtres  ouvriers  et  de  maîtres 
marchands  en  nombre  égal  (arrêt  du  Conseil  du  2  août  1779),  dont 
les  décisions  pouvaient  être  déférées  au  Consulat  et  à  la  Conserva- 
tion '. 

L'abolition  des  jurandes  en  1791  entraîna  la  disparition  de  cette 
juridiction  locale;  et  pendant  toute  la  période  révolutionnaire  et  le 
Consulat,  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  furent  soumi- 
ses, même  à  Lyon,  aux  juges  de  droit  commun. 

1271.  —  Loi  de  1806.  —  En  1805,  Napoléon  Ier  étant  de  pas- 
sage à  Lyon,  les  fabricants  sollicitèrent  l'établissement  d'une  juri- 
diction arbitrale  analogue  à  la  juridiction  corporative  supprimée 
en  1791.  Le  gouvernement  impérial  donna  satisfaction  à  ce  vœu 
par  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes 
«  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  petits  différends  qui 
s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers, 
soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  appren.'is  ».  Le 
premier  conseil  lyonnais  fut  composé  de  neuf  membres,  cinq  négo- 
ciants fabricants  et  quatre  chefs  d'atelier  patentés  ;  l'organisation 
primitive  du  conseil  était  donc  tout  en  faveur  des  patrons  2. 

Bien  que  la  loi  de  1806  eût  été  faite  surtout  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
brique lyonnaise,  l'article  34  de  cette  loi  contenait  une  disposition 
destinée  à  faciliter  l'extension,  à  toutes  les  villes  industrielles,  du 
bénéfice  de  l'institution  nouvelle  ;  disposition  portant  qu'il  pourrait 
être  établi  d'autres  conseils  de  prud'hommes  par  décret,  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  dans  toutes  les  villes  de  fabrique  où  le  gouver- 
nement le  jugerait  utile.  Le  gouvernement  a  fait  très  fréquemment 
usage  de  cette  faculté  ;  il  n'exislait  pas  moins  de  169  conseils  de 
prud'hommes  au  1er  janvier  1907  3.  Depuis  la  loi  nouvelle,  une 
même  ville  ne  peut  avoir  qu'un  seul  conseil  4,  mais  les  conseils  les 

1  J.  Godart,  I "ouvrier  en  soie,  p.   1 98  et  s.,  327  et  s. 

8  Cette  inégalité  a  aujourd  hui  disparu,  ainsi  que  nous  l'indiquons  infra. 

3  Bull.  Off.  Irav.,  1907,  p.  126.  —  Leur  nomhre  dépasse  aujourd'hui  200. 

4  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1906,  trois  villes  avaient  plusieurs  conseils  :  Paris  4, 
Lyon  2  Saint-Etienne  2.  —  Un  certain  nombre  de  villes  attendent  encore  leur  sec- 
tion du  commerce  ;  à  la  date  du  27  mars  1910. sur  les  251  enquêtes  qui  s  étaient  pour- 
suivies depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1907,  118  restaient  en  cours  [Bull  Off. 
trav.s  1911,  p.  344).  Jusqu'à  la  réorganisation  de  chaque  conseil  par  décret,  cest  la 
loi  antérieure  qui  continue  à  s'appliquer  ;  les  conseils  non  reconstitués  sont  donc 
incompétents,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  statuer  sur  les  litiges  entie  patrons  et 
employés.  Cass.,  22  juill.  1908,  D.  1910.1.313  et  note  Lalou  ;  4  août  1909, 
D.  1910.1  344  —  Cf.  décl.  de  M.  Viviani,  min.  du  travail,  en  réponse  à  une 
■question  de  M.  Groussier  (Ch.,  30  mai  1907)  ;  Popineau,  op.  cit.,  p.    26. 
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plus  importants  peuvent  être  divisés  en  sections.  Celui  de  Paris 
(décr.  23  mars  1908)  comprend  cinq  sections  ibAliment,  métaux  in- 
dustries d.verses  produits  chimiques,  commerce);  celui  de  Lyon 
(decr.  20  mars  1910;  trois  sections  (soieries,  bâlimenl  et  industries  di 
verses,  commerce).  La  majorité  des  conseils  reconstitués  comporte 
deux  séchons,  industrie  et  commerce  II  existe  également  des  con- 
seils de  prud'hommes  dans  les  colonies,   notamment  en  Algérie'. 

1271  bis.~  Loi  organique  du  27  mars  1907.-  La  législation 
de  1806  avait  été  maintes  fois  amendée  au  cours  du  siècle  dernier 
(décrets  des  11  juin  1809,  3  août  1810,  27  mai  1848,  lois  des  1°' 
s juin  1853,  4  juin  1864,  7  févr.  1880,  1 1  déc.  1884).  Mais  ces  réformes 
•  fragmentaires  ne  répondaient  point  aux  desiderata  de  l'industrie, 
'et  depuis  longtemps  l'opinion  publique  réclamait,  pour  les  prud'- 
[  hommes,    une  législation  organique  complète. 

Celte  législation  n'a  vu  le  jour  qu'après  de  laborieuses  et  longues 
^négociations  entre  les  deux  Chambres8,  la  Chambre  s'étant  dès 
^l'origine  (votes  des  17  mai  1892  et  14janv.  1901)  déclarée  nettement 
favorable  à  l'extension  de  la  compétence  prud  homale,  notamment 
|aux  employés  de  commerce,  le  Sénat,  au  contraire,  ayant,  par  tous 
[les  moyens  dilatoires,  retardé  le  vole  d'une  réforme  qu'il  considé- 
rait comme  une  atteinte  exagérée  au  principede  l'unité  dejuridiclion, 
proclamé  par  la  Révolution. 

Un  premier  pas  fut  fait,  par  de  la  loi  du  15  juillet  1905  (D.  1906. 
14.  76),  qui  réalisait  plusieurs  réformes  de  procédure  importantes  : 
Ldroit  d'appel  transféré  du  tribunal  de  commerce  au  tribunal  civil  ; 
I —  bureau  de  jugement  composé  d'un  nombre  toujours  égal  de 
['prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers  y  compris  le  pré- 
sident ou  le  vice-président  siégeant  alternativement  ; — juge  de 
paix  appelé  à  présider  le  bureau  en  cas  de  partage  ;  dispositions  ten- 
dant à  prévenir  les  abus  des  demandes  reconventionnelles  '. 

1  Enfin,  quelques  ports  de  la  Méditerranée.  Marseille  notamment,  ont  des  prud'- 
hommes pécheurs,  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  entre  pêcheurs  au  sujet 
de  leur  industrie  ;  celle  dernière  institution  est  très  ancienne  ;  elle  remunie  au 
xve  siècle,  et  son  organisation  diffère  notablement  de  celle  des  prud'hommes  de 
l'industrie.  —  V  Dalloz,  Suppl.  au  Répert.,  v°  l'éche  maritime,  n°  64  ;  Malavialle. 
Les  prud'hommes  pêcheurs  de  Marseille,  th    1903  ;  Couronnai,  id.,  1904. 

*  Pour  l'historique  complet  des  débats  parlemenlaires,  échelonnés  sur  près  de 
vingt  ans,  et  des  discussions  doctrinales  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  organique 
de  1907,  cons.  notamment  notre  élude  précitée  sur  la  ré/orme  des  Conseils  de  prud'- 
hommes (ftev.  polit,  et  parem.,  1905).  -  V.  au>si  nos  chroniques  des  Ann.  de  droit 
commère,  et  des  Qu-sl.  prat.  ;  Regaud,  op.  cit.,  et  les  rapports  parlementaires  de 
MM.  Dutreix  (Ch  ,  5  mai  1899,  Doc.  pari.,  n°  931),  Savary  (Sén.,  4  déc.  1902, 
n°  372),  Slrauss  (Pén.,  3  avr.  1900,  n°  168),  et  Groussier  (Ch.,  7  mars  1907,  n°  817). 

'■'•  Cette  loi  de  1905  a  été  le  résultat  d'un  vole  de  transaction  entre  la  Chambre  et 
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Les  partisans  de  l'extension  de  la  juridiction  prud'homale  aux 
employés  tentèrent  alors  un  nouvel  effort  pour  vaincre  la  résistance 
sénatoriale.  Ils  firent  remarquer  (rapp.  Strauss,  discours  pronon- 
cés en  1906,  à  Lyon,  aux  fêtes  du  centenaire  des  prud'hommes,  etc.) 
que  si  l'on  admettait  le  maintien  d'une  juridiction  d'exception  poul- 
ies litiges  commerciaux  (or  quelle  est  la  chambre  de  commerce  qui 
oserait  demander  la  suppression  des  tribunaux  consulaires  au  nom 
du  principe  de  l'unité  de  juridiction  ?),  la  logique  et  l'équité 
exigeaient  que  l'on  admît  pour  les  conflits  entre  employeurs  et  em- 
ployés latissimo  sensu,  l'intervention  d'une  juridiction  arbitrale, 
offrant  par  sa  composition  morale  des  garanties  identiques  aux  deux 
groupes  de  justiciables  soumis  à  son  autorité.  Le  tribunal  de  com- 
merce répondait-il  à  cette  définition  ?)  Non,  évidemment,  puisqu'il 
est  exclusivement  patronal;  la  réforme  de  la  législation  s'imposait 
donc,  en  droit  et  en  équité. 

Le  Sénat  se  départit  enfin  de  sa  résistance  et  accepta,  le  8  novem- 
bre 1906,  le  principe  de  l'extension  de  la  juridiction  prud'homale 
aux  employés  de  commerce,  sauf  une  restriction  importante  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Telle  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  réforme 
réalisée  par  la  loi  du  27  mars  1907.  Non  seulement  cette  loi  a  eu 
pour  objet  de  synthétiser  et  de  coordonner  les  textes  antérieurs, 
mais  elle  a  réalisé  une  série  de  réformes  dont  les  principales,  en 
dehors  de  celles  que  nous  venons  de  signaler,  sont  : 

1°  La  création  de  droit  d'un  conseil  de  prud'hommes,  lorsqu'elle 
est  demandée  par  le  conseil  municipal  et  que  les  avis  des  corps 
consultés  sont  favorables  (art .  2)  ;  —  2*  L'extension  de  la  prud'homie 
aux  industries  extractives  et  aux  entreprises  de  manutention  et 
transport  (art.  1  et  5)  ;  —  3°  L'extension  de  l'éleclorat  aux  femmes 

le  Sénat.  —  Les  deux  Chambres  étaient  d'accord  pour  transférer  la  qualité  de 
juges  dappel  aux  tribunaux  civils.  De  même  que  les  décisions  des  tribunaux  de 
commerce  sont  déférées  à  la  Cour,  de  même  a-t-il  paru  logique  d'attribuer  la  con- 
naissance des  appels  des  juridictions  prud'homales  à  des  juges  de  carrière,  fidèles 
interprètes  de  la  loi  et  désintéressés  dans  le  débat,  alors  que  les  juges  consulaires, 
appartenant  à  la  classe  patronale,  peuvent  être  inconsciemment  portés  à  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  des  patrons.  Les  prud'hommes  auraient  donné,  eux, 
la  préférence  à  la  constitution  d'une  juridiction  arbitrale  dappel  {Quest.  prat.,  1900, 
238  ;  —  cf.  loi  vaudoise,  v.  supra,  n°  1245)  ;  mais  ce  système  a  été  écarté,  d'abord 
en  raison  de  sa  complication,  ensuite  à  cause  des  avantages  que  présente  Tinter- 
vention  en  appel  de  magistrats  de  carrière  pour  assurer  l'exécution  uniforme  de  la 
loi  sur  l'ensemble  du  territoire. 

L'intervention  d'un  juge  départiteur,  empruntée  aux  lois  étrangères  par-  le  Sénat, 
s'est  au  contraire  heurtée  tout  d'abord  aux  résistances  de  la  Chambre.  Celle-ci 
redoutait,  ainsi  d'ailleurs  que  la  majorité  des  conseils  de  prud'hommes,  que  cette 
introduction  d'un  élément  étranger  dans  le  conseil  n'en  altérât  le  caractère  pro- 
fessionnel. Elle  a  dû  céder  cependant,  en  1905,  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment 
le  vote  de  la  réforme   dessaisissant  les  juges  consulaires. 


in 
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(art.  5)  ;  —  4°  L'extension  de  l'éligibilité  aux  anciens  électeurs 
hommes  n'ayant  pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans 
(art.  6)  ;  —  5°  La  réduction  du  temps  d'exercice  de  la  profession  et 
de  la  résidence  pour  l'électorat  (art.  6)  ;  —  6°  L'accès  du  conseil 
facilité  aux  femmes  et  aux  mineurs  (art.  36  et  37)  ;  —  7°  La  possi- 
bilité d'obtenir  l'assistance  judiciaire  (art.  40)  ;  8°  L'alternance  pour 
la  présidence  entre  l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier  (art.  21)  ; 
—  9°  La  détermination  de  la  compétence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
sections,  non  par  la  nature  de  l'établissement,  mais  par  le  genre  de 
travail  (art.  41). 

La  loi  du  27  mai  1907  a  été  elle-même  amendée  ou  complétée  par 
les  lois  des  13  novembre  1908,  modifiant  l'article  40,  15  novembre 
'1908,loi  féministe  conférant  l'éligibilité  aux  femmes,et8  mars  1912 
$sur  le  relèvement  des  incapacités  prévues  par  les  articles  49  et  50. 

§  2.—  Création  et  organisation  des  conseils. 

1272.— Création  des  conseils.  —  Les  conseils  de  prud'hommes 
■art.  2)  sopt  établis  par  décrets  rendus  en  la  forme  de  règlements 
^d'administration  publique,  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
Sustice  et  du  travail,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des 
§G  hambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils 
municipaux  des  villes  intéressées. 

I  La  création  d'un  conseil  est  de  droit  lorsqu'elle  est  demandée  par 
le  conseil  de  la  commune  où  il  doit  être  établi,  après  avis  favorable 
-des  chambres  du  commerce,  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, et  de  la  majorité  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes devant  composer  la  circonscription  projetée. 

Le  décret  d'institution  (art.  3)  détermine  le  ressort  du  conseil,  le 
rnombre  des  catégories  dans  lesquelles  sont  répartis  les  commerces 
lift  industries  soumis  à  la  juridiction,  et  le  nombre  des  prud'hommes 
(affectés  à  chaque  catégorie.  Les  ouvriers  et  employés  sont  classés 
dans  des  catégories  distinctes.  —  Le  décret  détermine  aussi,  s'il  y  a 
lieu,  les  sections  des  conseils  et  leur  composition. 

Dans  les  villes  non  comprises  dans  le  ressort  d'un  conseil,  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  sont  déférées  au  juge  de 
paix  (L.  12  juill.  1905,  art.  5-1°),  celles  entre  patrons  et  employés 
sont  soumises  au  tribunal  de  commerce  (art.  634-1°  C.  corn.). 

1273.  —  Composition  du  conseil  et  mode  d'élection  des  con- 
seillers â.  -  Jusqu'en  1848,  le  législateur  assura  la  prépondérance 
*  La  loi  est  applicable  à  )' Algérie,  saut  certaines  modifications,  consignées  dans 


1068  TITRE    III.    —   CHAPITRE   II 

à  l'élément  patronal.  La  loi  du  27  mai  1848  vint  rétablir  l'équilibre 
mais  la  loi  du  1er  juin  1853  le  détruisit  de  nouveau,  en  décidant  que 
le  président  et  le  vice-président  (au  lieu  d'être  élus  parle  conseil  et 
dans  son  sein)  seraient  nommés  par  l'Empereur  et  pourraient  être 
choisis  même  en  dehors  des  éligibles.  Cette  disposilion  a  été  abro- 
gée à  son  tour  parla  loi  du  7  février  1880,  qui  a  restitué  aux  conseils 
l'élection  de  leurs  président  et  vice-président,  et  rétabli  ainsi  l'éga- 
lité entre  les  deux  éléments,  patronal  et  ouvrier. 

L'article  7  de  la  loi  de  1907,  qui  sur  ce  point  n^a  fait  que  seij 
conformer  au  principe  posé  par  la  loi  de  1880,  dispose  que  «  les 
conseils  de  prud'hommes  sont  composés  d'un  nombre  égal,  pour 
chaque  catégorie,  d'ouvriers  ou  employés  et  de  patrons.  Il  doit  y 
avoir  au  moins  deux  prud'hommes  patrons  et  deux  prud'hommes 
ouvriers  ou  employés  dans  chaque  catégorie  ».  —  Le  conseil  entier 
doit  comprendre  au  moins  douze  membres  (art.  3). 

Electoral.  —  En  principe  (art.  5)  l'électoral  est  subordonné  à'i 
quatre  conditions  :  1°  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  politi- 
ques ;  2°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  ;  3°  exercer  depuis  trois 
ans,  apprentissage  compris,  une  profession  dénommée  dans  le 
décret  d'institution  du  Conseil  l ,  4°  résider  dans  le  ressort  depuis 
un  an. 

Ces  quatre  conditions  étant  réunies,  sont  électeurs  ouvriers 
les  ouvriers,  chefs  d'équipes  ou  contre-maîtres  prenant  part  âj 
l'exécution  matérielle  du  travail  et  les  chefs  d'ateliers  de  famille 
travaillant  eux-mêmes  *,  —  électeurs  employés:  les  employés  de, 
commerce  et  d'industrie  et  les  contremaîtres  ne  remplissant  que 
des  fonctions  de  surveillance  ou  de  direction  ;  —  électeurs  patrons  : 
les  patrons  occupant  pour  leur  compte  un  ou  plusieurs  ouvriers  ou; 
employés,  les  associés  en  nom  collectif,  ceux  qui  gèrent  ou  diri-j 
gent  pour  le  compte  d'autrui  une  fabrique,  un  magasin,  et  généra-l 
lement  une  entreprise  industrielle  et  commerciale  quelconque  a 
les  présidents  et  administraient,  les  ingénieurs  et  chefs  de  ser-j 
vice  tant  dans  les  exploitations  minières  que  dans  les*  diverses- 
industries. 


les  art.  67  à  72,  concernant  les  assesseurs  musulmans,  ainsi  qu'aux  anciennes  co-j 
lonies  (Guadeloupe,  Martinique  el  la  Héunion). 

1  Le  secrétaire  du  syndicat  qui  a,  en  fait,  abandonné  sa  profession  pour  consaJ 
crer  tout  son  temps  à  la  gestion  des  affaires  syndicales  cesse  donc  dèire  électeur! 
Cons.  d'Etat.  24  juill.  1903,  D.  1904.3.113;  Cass  ,  10  juill.  1909,  D.  1910.1.135.  -J 
Il  ne  serait  éligïble  qu'à  la  condition  d'avoir  exercé  réellement  la  profession  pendaul 
5  ans'  et  de  lavoir  quittée  depuis  moins  de  5  ans.  —  Cass.,  10  mars  1909,  précité  1 

8  Cass.,  29  nov.  1910,  D.  1911.1  2641  —  Gf.  Trib.  paix  Lyon,  30  juill.  1910 
(Mon.  jud.,  Lyon,  6  août  :  —  canut  Lyonnais). 
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Sont  inscrites  également  sur  les  listes  électorales,  suivant  les 
distinclions  ci-dessus^  les  femmes  possédant  la  qualité  de  Fran- 
çaise, réunissant  les  conditions  d'âge,  d'exercice  de  la  profession, 
de  résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  condamnations  prévues 
aux  articles  15  et  16  du  décret  organique  de  1852. 

Eligibilité.  —  Sont  éligibles  (art.  6)  à  condition  de  résider  depuis 
trois  ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  1°  les  électeurs  (y  compris  les 
femmes,  depuis  la  loi  du  15  nov.  1908),  âgés  de  trente  ans,  sachant 
lire  et  écrire,  inscrits  sur  les  listes  électorales  spéciales,  ou  justi- 
fiant des  conditions  requises  pour  y  être  inscrits  4  ;  —2°  Les  anciens 
électeurs,  n'ayant  pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans 
pet  l'ayant  exercée  pendant  cinq  ans  dans  le  ressort. 

Procédure  électorale.  —  Les  prud  hommes  ouvriers  ou  employés 
sont  élus  par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés,  les  prud  hommes 
patrons  par  les  électeurs  patrons,  réunis  en  assemblées  distinctes 
présidées  chacune  parle  juge  de  paix.  Ils  sont  élus  pour  un  an, 
renouvelables  par  moitié,  et  indéfiniment  rééligibles  2. 

1274.  — Présidence,  serment,  rétribution.  —  Le  président  et  le 
vice-président  sont  élus  pour  un  an,  parles  membres  de  chaque 
conseil  (ou,  si  le  conseil  est  divisé  en  sections,  de  chaque  section  ), 
réunis  en  assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  votants. 
Lorsque  le  président  élu  est  un  patron,  le  vice-président  ne  peut 
être  qu'un  ouvrier  ou  employé.  La  présidence  doit  appartenir  alter- 
nativement à  l'élément  patronal  et  à  l'élément  ouvrier  (art.  17  à  19). 
Si  le  conseil  est  divisé  en  sections,  les  présidents  et  vice-présidents 
de  chaque  section  se  réunissent  chaque  année  pour  élire  parmi  les 
premiers  le  président  du  conseil,  qui  est  chargé  des  rapports  avec 
l'administration  (art.  25). 

Il  est  attaché  à  chaque  conseil  un  ou  plusieurs  secrétaires  nom- 
més par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  delà  justice,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  arrêtée  en  assemblée  générale  (art.  24).  Le 
secrétaire  représente  l'élément  permanent  du  conseil  ;  il  est  en 
quelque  sorte  le  dépositaire  des  traditions  et  des  usages.  Son  auto- 
rité consultative  est  d'autant  plus  grande  qu'il  n'existe  pas  de  minis- 
tère public  près  les  conseils  des  prud'hommes. 

Les  conseillers  prud'hommes  doivent  prêter  serment  à  la  barre  du 

1  II  n'est  pas  nécessaire  d'être  inscrit,  pourvu  que  l'on  remplisse  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  solliciter  l'inscription.  —  Cons.  d'Etat,  17  juin  1903,  D. 
1904.3  109;  Cass.,  18  mai  1908,  D.  1909.1.188. 

2  Pour  plus  de  détails  sur  la  composition  des  listes,  la  procédure  électorale,  les 
élections  de  renouvellement  ou   complémentaires,    etc.,  v.    les  art.  8  à  18. 
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tribunal  civil  (art.  14)  '.  En  tant  que  juges,  ils  ressortissent  au  mi- 
nistère de  la  justice;  au  point  de  vue  administratif,  ils  dépendent 
du  ministère  du  travail. 

Leurs  fonctions  sont  généralement  gratuites  ;  toutefois,  la  loi  de 
1880  autorise  les  communes  à  rétribuer  les  prud'hommes,  sans  dis-) 
tinction  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Celte  faculté  a  été  implif 
citement  maintenue  par  la  loi  de  1907  (arg.  art.  39). 

1275.-  Bureau  de  conciliation  et  bureau  de  jugement.—  Le< 
conseil  de  prud'hommes  est  avant  tout  un  organe  de  conciliation  ;c 
la  tentative  de  conciliation  doit  toujours  précéder  le  débat  conten- 
tieux. Ainsi  s'explique  la  division  du  conseil  en  deux  bureaux  :  bu- 
reau particulier  ou  de  conciliation,  bureau  général  ou  de  jugement. 
Le  bureau  particulier  comprend  deux  membres,  un  patron  et  un 
ouvrier;  il  doit  tenir  une  audience  au  moins  chaque  semaine.  Il 
est  présidé  alternalivement  par  le  patron  et  par  l'ouvrier. 

Le  bureau  général  ou  de  jugement  se  compose  d'un  nombre  tou-^ 
jours  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers 
ou  employés,  y  compris  le  président  ou  le  vice-président  siégeant! 
alternativement  \  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et  de 
deux  ouvriers  ou  employés. 

En  cas  de  partage,  l'affaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai* 
devant  le  même  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge  'de  paix 
de  la  circonscription,  ou  Tun  de  ses  suppléants  (art.  23).  Si  la  cir- 
conscription comprend  plusieurs  cantons  ou  arrondissements  de 
justice  de  paix,  le  juge  de  paix  compétent  sera  le  plus  ancien  en 
fonctions  ou   le  plus  âgé  3. 

1  Les  conseillers  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  avant  d'avoir  prêté  serment.. 
Cons.  d'Etat.,  10  févr.   1904,  Rev.  Cons.  prud'h.,  1904,  p.  323. 

2  Avant  la  loi  de  1905,  le  bureau  général  était  composé,  par  suite  de  l'adjonc- 
tion du  président,  d'un  nombre  impair  de  membres  ;  l'égalité  que  la  loi  avait  en- 
tendu maintenir  entre  les  deux  éléments,  ouvrier  ou  patronal,  se  trouvait  donc 
rompue  au  profit  de  la  classe  à  laquelle  appartenait  le  président.  L'une  des  prin- 
cipales innovations  de  la  loi  de  1905  a  été  de  rétablir  l'égalité  entre  les  deux  élé- 
ments. Cette  égalité,  étant  d'ordre  public,  doit  à  peine  de  nullité  être  constatée 
dans  le  jugement  même.  Cass.,  8  nov.  1909,  D.  1910.1.344. 

:i  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  présidence  du  juge  de  paix  en 
cas  de  partage  sont  d'ordre  public  et  leur  accomplissement  doit  être  constaté  à 
peine  de  nullité  dans  le  jugement  lui-même.  Cass.,  10  mars  1910,  D.  1910.1.472 
et  14  févr.  1911,  D.  1911.1.199.  —  Sur  la  discipline  des  conseils,  v.  les  art.  44  à. 
54  de  la  loi  de  1907. 
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3.  -  Compétence  judiciaire  et  attributions  diverses 
des  conseils  de  prud  hommes. 


I.  —  Attributions  judiciaires. 

1276.  —  D'après  la  loi  de  1806  et  le  décret  du  3  août  1810,  les 
conseils  de  prud'hommes  étaient  investis  d'une  double  compétence 
civile  et  pénale. 

En  matière  pénale,  les  conseils  avaient  qualité  pour  connaître, 
concurremment  avec  les  tribunaux  répressifs  ordinaires,  de  toute 
infraction  des  ouvriers  et  apprentis  tendant  à  troubler  Tordre  et  la 
discipline  dans  l'atelier.  Cette  compétence  pénale  dont,  en  fait,  les 
prud'hommes  ne  faisaient  presque  jamais  usage,  n'a  pas  paru  justi- 
ce au  législateur  de  1907,  qui  l'a  purement  et  simplement  suppri- 
mée en  abrogeant  le  décret  de  1810  (art.  73  de  la  loi). 

Par  contre,  la  compétence  civile  des  prud'hommes,  jusqu'alors 
maintenue  dans  des  limites  très  étroites,  s'est  considérablement 
élargie,  ainsi  qu'il  ressort  des  développements  ci-  après. 

•  A.  De  la  compétence  «  ratione  materi^  »  des  conseils  de  prud'- 
hommes. —  1277.  —  a)  Sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  —  Anté- 
rieurement à  la  loi  de  1907,  le  conseil  de  prud'hommes  était  une 
juridiction  d'exception,  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot  :  juridic- 
tion purement  industrielle,  instituée  uniquement  pour  trancher  les 
litiges  pouvant  s'élever  entre  un  chef  d'industrie  et  ses  subordonnés, 
relativement  au  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage,  et  n'ayant, 
même  dans  cette  limite,  compétence  qu'au  regard  des  industries 
spécifiées  dans  le  décret  d'institution  du  conseil.  La  compétence  du 
conseil,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (qui,  nous  le  savons,  s'ap- 
plique encore  à  titre  transitoire  aux  conseils  non  réorganisés)  était 
donc  subordonnée  à  la  réunion  des  cinq  conditions  suivantes  : 

1°  Il  doit  exister  un  lien  de  subordination  entre  les  contestants. 
Si  ce  lien  existe,  il  importe  peu  que  l'ouvrier  travaille  en  atelier 
ou  à  domicile  (mode  de  travail  fréquent  dans  la  soierie  par  exemple). 
—  Cf.  Dali.,  Suppl.,  v°  Prud.,  n°  99.  —  Mais  s'il  fait  défaut,  la 
base  même  de  la  compétence  prud'homale  disparaît.  Ainsi  le  con- 
seil de  prud'hommes  est  radicalement  incompétent  pour  connaître, 
soit  des  litiges  entre  fabricants,  soit  des  contestations  entre  associés, 
entre  co-gérants  d'une  entreprise  industrielle  quelconque1.  Il  est 

1  Req.,  13  déc.  1893,  D.  94.1.63. 
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parfois  difficile,  en  fait,  de  distinguer  l'associé  du  contremaître; 
toutefois,  la  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que  le  seul  l'ait 
d'admettre  un  ouvrier  ou  contremaître  à  la  participation  aux  béné- 
fices ne  le  transforme  pas  en  associé  ;  l'association  suppose,  en 
effet,  la  participation  aux  perles  comme  aux  bénéfices  (V.  injra^ 
litre  IV).  Le  conseil  de  prud  hommes  est  donc  compétent  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  commerce,  pour  connaître  des  litiges  entre  un 
chef  d'industrie  et  un  ouvrier  intéressé  !.  Par  contre,  il  ne  connaît 
pas  des  litiges  entre  un  chef  d'industrie  et  une  personne  qui  travaille 
pour  lui  sans  être  son  subordonné  ;  exemple  :  un  dessinateur  de 
fabrique,  qui  ne  ferait  pas  partie  du  personnel  de  la  maison  2. 

1278.  — 2°  Le  patron  doit  avoir  la  double  qualité  de  commerçanl 
et  de  fabricant.  —  D'où  il  suit  que,  d'une  part,  le  conseil  de  prud'- 
hommes est  incompétent  à  l'égard  des  industries  n'ayant  pas,  eij 
droit  français,  le  caractère  commercial,  telles  que  les  industries 
extraclives  3,  ainsi  qu'à  l'égard  de  lElat,  qui,  dans  la  théorie  ap- 
ministrative  dominante,  d'ailleurs  discutable  (V.  supra,  n°  672, 
note),  ne  saurait  être  assimilé  à  un  commerçant  ordinaire,  même 
pour  les  entreprises  qu'il  exploite  industriellement 4. 

D'autre  part,  la  juridiction  des  prud'hommes  est  radicalement 
incompétente  pour  connaître  des  contestations  nées  entre  de  simj 
pies  commerçants  qui  se  bornent  à  mettre  en  vente  ou  à  véhiculer 
les  produits,  sans  les  transformer,  et  les  agents  de  toute  catégorie 
qu'ils  emploient,  soit  à  la  vente,  soit  à  la  manipulation  des  maij 
chandises  5. 


1  Cass.,  11  mars  1907,  S.  1907,  Supp.,  p.  26;  Trib.  civ.  Seine,  8  déc.  1909,  D. 
1910.2.119  (adhérents  d'une  coopérative). 

«Req.,  13  déc.  1893,  D.  94.1.63,  S.  96.1.511.  —  Paridenlité  demolifs,  le  consel 
de  prud'hommes  serait  incompétent  pour  connaître  d'une  contestation  entre  un 
chef  d'industrie  et  un  sous-entrepreneur:  Trib.  corr.  Valenciennes,  23  juin  189C 
Journ.  des  prudth.,  1890,  p.  149,  ou  entre  un  fabricant  et  un  représentant  d& 
commerce,  travaillant  à  la  commission  pour  plusieurs  maisons.  Cass.,  18  oct.  1910, 
S.  1911.1.48.  —  Il  en  serait  différemment  des  contestations  entre  fabricants  e| 
chefs  d  atelier  (marchandeurs  sui  generis),  1  origine  même  de  la  loi  de  1800  le 
prouve,  ou  des  litiges  entre  entrepreneurs  et  tâcherons:  Cons.  prud.  Hordeaui 
21  févr.  1890vi6î'rf.,  1891,  p.  169.  —  Contra:  Paris,  15  mai  1901,  Le  Droit,  22  aoûl 

3  Trib.  corf.  Saint- Etienne,  3  avr.  1900,  Droit,  28  avr.  (mines  de  houille).  — 
Même  solution  au  regard  des  sociétés  immobilières,  dans  les  cas  où  ces  sociétés  sont 
réputées  civiles:  Cass  ,  18  août  1874,  D.  75.1.270  ;  3  févr.   1902,  D.  1902  1.294.  1 

4  Civ.  cass.,  28  avr.  1896,  D.  96.1.381,  S.  96. 1 .392.  Mais  les  conressionnairl 
ou  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  des  commerçants  lorsqu'ils  fournissent  tl 
matériaux  nécessaires  à  l'entreprise  ;  les  prud'hommes  ont  donc  qualité  pour  cul 
naître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux  et  leurs  ouvriers,  au  sujet  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  :  Civ.  cass.,  15  janv.  190<),  D.  1900.1.97. 

5  Ex.  :  contestation   entre  un  négociant  et  un  cocher-livreur:  Trib.  com.  Seine, 
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1279.-3°  Le  salarié  doit  être  un  ouvrier  ou  contremaître.  —  Les 
employés  du  fabricant  ne  sauraient  donc  être  considérés  commejusti- 
!   ciables  du  conseil  de  prud'hommes,  mais  bien  du  tribunal  de  com- 
merce l.  —  Sur  le  critérium  de  l'ouvrier  ou  de  remployé   v  suora 
nos890el999.  F     ' 

Doivent  également  être  déférées  au  juge  de  paix,  et  non  pointau 
|conseil  de  prud'hommes,  les  contestations  entre  un  chef  d'industrie 
et  ses  gens  de  service,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  domestiques  attachés 
à  sa  personne,   et  non  d'auxiliaires  du  commerce.  Cass.,  11 janv 
1904,  D.  1904.1.454. 

12S0.  —  4°  La  commune  industrie  exercée  par  les  deux  parties 
doit  être  une  de  celles  visées  par  le  décret  instituant  le  conseil.  Le 
Conseil  de  prud'hommes,  étant  une  juridiction  d'exception,  ne  peut 
exercer  son  autorité  que  sur  les  industries  expressément  dénommées 
dans  ledit  acte  (Décr.  11  juin  1809,  art.  11)*.  Pour  toutes  les  autres, 
même  s'il  s'agissaft  d'industries  manufacturières,  c'est  au  juge  de 
paix  que  la  compétence  serait  dévolue. 

1281.  —  5°  Le  conseil  <le  prud'hommes  n'a  pas  qualité  pour  tran- 
cher toute  espèce  de  lilge.  même  entre  marchands-fabricants  et 
'ouvriers,  mais  seulement  les  contestations  nées  du  contrat  de  louage 
de  services,  de  louage  d'ouvrage  ou  d  apprentissage. 

Louage  de  services.  —  Le  conseil  connaît  des  questions  de  sa- 
laires, de  congés,  demandes  de  certificats,  etc.  — Sur  l'interpréta- 
tion de  la  loi  du  27  décembre  1890  en  ce  qui  concerne  les  domma- 
ges-intérêts de  résiliation,  v  supra,  nos  1169  et  s.3. 

Les  contestations  de  beaucoup  les  plus  fréquentes  sont  relatives 
au  salaire  ;  elles  représentent  environ  les  deux  tiers  des  litiges. Il 
importe  de  remarquer  que  les  prud'hommes  n'ont  pas  plus  que 

8  oct.  1897,  Rev.  de  dr.  indust.,  1898,  p.  16.  —  Les  entreprises  de  transport  (che- 
mins de  fer,  voitures,  etc.)  n  impliquant  pas  fabrication  étaient  généralement  consi- 
dérées comme  en  dehors  de  la  compétence  prud'homale  (Dali..  Suptd.,  v»  Prud'h., 
nos  91  et  s.).  ïrib.  Remiremont,  21  juill.  1905.  Mon.  jud.  Lyon,  17-18  sept.  1905. 

1  11  faudrait  refuser  le  qualificatif  d'ouvrier  à  un  commis  aux  écritures  lïrib. 
corn.  Alger,  18  févr.  1896,  Ann  de  dr .  comm.,  1897  181)  —Est  au  contraire  un 
ouvrier  attendu  qu'il  concourt  à  la  fabrication  du  produit,  le  gareur  de  métiers  à 
velours  mécaniques  :  Lyon,  15  déc.  1892,  D.  93.2  260. 

2  Cass.,  1"avr.  1840,  Hall.,  Rèp.,  v°  Prwfh.,  n«  86  ;  Trib.  corn.  Saint  Etienne, 

17  janv.   1899.  Gaz.  Pal.,  8-11  avr.  ;  Trib  corn.  Marseille,  24  juill.  1900.  Gaz.  Pal., 

18  nov.  —  Ce  caractère  exceptionnel  de  la  compétence  prud'homale  subsiste,  même 
depuis  la  loi  de  1907  (art.  5.  al.  ltr). 

3  II  connaît  aussi  des  difficultés  présentant  avec  le  contrat  de  travail  une  connexité 
évidente:  rétention  indue  d'outils  (  ass.,  17  déc.  1906,  D.  1907  1 .190)  ;  retenue 
indue  sur  le  salaire  en  vue  d'une  caisse  de  secouis  (Cass.,  13  mai  1907,  S.  190/, 
SuppL,  55).  t8 
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les  juges  ordinaires  le  droit  de  substituer  au  salaire  convenu  une 
tarification  coutumière.  Ils  ne  peuvent  donc  i  allouer  à  l'ouvrier  le 
salaire  d'usage  que  dans  les  cas  où  les  conventions  sont  muettes 
sur  ce  point,  ou  si  leur  obscurité  ne  permet  pas  de  dégager  avec 
certitude  l'intention  commune  des  parties.  A  plus  forte  raison,  le 
conseil  de  prud'hommes  ne  pourrait-il,  sans  excès  de  pouvoir, 
fixer  le  taux  des  salaires  pour  l'avenir:  celte  mission  appartient  ex- 
clusivement aux  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  (V.   infra). 

1282.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  est 
compétent,  en  second  lieu,  pour  toutes  les  contestations  nées  entre 
le  chef  d'atelier  ou  l'ouvrier  à  façon,  et  le  maître  ou  fabricant. 
Les  contestations  les  plus  fréquentes  se  réfèrent,  comme  dans 
l'hypothèse  précédente,  au  salaire,  et  aux  malfaçons2. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  règlements  d'atelier  prévoient  les 
cas  les  plus  usuels  de  malfaçon,  et  en  indiquent  la  sanction.  Rap- 
pelons à  ce  sujet  que,  d'après  la  jurisprudence,  les  règlements  d'a- 
telier, même  en  tant  qu'ils  édictent  des  amendes,  sont  obligatoires 
pour  l'ouvrier,  pourvu  qu'il  en  ait  eu  ou  ait  pu  en  avoir  connaissance. 
Le  conseil  des  prud'hommes  ne  pourrait  donc  qu'appliquer  les 
sanctions  prévues  3. 

128-3.  —  Contrat  d'apprentissage.  —  Le  conseil  de  prud'hommes 
est  compétent»  en  dernier  lieu,  pour  connaître  de  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  ou  à  la  résolution  du  contrat  d'ap- 
prentissage, dans  les  rapports  du  patron  ou  chef  d'atelier,  et  de 
l'apprenti  ou  de  ses  représentants  légaux. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  même  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  patron  contre  le 
fabricant  ou  chef  d'atelier  qui  aurait  détourné  son  apprenti  (Loi  de 
1851,  art.  18). 

1284.  —  Limites  de  la  compétence  «  ratione  materise  »  des  prud'- 
hommes. —  Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
le  conseil  de  prud'hommes  est  compétent,  quel  que  soit  l'intérêt 

1  Civ.  cass.,  20  novï  1906,  Mon.  jud.,  21  déc.  (interdiction  de  juger  en  équité). 
—  Il  convient  toutefois  de  réserver  le  cas  de  dol  ou  de  vice  du  consentement,  v. 
supra,  n°  921 . 

s  C'est  même,  originairement,  en  vue  des  procès  en  malfaçon,  si  fréquents  dans 
toutes  les  industries  des  tissus,  et  spécialement  dans  l'industrie  de  la  soierie,  que  la 
loi  de  1806  avait  institué  à  i.yon  un  conseil  de  prud'hommes. 

3  Sur  cette  jurisprudence,  et  sur  les  projets  de  loi  tendant  à  assujettir  les  patrons, 
dans  la  rédaction  des  règlements  d'ateliers,  à  un  certain  contrôle  législatif,  v. 
supra,  n03  983  et  s.,  et  992. 
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engagé.  L'importance  du  litige  n'a  d'influence  qu'au  point  de  vue 
de  l'appel. 

Il  est  même  compétent,  en  principe,  par  application  de  la  règle 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception,  pour  connaître  de 
toute  demande  reconventionnelle  opposée  à  l'action  principale. 
Toutefois,  par  dérogation  à  cette  règle,  le  conseil  de  prud'hommes 
est  incompétent:  1»  pour  connaître  des  inscriptions  de  faux  et  de 
vérifications  d'écritures ,  —  2°  des  questions  relatives  à  l'état  ou  à 
la  qualité  des  parties,  spécialement  à  la  qualité  d'héritier  ;  -  3<>  des 
récusations.  Les  inscriptions  de  faux,  vérifications  d'écritures,  et 
questions  d'état,  rentrent  parleur  nature  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  et  le  conseil  de  prud'hommes  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  compétent  ait  tranché  ces  ques- 
tions préjudicielles.  Quant  aux  récusations,  elles  sont  portées  devant 
le  tribunal  civil  (loi  de  1905). 

D'autre  part,  le  conseil  de  prud'hommes  est  radicalement  incom- 
pétent pour  connaître  même  des  contestations  nées  entre  un  fabri- 
cant, un  ouvrier  ou  un  apprenti,  lorsque  ces  contestations  ne  por- 
tent pas  sur  l'un  des  trois  contrats  indiqués,  ou  lorsque  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  est  intervenu  entre  un  patron  et  un  ouvrier 
exerçant  une  industrie  différente.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
en  effet,  nous  ne  retrouvons  plus  ce  lien  de  subordination  entre  les 
deux  plaideurs,  condition  essentielle  de  la  compétence  du  conseil  '. 

1285.  —  b)  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  —  La  loi  de  1907 
a  considérablement  élargi  pour  l'avenir  le  domaine  de  la  compétence 
prud'homale.  Cependant  certaines  des  conditions  précédemment 
indiquées  ont  été  maintenues  C'est  ainsi,  en  particulier,  que,  même 
depuis  la  loi  de  1907,  la  compétence  ratione  materice  est  subordon- 
née, en  principe,  à  l'existence  d'un  lien  de  subordination  entre  les 
contestants  2,  à  l'exception  toutefois  du  cas  où  le  débat  s'élève  en- 
tre deux  ouvriers  ou  employés  engagés  dans  les  liens  d'un  même 
contrat  de  travail  :  leur  commune  dépendance  au  regard  d'un  même 
employeur  tient  ici  lieu  de  la  subordination  de  l'un  à  l'autre. 

1  Cass.,  18  avr.  1893,  D.  93.1.375  ;  24  nov.  1897,  D.  98.1.173. 

2  Jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  que  le  conseil  de  prud'- 
hommes élant  une  juridiction  d  exception,  n'a  compétence  que  pour  trancher  les 
différends  divisant  des  parties  entre  lesquelles  existent  des  rapports  de  patrons  à 
employés  ou  ouvriers,  caractérisés  par  un  lien  de  subordination.  Cette  condition 
ne  se  rencontre  point  dans  les  rapports  d'un  fabricant  de  soieries  et  d'un  entrepre- 
neur de  tissage,  possédant  en  propre  de  nombreux  métiers  mécaniques  sur  les- 
quels travaille  un  nombreux  personnel.  Il  s'agit  ici  d'une  conlestHtion  entre 
commerçants  échappant  à  la  compétence  prud'homale.  —  Trib.  civ.  Lyon,  19déc. 
1907,  Mon  jud.  Lyon,  7  oct.  1908.  -  V.  aussi  Cass.,  24  mars  1909,  D.  1909.1.318. 
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De  même,  et  par  identité  de  motifs,  les  seules  contestations  entre 
patrons,  ouvriers  ou  employés  rentrant  dans  la  compétence  prud'- 
homale, sont  celles  qui  se  rattachent  à  l'exécution  ou  à  l'interpréta- 
tion d'un  contrat  industriel. 

1285  bis.  —  Par  contre,  il  ressort  des  termes  généraux  des  arti- 
cles 1er  et  5  de  la  loi  qu'un  grand  nombre  de  catégories  nouvelles 
de  salariés  vont  bénéficier  de  ses  prescriptions.  Au  terme  restrictif 
de  marchands  fabricants,  l'article  1er  de  la  loi  de  1907  a  substitué 
en  effet  une  formule  beaucoup  plus  large  :  «  Les  conseils  de  prud'- 
hommes sont  institués  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'industrie  entre  les  patrons  ou  leurs 
représentants  et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis...  — Ils  jugent 
dans  les  conditions  de  compétence  déterminées  par  les  articles  32 
et  s.,  les  différends  à  l'égard  desquels  la  conciliation  a  été  sans 
effet...  ». 

Du  rapprochement  de  cet  article  1er  et  de  l'article  5,  et  des.travaux 
préparatoires,  spécialement  des  rapports  Groussier  à  la  Chambre, 
et  Strauss  au  Sénat,  il  résulte  que  désormais  les  conseils  réorgani- 
sés sont  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  intéressant  : 

1°  Les  travailleurs  des  industries  extractives  (mines,  minières  et 
carrières).  Sic,  art.  5. 

2°  Les  travailleurs  des  entreprises  de  transport  ou  de  manutention 
(chemins  de  fer,  omnibus  et  tramways,  camionnage,  batellerie  flu- 
viale, entrepôts  et  docks). 

3°  Les  employés  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  la  banque, 
ainsi  que  les  représentants,  voyageurs  de  commerce  et  placiers. 
—  11  subsiste  toutefois  entre  les  ouvriers  et  les  employés  une  diffé- 
rence importante  au  point  de  vue  de  la  compétence.  En  effet,  au  re- 
gard des  ouvriers,  la  compétence  du  conseil  est  illimitée  ;  à  l'égard 
des  employés,  le  conseil  n'est  compétent  que  si  la  demande  n'ex- 
cède pas  1.000  fr.  -  Au  delà  de  ce  chiffre,  les  tribunaux  ordinaires  ' 
restent  compétents.  —  Môme  pour  l'application  de  la  loi  nouvelle, 
il  importe  donc  de  différencier  avec  soin  l'employé  de  l'ouvrier.  — 
Sur  le  critérium,  v.  supra,  nos890et  s.,  999.  V.  aussi  Cass.,  12  juilL 
1911.  D.  1912.1.96. 

4°  Les  garçons  de  magasin  ou  de  bureau,  garçons-livreurs  ou 
garçons  de  recettes,  préparateurs  et  garçons  de  laboratoire  ou  de 

1  Pour  l'interprétation  de  cette  expression  «  tribunaux  ordinaires  »,  v.  n°  1300» 
infra. 
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pharmacie  (décl.  de  M.  Strauss  au  Sénat,  séance  du  22  févr.  1907). 

5°  Le  personnel  des  théâtres  et  concerts  :  artistes,  choristes,  mu- 
siciens, machinistes  et  employés  (quest.  de  M.  Lagasseà  la  Cham- 
bre, et  réponse  de  M.  Groussier,  séance  du  15  mars  1907) 2. 

Par  contre,  la  loi  de  1907  ne  s'applique  ni  aux  domestiques  atta- 
chés à  la  personne,  ni  aux  marins  du  commerce  (rapp.  Strauss). 

Elle  est  également  inapplicable  aux  ouvriers  et  employés  des  ma- 
nufactures de  l'Etat,  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux 
ouvriers  et  employés  communaux  3.  Le  texte  voté  par  la  Chambre 
le  14  janvier  1901  étendait  la  compétence  des  prud'hommes  aux 
différends  entre  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  et  les 
ouvriers  (ou  employés  non  fonctionnaires,  v.  supra,  n09  384  et  s.) 
affectés  à  leurs  entreprises  industrielles.  Mais  aucune  disposition  de 
ce  genre  ne  figure  dans  le  texte  nouveau,  et  le  législateur  de  1907, 
en  s'abstenant  d'abroger  la  loi  du  21  mars  1905,  \  a  clairement  ma- 
nifesté qu'il  n'entendait  point  faire  bénéficier  de  la  juridiction  prud'- 
homale cette  catégorie  de  travailleurs. 

1286.  —  B.  DE  LA  COMPÉTENCE  TERRITORIALE  OU  ft  RATIONE  PERSO- 
NNE »  des  conseils  de  prud'hommes.  —  De  droit  commun,  en  matière 
personnelle  mobilière,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  (art.  49  G.  proc.  civ.).  En  matière  commer- 
ciale, le  demandeur  a  l'option  entre  trois  tribunaux  (art.  420  C.  proc. 
civ.). 

En  notre  matière,  l'une  et  l'autre  règles  doivent  être  écartées. 
Le  seul  conseil  compétent  est  celui  de  la  situation  de  rétablisse- 
ment, industriel  ou  commercial,  auquel  appartiennent  les  deux 
plaideurs,  l'un  comme  patron,  l'autre  comme  salarié,  abslraction 
faite  du  domicile  personnel  des  parties  \  Cette  solution  peut  se  jus- 
tifier par  une  double  considération  :  —  a)  Les  usages  locaux  ont, 

1  Le  texte  de  la  loi,  à  la  différence  de  certains  projets  antérieurs,  ne  vise  pas 
expressément  le  personnel  théâtral.  Mais  des  explications  échangées  il  ressort 
nettement  que  l'on  a  entendu  assimiler  les  artistes  et  musiciens  à  des  employés 
et  les  machinistes  à  des  ouvriers. 

2  Sur  Tinapplicahilité  de  la  loi  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  v.  Cons. 
d'Etat,  15  déc;  1906,  D.  1908.3.59  ;  Cass  ,  18  mai  1908,  D.  1909.1.188  ;  —  aux 
ouvriers  et  employés  communaux,  v.  Cass.,  18  juill.  1910,  D.  10  1.456. 

3  Cette  loi  soustrait  à  la  compétence  administrative,  pour  en  attribuer  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires,  les  difficultés  pouvant  s'élever  entre  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés. 

*  Cette  solution,  formulée  expressément  dans  le  décret  de  1809  (art.  11),  n'est 
consignée  dans  aucun  article  de  la  loi  de  1907  ;  mais  son  maintien,  conforme  à 
l'esprit  de  l'institution,  ne  saurait  soulever  de  doute  sérieux.  —  Cf.  Trib.  com.  Seine, 
2  mai  1893,  /.  des  prud'h.,  1893.142,  et  les  énonciations  formelles  de  la  plupart  des 
décrets  de  création. 
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pour  la  solution  de  cette  catégorie  de  litiges,  autant  d'importance 
que  la  loi  écrite  ;  —  b)  Les  ouvriers  changent  souvent  de  résidence  ; 
il  eût  été  difficile  de  les  suivre  dans  leur  tour  de  France. 

Il  est  cependant  un  cas  où  la  compétence  s'appréciera  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  L'article  18  de  la  loi  de  1851  sur  l'appren- 
tissage décide,  en  effet,  que  l'action  du  maître  contre  le  fabricant 
qui  aurait  détourné  son  apprenti  doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  prud'hommes  ou  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur 

Lorsqu'un  conseil  est  divisé  en  sections,  la  section  compétente 
se  détermine  d'après  le  genre  de  travail  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement  '. 

II.  —  Attributions  administratives. 

1287.  —  Ces  attributions  peuvent  se  grouper  sous  quatre  chefs  : 
—  1°  conservation  de  la  propriété  des  dessins  de  fabrique  ;  —  2°  ser- 
vice de  statistique  ;  —  3° attributions  de  police  etd'instruction  judi- 
ciaire ;  —  4°  attributions  consultatives. 

1°  Conservation  de  la  propriété  des  dessins  (et  modèles)  de 
fabrique  \  —  Cette  attribution  administrative  est  l'un  edes  plus 
importantes  du  conseil  des  prud'hommes  lyonnais  de  la  soierie  3, 
Les  dessins  (et  modèles)  de  fabrique  doivent  être  déposés  au  secré- 


i  Cass.,  10  févr.  et  25  mai  1908,  D.  1908.1.205. 

?  Loi  du  14  juill.   1909  ;  Décr.  organique  du  26  juin  1911 . 

3  La  loi  du  18  mars  1806,  édictant  cette  formalité,  n'avait  été  faite  que  pour  les 
dessins  des  fabriques  lyonnaises,  c'est  à-dire  pour  les  dessins  appliqués  aux  tissus  : 
mais  la  prescription  légale  a  été  étendue  à  tous  les  dessins  ayant  une  destination 
industrielle,  et  même  aux  modèles  de  fabrique,  non  visés  expressément  par  la  loi. 

—  Plusieurs  décrets  ou  actes  législatifs  postérieurs  étaient  venus  confirmer  ex- 
pressément cette  assimilation  des  modèles  aux  dessins  (Decr.,5juin  1861,  L. 
26  nov.  1873,  L.  30  oct.  1888,  etc.).  —Cf.  Crim.cass.,  21  mars  1884,  D.  85.1.181. 

—  La  loi  du  11  mars  1902,  autorisant  les  auteurs  des  modèles  industriels  à  se 
prévaloir  de  la  protection  de  la  loi  des  19-24  juill.  1793  sur  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  avait-elle  eu  pour  résultat  de  dessaisir  les  conseils  de  prud'hommes 
de  leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  les  modèles?  La  question  était  délicate,  ce 
texte  avait  été  voté  sans  débats.  Mais  l'on  admettait  généralement  que  le  législa- 
teur de  1902  a  plutôt  voulu  conférer  aux  sculpteurs  industriels  une  faculté  d'option, 
qui  eu  fait  leur  était  déjà  reconnue  dans  les  cas  où  le  modèle  avait  un  caractère 
artistique.  La  question,  en  tout  cas,  ne  fait  plus  de  doute  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  organique  du  14  juill.  1909  sur  les  dessins  et  modèles,  dont  les  art.  5  et  s. 
reproduisent,  avec  quelques  modifications,  la  prescription  des  art.  15  à  19  (abrogés) 
de  la  loi  de  1806.  —  Cf.  art.  1er,  loi  de  1909  (droit  d'option  réservé).  —  Pour  plus 
de  développements,  v.  Fauchille,  Traité  des  dessins  et  modèles  ;  Pouillet,  Traité  des 
dessins  de  fabrique;  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v°  Ind.  et  comm.,  nos  232  et  s.,  etc 
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lariat  du  conseil  des  prud'hommes  et  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial (L.  14  juill.  1909,  art.  5). 

Le  dépôt  des  dessins  est  accompagné  d'une  déclaration  de  l'au- 
teur, par  laquelle  celui-ci  fait  connaître  pour  combien  d'années  il 
entend  se  réserver  le  droit  exclusif  de  reproduction  :  il  peut  se  ré- 
server ce  droit  pour  cinq,  vingt-cinq  ou  cinquante  ans  au  plus 
(L.  1909,  art.  7)1. 

Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  d'ailleurs  investi,  en  malière  de 
dessins  ou  modèles,  d'aucune  altribution  contentieuse.  Lorsqu'une 
contestation  s'élève  au  sujet  de  la  propriété  d'un  dessin  ou  modèle, 
le  rôle  du  conseil  se  borne  à  délivrer  un  certificat  constatant  quel 
est  celui  des  fabricants  en  litige  qui  a  le  premier  effectué  le  dépôt'. 
Mais  les  questions  litigieuses  de  propriété  des  dessins,  ou  de  con- 
trefaçon, sont  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce. 

1288.  — 2°  Service  de  statistique.  — Les  conseils  de  prud'- 
hommes étaient  investis,  par  la  loi  de  1806,  art.  29,  d'un  service 
de  statistique  (registre  des  métiers  existants  et  du  nombre  d'ouvriers 
employés  dans  la  circonscription).  La  loi  de  1907  a  supprimé  cette 
attribution,  rendue  superflue  par  le  développement  de  l'inspection. 

1289.  —  3°  Attributions  de  police  et  d'instruction  judiciaire. 
—  Les  prud'hommes  sont  investis  d  abord  d'un  droit  de  police  sur 
les  règlements  de  comptes  entre  fabricants  et  chefs  d'atelier.  Ils 
ont  en  effet  pour  mission  de  délivrer,  contrôler  et  surveiller  les  li- 
vrets d  acquit  (V.  supra,  n°  1156). 

Ils  doivent,  d'autre  part,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  plainte 
régulière,  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de 
l'industrie.  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  d'instruction  judiciaire 
qu'ils  ont  qualité  pour  constater  les  soustractions  de  matières  pre- 
mières commises  par  les  ouvriers  au  préjudice  de  leurs  patrons 
(piquage  douces),  les  altérations  ou  suppressions  de  noms  sur  les 
produits  fabriqués,  les  divulgations  de  secrets  de  fabrique  (délit 
correctionnel  prévu  et  puni  par  l'art.  418  C.  pén.).  Les  prud'hommes 

1  La  faculté  pour  le  déposant  de  se  réserver  la  propriété  du  dessin  à  perpétuité, 
admise  par  la  loi  de  1806,  a  été  supprimée  par  le  législateur  de  1909,  qui  a  en- 
tendu se  rapprocher,  pour  les  dessins  industriels,  du  régime .admis  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  ou  artistique  (L.  14  juill.  1866).  -  Sur  les  effets 
juridiques  du  dépôt  de  dessins,  v.  les  traités  spéciaux. 

*  Sur  la  question,  non  tranchée  par  la  loi  de  1909,  de  savoir  s,  les  conseils 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  rendre  des  déclarations  de  conformité  ou  non- 
conformité  entre  les  dessins  déposés  et  les  dessins  saisis  v.  po ur  laW™^ 
Grim.  rej.,  25  févr.  1852,  Ann.  de  la  propr.  mrf.,  1852  2.278.  -  Contra  .  tau 
chille,    p.  237;  Dalloz,   Suppl.,   v°    Ind.  et  comm.,  n°  299. 
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doivent,  pour  cette  instruction  et  pour  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, être  au  nombre  de  deux,  et  se  faire  assister  par  un  officier^ 
de  police  judiciaire.  Leurs  procès-verbaux,  qui  ne  font  foi  que. 
jusqu'à  preuve  contraire,  sont  transmis  par  le  bureau  général  du 
conseil,  avec  les  objets  saisis,  au  tribunal  répressif  compétent 
(L.  de  1806,  art.  10  à  13,  maintenus  par  la  loi  de  1907). 

1290.  —  4°  Attributions  consultatives.  —  Les  prud'hommes 
ont  enfin  des  attributions  purement  consultatives  (art.  1er  el  25,  L. 
de  1907).  En  fait,  dans  ces  dernières  années,  ils  ont  été  fréquem- 
ment consultés  par  le  gouvernement  sur  les  nombreux  projets  de 
loi  tendant  à  réformer  et  coordonner  notre  législation  industrielle. 


§  4.  —   Procédure  et  voies  de  recours. 

A.  Procédure.  —  1291.  —  La  procédure  comprend  deux  phases  : 
la  tentative  de  conciliation  devant  le  bureau  particulier,  el  la  procé- 
dure contenlieuse  devant  le  bureau  général. 

1°  Conciliation.  —  En  tant  que  conciliateurs,  les  prud'hommes 
jouent,  en  matière  industrielle,  le  même  rôle  que  le  juge  de  paix  en 
matière  civile  ;  aussi  les  a  t-on  dénommés  les  «  juges  de  paix  de  l'in- 
dustrie ».  Seulement,  tandis  qu'au  civil  le  préliminaire  de  concilia- 
tion peut  être  écarté  pour  cause  d'urgence,  en  matière  industrielle 
la  tentative  de  conciliation  est  une  formalité  essentielle. 

La  procédure  est  des  plus  simples  devant  le  bureau  particulier. 
Les  parties  peuvent  toujours  s'y  présenter  volontairement.  A  dé- 
faut de  comparution  volontaire,  le  défendeur  est  assigné  à  compa- 
raître par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  qui  jouit  de  la  franchise 
postale. 

En  principe,  les  parties  doivent  se  présenter  en  personne  au  jour 
fixé  par  la  lettre  l.  Elles  peuvent  cependant  se  faire  assister,  et,  en 
cas  d'absence  ou  de  maladie  2,  se  faire  représenter  soil  par  un  ou- 
vrier, employé  ou  patron  exerçant  la  même  profession,  porteur  d'un 
pouvoir  sur  papier  libre,  soit  par  un  avocat  inscrit  ou  un  avoué. 

1  Une  société  serait  valablement  représentée  par  son  administrateur  délégué  : 
Civ.  cass.,  2  mars  1898,  D.  98.1  329,  et  note  Planiol.  —  Cf.  art    26,  L.  de  1907. 

*  Sur  le  principe  que  la  représenlation  (à  la  différence  de  l'assislance  toujours 
permise),  même  par  un  avocat,  ne  peut  avoir  lieu  (ju'en  cas  de  maladie  ou  absence 
des  parties,  v.  Cons.  des  prud'hommes  de  Marseille,  21  févr.  1911,  fiev.  de  dr. 
indusi.,  1911.92.  —V.  aussi  Lagrésii le,  L'avocat  devant  la  juridiction  des  prud'- 
hommes (ibid . ,  1911,  p.  75). 


chaîne  audience  du  bureau  de  jugement    I  *  '    en,VOyée  a  la  Pro" 

,  Uon,  so.l  par  hu.ss.er.  Le  délai  pour  la  comparution  est  de  un  ol 
,   franc.  Au  jour  nxé,  S1  l'une  des  parties  ne  comparai,  pas,  !a "au" 
est  jugée  par  défaut.  H    '  use 

Prêtes.  -  Les  preuves  à  fournir  sont  celles  du  droit  civil  ou  du 
droit  commerçai,  su.vant  la  nature  de  la  contestation.  Le  plus 
généralement  e  contrat  intervenu  aura  un  caractère  mixte-  civd 
au  regard  de  l'on vner,  commercial  au  regard  du  patron.  De  ce 
caractère  m.x.e  ,1  résulte  qu'à  1  encontre  du  patron  la  preuve  peut 
être  admuustrée  par  tous  les  moyens  (arl.  109  C.  ci».),  tandis  ou", 
1  encontre  ««l'ouvrier  il  convient  de  tenir  compte  des  restrictions 
de  1  article  1341   du  Gode  civil  *. 

1293  .-Exceptions.  -Le  défendeur  peut  opposer,  devant  le 
conseil  de  prud  hommes,  les  mêmes  exceptions  que  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

L'exception  d'incompétence  ratione  materiœ,  fondée  par  exemple 
sur  ce  que  les  parties  n'auraient  pas  la  qualité  de  fabricant,  mar- 
chand, ouvrier  ou  employé,  sur  ce  que  le  litige  ne  porterait  pas  sur 
l'interprétation  d'un  contrat  industriel,  etc.,  peut  êlre  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le 
conseil  \  L'incompétence  ratione  personœ  (fabrique  située  hors  du 
ressort  du  conseil)  doit  être  proposée  in  limine  litis,  avant  toutes 
conclusions  au  fond,  devant  le  bureau  de  jugement. 

B.  Voies  de  recours.  —  1294.  —  a)  Voies  de  recours  ordinaires. 

—  1°  De  iappel.  —  Le  conseil  de  prud  hommes  statue  en  dernier 
ressort,  sauf  du  chef  de  la  compétence  3,  jusqu'à  concurrence  de 
300  francs,  et,  au-dessus  de  ce  taux,  à  charge  d'appel  devant  le  tri- 
bunal civil. 

Certaines  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  fixation  du  taux  de 
l'appel  en  cas  de  demande  reconventionnelle.  11  était  constant  en 
jurisprudence  que  le  conseil  ne  pouvait  statuer  qu'en  premier  res- 

1  Lorsque  la  preuve  testimoniale  est  recevable,  l'enquête  a  lieu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  instances  en  justice  de  paix  :  Civ.  cass.,  14  févr.  1883,  D. 
84.1.68.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n»  562. 

8  Trib.  corn.  Seine,  10  janv.  1891,  Gaz.  Trib.,21  janv. 

3  11  résulte  de  1  article  32  que  l'appel  est  toujours  possible  du  chef  de  la  compé- 
tence.   Mais  cette  solution   élait  admise   même  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne. 

—  Cass.,  30  nov.  19u4,  S.  1907.1.114. 
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sort  sur  les  deux  demandes,  dès  l'instant  que  l'une  ou  l'aul 
excédait  le  taux  du  dernier  ressort,  c'est-à-dire  300  francs.  Mais 
principe  ne  devait-il  pas  recevoir  exception  dans  le  cas  où 
demande  reconventionnelle  supérieure  au  taux  de  300  francs  sen 
une  action  en  dommages-intérêts,  exclusivement  fondée  sur  la 
mande  principale  ?  —  Cette  exception  est  consacrée  par  la  loi  poi 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  lesquels  statuent  en  derniei 
ressort  sur  les  demandes  de  cette  catégorie,  quel  qu'en  soit  le  chiffre 
elle  n'est  pas  admise,  au  contraire,  pour  les  justices  de  paix  :  de  11 
controverse  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  des  prud'hommes- 
Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  s'était  prononcée  pom 
la  non  recevabilité  de  l'appel  !.  C'est  cette  jurisprudence  que  l'artfc 
cle  33  a  consacrée  2. 

1295.  —  L'appel  n'est  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sufi 
vront  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exél 
culion  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  (au  lieu  de  deux  mois,  délai 
de  droit  commun),  qui  suivront  la  signification.  —  L'appel  sen 
instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  sans  assistana 
obligatoire  d'un  avoué  (innovation  intéressante).  Le  tribunal  doij 
statuer  dans  les  trcis  mois  (art.  34). 

1296.  —  2°  De  V opposition.  —  La  loi  de  1907  est  muette  sur 
droit  d'opposition.  Mais  le  renvoi  de  l'article  43  aux  articles  20  et  a 
du  Code  de  procédure  démontre  qu'il  faut  appliquer  ici  les  règles 
admises  pour  les  décisions  des  juges  de  paix.  La  partie  condamné]! 
par  défaut  aura  donc  trois  jours  francs,  à  compter  de  la  signifie^ 
tion  du  jugement,  pour  former  opposition.  Le  jugement  non  exéj 
culé  dans  les  six  mois  de  sa  date  sera  réputé  non  avenu  (art.  15)| 
C.  proc.  civ.). 

1297.  —  b)  Voies  de  recours  extraordinaires.  —  1°  Pourvfy 
encassation.  —  Les  décisions  du  conseil  de  prud'hommes,  en  de| 
nier  ressort,  sont  susceptibles  d'un  pourvoi  en  cassation,  dans  le 
termes  du  droit  commun.  A  la  différence  des  sentences  ordinaire! 
des  juges  de  paix  3,  contre  lesquelles  le  pourvoi  n'est  recevable  q u< 

*  Sic  :  Cass.,  27  déc.  1899,  D.  1900.1.256  ;  18  févr.  1902,  Le  Droit,  20  févr.l 
Signalons  à  ce  sujet  l'alinéa  4  de  l'article  33,  portant  que  «  dans  les  différent]! 
entre  les  employés  et  leurs  patrons,  si  la  demande  principale  excède  la  cornÉi 
tence  du  conseil  en  dernier  ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demanflf 
reconventionneile  en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  demai 
principale,  même  si  elle  est  supérieure  à  1 .000  francs  ». 

2  Cass.,  29  nov.  1910,  D.  11.1.255. 

3  Lorsque   le  juge   de    paix    statue,  à  défaut  du   conseil  des  prud'hommes, 
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pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  les  décisions  des  conseils 
de  prud'hommes  peuvent  être  attaquées  également  pour  violation 
de  la  loi,  comme  les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  « 
L'on  a  voulu  prévenir  ainsi  la  formation  de  jurisprudences  régio- 
'   nales,  en  opposition  avec  la  lettre  ou  l'esprit  de  la  loi. 

Les  pourvois  sont  formés  au  plus  lard  le  cinquième  jour  à  dater 
delà  signification  du  jugement  par  déclaration  au  secrétariat  du 
bonseil  (art.  35)  \  Même  délai  pour  les  pourvois  contre  les  décisions 
!du  tribunal  civil,  statuant  comme  juge  d'appel. 

1298.  —  2°  Tierce  opposition.  —  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  peuvent,  comme  toute  autre  décision  judiciaire  rendue 
|n  fraude  des  droits  des  tiers,  être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  Il  ne  semble  pas,  au  contraire,  que  la  requête  civile  soit 
recevable.  Celte  voie  de  recours,  fort  coûteuse  d'ailleurs,  n'est  en 
effet  organisée  par  l'article  480  du  Code  de  procédure  civile  qu'à 
l'encontre  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  ;  celte 
dénomination  convient  aux  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  mais 
elle  n'a  jamais  été  appliquée  aux  conseils  de  prud'hommes. 


§  5.  —  Autres  juridictions. 

1299.  —  A.  —  Juge  de  paix.  —  Dans  les  ressorts  où  le  gouver- 
nement n'a  pas  jugé  à  propos  d'établir  un  conseil  de  prud'hommes, 
c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges 
aies  des  contrats  de  louage  de  services,  louage  d'ouvrage  ou  appren- 
tissage. 

Comme  le  conseil  de  prud'hommes,  le  juge  de  paix  statue  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  300  francs,  et  à  charge  d'appel  devant  les  tri- 
bunaux civils,  à  quelque  taux  que  la  demande  puisse  s'élever.  La 
•procédure  est  celle  de  la  juridiction  prud'homale  (L.  13  nov.  1908, 
art.  40  modifié).  11  est  compétent,  d'autre  part,  à  l'exclusion  des 
prud'hommes,  pour  les  conteslations  entre  maîlres  et  domesti- 
ques, ou   salariés   ruraux   (L.    12  juill.   1905,  art.  5). 

une  affaire  rentrant  dans  la  compétence  prud'homale,  le  pourvoi  peut  incontesta- 
blement être  basé  sur  une  violation  de  la  loi  (art.  35  et  40  et  s.).  La  déclaration 
I  de  pourvoi  a    lieu  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  —  Cass.,  28  juin  1910,  S.  10.1. 
[504.  —  Par  identité  de  motifs,    le    pourvoi  contre   un  jugement  d'appel  de  prud'- 
hommes rendu  par  le  tribunal  civil  doit  êlre  fait  au  greffe  du  tribunal. 

1  L'article  32  de  la  loi  de  1907  le  décide  expressément.  Mais  cette  solution  avait 
depuis  longtemps  prévalu.  —  Cass.,  14  févr.  1883,  D.  84.1.68. 

2  Sur  les   pièces   à   fournir   sous  peine   d'irrecevabilité   du   pourvoi,    v.    Cass. 
15  févr.  1911,  S.  11.1.264. 
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1300.  —  B.  —  Tribunal  civil  et  tribunal  de  commerce. 
Le  tribunal  civil,  avons-nous  dit,  est  juge  d'appel  des  senlen 
rendues  soit  parles  conseils  de  prud'hommes,  soit  par  les  juges 
paix  suivant  les  distinctions  proposées  supra. 

Il  est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  reÉ 
latives  à  l'engagement  des  personnes  n'ayant  pas  la  qualité  de  geq 
<le  travail  ou  de  domestiques  (clercs,  secrétaires,  etc.)  \ 

Le  tribunal  de  commerce,  de  son  côté,  est  compétent  :  l°à  litd 
transitoire  et  jusqu'à  l'organisation  des  sections  commerciales  (\1 
jsupra,  n°  666), pour  connaître  de  toutes  actions  dirigées  par  les  corn 
merçants  contre  les  commis  (art.  634  C.  com.),  ou  par  les  commi 
contre  les  commerçants  sauf  en  ce  dernier  cas  la  faculté  pour  1 
commis,  dont  l'engagement  n'est  point  commercial,  d'assigner  sol 
patron,  s'il  le  préfère,  devant  le  tribunal  civil  2  ;  —  2°  à  titre  défi 
nitif,  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  patrons  et  employé 
dont  le  taux  excède  mille  francs  3. 

Sur  l'incompétence,  soit  du  tribunal  de  commerce,  soit  du  consei 
de  prud'hommes,  en  matière  d'accidents  du  travail  (L.  de  1890 
art.  15  et  16  ;  L.  de  1907,  art.  1er),  v.  supra,  ncs  1119  et  suiv. 


SECTION  II.   —   Conflits     collectifs.   —  Conciliation  et  arbitrage 
facultatifs  (loi  du  27  décembre  1892;  *. 


§  1er.  —  Objet  de  la  loi.  —  Caractères  distinctifs  des  comités 
ou  conseils  quelle  institue. 

1301.  —  Objet  de  la  loi.  —  La  loi  de  1892  n'a  pas  eu  poui 
objet  de  conférer  aux  parties  un  droit  nouveau  ;  le  droit  de  recourj 

^iv.  cass.,  8  déc.  1875.  D.  76.1.359;  Hennés  7  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.1.2^ 
—  Cf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n°  142  ;  Guillouard,  t.  II,  n"  707. 

a  Cass.,  22  févr.  1859,  D.  59.1.258;  Orléans,  9  mars  1869,  D.  69  2.85.  —  Cj 
Baudry  et  Wahl,  1.  II,  p.  261.  —V  cependant  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n°  j 

Certaines  décisions  récentes  attribuent  en  ce  cas  compétence  au  juge  de  paix.l 
défaut  de  section  commerciale  du  conseil,  l'employé  aurait  le  choix  d'assigner  sa 
patron,  à  son  gré,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  le  jugt  de  paix.  —  Ttm 
paix  Lille,  lef  mai  1907,  et  Trib.  paix  taris  (Ve  arr.),  7  juin  1907,  S.  1907.2.177. - 
La  loi  de  1905  n'ayant  attribué  une  compétence  illimitée,  en  premier  ressort,  É 
jnge  de  paix,  qu'au  regard  des  ouvriers  et  gens  de  service,  a  supprimé  le  non 
employé,  qui  figurait  dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  (D.  191)5.4.78):  il  ici 
parait  donc  plus  juridique  de  n  attribuer  compétence  au  juge  de  paix,  au  refj| 
des  employés,  que  jusqu'à  concurrence  de  600  fr.  ^art.    1er). 

3  Nîmes,  4  juin  1909,  D.  1909  2  288  ;  Paris,  26  oct.  1910,  D.  1912.2.64. 

4  Cf.  cire.  cul.  min.  du  comm.  aux  préfets,  23  janv.  1893,  et  circul.  garde  des 
sceaux  aux  procur.  généraux,  19  févr.  1893  (D.  93.4.33  et  s.). 
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à  l'arbitrage  est,  en  effet,  un  droit  primordial,  dont  la  légitimité 
n'est  pas  plus  contestable  lorsque  le  conflit  met  en  présence  deux 
collectivités  que  lorsque  les  intérêts  en  jeu  sont  des  intérêts  indivi- 
duels. L'innovation  de  la  loi  de  1892  a   donc  consisté  non  pas  à  dé- 
Icider  que  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  salariés  pourraient 
Ifttre  résolus  par  voie  d  arbitrage,  mais  à  offrir  aux  patrons  cl  aux 
[ouvriers  une  organisation  toute  faite  :  organisation  dont  tous  les 
rouages  tendissent  à  substituer,  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
le  raisonnement  et  la  discussion  pacitique  à   la  grève. 


1302.  —  Caractères  distinctifs  des  organes  institués  par  la 
Ri.  —  Celle  organisation  officielle  de  pacification  sociale,  instituée 
par  la  loi  de  1892,  présente  trois  caractères  essentiels  : 

I.  C'est  une  organisation  générale,  susceptible  d'être  adaptée  à 
Pus  les  différends  collectifs,  portant  sur  les  conditions  du  travail, 
ptre  employeurs  et  employés,  au  sens  le  plus  large  du  mot  \ 

Il  y  a  ainsi  parallélisme  complet  entre  le  champ  d'application  de 
fa  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  celui  de  la  loi  nou- 
lelle  :  solution  logique,  puisque  le  plus  souvent  le  conflit  mettra  en 
présence  un  syndicat  patronal  et  un  ou  plusieurs  syndicats  ouvriers. 
$e  même  que  les  syndicats  professionnels  peuvent  grouper,  d'après 
m  loi  de  1*384,  toutes  les  personnes  ayant  des  intérêts  industriels, 
Commerciaux  ou  agricoles  communs,  de  même  la  procédure  ins- 
tituée par  la  loi  de  1892  est-elle  offerte,  non  seulement  aux  chefs 
d'industrie  et  aux  ouvriers  de  l'industrie  manufacturière,  mais  en- 
core aux  négociants  et  à  leurs  employés  de  tous  ordres,  et  même  aux 
chefs  d'exploitation  agricole  et  aux  employés  ruraux  \ 

1303.  —  II.  L'organisation  nouvelle  est  une  organisation-type , 
réglant  la  procédure  à  suivre,  dans  chaque  cas  particulier,  pour  la 
institution  du  comité  de  conciliation  ou,  à  défaut  de  conciliation, 

«  Cette  procédure  convient  aux  conflits  qui  s'étendent  à  tous  tes  établissements 
BPune  indusirie  dans  plusieurs  communes  ou  dans  toute  une  région,  comme  à  ceux 
[lui  n  intéressent  qu'un  seul  atelier,  une  seule  usine  ou  une  section  d'usine;  plie 
but  être  offerte  aux  ouvriers  qui  ont  déjà  cessé  le  travail,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
gont  résolus  de  ne  recourir  à  la  grève  qu'après  avoir  épuisé   tous   les   moyens  de 

ohciliation   ..  »  (cire.  min.  corn.). 

2  Signalons  toutefois  une  différence,  difficile  à  justitier,  entre  les  lois  de  1884  et 
Je  1892.  —  La  Chambre  a  formellement  reconnu  aux  ouvriers  des  manufactui es  ou 
tes  chemins  de  fer  de  VEtat  le  droit  de  se  syndiquer  (v.  supra,  n»  383)  ainsi  que 
iélui  de  se  coaliser  (v.  supra,  ntS  330  et  s  )  ;  elle  leur  a  refusé  au  conlraire,  par  le 

ejet  de  I  amendement  Cousset  (Ch.,  20  oct.  1892.  Offic,  p.  1286),  le  droit  d'invo- 
quer la  loi  de  1892.  —  Sur  l'incompétence  des  conseils  de  prud  hommes  à  leur 
!$ard,  v.  supra.  u°  1285  bis.  —  Plusieurs  législations  étrangères  sont  plus  libérales  ; 
ùnsi  la  loi  allemande  sur  les  tribunaux  indu>triels  s'applique  aux  ouvriers  de  l'Etat, 
viuf  aux  ouvriers  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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du  Conseil  d'arbitrage  destiné  à  trancher  le  différend,  mais  n'ins- 
tituant aucune  juridiction  permanente. 

Comités  ou  conseils  sont  constitués  en  vue  d'une  affaire  détermiJi 
née,  et  par  la  seule  volonté  des  parties.  Le  seul  élément  permanent 
de  tous  les  Conseils  d'une  même  région  est  le  juge  de  paix,  quii 
est  appelée  jouer,  dans  la  procédure, un  rôle  prépondérant. 

La  raison  d'être  de  celte  mission  attribuée  au  juge  de  paix  a  étés 
nettement  mise  en  relief  dans  le  passage  suivant  de  la  circulaire  du 
ministre  :  «  ...  Le  législateur  a  pensé  que  le  médiateur  devrait  être 
investi  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques,  étranger  aux  lut- 
tes politiques,  désintéressé  dans  les  querelles  industrielles,  aussi  rap- 
proché que  possible  du  théâtre  du  conflit  ;  et,  suivant  le  vœu  du  Gon-f 
seil  supérieur  du  travail,  il  a  choisi,  pour  lui  confier  cette  tâche,  le 
juge  de  paix  ». 

1304.  —  III.  L'organisation  nouvelle  est  essentiellement  faculta- 
tive :  les  parties  en  conflit  ne  sont  jamais  tenues  de  recourir  à  la 
procédure  légale.  Le  parti  ouvrier,  par  l'organede  M.  Raspail,  avait 
déposé  un  amendement  tendant  à  décréter  l'arbitrage  obligatoire  ; 
mais  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Lockroy, 
fit  écarter  celte  motion,  en  faisant  observer  qu'au  regard  des 
ouvriers  tout  au  moins  les  mesures  de  contrainte  édictées  seraient 
fatalement  illusoires. 


§  2.  —  Procédure  initiale. 

A.  Grève  non  déclarée.  —  1305.  —  S'il  n'y  a  pas  grève,  la  pro- 
cédure ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  par  l'une  des  parties 
intéressées  au  travail  :  les  patrons  d'une  part,  les  ouvriers  ou  em- 
ployés de  l'autre.  La  loi,  d'ailleurs,  ne  subordonne  pas  la  recevabi- 
lité de  la  demande  de  conciliation  à  l'existence  d'un  accord  préala- 
ble sur  le  recours  à  la  procédure  légale  :  la  demande  peut  être 
réciproque,  mais  elle  peut  aussi  être  unilatérale. 

Le  mode  d'élection  des  délégués,  au  comité  de  conciliation,  esl 
abandonné  à  la  liberté  des  intéressés  ;  mais,  aux  termes  des  articles  2 
et  15  de  la  loi,  ceux-ci  ne  peuvent  choisir  pour  délégués  que  desj 
personnes  appartenant  à  la  profession,  personnellement  intéressées 
dans  le  conflit,  et  jouissant  de  la  qualité  de  citoyens  français,  c'es 
à-dire  ayant  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Tout* 
fois  les  femmes  de  nationalité  française,  jouissant  de  leurs  droil 
civils  et  n'ayant  subi  aucune  condamnation  qui,  encourue  par  u 
homme,  lui  ferait  perdre  ses  droits  politiques,   peuvent  aussi  êtr 
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désignées  comme  déléguées  dans  les  professions  ou  industries  oui 
les  emploient.  Les  délégués  ne  peuvent  être  en  nombre  supérieur 

130Ô.- Déclaration  et  notification.  -Aux  termes  de  l'arti- 
cle 3,  le  juge  de  paix  doit  délivrer  récépissé  de  la  déclaration  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt,  et  lanotitier  sans  frais 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses  représen- 
tants, par  lettre  recommandée  ou,  au  besoin,  par  affiches  apposées 
aux  portes  de  la  justice  de  paix  et  des  mairies  intéressées. 

1307.  —  Conflit  d'attributions.  -  Dans  le  cas  où  le  conflit  s'é- 
tend à  plusieurs  établissements  industriels  répartis  dans  différents 
cantons,  il  se  peut  que  plusieurs  juges  de  paix  se  trouvent  simul- 
tanément saisis,  et  cependant  il  est  absolument  nécessaire  qu'une 
procédure  unique  se  poursuive,  sinon  Ion  verrait  un  même  conflit 
risquer  d'aboutir  à  plusieurs  sentences  arbitrales  non  concordantes 
ou  même  contradictoires.  Comment  réglera-t-on  ce  conflit  entre 
magistrats  également  compétents  ? 

I  La  procédure  du  règlement  de  juge  est  inapplicable  à  l'espèce, 
attendu  qu'ici  le  juge  de  paix  n'agit  point  comme  juge,  mais  comme 
Intermédiaire  officiel  entre  les  parties  en  litige  ;  il  n'est  qu'un  cour- 
fier  de  conciliation.  Gela  étant,  il  nous  semble  que  la  difficulté  ne 
|eut  être  résolue  que  par  un  accord  amiable  entre  les  juges  saisis 
(Arg.  cire.  gard.  des  sceaux  ;  De  Fromont,  p.  197). 

1308.  —  Délai.  —  L'article  4  décide  qu'  «  au  reçu  de  la  nolifica- 
Son,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  les  intéressés  doivent  faire 
parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  leur  silence 
lest  tenu  pour  refus  ».  Conformément  aux  principes  généraux,  le 
délai  de  trois  jours  imparti  aux  intéressés  pour  répondre  doit  être 
considéré  comme  un  délai  franc. 

I  B.  Grève  déclarée.  —  1309.  —  S'il  y  a  grève  déclarée,  l'art.  10 
ide  la  loi  autorise  le  juge  de  paix  à  prendre  l'initiative  d'une  tenta- 
Bve  de  conciliation.  C'est  à  ce  magistral  qu'il  appartient  d'appré- 

1  «  La  loi  n'exige  pas,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  comparants  soit  égal  des  deux 
\parts  :  les  ouvriers,  ne  pouvant  être  tous  admis,  choisiront  parmi  eux  un  délégué 
l-au  moins  et  cinq  au  plus.  Quant  au  patron,  il  pourra,  bien  entendu,  se  présenter 
iseul,  et,  s'il  le  préfère,  il  pourra  se  faire  accompagner  d'une  personne  au  moins  et 
de  quatre  au  plus  prises  dans  sa  maison  ;  enfin,  comme  la  loi  permet  aux  parties 
non  seulement  de  se  faire  assister,  mais  encore  de  se  faire  représenter  par  des 
délégués,  le  patron  pourra  ne  pas  comparaître  personnellement,  mais  confier  ce 
mandat  à  une  personne  au  moins  et  à  cinq  au  plus,  pourvu  que  ces  personnes  ne 
soient  pas  étrangères  à  son  usine  »  (circul.  garde  des  sceaux). 
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cier,  dans  chaque  espèce,  l'opportunité  et  les  chances  du  succès 
d'une  démarche  de  ce  genre. 


§  3.  —  Comité  de  conciliation  et  conseil  d  arbitrage 
I.  —  Comité  de  conciliation. 


1310.  —  Dès  que  la  proposition  de  conciliation,  transmise  au  juge 
de  paix  par  Tune  des  parties,  ou  adressée  par  le  juge  aux  deux  par- 
ties, en  cas  de  grève,  est  acceptée  de  part  et  d'autre,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  le  comité  est  virtuellement  constitué,  et  le 
juge  de  paix  doit  en  provoquer  la  réunion  d'urgence. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  esta  la 
disposition  du  comité  pour  diriger  les  débats  (art.  5). 

11  importe  de  bien  préciser  le  rôle  dévolu  au  juge  de  paix.  Il  n'est 
ni  un  juge  appelé  à  staluer  sur  la  question  litigieuse,  ni  un  prési- 
dent de  droit  avec  voix  prépondérante.  C'est  un  simple  assistant, 
chargé  de  prêter  ses  bons  offices  pour  faciliter  la  conciliation,  de 
présider  même  les  débals  si  les  parties  intéressées  en  manifestent  le 
désir  ;  mais,  même  dans  le  cas  où  il  préside  le  comité,  il  n'a  pas  voix 
délibérative. 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  le  ministre  de  la  justice/ 
le  comité  de  conciliation  ne  saurait  à  aucun  titre  être  assimilé  à  un 
tribunal,  ni  même  à  une  assemblée  délibérante,  où  la  majorité 
impose  ses  décisions  à  la  majorité  :  l'échange  de  vues  n'est  pas  suivi 
d'un  vole  final,  et  ne  peut  aboutir  qu'à  deux  résultats,  à  savoir  un 
accord  unanime  des  délégués,  ou  un  refus  d'accord.  Si  l'accord 
s'établit  entre  les  délégués,  les  condilions  en  sont  consignées  dans 
un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  des  délégués 
(art.  6,  application  des  principes  de  l'art. *54  C.  proc.  civ.).  L'on  est 
alors  en  présence  d'un  contrat  collectif,  dont  nous  avons  précédem- 
ment déterminé  la  valeur  juridique.  —  V.  supra,  ncs  427  ter  et  quater, 
442  et  s.  ;  1185  et  s.  —  Sur  le  caractère  obligatoire  dudil  contrat 
v.  Cons.  des  prud'hom.  de  Reims,  30  déc.  1905,  D.  1906.2.110.  — 
Dans  le  cas  contraire,  le  juge  de  paix  dresse  également  un  procès- 
verbal  constatant  sommairement  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder, 
et  provoque  un  arbitrage. 
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II.  —  Conseil  d'arbitrage. 

1311.  —  Si  Taccord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les 
l 'parties  à  désigner,  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un 
farbitre  commun  (art.  7,  §  1er).  L'arbitrage,  comme  la  tentative  de 

conciliation,  est  purement  facultatif;  les  parties  sont  donc  entière- 
fment  libres  de  décliner  l'invitation  qui  leur  est  adressée.  Ce  refus 
est  rendu  public  par  voie  d'affichage  (art.  12). 

Supposons  que  les  deux  parties  se  rallient  au  principe  de  l'arbi- 
trage, deux  questions  doivent  alors  être  examinées  :  1°  comment 
les  arbitres  seront-ils  désignés  ;  2°  quelle  sera  la  procédure  à  suivre 
devant  les  arbitres? 

1°  Comment  les  arbitres  sont-ils  désignés?  —  L'article  7  con- 
fère aux  parties,  et  non  pas  aux  délégués,  la  mission  de  choisir  les 
arbitres  ;  mais  il  est  évident  que  rien  n'empêche  les  parties,  en 

[nommant  les  délégués,  de  leur  conférer  expressément  les  pouvoirs 

^suffisants  pour  procéder,  en  cas  de  non-conciliation,  au  choix  du 
ou  des  arbitres.  La  loi  n'a  pas  limité  le  nombre  des  arbitres.  Cha- 
cune des  parties  peut  donc  en  nommer  un,  deux,   trois,  ou  même 

,;un  plus  grand  nombre  ;  mais  comme  le  conseil  d'arbitrage  est  une 
véritable  juridiction,  il  est  indispensable,  pour  tenir  la  balance  égale, 
qu  un  même  nombre  d'arbitres  soit  pris  de  part  et  d'autre. 

A  la  différence  des  délégués,  les  arbitres  peuvent  être  choisis  en 
dehors  des  intéressés.  La  seule  limitation  apportée  à  la  liberté  d'op- 
tion des  parties  est  inscrite  dans  l'article  14  :  les  arbitres,  devant 
être  investis  d'une  véritable  magistrature,  doivent  être  citoyens 
français  ;  les  femmes,  qui  peuvent  être  déléguées  au  comité  de 
conciliation,  ne  peuvent  donc  pas  être  choisies  pour  arbitres. 
Les  parties,  si  elles  le  préfèrent,  au  lieu  de  désigner  séparément 

.  leurs  arbitres,  peuvent  opter  pour  la  constitution  d'un  ou  de  plu- 
sieurs arbitres  communs. 

1312.  —  Arbitre  départiteur.  —  L'article  7,  §  2,  et  l'article  8, 
prévoient  le  cas  où  les  arbitres  primitivement  désignés  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre  sur  la  solution  à  donner  au  différend.  Aux 
termes  de  l'article  7,  §2,  si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas,  ils  pour- 
ront choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

Contrairement  au  principe  posé  dans  les  articles  1017  et  1018  du 
Code  de  procédure  civile,  cet  arbitre  départiteur  pourra,  ou  se  rai- 
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lier  au  système  de  l'un  des  deux  autres  arbitres,  ou  proposer  une 
solution  nouvelle,  ou  défendre  une  solution  transactionnelle. 

Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre,  ni  sur  la  solution  à  donner 
au  différend,  ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le  décla- 
reront sur  le  procès-verbal,  et  cet  arbitre  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  qui  lui  sera  trans- 
mis d'urgence  par  le  juge  de  paix  (art.  8)  l. 

1313.  —  î2°  Procédure  devant  le  conseil  d'arbitrage.  —  La 

procédure,  telle  qu'elle  résulte  de  la  combinaison  des  articles  1006 
du  Gode  de  procédure  civile,  9  et  12  de  la  loi  du  27  décembre  1892, 
est  des  plus  simples. 

Les  parties,  en  nommant  les  arbitres,  doivent  consigner  par  écrit 
l'objet  du  litige.  La  décision  sur  le  fond  doit  également  être  rédigée 
et  signée  des  arbitres  ;  elle  est  alors  remise  au  juge  de  paix,  qui  en 
délivre  gratuitement  une  expédition  à  chacune  des  parties  et  en 
adresse  une  autre  au  ministre  du  travail  par  l'entremise  du  préfet  ; 
les  procès-verbaux  et  la  minute  de  la  décision  sont  déposés  aui 
greffe  de  la  justice  de  paix  (art.  11). 

Ainsi?  conservées  en  minute  et  assurées  de  l'authenticité,  ces< 
décisions  constitueront,  suivant  la  formule  même  de  l'exposé  des* 
motifs,  une  sorte  de  charte  coutumière,  à  laquelle  devront  se  rap- 
porter les  tribunaux  compétents  pour  juger  les  différends  indivi- 
duels. Acceptée  de  part  et  d'autre,  en  effet,  la  sentence  arbitrale 
revêt  tous  les  caractères  d'un  contrat  collectif,  juridiquement  obliga- 
toire, au  même  titre  que  l'accord  intervenu  en  Comité  de  concilia- 
tion (Gons.  des  prud'h.  de  Reims,  30  déc.  1905,  précité). 


III.  —  Sanction  des  décisions  du  comité  ou  du  conseil 

1314.  — La  difficulté  est  d'obtenir  cette  adhésion  réciproquej 
qui  va  transformer  la  sentence  arbitrale  en  un  contrat  collectif,  surf 
les  bases  duquel  devront  désormais  se  conclure  les  accords  indivi-1 
duels  entre  employeurs  et  ouvriers  ou  employés.   Aucune  sanction 

1  Si  le  juge  de  paix  n'a  point  reçu  la  mission  de  nommer  le  départiteur,  c'ssH 
parce  qu'il  a  déjà  connu  du  différend  lors  de  la  procédure  de  conciliation.  «  Onl 
a  écarté  de  même  le  président  du  conseil  des  prud'hommes,  parce  que  ces  sortnâ 
de  tribunaux  sont  présidés  alternativement  par  un  patron  et  par  un  ouvrier  :  on  m 
craint  que  les  hasards  du  roulement  ne  fissent  naître  quelque  méfiance,  soifl 
dans  l'esprit  des  ouvriers,  soit  dans  celui  des  patrons.  Aucune  de  ces  objectioi M 
ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  président  du  tribunal  civil  »  (circul.  miic| 
just.). 
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coercitive  n'est  en  effet  attachée  aux  décisions  des  comités  ou 
conseils  ;  les  bénéficiaires  de  la  sentence  arbitrale  n'ont  donc  aucun 
moyen  légal  d'en  imposer  l'observation  aux  parties  adverses.  Il  a 
paru  impossible,  pour  des  raisons  identiques  à  celles  qui  ont  fait 
repousser  par  le  Parlement  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire 
(caractère  illusoire  d'une  exécution  forcée  dirigée  contre  les 
ouvriers), de  rendre  civilement  exécutoires  les  décisions  des  conseils, 
ou  de  sanctionner  par  des  pénalités  les  infractions  à  leurs  décisions. 
I  La  sanction  prévue  par  la  loi  est  purement  morale  ;  elle  consiste 
uniquement  dans  un  appel  à  l'opinion  publique,  résultant  de  l'affi- 
chage prescrit  par  l'article  15  (affichage  officiel  à  la  mairie  et  affi- 
chage facultatif  pour  les  parties)  *. 

*  Rappelons  ici,  d'un  mot,  que  les  inscrits  maritimes,  à  la  diil'érence  des  autres 
travailleurs,  bénéficient  d'une  organisation  permanente  d'arbitrage,  dont  nous 
Avons  décrit  le  mécanisme  supra,  n°  295.  —  Loi  du  24  juill.  1909  instituant  un 
conseil  permanent  d'arbitrage  pour  statuer  sur  les  conflits  collectifs  entre  les 
compagnies  de  navigation  et  leur  personnel  ;  décr.  des  19  mars  1910  {Bull.  Off. 
trav.,  1910,  p.  495),  et  7  août  1911  (ibid.,  1911, p.  906).  —  Cf.  décret  des  18-19  janv. 
1910  sur  les  délégués  du  personnel  du  ministère  des  travaux  publics  (v.  supra, 
%o  295  bis)  ;  —  décr.  des  22  oct.  1906  et  19  nov.  1909,  sur  les  conseils  d arbitrage 
du  travail  indigène  à  Madagascar.  —  Un  régime  analogue  à  celui  de  Madagascar 
est  à  l'étude  pour  l'Indo-Chine  {Quinzaine  colon.,  n°  25  juin  1910). 


CHAPITRE  III 

RÉSULTATS  OBTENUS.  —  RÉFORMES  NÉCESSAIRES 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Résultats  obtenus. 

Le  principe  des  juridictions  arbitrales.  —  1315.  — Ilya  quel- 
ques années,  une  assez  vive  campagne  fut  dirigée,  dans  les  milieux 
doctrinaux,  contre  le  principe  même  de  la  juridiction  profession- 
nelle  et  en  faveur  du  retour  à  l'unité  de  juridiction  *.  Le  jugement 
par  les  pairs,  disait-on,  loin  d'être  une  garantie  d'impartialité,  est 
une  source  presque  fatale  de  conflits  ;  le  meilleur  arbitre,  le  seul 
impartial,  est  celui  que  Von  choisit  en  dehors  de  la  profession,  attendu 
qu'il  est  absolument  désintéressé  dans  le  débat. 

Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  pouvoir  nous  associer  à  ces 
conclusions.  Il  est  possible  que,  dans  un  avenir  lointain,  toutes  les 
juridictions  élues  disparaissent  et  que  les  litiges  de  tout  ordre  soient 
déférés  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  civils. 

Mais  cette  réforme  se  heurterait  à  coup  sûr,  aux  résistance^) 
énergiques  des  intéressés.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le 
monde  du  travail,  les  juridictions  arbitrales  se  sont  multipliées  dans 
îous  les  pays  industriels  ;  et  à  tout  prendre,  malgré  certains  abus 
contre  lesquels  le  législateur  n'est  pas  désarmé  (mandat  impératif 
par  exemple),  les  résultats  obtenus  sont  plutôt  encourageants  et  nei 
justifient  en  aucune  manière  la  suppression  de  juridictions  arbitra- 
les, dont  la  compétence  technique  est  réelle,  la  justice  expéditivef 
conciliante  et  peu  coûteuse.  Aussi  la  tendance  actuelle,  affirmée 
dans  les  lois  allemande  de  1904  et  française  de  1907,  est-elle  d'éteiï 
dre  et  non  de  limiter  leur  champ  d'action. 

Résultats  obtenus  en  France.  —  1316.  —  Statistique  prud'ho? 
maie.  —  Nous  avions  le  regret  de  constater,  dans  notre  première 

1  Sauzet,  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes,  1889  ;  Thaller,  De  ravenm 
âes  tribunaux  de  commerce  (Ann.  de  dr.  commerc,  1889.2.200)  :  E.  Bouvier,  De 
^organisation  des  tribunaux  de  commerce  (Ann.  Soc.  Ec.  polit.  Lyon,  1890,  p.  285). 
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édition  (p.  425),  une  diminution  sensible  du  nombre  des  affaires 
conciliées  par  les  prud'hommes.  Cette  décroissance  regrettable  ne 
s'est  pas  accentuée,  et  les  résultats  accusés  par  les  deux  dernières 
statistiques  quinquennales  sont,  au  contraire,  des  plus  satisfai- 
sants *. 

1317.  —  Statistique  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage. —  L'on  représente  volontiers  la  loi  française  de  1892  comme 

!  ayant  échoué  radicalement.  Cette  affirmation  est  démentie  par  les 
faits.  La  proportion  des  recours  a  été  de  23,10  0/0  en  moyenne 
Jour  les  seize  premières  années  d'application  de  la  loi.  Quant  aux 
résultats  obtenus,  ils  sont,  en  somme,  encourageants,  bien  que 
l'on  constate  un  fléchissement  delà  moyenne  en  1909*. 
J  Au  surplus,  nombre  de  conflits  plus  ou  moins  graves  ontététsoil 
pacifiquement  tranchés, soit  prévenus  par  de  multiples  interventions. 
Il  a  été  question  précédemment  (V.  supra,  n°  863)  des  arbitrages 
'qui  ont,  en  novembre  1902,  mis  fin  à  la  grève  des  mineurs,  tant 
dans  les  bassins  du  Pas-de-Calais  que  dans  les  bassins  de  la  Loire. 
'Mais  nombre  d'autres  grèves  se  sont  terminées  par  l'intervention 
amiable  des  pouvoirs  publics  (70  grèves  terminées  en  1909  par  l'inter- 
vention des  préfets,  sous-préfets,  maires,  inspecteurs  du  travail, 
fetc.),ou  des  syndicats  et  fédérations  professionnelles  (103  en  1909'). 

1318.  — Institutions  permanentes  d'initiative  privée.  —  D'autre 
&art,  malgré  l'absence  dans  nos  lois  de  toutes  dispositions  réglemen- 
taires concernant  les  institutions  permanentes  préventives  ou  conci- 
liatrices des  conflits,  ces  organismes,  sans  avoir  acquis  le  mèm& 

1  Au  cours  de  la  période  quinquennale  1901-1905,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes ont  eu  à  connaître,  en  moyenne,  de  51.100  affaires  par  an.  Un  cinquième 
des  affaires  ayant  été  rétirées  par  les   parties   avant  l'audience,  35.8:36  seulement 

Cannée  moyenne),  ont  été  portées  devant  les  conseils,  qui  en  ont  concilié  19.210, 
îsoit  plus  de  la  moitié.  Des  16.626  contestations  non  suivies  d*ar rangement, 
près  des  deux  tiers  ont  été  conciliées  dans  la  coulisse  et,  finalement,  les  bureaux 
de  jugement  n'ont  eu  à  statuer  que  sur  6.000  affaires  annuellement  (exactement 
6.022,  année  moyenne).  —  Bull.  Off.  trav.,  1908,  p.  658.  En  1906,  sur  36.000  af- 
faires, 19.000  (soit  52  0/0)  ont  été  conciliées.  —  Les  bureaux  de  jugement  ont 
eu  à  se  prononcer  sur  6.637  procès  (Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  376). 

2  La  loi  de  1892  a  reçu,  en  1909,  son  application  dans  162  différends,  soit  15.80  «/• 
du  total  des  grèves  (11.025).  Sur  ces  162  recours  (initiative  prise  58  fois  par  les 
ouvriers,  18  par  les  patrons,  9  par  les  deux  parties,  94  fois  d'office  par  le  juge 
de  paix)  93  ont  abouti  à  la  constitution  de  comités  de  conciliation,  dont  44  ont 
réussi  à  concilier  les  parties:  6  conseils  d'arbitrage  ont  été  constitués,  âpre» 
échec  de  la  tentative  de  conciliation.  -  Pour  plus  de  développements  v.  la  Sta- 
tistique des  grèves  et  recours  pour  1909  (public,  de  YOff.  du  trav.,  1914). 

*  Signalons  également  10  grèves  et  1  lock-out  solutionnés  en  1909  par  1  inter- 
vention de  ministres,  sous-secrétaires  d'Etat  ou  députés.  -  Bull.  Off.  trav.,  191(„ 
p.  474. 
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développement  qu'en  Angleterre  par  exemple,  tendent  à  s'accli- 
mater  en  France.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  déjà  la  fofl 
mation  de  Commissions  mixtes  dans  les  industries  minières,  typol 
graphique,  du  bâtiment,  de  la  tannerie,  du  tulle,  etc..  (V.  supra, 
nos  568  et  928),  ainsi  que  les  créations  dues  aux  syndicats  m ixtes 
du  Nord  (n°  568). Il  convient  également  d'enregistrer  la  constitution- 
d'un  certain  nombre  de  Conseils  d'usine  (fabrique  Harmel  au  Val! 
des-Bois,  papeterie  Laroche-Joubert,  maison  Leclaire,  fonderie 
Deberny,  imprimerie  Rivière  àBlois,  usines  du  Greusot,  etc.1). 

Résultats  obtenus  a  l'étranger.  —  1319.  —  L'on  admet  assei 
généralement  que  les  résultats  obtenus  dans  la  majorité  des  Etats 
étrangers  sont  très  supérieurs  à  ceux  obtenus  en  France  :  cette  opi. 
nion  ne  nous  paraît  pas,  de  tous  points,  confirmée  par  les  faits. 

C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  tout  d'abord,  les  écrivains  les  plus  sl\i\ 
torisés  ont  dû  constater  l'échec  relatif  des  conseils  officiels  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  *,  et  le  recul  sensible  des  conseils  d'usine  sur 
lesquels  l'on  fondait  il  y  a  quelque  dix  ans  de  si  grandes  espérances 
Plusieurs  de  ces  conseils,  fondés  à  l'imitation  des  institutions  pré- 
cédemment décrites  de  Bascoup  et  Mariemont,  ont  dû  se  dissoudre. 
L'on  n'a  constaté  de  progression  réelle  que  pour  les  commissions 
mixtes  dont  le  développement  coïncide  en  Belgique  avec  celui  de 
l'action  syndicale  3. 

En  Angleterre,  nous  l'avons  déjà  noté  (V.  supra,  n°  1261),  lesins-J 
titutions  préventives  des  conflits  (conseils  d'usines,  commissions 
mixtes)  se  sont  développées  dans  des  proportions  considérables;mais 
le  nombre  des  conciliations  ou  des  arbitrages  dus  à  l'action  officielles 
du  Board  of  trade,  ou  même  à  l'action  semi-officielle  des  conseils 
de  district,  création  des  chambres  de  commerce,  est  assez  faible  4| 

En  Allemagne,  le  chiffre  total  des  interventions  des  tribunaux  inl 
dustriels,  comme  organes  de  conciliation  des  différends  collectifs, 

1  Aux  études  citées  supra,  n°  1240,  de  Harmel,  de  Fromont,  de  Boissieu,  adde  : 
Boissard,  Des  syndicats  mixtes  de  l'industrie  roubaisienne  et  tourquennoise  ;  Senoutzen,i 
Le  Val  des  Bois  (Action popul.,  n°  déc.  1911).  —  V.  aussi  :  Lozé,  Conciliation  et  am 
bitrage  dans  les  bassins  houillers  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  —  Sur  les  conseils 
d'usine  du  Creusot,  v.  supra,  n°  295.  —  Sur  les  commissions  mixtes  des  coiffeurs 
de  Paris,  du  tissage  de  Cholet,  du  Syndicat  national  des  ouvriers  d'art,  etc.,  vj 
notre  étude  sur  la  loi  de  1892,  p.  28.  Sur  la  commission  arbitrale  permanente 
créée  par  la  municipalité  de  Nantes,  v.  Mus.  soc,  juill.  1910. 

2  Pour  la  dernière  période  quinquennale  (1906-1910),  sur  756  grèves,  3  seule- 
ment ont  été  solutionnées  par  les  conseils  de  l'industrie,  18  par  un  comité  le 
conciliation,  12  par  un  conseil  d'arbitrag-e.  Statistique  des  grèves  et  lock-outs  ?»  1 
Belgique,  Bruxelles,  1911. 

a  Variez,  ibid.  —  Sur  les  syndicats  belges,  v.  supra,  n°  496. 
4  V.  les  chiffres    fournis  supra,   en  note  sous  n°    1261.  —  Cf.  Bull.    Off.  trav. 
1911,  p.  1115. 
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demeure  très  inférieur  à  pelui  des  recours  enregistrés  par  la  statis- 
tique française  f. 

Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  les  institutions  préventives 
des  conflits,  et  spécialement  les  commissions  mixtes  (les  conseils 
d'usine  y  sont  rares)  se  sont  développées  depuis  quelques  années 
dans  des  proportions  considérables  (V.  supra,  n°  1236).  Mais  l'ac- 
tion directe  des  conseils  officiels  d'arbitrage  demeure  assez  res- 
treinte, même  dans  les  Etats  où  cette  institution  a  poussé  les  plus 
profondes  racines,  comme  dans  les  Etats  de  New- York  et  du  Massa- 
chusetts 2. 

Même  dans  les  Etats  où  prévaut  le  principe  de  l'arbitrage  obliga- 
toire, les  résultats  ne  sont  pas  pleinement  satisfaisants.  En  Aus- 
tralie et  Nouvelle-Zélande,  les  grèves  sont  devenues  sans  doute 
beaucoup  plus  rares 3,  mais  ce  progrès  a  eu  pour  contre-partie  une 
surélévation  des  tarifs,  qui  n'est  pas  sans  faire  appréhender  pour 
l'avenir  une  crise  économique  (V.  supra,  n°947).  —  A  Genève,  la  loi 
<ie  1900-1904  n'a  même  pas  eu  l'avantage  de  faire  disparaître  les 
grèves,  et  jusqu'ici  aucun  différend  collectif  n'a  pu  être  tranché  par 
la  Commission  centrale  des  prud'hommes. 


1  Sur  1.347  grèves  terminées  en  1908,  63  seulement  (6,  6  0/0)  ont  été  solution- 
nées par  les  tribunaux  industriels  [Bull.Off.lrav.,\%9,  p.  890).—  Ces  résultats  sont 
jbien  faibles  ;  aussi  le  Reichstag  est-il  saisi  d'un  projet  tendant  à  constituer,  sous 
le  nom  <ï  Arbeitskammern,  des  organes  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage 
''analogues  aux  conseils  de  l'industrie  belge.  —  V.  supra,  nos  238  et  549. 
'%  2  Pour  la  période  quinquennale  1901-1905.  sur  13.964  grèves,  803,  soit  5.70  0/0, 
^nt  été  conciliées  par  des  organismes  corporatifs  non  officiels,  et  223  seulement,  soit 
5. 60  0/0,  ont  été  déférées  aux  tribunaux  d'arbitrage.  —  Slrikes  and  lock-ouls 
(rapp.  officiel),  p.  85,  Washington,  1907. 

f  3  Le  qualificatif  de  pays  sans  grève,  appliqué  aux  Etats  australasiens  par  les 
fervents  de  l'arbitrage  obligatoire  et  du  salaire  minimum,  serait  exagéré.  —  Les 
grèves  y  sont  rares,  mais  non  pas  inconnues,  et  récemment  encore  (mars  1908), 
les  mineurs  de  Wellington  (Nouvelle-Zélande)  n'ont  pas  hésité  à  se  mettre  en  grève; 
aussi  la  récente  loi  néo-zélandaise  (3  déc.  1910)  a-t-elle  encore  aggravé  les  péna- 
lités contre  les  grévistes.  —  Sur  les  résultats  de  la  législation  australasienne  et  les 
leçons  qu'il  est  possible  d'en  déduire  au  point  de  vue  européen,  cons.,  outre  les 
ouvrages  cités  ci-dessus  (n°s  489,  1263  et  1266)  ;  P.  Villard,  Le  socialisme  en  Nou- 
velle-Zélande (Ann.  Soc.  d'éc.  polit,  de  Lyon,  1905);  Nogaro,  chron.  du  Mus.  soc. 
(mai  1906)  ;  Eldershaw  et  Older,  Induslrial  Arbitration  in  Australia  {Ann.  of  Amr.ric. 
Acad.,  janv.  1911)  ;  Broda,  Résultats  de  Varbilrage  industriel  obligatoire  en  Nouvelle- 
Zélande  {Doc.  du  Progrès,  févr.  1912).  -  Sur  les  résultats,  assez  favorables  dans 
leur  ensemble,  de  la  loi  canadienne  du  22  mars  1907  sur  les  enquêtes  en  matière 
de  conflits  industriels,  cons.  Dewavrin,  La  loi  canadienne  {Rev.  polit.,  n°  10  oct. 
1911).-  V.  aussi  Bull.  Off.trav.,  1909,  p.  1228  ;  Mus.  soc,  n°  nov.  1909  ;  France- 
Amérique,  chron.  de  janv.  1911,  Suppl.  ;  Peschaud,  A  propos  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire dans  les  chemins  de  fer  au  Canada  {Rev.  polit.,  juin  1911).  —  Sur  les  résul- 
tats, également  satisfaisants,  de  la  loi  suédoise  du  31  déc.  1906  sur  la  conciliation, 
v.  Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  161. 
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SECTION  II.  —  Réformes  proposées 

1320.  —  Est-ce  à  dire  qu'aucune  réforme  législative  ne  soit  dé-*j 
sirable,  et  qu'il  convienne  d'attendre  du  développement  spontané 
des  institutions  syndicales  ou  patronales  la  pacification  désirée  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  et  nous  estimons  que  l'Etat  a  pour  devoir 
de  faciliter,  d'activer  le  librejeu  des  institutions,  corporatives  ou- 
autres, de  conciliation  ou  d'arbitrage.  De  nombreux  projets  ont  été 
déposés  dans  ce  but,  nous  les  répartirons  en  trois  groupes  : 

1321.  —  1°  Projets  tendant  simplement  à  amender  la  législation] 
sur  les  prud'hommes,  sans  en  modifier  le  caractère.  —  Sur  ce  point, 
nous  serons  bref,  la  loi  organique  de  1907  ayant  donné  satisfaction 
à  la  plupart  des  griefs  formulés  contre  le  régime  antérieur. 

Nous  signalerons  seulement  d'un  mot  le  projet,  voté  par  la 
Chambre,  tendant  à  l'institution  de  prud'hommes  agricoles  *,  et  la: 
série  des  projets  déposés  par  les  ministres  de  la  justice  et  du  travail 
en  vue  d'apporter  à  la  procédure  devant  le  conseil  et  au  mode  d'é- 
lection certaines  modifications  de  détail  -. 

1322.  —  2°  Projets  tendant  àréorganiser  les prad  hommes  suivant) 
le  type  allemand  et  à  leur  conférer,  sous  certaines  conditions,  la. 
connaissance  des  conflits  collectifs.  —  A  ce  second  type  appartient  la 
proposition  Beauregard  et  de  Montebello  3,  dont  l'économie  est  la 
suivante:  les  parties  auraient  la  faculléde  choisir  pour  conciliateur  le 
bureau  général  des  prud'hommes,  lequel  d'ailleurs  ne  serait  appelé 
à  donner  son  avis  qu'après  une  triple  tentative  de  conciliation,  de-j 
meurée  sans  résultat,  devant  un  prud'homme  ouvrier  d'abord,  puis 
devant  un  prud'homme  patron,  et  enfin  devant  ces  deux  prud'hom-j 
mes  réunis.  Les  parties  resteraientlibresd'ailleurs  deprocéder,  soit  ab 

1  Propos.  Del  pierre,  du  27  mars  1907  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  916),  votée  par  la 
Chambre  sur  le  rapp.  de  M.  Groussier,  le  0  déc.  1910. 

2  Projet  du  4  févr.  1909  (Ch.,  Doc.  pari.,  no  2287),  voté  par  la  Chambre  le 
24  févr.  1909  ;  3  projets  déposés  au  Sénat  les  H  juill.  1910  (Doc.  pari.,  n°  34l)r 
31  mars  1911  (n°  107),  et  15  mars  1912  (n°  79). 

3  8  nov.  1898  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  324).  —  Cette  propos.,  analysée  dans  1er 
Quesl.  prat.  (1900. 239), n'a  pas  été  renouvelée  au  début  de  la  législature  actuellitg 
Mais  les  grandes  lignes  en  ont  été  reprises  dans  la  propos.  Ravarin  (10  mars  1911, 
Ch.,  Doc.  pari.,  n°  813),  sur  l'organisation  du  droit  de  grève.  —  V.  supra,  n°  33^ 
—  Les  conseils  de  prud'hommes,  dans  leurs  récents  Congrès,  se  sont  du  reste 
prononcés  contre  cette  extension  de  compétence. 
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initia,  soit  après  échec  de  l'intervention  des  prud'hommes,  suivant 
\   les  formes  de  la  loi  de  1892. 

1323.  —  3°  Projets  tendant  à  compléter  la  législation  de  1892 sur 
i  les  conflits  collectifs.  —  A  ce  groupe  se  rattachent  :  a)  les  projets 

ou  propositions  ayant  pour  but  d'encourager  la  constitution  de 
conseils  permanents  de  conciliation  dus  à  l'initiative  privée'; 
j|6)  ceux  tendant  à  instituer  des  conseils  régionaux  du  travail  ou  des 
chambres  de  travail2;  c)  ceux  tendant  à  rendre  obligatoire  non 
point  l'arbitrage,  mais  la  comparution  en  conciliation  \ 

1324.  —  4°  Les  projets  d'organisation  ou  mieux  de  réglementation 
des  coalitions,  tendant  à  rendre,  sous  certaines  conditions,  l'arbi- 
trage obligatoire.  —  Ces  projets,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
supra  (n°  334), se  subdivisent  en  deux  catégories  :  les  uns  décrétant 
l'obligation  pure  et  simple  de  l'arbitrage,à  l'instar  de  la  loi  néo-zélan- 
daise analysée  supra,  n°  1266  4  ;  les  autres  n'imposant  l'arbitrage  à 
certaines  conditions,  et  seulement  aux  parties  qui  auraient  au  préa- 
lable consenti  à  se  placer  sous  l'empire  de  la  juridiction  arbitrale 
(projet  Millerand)  5. 

1  Projet  Lebon,  min.  com.  (8  juill.  1895,  Ch.,  Doc.  pari.,  n»  1465,  Off.,  p.  855)  ;. 
propos,  de  Mun,  tendant  à  favoriser  les  syndicats  mixtes  (25  nov.  1895,  Ch.,  Doc. 

.pari.,  n°  1625). 

2  Propos.  Mesureur,  Michelin,  Bovier-Lapierre,  Ch.  Ferry  et  Dutreix,  analysées 
supra,  sous  nos  228-230,  propositions  devenues  virtuellement  sans  objet  par  suite 
de  la  création,  par  les  décrets  des  17  sept.  1900,  2  janv.  1901,  des  Conseils  du  tra- 
vail (v.  supra,  nos  228-238)  :  décrets  abrogés  eux-mêmes  par  la  loi  du  17  juill. 
1908  sur  les  Conseils  consultatifs  du   travail. 

3  Projet  Mesureur,  min.  com.,  23  janv.  1896  (Ch.,  Doc.  pari,  no  1746,  Off., 
p.  22)  ;  propos.  Magnien,  19  juin  1899  (Sén.,  Doc.  pari,  n°  174,  Off.,  p.  411).  — 
Cf.  loi  allemande  de  1901  (V.  supra,  n»  1254). 

4  Code  du  travail  Groussier  (Ch.,  13  juin  1898,  Doc.  pari.,  n°  33),  art.  480  et  s.; 
propos.  Zevaès  (4  déc.  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n»  1908)  ;  propos.  P.  Constans 
(4  juill.  1906,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  184). 

3  Projet  sur  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du  travail, 
déposé  le  15  nov.  1900  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1937)  au  nom  du  gouvernement  par 
MM.  Millerand,  minist.  du  comra.,  et  Waldeck-Rousseau,  présid.  du  Conseil.  Le 
texte  de  1900,  quelque  peu  amendé,  a  été  déposé  à  nouveau  par  M.  Millerand,  en, 
son  nom  personnel,  les  14  oct.  1902,  Ch.,  n»  323,  et  12  juin  1906,  Ch.,  n°  14.  — 
Rapp.  favorable  de  M.  Colliard,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  du  22  déc. 
1904,  déposé  à  nouveau  les  27  déc.  1907  (Ch.,  Doc.  pari.,  n<>  1418)  et  16 juin  1910 
(Ch.,  Doc.  part.,  n°  113).  —  Cf.  propos,  de  loi  F.  Buisson,  du  21  mars  1907  (Ch., 
Doc'  pari.,  n°  879),  tendant  à  faire  insérer  l'arbitrage  obligatoire  dans  le  cahier 
des  charges  des  entreprises  dépendant  des  pouvoirs  publics. 

Le  projet  Millerand,  vu  avec  une  égale  défaveur  par  les  libéraux  et  par  les 
révolutionnaires,  a  soulevé  des  discussions  et  suscité  des  travaux  nombreux,  parmi 
lesquels,  en  dehors  des  études  sur  l'arbitrage  déjà  mentionnées  supra,  n°3  334  et 
1240,  nous  citerons  les  suivants  :  Beauregard,  L'arbitrage  facultativement  obliga- 
toire (Monde  écon.,  2  mars  1901)  ;  Nogarp,  L'arbitrage  obligatoireen  Australaste\m 
(conclusions)  ;  Millerand,  Travailet  travailleurs  {p.  61  et  s.),  1908,  et  Pari,  et  Optn., 
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1325.  —  Projet  Millerand.  —  Ce  projet  célèbre,  que  l'esprit  de 
parti  a  souvent  dénaturé,  peut  en  somme  se  résumer  dans  les  pro- 
positions suivantes  :  —  1°  obligation  pour  tout  chef  d'industrie 
employant  au  moins  cinquante  ouvriers  de  déclarer  formellement, 
au  moment  où  se  conclut  le  contrat  de  travail  (avis  imprimé  remis 
à  chaque  ouvrier  embauché),  s'il  entend  ou  non  se  soumettre,  pour 
la  solution  des  contestations  susceptibles  de  s'élever  entre  son 
personnel  et  lui,  à  l'arbitrage  organisé  par  la  loi.  Le  principe  de! 
l'arbitrage  pour  les  conflits  futurs,  accepté  par  le  chef  d'industrie, 
devient  obligatoire  pour  lui,  non  parce  qu'imposé,  mais  en  vertu 
du  contrat  qui  le  lie  à  l'ouvrier.  C'est  donc  plutôt  un  arbitrage 
contractuel  qu'un  arbitrage  obligatoire  *  (Waldeck-Rousseau,  rép. 
à  Tinterpell.  Vazeilles,  6  nov.  1900)  ; 

2°  Organisation,  pour  tous  les  établissements  dont  les  chefs  ont 
accepté  le  régime  nouveau,  d'un  mode  de  règlement  amiable  des 
conflits  reposant  essentiellement  sur  les  bases  suivantes  :  —  a)  ins- 
titution d'un  Conseil  d'usine  ;  —  b)  obligation  pour  les  deux  parties, 
en  cas  de  conflit  non  dénoué  par  le  conseil  d'usine,  de  désigner 
des  arbitres,  qui  statueront  sans  que  le  travail  soit  suspendu  ;  — 
c)  faculté  pour  les  ouvriers,  si  le  patron  se  refuse  à  constituer  des 
arbitres,  de  décréter  la  grève,  à  la  majorité  ;  caractère  obligatoire. 
pour  sept  jours,  de  la  grève  ainsi  déclarée  ;  —  d)  réunion  d'office, 
en  cas  de  grève  déclarée  régulièrement,  de  la  section  compétente  du 
conseil  du  travail  de  la  circonscription  ;  —  e)  caractère  obligatoire, 
pour  six  mois,  de  la  sentence  rendue,  soit  par  les  arbitres  ou  l'arbi- 
tre départiteur,  soit  par  la  section  du  conseil  du  travail  ;  —  f)  dé- 
chéances civiques  encourues  par  tous  ceux  qui,  ayant  accepté  le 
régime  légal,  auront  manqué  à  leurs  engagements. 

Conclusions,  —  1326.  —  11  nous  reste  à  conclure  et  à  indiquer 
brièvement  quels  sont,  de  ces  multiples  projets,  ceux  dont  l'adop- 
tion paraît  désirable,  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale. 

Arbitrage  obligatoire  ou  semi-obligatoire.  —  De  tous  ces  projets, 
les  plus  hardis  sont  ceux  qui  tendraient  à  introduire  chez  nous,  avec  I 
plus  ou  moins  de  ménagements,  la  pratique  australasienne  de  l'arbi- 
trage obligatoire.  A  notre  sens,  le  terrain  n'est  pas  encore  préparé 
en  France  pour  l'introduction  d'un  tel  système,  même  avec  les  atté- 

10  juill.  1911  (réponse  à  M.  Isaac)  ;  Aftalion,  Arquembourg  et  Fagnot,  Le  règle- 
ment amiable  des  conflits  du  travail  [Assoc.  nat.  fr.  p.  la  prot.  lêg.  des  trav., 
1911)  ;  Ferneuil,  La  conférence  de  M.  Millerand  sur  les  conflits  sociaux  et  l'arbi- 
trage (Rev.  polit.,  mai  1911). 

1  L'arbitrage,  toutefois,   serait  obligatoire   pour   les  adjudicataires   de  travaux 
publics  (art.  4). 


RÉSULTATS   OBTENUS.    —    RÉFORMES   NÉCESSAIRES  1099 

nuations  proposées  par  M.  Millerand  ;  l'accueil  défavorable  fait  à 
ce  projet  même  du  côté  ouvrier  est  signiticatif  l.  Ce  qui  a  permis 
en  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie  d'imposer  l'arbitrage,  c'est  la 
forte  organisation  syndicale  :  puissants  et  disciplinés,  disposant  de 
ressources  considérables,  les  syndicats  néo-zélandais  notamment 
ont  assumé  sans  hésitation,  pour  la  plupart  du  moins,  les  lourdes 
responsabilités  qu'impliquait  pour  eux  le  régime  nouveau  ;  or,  il 
ne  nous  paraît  pas  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois, 
les  syndicats  français  puissent  y  être  soumis  *. 

Commençons  donc  par  réformer  notre  législation  syndicale,  élar- 
gissons sans  crainte  la  capacité  syndicale,  affirmons  la  légalité  du 
contrat  collectif  (V.  supra,  n°  584)  ;  et  le  jour  où  ces  réformes  auront 
porté  leurs  fruits,  peut-être  pourra-t-on  préconiser  une  loi  sur 
l'arbitrage  obligatoire,  à  moins,  ce  qui  serait  préférable,  que  l'ar- 
bitrage ne  se  soit  implanté  en  maître,  par  la  seule  action  des  syn- 
dicats, parvenus  à  leur  complet  développement  organique. 

Remarquons  du  reste  que  le  projet  Millerand  est  loin  de  propo- 
ser une  procédure  applicable  à  tous  les  conflits;  il  ne  vise,  à  vrai 
"dire,  que  la  grande  industrie,  puisqu'il  se  réfère  uniquement  aux 
établissements  occupant  au  moins  cinquante  ouvriers  ;  il  ne  s'appli- 
que d'autre  part  qu'à  une  catégorie  spéciale  de  conflits,  aux  conflits 
collectifs  mettant  en  présence  un  chef  d'industrie  et  tout  ou  partie 

i  V.  dans  le  Mus.  soc.  ifévr.  1902),  les  critiques  très  vives  formulées  par  la  Conféd. 
génér.  du  travail  et  par  M.  Briand.  —  V.  cependant,  dans  le  même  numéro,  l'ar- 
ticle favorable  de  M .  Jaurès,  lequel  d'ailleurs  insiste  surtout  sur  l'importance  so- 
ciale du  contrat  collectif.  Depuis  lors,  les  abus  du  droit  de  grève,  les  violences 
outrancières  de  la  C.  G.  T.  ont  déterminé,  dans  les  milieux  parlementaires  ou 
doctrinaux  (v.  travaux  précités  de  Garnier  et  Aftalion),  un  courant  nettement  favo- 
rable au  projet  Millerand,  envisagé  comme  une  digue  contre  la  poussée  anarchiste. 
—  Mais  nous  craignons  que  la  discussion  approfondie  du  projet,  lorsque  ses  con- 
clusions, adoptées  par  la  Commission  du  travail,  viendront  en  séance  publique,  ne 
fasse  surgir  de  graves  obstacles.  —  Le  ministre  du  travail  parait  les  avoir  pres- 
sentis, lorsqu'il  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  tendant  à  insti- 
tuer dans  toutes  les  exploitations  minières,  des  Comités  permanents  de  conciliation 
et  d'arbitrage  (Ch-,  12  mars  1907,  Doc.  pari.,  n»  1569);rapp.  Basly,  28  févr.  1910 
(no  131)  Limitée  aux  mines,  dans  lesquelles  le  contrat  collectif  et  l'arbitrage  fonc- 
tionnent déjà  presque  normalement,  l'expérience  peut  donner  de  bons  résultats  (De 
Seilhac,  Rev.  polit,  et  pari.,  juin  1908).  -  Cf.  propos.  Ch.  Reinach  tendant  a 
l'institution  de  conseils  permanents  d'arbitrage  dans  les  industries  ayant  le  carac- 
tère de  services  publics  (Ch.,  4  juill.  1910,  Doc.  pari.,  n»  245). 

2  «  En  Nouvelle-Zélande,  les  amendes  qui  frappent  les  syndicats  ouvriers  (cou- 
pables, par  exemple,  d'avoir  organisé  la  grève  au  lieu  de  porter  le  différend  devant 
les  arbitres)  peuvent  s'élever  jusqu'à  12.500  fr.,  celles  qui  frappent  es  ouvriers 
eux-mêmes  jusqu'à  250  fr.  Mais  à  ce  prix  les  syndicats  traitent  a  égalité  avec  es 
chefs  d'industrie,  il*  combattent  à  armes  égales  et  ils  triomphent  facilement  devant  le 
tribunal  arbitral,  lorsqu'ils  ont  le  bon  droit  pour  eux  »  (De  Seilhac,  Les  grèves, 
p.  251).  -  Au  surplus,  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  il  y  a  depuis  quelque 
.  temps  du  flottement  dans  l'application  de  la  loi. 
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du  personnel  qu'il  emploie.  Pour   les  conflits  collectifs  n'affectant 
que  des  établissements  industriels  de  moindre  importance,et  pour  les  ■ 
conflits  ayant,  au  contraire,  une  très  grande  extension  et  englobant, 
dès  l'origine,  tout  un  ensemble  d'établissements  similaires,  le  projet 
n'édicte  aucune  prescription  nouvelle  ;  dans  ces  deux  cas,  la  loi  du.  « 
27  décembre  1892  continuerait  à  s'appliquer  exclusivement. 

1327.  —  Réforme  de  la  loi  de  1892  ;  tentative  obligatoire  de] 
conciliation,  conseils  d'usines,  conseils  du  travail.  —  C'est  donc  à 
perfectionner  et  à  compléter  cette  loi  de  1892  qu'il  conviendrait  de 
s'attacher  tout  d'abord.  Nous  proposerions,  dans  ce  but,  trois  ré- 
formes principales  :  —  1°  L'insertion  dans  la  loi  d'une  disposition 
rendant  obligatoire,  sous  certaines  sanctions  pécuniaires,  la  compa- 
rution en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  '  ;  —  2°  la  reconnais- 
sance légale  et  expresse  des  conseils  d'usine,  qui  en  l'état  actuel 
de  notre  législation  n'ont  rien  d'irrégulier,  mais  dont  il  ne  serait  pas 
indifférent  d'encourager  la  formation  (Cf.  proj.  Lebon  et  Millerand)  ; 
—  3°  la  reconnaissance  légale  des  conseils" du  travail  comme  con- 
seils permanents  d'arbitrage  ;  ce  qu'a  malheureusement  omis  de 
faire  la  loi  du  17  juillet  1908,  dont  nous  avons  précédemment  fait 
ressortir  les  graves  défauts.  Le  recours  à  ces  conseils  serait  d'ail- 
leurs facultatif,  les  parties  pouvant  si  elles  le  préfèrent  choisir  des 
arbitres  spéciaux  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1892 
(Cf.  projet  Millerand,  sauf  l'intervention  obligatoire  de  ces  conseils, 
prévue  par  le  projet  dans  certains  cas). 

1327  bis.  —  Projet  Briand  et  contre-projet  Millerand  sur  les 
conflits  collectifs  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
leurs  agents.  —  Les  idées  dominantes  formulées  au  numéro  pré- 
cédent sont,  en  somme,  celles  dont  s'est  inspirée  le  Commission  du 
travail  appelée  à  examiner  le  projet  de  loi  Briand  sur  le  statut  desj 
employés  de  chemins  de  fer  et  le  règlement  amiable  des  différends 
collectifs  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents. 

On  sait  que  le  projet  Briand  tendait  d'une  part  à  interdire  le  droit 
de  grève  aux  «  cheminots  »,  et  d'autre  part  à  instituer  au  profit  du 

1  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Mesureur  dans  l'exposé  des  motifs  de  son.: 
projet  de  1896,  l'obligation  limitée  à  la  tentative  de  conciliation  ne  porterait  en 
réalité  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  parties.  Quelle  bonne  raison,  en  effet,  le  pa- 
tron, par  exemple,  invité  à  venir  exposer  devant  le  juge  de  paix  les  motifs  de  son 
refus  d'accepter  les  propositions  du  syndicat  ouvrier  a-t-il  de  se  refuser  à  compa 
raître?  — ■  Si  ces  motifs  sont  sérieux,  il  n'aura  qu'à  les  exposer  devant  le  juge  de 
paix,  désintéressé  dans  le  débat,  donc  impartial.  —  Plusieurs  organisations  pu 
tronales  importantes  l'ont  reconnu.  —  Cf.  Pey,  Quest.  prat.,  1901,176.  Cf.  Isa* 
conf.    à   la  Fédér.   des  industriels  {Bull,  fédér. ,  juill.  1911,  p.   368). 
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personnel  tout  un  organisme  de  conciliation  et  d'arbitrage  permet- 
tant de  résoudre  pacifiquement  les  conflits  collectifs  susceptibles 
d'éclater  sur  un  réseau  quelconque  ou  l'ensemble  des  réseaux  (V. 
supra,  n°  311).  La  Commission  du  travail  s'est  nettement  prononcée 
contre  la  suppression  du  droit  de  grève  pour  les  travailleurs  des  voies 
ferrées,  et,  sur  le  rapport  de  M.  Millerand  s,  a  adopté  un  texte  res- 
peclant  le  droit  syndical,  mais  tendant  à  rendre  la  grève  inutile  par 
un  système  préventif,  inspiré  de  la  loi  canadienne  (V  supra 
n°  1257). 

Ce  projet  organise  un  régime  de  conciliation  et  d'arbitrage  à 
trois  échelons  :  le  premier  échelon  constitué  par  des  conférences 
périodiques  de  délégués  du  personnel;  le  second  échelon  consistant 
dans  un  comité  de  conciliation,  comprenant  des  représentants  de 
l'administration  du  réseau  et  des  délégués  élus  du  personnel,  ap- 
pelé à  examiner  les  différends  d'ordre  collectif  relatifs  aux  condi- 
tion du  travail  des  agents  qui  n'auraient  pu  être  réglés  dans  les 
conférences  périodiques  ;  le  troisième  échelon,  enfin,  constitué  par 
un  conseil  ou  tribunal  arbitral  unique  pour  toute  la  France,  composé 
de  sept  membres  désignés  à  raison  de  deux  par  les  parties  (un  dé- 
légué du  personnel  et  un  délégué  de  l'administration),  deux  par 
le  Conseil  supérieur  du  travail  et  trois  tirés  au  sort  sur  une  liste  de 
12  noms  dressée  par  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation  et  la 
Cour  des  comptes.  La  comparution  devant  le  comité  de  concilia- 
tion et  devant  le  conseil  arbitral  serait  obligatoire,  sous  certaines 
sanctions  pénales  ;  mais  la  sentence  arbitrale  ne  serait  exécutoire 
par  aucune  voie  de  droit,  aucune  pénalité  ne  serait  édictée  contre  les 
contrevenants.  La  sanction  consisterait  dans  un  simple  appel  à 
l'opinion  publique,  résultant  de  la  publication  soit  du  procès-ver- 
bal de  conciliation,  soit  de  la  sentence  arbitrale  au  Journal  officiel, 
et,  si  le  conseil  arbitral  le  jugeait  opportun,  par  voie  d'insertion  dans 
les  journaux  ou  même  d'affiches. 

1328.  —  Si  toutes  les  réformes  précédemment  rappelées  étaient 

1  Rapp.  Millerand,  20  noy.  1911,  Ch.,  Doc.  parl.,n°  1325;  texte  du  projet,  Quest. 
prat.,  1912.25.  —  Pour  l'analyse  et  létude  critique  du  projet,  cons.  notamment: 
—  Pic,  La  grève  des  cheminots,  Quest.  prat.,  1910,  p.  285;  chronique  des  Quest. 
prat.,  1910.354,  1911,  p.  47  à  344;  Parletn.  et  Opin.,  n°s  juin,  juill.,  nov.  1911  ; 
Thureau,  L'arbitrage  obligatoire  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  (Rev.  polit., 
1910.3.274)  ;  Bourguet,  Arbitrage  entre  Compagnies  et  cheminots  (Pari,  et  Opin., 
10  sept.  1911)  ;  **'*  Le  statut  des  agents  de  chemins  de  fer  et  le  règlement  pacifique 
des  différends  collectifs  {Bev.  polit.,  févr.  1911)  ;  Projet  de  loi  sur  la  conciliation  ou 
l'arbitrage  dans  les  exploitations  des  chemins  de  fer,  rapp.  de  M.  Marlio.  et 
discuss.  (Bull.  Soc.  d'Etudes  législ.,  1911.567  et  1912.63). 
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réalisées,  il  resterait  sans  doute,  entre  le  capital  et  le  travail,  bien 
des  causes  de  mésintelligence.  Mais  la  solution  pacifique  et  amiable 
des  conflits  de  tout  ordre,  collectifs  ou  individuels,  serait  sensible- 
ment facilitée,  et  un  grand  pas  serait  fait  dans  la  voie  de  la  pacifica- 
tion sociale,  cet  idéal  de  toute  législation  réglementaire. 


TITRE  IV 

VUE  D  ENSEMBLE  SUR  LES  INSTITUTIONS 
SOCIALES  ' 


CHAPITRE  PREMIER 

ACTION  PARALLÈLE  DE  L'ÉTAT  ET  DE  L'INITIATIVE  PRIVÉE 
DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  INSTITUTIONS  DE  PATRO- 
NAGE OU  DE  SOLIDARITÉ  SOCIALE  (MUTUALITÉ,  COOPÉ- 
RATION, ASSURANCE  OU  ASSISTANCE)  2. 


§  1".  —  L'économie  sociale. 

1329.  —  Précarité  de  la  condition  du  travailleur.  —  Le  contrat 
de  travail  n'assure  au  salarié  qu'une  rémunération  modique,  soit 

[    *  Bibliographie.  —   Cauwès,  t.  III  ;   Gide,  Economie  sociale,  Les  institutions  du 
^progrès  social,  4e   éd.,  1911  ;  Cheysson,    Œuvres  choisies,   1911;  Rostand,    L'action 
asociale  par  l'initiative  privée,  4  vol.,  1897-1908  ;  Le  Play,  L'organisation  du  travail, 
a^'  éd.  ;  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  Vis  Secours  publics,  Société  et  Travail  ;  Rép.  Fuzier- 
Herman,  v°  Louage  d'ouvrage,  ch.  II,  sect.  3  ;  Histoire  d'un  centre  ouvrier,  Anzin  ; 
Cauwès  et  Millerand,  dise.  pron.  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  intern.  pour 
la  prol.  légale  des  travailleurs  (Quest.  prat.,  1900,  p.  341  et  s.)  ;  —  Godart,  L'éco- 
nomie sociale  {Quest.  prat.,  1900,  p.  43);  —  Variez,  Happ.  sur  l'économie   sociale 
..(Belgique)  à  l'Exposition,  Bruxelles,  1901  ;  Cohendy,  L'œuvre  sociale  du  XIXe  siècle, 
-1902  ;  Vermeesch,  Manuel  social,  1904  ;  De  Seilhac,  Manuel  pratique  d'économie  so- 
ciale ;  Garnier,  Traité  d'économie  sociale,  1906  ;  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  ; 
Levasseur,  Questions   ouvrières;  Millerand,    Travail  et  travailleurs.   —  Cons.  aussi 
les  ouvrages  sur  le  salaire   cités  supra  en  note  sous  n°5  875  et  927.  —  Parmi  les 
nombreuses  revues  économiques  ou  sociales,  françaises  ou  étrangères,  cons.    no- 
tamment :  Bull,  des  assur.    sociales,  fiev.  des  inslit.  de  prévoyance  et  de   mutualité, 
Rev.  des  établissem.  de  bienfaisance  et  d'assistance,  Rev.  d'économ.  politique,  Musée 
social,   Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  Rev.  popul.  d'économie  sociale,  Monil. 
des  syndic,  ouvr.,    Réforme  sociale,   Economiste  français,  Revue  socialiste,   Mouve- 
ment socialiste,  Annales   de  dr.  commercial,  Rev.    prat.  de  dr.  industr.,   Almanach 
tfe  la  coopération,  Mouvement  social,   Chronique  sociale  de  France,   Questions  mo- 
dernes, Régie  directe,    Bull.   deVOff.   du    travail,    Rev.  polit,    et  pari.,  Mutualiste 
lyonnais,  Les  documents  du   Progrès,  L'Aide  sociale,  Guide  social  de  Reims,  —   So- 
ziale  Praxis,  Ri  forma  sociale,  Economie  Journal,  Bull,  du  Bureau  des  /nstit.  econ . 
et  soc.  (Institut  intern.  d'agricult.  de  Rome),  etc.,  etc.  -  Sur  chaque   type  d'ins- 
titution, v.  la  bibliographie  spéciale. 
•  L'extension  que  nous  avons  dû  donner  à  l'étude  comparative  des  lois  ouvrières, 


1104  TITRE   IV.    —    CHAPITRE   PREMIER 

qu'on  la  compare  aux  besoins  qu'elle  est  destinée  à  satisfaire,  soit 
qu'on  la  mette  en  parallèle  avec  les  profits  que  le  travail  procure* 
à  l'employeur  \  Cette  rémunération,  en  général  suffisante  poun 
permettre  à  l'ouvrier  valide  de  pourvoir  à  ses  besoins  immédiats, 
est  le  plus  souvent  trop  faible  pour  soutenir  la  famille  ;  d'où  nécesl 
site  pour  la  femme  de  déserter  le  foyer  pour  l'usine,  et  pour  les 
enfants  de  travailler  eux-mêmes  à  l'atelier,  dès  que  la  loi  leur  eifj) 
ouvre  l'accès. 

A  plus  forte  raison,  le  salaire  de  tous  les  membres  réunis  d'une 
famille  ouvrière  est-il  insuffisant  pour  permettre  à  son  chef  d'épar- 
gner, ou  de  s'assurer  contre  les  risques  multiples  qui  les  menacent 
lui  et  les  siens  :  risques  communs  à  tous  les  hommes,  tels  que  la 
maladie,  la  vieillesse  ou  la  mort,  ou  risques  professionnels,  tels  que 
V accident  et  l'invalidité  consécutive,  ou  le  chômage.  Survienne 
l'un  de  ces  risques,  et  l'ouvrier  qui  vivait  péniblement,  au  jour 
le  jour,  est  trop  souvent  réduit  à  la  misère,  et  obligé  de  recourir 
à  l'assistance  publique  ou  à  la  charité  privée. 

1330.  —  Les  remèdes.  —  Socialisme  révolutionnaire  et  socia- 
lisme réformiste.  —  Cette  condition  précaire  de  l'ouvrier  (ou  de 
l'employé)  est-elle  donc  une  loi  fatale,  contre  laquelle  il  soit  impos- 
sible de  réagir,  ou  n'existe-t-il  pas  de  moyens  de  relever  progressi- 
vement la  condition  du  travailleur  ?  —  Nul  aujourd'hui  ne  l'oserait 
prétendre  ;  et  ceux-là  mêmes  qui,  sur  le  terrain  spéculatif,  <ïonsi- 
dèrentsoitcomme  un  palliatif  insuffisant,  soit  comme  un  régime  nui- 
sible à  l'harmonie  des  lois  préétablies,  l'intervention  de  l'Etat,  sonti 
parfois  les  premiers  à  solliciter  pratiquement  cette  intervention. 

D'une  part,  en  effet,  l'intransigeance  du  socialisme  révolution^ 
naire,  qui  n'attend  que  d'une  forme  sociale  nouvelle,  impliquant! 

françaises  ou  étrangères,  nous  oblige  à  ne  présenter  ici  qu'une  esquisse  1res  som- 
maire, forcément  incomplète,  des  nombreuses  institutions  sociales  destinées  m 
améliorer  la  condition  matérielle,  juridique  ou  morale  des  travailleurs  de  l'industrie 
ou  du  commerce  :  patronage,  épargne  et  mutualité,  coopération  sous  toutes  ses i 
formes,  assurances  sociales,  assistance  publique  ou  privée.  —  Notre  intention  est 
du  reste  de  publier  ultérieurement  un  Précis  d'économie  sociale,  dans  lequel  ce» 
institutions  multiples  seront  étudiées  avec  les  développements  qu'elles  comportent. 
1  V.  supra,»nos  931  et  s.  —  V.  aussi  Gide,  op.  cit.  —  «  Nous  touchons  ici,  écrit 
l'éminent  économiste  après  avoir  fait  ressortir  par  les  statistiques  l'insuffisance  du 
salaire,  à  l'une  des  plaies  du  salariat  que  les  moyennes  ne  révèlent  nullement,  c'om 
le  manque  d'élasticité  des  salaires  et  son  défaut  d'adaptation  aux  besoins  variables 
de  l'existence  ouvrière.. .  Le  salaire  de  l'ouvrier  atteint  dès  le  début  de  sa  carrière, 
parfois  même  dès  Page  de  dix-huit  ans,  le  maximum  qu'il  ne  dépassera  guère.  Dè« 
ce  moment,  à  moins  de  sortir  de  la  classe  ouvrière  pour  devenir  contremaître  »w 
patron,  il  ne  verra  plus  son  salaire  augmenter,  mais,  au  contraire,  dès  l'âge  mi'rv 
bien  avant  l'approche  de  la  vieillesse,  il  le  verra  diminuer  en  même  temps  que  se 
forces  pour  tomber  rapidement  a  presque  rien  !.. .  » 
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socialisation  de  tous  les  moyens  de  production,  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs,  a  fait  place  chez  beaucoup  de  leaders  à  un 
-certain  opportunisme  ;  et,  malgré  les  excommunications  dont  les 
groupes  socialistes  ont  maintes  fois  frappé  les  Millerand  ou  les 
Bernstein,  il  est  visible  que  les  chefs  du  socialisme  réformiste  se 
sentent  appuyés  par  une  fraction  importante  du  parti  socialiste 
unifié  dans  la  poursuite  progressive,  par  étapes  graduées,  des 
réformes  sociales  susceptibles  de  rehausser  la  condition  du  salarié 
en  attendant  la  disparition  du  salariat  '.  D'autre  part,  les  socialistes 
:les  plus  accentués  eux-mêmes  se  sont  départis  de  leur  méfiance  à 
l'égard  de  la  coopération,  en  présence  du  succès  de  la  coopération 
belge,  si  bien  que  dans  tous  les  pays  l'on  voit  se  constituer  côte  à 
côte  des  coopératives  poursuivant  sans  doute  un  but  différent,  mais 
ayant  recours  à  des  procédés  analogues  2. 

1331.  —  L'école  libérale  et  Vinitiatiue  individuelle.  —  L'intran- 
sigeance des  libéraux,  à  l'autre  pôle  de  l'opinion,  comporte  elle 
aussi  des  atténuations  et  des  concessions.  Descendus  des  hauteurs 
sereines  de  l'économie  politique  pure,  les  économistes  classiques 
consentent  fréquemment  à  reconnaître  la  nécessité  de  certaines  in- 
terventions 3,  et  nous  les  trouvons  parfois  au  premier  rang  lorsqu'il 
s'agit  de  réclamer  l'appui  de  l'Etat,  pour  certaines  institutions  de 
prévoyance  dues  à  l'initiative  privée,  mais  incapables  de  se  déve- 
lopper sans  le  concours  des  pouvoirs  publics,  telles  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

1  V.  les  déclarations  de  Jaurès  au  Congrès  socialiste  de  Toulouse,  oct.  1908. 
i»  *  Ainsi  que  le  démontre  très  justement  M.  Gide  (Rapp.  sur  l'économie  sociale  à 
l'Expos.  de  1900,  p.  144),  le  mouvement  coopératif,  français  ou  étranger,  se  ramifie 
en  trois  tendances  distinctes  :  la  tendance  conservatrice  ou  bourgeoise,  qui  poursuit 
simplement  la  réalisation  d'une  économie  sur  le  coût  de  la  vie,  sans  visée  sociale 
bien  nette  ;  la  tendance  socialiste,  qui  groupe  les  travailleurs  dans  les  coopératives, 
comme  dans  autant  de  forteresses  d'où,  suivant  le  mot  connu  d'Anseele,  directeur 
#u  Voruit  de  Gand,  «  l'on  bombardera  les  citadelles  capitalistes  à  coups  de  pommes 
de  terre  et  de  pains  de  quatre  livres  »  ;  et  enfin  la  tendance  sociale  de  l'Ecole  de 
Nîmes,  qui  voit  dans  la  coopération  (spécialement  la  coopération  de  consommation 
sur  laquelle  s'appuient  les  autres  formes)  «  une  fin  en  soi,  c'est-à-dire  un  mode 
d'organisation  sociale  qui  contient  en  puissance  la  société  future  comme  la  graine 
contient  le  fruit  »  (V.  journ.  l' Emancipation,  de  Nîmes,  la  Coopération,  conférences 
de  propagande,  de  Gide,  et  les  comptes  rendus  des  Congrès  coopératifs.  Il  y  a 
beaucoup  d'affinités  entre  ces  deux  dernières  tendances;  seulement  la  seconde 
considère  comme  possible,  et  désirable,  Yéconomie  d'une  révolution.  -  V.  aussi  Ca- 
bouat,  Syndicats  et  coopératives,  et  la  bibliogr.  citée  infra.  -  Cf.  sur  l'attitude  du 
socialisme  à  l'égard  de  la  coopération  :  —  Mutschler,  Coopératives  et  Syndicats 
{Mouv.  socialiste,  avr.-juin  1911);  E.  Lévy,  même  sujet  [ibid.,  juill.-août  1911)  ; 
Barrault,  Le  Congrès  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  [Quest.  pral.,  1912, 
p.  84). 

3  V.  supra,  n0'  61  et  s.  _- 
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1332.  —  L'économie  sociale.  —  C'est  qu'en  effet  l'économie» 
sociale  est  avant  tout  une  science  d'observation,  s'attachant  aux 
réalités  pratiques  et  aux  améliorations  constatées,  plutôt  qu'aux] 
spéculations  métaphysiques  \  étudiant  avec  intérêt  et  sympathie 
toutes  les  œuvres,  quelles  qu'elles  soient,  dues  à  l'initiative  indivi- 
duelle, pourvu  qu'elles  réalisent  un  progrès,  qu'elles  apportent  une 
pierre  à  l'édifice  de  la  société  de  demain,  mais  signalant  aussi,  sans 
ménagements,  toutes  les  imperfections,  toutes  les  lacunes  ou  leg 
erreurs  de  l'initiative  privée,  et  assignant  ainsi  à  toutes  les  forces 
sociales,  individuelles  ou  collectives,  leur  rôle  dans  ce  grand  œuvre 
de  régénération  et  d'amélioration  du  sort  des  humbles,  que  1© 
xixe  siècle  a  entrepris  et  qu'il  appartient  au  siècle  présent  de  pour- 
suivre avec  méthode  et  persévérance. 


§  2.  —Aperçu  des  divers  types  d'institutions  sociales. 

1333.  —  Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  brièvement  les 
divers  types  d'institutions  sociales,  dues  à  l'initiative  individuelle 
(plus  ou  moins  encouragée  par  les  pouvoirs  publics).  Nous  en 
décrirons  le  mécanisme,  nous  en  noterons  le  développement  eQ 
France  et  à  l'étranger  à  l'aide  des  statistiques  récentes  ;  puis  nous 
en  apprécierons  les  résultats  et  déterminerons  les  points  sur  le!§ 
quels  l'action  de  l'Etat  doit  nécessairement,  pour  obtenir  le  but 
cherché,  se  substituer  à  l'initiative  privée,  ou  se  combiner  avec  elle. 

I.  —    L'ÉPARGNE. 

1334.  —  11  fut  un  temps  où  l'école  libérale  voyait  dans  l'épargne 
du  travailleur  une  véritable  panacée  sociale.  Ce  point  de  vue  s'est 
sensiblement  modifié  aujourd'hui,  et  les  plus  optimistes  sont  obli- 
gés de  reconnaître  que  l'épargne  du  travailleur  isolé  est  radicaléj 
ment  insuffisante  pour  lui  permettre  de  parer  efficacement  aux 

1  «  L'économie  sociale  descend  de  ces  sphères  sereines  (où  se  complaît  l'éconc* 
mie  politique  pure)  dans  la  réalité  et  dans  les  préoccupations  de  la  vie  :  elle  cher-< 
che  de  préférence  les  rapports  volontaires,  contractuels,  quasi-contractuels,  ou  lé- 
gaux que  les  hommes  forment  entre  eux  afin  de  s'assurer  une  vie  plus  facile,  uûl 
lendemain  plus  certain,  une  justice  plus  bienveillante  et  plus  haute  que  celle  rui> 
porte  pour  tout  emblème  les  balances  du  marchand.  Elle  ne  se  fie  point  au  libre] 
jeu  des  lois  naturelles  pour  assurer  le  bonheur  des  hommes,  ni  d'ailleurs  aux  i as- j 
pirations  du  dévouement  ou  à  l'organisation  voulue,  réfléchie,  rationnelle..  »] 
Gide,  Econ.  soc,  p.  3  (3e  édit.).  —  V.  aussi  sur  les  différentes  écoles,  et  notem-j 
ment  sur  le  coopératisme  et  le  solidarisme,  notre  introduction,  passim. 
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risques  multiples  qui  le  menacent.  Sans  doute,  l'épargne  a  l'avan 
tage  de  pouvoir  être  utilisée  au  gré  de  chacun  et  affectée  aux  be- 
soins les  plus  pressants;  mais  cette  faculté  d'adaptalion  à  des 
risques  multiples,  qui  en  fait  une  forme  d'assurance  indifférenciée 
(Gide,  p.  425),  fait  sa  faiblesse  ;  émiettée,  elle  ne  procure  à  l'épar- 
gnant qu'un  réconfort  insignifiant  et  ne  lui  donne  guère  que  l'illu- 
sion de  la  sécurité  du  lendemain  \ 

Vainement  at-on  multiplié  les  types  de  caisses  ou  institutions 
d'épargne;  vainement  l'Etat  a-t-il,  concurremment  avec  les  caisses 
Mues  à  l'initiative  privée  (philanthropes,  municipalités,  monts-de- 
ïpiété,  chefs  d'industrie),  ouvert  ses  guichets  aux  déposants  et  créé 
Bine  caisse  d'Etat,  vainement  a-t-il  provoqué  à  l'épargne  scolaire, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  l'épargne  du  travailleur,  prélevée  sur 
un  salaire  modique,  demeure  fatalement  très  faible  ». 

1335.  —  Les  Caisses  d'épargne  n'en  ont  pas  moins  une  fonction 
sociale  très  importante,  si  les  capitaux  par  elle  épargnés  sont  affec- 
tés, au  moins  pour  une  forte  part,  à  des  œuvres  intéressant  la 
classe  populaire  (logements  à  bon  marché,  crédit  populaire,  etc.)  ; 
tet  nous  verrons  bientôt,  en  comparant  notre  législation  aux  lois 
Similaires  de  l'élrangert  que  dans  cette  voie  il  nous  reste  encore 
d'importantes  réformes  à  réaliser. 

'  *  Elle  ne  vaut  pas,  écrit  M.  Gide,  les  modes  précédents  (assurances)  ;  elle  ap- 
partient à  ce  stade  inférieur  de  l'évolution  où  la  division  du  travail  et  des 
fonctions  ne  s'est  pas  encore  manifestée  dans  les  institutions.  C'est  la  vieille  tire- 
lire. 

["  2  Le  chiffre  des  capitaux  épargnés  ne  doit  pas  nous  faire  illusion.  Sans  doute, 
'au  31  décembre  1909  (dernière  statistique  publiée,  Bull  Off.  traw,  1911.690)  il 
existait  en  France  13.678.685  déposants  et  le  total  des  dépôts  s'élevait  à  5.478.037.312 
francs.  Mais,  sur  le  chiffre  des  déposants,  l'épargne  ouvrière  ne  représente  que 
18  0/0,  ou  28  0/0  si  l'on  ajoute  aux  ouvriers  de  l'industrie  les  ouvriers  agricoles. 
Plus  de  25  0/0  des  déposants  appartiennent  à  la  bourgeoisie  (rentiers,  propriélaires, 
patrons,  professions  libérales).  Si  nous  envisageons  la  répartition  des  dépôls,  la 
proportion  des  dépôts  bourgeois  est  beaucoup  plus  forte  encore.  En  effet,  la  moi- 
tié des  déposants  possède  moins  de  100  francs  :  or,  les  livrets  inférieurs  à  100  fr. 
ne  représenfent  guère  que  2  1/2  0/0  du  chiffre  global  des  dépôts  .'  Les  classes 
aisées,  qui  voient  dans  le  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  un  placement  à  vue  rému- 
nérateur, détiennent  donc,  en  fait,  la  grande  majorité  de  l'épargne.  Il  en  est  de 
même  dans  les  pays  étrangers.  L'Allemagne  tient  la  tète  pour  le  nombre  de  dé- 
posants (19. 000. 000 "environ)  et  le  chiffre  des  dépôts  (plus  de  17  milliards);  la 
France  occupe  le  second  rang  pour  le  nombre  des  déposants,  le  cinquième  seule- 
ment (après  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Autriche  Hongrie)  pour  le  chiffre  des 
dépôts  Pour  les  autres  pays,  v.  les  tableaux  publiés  par  Gide,  op.  cit.,  p.  428  et  s., 
et  par  le  Bull,  de  statistique  (oct.  1911).  —Sur  le  mouvement  de  l'épargne,  cons. 
notamment,  Desloges,  Epargne  et  crédit  populaire  à  l'étranger  et  en  France,  1910: 
Brouilhet  Fonctions  sociales  des  caisses  d'épargne  :  Mabilleau,  Rocquigy  et  Haynery, 
La  prévoyance  sociale  en  Italie  ;  Bosc,  Le  rôle  social  des  caisses  d'épargne  privées 
en  France  et  en  Italie,  1909;  Lepelletier,  Les  caisses  d'épargne,  1911. 
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Mais  en  soi,  nous  le  répétons,  l'épargne  individuelle  est  mani 
festement  inférieure  à  l'épargne  collective  ou  plutôt  à  Tassociatioig 
de  prévoyance  qui,  par  la  concentration  des  cotisations  modiqueï 
de  ses  membres,  parvient  à  grouper  des  capitaux  suffisants  pouf 
faire  face,  partiellement,  aux  risques  de  maladie  ou  d'invalidité. 


II.  —  La  mutualité  *. 

1336.  —  Principe  de  la  mutualité.  —  La  mutualité  de  prty 
voyance  a,  en  effet,  pour  base  essentielle  le  principe  de  la  réparti* 
tion  des  risques.  Répartis  sur*  un  grand  nombre  de  têtes,  les  risques 
multiples  auxquels  les  adhérents  sont  exposés,  écrasants  pour  le 
travailleur  isolé,  sont  aisément  supportés  par  la  société  d'assurance 
mutuelle  ou  de  secours  mutuels,  dont  le  plus  modeste  ouvrier  peut 
faire  partie,  tant  est  léger  le  prélèvement  qu'il  doit  subir  sur  sorj 
salaire.  Telle  est  du  moins  la  théorie,  car  dans  la  pratique  la  mu- 
tualité se  heurte  à  de  graves  obstacles  lorsqu'elle  veut  étendre  son| 
champ  d'action. 

1337.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont,  en  effet,  la  légi- 
time ambition  de  ne  plus  se  borner  à  assurer  des  secours  tempo- 
raires aux  sociétaires  malades,  et  à  pourvoir  aux  frais  funéraires 
des  adhérents.  Il  existe  sans  doute  encore  beaucoup  de  sociétés  de< 
ce  type  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  forme  embryonnaire  de  la  mutua- 
lité de  prévoyance..  Celle-ci  peut  et  doit,  affirment  les  champions i 
du  mutualisme,  lorsque  son  évolution  sera  achevée,  couvrir  tous  les 
risques  auxquels  est  exposée  la   personne  des  mutualistes.*  Une 
société  de  secours  mutuels,  ou  mieux  d'assurance  mutuelle,  cons- 
tituée entre  travailleurs  ou    employés,  doit  donc,  lorsqu'elle  est 
parvenue  à  son  complet  développement,  assurer  à  ses  membres, 
non  seulement  des  secours  temporaires  en  cas  de  maladie  ou  d'ac- 
cident, mais  une  pension  de  retraite,  ou  d'invalidité,  une  rente  ou. 

1  Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cons.,  outre  les  auteurs  cités  supra  (note 
sous  n°  1329)  :  Sérullaz,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  1890  ;  Barberet,  Les  sociétém 
de  secours  mutuels,  4È  édition,  1904  ;  Mabilleau,  La  mutualité  française,  1904  ; 
Lépine,  La  mutualité,  2e  écL,  1909;  Weber,  A  travers  la  mutualité,  1908;  Poukt, 
Sociétés  de  secours  mutuels,  Législation  et  jurisprudence,  1908  ;  Deschamps,  Câram 
lères  juridiques  fondamentaux  de  lu  mutualité,  1911  ;  Profit,  La  mutualité  nouvelte^ 
1911  :  Bertheloot,  Mutualité  scolaire,  1910.  —  Cf.  compte  rendu  du  Congru 
mutualiste  de  Nancy,  1909;  Congrès  internat,  de  Roubaix,  1911  {Doc.  du  Progrès, 
oct.  1911).  —  V.  aussi  Craggs,  Les  friedly  socielies,  1899  ;  Raison,  Les  sociétés  t'e 
secours  mutuels  aux  États-Unis  (Mus.  soc,  Doc.,  1904,  n°  7)  ;  Soenens,  La  mutua- 
lité  en   Belgique,  Bruxelles,  2e   éd.,  1911. 
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des  secours  à  la  veuve  ou  aux  enfants  mineurs  des  membres  décè- 
des, enfin  des  secours  en  cas  de  chômage  prolongé. 

1338  -  Or,  une  société  mutuelle  à  objectif  aussi  complexe  est 
i  obligée  d  exiger  de  ses  membres  des  cotisations  relativement  éle- 
vées; ces  lecueil  fatal,  ou  tout  au  moins  le  cran  d'arrêt  de  a 
mutualité  dans  ses  efforts  pour  pénétrer  jusqu'aux  masses  profon- 
des ;  toutes  les  statistiques  en  font  foi'.  Vainement  se  prévaut-on 
de  la  marche  ascensionnelle  de  la  mutualité  dans  les  différents 
pays,  de  son  développement  remarquable  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique,  où  les  syndicats  professionnels  n'ont  pas  craint  d'imposer 
leurs  membres  très  lourdement  en  apparence,  en  échange  des  avan- 
tages multiples  qu'ils  leur  procurent  -\  Malgré  les  eftVts  des  syn- 
dicats ouvriers  pour  organiser  les  mutuelles  (V.  supra,  n°  569)  il 
est  incontestable  qu'il  y  a  plus  de  petits  patrons,  d'employés  de 
tout  ordre  et  de  tout  rang,  de  petits  bourgeois  en  un  mot,  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  que  d'ouvriers  véritables. 


III.  —  La  coopération3. 

1339.  —  Mutualité  et  coopération.— Ce  que  la  mutualité  de 
prévoyance  n'a  pas  réussi  à  faire,  à  savoir  l'union  de  tous  les  tra- 
vailleurs  pour   l'amélioration  de  leur   condition,   la   coopération, 

£- *  Il  est  incontestable  que  la  mutualité  se  développe  rapidement  en  France, 
depuis  la  loi  de  1898,  que  nous  analysons  infra.  Au  31  déc.  1908  (dern.  statistique 
officielle,  Bull.  Off.  trav.,  1911.600)  il  existait  en  France  20.485  sociétés  de  se- 
cours mutuels  groupant  4.730.708  membres.  L'avoir  total  de  ces  sociétés  s'élevait 
à  547.348.419  francs.  Mais  les  relevés  partiels  publiés  sur  le  mouvement  mutua- 
liste depuis  1908  démontrent  que  la  progression  s'est  poursuivie  sans  arrêt.  A 
l'heure  présente,  le  chiffre  de  5  millions  de  mutualistes  paraît  atteint  ou  même 
■dépassé. 

Les  sociétés  anglaises  (Friendly  socielies)  ont  encore  une  avance  considérable. 
Au  fer  janv.  1910,  elles  étaient  au  nombre  de  27.331,  avec  un  effectif  de  6.178.000 
membres  et  un  capital  de  1  milliard  160  millions  de  francs  (Gide,  p.  353).  La  plu- 
part sont  fédérées.  Le  mouvement  fédératif  s'est  d'ailleurs  beaucoup  accentué  en 
ffrance. 

En  Belgique,  les  progrès  de  la  mutualité  sont  très  rapides,  surtout  depuis  la  loi 
•du  10  mai  1900,  qui  a  associé  étroitement  la  mutualité  à  l'organisation  des  retrai- 
tes (v.  infra). 

En  Allemagne,  le  chiffre  des  mutualistes  dépasse  de  beaucoup  celui  de  tous  les 
autres  pays,  mais  la  cause  en  est  simple  ;  tous  les  travailleurs  font,  obligatoire- 
ment, partie  de  mutualités  d'assurances  contre  la  maladie  {infra).  —  Pour  plus  de 
développements  sur  la  mutualité  à  l'étranger,  v.  Barberet,  et  Mayen,  op.  cit. 

8  Cotisation  moyenne  des  Friendly  societies  anglaises,  1  liv.  (25  fr.).  —  Sur  les 
syndicats  belges  à  fortes  cotisations,  v.  Quest.  prat.,  1902,  p.  151. 

3  Bibliographie.  —  L'on  pourrait  réunir,  sur  la   coopération  dans  les  différents 
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forme  supérieure  de  la  mutualité,  n'y  peut-elle  prétendre  ?  Son  do- 
maine est  aussi  vaste  que  celui  du  travail  lui-même.  Elle  embrasse 
tous  les  modes  de  l'activité  humaine,  et  fournit  au  travailleur  les 
moyens  de  parvenir  à  son  émancipation  complète,  de  s'élever  du  sa* 
lariat  à  l'association. 

pays,  une  véritable  bibliothèque.  Nous  ne  citerons  ici  que  les  ouvrages  les  plu» 
saillants,  et  quelques  articles  récents  donnant  la  mise  au  point,  au  début  de  1912, 
du  mouvement  coopératif  : 

Sur  la  coopération  en  général  :  —  Gide,  La  coopération,  conférences  de  propa- 
gande, 2e  éd.,  1906,  et  Econ.  soc,  passim  ;  Cauwès,  t.  III,  p.  293  et  s.  ;  —  Ber-j 
trand,  La  coopération  ;  Rieu,  Coopération  ouvrière  à  travers  les  âges  ;  Bancel,  Le 
coopératisme  dans  les  écoles  sociales  ;  Cabouat,  Syndicats  et  coopératives,  1901  ; 
Bruneau,  Le  socialisme  et  la  coopération,  th.  1904  ;  J.  Godart,  Origines  de  la  coopé-. 
ration  lyonnaise,  19U4  ;  François,  Les  positions  actuelles  de  la  coopération  en  France 
(Quest.  pratiques,  févr.-avr.  1908;  ;  Drake,  Le  mouvement  coopé» alif  en  France 
(Rev.  pol.  et  pari.,  1908.1.528)  ;  Lavergne,  Le  régime  coopératif,  1908,  et  Les*, 
progrès  de  la  coopération  de  consommation  en  Europe  depuis  dix  ans,  1911  ;  Gorju,. 
L'évolution  coopérative  en  France,  1910.  — Sur  les  coopératives  de  consommation  :' 
Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  consommation,  2e  éd.,  1910  ;  —  Lecaisne,  Etude 
juridique  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  Trémerel,  Des  sociétés  coo-& 
pératives  de  consommation  ;  Surcouf,  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  en 
France,  1902  ;  Gorréard,  L,es  sociétés  coopératives  de  consommation  en  France  et  à?- 
l'étranger,  1907.  —  Sur  les  sociétés  coopératives  de  production  :  —  Gide,  Les 
associations  ouvrières  de  production  en  France  (Rev.  d'écon.  polit.,  1900,  p.  1  et  s.)  a 
de  Seilhac,  L.a  verrerie  ouvrière  d'Albi  (Mus.  soc,  oct.-nov.  1900)  ;  —  Les  asso- 
ciations professionnelles  ouvrières,  4  vol.  (publ.  de  YOff.  du  îrav.)  ;  Chazot,  Lefy 
associations  ouvrières  de  production  dans  l'industrie,  th.,  1904  ;  Rivet,  Les  boulan- 
geries coopératives  en  France,  th.  1904  ;  Hachin,  Les  coopératives  ouvrières  de 
production,  1907  ;  Dagan,  Associations  ouvrières  de  production  (Doc  du  Progrès^ 
févr.  1909).  —  Sur  les  coopératives  dans  l'agriculture,  v.  infra,  n°  1346.  —  Sun 
les  coopératives  de  construction,  v.  infra,  n°  1356.  —  Sur  les  sociétés  coopéra! 
tives  de  crédit  populaire  et  agricole  :  L.  Durand,  Le  crédit  agricole  ;  Souchon, 
La  propriété  paysanne  ;  Rostand,  La  coopération  de  crédit  confessionnelle,  erreur  et 
danger  du  système  (Rev.  de  Paris,  1"  févr.  1898  j  ;  Rayneri,  Manuel  des  banques 
populaires  ;  Douilhet,  L'agriculture  et  le  problème  du  crédit  agricole  en  France, 
1904  ;  Pey,  Les  banques  populaires  (Soc  Ec  polit.  Lyon,  1907)  ;  Sagnier,  Le  crédit- 
agricole,  1911.  —  Pour  les  commentaires  des  lois  françaises  sur  les  sociétés  à  capi-, 
tal  véritable  ou  sur  le  crédit  agricole,  v.  infra,  nos  1371  et  1379.—  Sur  la  coopéJ 
ration  a  l'étranger  :  —  En  Angleterre  :  Cernesson,  Les  sociétés  coopératives  anM 
glaises,  1905  ;  H.  Wolff,  Coopérative  Banking,  Londres,  1907  ;  —  En  Allemagne  I 
Blondel  et  Brouilhet,  Etude  sur  les  populations  rurales  de  l'Allemagne,  1898  ;  Nastl 
Sociétés  coopératives  de  consommation  en  Allemagne,  1904  ;  —  En  Belgique  :  Berl 
trand,  Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  et  ses  résultats  (Rev.  d'écon.  polit.l 
août-sept.  1902)  ;  Vooruit  de  Gand  (Mus.  soc,  1899,  cire.  1)  ;  Maison  du  Peuple  de- 
Bruxelles  (Quest.  prat.,  1900.337)  ;  Léger,  Les  coopératives  en  Belgique,  1904  1 
Vandervelde,  La  Belgique  ouvrière,  1906  ;  —  En  Hollande  :  Hayem,  Les  coopérai 
tives  hollandaises  {Rev.  d'écon.  polit.,  mars  1903);  —  En  Hongrie  :  de  Bocquigny,. 
Mouvement  coopératif  en  Hongrie  (Mus.  soc,  1905,  doc.  n°  7)  ;  —  En  Italie  :  Ma2 
billeau,  Bayneri  et  de  Bocquigny,  Prévoyance  sociale  en  Italie,  1898  ;  —En  Suisse  $ 
Cernesson,  Les  sociétés  coopératives  en  Suisse  (Rev.  popul.  d'écon.  soc,  août-sep  . 
1902)  ;  —  En  Russie  :  Mus.  soc,  sept.  1911  (chron.)  ;  —  En  Finlande,  Gebhard, 
Le  mouvement  coopératif  en  Finlande,  1911.  —  V.  aussi,  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif de  crédit  dans  les  différents  pays  :  Desloges,  Epargne  et  crédit  populaire  t 
France  et  à  l'étranger,  1900  ;  Pensa,  Du  crédit  populaire  dans  l'Europe  continenta 
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Coopération  en  général.  -  1340. —Divers  types  de  coopéra- 
tives. —  La  coopération,  d'une  manière  générale  est  une  forme 
d'association  ayant  pour  objectif  la  suppression  des  intermédiaires  : 
suppression  de  Tintermédiaire  commerçant  ou  détaillant  dans  l'as- 
sociation coopérative  de  consommation  ;  suppression  de  l'intermé- 
diaire patron  ou  chef  d'industrie  dans  l'association  coopérative  de 
production  (l'association  ouvrière  par  excellence,  les  autres  types 
étant  accessibles  aux  petits  patrons  comme  aux  ouvriers)  ;  suppres- 
sion de  l'intermédiaire  banquier  dans  l'association  coopérative  de 
crédit  \Nous  n'indiquons  ici  que  les  trois  principaux  types  de  coopé- 
ratives ;  mais  il  iniporte  de  remarquer  que  la  coopération  peut  re- 
vêtir les  formes  les  plus  variées,  et  qu'elle  est  susceptible  des  ap- 
plications les  plus  diverses 2. 

D'autre  part, les  sociétés  coopératives  peuvent  être  classées  d'après 
le  mode  d'emploi  des  bénéfices,  abstraction  faite  de  leur  objet  :  les 
unes  distribuant  immédiatement  les  profits  entre  les  adhérents,  les 
autres  les  mettant  en  réserve  pour  être  répartis  à  intervalles  pério- 
diques, d'autres  enfin  affectant  leur  fonds  de  réserve  à  la  créa- 
tion d'institutions  de  prévoyance,  caisses  de  secours  et  de  retraites. 

C'est  principalement  par  l'affectation  des  bonis  que  les  coopérâ- 


mes*, prat.,  1906,  253-301)  ;  Fagneux,  Le  Raiffésinisme,  th.,  1908  ;  Dufourman- 
telle,  Le  crédit  agricole  en  France  et  à  Vétranger  {Réforme  sociale,  juin  1908)  ; 
Bull,  du  bureau  des  institutions  économiques  et  sociales  (Instit.  intern.  (fagric.  de 
Rome)  ;  Doumergue,  L'organisation  du  crédit  industriel  et  commercial  (Réf.  écon., 
d3  juin  1911).  —  Sur  les  Congrès  internationaux  récents,  cons.  :  De  Seilhac,  L'Al- 
liance coopérative  internationale  (Congrès  de  Manchester),  Quest.  prat.,  févr -mars 
1903  ;  de  Rocquigny,  Les  Congrès  coopératifs  de  Crémone  (Mus.  soc,  1908,  Doc, 
fe°  1).  Compte  rendu  du  8e  Congrès  de  l  Alliance  coopérative  internationale  (Ham- 
bourg-, 1910)  ;  —  Congrès  international  des  sociétés  et  coopératives  (Bruxelles,  1910), 
2  vol.,  1911.  —  Périodiques  français  (non  comprises  les  revues  économiques)  ; 
V Emancipation  ;  Almanach  de  la  coopération  ;  Union  coopérative  ;  Bulletin  du 
crédit  populaire  (centre  fédératif)  ;  Bulletin  de  l'Union  des  caisses  rurales,  Le 
Devoir,  etc.  . 

1  Le  but  essentiel  de  la  société  coopérative,  écrit  Vivante,  est  de  renforcer  la  posi- 
tion des  travailleurs  en  face  des  détenteurs  du  capital.  Elle  naît  entre  les  faibles  de 
la  conscience  d'un  besoin  et  d'une  défense  commune,  pour  les  délivrer  du  lourd 
tribut  qu'ils  doivent  payer  à  la  nombreuse  famille  des  intermédiaires  paras  île».  Vi- 
vante, La  pénétration  du  socialisme  dans  le  droit  privé  (Quest.  prat.,  îyOJ.  p.  W). 

*  M.  Bertrand,  par  exemple,  dans  son  étude  sur  la  coopération,  ne  distingue  pas 
moins  de  neuf  types  de  sociétés  coopératives:!»  de  consommation  :  2-  de  produc- 
tion ;  3o  de  crédit  ;  4«  de  commerçants  ;  5°  de  construction  ;  6>  d 'aPPr0V'^"e^" 
et  de  matières  premières   pour   les  artisans;  7<>   de  vente   et  d'emmagasinement 

ances  ;  9°  coopératives  agricoles, 
i  réalité,  certaines  de  ces  catégories   se  rattachent  à  l'un  des  trois  premiers 


et  ue  matières    uieuucieo    pv.u»    .^-  ,  „„.„:, 

(même  catégorie  de  personnes)  ;  8*  d'assurances  ;  9»  coopératives  agr. 
En  réalité,  certaines  de  ces  catégories   se  rattachent  al  un  des  trc 
types.  D'ailleurs,  une  même  société  peut  réunir  plusieurs  type  s  ;  elle  Pe»lél"  »  f» 
fois  société  de  consommation  et  société  de  production,  société  de  production  et  société 


de  crédit,  etc. 


Il 
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tives  socialistes  se  différencient  des  coopératives  dites  bourgeoises.* 
Ces  dernières  emploient  leurs  bonis  en  répartitions  individuelles  ;| 
les  premières,  au  contraire,  en  consacrent  une  notable  partie  à  des^ 
œuvres  de  solidarité  sociale  ou  de  propagande  ». 

1341.  —  Coopératives  de  consommation.  —  Par  son  entrée; 
dans  une  société  de  consommation,  la  plus  facile  à  constituer,  l'ou-^ 
vrier  ne  sort  pas  encore  de  sa  condition  de  salarié  ;  mais  il  améliore 
notablement  sa  situation,  grâce  aux  économies  réalisées  sur  les 
denrées  de  première  nécessité.  Toute  association  de  consommation 
bien  administrée  doit  prospérer  ;  à  salaire  égal,  l'ouvrier  qui  en  fait 
partie  vit  donc  mieux,  et  à  meilleur  compte,  que  l'ouvrier  indépen- 
dant :  soit  que  le  magasin  coopératif  lui  cède  des  marchandises  au 
prix  de  revient,  augmenté  seulement  des  frais  généraux,  soit  qu'il 
les  achète  au  prix  courant,  puisqu'en  ce  dernier  cas  il  touche  à  la 
clôture  de  l'exercice  un  dividende  plus  ou  moins  élevé,  ou  qu'il  bé- 
néficie de  fondations  prévoyantes,  caisses  de  secours  ou  de  retrai- 
tes, alimentées  par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets. 

1342.  —  Coopératives  de  production.  —  Tout  autre  est  le  ca- 
ractère de  Yassociation  ouvrière  de  production,  qui  tantôt  se  gveiïe 
sur  une  société  de  consommation  préexistante  et  se  constitue  à 
l'aide  des  capitaux  accumulés  par  cette  dernière  (ce  qui  est  une  sé- 
rieuse garantie  de  succès,  la  coopérative  de  consommation  fournis- 
sant aux  producteurs  ouvriers  les  capitaux  et  les  débouchés),  et 
tantôt  au  contraire  se  constitue  directement  par  la  mise  en  commun 
de  l'épargne  des  fondateurs,  grossie  ou  non  de  capitaux  venant  du 
dehors2.  Par  cela  seul  qu'ils  se  constituent  en  association  de  pro- 
duction, les  ouvriers  sortent  de  la  classe  des  salariés  et  s  élèvent  au 
rang  d'associés.  Désormais,  ils  sont  exposés  à  tous  les  risques  qui 
menacent  le  patron  ;  mais  s'ils  triomphent  des  premiers  obstacles, 


1  Sur  la  nécessité  pour  la  coopérative,  si  elle  veut  répondre  à  sa  mission  sociale, 
de  s'imprégner  de  l'idée  solidariste,  v.  le  rapport  de  M.  Gide  sur  «  la  valeur  respec- 
tive des  diverses  formes  d'assoc.  coopér .   »  {Quest.  prat.,  1901.28). 

2  La  première  méthode  est  celle  de  l'Angleterre.  Les  sociétés  coopératives  anglaises 
de  production  les  plus  prospères, spécialement  les  filatures  montées  par  les  pionniers 
de  Rochdale,  les  minoteries,  ateliers  de  confection,  créés  dans  différents  centres, 
sont  des  filiales  des  sociétés  de  consommation.  De  même,  le  Vooruit  de  Gand  n'était 
originairement  qu'une  boulangerie  coopérative  ;  puis  les  bénéfices  ont  permis  d'éta- 
blir des  ateliers  coopératifs  de  vêtements  et  autres  objets  de  consommation  courante. 
En  France,  au  contraire,  cette  étroite  alliance  des  deux  types  de  coopératives  est 
exceptionnelle,  malgré  les  efforts  tentés  par  les  coopératives  de  production  pour  U 
sceller.  —  Gide,  Econ.  soc,  p.  526  ;  de  Seilhac,  op.  cit.  ;  Relations  des  coopérative 
de  consommation  et  de  production,  vœu  du  Congrès  des  assoc.  ouvr.  de  prod. 
Paris,  1900  (Quest.  prat.,  févr,  1901). 
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s'ils  surmontent  par  leur  énergie,  leur  compétence  technique  et 
leur  esprit  de  discipline,  les  difficultés,  nullement  insurmontables 
inhérentes  à  tout  début  industriel,  ils  ont  la  certitude  de  conserver 
pour  eux  tout  le  profit,  tout  le  bénéfice  net,  au  lieu  de  voir  les  pro- 
duits de  leur  travail  servir  à  l'enrichissement  d'un  patron,  ou  d'une 
société  de  capitalistes. 

1343.  —  Coopératives  de  crédit  mutuel  (crédit  populaire  et 
agricole).  —  Le  capital  initial  des  associations  ouvrières  est  assuré- 
ment des  plus  modestes,  et  le  succès  même  de  leurs  premiers 
efforts  peut  les  obliger  à  des  tranformations  d'outillage  ou  à  des 
installations  onéreuses,  impossibles  à  réaliser  à  l'aide  de  leurs  res- 
sources immédiates.  Mais  fa  mutualité  coopérative, celte  fois  encore, 
vient  à  leur  aide  sous  la  forme  de  sociétés  coopératives  de  crédit  mu- 
tuel et  populaire.  Isolé,  le  travailleur  agricole  ou  industriel  n'a  ni 
argent  ni  crédit  ;  associés,  les  ouvriers,  artisans,  agriculleurs,petits 
négociants,  offrent  à  leurs  co-associés,  par  leur  nombre  et  par  la 
puissance  du  lien  de  solidarité  oui  les  unit,  une  garantie  de  premier 
ordre  ;  là  est  le  secret  du  succès  vraiment  prodigieux  des  banques 
populaires  allemandes  *. 

!•  Statistique  comparative.  —  1344.  —  Que  la  coopération,  sous 
toutes  ses  formes,  ait  notablement  progressé  depuis  un  quart  de 
siècle,  dans  la  plupart  des  pays,  et  notamment  en  France,  c'est  ce 
•dont  on  ne  saurait  douter  si  l'on  se  reporte  aux  statistiques  dressées 
à  l'occasion  des  Congrès  les  plus  récents  et  spécialement  en  vue 
3u  Congrès  de  Y  Alliance  coopérative  internationale,  tenu  à  Ham- 
bourg en  septembre  1910. 


i  Système  Schulze-Delitzsch,  pour  les  artisans  des  villes  ;  caisses  ou  banques 
Raiffeisen,  qui  pratiquent  le  crédit  mutuel  agricole.  Dans  la  Banque  populaire 
allemande,  système  Schulze-Delitzsch,  le  capital  de  la  Banque  est  fourni  par  les 
adhérents  eux-mêmes,  artisans  et  ouvriers,  qui  sont  tenus  d'acquitter  un  droit 
d'entrée,  et  de  verser  une  cotisation  mensuelle  payable  jusqu'au  complément  d'une 
certaine  somme  fixée  par  les  statuts,  sans  préjudice  des  versements  facultatifs  qui 
■donnent  droit  à  un  dividende.  Tout  associé  a  le  droit  d'emprunter  à  la  caisse  une 
somme  égale  à  son  apport  social  augmenté  des  versements  facultatifs  qu'il  a  pu 
faire  ;  le  prêt  est  généralement  consenti  pour  trois  mois,  au  taux  de  4  0/0  com- 
mission non  comprise.  La  banque  a  pour  garantie  le  fonds  social  et  l'engagement 
solidaire  des  membres. 

Les  banques  Raiffeisen  sont  aussi  des  caisses  de  crédit  mutuel  ;  leur  capital  ne 
se  composant  pas  d'actions,  mais  simplement  du  produit  des  contributions  pério- 
diques des  membres,  est  des  plus  faibles.  La  solidarité,  et  la  moralité  des  adhé- 
rents (qui  ne  sont  admis  dans  une  société  Raiffeisen  qu'après  enquête  sérieuse) 
constituent  les  seules  garanties  de  la  banque  (Cf.  Caisses  rurales  françaises,  et 
banques  Wollemborg  italiennes). 
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1345.  — Coopératives  de  consommation  *. —  Le  succès  des! 
coopératives  de  consommation  est,  dès  maintenant,  un  fait  acquis; 
leur  chiffre  d'affaires  s'accroît  d'année  en  année,  et  rien  ne  permet 
de  supposer  que  ce  mouvement  s'arrête  de  sitôt.  Sans  doute,  les  so- 
ciétés de  ce  type  se  heurtent  à  l'hostilité  du  commerce  de  détail  ;] 
mais  la  crainte  rend  clairvoyant,  et  les  détaillants  finiront  par  com-| 
prendre  que  le  salut  est  pour  eux,  non  pas  dans  une  législation  pro- 
hibitionniste  ou  tracassièreà  rencontre  des  sociétés  de  consomma- 
tion, mais  dans  la  coopération  même.  Qu'ils  instituent  entre  eux 
des  syndicats  d'achat  ou  de  vente,  qu'ils  diminuent  ainsi  leurs  frais 
généraux, et  ils  soutiendront  plus  aisément  la  lutte  contre  leurs  deux 
adversaires,  les  grands  magasins  et  les  coopératives  \ 

1346.—  Coopératives  de  production  2.  —  Ici,  la  France  paraît 
tenir  la  tête,  même  au  regard  de  l'Angleterre  :  résultat  remarqua- 

1  L'Angleterre  tient  incontestablement  la  tête  dans  ce  mouvement,  avec  ses 
1.561  sociétés  de  consommation  groupant  2.585.000  membres  (non  compris  les 
sociétés  irlandaises),  possédant  un  capital  actions  de  853  millions  de  francs,  ven- 
dant pour  2.722  millions  de  francs  de  marchandises  avec  un  bénéfice  moyen  de 
15  1/2  0/0  ;  avec  ses  deux  magasins  de  gros  {  Wholesales),  un  pour  l'Angleterre, 
l'autre  pour  l'Ecosse,  faisant  pour  860  millions  d'affaires  par  an,  et  rayonnant 
par  leurs  filiales  sur  tout  l'empire  colonial  anglais.  —  Chiffres  de  1910  [Bull.  Oft. 
trav.,  1910. 1103).  —  Cf.  Bull,  coopér.  de  B Aie,  févr.  1911);  Gide,  Kconom.  soc, 
p.  217  et  s.  —  V.  aussi,  Pic,  Un  voyage  social  en  Grande-Bretagne  {Quesl.  prat., 
1907.109);  The  Coopérative  Wholesales  Societies  limited,  rapp.  annuel;  Lavergne, 
op.  cit. 

L'Allemagne  vient  au  second  rang  avec  2.980  sociétés  groupant  1.297.000  per-j 
sonnes  et  réalisant  un  chiffre  approximatif  de  450  millions.  La  France  la  suit  de 
près  avec  ses  2.811  sociétés,  groupant  800.000  personnes  et  faisant  pour  266  mil- 
lions d'affaires.  Deux  groupements  principaux:  V Union  coopérative  (Ecole  de  Nî- 
mes) et  la  Bourse  des  coopératives  socialistes.  —  Puis  viennent,  classés  par  chiffre 
d'affaires  :  la  Suisse  (89  millions),  la  Belgique  (68  m.),  la  Finlande  (60  m.),  le 
Danemark  (56  m.),  etc..  —  Cons.  notamment:  Gide,  op.  cil.,  p.  220;  Bull. 
Oft.  trav.,  1911,  p.  1056  et  1201  (France),  p.  356  (Allemagne),  p.  804  (Belgique), 
p.  159  (Danemark)  :  —  Bull,  de  Vlnttit.  intern.  dagric,  nos  mars  et  avr.  1912,  etc.-: 

2  Cf.  Gide,  Rev.  d'écon.  polit.,  1893.  p.  1064.  Actuellement,  surtout  en  Belgique,! 
le  petit  commerce  a  une  tendance  fâcheuse,  selon  nous,  à  s'organiser,  non  pour  la 
diminution  des  frais  par  le  groupement,  mais  pour  la  lutte,  lutte  inégale,  contre  la. 
coopération  ^Congrès  de  la  petite  bourgeoisie,  v.  supra,  n°  8).  —  V.  aussi  :  Blondel,~ 
Le  problème  des  classes  moyennes,  1908.  —  Il  ne  nous  semble  pas  de  force  à  lutter 
contre  les  coopératives  socialistes  de  Gand,  Bruxelles,  Liège,  etc.,  qui  font  50 mil-- 
lions  d'affaires  par  an,  et  agirait  plus  sagement  en  suivant  l'exemple  des  artisans 
allemands,  qui,  pour   résister  à  la  grande  industrie,  ont  constitué  entre  eux  des 
coopératives  prospères  pour  l'achat   des  matières   premières  et   la    vente  de  leurs 
produits.  Le  développement  de  ces  coopératives   d'arlisans    ou    de  détaillants  en  J 
traîne  la  disparition    d'intermédiaires   parasites;  les  frais   généraux   sont   allégés 
d'autant  et  par  là  se  trouve  partiellement  résolu  le  problème  si  complexe  de  la  vi3£ 
chère  (Gide,  p.  482  ;  Souchon,  dise,  au  Congrès  du  petit  commerce,  Le  Puy,  juill. 
1908)  ;  Barrât,  Ateliers  coopératifs  d'artisans  (Réf.  soc,    16  déc.   1910;  ;    de   Clercq, 
Les  coopératives  d'achat  en  gros  entre   petits   commerçants   (ibid.,   1er   déc.  1910)  : 
Martin  St-Léon,  Le  petit  commerce  français,  p.  194  ;  Charbin,  La  vie  chère,  th.  1912  . 

3  Au  1er  janvier  1911,  l'on  comptait  en  France  498  associations  ouvrières  de  pro 
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ble,  si  l'on  veut  bien  remarquer  que  les  sociétés  ouvrières  françaises 
n'ont  pas,  comme  les  sociétés  similaires  anglaises,  le  puissant  appui 
de  sociétés  coopératives  de  consommation  fédérées  et  disciplinées, 
et  que  de  plus  elles  eurent  à  lutter,  au  début,  contre  les  défiances 
bourgeoises,  et  le  préjugé  défavorable  résultant  de  leur  insuccès 
de  1848.  —Depuis quelques  années,  elles  ont  abordé  résolument  la 
grande  production,  avec  l'Association  des  charpentiers  de  Paris,  les 

I  Verreries  ouvrières  d'Albi,  de  Rivede-Gier,  de  St-Fons  et  Villeur- 
banne près  de  Lyon,  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux  (en  liquida- 

[   tion  il  est  vrai)  *,  la  Mine  des  Petits-Châteaux,  etc. 

Le  chiffre  de  498  cité  en  note  serait  même  inférieur  à  la  réalité, 
attendu  qu'il  paraît  bien  ne  comprendre  que  les  associations  ou- 
vrières à  forme  êgalitaire,  c'est-à-dire  les  associations  dans  lesquel- 
les chaque  sociétaire  possède  une  part  égale  de  capital,  le  gérant 
n'étant  qu'un  associé  un  peu  mieux  rétribué  que  les  autres,  mais 
élu  généralement  pour  un  temps  assez  court,  et  révocable. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  coopérative  de  production  en 
France,  il  convient  de  mentionner  également  les  associations  de 
production  à  forme  inégalitaire  (copartnership) ,  créées  le  plus  sou- 
vent par  un  patron  qui,  après  son  décès  ou  sa  retraite,  laisse  sous 
certaines  conditions  la  propriété  de  son  entreprise  aux  employés 
ou  ouvriers  qu'il  avait,  de  son  vivant,  intéressés  à  son  entreprise, 
préparant  ainsi,  graduellement,  par  la  participation  aux  bénéfices, 

duction,  groupées  en  majorité  autour  de  la  Chambre  consultative  des  associations 
'ouvrières  de  production.  Leur  chiffre  d'affaires  s'élevait  à  63  millions  de  francs 
'environ  (Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  955).  —  Les  statistiques  anglaises  sont  très 
confuses.  Certaines  d'entre  elles  mentionnent  concurremment  les  associations 
ouvrières  et  les  entreprises  patronales  associant  leur  personnel  aux  bénéfices. 
Déduction  faite  de  ces  dernières,  M.  Gide  (op.  cit.,  p.  525)  arrive  au  chiffre  de 
119  associations,  réalisant  (en  1909)  pour  79  millions  d'affaires.  —  Dans  les  autres 
"pays,  les  coopératives  de  production  vraiment  ouvrières  sont  rares  (Gide,  p.  525  et 
s.);  elles  sont  presqu'inconnues  aux  Etats-Unis.  —  Les  seules  coopératives  de 
production  qui  se  soient  développées  dans  certains  pays,  notamment  en  Allema- 
gne, en  Danemark,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  etc.,  sont  les  sociétés  de 
production  agricole  (beurre,  œufs,  fromage,  fruitières,  lard,  etc.).  Sur  ce  terrain, 
le  Danemark  tient  de  beaucoup  la  tète,  eu  égard  au  chiffre  de  sa  population 
(1.200  sociétés  syndicales  agricoles  de  toute  nature  faisant  300  millions  d'affaires)  ; 
puis  viennent  l'Allemagne  (19  452  sociétés,  450  millions  d'affaires),  la  France 
(16.500  sociétés,  300  millions  d'affaires).  Bien  loin  en  arrière  arrivent  la  Grande- 
Bretagne,  avec  50  millions,  puis  la  Suisse  et  la  Belgique  avec  40  millions  d'af- 
faires. —  Sur  la  coopération  dans  l'agriculture,  consulter  notamment  :  Lavergne, 
op  cit.,  chap.  XVI  ;  Colliez.  Les  associations  agricoles  de  production  et  de  vente, 
th.  1905;  Cernesson,  La  coopération  au  Danemark  (Bev.  pop.  décon.  sociale,  nov.- 
déc.1906);  Roubeau,  Coopératives  agricoles,  th.  1907;  Taton,  La  C00Pé^ti\on t^s 
l'industrie  beurrière,  th.  1907  ;  Bull,  du  Bur.  des  instit.  écon.  et  soc,  1911,  1912  ; 
Gide,  p  549.  -  Sur  les  artèles  russes,  v.  supra,  n°  518. 
1  Bréchignac,  La  mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  th.  1909. 
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la  transformation  d'une  institution  patronale  en  une  association  ou- 
vière  (Société  du  Bon  Marché,  Familistère  de  Guise)  l  ;  issues  par-: 
fois  aussi  d'une  association  ouvrière  à  forme  égalitaire,  dont  lesi 
premiers  fondateurs,  parvenus  à  la  fortune  ou  à  l'aisance,  ne  se] 
soucient  point  d'accorder  une  part  entière  d'associé  aux  ouvriers 
de  la  onzième  heure  (Société  des  lunetiers  de  Paris,  Association 
des  ouvriers  en  limes,  etc.). 

Les  associations  de  ce  second  type  sont  beaucoup  moins  nom- 
breuses que  les  précédentes  (la  statistique  exacte  n'a  pas  d'ailleurs 
■été  dressée)  :  mais  certaines  d'entre  elles  sont  parvenues  à  un! 
chiffre  d'affaires  considérable,  et  leur  prospérité  n'a  fait  que  s'affir- 
mer depuis  leur  transformation  en  coopératives  :  ce  qui  semble  bien 
démontrer  que  l'association  coopérative  de  production  est  suscep- 
tible d'un  développement  indéfini,  et  qu'elle  n'est  pas  fatalement 
limitée,  comme  on  le  prétend  assez  communément,  à  des  entrepri- 
ses relevant  de  la  petite  industrie. 

1347.  —  Coopératives  de  construction  2.  —  Entre  les  coopé- 
ratives de  production  et  les  coopératives  de  crédit,  une  placée  part 
doit  être  assignée  aux  coopératives  de  production,  qui  reposent  en 
général  sur  des  applications  ingénieuses  du  crédit  mutuel  avec  ga- 
rantie foncière. 

1348.  —  Coopératives  de  crédit  (crédit  populaire  et  crédit 
agricole)  \  —  La  France  nes'est  engagée  que  tardivement  dans  la 

1  Sur  le  Familistère  de  Guise,  cons.  notamment  :  Godin,  Solutions  sociales  ; 
J.  Godait,  Les  expériences  sociales,  et  la  revue  Le  Devoir  ;  Gide,  p.  585.  —  Sur  la 
copartnership,  cons.  aussi  Gide,  p.  401  et  s.  ;  Monti  de  Rézé,  Le  labour  copart- 
nership,  th.  1902.  —  Au  même  type  appartient  l'imprimerie  van  Marken,  de  Delft 
{Quest .  prat . ,  1900.299).  —  Sur  l actionnariat  ouvrier,  v.  n°  1367  bis,  infra. 

2  La  construction  des  logements  ouvriers  est  plutôt,  en  France  du  moins,  le  fait 
de  sociétés  mi-philanthropiques,  mi-commerciales,  encouragées  par  la  loi  (V.  infra), 
que  de  coopératives.  Cependant,  tandis  qu'en  1889  il  n'existait  que  trois  coopérati- 
ves de  construction,  le  rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
pour  1910  (Offic,  1er  juill.  1911)  en  compte  197  (contre  110  non  coopératives),  ayant 
jusqu'ici  dépensé  environ  18  millions  en  constructions.  Ce  chiffre  est  infinitésimal 
au  regard  des  1.800  building  societies  anglaises  (capital  1  milliard  1/2),  des 
5.600  building  and  loan  societies  (construction  et  prêt),  des  Etats-Unis  (capital 
4  milliards,  constructions  édifiées,  500. 000  !)  (Gide,  p. 255).  Il  existe  également  d'as- 
sez nombreuses  coopératives  de  construction  en  Italie,  au  Danemark,  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Allemagne,  etc.  —  Rappelons  d'autre  part  que,  dans  plusieurs  pays 
étrangers  (Angleterre,  Allemagne  et  Italie  notamment),  les  municipalités  ont  cons- 
truit elles-mêmes  d'importants  quartiers  ouvriers  (V.  supra,  n08  665  et  s.).  Aucune 
initiative  semblable  n'a  pu  être  prise  jusqu'ici  par  les  villes  françaises,  pour  les 
raisons  indiquées  infra  ;  mais,  en  France,  la  construction  de  maisons  ouvrières  par 
les  chefs  d'industrie  est  une  forme  de  patronage  assez  usitée.  V.  infra.  —  Pour 
la  bibliographie,  v.  note  sous  n°  1356  infra. 

3  En  Allemagne,  le  crédit  populaire  urbain    est  aux  mains  des  banques  du  typ 


ACTION   PARALLÈLE   DE   LETAT   ET   DE   l'iniTIATIVI.    PRIVÉE      1117 

voie  si  brillamment  frayée  par  l'Allemagne,  et,  bien  que  depuis 
1899  des  efforts  considérables  aient  été  tentés,  par  divers  groupe- 
ments, avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat  (v.  infra),  les  résultais 
obtenus  par  nous  dans  celte  voie  ne  sauraient  être  mis  en  parallèle 
avec  ceux  que  peuvent  enregistrer  l'Allemagne  ou  l'Italie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  l'on  compare  le  chemin  parcouru  depuis 
l'Exposition  de  1889,  il  est  impossible  de  nier  que  les  différent  pays 
industriels,  sans  en  excepter  notre  pays,  se  rapprochent  de  l'idéal 
de  l'Ecole  coopérative,  qui  est,  suivant  la  formule  demeurée  célè- 
bre, proposée  par  M.  Gide,  de  «  modifier  pacifiquement,  mais  ra- 
dicalement le  régime  économique  actuel,  en  faisant  passer  la  pos- 
session des  instruments  de  production,  et  avec  elle,  la  suprématie 
.économique,  des  mains  des  producteurs  qui  les  détiennent  aujour- 
d'hui entre  les  mains  des  consommateurs  »  *. 

Schulze-Delitzsch,  qui  d'ailleurs  pratiquent  également  le  crédit  agricole  (sur  la  com- 
paraison de  ce  type,  et  du  type  Raifleisen,  v.  supra,  n°  1343).  La  plupart  sont  af- 
'.  flliées  à  une  fédération  centrale  qui,  au  l"  janvier  1908,  groupait  960  sociétés  pos- 
sédant un  capital  social  de  400  millions   de  francs  ;   ces  sociétés  avaient  consenti 
en  1908  pour  plus  de  4  milliards  de  prêts.  —  Les  caisses  de  crédit  rural  se  parta- 
ient entre  le  type  Raifleisen  (fédération  de  Neuwied),  et  le  type  Haas,  qui  se  rap- 
I  proche  du  type  Schulze-Delitzsch  (plus  de  15.000  sociétés  au  total  ;  mouvement  d'af- 
^faires  de  5  milliards  !).  —  Gide,  Econ.  soc,    p.  490  et  556  ;  Pensa,  op.  cil.  ;  Bull. 
Off.  trav.,  1911,  p.  356;  Bull.  Bur.   Jnslil.  écon.,  févr.  1912. 
En  Italie,  il  n'existe  pas  moins  de  736  banques  populaires,  type  Luzzati  (2.500  mil- 
lions de  fr.  d'aff.),  et  un   grand   nombre   de   caisses  rurales:  1.855  en  1911,  type 
'  Raifleisen  ou  Wollemborg  (Bull.  Bur.  Instil.  écon.,  mars  1912).   —En  Autriche,  on 
compte  plus  de  10.000  caisses  de  crédit,  rurales  et  du  type  Raifleisen  pour  la  plu- 
part (3  milliards  d'aff.)  (Biv.  di  diritti  comm.,  mars  1912).  —  Les  sociétés  de  crédit 
^agricole  se  développent  également  en   Belgique,  alors  que    les   sociétés  de  crédit 
urbain  sont  plutôt  en  décadence.  —  En  liussie,  le  type  Schulze-Delitzsch  s'est  pro- 
pagé assez  rapidement  (Gide,  p.  559).  —  Sur  les  résultats  importants  obtenus,  soit 
par  la  Banque  populaire  suisse,  soit  par  la  Banque  ouvrière  danoise,  cons.  Pensa, 
op.  cit.  (Quest.  pral.,  1906,  p.  303). 

En  France,  les  sociétés  de  crédit  populaire  urbain  (type  banque  populaire  de 
Menton)  pour  la  plupart  adhérentes  au  Centre  fédératif  de  France,  sont  encore  très 
peu  nombreuses:  quinze  en  oct.  1911,  non  compris  la  Banque  coopérative  des 
assoc.  ouvrières  de  production,  dont  le  capital  a  été  fourni,  non  par  les  coopéra- 
tives adhérentes,  mais  par  un  généreux  donateur  (Moigneu,  disciple  de  Pouner, 
500.000  fr.)  et  par  l'Etat,  75.000  fr.  —  Les  coopératives  de  crédit  agricole,  au  con- 
traire, se  sont  rapidement  développées  depuis  vingt  ans,  sous  la  triple  influence 
du  Centre  fédératif,  dirigé  par  MM.  Rostand  et  Dufourmentelle  (1.146  sociétés,, 
de  V Union  des  Caisses  rurales  (800  sociétés  environ,  pour  la  plupart  très  petites, 
appartenant  toutes  au  type  Raifleisen,  centre  à  Lyon,  nuance  sociale-catholique), 
-  et  de  la  loi  du  21  mars  1899  (v.  infra).  -  Les  caisses  régionales  créées  par 
cette  dernière  loi,  au  nombre  de  96  fin  1910,  groupent  autour  d  elles  3.338  caisses 
locales,  filiales  des  syndicats  agricoles  ;  elles  ont,  mettant  à  profit  les  avances  de 
l'Etat  (50  millions),  réalisé  en  1910  pour  113  millions  de  prêts.  -G  .de  p.  561  ; 
Bull  Oft  trav  1912  p.  38.  —  Sur  le  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie,  tant  chez 
les  colons  quechez  les  indigènes,  cons.  Pasquier-Bronde,    Les  associations  agri- 

\  Gide,  dise,  prononcé  à  l'ouverture  du  Congrès  intern.  des  soc.  coop.  de  consom- 
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Nécessité,  pour  la  mutualité  ou  la  coopération,  d'un  concours  \ 
extérieur  :  état  ou  patronage  ? —  1349.  —  Cette  émancipation  | 
des  travailleurs,  commencée  par  la  mutualité  de  prévoyance,  conJ 
tinuée  par  la  coopération,  peut-elle  être  Yœuvre   exclusive  des  trrm 
vailleurs  eux-mêmes?  N'ont-ils   pas    au   contraire    besoin  d'être 
soutenus,  encouragés  ou  assistés  dans  cette  œuvre  de  reconstruction  I 
sociale  par  un  secours  venu  du  dehors,  et,  si  ce  secours  leur  es» 
nécessaire,  doivent-ils  l'attendre  des  chefs  d'industrie  eux-mêmes 
(patronage),  ou  de  l'Etat  et  des  œuvres  de  solidarité  sociale,  indé- 
pendantes du   patronat,   dont  il  appartient  aux  pouvoirs  publics 
d'encourager  le  développement?  —  Telle  est  la  question,  d'une 
haute  portée  sociale,  qu'il  nous  faut  maintenant  envisager. 

1350.  —  Insuffisance  de  la  mutualité.  —  En  ce  qui  concerne 
tout  d'abord  la  mutualité  de  prévoyance,  il  semble  d'ores  et  déjà 
démontré  par  les  faits  que  les  associations  mutualistes,  livrées  à 
elles-mêmes,  privées  du  concours  des  pouvoirs  publics,  sont  radi- 
calement incapables  de  faire  face  aux  charges  écrasantes  d'une 
assurance  contre  l'ensemble  des  risques  auxquels  le  travailleur  est 
exposé.  Tout  historien  impartial  de  la  mutualité  est  obligé  de  cons- 
tater que,  si  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  sans  trop  de 
peine,  grâce  au  concours  des  membres  honoraires  et  aux  larges 
subsides  des  pouvoirs  publics,  fournir  aux  associés  malades  des 
secours  temporaires  suffisants,  et  pourvoir  aux  frais  funéraires,  la 
plupart  d'entre  elles  se  trouvent,  même  en  supposant  une  gestion 
irréprochable,  dans  l'impossibilité  absolue  d'assurer  une  retraite 
convenable  à  leurs  membres  âgés,  ou  une  pension  aux  veuves  et 
enfants  mineurs  des  membres  décédés  \ 

La  situation  n'est  pas  différente  en  Angleterre,  malgré  la  pros- 
périté tant  vantée  des  Friendly  societies.  —  La  plupart  d'entre  elles 
ne  pratiquent  pas  l'assurance-retraite  (seulement  une  légère  assu- 
rance au  décès,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs),  et  celles  qui 
ont  organisé  une  caisse  de  retraites  ne  sont  pas  toujours  en  situation 
de  faire  face  aux  charges  qu'elles  assument  \ 

1351.  —  Les  écueils  de  la  coopération.  —  Est-il  permis  d'être 
plus  optimiste  relativement  à  la  mutualité  coopérative  ?  Nous  le 

mation,  tenu  à  Paris  en  1889  (Rev.  d'écon.  polit.,  1889,  p.  473  et  s.).  —  Cf.  disiv 
progr.  de  M.  Waldeck-Rousseau,  cité  supra,  n°  582. 

1  Dervieux,  Les  retraites  mutualistes  [Quest.  prat.,  1905.272-307)  ;  Pic,  A  propis 
des  retraites  ouvrières  (ibid.,  1905.320).  —  Les  sociétés  qui  servent  des  pensions 
sont  une  minorité  (46  0/0),  et  encore  la  moyenne  de  celles-ci  n'atteint-elle  p 
70  francs  !  —  Gide,  p.  321. 

2  Gide,  p.  337. 
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croyons  ;  néanmoins,  ce  serait  faire  preuve,  à  notre  avis,  d'un  opti- 
misme excessif  »  que  de  considérer  comme  réalisable  dans  un  avenir 
prochain  la  transformation  radicale  de  la  société  économique  par 
la  coopération.  —  Trop  d'obstacles,  d'ordre  matériel  ou  moral,  s'op- 
posent encore  aujourd'hui  à  la  diffusion  du  système  coopératif,  les 
chefs  de  l'Ecole  en  conviennent  eux  mêmes,  pour  que  l'on  puisse 
envisager  la  disparition  du  salariat  comme  une  possibilité  de 
demain. 

«  Le  premier  obstacle  et  le  plus  considérable,  qui  s'oppose  au 
succès  des  associations  coopératives  de  production,  est  le  défaut 
d'éducation  économique  de  la  classe  ouvrière.  —  Le  second,  c'est  le 
défaut  de  capital.  Nous  savons  que  si  l'on  peut  éliminer  le  capita- 
liste de  l'entreprise  productive,  on  ne  peut  pas  en  tout  cas  éliminer 
le  capital,  et  la  grande  production  exige  aujourd'hui  des  capitaux 
Lde   plus  en  plus  considérables.  —  Enfin  le  dernier  écueil,  c'est 
qu'elles  tendent  à  reconstituer  les  formes  mêmes  qu'elles  se  propo- 
saient d'éliminer,  à  savoir  l'organisation  patronale  avec  le  salarial  : 
.<\u  jour  où  ces  associations  ont  réussi,  la  plupart  se  ferment,  et 
refusant  tout  nouvel  associé,  engagent  des  ouvriers  salariés,   en 
sorte  qu'elles  deviennent  tout  simplement  des  sociétés  de  petits 
patrons  »  (Gide,  Princ.  d'écon.  polit.,  p.  567  et  s.). 

Sans  doute,  ces  écueils  ne  sont  pas  insurmontables.  M.  Gide  fait 
observer  très  justement  qu'ils  peuvent  être  évités,  soit  par  une  sorte 
' de  stage  préparatoire  (participation  aux  bénéfices  préparant,  par 
étapes,  la  coopération  ouvrière,  copartnership,  v.  supra,  n°  134(i), 
>oit  par  l'alliance  étroite  des  coopératives  de  consommation  et  de 
production.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  chemin  restant  à 
parcourir  est  immense,  et  qu'à  l'heure  présente  le  salariat  apparaît 
encore  comme  la  forme  normale  de  la  production  industrielle. 

1352.—  Pour  la  masse  des  travailleurs,  la  coopérative  n'est  donc 
qu'un  phare  lointain  ;  et  cependant,  leur  condition  est  précaire  :  ils 
sont  victimes  d'abus  ou  de  fatalités  multiples  appelant  un  prompt 
remède.  Ce  remède,  d'où  viendra-t-il  ?  Du  patronage,  comme  le 
prétend  l'Ecole  de  Le  Play,  ou  de  l'Etat  et  des  œuvres  de  solidarité 
sociale  qu'il  s'adjoint  (patronage  social),  comme  l'affirme  l'Ecole 
solidariste  ?  La  réponse  nous  sera  aisément  fournie  par  un  bref 
aperçu  sur  les  principales  applications  pratiques  du  patronage. 


V.  supra,  n°  58. 
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IV.  —  Institutions  de  patronage  \ 

1353.  —  Le  patronage  ;  ses  diverses  formes.  —  Pour  l'EcoléS 
de  Le  Play,  nous  l'avons  démontré  (nos  37  et  s.),  le  salut  social 
serait,  avant  tout,  dans  le  développement  des  institutions  de  pal 
tronage.  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  organes  régionaux  de 
l'Ecole,  dont  nous  avons  marqué  par  ailleurs  les  points  de  contact 
avec  le  parti  social  chrétien  (V.  supra,  n°  51),  bien  loin  de  tra-l 
vailler  à  la  suppression  du  salariat,  estiment  au  contraire  qu'il  conl 
vient  de  fortifier  l'autorité  et  l'action  morale  du  chef  d'industrie, 
en  faisant  du  patron  le  protecteur  de  tous  ceux  qu'il  emploie,  et  enj 
rattachant  les  salariés  à  l'usine  par  tout  un  réseau  d'œuvres  des- 
tinées à  améliorer  sa  condition  matérielle  et  morale. 

Ces  œuvres,  aux  formes  les  plus  variées,  peuvent  se  diviser  en^ 
quatre  groupes  principaux  :  —  1°  institutions  de  prévoyance  ;  — 
2°  institutions  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  moraux  ou  intellect 
tuels  de  la  famille  ouvrière  ;  —  3°  à  ses  besoins  matériels  ;  —  4°  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

1354.  —  A.  Institutions  patronales  de  prévoyance  2.  —  A  ce 
premier  groupe  appartiennent  toutes  les  caisses  de  secours,  de  pré- 
voyance, d'assurance  contre  la  maladie  ou  de  retraites,  instituées 
par  les  patrons,  avec  ou  sans  contribution  pécuniaire  de  l'ouvrier." 

1355.  —  B.  Institutions  ayant  pour  objet  de  pourvoir  aux 
besoins  moraux  ou  intellectuels  de  la  famille  ouvrière  (éduca-l 
tion,  moralisation,  récréation).  —  Les  institutions  de  ce  groupe  af-1 
fectent  les  formes  les  plus  variées  ;  les  plus  importantes  sont  les 
salles  d'asile,  écoles  d'apprentissage, bibliothèques,  cercles,  cours  du 
soir,  sociétés  de  musique,  de  gymnastique,  d'exercices  militaires' 
ou  de  tir  3. 


1  Bibliographie  sur  le  patronage  en  général  :  Picot  et  Cheysson,  Rapp.  du  groupe 
de  Vécon.  soc.  à  V Expos,  de  Î889  ;  Brice,  Les  institutions  patronales,  1895  ;  SmeysJ 
ters,  Les  institutions  de  patronage  dans  les  charbonnages  belges  {Quest.  prat.,  1900, 
p.360,  373  et  1903,  p.  1)  ;  Monogr.  de  Blanzy,  du  Creusot,  etc.  ;  L'ingénieur  social  des 
établiss.  van  Marken  [Quest.  prat.,  1901,  p. 367)  ;  Tolman,  Que  doit  le  patron  à  seM 
ouvriers  en  plus  du  salaire  [Réf.  soc,  16  févr.  1901)  et  L'œuvre  de  l'ingénieur  social 
[Rev.  polit.,  oct.  1910)  ;  Le  Val  des  Bois  (Rev.  soc.  cathol.,  sept.-oct.  1909)  ;  CheysJ 
son,  Œuvres  choisies,  1911. 

*  Sur  la  législation  de  ces  caisses,  v.  supra,  nos  1030  et  s.,  et  infra,  n°  1397. 

3  V.  notamment  les  ouvrages  précités  de  Brice,  H.  Valleroux,  et  les  monographi 
de  Blanzy  et  du  Creusot. 
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1356.  —  G.  Institutions  destinées  à  pourvoir  aux  besoins 
matériels  delà  famille  ouvrière  {hygiène  et  bon  marché  du  lotie- 
ment,  de  l  alimentation  et  autres  denrées  de  consommation  cou- 
rante, vêtements,  chauffage,  etc.).  -  Les  principales  institution»* 
ce  genre  sont  les  économats,  précédemment  décrits  (V.  supra, 
nos  964,  973),  et  les  habitations  ou  cités  ouvrières. 

Le  but  essentiel  des  habitations  ouvrières,  envisagées  comme  ins- 
trument de  patronage  l,  est  de  procurer  aux  familles  ouvrières  un 

1  Bibliographie  :  Rostand,  L'action  sociale  par  l'initiative  privée,  I,  p  147  et  s  ■ 
Gide,  Econ.  soc,  p.  242;  Siegfried,  Les  habitations  à  bon  marché;  Muller  et  Ca- 
cheux,  Les  habitations  ouvrières;  Moindrot,  Les  habitations  ouvrières  (Quest.  prat., 
1901,  p.  389  et  1902,  p.  40;  ;  Ferrand,  Habitations  à  bon  marché,  2"  éd  ,  1911  •  — 
Cheysson,  Le  taudis,  1907  ;  Turot  et  Bellamy,  Le  surpeuplement  et  les  habitations  à 
bon  marché,  1907  ;  Moyroud,  Le  logement  de  l'ouvrier,  th.  1910:  Duret,  De  l'inter- 
vention des  municipalités  en  matière  d'habitations  ouvrières,  th.  1910;  Leybach,  Les 
habitations  à  bon  marché  ;  le  bien  de  famille  insaisissable,  préf.  de  J.  Siegfried, 
1910;  Ribot,  Les  habitations  à  bon  marché  (fieo.  polit,  etparl.,  1910,  t. 2,  p.64^.— 

;Sur  la  question  à  l'étranger,  cons.  notamment  :  Fochier,  Les  municipalités  alle- 
mandes et  la  question  de  l'habitation  {ibid.,  1903  193)  ;  Fusler,  Les  habitations  ou- 
vrières et  tes  pouvoirs  publics  en  Allemagne  ;  Schlôsser,  Les  plans  d'extension  des 
villes  en  Angleterre  (Rég.  directe,  nov.  1910;  :  Pranard,  Les  building  societies  amé- 
ricaines, th.  1907;  —  Beanjean,  Les  habitations  populaires  municipales  à  Milan, 
1908  et  Les  Instituts  autonomes  pour  habitations  populaires  en  Italie,  1909;  Schiavi, 
Le  problème  de  l'habitation  à  Milan  {Rég .  dir.,  mai  1910)  ;  Forbath,  La  construction 
des  maisons  locatives  par  l'Etat  et  par  la  ville  à  Budapesth  (Rég.  dir.,  oct.  1909,.  — 
Compte-rendu  des  Congrès  internationaux  des  habitations  à  bon  marché,  Paris, 
1900,  Dùsseldorf,  1902,  Liège,  1905,  Londres,  1907,  Bruxelles,  1910,  et  des  Congrès 
de  Y  Alliance  d  hygiène  sociale;  —  Chroniques  du  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  de  la 
Réf.  sociale,  de  la  Régie  directe,  des  Quest.  prat.,  des  Annales  of  American 
Academy,  etc.    —    Cf.  J .  Perez  Canto,  El  Obrero   propietario,  Santiago   de  Chile, 

-1903.  Pour   les  commentaires  des  lois  françaises  de  1894-1912,    v.    infra.  n»  1368. 

I —  Il  convient  de  remarquer  que  la  construction  des  logements  ouvriers  est 
«ne  des  institutions  sociales  où,  de  plus  en  plus,  le  patronage  proprement  dit 
cède  la  place,  soit  aux  œuvres  de  self  help  (coopératives  ouvrières,  v.  supra, 
n°  1347),  soit  au  patronage  social,  exercé  directement  par  les  pouvoirs  public-* 
(construction  de   quartiers  ouvriers  par   les  municipalités,    comme  en  Angleterre. 

^Italie,  Allemagne,  Suisse,  Hongrie,  etc.,  v.  supra,  nos  662  et  s.),  ou  par  des  so- 
ciétés philanthropiques,  plus  ou  moins  directement  encouragées  par  la  loi  (V.  infra). 
C'est  ce  dernier  type  qui  s'est  le  plus  développé  en  France.  Les  principales  sociétés 
sont  celles  de  Paris  (59  sociétés  en  1910),  Lyon  (8  sociétés),  Rouen,  Le  Havre, 
Reims,  Calais,  Nantes,  Lille,  Marseille,  Amiens,  Nancy,  etc.  —  Le  type,  maison 
individuelle  avec  jardinet,  ou  petite  maison  pour  deux  ou  quatre  ménages  (type 
mulhousien)  est  généralement  adopté  par  les  entreprises  patronales  (Blanzy,  Mont- 
ceau,  Creusot,  Lens,  etc.)  ;  le  Familistère  de  Guise,  cependant,  s'est  arrêté  au  type 
maison  collective.  —  Dans  un  certain  nombre  de  villes,  en  France  et  à  l'étranger, 
l'œuvre  des  logements  économiques  a  été  complétée  par  celle  des  jardins  ouvriers 
{Ligue  française  du  coin  de  terre  et  du  foyer,  fondée  en  1897,  dans  te  Nord,  par 
l'abbé  Lemire;  Association  des  cités  jardins  de  France).  —  V.  Rivoire,  Les  jardins 
ouvriers  {Soc.  dèc.  pot.  Lyon,  1902)  ;  Bacqutt,  Jardins  ouvriers,  th.  1906  ;  Benoit- 
Lévy,  Les  ci  tés -jardins,  3  vol.  1911  ;  Risler,  Les  nouvelles  cités-jardins  en  Angle- 
terre (Réf.  soc,  janv.-févr.  1910).  —  Signalons  également  certaines  intervenons 
individuelles    très   efficaces  de   millionnaires  philanthropes  (fondations  Peabody, 
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logement  sain  et  à  bon  marché.  A  l'origine,  ces  constructions 
étaient  édifiées  par  le  patron,  qui  les  louait  à  bas  prix  à  ses  ou- 
vriers et  leur  en  facilitait  l'acquisition  par  un  système  d'amortisse-j 
ment  à  long  terme  :  Anzin,  Noisiel  (Menier),  Petit-Bourg  (Decau- 
ville),  Le  Creusot,  etc. 

Mais,  depuis  quelques  années,  les  patrons  recourent  de  préférence 
à  une  autre  combinaison,  qui  a  l'avantage  de  stimuler  plus  directe-! 
ment  l'esprit  de  prévoyance  et  de  laisser  plus  d'indépendance  àl 
l'ouvrier:  lorsque  l'ouvrier  justifie  d'une  épargne  suffisante  pour 
l'achat  d'un  terrain,  le  patron  intervient  et  met  à  sa  disposition,  à 
titre  d'avance  remboursable  à  long  terme  par  une  retenue  sur  les 
salaires,  la  somme  nécessaire  pour  édifier  la  construction.  L'ouvrier 
devient  ainsi  propriétaire,  immédiatement,  d'une  construction  faite 
en  quelque  sorte  à  sa  mesure,  et  généralement  il  s'attache  plus  à  ce 
foyer,  qu'il  a  créé,  qu'à  une  maison  que  le  patron  lui  aurait  louée 
toute  construite  *. 

1357.  —  D.  Participation  aux  bénéfices 8.  —  De  toutes  les  ins- 
titutions de  patronage,  celle  sur  laquelle  l'on  fondait  le  plus  d'es- 
pérances il  y  a  quelques  années  était  assurément  la  participation 
aux  bénéfices.  On  nous  la  représentait  comme  le  nœud  de  la  ques- 
tion sociale  (propos.  Guillemet,  Ch.,  28  mai  1891,  ann.  nd  1428, 
p.  1240).  La  participation,  en  effet,  nous  disait-on,  supprime  tous 
les  inconvénients  du  salariat  ;  établissant  entre  le  patron  et  le  sala- 
rié une  association  virtuelle,  elle  supprime  toute  lutte  de  classes  ; 
elle  est  un  puissant  stimulant  au  travail  ;  et  enfin,  elle  assure  au 
travailleur  une  sécurité  que  la  coopération  ne  lui  donne  point. 


Guiness  et  miss  0.  Hill  en  Angleterre,  fondations  Rotschild,  Heine,  etc.,  à  Paris). 
—  Cf.  YAbri.  le  Foyer,  à  Paris;  la  Grande  Famille  à  Levallois-Perret  ;  l'œuvre  de 
l'abbé  Rambaud  à  Lyon,  etc.  —  V.  pour  plus  de  développements,  notre  rapport 
au  Congrès  de  V Alliance  d'hygiène  sociale  (Lyon,  1907),  sur  L'habitation  ouvrière  et 
la  législation  française.  Cods.  aussi  :  Lévy-Schneider,  La  fondation  Hotschild  (Quest. 
prat.,  1911,  p.  312,  328)  ;  —  Bull.  Soc.  franc    des  hab.  à  bon  marché. 

1  Anzin,  Le  Creusot,  Compagnie  P.-L.-M.  (directement  à  Laroche,  indirectement 
à  Oullins,  par  l'entremise  dune  société  qu'elle  commandite),  Vieille-Montagne,  etc. 

2  Bibliographie.  —  Bohmert,  La  participation  aux  bénéfices,  trad.  Trombert, 
2e  éd.,  1911  ;  Trombert,  Guide  prat.  pour  la  participation  aux  bénéfices  ;  Bureau,  La 
participation  aux  bénéfices,  1898  ;  Waxweiler,  La  participation  aux  bénéfices,  1898  ; 
Vanlaer,  «/.,  1898  ;  Merlin,  id.,  1898  ;  Campredon,  Le  papier,  avec  préf.  de  P.  Pic, 
1902  ;  Sehloss-Rist,  Les  modes  de  rémun.  du  travail,  p.  210  et  s.  ;  Gastineau,  Etat 
actuel  de  la  participation  aux  bénéfices,  th.  190b;  Trombert,  Bibliographie  de  la 
participation  aux  bénéfices,  1906  ;  Fol  lin,  Le  contrat  de  travail  et  la  participation 
aux  bénéfices,  1909  ;  Besse  et  Brouilhet,  Un  cas  de  pseudo-participation  (Quest. 
prat.,  1909,  p.  193).  —  Gilman,  Profit  sharing  between  employer  and  employée 
Dr  Rudolf  Einhauser,  Zeitschr.  f.  d.  g.  Staatsw.,  1898,  p.  120  ;  Freese,  Die  konsti- 
tutionnelle  Fabrik,  Iéna,  1909;  —  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices. 
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Qu'est-ce  donc  que  cette  combinaison  tant  vantée  de  la  particina 
(ton  aux  bénéfices  ?  Il  est  difficile  d'en  donner  une  définition  bien 
précise,  attendu  qu'elle  revêt  les  formes  les  plus  diverses,  denuMu 
combinaison  des  prîmes  et  majorations  de  salaire,  qui  ne  modifie 
en  rien  les  caractères  essentiels  du  contrat  de  louage  de  services  ' 
jusqu'à  l'association  coopérative  à  forme  inégalitaire,  qui  sert  de 
transition,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  supra  (n°  1346),  de  la  participa- 
tion à  la  coopération.  Entre  ces  deux  termes  extrêmes,  il  y  a  place 
pour  toute  une  série  de  systèmes  de  participation  proprement  dite. 

1358.  —  a)  Les  divers  types  de  participation  classés  d'après  leur 
mode  d'établissement.  —  A  ce  point  de  vue,  la  participation  peut 
affecter  deux  formes  bien  différentes  : 

I  1°  Participation  par  groupes  ou  par  branches  d'entreprise,  dans 
laquelle  les  employés  et  ouvriers  participants  ont  une  remise  pro- 
portionnelle aux  bénéfices,  non  pas  de  l'entreprise  totale,  mais  de 
la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent2; 

■  2°  Participation  aux  bénéfices  nets  généraux  de  l'entreprise.  — 
Dans  certaines  maisons,  le  patron  se  réserve  de  fixer  chaque  année, 
j|  son  gré,  le  taux  de  la  participation  de  ses  employés3;  mais  le 
iplus  souvent,  il  est  déterminée  l'avance  par  le  contrat.  Ce  taux  est 
très  variable;  certaines  maisons  n'allouent  que  5  0/0,  d'autres  aban- 
Idonnent  à  leur  personnel  jusqu'à  50  et  même  75  0/0  des  bénéfices 
nets4. 

1359.  —  b)  Les  divers  types  de  participation  classés  d'après  le 
mode  de  répartition6.  —  Quatre  systèmes  principaux  peuvent  être 
pratiqués  pour  la  répartition  des  bénéfices  :  —  1°  Répartition  immè- 

1  Sur  les  primes  et  majorations  des  salaires,  ainsi  que  sur  les  subventions  en 
nature,  v.  supra,  n°  920  ;  Schloss-Rist,  p.  83  et  s.  ;  Gide,  Econ.  soc,  p.  148  ; 
Cauwès,  t.  III,  n°  878.  —  Sur  V échelle  mobile  des  salaires,  v.  supra,  n°  1258. 

1  Sic  :  Papeterie  Laroche- Joubert  (V.  Campredon,  op.  cit.),  imprimerie  Marne 
[Béf.  soc,  1893.1.288). 

8  II  en  est  ainsi  par  exemple  dans  la  Société  des  Forges  et  Hauts  Fourneaux  de 
Hazières  (Isaac.  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  1884-85,  p.  291  et  s.). 
t  *  La  Compagnie  d'assurances  Y  Union  alloue  aux  employés  5  0/0  des  bénéfices 
inets.  L'imprimerie  Chaix  abandonne  15  0/0  ;  la  maison  Pillsburg,  à  Minneapolis 
[Etats-Unis). al  loue  33  0/0  au  personnel.  Enfin  la  maison  Leclaire,  de  Paris  (entre- 
prise de  peinture),  qui  eut  l'honneur  d'inaugurer,  en  1842,  le  système  de,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  abandonne  au  personnel  75  0/0. 

k  D'autre  part,  dans  certains  établissements,  la  part  est  rigoureusement  propor- 
tionnelle aux  salaires  ;  dans  d'autres  au  contraire,  la  répartition  se  fait  au  pro- 
rata du  salaire  et  'du  nombre  d'années  de  services  (maison  Scheurer-Kestner,  à 
Ihann  -|  maison  Besselièvre,  fabrique  d'indiennes,  à  Maromme,  etc.).  Enfin, 
ïertaine's  maisons  tiennent  compte  d'un  triple  élément  :  chiffre  des  salaires, 
nombre  d'années  de  services,  nature  des  services  rendus  (fonderie  Piat). 
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diate  et  intégrale  entre  les  participants.  Ce  système  est  rarement  pr 
tiqué,  car  le  boni  ainsi  distribué  en  espèces  à  l'ouvrier  est  trop  soûl 
vent  dissipé  au  lendemain  de  la  paie,  parfois  même  engagé  d'avance! 
—  2°  Répartition  différée.  En  ce  cas,  le  patron  met  en  réserve  Isij 
somme   revenant  à  chaque   ouvrier    en  clôture  d'exercice  ;   l'oiw 
vrier,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, reçoit  en  bloc  les  som- 
mes réservées  grossies  des  intérêts,  soit  en  capital,  soit  sous  forme 
d'une  pension  de  retraites.  —  3°  Participation  mixte.  Ce  système,], 
qui  n'est  autre  chose  que  la  combinaison  des  deux  systèmes  précé4 
dents,  est  celui  qui  prévaut  en  pratique.  Tl  consiste  à  payer  immédia- 
tement une  quote-part  aux  participants  et  à  verser  le  surplus,  en  leur 
nom,  à  une  caisse  de  retraites.  La  maison  Chaix,  par  exemple,  paie 
5  0/0  aux  participants,  et  verse  10  0/0  au  fonds  de  réserve  :  la  moitié 
de  cette  réserve  est  placée,  et  la  rente  en  est  servie  aux  participants,  ; 
l'autre  moitié  alimente  une  caisse  de  retraites.  — 4°  Commandite.  ! 
Dans  certaines  maisons, notamment  dans  les  maisons  Leclaire,  Laro^ 
che-Joubert,  les  bénéfices,  au  lieu  d'être  distribués  intégralement, 
alimentent  pour  partie  un  fonds  de  réserve  ou  de  prévoyance,  qui 
commandite  l'entreprise  *. 

1360.  —  c)  Participation  aux  pertes.  —  Dans  certaines  maisons  J 
les  participants  ne  supportent  pas  les  pertes  ;  dans  le  cas  où  l'exer- 
cice se  solde  en  pertes,  ils  ne  touchent  évidemment  pas  de  bénéfi- 
ces, mais  ils  n'en  ont  pas  moins  droit  à  leurs  salaires,  et  ne  peuvent 
être  inquiétés  par  les  créanciers.  Mais  rien  n'est  plus  facile,  lorsque 
tous  les  bénéfices  ne  sont  pas  immédiatement  distribués,  que  de| 
faire  participer  le  personnel  aux  pertes  sous  forme  de  prélèvement 
sur  le  fonds  de  réserve  constitué  à  l'aide  des  bénéfices  antérieurs 
[Sic  :  maison  Leclaire). 

1361.  —  d)  Contrôle  des  participants.  —  Il  est  généralement 
admis  que  les  participants  n'ont  aucun  moyen  de  contrôle  sérieux. 
Mais  ily  a  là  une  exagération  manifeste.  Sans  doute  le  contrôle 
n'existe  pas  dans  certaines  maisons,  où  les  participants  doivent  se  i 
contenter  des  chiffres  qui  leur  sont  fournis,  sans  les  discuter;  mais 
le  fait  est  moins  général  qu'on  ne  le  prétend. 

Tout  d'abord,  les  participants  sont  investis  d'un  pouvoir  de  con-  j 
trôle  très  étendu  dans  les  maisons  qui  pratiquent  la  participation 
sous  forme  de  commandite  ;  d'autre  part,  ils  ont  les  mêmes  moyen] 

1  Cette  commandite   collective   du  patron  par   les   ouvriers   participants   \c 
s'accroissant  sans  cesse,  si  l'entreprise  est  prospère  ;  et  cette  entreprise,  patronal* 
au  début,  se  transforme  ainsi  progressivement,  par  la  volonté  même   du    patroi 
fondateur,  en  une  association  coopérative  de  production  (V.  supra). 
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de  contrôle  que  les  actionnaires  clans  toutes  les  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite  paradions.  Enfin,  il  est  toujours  possible,  même 
dans  les  établissements  exploités  individuellement  par  un  patron, 
d'organiser  au  profit  des  participants  un  contrôle  sérieux  ». 

Les  défauts  du  patronage  :  déclin  du  système.  —  1362. Nul 

aujourd'hui  n'oserait,  croyons-nous,  représenter  le  patronage  comme 
contenant  en  puissance  la  solution  du  problème  social.  Nous  ne 
nions  ni  la  noblesse  du  but,  ni  les  heureux  effets  de  certaines  insti- 
tutions patronales,  habilement  dirigées;  mais  il  est  certain  que  le 
patronage  se  heurte  de  plus  en  plus  à  une  pierre  d'achoppement 
redoutable,  signalée  par  les  partisans  les  plus  convaincus  du  patro- 
nage (Cheysson,  Evolution  du  patronage)  :  à  savoir,  l'esprit  d'indé- 
pendance ombrageuse  de  l'ouvrier  au  regard  du  patron.  Il  suffit, 
pour  se  rendre  Compte  de  ce  fait,  de  passer  en  revue  les  quatre 
types  principaux  d'institutions  patronales. 

a)  Institutions  de  prévoyance.  —  Bien  administrées,  les  caisses 
de  prévoyance  peuvent  rendre  de  grands  services  ;  cependant,  leur 
gestion  a  donné  lieu  à  de  graves  abus.  Aussi  l'Etat  a-t-il  dû  les 
assujettir  à  un  contrôle  sévère  (V.  supra,  n08  1030  et  s.),  et  dans  ces 
conditions  les  chefs  d'industrie  ou  bien  s'abstiennent,  ou  bien  se 
bornent,  soit  à  subventionner  des  mutuelles  administrées  par  les 
intéressés  eux  mêmes,  soit  à  servir  d'intermédiaires  entre  leur  per- 
sonnel et  la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  Le  patronage  social, 
Eni  respecte  1  indépendance  du  travailleur,  se  substitue  ainsi  pro- 
gressivement  au   patronage  individuel. 

1363  —  b)  Institutions  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  intel- 
lectuels ou  moraux  de  l'ouvrier.  —  Ces  institutions,  les  plus  emprein- 
tes de  paternalisme,  ne  sont  pas  vues  d'un  bon  œil  par  les  ouvriers 
(à  part  les  écoles  ou  cours  techniques,  dont  l'utilité  est  bien  amoin- 
drie depuis  le  développement  de  l'enseignement  technique  officiel 
ou  syndical,  v.  supra,  n°s  1234  et  s.).  Pour  être  efficace  dans  ce 
domaine,  l'intervention  des  patrons  doit  se  faire  de  plus  en  plus 
discrète,  et  surtout  se  garder  de  toute  intrusion  dans  le  domaine  de 
la  conscience. 

1363  bis.  —  Institutions  destinées  à  satisfaire  aux  besoins  maté- 
riels  de  l'ouvrier.  —  Nous  avons  déjà  développé  les  considérations 
qui  militent  en  faveur  de  la  disparition  des  économats,  même  lors- 

«  Le  contrôle  peut  être  pratiqué,  soit  par  les  comptables  de  la  maison,  partici- 
pants eux-^  (*,  maison  Laroche Joubert),  soit  par  un  délégué  des  employés, 
soit  par  un  arbitre-expert. 
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qu'ils  ne  sont  nullement  entachés  de  spéculation  (truck-system),  et 
de  leur  transformation  en  coopératives  (V.  supra,  n08  964,  973). 

Quant  aux  cités  ouvrières,  leur  construction  par  les  patrons  se 
heurte  également  à  de  graves  objections.  Le  patron  qui  se  borne  à 
louer  aux  ouvriers  des  maisons  édifiées  à  ses  frais  se  verra  fataleJ 
ment  accusé  de  spéculer  ;  celui  qui  offre  aux  locataires  des  facilS 
tés  spéciales  pour  acheter  par  annuités  encourt  en  outre  le  repro- 
che d'assujettir  l'ouvrier  à  une  forme  nouvelle  de  servage. 

1364.  —  c)  Participation  aux  bénéfices.  —  Cette  dernière  formes 
de  patronage  soulève  des  objections  d'un  autre  ordre.  Ici,  en  effet, 
l'obslacle  ne  vient  pas  de  la  résistance  du  personnel,  mais  bien  de 
la  prétention  qu'ont  la  majorité  des  patrons  de  refuser  aux  partici- 
pants tout  moyen  de  contrôle.  Les  bénéficiaires  insistant  énergi- 
quement  pour  obtenir  la  communication  des  livres,  cette  institu- 
tion, qui  théoriquement  devrait  supprimer  toute  cause  de  conflits, 
est  au  contraire  dans  bien  des  cas  une  cause  nouvelle  de  malen- 
tendus entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

C'est  la  crainte  de  ces  conflits,  plus  encore  que  le  désir  de  con- 
server tous  les  bénéfices,  qui  a  détourné  jusqu'à  présent  l'immense 
majorité  des  patrons  de  recourir  à  la  participation  '.  Il  est  peu  vrai- 
semblable qu'une  institution  d'un  rayonnement  aussi  faible  soit 
jamais  capable  de  devenir  un  mode  normal  de  rémunération. 

Conclusion.  —  1365.  —  Insuffisance  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  du  patronage  ;  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat. 

—  Si  les  effets  de  l'initiative  individuelle,  si  les  institutions  de  pa- 
tronage ne  suffisent  point  à  assurer  le  travailleur  contre  tous  les| 
risques  —  et  nous  croyons  avoir  établi  leur  insuffisance  —  l'inter- 
vention de  lElat  s'impose.  Telle  est  en  effet  la  conclusion  très  nette 
de  Yécole  solidariste  2,  mais  il  importe  de  bien  préciser  le  caractère 
et  la  portée  de  cette  intervention. 

L'Etat  doit  se  garder  d'étouffer  les  initiatives  individuelles,  oudel 
les  gêner  par  une  intervention  tracassière  ;  il  doit  au  contraire  les 
stimuler,  les  seconder,  les  provoquer  même  lorsqu'elles  tardent  à 

1  Loin  d'avoir  progressé  depuis  dix  ans,  la  participation  aux  bénéfices  est  plutôt 
en  recul,  même  dans  son  pays  de  prédilection,  la  France.  En  eiïet,  tandis  que 
M.  Ch.  Robert  relevait,  dans  YAlman.  de  la  coopér.  pour  1893,  le  chiffre  de  305  mai- 
sons, dont  115  pour  la  France,  pratiquant  la  coopération  dans  le  monde  entier 
Ton  n'en  trouve  plus  en  1905  que  267  (dont  107  pour  la  France).  -  Gide,  op.  cit.l 
p.  145.  —  Ne  pourrait-on  pas  la  rajeunir,  la  galvaniser  par  la  pratique  de  Vaclion- 
nariat  ouvrier  ?  C'est  ce  que  nous  examinons  un  peu  plus  loin.  —  V.  n°  1367  bis 

2  V.  supra,  n08  62  et  s. 


'"• 
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se  manifester  ;  mais  il  doit  aussi  les  suppléer  lorsqu'elles  sont  ma- 
nifestement impuissantes  à  réaliser  les  réformes  nécessaires. 

De  ces  prémisses,  et  abstraction  faite  du  droit  d'intervention  d«- 
l'Etat  dans  le  contrat  de  travail  lui-même  (V.  supra,  n08  880  et  s.), 
nous  conclurons  à  la  légitimité  de  l'action  législative,  s'exerçant 
en  vue  de  l'un  des  cinq  objets  suivants  :  réglementation  des  insti- 
tutions de  patronage,  des  coopératives,  des  institutions  d'épargne 
et  de  prévoyance,  des  assurances  ouvrières,  de  l'assistance. 


CHAPITRE  II 

LOI  POSITIVE.  —  PROJETS  DE  RÉFORME 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Réglementation  législative  des  institutions 
de  patronage  (participation  aux  bénéfices,  etc.),  et  des  habita- 
tions ouvrières.  —  Homestead. 


I.  Patronage.  —  1366.  —  Rôle  du  législateur.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  patronage,  le  législateur  doit  veiller  tout  d'abord  à  ce  que 
les  institutions  patronales,  destinées  théoriquement  à  améliorer' 
la  condition  de  l'ouvrier,  ne  dévient  pas  de  leur  but  et  ne  servent 
point  à  masquer  des  spéculations  coupables.  Tel  est  précisément 
l'objet,  soit  des  lois  des  29  juin  1894  et  27  décembre  1895  sur  les 
caisses  des  mineurs,  ou  des  ouvriers  et  employés,  soit  des  lois  de 
1909  et  1910,  incorporées  au  Gode  du  travail,  sur  la  répression  du 
Trnck  System  et  la  suppression  des  économats  (V.  supra,  nos962, 
975,  1028  et  s.). 

11  doit,  en  second  lieu,  stimuler  celles  de  ces  institutions  dont 
l'utilité  est  reconnue,  spécialement  la  participation  aux  bénéfices, 
et  la  construction  de  logements  (sauf,  sur  ce  dernier  point,  à  encou- 
rager de  préférence  les  œuvres  de  patronage  social). 

1367.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  nous  avions,  en  1894,  dans  notre  première  édition,  donné 
notre  approbation  au  principe  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives et  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices,  déposé  au  nom 
du  gouvernement  par  M.  Floquel  (Gh.,  16  juill.  1888,  ann.  n°  1057, 
p.  2968),  qui  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  double  délibération,  soit 
à  la  Chambre  en  1888  et  en  1893,  soit  au  Sénat  en  1892  et  décem- 
bre 1893,  semblait  sur  le  point  d  aboutir.  Nous  comptions  sans  la 
campagne  très  vive  menée  par  le  commerce  de  détail  contre  la  co( 
pération,  campagne  qui  aboutit  à  un  vote  du  Sénat,  le  13  mars  18^ 
refusant  aux  coopératives  toutes  immunités  fiscales.  Ce  vote  était  li 
destruction  du  projet  ;  et,  comme  à  tort  ou  à  raison  ses  rédacteui 
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avaient  incorporé,  à  la  loi  organique  des  coopératives,  les  disposi- 
tions destinées  à  réglementer  la  participation,  celle-ci  ne  possède 
encore  aujourd'hui  qu'une  charte  coutumière,  d'origine  iurispru- 
dentielle  '.  F 

I  11  est  permis  de  le  regretter.  En  définissant  la  participation,  en 
précisant  ses  effets  juridiques,  sans  d'ailleurs  imposer  aux  parties 
aucun  type  obligatoire,  le  législateur  n'aurait  pas  seulement  mis  fin 
à  certaines  hésitations  de  la  jurisprudence  ;  il  aurait  pu  également 
contribuer  à  la  diffusion  d'un  contrat,  par  lequel  les  patrons  hési- 
tent à  se  lier,  faute  d'être  suffisamment  instruits  de  l'étendue  des 
obligations  nouvelles  qu'ils  assument, 

s  11  n'eût  pas  été  inutile  également  d'édicter  certaines  mesures 
pendant,  non  point  à  imposer  la  participation,  mais  à  subordonner 
la  concession  de  certaines  faveurs,  ou  exemptions  fiscales,  à  l'orga- 
nisation de  la  participation.  Il  nous  semble,  notamment,  que  si  le 
principe  de  la  participation  obligatoire  dans  les  entreprises  dirigées 
par  l'Etat  ou  par  des  concessionnaires  de  l'Etat 2,  se  heurte  à  des 
difficultés  sérieuses  d'application,  il  y  aurait  tout  avantagea  su- 
bordonner, pour  les  coopératives,  l'exonération  de  la  patente  à  la 
condilion  pour  elles  d'admettre  tous  leurs  ouvriers  ou  employés 
non  associés  à  la  participation  3. 

1  Signalons  toutefois  plusieurs  propositions  récentes  tendant  à  réglementer  la  par- 
ticipation :  propos.  Doumer  (Ch.,  19  juin  1906)  sur  la  coopération  ouvrière  de  pro- 
duction et  la  participation;  propos.  Ballande  (Ch.,  15 juin  1906,  reprise  le  22  déc. 
1910,  Doc.  pari.,  n»  633)  et  Tournade  (Ch.,  17  janv.  1911,  Doc.  pari.,  n»  676).  Au- 
cune n'est  venue  encore  en  discussion.  —  Résumons  en  deux  mots  la  jurisprudence. 

II  est  généralement  admis,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  que  le  seul  fait, 
de  la  part  du  patron,  d'intéresser  son  employé  dans  sa  maison,  ne  modifie  pas  la  na- 
ture du  contrat,  et  n'a  pas  pour  effet  de  transformer  le  louage  de  services  en  société  : 
Cass.,  17  avr.  1872,  D.  73.1.311  ;  8  févr.  1908  (Fr.  Judic,  1908,  p.  131):  Aix.  6  déc. 
1888,  S.  89  2.219.  Mais  si,  par  elle  seule,  la  clause  de  participation  ne  suflit  pas 
à  transformer  l'employé  ou  (ouvrier  en  un  associé,  cette  transformation  peut  s'in- 
duire des  stipulations  accessoires  qui,  s'ajoutant  à  la  clause   principale,    révèlent 

»chez  le  patron  iaffectw  societalis,  et  spécialement  de   la   clause  faisant  participer 

l'employé  aux  perles:  Lyon,  23  janv.  1891.  sous  Cass.,  17  avr.  1893,  S.  93.1  299. 

Si  le  contrat  est  muet  sur  les  pouvoirs  de  contrôle  du  participant,  celui-ci  aura- 

l-il  le  droit  d'exiger  la  communication  des  livres  ?  La  question   est  controversée, 

mais  la  jurisprudence  incline  dans  le  sens  de  l'affirmative:  Rennes,  29 juin  1871, 

El  71.2  83  ;  Bordeaux,  30  janv.  1872,  S.  72.2.66.  V.  Cependant  Paris,  21  nov.  1903, 
D.  1905  2.13  —  Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  le  participant  pourrait 
valahlement  renoncer  à  l'avance  à  ce  pouvoir  de  contrôle:  Cass.,  1er  juin  1875, 
D.  75.1.417.  —  Cons  notamment  sur  ces  différents  points  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  II  nos  58  et  291  bis  ;  liép.  Fuzier-Herman,  v  Commis,  nos  34  et  s.  ;  Dalloz, 
Suppl.  Rép.,  v°  Sociétés,  n°s  386  et  s.  ;  Guillouard,  Sociétés,  n»  14  ;  Baudry  et  Wahl, 
t.  II,  p.  117  et  s.  ;  Thaller  et  Pic,  Traité  des  sociétés,  t.  Ier,  p.  81.  —  V.  aussi  les 
monogr.  précitées  sur  la  parlicip:,  et  spéc.  Pou  y  rage  de  Waxweiler,  p.  191. 

2  Principe  posé  dans  la  propos.  Doumer,  précitée. 

3  Cf.  texte  voté  par  la  Chambre  en  1893-1894. 
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1367  bis.  —  Actionnariat  ouvrier.  —  Ne  conviendrait-il  pas 
d'aller  plus  loin,  et  d'imposer  législativement,  tout  au  moins  aux 
sociétés  par  actions,  l'association  du  capital  et  du  travail?  Certains 
auteurs  l'ont  pensé,  et  M.  Godart  a  traduit  leur  doctrine  en  une  I 
proposition  de  loi,  fort  ingénieuse,  tendant  à  créer,  à  côté  des  aj 
tions  de  capital,  des  actions  de  travail  f. 

Dans  ce  but,  Userait  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets  de 
toute  société  par  actions  à  capital  fixe,  un  prélèvement  d'un  dixième 
au  moins,  dont  moitié  serait  affectée  à  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  et  moitié  à  l'amortissement  des  actions.  En  remplacement  I 
de  chaque  action  amortie  seraient  créées  deux  actions  de  jouis| 
sance.  L'une,  dite  action  de  jouissance  de  capital,  serait  remise  en 
échange  de  ses  titres  anciens  au  porteur  de  l'action  amortie;  l'au- 
tre, dite  action  de  jouissance  du  travail,  serait  délivrée  à  la  Caisse 
nationale  de  crédit  au  travail.  Les  dividendes  perçus  par  cette  caisse 
seraient  affectés  à  des  œuvres  sociales  :  subventions  ou  avances  aux 
sociétés  de  crédit  coopératif,  aux  œuvres  d'enseignement  techni- 
que, prêts  aux  artisans  désireux  de  transformer  leur  outillage,  etcl 
—  Devant  la  Commission  du  travail,  celte  caisse  de  crédit  au  Irai 
vail  a  été  vivement  critiquée.  Il  a  paru  fâcheux  d'attribuer  en  bloc  à 
une  caisse  nationale,  autant  dire  à  l'Etat,  une  part  importante  des 
bénéfices  réalisés  par  l'ensemble  des  entreprises;  ne  serait-il  pas 
plus  équitable,  si  l'on  veut  faire  la  part  du  travail,  d'en  faire  béné- 
ficier chaque  collectivité  ouvrière? 

La  participation  obligatoire,  d'autre  part,  a  rencontré  peu  de  j 
défenseurs.  MM.  Gide  et  Thaller  redoutent  que  notre  industrie  ne 
soit  handicapée,  dans  sa  lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  pa| 
ce  prélèvement  forcé;  ne  serait-il  pas  imprudent  d'ailleurs,  ajoute 
M.  Brouilhet,  de  multiplier  les  actions  de  jouissance  dont  la  spécuj 
lation  a  déjà  fait  de  tels  abus  ? 

Pour  ces  différentes  raisons,  il  nous  paraît  peu  vraisemblable  qu$ 
le  Parlement  consacre  le  principe  de  l'obligation,  et  nous  estimonJ 
avec  MM.  Granier,  Antonelli,  etc.,  que  le  rôle  du  législateur  devrait 
se  borner  à  favoriser,  par  une  réforme  de  la  législation  des  sociétés, 

1  Propos.  J.  Godart,  du  17  mai  1909  (Ch.,  Doc.  pari.,  n»s  2487  et  2488).  —  Cf.; 
sur  Vactionnarial  ouvrier  :  Godart,  La  part  du  travail  (Quest.  prat.,  1909.161)  ; 
Thaller  et  Pic,  Traité  des  sociétés,  1909,  t.  2,  n°  812  ;  Gide,  L'actionnariat  ouvrieM 
1910,  et  Econ.  soc,  p.  500  ;  Brouilhet,  Opinions  sur  l'actionnariat  ouvrier  (Questï 
prat.,  1910,  p.  65)  ;  Granier,  Les  actions  du  travail,  1910  ;  Germain  Martin,  Ls 
actions  du  travail,  1911  ;  Pic,  Essai  de  construction  juridique  sur  les  actions  ci 
jouissance  {Journ.  des  soc,  1912,  p.  5)  ;  Antonelli,  Les  actions  de  travail  dans  1rs 
sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  (av.  prop.  de  M.  Briand),  1912. 
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la  création  de  sociétés  à  participation  ouvrière,  celle-ci  demeurant 
d'ailleurs  facultative  en  principe  *. 

Les  actions  de  travail,  en  nombre  déterminé  par  les  statuts 
seraient  la  propriété  collective  de  tous  les  salariés  actifs  de  la  so- 
ciété,  y  travaillant  depuis  un  certain  temps  et  d'une  façon  perma- 
nente. Cet  organisme  hybride  (Copartnership),  dont  on  pourrait 
citer  quelques  exemples  classiques  (Familistère  de  Guise  par  exem- 
ple, v.  supra,  n°  1346),  tiendrait  le  milieu  entre  la  participation 
simple  et  la  coopération. 

M.  Viviani,  ministre  du  travail,  se  disposait  à  saisir  la  Chambre 
d'un  projet  conçu  dans  cet  esprit2,  projet  annoncé  dans  le  discours 
de  M.  Briand  à  Périgueux  (10  oct.  1909),  lorsqu'est  survenue  la  chute 
;du  ministère.  Mais  il  est  à  prévoir  que  l'idée  sera  reprise  et  bien- 
tôt traduite  en  articles  de  loi. 

II.  Habitations  ouvrières:  Lois  de  1894,  1906,  1908  et  1912.  — 
1368.  —  L'on  ne  peut  qu'approuver  également  dans  leur  prin- 
cipe toutes  les  mesures  Jégislatives  tendant  à  améliorer  le  loge- 
ment populaire,  soit  par  un  renforcement  des  pouvoirs  de  l'autorité 
publique  en  matière  d'hygiène  (V.  supra,  ncs  612  et  s.),  soit  par  des 
encouragements  de  diverse  nature  donnés  à  tous  constructeurs  de 
maisons  ouvrières,  patrons,  associations  coopératives  ou  sociétés. 
Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  française  du  30  novembre  1894,  remplacée 
par  la  loi  du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  qu'il 
convient  de  rapprocher  d'un  grand  nombre  de  lois  étrangères 
récentes  sur  le  même  objet  \ 

I  »  L'on  s'est  demandé  cependant  s'il  ne  conviendrait  pas  d'imposer  la  participa- 
tion ouvrière  à  certains  concessionnaires,  par  exemple  aux  sociélés  minières.  — 
Nous  avons  signalé  en  ce  sens  un  avant-projet  de  M.  Millerand.  —  V.  supra, 
n°  657  bis. 

8  Projet  inspiré  d'une  étude  de  M.  Parsons  et  Antonelli,  v.  l'ouvrage  précité 
d'Antonelli. 

3  Législation  sur  les  habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché.  —  France  :  L. 
30  nov.  1894.  remplacée  par  la  loi  du  12  avr.  1906.  —  Cf.  loi  20  juill.  1895  sui- 
tes caisses  d'épargne  et  loi  du  10  avr.  1908  (amendée  le  26  févr.  1912)  sur  la  petite 
propriété  et  tes  maisons  â  bon  marché.  —  V.  aussi  les  décrets  organiques  des 
10  jauv.  1907  et  24  août  1908,  et  les  circul.  des  27  févr.  1907  et  25  sept.  1908. 
—  Cp.  :  L.  belge  du  9  avr.  1889,  modifiée  par  les  lois  des  30  juill.  1892,  18  juill. 
1893  et  16  août  1897  (Ann.  de  lég.  étrang.,  1898.546).  -  V.  aussi  L.  anglaises  des 
18  août  1890.  9  août  1899  {ibid.,  1900.26),  14  août  1903  et  3  déc.  1909  [Bull.  Off. 
inlern.,  1911,  LIX)  ;  L.  autrichiennes  des  9  févr  1892,  juin  1902  et  21  déc.  1910 
{ibid.,  1911,  p  20)  ;  L.  prussienne,  23  août  1899  {Ann.  lég.  étr.%  1900.218)  et  rè- 
glement prussien,  2  oct.  1899  (Quest,  prat.,  1901.150)  ;  L.  danoises,  26  fevr.  1898 
et  5  mars  1909  (Bull.  Off.  intern.,  1909.317)  ;  L.  italiennes  des  29  mars  et  31  mai 
1903  ;  L.  luxembourgeoise  du  29  mai  1906  ;  L.  espagnole  du  12  juin  1911.  -  II 
convient  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  en  Prusse,  au  Danemark,  en  Italie,  en 
Suisse,  en  Hongrie,  etc.,  les  communes  sont  expressément  autorisées  à  construire 


1132  TITRE    IV.    —   CHAPITRE    II 

Résumons  brièvement  l'économie  de  la  loi  de  1906,  combinée  avec 
l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne.  De  I 
l'article  1er  de  la  loi  il  ressort  que  l'habitation  à  bon  marché,  appelée  I 
à  bénéficier  des  faveurs  légales,  se  détermine  non  par  la  qualité  de  je 
l'occupant  (sous  cette  réserve  toutefois  que  les  locataires,  devant  I 
appartenir  à  la  classe  des  personnes  peu  fortunées,  seront  en  gêné- I 
rai  des  ouvriers  ou  employés),  mais  par  la  valeur  localive  de  la  S 
maison  (ou  des  logements  pour  les  maisons  collectives),  cette  valeuj] 
variant,  suivant  les  localités,  entre  140  et  550  francs  *. 

Ces  habitations,  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  ou  païj 
les  chefs  d  industrie  ou  les  sociétés,  en  vue  de  leur  être  louées  ou> 
vendues,  sont  exemptes,  pendant  douze  ans  à  compter  de  leur  achè- 
vement, de  la  contribution  foncière  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres. Sont  également  affranchies  de  la  taxe  de  mainmorte  (L.  20  févr. 
1849  et  29  déc.  1875)  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  la 
construction  et  la  vente  des  maisons  du  type  précité. 

1369.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux  et  hospices,, 
peuvent  employer  un  cinquième  au  plus  de  leur  capital  à  des  cons- 
tructions de  ce  genre  ou  à  des  prêts  hypothécaires  aux  sociétés,  ou 
souscrire,  dans  les  mêmes  limites,  des  obligations  ou  actions  libé- 
rées émises  par  lesdites  sociétés  ;  toutefois,  les  actions  souscrites 
ne  doivent  pas  excéder  les  deux  tiers  du  capital  social.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  également  autorisée  à  employer  en 
obligations  négociables  de  ces  sociétés  le  cinquième  de  la  réserve 
provenant  des  fonds  de  caisses  d'épargne  (postale  ou  ordinaires): 
réserve  constituée  au  moyen  de  lécart  entre  l'intérêt  servi  aux  cais- 
ses et  celui,  plus  élevé,  qu'elle  retire  de  ses  placements.  —  Les 
caisses  d  épargne  ordinaires,  de  leur  côté,  peuvent  employer  le 
revenu  et  le  cinquième  du  capilal  de  leur  fortune  personnelle  en 
constructions  ou  en  prêts  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  et 
en  actions  ou  obligations,  sous  les  mêmes  conditions  que  ci  dessus. 
Elles  peuvent  même  (art.  16)  consentir  des  prêts  à  des  particuliers. 

elles-mêmes  des  logements  ouvriers.  —  Beaucoup  d'entre  elles  ont  largement  usé 
de  cette  faculté. 

Bibltoghaphie.  —  Aux  ouvrages  cités  supra,  nos  1347,  1356,  adde  :  Maillet,  Modifi- 
cations apportées  au  Code  civil  par  ii  loi  de  1894  ;  Dreyfus,  Etude  juridique  et 
sociale  sur  les  habitations  à  bon  marché,  1902  ;  Turot,  Rapp.  au  Cons.  municip.  le 
Paris  sur  les  habitations  à  bon  marché,  1905  ;  —  Strauss  et  Baulez,  Habitations  à 
bon  marché,  Î907  ;  Pic,  L'habitation  ouvrière  et  la  législation  française,  1907  ;  Turot, 
Les  habitations  à  bon  marché  et  la  législation  {Itev.  polit,  et  pari.,  10  mnrs  1907  ; 
Baret,  Comment  de  la  loi  de  1906,  1908  ;  Ribot,  La  petite  propriété  française  et  (a 
loi  de  1908  (Héf.  soc,  janv.   1909). 

1  Sur  le  mode  d'évaluation,  v.  l'article  5  in  fine. 
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1369  bis.  —  Les  communes  et  les  départements,  omis  dans  Ténu- 
mération  donnée  par  la  loi  de  1894  des  institutions  appelées  à  coo- 
pérer à  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  sont  formellement 
invités,  par  la  loi  de  1906 (art.  6),  à  y  participer  financièrement.  Le 
principe  de  la  régie  directe  n'y  est  pas  affirmé,  comme  dans  les  lois 
étrangères  l  ;  mais  le  texte  prévoit  divers  procédés  entre  lesquels  les 
villes  et  les  départements  auront  l'option. 

Les  capitaux  locaux  sont-ils  insuffisants  ou  trop  timorés,  la  ville 
pourra  résolument  prendre  l'initiative  de  la  constitution  d'une  so- 
ciété paravent  dont  elle  souscrira  la  majeure  partie  des  litres  (ac- 
tions jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  capital,  obligations  en 
nombre  illimité).  Les  capitalistes  de  la  ville  intéressée  sont-ils  moins 
timides,  celle-ci  alors  s'abstiendra  d'intervenir  dans  la  souscription, 
mais  elle  aidera  au  lancement  de  l'opération,  soit  en  garantissant 
pendant  quelques  années  (dix  ans  au  plus)  un  minimum  d'intérêt 
aux  obligations  ou  même  aux  actions,  soit  en  cédant  à  la  société  des 
terrains  à  bâtir  pour  la  moitié  de  leur  valeur  réelle. 

Des  comités  locaux  (comités de  patronage  des  habitations  à  bon 
marché  et  de  la  prévoyance  sociale)  sont  institués  dans  les  départe- 
ments en  vue  d'encourager  la  construction  des  logements  ouvriers. 
Leurs  rapports  sont  centralisés  au  ministère  du  travail  par  le  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  qui  prépare  tous  les  règle- 
ments et  étudie  les  réformes  nécessaires. 

Par  dérogation  au  droit  civil,  l'indivision  peut  êlre  maintenue, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  décès  du  propriétaire,  à  la  requête, 
soit  de  l'un  des  enfants,  soit  de  l'époux  survivant,  pourvu,  s'il  n'y  a 
pas  de  descendant,  que  le  survivant  soit  copropriétaire  de  la  mai- 
son au  moins  pour  moitié  et  qu'il  l'habite  au  jour  du  décès.  Elle 
peut  également,  s'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  descendants,  être 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  majorité  de  1  aîné  des 
mineurs,  sans  que  la  durée  totale  de  l'indivision  puisse,  à  moins 
d'un  accord  unanime,  excéder  dix  ans.  —  Chacun  des  héritiers  et  le 
conjoint,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la 
maison  sur  estimation  (art.  8)  2. 

1  La  loi  de  1906  n'interdit  pas  expressément  la  construction  en  régie;  mais  cette 
interdiclion,  conforme  aux  traditions  du  Conseil  d'Etat,  résolument  hostile  au  déve- 
loppement des  régies  (V.  supra,  nos  6b9  et  s.),  paraît  bien  s'induire  du  texte  (Cf. 
ïurot,  Pic,  op.  cit.).  Cette  interprétation  restrictive  est  en  tout  cas  celle  à  laquelle; 
le  minisire  du  travail  s'est  arrêié  dans  ses  circulaires  précitées.  —  Cette  défiance 
de  l'Etat  au  regard  des  communes  paraît  tout  à  fait  injustifiée  ;  tout  au  moins  con- 
viendrait-il de  leur  reconnaître  formellement  le  droit  dédifier  en  régie  des  habita- 
tions ouvrières  sur  les  terrains  à  elles  appartenant.  —  Cf.  délib.  du  Cons.  muni- 
cip.  de  Lyon  (Bull,  municip.  du  11  oct.  1908). 

2  Sur  les  combinaisons  offertes  par   la   caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  aux 
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Toutes  ces  prescriptions  ont  un  objectif  commun  :  assurer  la  sta- 
bilité du  foyer  familial, empêcher  ie  déracinement  des  familles.  Ace 
point  de  vue  la  loi  de  1906  trouve  son  complément  naturel  dans  la  loi 
Siegfried,  du  10  avril  1908,  amendée  le  26  février  1912  \  tendant  à] 
étendre  les  avantages  de  la  loi  de  1906  aux  jardins  et  champs  n'ex-j 
cédant  pas  25  ares.  Cette  loi  n'était  elle-même  que  la  préface  daf 
l'introduction  en  France  du  régime  du  homestead  ou  bien  insaisissa-i 
ble  de  famille  (maison  d'habitation  et  lot  de  terre  contigu)  :  réforme 
réalisée  par  la  loi  du  12  juillet  1909, que  nous  analysons  infra. 

1369  ter.  —  Résultats  obtenus  ;  réformes  projetées.  —  Malgré 
les  entraves  excessives  apportées  à  l'action  des  municipalités  par  la 
loi  de  1906,  les  résultats  obtenus  depuis  la  mise  en  vigueur  des 
lois  de  1906-1908  sont  des  plus  encourageants,  à  en  juger  par  les 
statistiques  les  plus  récentes  2. 

L'accroissement  du  nombre  des  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché, coopératives  ou  anonymes  (307  en  1910),  a  été  de  79,  8  0/0  dans 
ces  quatre  dernières  années.  Leur  capital  nominal  est  actuellement 
de  53  millions, les  terrains  et  constructions  édifiées  représentent  plus 
de  37  millions.  Mais  à  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  la  valeur  des 
constructions  édifiées,  en  dehors  du  régime  des  lois  de  1894  et  de 
1906,  par  d'importantes  fondations  privées,  telles  que  la  fondation 
Rotschild  dont  le  capital  initial,  grossi  annuellement  des  bénéfices 
mis  en  réserve,  était  de  10  millions. 

De  leur  côté,  les  caisses  d'épargne  ont  participé  jusqu'ici  à  l'œu-  j 
vre  du  logement  populaire  (prêts  ou  construction  directe)  pour 
11  millions,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (prêts)  pour 
3.400.000  francs;  l'assistance  publique  de  Paris  a  construit  en  ré- 
gie plusieurs  immeubles,  et  avancé  à  diverses  sociétés  des  sommes 
importantes  qui  pour  1910  seulement  atteignent  1.156.000  francs  3. 

Les  villes  entrent  à  leur  tour  dans  cette  voie  :  Lyon,  Lille,  Arras,  j 

acquéreurs  ou  constructeurs,  v.  l'art.  6  delà  loi  de  1906.   —  Sur  les  prêts  à  taux 
réduit.  (2  0/0)  pouvant  être  consentis  par  l'Etat   aux   sociétés   régionales  de  crédit  § 
immobilier  qui  ont  pour  objet  de  faire  des  avances,  en  vue  de  la  construction  de  f 
maisons  à  bon  marché,  ou  d'acquisition  de  champs  ou  jardins,  v.  les  art.  2  et  s.  i 
de  la  loi  du  10  aVr.  1908  amendéeen  1912,  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  mai-  1 
sons  à  bon  marché . 
1  Bull.  Oft.  trav.,  1908,  p.  477,  et  1912,  p.  288;  Quest.  pral.,  1912,  p.  44etl4û| 
2Rapp.  du  Cons.  sup.  des  habit,    à  bon    marché  sur  l'application  de  la  loi  en  1 
1910,  r^mis  au  Présid.  delà  Républ.  le  24  juin  1911  {Offic.  du  l"juill.).  —  Cf. 
Bull.  Off.  trav.,  1911,    p.   692.  —  V.    aussi  Lardeur-Becquerel,    La  loi  du  10  avr. 
1908  et  son  application,  1911. 

3  Seuls  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  se  montrent  plutôt  réfractaires.  I 
Signalons  cependant  quelques  hospices  du  Nord  (Armentières,  Comines),  les  bu,-  I 
reaux  de  bienfaisance  de  Nancy,  Lyon,  etc. 
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etc.,  ont  coopéré  financièrement  (cessions  de  terrains  garantie 
d'intérêts,  souscription  d'actions),  à  la  constitution  de  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  civiles  ou  coopératives.  Paris  vient  de 
voter  le  principe  d'un  emprunt  de  200  millions,  dont  la  réalisation 
échelonnée  sur  plusieurs  exercices,  permettra  de  transformer  pro- 
fondément l'aménagement  des  quartiers  populaires  les  plus  déshé- 
rités \  Mais  ïa  municipalité  parisienne  attend,  pour  émettre  cet 
emprunt,  d'être  fixée  sur  les  intentions  du  législateur  saisi  de  divers 
projets  tendant  à  étendre  les  pouvoirs  des  villes. 

La  solution  d'ailleurs  paraît  assez  prochaine.  Appelée  à  opter, 
dans  ses  séances  de  février-mars  1912,  entre  trois  combinaisons,  — 
| construction  en  régie  directe  par  les  communes  (propos.  Chéron, 
Sembat,  1er  févr.  1912),—  construction  en  régie  intéressée  (projet 
Caillaux  du  29  nov.  1911,  Quest.  prat.,  1912,  p.  28),  —  ou  construc- 
tion par  l'entremise  d'Offices  communaux,  subventionnés  par  les 
communes,  mais  constituant  des  personnes  morales  autonomes,  ca- 
Ipables  de  recevoir  des  dons  et  legs  (système  italien),  la  Commission 
id'assurance  et  de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre  s'est  prononcée, 
■sur  le  rapport  de  M.Bonnevay  (29  mars),  pour  ce  troisième  procédé, 
légalement  préconisé  par  le  ministre  du  travail, M.  L.  Bourgeois  (Ch., 
(i  séance  du  8  févr.  1912)  \ 

Le  projet  prévoit  également  la  constitution  d'offices  inlercom- 
limunaux  ou  départementaux.  Par  exception,  les  communes  pour- 
liraient  être  autorisées  à  construire  en  régie  des  habitations  collec- 
■tives  destinées  aux  familles  de  trois  enfants  au  plus  et  aux  veuves 
■avec  enfants,  Les  caisses  d'épargne  seraient  autorisées  à  affecter  la 
■jflioitié  de  leur  fortune  personnelle  (au  lieu  du  cinquième)  à  la 
\  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

L'adoption  d'un  tel  projet,  qu'il  conviendrait  de  compléter  (vœu 
■de  la  Conférence  nationale  des  habitations  à  bon  marché,  Paris, 

|    f  Les  habitations  à  bon  marché  à  Paris,  Lille  et  Lyon  (Quest.  prat.,  1912,  p.  143). 

8  Sur  l'économie  du  projet,  cons.  Bonnevay,  Les  habitations  à  bon  marché  et  les 

!  communes  [Pari,  et  Opin.,  29  févr.  et  30  mars  1912)  ;  Quest.  prat.,  1912.  p.  143.  — 

les  divers  projets  doivent  d'ailleurs  être  rapprochés  de  tout  un  ensemble   de  pro- 

i   positions  tendant  à  étendre  les  pouvoirs  des  villes  et  à  achever  la  transformation 

■nygiénique  des  quartiers  populaires  :  —  prop.   Bender,    Godart,    du    4  juill.    1910 

■a9  175)  tendant  au  remboursement  des  plus-values   résultant  de   travaux  publics 

■■cf.  lois  allemande  et  italienne)  ;  —  prop.  Beauquier,  tendant  à  imposer  aux  villes 

l'établissement  de  plans  d'extension  et   d'embellissement  (rapp.   repris    le  25    oct. 

\    910)  ;  —  propos.  Siegfried  (reprise  le  18  nov.  1910)  sur  l'expropriation  pour  cause 

l 'l'insalubrité  publique,   votée  par  la  Chambre  le  22  mars  1912;  —  propos.  Delory, 

tir  le  môme  objet  (21  nov.  1911,  n°  1301)  ;  —  prop.  de  loi  du  Ie'  déc.  1841  (Ch., 

i°  1369.  —  Quest.  prat..  1912,  p.  38)  portant  modification  à  la  loi  du  3  juill.  1841 

ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (expropriation  par  zone,  détermi- 

lation  stricte  des  bases  d'évaluation  par  le  jury). 
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17  mars  1912)  par  une  disposition  accordant  aux  coopéralives  des 
facilités  égales,  au  point  de  vue  des  avances  du  Trésor,  à  celles  dont 
jouissent  les  sociétés  de  crédit  immobilier  \  réaliserait  un  progrès 
considérable.  Aussi  est-il  désirable  que  le  Parlement  en  aborde  à 
bref  délai  la  discussion. 

1369  quater.  —  Loi  du  12  juillet  1909  sur  le  bien  de  « 
mille  i.  —  Depuis  quelques  années,  un  mouvement  assez  vif  se 
dessinait  en  France  en  faveur  de  l'introduction,  dans  notre  droit, 
du  régime  américain  du  homestead,  dont  il  convient  de  rapprocher 
le  Hoferecht  germanique  (indivisibilité  des  biens  de  famille),  prati- 
qué en  Allemagne  et  en  Autriche,  les  allotments  acts  anglais  (V^ 
supra,  n°  160),  et  la  loi  danoise  du  1er  mars  1899  (Quest.  prat.,  1909, 
p.  211)  sur  le  lotissement  des  biens  ruraux. —  Saisie  de  diverses  pro- 
positions (Léveillé,  16  juin  1894,  n°  717;  Lemire,  10  juin  1902, 
n°  18;  L.  Martin,  1er  déc.  1902,  n°  541),  et  d'un  projet  gouverne- 
mental, présenté  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Ruau  (Ch.l 
•31  janv.  1905,  n°  2214),  la  Chambre  se  rallia  à  ce  dernier  projet, 
quelque  peu  amendé  (séance du  13  avr.  1906).  Ce  texte,  légèrement 
modifié  par  le  Sénat,  est  devenu  la  loi  du  12  juillet  1909,  dont  nous 
nous  bornerons  à  résumer  brièvement  l'économie  générale. 

Le  bien  de  famille  peut  comprendre,  soit  une  maison  ou  partie 
divise  de  maison,  soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres  attenantes 
ou  voisines,  occupés  et  exploités  par  la  famille,  le  tout  d'une  valeur 
maxima  de  8.000  francs.  La  constitution  du  bien  de  famille  ré- 
sulte d'une  déclaration  reçue  par  un  notaire,  d'un  testament  ou 
d'une  donation.  L'acte  est  affiché  pendant  deux  mois  à  la  justice 
de  paix  et  à  la  mairie  de  la  commune.  Passé  ce  délai,  dans  lequel 
peuvent  être  inscrits  tous  privilèges  ou  hypothèques  garantissant 
des  créances  antérieures,  l'acte  est  soumis  à  l'homologation  du  juge 
de  paix.  Dans  le  mois  qui  suit  l'homologation,  l'acte  de  constitu- 
tion doit  être  transcrit  à  peine  de  nullité. 

1  Robin  et  Cénet,  Extension  des  avantages  prévus  par  la  loi  du  12  avr.  1006  sur 
les  habitations  à  bon  marché  (Quest.  prat.,  1912.65).  —  CL  propos.  Dépasse  et 
Godart,  relative  à  la  création  de  commissions  municipales  de  logements  (Ch  , 
28  l'évr.   I9i0yn*  3i34). 

2  Textes  :  L.  12  juill.  1909  (Quest.  prat..  1909.265,  D.  10.4.1);  L.  de  fin., 
8  avr.  1910,  art.  13  ;  décr.  26  mars  1910  (Bull.  Off.  Irav.,  1910.54)  ;  circul.  du  min. 
de  Tag-r.  du  15  juin  1910  (ibid.,  1910.764). 

Bibliographie:  Bureau,  Le  homestead,  1894;  Violette,  Le  bien  de  famille  (Beo, 
polit,  et  pari.,  1904.1.60  et  3.249)  ;  th.  Chavanes,  et  Remond,  1907  ;  Trémeau, 
Le  bien  de  famille,  IbiO  ;  Vattier,  id.  (préf.  Lemire),  1910  ;  Leybach,  op.  cit.-; 
Des  Combes,  Le  bien  de  famille,  1911.  —  Cf.  Blondel  et  Brouilhet,  Popul.  ru», 
de  l'Allemagne;  Souchon,  Propriété  paysanne  ;  Gide,  Econ.  soc,  p.  569;  Brv, 
4e  éd.,  p.  767  ;  Dali.,  Hép.  pratique,  v°  Bien  de  famille. 
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A  partir  de  la  transcription,  le  bien  de  famille  ainsi  que  ses  fruits 
sont  insaisissables,  même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire  ;  il  n'est  fait  exception  qu'en  faveur  des  créanciers  antérieurs 
inscrits  dans  le  délai  de  deux  mois  prérappelé.  11  ne  peut  être  ni 
hypothéqué,  ni  vendu  à  réméré. 

Malgré  la  publicité  donnée  à  la  loi  et  à  la  circulaire  du  ministre 
de  l'agriculture,  ce  texte  est  encore  peu  connu,  et  le  nombre  des 
constitutions  effectuées  est  presqu'insignifianl.  Mais  ce  n'est  qu'à  la 
longue  que  les  lois  de  cette  nature  pénètrent  dans  l'usage  et  pro- 
1  duisent  tout  leur  effet  utile  i. 


SECTION  II.  —  Sociétés  coopératives.  —  Crédit  populaire 
et  agricole. 


Des  sociétés  coopératives  en  général. ■—  1370.  —  L'Etat  doit, 
Jen  second  lieu,  favoriser  le  développement  des  sociétés  coopérati- 
ves. Il  peut,  dans  ce  but,  soit  instituer  un  régime  de  faveur,  com- 
portant avant  tout  la  variabilité  du  capital,  au  profit  des  sociétés 
coopératives  de  toute  catégorie,  soit  même  réglementer  spéciale- 
ment chacun  des  principaux  types  de  sociétés  coopératives,  tout  en 
laissant  aux  fondateurs  de  ces  associations  le  choix  entre  le  régime 
pu'il  institue,  comportant  certains  avantages,  mais  aussi  certaines 
obligations,  et  le  droit  commun.  Le  premier  mode  d'intervention, 
J|ui  avait  prévalu  en  1867,  est  encore  celui  du  droit  français  pour  une 
période  indéterminée,  le  Sénat  ayant  rejeté  en  1896  le  projet  que 
nous  signalons  ci-après.  C'est  le  second  qui  a  prévalu  au  contraire 
dans  plusieurs  législations  étrangères  *. 

WP  L'un  des  principaux  griefs  formulés  contre  la  loi  de  1909  est  qu'elle  enlève 
tout  crédit  au  paysan.  Cette  assertion  est  inexacte.  En  effet,  la  loi  du  19  mars 
i910,  instituant  le  crédit  individuel  à  long  terme  (15  ans  au  plus)  pour  les  petites 
exploitations  rurales  (8.000  fr.  au  plus),  décide  formellement  que  les  exploitations 
auxquelles  des  prêls  auront  été  consentis  pourront  être  constituées  en  bien  de  fa- 
mille insaisissable.  Quant  au  propriélaire  d'un  bien  déjà  constitué  qui  voudrait 
par  la  suite  solliciter  d'une  société  de  crédit  agricole  une  avance  à  long  terme,  il 
ne  pourra  évidemment  pas  offrir  de  garantie  bypothécaire,  s'il  ne  possède  pas  d'im- 
meubles libres  ;  mais  il  pourra  offrir  en  gage  une  police  d'assurance  en  cas  de 
décès  (L    de  1910.  art.  2). 

i  II  existe  des  lois  d'ensemble  sur  la  coopération  en  Angleterre  (L.  de  1876,  modi- 
fiée le  12  sept.  1893,  Ann.  de  léq.  é'r.,  1894,  p.  14),  en  Allemagne  {L.  1er  mai  1889, 
modifiée  le  12  août  1896,  ibid.,  1897.139),  en  Autriche  (L.  9  avr.  1873,  aux  Pays-Bas 
L.  17  nov.  1876).  Les  art.  85  et  s.  de  la  loi  belge  sur  les  sociétés,  du  18  mai  1873. 
contiennent  également  une  réglementation  assez  complète  de  la  coopération. V.  aussi 
iode  fédér.  suisse  des  oblig\,  art.  524  et  s.  Les  Codes  de  comm.  italien  (art.  219  et 
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Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'étudier,  même  suc- 
cinctement, la  législation  actuelle  des  sociétés  coopératives  ;  nouai 
nous  bornerons  à  l'esquisser  à  grands  traits. 

1371.  —  Sociétés  à  capital  variable  :  lois  de  1867  et  1893.  - 

Les  sociétés  coopératives  sont  actuellement  régies  en  France  par 
les  articles  48  à  54  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  m«^ 
diliée  par  la  loi  du  1er  août  1893  \ 

Le  législateur  de  1867  n'a  pas  entendu  créer,  sous  cette  dénomï* 
nation  de  sociétés  à  capital  variable,  un  type  spécial  et  nouveau  de 
société;  la  variabilité  du  capital,  caractère  distinctif  de  toutes  les 
sociétés  régies  par  le  titre  III  de  la  loi,  est  en  effet  une  simple  moj 
dalité  du  type,  quel  qu'il  soit,  adopté  par  les  fondateurs. 

Ceux-ci  ont  donc  le  choix  entre  tous  les  types  de  droit  commun; 
si  la  société  qu'ils  se  proposent  de  fonder  est  civile  (exemple  :  société 
de  consommation  ne  vendant  qu'à  ses  membres  2,sociélé  de  produc- 
tion agricole  ou  minière,  etc.),  ils  pourront  recourir  à  la  forme 
civile,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  la  commercialiser  par  l'adoption 
de  l'une  des  formes  réglementées  par  le  Code  de  commerce  (L.  de 
1893). 

La  société  est-elle  commerciale,  quant  à  son  objet  (société  de 
production  manufacturière,  société  de  consommation  vendant  au 
public),  les  coopéra  teurs  auront  l'option  entre  l'un  des  trois  types: 
société  en  nom  collectif,  en  commandite  par  actions  et  anonyme. 
Mais,  s'ils  consentent  à  se  soumettre  aux  prescriptions  réglemen 
taires  édictées  par  la  loi,  l'association  jouira  d'un  ensemble  de  fa- 
veurs, dont  nous  énumérons  ci-dessous  les  principales. 

1372.—  a)  Variabilité  du  capital. —  Tandis  que  de  droit  commun 
le  capital  des  sociétés  commerciales  est  fixe,  et  que  toute  augmen 
tation  ou  diminution  du  capital  doit  être  publiée  pour  être  opposa- 
ble aux  tiers,  le  capital  des  sociétés  réglementées  par  le  titre  III  es1 
essentiellement  variable  (art.  48,  52  et  62  comb.)3. 

s.),  roumain  (arl.  221  et  s.),  au  contraire,  à  l'instar  delà  loi  française,  se  bornenj 
à  poser  quelques  règles  concernant  les  sociétés  à  capital  variable. 

1  Aux  ouvrages  sur  la  coopération  cités  supra,  n°  1339,  adde  :  Lyon-Caen  e 
Renault,  t.  Il,  p.  732  et  s.  ;  Thaller,  Dr.  commerc,  p.  419  ;  Houpin,  Soc.  commère  A 
t.  II,  p  159  et  s.  ;  Dalloz,  Suppl.  liép.,  V°  Sociétés,  n°*  2167  et  s.  ;  Gouteix,  Di\ 
régime  légal  des  sociétés  coopératives  en  France,  1901  ;  Bép.  Fuzier-Herman,  ■ 
Sociétés  coopératives;  Hayem,  Domaines  respectifs  de  l'association  et  de  la  soc  été* 
1907  ;  Congrès  intern.  des  soc.  p.  act.  et  coopératives,  Bruxelles,  2  vol.,  1910. 

2  Douai,  il  janv.    1910,  D.  1911.2.144. 

3  La  variabilité  du  capital  n'est  d'ailleurs  nullement  de  l'essence  des  soci« 
coopératives.  —  Les  coopératives  de  crédit,  par  exemple,  sont  assez  souvent  les 
sociétés  à  capital  fixe. 
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A  cette  variabilité,  la  loi  n'apporte  que  deux  limitations  :  1°  l'as- 
socié qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  l'effet  de  sa  vo- 
lonté ',  soit  par  suite  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  l'ex- 
cluant de  la  société  (art.  52) 2,  reste  tenu  pendant  cinq  ans,  envers 
les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au 
moment  de  sa  retraite;  —  2°  le  capital  social  ne  peut  êlre  réduit 
par  les  reprises  d'apport  à  un  chiffre  inférieur  au  dixième  du  capi- 
tal originaire  ,  les  statuts  peuvent  d'ailleurs  fixer  un  minimum  su- 
périeur à  ce  taux  (art.  51). 

1373.—  b)  Taux  de  Faction.  —  Le  taux  minimum  est  de  25  francs, 
comme  pour  les  sociétés  ordinaires,  depuis  la  loi  de  1893  Mais  la 
condition  des  coopérateurs  reste  plus  favorable  que  celles  des  ac- 
tionnaires ordinaires,  en  ce  sens  que,  même  sur  les  actions  de 
25  francs  qui,  de  droit  commun. doivent  être  intégralement  libérées 
il  suffira  du  versement  d'un  dixième,  soit  2  fr.  50. 

1374.  —  c)  Causes  de  dissolution.  —  Tandis  que,  de  droit  com- 
mun, les  sociétés  par  intérêt  sont  dissoutes  de  plein  droit  par  la 
mort,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés, 
ces  divers  événements  laissent  subsister  les  sociétés  du  même  type, 
lorsqu'elles  sont  à  capital  variable  (art.  54). 

1375.  —  d)  Mesures  légales  contre  la  spéculation.  — A  tous  les 
autres  points  de  vue,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  les 
sociétés  coopératives  restent  régies  par  les  règles  propres  au  type 
qu'elles  ont  adopté,  sous  réserve  toutefois  des  mesures  réglemen- 
taires prises  par  le  législateur  en  vue  d'empêcher  les  sociétés  de 
spéculation  de  bénéficier  des  faveurs  légales.  Cette  réglementation 
spéciale  se  réfère  aux  trois  chefs  suivants  :  —  a)  Le  capital  origi- 
naire ne  pourra  excéder  200.000  francs  ;  il  pourra  être  augmenté 
par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  d'année  en 
année,  mais  chaque  augmentation  ne  pourra  être  supérieure  à 
200.000  francs.  —  b)  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  nomi- 
natifs, et  restent  tels,  même  après  leur  entière  libération.  — c)  L'ex- 
trait des  statuts  destinés  à  la  publicité,  ainsi  que  les  factures  et  pu- 
blications émanées  de  la  société  doivent  porter  la  mention  à  capital 
variable  3. 

i  Le  droit  «le  retraite,  ad  nutum,  de  chaque  associé,  avec  reprise  de  son  apport, 
est  de  l'essence  de  la  société  à  capital  variable  :  Bordeaux,  7  avr.  1897,  Journ.  des 
soc,  1897.508.  —V.  cependant  Douai,  2  août  1906,  D.  1908.2.241  (note  Levillain 
en  sens  contraire). 

2  Le  droit  d'exclusion  n'existe  qu'en  vue  d'une  réserve  expresse  des  statuts  : 
Trib.  com.  Seine,  15  avr.  1897,  Journ.  des  Soc,  1897  326. 

*  Il   convient  de  mentionner,  pour  compléter  ce  tableau  sommaire  de  la  législa- 
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1376.  —  Griefs  des  coopérateurs  contre  le  régime  légal. — 
La  loi  de  1867,  antérieure  au  développement  des  coopératives,  neJ 
paraissait  plus  répondre,  vers  1888,  aux  nécessités  nouvelles.  Les! 
griefs  des  coopérateurs  '  se  référaient  surtout  aux  trois  chefs  sui-J 
vants  :  —  1°  Le  chiffre  maximum  du  capital,200.000  francs. était  trop 
faible,  surtout  pour  les  sociétés  coopératives  de  production,  quJ 
ont  la  légitime  prétention  d'aborder  la  grande  industrie.  —  2°  L'aH 
sence  de  toute  définition  légale  des  types  les  plus  usuels  de  coopé- 
ratives est  un  encouragement  à  la  fraude,  en  ce  qu'elle  permet  trop 
aisément  à  des  entreprises  purement  commerciales  de  bénéficier 
sans  droit  des  faveurs  légales  administratives  2.  —  3°  Les  frais  de] 
conslitulion  d'une  société  à  capital  variable  sont  excessifs,  surtout! 
lorsque  les  fondateurs  veulent  recourir  à  la  forme  anonyme. 

1377.  —  Projet  de  loi  de  1888.  —  C'est  pour  remédier  à  ces] 
défauts  de  la  loi  de  1867  que  le  gouvernement  avait  déposé  en  18881 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coojl 
pératives  et  la  participation  aux  bénéfices,  dont  nous  avons  rappelé! 
supra  (n°  1367)  les  vicissitudes  parlementaires.  Ce  projet  ayant  fina-l 
lement  échoué  devant  le  Sénat,  et  rien  ne  faisant  supposer  qu'il  soitl 
repris  prochainement  3,  il  nous  suffira  d'en  rappeler  en  quelques! 
mots  les  prescriptions  essentielles. 

Le  projet  (texte  de  la  Ch.  des  dép.,  8  mai  1893)  commence  pari 
définir  dans  son  article  1er  les  quatre  espèces  de  sociétés  coopératives  I 
appelées  à  bénéficier  du  régime  de  faveur  institué  par  la  loi,  à  sa-  I 
voir  :  1°  les  sociétés  coopératives  de  consommation  «  qui  ont  pour! 
but  l'acquisition,  la  fabrication  et  la  manutention  par  les  sociétés  de  I 

tion  française  actuelle  :  1°  l'art.  2  de  la  loi  du  Ier  déc.  1875  exonérant  de  I 
lïmpôt  sur  le  revenu  les  parts  d'inlérét  dans  les  sociétés  de  toute  nature  dites  I 
coopératives,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et  artisans  ;  —  2°  le  décret  du  I 
4  juin  1888  et  la  loi  du  25  juill.  1893  précisant  les  conditions  d'admission  des  1 
associations  ouvrières  aux  adjudications  de  travaux  publics  de  l'Etal  et  des  commofl 
nés  ;  —  3°  l'inscription  au  budget  annuel  de  l'Etat  de  crédits  destinés  à  encourager  1 
la  coopération  de  production  (total  des  subventions  et  avances  en  1910,  417.000  fr.jj] 
—  4°  lart.  9  de  la  loi  du  19  avr.  1905  sur  la  patente  (revanche  du  pi  tit  comjM 
merce)  soumettant  à  cet  impôt  les  sociétés  coopératives  de  consommation  possédant  ^ 
des  magasins  \le  vente. 

1  Gide.  Le  mouvement  coopératif  (Rev.  oVècon.  polit.,  1893,  p.  11  et  s  ). 

"  A.  Nast,  Les  fausses    coopératives  et  la  législation    (Que st.  prat.,  1911,  p.  268*vl 
307). 

3  Le  projet  de  loi  Doumer  (Ch.,  29  juin  1906),  sur  les  coopératives  de  produU 
lion,  et  la  participation  aux  bénéfices,  n'a  fait  l'objet  encore  d'aucune  discussior  9 
Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  le  projet  Caillaux,  tendant  à  favoriser  la  con:>- 
tilution  de  coopératives  municipales  (boucheries,  boulangeries),  ce  projet  avant  é>$M 
abandonne  par  le  ministère  Poincaré  (Quest.  prat.,  1912.144).  —  Cf.  CharbinH 
La  vie  chère,  th.  1912. 
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toutes  denrées,  marchandises  et  autres  objels  destinés  aux  besoins 
personnels  des  sociétaires  ou  aux  besoins  de  leur  profession  ou  in- 
dustrie »  ;  —  2°  les  sociétés  coopératives  de  crédit;  —  3°  les  sociétés 
coopératives  de  production  ;  —  4°  les  sociétés  coopératives  mixtes, 
agricoles  ou  autres,  qui  réunissent  les  caractères  des  sociétés  de 
consommation,  de  crédit  et  de  production,  ou  de  deux  d'entre  elles 
•seulement  *. 

1378.  —  Chacun  de  ces  quatre  types  fait  l'objet  d'une  réglemen- 
tation spéciale  (titres  II  à  V).  Le  titre  1er,  au  contraire,  contient  un 
ensemble  de  prescriptions  applicables  à  tous  les  types  de  coopéra- 
tives. Les  formalités  sont  simplifiées.  Le  minimum  de  l'action  est 
abaissé  à  20  francs.  Diverses  immunités  fiscales  assez  sérieuses  sont 
accordées  aux  coopératives,  spécialement  aux  sociétés  de  consom- 
mation. 

Du  crédit  agricole.  —  1379.  —  Si  le  projet  d'ensemble  sur  la 
Coopération,  analysé  ci-dessus,  n'a  pas  abouti,  du  moins  le  législa- 
Rur  français  a-l-il  doté  le  crédit  agricole  d'une  législation  spéciale, 
|$bnt  les  résultats  ne  peuvent  encore  être  exactement  appréciés, mais 
|ui  semble  bien  avoir  contribué  au  développement  de  la  coopéra- 
Ion  de  crédit. La  question  du  crédit  rural  étant  plutôt  en  dehors  de 
Qotre  champ  d'étude, nous  nous  bornons  à  donner  en  note  quelques 
Indications,  tant  sur  les  textes  en  vigueur  que  sur  les  commentaires 
les  plus  récents*. 

1  II  n'est  pas  question  des  sociétés  de  construction,  régies  par  une  législation 
spéciale,  exposée  supra. 
*  Législation  française  :  —  L.  5  nov.  1894  (modifiée  par  les  lois  des  20  juill. 
§01,  14  janv.  1 908  et  18  févr.  1910;  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole  ;  —  L. 
7  nov.  1897  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  obli- 
eant  celle-ci  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  une  avance  remboursable 
le  40  millions  et  une  redevance  annuelle  d'au  moins  2  millions  pour  être  allèc- 
hes à  des  établissements  de  crédit  agricole  (Cb  L.  29  déc.  1911  imposant  à  la 
banque,  en  vue  d'amorcer  l'organisation  du  crédit  commercial  et  industriel,  une 
vance  nouvelle  de  20  millions)  ;  —  L.  31  mars  1899  (modifiée  par  la  loi  du 
5  déc.  1900)  instituant  des  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  (Cb.  décr., 
1  avr.  1905)  ;  —  L.  des   18  juill.  1898  et  30  avr.  1906  sur  les  warrants  agricoles; 

-  L.  du  29  déc.  1906  sur  les  avances  aux  coopératives  agricoles  (l).  1907.4.106), 
!t  régi,  du  26  août  1907  ;  L.  19  mars  1910  sur  le  crédit  agricole  à  long  terme  : 
,-.  26  févr.  1909  sur  les  avances  aux  sociétés  agricoles  algériennes .  —  V.  aussi  L. 
es  23  avr.   1906,  18  juin  1909  et  25  mars  1910  sur  les  sociétés  de  crédit  maritime. 

-  Sur  les  divers  projets  tendant  à  compléter  ou  modifier  les  textes  en  vigueur, 
.  Bull.  Off.  trav .,  1912,  XXÏI.  —  Cb.  arrêté  du  17  déc.  1910  instituant  une  com- 
oission  de  codification  des  lois   sur  le  crédit  agricole,  et  décr.   du  13   mars  1911 
ostituant  une  commission  en  vue  d'étudier  l'organisation  bancaire.  —  V    spécia- 
lement  la  propos.  Codel    tendant  à  faire  bénéficier   les  sociétés  de  crédit   mutuel 
mrbain  des    faveurs  édictées   en    faveur   du  crédit   agricole  (Ch,,   15   févr.    1907, 
1.0.753).  —  Sur  la  participation  des   syndicats  agricoles  aux  opérations  de  crédit. 
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SECTION  111.  —  Institutions  d'épargne  et  de  prévoyance. 


§  1er.  —  Caisses  d'épargne. 

1380.  —  La  mesure  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisa tioiÉj 
et  le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  a  donné  lieu,  de  1891  à 
1895,  devant  le  Parlement,  à  d'importants  débats.  Deux  systèmes 
étaient  en  présence  :  le  système  libéral,  dont  le  plus  ardent  cham- 
pion était  M.  Rostand,  qui  réclamait  énergiquement,  en  s'aulorisant 
de  l'exemple  de  certains  pays  étrangers,  notamment  de  l'Italie  et 
de  l'Autriche  \  où  les  caisses  d'épargne  libres  ont  puissamment 
contribué  à  la  diffusion  du  crédit  populaire,  l'autonomie  des  caisses 
d'épargne  locales  et  le  droit  pour  elles  de  placer  librement  leurs 
fonds,  sous  réserve  d'un  certain  pouvoir  de  contrôle  reconnu  a 
l'administration  ;  et  le  système  étatiste,  qui,  plaçant  au  premier  plan 
la  nécessité  d'assurer  aux  déposants  un  placement  absolument  sûrl 
refuse  aux  caisses  d'épargne  le  droit  de  gérer  elles-mêmes  leurs 
fonds,  et  préconise  le  maintien  de  l'obligation  légale  pour  lesdites 
caisses  de  versera  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  l'intégra- 
lité des  dépôts. 

v.  supra,  n°8  449  et  s.  —  Lois  étrangères  :  L.  belge  du  21  juin  1894  ;  —  L.  prus- 
sienne du  31  juill.  1895  {Ann.  de  lég.  élr,,  1896.183)  ;  —  L.  russes  des  1er  juin  et 
27  nov.  1895  (Ann.  lég.  élr.,  1896,'  p.  688  et  702). 

Bibliographie  :  Aux  auteurs  cités  supra,  nos  358,  450  et  1339,  adde  :  Godde,  IM 
crédit  personnel  de  l'agriculteur,  1897  ;  Desloyes,  Epargne  et  crédit  populaire,  1899  a 
Soustelle,  Le  problème  du  crédit  agricole,  1900  ;  La  Banque  de  l'Algérie  et  le  crédit 
agricole,  1902  ;  Plessis,  Coopératives  agricoles  (Rev.  pol.,  1906.11.^55)  ;  Richard, 
Crédit  au  petit  commerce  (Pari,  et  Opin,,  10  mars  1912);  Mus.  soc,  chron.,  octfl 
1911  ;  Payen,  Le  crédit  au  petit  et  moyen  commerce  [Econ.  franc.,  2  mars  1912).  1 

1  Les  législations  étrangères  sont  divisées.  Le  système  de  la  liberté  complète  préj 
vaut  en  Italie,  en  Autriche,  en  Suisse,  dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Autriche.  LJË 
système  étatiste,  plus    ou  moins  mitigé,  comportant  Yadduction  forcée  de    1  épata 
gne  dans   les  caisses  de  l'Etat,   est    en  vigueur  en   Angleterre,  en   Belgique,   eM 
Russie,  en  Espagne.  L'Allemagne,  les    Etals-Unis  laissent  aux  caisses   une  grande- 
liberté  dans  l'emploi  des  fonds,    qui  sont  principalement  affectés   à  des  prêts  aufl 
sociétés  de  crédit  populaire,  mais  sous   le   contrôle  direct  des  autorités  locales  ojfl 
provinciales.  —  Pour  l'étude  des  lois  étrangères,  cons.  principalement  :   Lepelle- 
tier  (Espagne,  Italie,   Etats-Unis,  Allemagne,  Angleterre   et  colonies   angl.,    Bull. 
Soc.  de  lég    compar.,  1896-97,  1897  98,  1898.99)  ;  Dufourmantelle  (Belgique,  pa/s 
du  Nord  de  l'Europe,  ibid.,  1898-99)  ;  Desloges,    Epargne  et   crédit  populaire.  —  ■ 
V.    aussi  Cauwès,   t.  III,   p.   559.  —    La  plupart  des  Etats   étrangers,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent  (Angleterre,   Belgique  [L.   16  mars  1865.  Caisse  d'é- 
pargne et  de  retraite],  Italie,  Autriche,  etc.)  ont,   comme   la  France,  une   caisse 
d'Etat  confiée  à   l'admin.  des    postes,    opérant   concurremment    avec  les  caisses- 
privées. 
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1381.  —  Loi  du  20  juillet  1895  :  étatisme  mitigé  '.  -  Le 
législateur  de  1895,  tout  en  faisant  certaines  concessions  aux  libé- 
raux, na  pas  cru  pouvoir  abandonner  le  système  antérieur  de  la 
centralisation  des  fonds  dans  une  caisse  d'Etat.  Sans  doute,  cette 
concentration  a  un  double  danger  :  1°  elle  draine  une  épargne  qui, 
affeclée  sur  place  à  des  œuvres  locales,  ferait  retour,  sous  forme  de 
crédit,  à  ceux  qui  l'ont  créée  ;  2°  cette  adduction  forcée  dans  les 
caisses  publiques  de  capitaux  énormes  maintient  le  cours  des  rentes 
à  un  taux  artificiel  et  fait  courir  à  l'Etat,  en  cas  de  guerre  ou  de 
crise,  les  plus  sérieux  dangers,  nonobstant  la  clause  de  sauvegarde, 
autorisant  les  remboursements  échelonnés  (art.  3). 

Mais,  en  regard  de  ces  inconvénients,   le  versement  des  dépôts 
Bans  une  caisse  d'Etat  a  l'avantage  de  rassurer  le  public  sur  le  sort 
Te  son  épargne.  Le  petit  déposant  français  est  timoré,  il  a  confiance 
i  dans  la  renie  ;  le  législateur  a  cru  devoir  tenir  compte  de  cette  ten- 
dance et  voter,  dans  ce  but,  une  loi  de  transaction  destinée,  suivant 
l'heureuse  expression  du  rapporteur,  M.  Aynard  (rapport  du  27  mai 
1891).   «   à    permettre,   dans  le   domaine   de   l'épargne,  de    faire 
l'apprentissage  de  la  liberté  ». 

1382.  —  La  loi  de  1895,  disons-nous,  est  une  loi  de  transaction. 
Si  elle  impose,  en  effet,  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  l'obligation 
de  verser  tous  leurs  dépôts  en  compte  courant  au  Trésor,  le  texte 
nouveau  admet  cependant  une  certaine  décentralisation  quant  aux 
placements.  Effectivement,  le  placement  des  fonds  de  la  Caisse  des 
dépôts  ne  pouvait,  jusqu'alors,  être  effectué  qu'en  rentes,  en 
bons  du  Trésor  et  en  compte  courant  avec  le  Trésor  jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions.  La  loi  de  1895  autorise  en  outre  les  place- 
ments suivants  :  —  1°  en  valeurs  jouissant  de  la  garantie  de  lElat  ; 
—  2°  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  chambres  de  commerce  et  en  obliga- 
tions foncières  et  communales. 

Quant  à  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  (dons  et 
legs,  subventions  départementales  et  communales,  économies  réa- 
lisées sur  la  différence  entre  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  l'intérêt  remis  aux  déposants,  etc.),  les  caisses  jouissent  dune 
assez  grande  latitude.  Sans  être  libres  d'en  disposer  à  leur  gré, 

1  L.  20  juill.  1895;  décr.  17  août  1895,  et  instr.  minist.,  20  déc.  1895.  —  Cf.  L. 
9  avr.  1881  sur  la  Caisse  nationale  d'épargne  (Caisse  d'épargne  poslale).  -  Sur  la 
loi  de  1895,  cons.,  outre  les  ouvrages  cités  supra,  n°  1326  :  rapp.  Aynard  à  la  Ch. 
(1895,  n°  1381):  Rostand,  La  réforme  des  caisses  d'épargne,  2  vol.,  1901  ;  Batier, 
Fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne,  1905  ;  Dali.,  Rèp.  pratique,  v°  Caisse 
d'épargne,  1911 . 
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elles  peuvent  placer  leurs  fonds  disponibles  :  —  1°  en  toutes  valeurs 
que  la  Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à  accepter;  —  2°  en  valeurs 
locales  '  (bons  de  Mont  de-Piété  et  autres  établissements  d'utilité 
publique,  prêts  aux  coopératives  de  crédit,  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché  ou  avances  aux  sociétés  de  construction),  jus- 
qu'à concurrence  de  la  totalité  de  leur  revenu  et  du  cinquième  de 
leur  capital  (art.  10) 2. 


§  2.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  3. 

1383.  —  Législation  ancienne  4.  —  Nous  avons  fait  ressortir 
précédemment  l'impossibilité,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
de  protéger  efficacement  l'ouvrier  ou  l'employé  contre  les  risques 
multiples  qui  le  menacent,  sans  le  concours  plus  ou  moins  actif  de 
l'Etat.  Ce  concours  ne  lui  faisait  pas  défaut  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  mais  au  prix  d'une  sujétion  administrative  très  étroite. 
La  législation  de  1850-1852  avait  pour  base  le  régime  du  bon  plaisir 
administratif  ;  elle  ne  comportait  pas  de  sociétés  libres  ;  elle  refusait 
toute  personnalité  légale  aux  sociétés  simplement  autorisées,  et 
réservait  ses  faveurs  aux  sociétés  approuvées,  ou  aux  sociétés  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique. 

La  loi  du  1er  avril  1898,  charte  organique  de  la  mutualité  fran- 
çaise, est  venue  l'affranchir  de  cette  tutelle  humiliante,  et  lui  a 
donné  la  capacité  nécessaire  pour  se  développer  dans  tous  les  do- 
maines de  la  prévoyance. 

1384. —Loi  du  1er  avril  1898  B.  —  Les  sociétés  de  secours 

*  Les  caisses  d'épargne  de  Marseille,  Lyon,  Nice,  Paris,  Douai,  Blois,  etc.,  ont 
successivement  fait  usage  de  celte  l'acuité. 

2  Signalons  également  parmi  les  innovations  de  la  loi  :  l'élévation  de  8.000  à 
15.000  lï.  du  maximum  de  faveur  pour  les  dépôts  des  mutualités,  sociétés  coopératives 
ou  de  bienfaisance  ;  Tatlribulion  aux  sociétés  de  secours  mutuels  d'une  partie  des 
comptes  abandonnés  (art,  20).  la  constitution  d'une  commission  supérieure  des 
caisses  d'épargne.  —  Sur  les  diverses  mesures  tendant  à  propager  l'épargne,  cais- 
ses d'épargne  scolaires,  cartes-épargne,  etc.,  v.  Cauwès,  t.  III,  n°  1069  ;  Desloges, 
p.  277  et  s.  ;  de  Malarce,  Caisses  d'épargne  scolaires,  1897.  —  Sur  les  sociétés  de 
capitalisation  ou  d'épargne  et  les  mesures  législatives  tendant  à  prévenir  les  abus 
auxquels  elles  ont  donné  lieu,  v.  les  lois  des  3  févr.  1902  et  19  déc,  1907.  —  V.  aussi 
la  propos.  Bonnevay,  du  2  avr.  1909  (Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2347).  —  Cf.  Rep.  Fuzier- 
Herman,  v°  Sociétés  de  capitalisation. 

3  Bibliographie.  —  V.  supra,  nos  1331  et  1337. 

4  L.  15  juill.  1850;  déc.  25  mars  1852,  26  avr.  1856,  cbn.  avec  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats,  art.  6,  et  L.  20  juill.  1886  sur  la  Caisse  nationales  des  re- 
traites, art.  7. 

5  Législation  française  actuelle  .  —  Loi  organique  du  1er  avr.  1898  ;  décr.  des 
14  mai  1898,2  mai  1899,  modifié  le  14  avr.  1902  ;  L.  25  févr.  1901  ;  décr.  25  mars 
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mutuels,  aux  termes  de  l'article  1er,  peuvent  embrasser  toutes  les 
formes  de  la  prévoyance,  secours  de  maladie  ou  d'accidents,  assis- 
tance aux  infirmes,  assurances  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès, 
frais  des  funérailles  et  secours  à  la  famille  du  défunt.  Une  société 
de  secours  mutuels  pourrait  d'ailleurs  se  proposer  uniquement  l'un 
des  objets  précités;  par  exemple,  la  constitution  de  pensons  de 
retraite  \  Mais  l'on  ne  saurait  considérer  comme  sociétés  de  se- 
cours les  associations  qui,  même  constituées  dans  un  but  de  pré- 
voyance, créeraient  au  profit  de  certaines  catégories  de  membres 
des  avantages  particuliers  (art.  2)  '. 

Les  sociétés  se  divisent,  comme  auparavant,  en  trois  catégories: 
sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  sociétés 
approuvées  et  sociétés  libres.  Mais  la  loi  innove  profondément  en  ce 
qu'elle  affranchit  la  mutualité  de  i'étioite  tutelle  qui  paralysait  son 
essor  ;  l'administration  n'intervient  plus  que  pour  aider,  par  des 
faveurs  libéralement  distribuées,  à  l'essor  de  celles  d'entre  elles  qui 
acceptent  son  contrôle.  Désormais  toute  association  de  prévoyance 
se  formera  librement  ;  elle  aura  une  existence  légale,  indépendam- 
ment de  toute  autorisation  préalable  3,  et  sous  la  seule  réserve  du 
dépôt,  à  la  sous-préfecture,  des  statuts  et  des  noms  des  fondateurs 
(art.  4)  :  formalité  analogue  à  celle  imposée  aux  syndicats  par  la  loi 
de  1884  4. 

1901  sur  les  caisses  autonomes  de  retraites  et  autres  créées  par  les  sociétés  ou  les 
unions  ;  L.  5  déc.  1908  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  l'armée.  —  V. 
<aussi  L.  31  déc,  1895,  modifiée  le  15  févr.  1901,  relative  à  la  majoration  des  pen- 
sions de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  circul.  du  min.  de  Tinter,  aux  pré- 
fets, 20  oct.  1898  (Bull,  0//.,  1899.732). 

Lois  étrangères.  —  L.  belge,  23  juin  1894;  L.  italienne,  15  avr.  1886;  L.  an- 
glaise, 7  août  1896,  modifiée  par  la  loi  du  l"  août  1908  {Bull  Off.  intern.,  1909, 
p.  123) .  —  En  Allemagne  et  en  Autriche  Hongrie,  les  mutualités  sont  englobées  dans 
le  réseau  des  assurances  obligatoires  étudiées  ci  après. 

1  Sur  la  participation  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'application  de  la  loi 
des  retraiti  s,  v.  sect.  IV,  infra.  —  Les  sociétés  peuvent  aussi,  accessoirement,  et 
à  la  condition  d'y  faire  face  par  des  cotisations  spéciales,  pourvoira  l'enseignement 
technique  ou  au  placement  de  leurs  membres,  et  accorder  des  allocations  en  cas 
de  chômage  :  objets  rentrant  plutôt  dans  les  attributions  des  syndicats  (V.  supra, 
a»  401). 

2  C'est  pour  cette  raison   qu'il  a  été  impossible  de  faire  entrer  les  Prévoyants  de 
\  l'avenir  dans  le  cadre  de  la  mutualité.  —  V.  loi  3  févr.  1902. 

3  D'où  la  dénomination  de  sociétés  libres,  attribuée  aux  anciennes  sociétés  auto- 
risées. La  déclaration,  pour  elles,  remplace  l'autorisation  supprimée. 

*  Autres  règles  communes  à  tous  les  types  de  sociétés  de  secours  mutuels  :  l'ad- 
ministiation  doit  appartenir  à  des  Français,  majeurs,  de  l'un  ou  l'autre  sexe  (sauf 
exception  pour  les  sociétés  entre  étrangers,  soumises  à  une  autorisation  préalable, 
toujours  révocable)  ;  les  statuts  doivent  être  rédigés  conformément  au  type  indiqué 
en  l'art.  5.  Toutes  les  sociétés,  même  les  sociétés  libres,  peuvent  avoir  des  mem- 
bres honoraires  (art.  3),  et  contracter  des  assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents 
aux  caisses  nationales  instituées  par  la  loi  du  11  juill.  1868  (art.  9). 
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1385.  —  Règles  particulières  aux  sociétés  de  chaque  type.  —  Les 
sociélés  libres  jouissent  d'une  personnalité  civile  restreinte.  A  l'ins- 
tar des  syndicats  (V.  supra,  n°  433),  elles  peuvent  recevoir  des  dons 
et  legs  mobiliers,  ester  en  justice,  et  posséder  les  immeubles  affec- 
tés à  leurs  services.  —  Quant  aux  sociétés  approuvées  (par  arrêté 
ministériel,  art.  16),  elles  jouissent  désormais,  en  retour  du  con- 
trôle auquel  elles  se  soumettent  (art.  29  et  s.),  d'une  capacité  juri- 
dique des  plus  étendues  ;  l'article  20  décide,  en  effet,  qu'elles  pour- 
ront posséder,  en  dehors  des  valeurs  mobilières  qu'il  indique,  des 
immeubles  de  rapport  jusqu'à  concurrence  des  3/4  de  leur  avoir  *. 
—  De  nombreuses  faveurs  leur  sont  accordées  :  les  communes  doi- 
vent leur  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires  pour  leurs 
réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  ;  une  réduction  des  deux 
tiers  leur  est  faite  sur  les  convois  funéraires;  tous  les  actes  les 
concernant  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement.  Elles  sont 
admises  à  verser  des  capitaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  en  compte  courant  disponible,  soit  en  un  compte  affecté 
pour  toute  leur  durée  à  la  formation  d'un  fonds  commun  inaliéna- 
ble ;  un  taux  de  faveur  de  4,50  0/0  est  garanti  à  tous  les  capitaux 
versés  par  elles  à  l'un  ou  1  autre  titre  (art.  21).  Enfin  des  subven- 
tions annuelles  considérables  sont  inscrites  annuellement  au  budget 
en  vue  de  majorer,jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  360  francs, 
les  pensions  de  retraites  créées  par  les  sociétés  sur  fonds  commun, 
ou  sur  livrets  individuels  (art   26). 

Il  ne  subsiste  plus  que  des  différences  peu  importantes,  au  point 
de  vue  de  1  acquisition  des  immeubles,  entre  les  sociélés  approuvées 
et  les  sociétés  reconnues  d'utilité  publiques  (art.  33). 

1386.  —  Unions  mutualistes  -.conseil  supérieur.  —  Une  autre 
innovation  importante  de  la  loi  de  1898,  destinée  à  établir  entre  les 
mutualités  des  relations  permanentes  et  à  en  faire  un  organisme  puis- 
sant, grâce  à  la  fédération  de  tous  les  groupes  régionaux  et  locaux, 
consiste,  d'une  part,  dans  l'autorisation  donnée  aux  sociélés  de 
constituer  des  unions  (art.  8,  et  art  16  modifié  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1904),  d'autre  part,  dans  l'organisation  d'une  représentai  ion  of- 
ficielle de  la  mutualité  française.  Le  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 
lité, institué  auprès  du  ministre  du  travail,  comprend  36  membres, 
dont  18  élus  des  mutualités  (art.  34)  2. 

1  Lorsqu'une  société  approuvée  modifie  ses  statuts,  les  dispositions  nouvelles 
doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  nvnistre  ;  mais  celui-ci  ne  saurait  su- 
bordonner sa  décision  à  la  révision  des  articles  maintenus.  —  Cons.  d'Etat, 
19  nov.  1909,  L).  1910.3.93. 

2  Parmi  les  propositions  tendant  à  modifier  la  législation  en  vigueur,  nous  cite- 
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SECTION  IV.  —  Assurances  sociales1. 

|  Des  assurances  sociales  en  général.  —  1387.  —  Même  secon- 
dées par  l'Etat,  l'épargne  individuelle  et  la  mutualité  de  prévoyan- 
ce ne  suffisent  point  à  garantir  efficacement  les  ouvriers,  ou  plus 
généralement  les  salariés,  contre  les  risques  multiples  auxquels  ils 
sont  exposés  ;  l'Etat  doH  donc,  pour  remplir  jusqu'au  bout  sa  mis- 
sion de  tutelle,  compléter  l'œuvre  de  l'initiative  privée  par  l'orga- 
nisation d'un  système  d'assurances  sociales,  englobant  les  princi- 
paux risques,  accidents,  maladies,  vieillesse  et  invalidité. 

L'assurance  organisée  par  l'Etat  ou  sous  son  contrôle  doit-elle 
être  obligatoire  pour  le  travailleur,  ou  facultative?  L'Etat,  en  d'au- 
tres termes,  doit-il  imposer  la  prévoyance  au  travailleur,  ou  simple- 
ment l'y  encourager  en  mettant  l'assurance  à  la  portée  des  bourses 
les  plus  modestes,  grâce  à  une  subvention  de  l'Etat  et  des  patrons 
proportionnelle  aux  sacrifices  consentis  par  l'intéressé  ? 

Nous  nous  sommes  nettement  prononcé  pour  l'obligation  en  ma- 
tière dassurance-acc/den/s  (V.  suprà,  nos  1048  et  s.)  ;  convient-il  de 

rons  notamment  :  la  propos.  Lounies  (Sén.,  18  juin  1907,  n°  296),  résumant  les 
vœux  du  Conseil  supérieur,  la  propos.  Deschanel,  Siegfried,  tendant  à  la  reforme 
du  fonds  commun  inaliénable  (Ch.,  18  nov.  1910,  Doc.  pari.,  n°  489)  ;  la  propos. 
Léon  Bourgeois  et  Strauss  relative  à  l'emploi  des  fonds  libres  (Sén.,  8  juill.  1910,  Doc. 
pari.,  n°331). 

1  Bibliographie.  —  Sur  les  assurances  sociales  en  général,  cons.  :  ouvr.  pré- 
cités de  Sauvaire-Jourdain,  Brouilhet,  Bodiker,  etc.  (V.  supra,  nos  1036.  1052.  1053 
et  s.);  Bellom,  L*>$  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  10  vol.,  1892-1909  ; 
Dp  Zacher,  Die  Arbeilerversich  rung  im  Aus lande,  5  vol.,  Berlin,  1901-'909;  Jay, 
L'assurance  ouvriè>e  obligatoire  {Rev.  d'écon.  polit.,  1899,  p.  105;,  et  L'assurance  ou- 
vrière  et  ta  solidarité  dans  l'industrie  (Rev.  pol.  et  pari.,  1905,  II,  p  451)  ;  —  Wua- 
rin,  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne  ;  —  Bellom,  Les  résultats  de  l assurance 
ouvrière  au  X1XP  siècle,  1901,  et  Les  assurances  sociales  devant  la  Con/erfnce  de 
Dresde  (Re<>.  pol.  et  pari.,  déc.  1911);  —  Chorel,  L'assurance  par  l Etat.  1897; 
Pic,  Les  résultats  de  l'assurance  ouvrière  [Quest.  prat.,  1901,  p.  274)  et  Le  pro- 
blème des  assurances  sociales  (Rev.  écon.  intern.,  avr.  1909)  ;  A  mieux,  Les  assuran- 
ces sociales  à  l'étranger  (Quest.  pval.,  1910,  p.  233)  ;  Paulet,  Les  assurances  socales 
en  France  de  1889  â  1905  ;  —  Congrès  internationaux  des  accidents  et  assuran- 
ces sociales,  Vlilan,  1894  ;  Bruxelles,  1897  ;  Paris,  1900  ;  Dusseldorf.  1902  ;  Vienne, 
1905;  Borne,  1908  ;  Conférences  internationales  des  assurances  sociales  de  la  Haye, 
1910,  et  Dresde,  1911  ;  Bull,  des  ass.  soc.  ;  Bull,  de  VOff.  du  trav.  tableau  synop- 
tiques, 1910.  p.  382  et  1912,  p.  256).  Soziale  Praxis,  Wellvissenscha/t,  Journ.  de 
la  Soc.  de  statistique  de  Paris,  Docum.  du  Progrès,  Musée  social,  Bull,  du  tiur.  des 
institutions  économ.  el  soc.  de  Rome,  etc.,  etc.  —Cons.  aussi,  sur  le  principe:  le 
Traité  d'econ.  pol.,  de  Cauwès  (t.  III,  p  515)  ;  Gide,  Econom.  soc,  p.  337  et  s.  ; 
P.  Leroy-Beaulieu,  1*  Etat  moderne,  p.  366  et  s.  ;  Schônberg  Handbuch,  t.  II, 
p.  737  et  s.;  -  V.  aussi  :  Lefort,  Traité  de  l'assurance  sur  la  vie,  t.  IV;  Mataja, 
Grundriss  des   Gewerberechls  und  der  Arbeilerversicherung,  Leipzig. 
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préconiser  également  l'obligation  pour  les  autres  types  d'assurance 
(vieillesse-invalidité,  maladie,  chômage),  ou  ne  serait  il  pas  pré- 
férable de  laisser  à  la  mutualité  libre  le  soin  d'y  pourvoir  ?  La 
meilleure  réponse  à  la  question  nous  sera  fournie  par  l'élude  des 
lois  étrangères,  spécialement  de  la  loi  allemande,  la  première  qui 
ait  organisé  la  trilogie  des  assurances  d'Etat,  formant  un  tout  com- 
plet (chômage  excepté. 


§  1er.  —  Etude  de  droit  comparé  sur  les  assurances  contre  la  vieillesse 
ou  l'invalidité,  et  contre  la  maladie. 


I.  —  Assurance  obligatoire. 

Allemagne  *.  —  1388.  —  L'Allemagne  a  été  la  première,  avons- 
nous  dit,  à  posséder  un  réseau  complet  d'assurances.  Elle  a  inau- 
guré le  régime  de  l'obligalion  en  1883  (L.  31  mai  1883,  modifiée  par 
les  lois  des  10  avr.  1892,  30  juin  1900  et  25  mai  1903)  par  l'assu- 
rance contre  la  maladie.  Ta  continué  par  les  lois  des  6  juillet  1884, 
30  juin  1900  sur  l'assurance-  acciden ts  (analysées  supra  n°  1052),  et 
parachevé  parla  loi  du  22  juin  1889  (amendée  le  13  juill.  1899)  sur 
Yiiwalidité  et  la  vieillesse,  qui  forme  en  quelque  sorte  le  couronne- 
ment de  l'édifice. 

Toutes  ces  lois  ont  été  codifiées  récemment  et  incorporées  dans 
la  Reichsversicherungsordnung  du  19  juillet  1911  (Reichsanzeiger, 
n°  42),  qui  ne  comprend  pas  moins  de  1.805  articles,  plus  une  loi 
d'inlroduction  en  104  articles.  11  convient  d'ajouter  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1911  (Bull.  Off.  trav  ,  1912,  p.  155)  sur  l'assurance  des  em- 
ployés privés*. 

1  Bibliographie.  —  Bellom,  Zacher,  op.  cit.  ;  Dr  Bôdiker,  Die  Arbeilerversiche- 
rung.  1895  ;  Saint-Aubert,  L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allema- 
gne, 1000;  Korn,  Contribution  à  l'élude  de  la  législ.  impér.  allemande  sur  les  assur., 
1901  ;  L>r  Charmont,  Lois  d  assurances  sociales  allemandes  ;  Kusler,  Docum.  sur 
les  retraites  ouvrières  en  Allemagne  ibroch.  min.  corn.,  1905,  et  Mus.  soc,  1905. 
142)  ;  Ibtel,  L'assurance  contre  la  maladie  en  Allemagne,  th.  1905  ;  —  Dultmann, 
Heischsversicherungsordung,  2  vol.,  Altenbourg,  1911  ;  —  Hanow,  HoiTmann, 
Lehmann.  etc.,  Grosser  Kommentar  zur  Reiclisvetsicherunysordung,  Berlin.  1912. 

2  Sur  les  travaux  préparatoires  de  celle  loi,  cons.  notamment  les  études  détail- 
lées de  Fuster  (liull.  Ass.soc.  1909.  p.  14,  171,  344  ;  1910,  p.  476;  1911,  p.  237)  ; 
Bellom,  le  Code  d'assurance  ouvrière  allemande  (Econ.  franc.,  30  dec.  1911,  p  975)  ; 

o"o,  du  TemPs'    n°   29  avr-  1»H,    desQuest.   pratiques  (1910,  p.  233.  et  1911, 
p.  3-3).  —  Le  Code  de  1911  a  fait  l'objet  de  très  vives  criliques  dans  les  milieux 
socialistes,    et  même  libéraux.  On   lui  reproche  d'accentuer  la   centralisation  bu-,, 
reaucratique   sans  rien  simplifier   au    fond,    puisque   les  trois  branches  maladie, 
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1389.—  Lois  de  1889-1899,  amendées  en  1911,  sur  1  assu- 
rance obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  Tons  les 
salariés  dont  le  salaire,  traitement  ou  gage  n'excède  pas  1.000  marks 
par  an  (ouvriers  des  villes  ou  des  campagnes,  employés,  domesti- 
ques, gens  de  mer),  sont  assurés,  obligatoirement,  à  partir  de  seize 
ans1.  L'assurance  donne  droit  :  1°  à  une  rente  d'invalidité  due  à 
n'importe  quel  âge  si  l'incapacité  de  travail  (réduction  de  plus  des 
deux  tiers  de  la  capacité  normale)  est  permanente,  pourvu  que  des 
versements  aient  été  effectués  pendant  500  semaines,  soit  douze  ans 
en  moyenne  (sans  préjudice  d'un  régime  transitoire)  ;  —  2°  à  une 
pension  viagère  de  retraite  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  pourvu  que 
des   versements  aient   été  effectués  pendant  1.200  semaines,    soit 

I  trente  ans  en  moyenne  (ici  encore,  des  mesures  transitoires  sont  pré- 
vues). 

Le  taux  de  la  rente  ou  de  la  pension  varie  suivant  l'importance  et 
la  durée  des  retenues  effectuées  sur  les  salaires  ;  retenues  dont  le 

■  taux  varie  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient  l'assuré,  ceux  ci 
étant  répartis  en  cinq  classes,  d'après  le  chiffre  de  leur  salaire  an- 
nuel (9  à  23  fr    par  an,  moyenne  12  fr.)  ". 

Les  patrons  contribuent  à  la  constitution  du  capital  nécessaire  au 
service  des  rentes  3  par  une  contribution  égale  au  montant  des  rete- 

accidents,  invalidité  et  vieillesse  sont  conservées  en  principe  avec  leur  autonomie 
relative,  et  d'enlever  aux  intéressés  la  gestion  des  caisses  en  décidant  que  les 
présidents  et  agents  rétribués  des  caisses  locales  devraient  obtenir  la  majorité 
des  voix  des  administrateurs  ouvriers  et  des  administrateurs  patrons  (lesquels  sont 
désormais  en  nombre  égal),  alors  qu'antérieurement  les  organes  locaux  élus  pour 
les  deux  tiers  par  les  ouvriers  et  par  un  tiers  par  les  patrons,  étaient  en  réalité 
aux  mains  des  organisations  syndicales.  —  V.  les  études  critiques  du  Dr  Frennd 
(Soz.  Praxis,  9  sept.  1910),  et  du  Dr  Clauss  (/&»</.,  1er  juin  1911).  —  Cette  loi  n'en 
réalise  pas  moins,  au  prix  d'un  sacrifice  nouveau  imposé  à  l'Ktat(30  millions  mk. 
de  plus)  et  d  une  majoration  des  cotisations  (15  à  27  0/0).  plusieurs  réformes 
importantes.  —  Klle  complète  en  effet  l'assurance-invalidité  par  l'assurance  au 
décès  du  chef  de  famille,  des  veuves  et  orphelins  (V.  infra),  augmente  les 
secours  des  femmes  en  couches,  améliore  l'assurance-accidents  (V.  supra,  nos  1052 
ets.),et  fait  bénéficier  de  l'assurance  plusieurs  catégories  nouvelles  de  salariés.—  De 
plus,  elle  autorise  les  intéressés  a  grossir  leur  retraite  légale  par  des  versements 
volontaires,  et  leur  accorde  l'option,  au  moment  de  la  liquidation,  entre  la  rente 
et  le  capital  correspondant. 

1  Le  Conseil  fédéral  peut  étendre  l'obligation  aux  artisans  travaillant  à  domicile. 
A  défaut  de  décision  du  Bundesrath  les  concernant,  ces  travailleurs  libres  ont  la 
faculté  de  participer  à  l'assurance. 

8  La  loi  de  1899  a  sensiblement  élevé  le  taux  des  rentes.  La  rente  d'invahdilé 
oscille  entre  les  minima  de  116  et  330  marks,  suivant  la  classe,  et  pourra  s'élever 
jusqu'au  maximum  de  450  marks.  —  La  pension  de  vieillesse  est  fixée  respective- 
ment, suivant  la  classe,  aux  chiffres  de  110,  148,  170,  200  et  230  marks.  —  La 
moyenne  des  pensions  allouées  en  1908  est  ressortie  à  166  marks. 

3  L'assurance-invalidité  allemande  repose  en  effet  sur  le  système  de  la  capitali- 
sation (pour  la  comparaison   des  systèmes  de  la  capitalisation  et  de  la  répartition, 


II 
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nues  imposées  aux  ouvriers  ;  l'Etat,  de  son  côté,  contribue  au  paie, 
ment  de  chaque  pension  une  fois  liquidée  par  une  subvention  fixe  an- 
nuelle  de  50  marks.  Les  patrons  sont  tenus  d'avancer  les  cotisations*  ] 
(hebdomadaires)  par  l'apposition  de  timbres  sur  une  sorte  de  livret 
ou  carte-quittance  4  ;  les  rentes  une  fois  liquidées,  sur  la  présentai 
tion  du  livret,  sont  soldées  par  l'administration  des  postes. 

1390.  —  L'administration  des  postes  joue  d'ailleurs  simplement 
le  rôle  de  banquier.  C'est  une  administration  d'Etat  spéciale  (ouf 
plutôt  une  fédération  d'organes  régionaux  fonctionnant  sous  l'im -I 
pulsion  de  VOffice  impérial  des  assurances),  qui  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  et  de  délivrer  les  avis  de  paiement. 
Chaque  établissement  d'assurance  (Versicherungsanstalt) ,  bien  que 
soumis  à  l'action  et  au  contrôle  de  l'Office  impérial,  constitue  une 
personne  morale,  ayant  son  patrimoine  propre,  et  administrant  sous 
sa  responsabilité  les  capitaux  encaissés  par  lui. A  la  tête  de  chaque  Of- 
fice (31  établissements  régionaux  et  caisses  des  syndicats  patronaux 
assimilés)  est  un  conseil  de  direction  (Vorstand)  assisté  d'un  comité 
(Ausschulz)  composé  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés  en  nom- 
bre égal  ;  chacun  d'eux  comporte  également,  au  siège  social,  un 
tribunal  arbitral,  comprenant  un  président  et  un  suppléant  nom- 
més par  l'Etat,  et  des  assesseurs  patrons  et  assurés  en  nombre  égal. 
Ce  tribunal  statue,  sauf  recours  à  l'Office  impérial,  sur  les  contesta- 
tions soulevées  par  les  ayants  droit. 

1390  bis.  —  Assurance  des  veuves  et  orphelins  2.  —  Cette 
assurance  au  décès,  ou  assurance  des  survivants,  qui  vient  se  greffer 
sur  l'assurance-invalidité,  est  certainement  l'une  des  innovations  les 
plus  heureuses  de  la  loi  de  1911.  Elle  comporte  cinq  éléments  :  — 
1°  la  rente  viagère  de  veuve,  dont  le  taux,  basé  sur  le  salaire  que. 
recevait  le  mari  assuré,  ne  peut  excéder  47  pf.  1/2  par  jour  ;  cette 
rente  n'est  allouée  qu'aux  femmes  non  personnellement  assurées^ 
et  invalides,  c'est-à-dire  incapables  de  gagner  le  tiers  du  salaire  norj 

v.  supra,  n°  1056).  Remarquons  du  reste  que  les  caisses  régionales  (au  nombre  de 


40)  jouissent  d'une  assez  grande  liberté  pour  le  placement  de  leurs  réserves.  Grâce 
cette  décentralisation,  leurs  énormes  réserves  (1.575.200.000  marks  lin  1909,  ai 
bout  de  19  ans  d'exercice),  au  lieu  de  s'immobiliser  en  rentes  sur  l'Etat,  ont  été  el 
grande  partie  affectées  à  des  œuvres  sociales(sanatoria,  hôpitaux,  maisons  ouvrière.» 
crédit  et  travaux  agricoles,  etc.),  qui  ont  le  double  avantage  d'améliorer  l'hygiène 
publique  et  d'alléger  les  charges  de  l'assurance,  d'autant  moins  lourdes  que  la  mol 
talité  ou  l'invalidité  sont  en  proportion  décroissante.  —  Résultats  statistiques  ce 
l'assurance  ouvrière  en  Allemagne  pendant  le  quart  de  siècle  i 885-1 009  {Buhl 
Assur.  soc,  1910,  p.  438  et  s.). 

1  A  moins  que  la  circonscription  régionale  n'autorise  un  autre  mode  de  règlement, 

2  Bull.  Assur.  soc,  1909,  p.  167  et  s.  ;  Quest.  prat.,  1910,  p.  235. 
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mal  d'une  femme  bien  portante  appartenant  à  la  môme  condition 
sociale  ;  -  2Ma  rente  d'orphelins,  payable  aux  enfants  légitimes 
laissés  par  un  assuré  mâle  et  aux  enfants  déjà  orphelins  de  père 
laissés  par  une  assurée.  Chaque  enfant  a  droit  à  la  rente  jusqu'à 
l'âge  de  quinze  ans  ;  le  total  des  sommes  allouées  de  ce  chef  ne  peut 
excéder  le  montant  de  la  pension  qu'eût  touchée  le  père  si,  au  lieu 
de  mourir,  il  eût  été  frappé  d  incapacité  permanente  de  travail  :  — 
3°  la  rente  de  veuf,  allouée  à  l'invalide,  lorsque  la  femme  décédée 
représentait  le  principal  gagne-pain  de  la  famille;  —  4°  le  secours 
de  veuve  (Witwergeld),  égal  à  12  mensualités  de  rente  plus  50  mk. 
payés  par  l'Etat,  alloué  après  décès  du  mari  à  la  veuve  valide  ;  — 
5°  la  dot  d'orphelins  (petit  capital  une  fois  payé,  correspondant  pour 
chaque  enfant  à  huit  mensualités  de  rente  d'orphelins  plus  1G  mk.3/4 
payés  par  l'Etat).  Celte  dot  est  versée  au  moment  où  les  orphelins, 
atteignant  15  ans,  n'ont  plus  droit  à  la  rente,  et  seulement  dans 
l'hypothèse  où  les  deux  époux  auraient  cotisé  pour  la  rente  d'in- 
validité. 

1390  ter.  —  Assurance  des  employés  privés  (L.  2ô  déc. 
1911)*.  —  Cette  loi,  édictée  en  faveur  des  classes  moyennes,  en 
quelque  sorte  à  titre  de  compensation  des  charges  que  l'assurance 
ouvrière  impose  à  l'Empire,  assujettit  à  l'assurance  tous  les  employés 
gagnant  moins  de  5.000  m.,  répartis  en  neuf  classes  de  traitements. 
L'assurance  a  pour  objet  de  leur  allouer  des  pensions  de  retraite  à 
65  ans,  d'invalidité  à  tout  âge,  et  des  rentes  en  cas  de  décès,  aux 
veuves  et  orphelins. 

1391.  —  Lois  sur  l'assurance  contre  la  maladie  (L.  13  juin 
1883,  modifiée  par  les  lois  des  10  avr.  1892,  30  juin  1900,  25  mai 
1903  et  19  juill.  1911).  —  La  loi  allemande  du  13  juin  1883,  à  la  dif- 
férence de  la  loi  sur  l'invalidité  et  la  vieillesse,  s'est  bornée  à  poser 
le  principe  de  l'obligation,  pour  tous  les  ouvriers  de  l'industrie 
manufacturière  (avec  faculté,  pour  les  autorités  locales,  d'étendre 
l'obligation  aux  ouvriers  agricoles,aux  employés  de  commerce, etc.)  ; 
mais  elle  n'a  pas  créé  d'organisme  unique  destiné  à  pourvoir  au 
service  de  l'assurance.  La  Caisse  communale  est  la  base  du  système  ; 
mais  la  loi  laisse  cependant  subsister,  en  les  soumettant  au 
contrôle  administratif,  les  caisses  des  différents  types  existant 
antérieurement  à  1884,  pourvu  qu'elles  assurent  aux  bénéficiaires 
des  avantages  égaux  ou  supérieurs  au  minimum  fixé  par  la  loi  : 
caisses  de  secours  mutuels,  caisses  de  fabriques,  caisses  corporati- 
ves, caisses  ouvrières  gérées  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

i  Bull.  Oft.  lrav->  1912'  P-  ,35  et  268# 
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Les  caisses  de  maladies  élaient  alimentées  pour  les  2/3  par  nfl 
prélèvement  obligatoire  sur  les  salaires  (variant  entre  0.50  et  3  0/0  | 
du  salaire  moyen)  et  pour  1/3  par  une  contribution  des  chefs  d'en- 
treprise :  depuis  la  loi  de  1911,  ouvriers  et  patrons  fournissent  une 
cotisation  égale  et  sont  également  représentés  dans  les  comités  de 
direction,  dont  la  gestion  échappe  ainsi  à  la  mainmise  ouvrière 
(V.  supra). 

Le  champ   d'application   de  l'assurance  a  été  progressivement 
étendu.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1900  a  fait  bénéficier  les  travailleurs 
à  domicile  du  régime  de  l'assurance-maladie,  et  qu'à  son  tour  le>: 
législateur  allemand  de  1903  a  étendu  aux  employés  de  commerce 
le  principe  de  l'obligation.  Enfin,  la  loi  de  1911  en  a  fait  bénéficier, 
les    ouvriers    agricoles,    les  domestiques,  les  artistes  lyriques  ou 
dramatiques,  etc..  ;  si  bien  que  le  total  des  personnes  obligatoire- -j 
ment  assurées  coulre  la  maladie,  qui  était  de  13  millions,  dépasse 
18  millions  en   1912  !  La  loi  de  1903  a,  d'autre   part,   rendu  plus 
étroite  la  collaboration  des  caisses  de  maladie,  de  toutes  catégories, 
et  des  caisses  corporatives  d'accidents. 

1392.  —  Luxembourg.  —  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg 
possède  lui  aussi,  depuis  peu,  sa  trilogie  des  assurances  :  —  L.  des 
31  juill.  1901  sur  l'assurance  maladie,  5  avr.  1902  et  12  mai  1905 
sur  i'assurance-accidents,  6  mai  1911  sur  l'assurance-vieillesse-in va- 
lidité \ 

Autres  Etats  de  l'Europe  continentale  '.  —  1393.  —  Dans  les! 
aulres  Etats,  l'assurance  obligatoire   ne  fonctionne  que  partielle- 
ment. L'Autriche  n'a  pas  encore  d'assurance-vieillesse,  sauf  pou  ri 
les  employés  de  commerce  (L.  16  déc.   1906,  Bull.    Off.    intern.Jm 
1906,  p.  433)  s,  mais  elle  possède  I'assurance-accidents  (L.   28  déc.| 

i  Cons.  sur  la  loi  du  6    mai    1911  :  Bull.  Assur.  soc,  août  1911,  p.    362  ;  Bull  JE 
Off.  trav.,  1912,  p.  67,  et  Quest.  prat.,  1911,  p.  281. 

2  Nous  ne  citons  ici  que  les  Etals  pratiquant  une  ou  plusieurs  formes  d'assurance^ 
obligatoire,  autre  que  I'assurance-accidents.  Pour  les  Etats  pratiquant  exelusive-B 
ment  I'assurance-accidents,  v.  supra,  n°  1060.  —  Aux  Etats-Unis,  la  question  de  J 
assurances  sociales  est  posée.  Le  bureau  du  travail  de  Washington  a  môme  publié, 
en  1911,  les  résultats  d'une  vaste  enquête  sur  les  systèmes  pratiqués  en  Europe 
(Workmens  insurance  and  compensation  Systems  in  Europa,  2  vol.)  ;  mais  l'on  n'esM 
pas  encore  entré  dans  la  période  des  réalisations. 

*  Il  est  curieux  de  constater  que    l'Allemagne  a  commencé  par  assurer  les  ou- 3 
vriers  contre  l'invalidité  pour  étendre  ensuite  le  bénéfice  de   l'assurance   aux  em- R 
ployés  ;  l'Autriche  a  débuté  par  l'assurance  dés  employés.  —  La  question  del'ex-B 
tension  de  l'assurance  vieillesse-invalidité  aux   ouvriers  autrichiens  est  du  reste  à  . 
l'étude.  ~  Sur  le  projet  autrichien,   v.  Beilom,    La   liberté  de  la  prévoyance  (Rev. 
pol.  et  pari.,  1906.2,  p.  81). 
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1887,  v.  supra,  n»  1058)  et  l'assurance  contre  la  maladie  (L.  30  mars 

1<°°' 


La  Hongrie  possède  depuis  peu  une  loi  (L.  du  6  avr.  1907)  »  sur 
l'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents,  édictant  l'obliga- 
tion de  l'assurance  contre  ce  double  risque  pour  tous  les  ouvriers 
de  la  grande  ou  de  la  petite  industrie,  et  pour  les  employés  de 
l'Etat,  des  communes  ou  des  compagnies  concessionnaires  de  ser- 
vices d'intérêt  public  (chemins  de  fer,  navigation,  etc.),  et  organi- 
sant une  assurance  facultative,  tant  au  profit  des  salariés  non  assu- 
jettis (employés  de  commerce,  ouvriers  ruraux,  domestiques,  etc.), 
que  des  artisans  travaillant  seuls.  Il  convient  d'en  rapprocher  les 
lois  du  3  juillet  1900  (Ann.  de  Lég.  du  trav.,  1901,  p.  759)  et  29  juin 
1902  (Bull.  Off.  intern.,1903,  p.  628)  sur  les  caisses  de  secours  pour 
ouvriers  et  domestiques  agricoles,  englobant  les  accidents,  la  vieil- 
lesse et  l'assurance  au  décès. 

L'assurance-maladie  obligatoire  fonctionne  également,  depuis 
peu,  en  Norvège  (L.  18  sept.  1909,  Bull.  Off.  intern.,  1910,  p.  56,  et 
1er  avr.  1911),  en  Serbie  (L.  29  juin-12  juill.  1910  sur  les  fabriques), 
en  Suède  (L.  4  juill.  1910,  Bull.  Ass.  soc,  1911,  p.  171),  en  Russie 
(L.  20  nov.  1911,  Bull.  Ass.  soc,  1912,  p.  191),  en  Roumanie  (L. 
25janv.  1912). 

L'assurance-y/ezVZesse  fonctionne  aussi,  mais  dans  des  condi- 
tions qui  en  font  plutôt  une  forme  particulière  d'assistance  (assis- 
tance aux  vieillards  indigents),  en  Danemark  (L.  9  avr.  1891,  7  avr. 
1899,  22  mai  1902  et  13  mars  1908,  Bull.  Off.  intern..  1909,  p.  317). 
D'après  la  loi  danoise  (cf.  lois  australiennes  et  anglaise,  v.  infra), 
les  vieillards  indigents  ont  droit,  dans  certaines  conditions,  à  une 
pension  de  vieillesse  à  laquelle  il  est  pourvu  sur  les  ressources 
générales  du  budget,  sans  qu'aucune  subvention  soit  réclamée  aux 
ayants  droit.  La  pension  est  servie  à  partir  de  l'âge  de  60  ans  (taux 
minimum,  264  francs  à  Copenhague,  208  francs  dans  les  autres  villes, 
181  francs  dans  les  communes  rurales).  La  charge  des  pensions  est 
supportée  concurremment  par  l'Etat  et  les  communes. 

Notons  enfin  que  la  question  de  l'assurance  obligatoire  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité  est  à  l'étude  dans  divers  Etats,  notamment 


1  Bull.  Assur.  soc,  1908,  p.  152  et  307.  —  Le  projet  d'assurance-vieillesse-inva- 
lidité,  déposé  en  1909  par  le  gouvernement  autrichien,  et  amendé  en  1911,  paraît 
devoir  aboutir  prochainement;  Je  Reichsrath  en  a  commencé  la  discussion  en  nov. 
1911.  —  Sur  ce  projet,  cons.  notamment:  —  Dr  Braus,  Le  projet  autrichien  d'as- 
surance sociale  [Doc.  du  Progrès,  déc.  1909)  ;  Bull.  Ass.  soc,  1909,  p.  354  et  1912, 
p.  91  ;  Quest.  prat.,  1910,  p.'  237  et  1911,  p.  280. 
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en  Norvège,  en  Suède,  en  Russie,  en  Irlande,  aux  Pays-Bas,  en  Rou- 
manie, etc...  \ 

1394.  —  Grande-Bretagne  et  colonies  anglaises.  —  Pendant, 
un  certain  nombre  d'années,  les  colonies  anglaises  d'Australasie  ont 
seules  pratiqué  l'assurance  sociale,  ou  plus  exactement  l'assistance 
sociale  obligatoire  aux  vieillards  indigents  \ 

Mais  depuis  quelques  années,  sous  l'énergique  impulsion  de 
M.  Lloyd  George,  la  Grande-Bretagne  s'est  résolument  engagée 
dans  la  voie  des  assurances  sociales;  et  Ton  peut  affirmer  que  dans 
cette  évolution  elle  s'est  placée  à  l'avant-garde  des  nations,  par  ses 
deux  lois  combinées  du  1er  août  1908 3  sur  les  pensions  de  vieillesse 
(old  âge  pensions),  et  du  16  décembre  1911 4  sur  l'assurance  natio- 
nale (National  Insurance  Act),  laquelle  englobe  l'assurance  obli- 
gatoire des  salariés  contre  la  maladie  et  Yinvalidité,  et  l'assurance 
obligatoire  de  certaines  catégories  de  travailleurs  contre  le  chômage 
involontaire. 

L'Angleterre  est  en  effet  le  premier  Etat  au  monde  qui  ait  réussi 
à  mettre  sur  pied,  nationalement,  l'assurance-chômage  (V.  infra). 
Aux  pensions  de  vieillesse,  acquittées  par  le  budget  de  l'Etat  seul, 
sans  aucune  contribution  des  intéressés  %  elle  vient  d'ajouter,  pour 

1  Sur  les  projets  norvégien,  suédois  et  finlandais,  cons.  l'étude  de  Hansen  dans 
la  Soziale  Praxis,  n°  21  mai  1908;  chron.  du  Bull.  Ass.  soc,  1909,  p.  143,  1910, 
p.  773,  et  1911,  p.  171.  —  Sur  l'avant-projet  russe,  v.  Bull.  Assur.  soc,  1907, 
p  69  et  1908,  p.  607.  —  Sur  le  projet  néerlandais,  Bull.  Assur.  soc,  1902,  p.  181  ; 
Quest.  prat.,  1911,  p.  281  (il  existe  également  un  projet  hollandais  d'assurance- 
maladie).  Sur  le  projet  roumain,  v°  Bull.  Assur.  soc,  1912,  p.  187. 

2  Loi  néo-zélandaise  du  1er  nov.  1898  amendée  en  1908  {Bull.  Off.  intern.,  1910, 
p.  39)  ;  loi  de  Victoria  du  27  déc.  1900  ;  loi  du  Commonwealth  australien,  du  10  juin 
1908  (Bull.  Assur.   soc,  1909,   p.  218)  sur  les  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité 

—  Ces  pensions,  alimentées  par  les  ressources  générales  du  budget,  comme  d'après 
la  loi  danoise,  sont  allouées  à  tout  vieillard  indigent,  ayanl  atteint  l'âge  de  65  ans  : 

—  maximum,  26  livres  (650  fr.).  D'après  la  loi  australienne,  une  pension  d'invali- 
dité peut  aussi,  après  enquête,  être  attribuée  aux  invalides  indigents,  âgés  de  plus 
de  seize  ans.  —  Sur  la  législation  sociale  australasienne,  v.  supra,  n°  752.  —  V. 
aussi  Quest.  prat.,  1911,  p.  238. 

3  Bull.  Assur.  soc,  1908,  p.  299.  —  Cp.  loi  française  du  14  juill.  1905  sur  l'as-  ; 
sislance  aux  vieillards  indigents.  —  V.  infra.  —  La  loi  du  1er  août  1908  a  été  elle 
même  amendée  par  la  loi  du  18  août  1911  (Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  155),  qui  a 
élargi  le  champ  des  bénéficiaires  en  supprimant  une  cause  d'exclusion  (fait  d'avoir 
reçu  des  secours  en  exécution  de  la  poor  law.  —  Cpr.  citoyens  français  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance). 

i  Bull.  Assur.  soc,  sept.-oct.  1911   et  avr.  1912;  Bull.  Off.  trav.,   1912,  p.    62; 
Quest.  prat.,  1911,  p.  278;  Bardoux,  Les  retraites  ouvrières  en  Angleterre  (Mus.  soc,  I 
Doc.,  sept.  1911);  Bouffard,  Les  retraites  ouvrières  en   Angleterre,   1910;  De   Ver- 
neuil,  L'assurance  obligatoire  contre  linvalidité,  la  maladie  et  le  chômage  en  Angle- 
terre (Rev.  polit.,  nov.  1911). 

5  Conditions  :  indigence  constatée,  moralité  (exclusion  des  vieillards  ayant  com- 
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les  salariés,  l'assurance-maladie  et  invalidité  combinées,  alimentée 
comme  en  Allemagne  par  la  triple  contribution  des  intéressés  des 
patrons  et  de  l'Etat  \  Il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  instituer  une  as- 
surance nationale  contre  les  accidents  ;  mais  dès  aujourd'hui  le  ris- 
que professionnel  est  proclamé  par  la  loi,  non  seulement  pour  les 
accidents  proprement  dits,  mais  aussi  pour  les  maladies  profession 
nelles  (V.  supra,  n°  1062). 

Cette  gigantesque  construction  sociale  a  l'inconvénient  de  coû- 
ter très  cher,  et  l'Angleterre,  forte  de  sa  richesse  accumulée,  était 
peut-être  le  seul  Etat  qui  pût  envisager  sans  alarme  excessive  le  for- 
midable fardeau  de  19  millions  de  L.  (près  de  1/2  milliard,  d'après 
les  évaluations  de  M.  Lloyd  George)  qui  va  peser  de  ce  chef,  doré- 
navant, sur  le  budget  national. Aucun  Etat  ne  s'est  engagé  jusqu'ici 
aussi  avant  dans  la  voie  des  dépenses  sociales.  L'Allemagne,  même 
depuis  la  loi  de  1911,  ne  prévoit  pas  une  dépense  d'Etat  supérieure 
à  150  millions  ;  la  France,  elle,  aura  à  inscrire  à  son  budget  de  1913 
200  millions  environ,  pour  arriver  en  période  constante  à  300  mil- 
lions (220  m.  pour  l'assurance-vieillesse,  80  m.  pour  l'assistance 
aux  vieillards  indigents). 

Mais  il  convient,  dans  les  dépenses  de  cette  nature,  d'envisager  le 
rendement.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  anglaise  a,  sur  les  lois  similaires, 
cette  supériorité  qu'elle  assure  la  famille  ouvrière  contre  l'ensem- 
ble des  risques  qui  la  menacent  ;  tandis  que  la  loi  allemande  ne 
prévoit  pas  le  risque  de  chômage  et  qu'elle  assure  à  peine  celui  de 
vieillesse  (une  pension  à  70  ans  est  presqu'un  leurre)  ;  et  que  de  son 
côté  la  loi  française,  si  elle  est  infiniment  plus  avantageuse  que 
toutes  les  autres  au  point  de  vue  de  l'assurance-vieillesse,  s'est 
bornée  à  amorcer  Tassurance-invalidilé,  et  qu'elle  ne  pratique 
encore  ni  l'assurance-maladie  2,  ni  l'assurance-chômage.Les  subven- 
tions de  l'Etat  français  aux  mutualités  ou  aux  caisses  de  chômage 
ne  sauraient  être  considérées  comme  l'équivalent  d'une  assurance. 


mis  des  actes  condamnables,  ou  d'une  mauvaise  conduite  notoire).  Age  :  70  ans. 
—  Taux  :  5  shillings,  soit  6  fr.  25  par  semaine  ou  325  fr.  par  an. 

1  Tout  salarié  dont  les  appointements  n'excèdent  pas  160  L.  (4,000  fr.)  est  assu- 
jetti à  l'assurance  contre  l'invalidité  ou  la  maladie.  Les  patrons  retiennent,  à  cha- 
ïque  paiement,  4  pences  (0  fr.  40)  par  semaine  pour  les  hommes,  3  fr.  (0  pences  30) 
[pour  les  femmes  ;  ils  ajoutent  3  pences  pour  leur  part  et  l'Etat  de  son  côté  verse 
K  pences.  En  retour,  les  malades  hommes  ont  droit  à  une  indemnité  de  12  fr.  50 
par  semaine  pendant  3  mois,  et  de  6  fr.  25  pendant  les  3  mois  suivants  ;  les  fem- 
mes reçoivent  9  fr.  35  par  semaine  pendant  le  premier  trimestre,  6  fr.  25  dans  le 
second.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  une  indemnité  de  30  sh.  (37  fr.  50). 

Les  pensions  pour  invalidité  permanente  sont  de  6  fr.  25  par  semaine. 

2  V.  au  Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  256,  une  étude  comparative  des  principales 
lois  européennes  au  point  de  vue  de  l'assurance-maladie. 


n 
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Il  est  intéressant  d'autre  part  de  noter  que  si,  dans  le  système 
allemand    qui,  à  la  différence  des  lois  anglaise  et  française,  ne 
comporte  pas  de  pension  gratuite  pour  vieillards  indigents,  le  far- 
deau  assumé  par  le  Trésor  est  relativement  faible,  en  revanche  laj 
surchargeimposée  à  l'ensemble  de  la  production  (patrons  et  salariés)  1 
est  considérable  :  plus  de  700  millions  de  marks. 

Tout  au  contraire,  la  majeure  partie  des  charges  créées  par  les  ] 
lois  anglaises  est  répartie  sur  la  nation  entière,  et  supportée  par  la  1 
richesse  acquise  plutôt  que  par  la  richesse  en  voie  de  formation  \ 
Cette  expérience  britannique  de  mutualisation  de  la  nation  contre 
les  causes  de  déchéance  physique  est  donc  d'un  haut  intérêt  et 
mérite  d'être  suivie  de  près  pour  tous  les  pays  civilisés. 

II.  —  Assurance  officielle  facultative  (liberté  subsidiée). 

Bklgique  et  Italie  2.  —  1395.  —  Par  deux  lois  presque  contem- 
poraines (L.  belge,  10  mai  1900,  amendée  le  20  août  1903,  L.  ita- 
lienne, 17  juill.  1898,  amendée  les  7  juill.  1901  et  13  mars  1904), 
la  Belgique  et  l'Italie  ont  inauguré,  pour  l'assurance-vieillesse- 
invalidité,  un  système  très  différent  du  régime  allemand  qui 
comptait  naguère  encore  en  France  d'assez  nombreux  partisans. 
Ce  système,  dit  de  la  liberté  subsidiée,  consiste  à  stimuler  la  pré- 
voyance libre  par  de  très  larges  subventions  permettant  de  dou- 
bler, de  tripler,  parfois  même  de  sextupler  (V.  les  calculs  de 
M.  Variez,  op.  cit.),  les  modestes  sommes  mises  en  réserve  par  le 
travailleur  en  vue  de  la  retraite. 

D'après  la  loi  belge,  le  subside  de  l'Etat  peut  atteindre  9  francs 
par  an  et  par  assuré,  à  la  Caisse  générale  de  retraites,  jusqu'au  mo-j 
ment  où  l'ensemble  des  sommes  inscrites  sur  le  livret  suffit  pour 
constituer  à  l'ouvrier  une  rente  de  vieillesse  de  360  francs  (payable 
à  soixante-cinq  ans)  ;  l'invalidité  prématurée  ne  donne  droit  qu'à 
des  rentes  réduites.  Un  crédit  spécial  est  inscrit  dans  la  loi  pour 
servir  des  retraites  gratuites  (65  fr.),  aux  ouvriers  ayant  atteint  l'âge 

1  Fuster,  Les  charges  de  l'assurance  :  ouvriers  allemands  et  ouvriers  anqlais  (Bull 
Ass.  soc,  1912,  p.  68). 

2  Salaun,  Les  retraites  ouvrières  en  Belgique  (Mus.  soc,  juin  1901,  juill.  1902)  J 
Variez,  L'économie  sociale  en  Belgique  ;  Arsandaux,  Les  retraites  ouvrières  en  Bel- 
gique, 1903  ;  Ghio,  Les  retraites  ouvrières  en  Italie  [Mus.  soc,  déc.  1902)  ;  Clerc, 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l'organisation  des  retraites  ouvrières  en  France  e'I 
en  Belgique,  1905;  Bégasse,  Les  assurances  sociales  en  Belgique,  1907;  Hanka 
La  Caisse  générale  d'épargne  et  des  retraites  de  Belgique,  1910  ;  Bellom,  L'assurant 
contre  l'invalidité  en  Belgique  [Quest.  prat.,  1911,  p.  57  et  s.). 
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de  cinquante-huit  ans  au  moment  de  la  promulgation  de  I, 

-  En  principe,  sont  exclues  des  faveurs  de  l'Etat  les  nersonnes 

payant  de  50  à  80  francsd'.mpôtsdirects,  suivantnmpXce  ûe 
commune  Toulefcs,  et  par  une  faveur  spéciale  qui  suffît  à  expli- 
quer le  développement  si  rapide  de  la  mutualité  belge,  tout  membre 
d  une  mutualité,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune,  peut  jouir 
des  prîmes  de  1  Etat,  à  la  condition  de  ne  pas  verser  plus  de  60  francs 
par  an. 

L'organisation  italienne  est  quelque  peu  différente  et  sensible- 
ment  plus  démocratique.  Ne  peuvent  en  effet  s'inscrire  à  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers 
que  les  travailleurs  percevant  leur  salaire  à  la  tâche  ou  à  la  journée' 
Le  minimum  de  la  cotisation  annuelle  est  de  6  lires,  le  maximum 
de  100  ;  la  pension  de  retraite  est  liquidée  à  soixante  ans  (avec  fa- 
culté de  report  à  soixante-cinq  ans),  celle  d'invalidité,  à  tout  âge, 
pourvu  que  l'inscription  remonte  à  cinq  ans.  —  Pas  plus  qu'en  Bel- 
gique, les  patrons  ne  sont  tenus  d'effectuer  des  versements,  mais 
l'Etat  majore  les  retraites  à  l'aide  d'une  subvention  annuelle,  ou 
même  d'une  dotation  à  la  caisse  provenant  notamment  des  dépôts 
prescrits  des  caisses  d'épargne  et  d'une  partie  du  produit  de  la  li- 
quidation des  biens  de  mainmorte  (L.  7  juill.  1866)  '. 

Suisse2.  —  1396.  —  La  loi  fédérale  suisse  du  13  juin  1911,  sur 
l'assurance-maladie  et  accidents,  approuvée  par  le  référendum  po- 
pulaire du  4  février  1912,  tient  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  le 
régime  de  l'obligation  et  celui  de  la  liberté  subsidiée.  Cette  loi  ins- 
titue l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  et  l'assurance  fa- 

1  Du  système  belge  ou  italien,  il  est  intéressant  de  rapprocher  le  régime  inauguré 
par  plusieurs  cantons  suisses  (Neuehâtel,  L.  du  29  mars  1898,—  Vaud,  L.  2  mars 
1907).  Comme  en  Belgique  ou  en  Italie,  les  versements  à  la  caisse  de  retraites  popu- 
laires neuchâteloise  ou  vaudoise  sont  entièrement  facultatifs,  mais  la  caisse  n'est  pas 
spéciale  aux  salariés,  tout  citoyen  peut  y  effectuer  des  versements.  L'Etat  contribue  à 
la  constitution  des  pensions  par  des  majorations  inversement  proportionnelles  au 
montant  des  versements.  —  Bellom,  op.  cit.,  p.  862  ;  Clerget,  Conditions  du  travail 
en  Suisse  (Quest.  prat.,  1908,  p.  211)  ;  Quest.  prat.,  1908,  p.  217.  —  Cf.  loi  cana- 
dienne du  20  juill,  1908  {Bull.  Ass.  soc,  1909,  p.  49).  —  V.  aussi  loi  espagnole  du 
27  févr.  1908  [Bull.  Ass.  soc,  1909,  p.  374)  sur  V Institut  national  de  prévoyance. 

2  Bull.  Ass.  soc,  1911,  p.  200;  Bull.  Off.  trav.,  1912,  p.  258;  Le  Comte,  La  loi 
fédérale  de  1911,  Genève,  1911.  —  L'organisation  de  l'assurance-vieillesse  a  été 
abandonnée  aux  divers  cantons.  —  Certains  ont  résolu  le  problème  (lois  précitées 
de  Vaud  et  de  Neuehâtel)  ou  se  proposent  de  le  résoudre  par  la  liberté  subsidiée 
(projets  de  Zurich,  Bâle-vilIe,  Zug,  Berne,  etc.).  —  D'autres  paraissent  favorables  à 
l'assurance  obligatoire  (St-Gall).  Genève  a  même  voté,  le  25  mai  1910,  une  loi  obli- 
geant tous  les  citoyens  majeurs  à  s'assurer  contre  la  vieillesse  à  la  Caisse  centrale 
des  retraites  {Bull.  Ass.  soc,  1907,  p.  562,  1910,  p.  190).  Mais  cette  loi,  qui  exagérait 
I  plaisir  le  principe  d'obligation,  a  été  rejetée  au  référendum  [Bull.  Ass.  soc,  1911, 
p.   188). 
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cul  tative  contre  la  maladie,  mais  avec  faculté  pour  les  cantons  de, 
décréter  l'obligation,  soit  pour  tous  les  salariés,  soit  pour  certaines 
catégories  d'entre  eux. 


III.  —  Comparaison  des  deux  systèmes. 

1397.  —  Supériorité  de  l'obligation.  —  Lequel  de  ces  deux  sys-, 
tèmes  doit  être  préféré?  L'obligation,  sans  hésiter,  selon  nous. 
L'assurance  ouvrière,  concluons-nous  avec  M.  Jay  (Rev.  polit., 
18 95. IV. 84),  sera  obligatoire  ou  ne  sera  pas.  Le  système  de  la  li- 
berté subsidiéea,  en  effet,  plusieurs  inconvénients  fort  graves,  que 
MM.  H.  Denis  l  et  Variez  a,  notamment,  ont  mis  en  relief  dune 
façon  saisissante. 

Si  l'on  envisage  tout  d'abord  la  question  au  point  de  vue  fiscal,  il 
est  aisé  d'établir  que  le  système  de  la  liberté  subsidiée  coûte  fort 
cher  ;  la  Belgique,  si  l'on  tient  compte  du  crédit  qu'elle  affecte  aux 
pensions  gratuites  des  vieux  ouvriers  ne  pouvant,  à  raison  de  leur 
Age,  bénéficier  du  régime  nouveau,  aurait  pu  aisément,  avec  les 
sommes  qu'elle  consacre  à  subventionner  la  mutualité  libre,  orga- 
niser un  système  d'assurance  obligatoire  conforme  au  type  alle- 
mand s. 


1  Le  système  de  liberté,  fit  observer  M.  Denis  au  Congrès  internat,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  d'Ostende,  ne  saurait  donner  de  résultats  satisfaisants  ; 
car,  si  l'assurance  n'est  pas  obligatoire,  la  plupart  s'y  soustrairont  volontairement, 
pour  ne  pas  avoir  à  réduire  un  salaire  déjà  insuffisant.  Sans  doute,  les  salariés 
n'y  peuvent  faire  face  seuls  ;  mais  c'est  précisément  le  rôle  de  l'Etat  de  les  aider 
à  la  constitution  de  ces  retraites  ou  pensions  d'invalidité,  qui  seules  donneront  à 
la  famille  ouvrière  la  sécurité  du  lendemain.  Les  subventions  données  par  l'Etat  à 
une  minorité  de  mutualistes  constituent  une  injustice  flagrante. 

2  Du  rapport  magistral  présenté  par  M.  Variez  au  2e  Congrès  national  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  (Paris,  juin  1905).  il  ressort  que  dans  la  grande  industrie 
la  loi  n'a  produit  pour  ainsi  dire  aucun  effet.  D'après  la  déposition  du  secrétaire 
d'un  grand  syndicat  ouvrier  gantois,  sur  1.200  syndiqués,  l'on  n'en  trouverait  pas 
5  qui  effectuent  des  versements  en  vue  de  la  retraite  !  —  V.  aussi  notre  étude 
intitulée  «  A  propos  des  retraites  ouvrières  »,  dans  les  Quest.  pral.,  1906,  p.  9. 
Cf.  Dubois,  Bull.  Ass.  soc,  1909,  p.  499. 

3  En  Belgique;  les  majorations  versées  par  le  Trésor  se  sont  élevées  en  1909  à 
5.464.083  fr.  auxquels  il  convient  d'ajouter  529.303  fr.  versés  par  les  provinces, 
soit  au  total  5.993.000  en  chiffres  ronds,  non  compris  les  primes  d'encouragement 
accordées  par  un  certain  nombre  de  villes.  —  Compte-rendu  des  opérations  de  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraites  en  Belgique,  1910.  —  Ces  subventions,  rela- 
tivement élevées,  ont  profité  à  631.000  assurés,  mais,  sur  ce  chiffre,  l'on  ne  trou- 
verait pas  moitié  de  salariés;  or,  la  Belgique,  sur  une  population  globale  de 
7  millions  d'habitants,  compte  au  moins  1.600.000  ouvriers  ou  employés  !  L'abs- 
tention à  peu  près  complète  des  ouvriers  mineurs  a  déterminé  récemment  le  légis- 
lateur à  rendre  pour   eux  l'assurance-vieillesse    obligatoire   (L.  5  juin  1911,  Re- 
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Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  social,  il  est  par  trop  visible  que 
le  législateur  belge  a  fait  une  législation  de  classe,  destinée  à  amé- 
liorer la  condition  de  la  petite  bourgeoisie,  et  dont  le  résultat  le  plus 
clair  sera  de  creuser  le  fossé  entre  la  masse  des  travailleurs 
(75  p.  100  au  moins  restent  en  dehors  de  l'assurance,  d'après 
M.  H.  Denis)  et  le  reste  du  pays.  Or  il  est  inadmissible  que  le 
budget  serve  à  accentuer  les  inégalités  sociales  !  '.  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  répéter  sans  cesse,  avec  les  libéraux,  que  l'assurance 
obligatoire  est  une  prime  à  l'imprévoyance  et  une  atteinte  à  la  li- 
berté :  nous  estimons  au  contraire  avec  M.  H.  Denis  {op.  cit.),  que 
l'imprévoyance  est  une  conséquence  de  la  misère,  or  l'assurance 
y  remédie.  —  Quant  à  la  liberté  de  l'individu,  l'on  peut  affirmer  que 
l'assurance  l'augmente,  bien  loin  de  la  supprimer:  c'est  en  effet 
dans  l'association,  dans  les  lois  de  solidarité  et  de  relèvement  que 
le  travailleur  trouvera  la  liberté  vraie  et  les  moyens  de  sauvegar- 
der sa  dignité  d'homme  libre  et  de  citoyen,  singulièrement  com- 
promise si  la  loi  ne  lui  laisse  d'autre  refuge  que  la  mendicité  qui 
dégrade  ou  l'assistance  qui  humilie  2. 

vue  belge  du  travail,  juill.-août*i911). 

En  Italie,  les  résultats  du  régime  de  la  liberté  subsidiée  sont  moins  satisfai- 
sants encore.  —  La  loi  italienne,  plus  démocratique  à  ce  point  de  vue  que  la  loi 
belge,  n'assure  que  les  salariés;  mais  ceux  qui  ont  fait  acte  de  prévoyance  ne 
représentent  qu'une  infime  minorité:  265.684  inscriptions  en  neuf  ans  (du 
1er  oct.  1899  au  31  mars  1908)  [Boll.  del  V ff . ,  juin  1908,  p.  1242),  pour  une  popu- 
lation presque  égale  à  celle  de  la  France  !  Aussi  la  faillite  de  la  liberté  subsidiée  a-t- 
elle  été  hautement  reconnue  par  M.  le  ministre  Luzzatti,  l'un  des  promoteurs  de  la 
'loi  de  1898  (décl.  au  Congrès  des  assurances  soc.  de  Rome,  1910,  Quest.  pral., 
1908,  p. 365).  —  Désabusé,  le  législateur  italien  semble  devoir  s'engager  prochaine- 
ment dans  la  voie  de  l'obligation  ;  l'Etat  utiliserait  dans  ce  but,  comme  première 
dotation,  les  bénéfices  par  lui  réalisés  sur  l'assurance-vie,  dont  il  a  décidé  de 
s'adjuger  le  monopole  (décl.  Giolitti,  juill.  1911,  L.  de  mars  1912). 

En  Allemagne,  au  contraire,  tous  les  salariés  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit 
plus  de  15  millions  (sur  une  population  totale  de  près  de  64  millions),  ont  béné- 
ficié en  1910  de  la  pension  de  vieillesse-invalidité  !  Or,  les  19  premières  années 
d'application  de  la  loi  n'ont  coûté  que  587  millions,  soit  environ  40  millions  par 
an.  —  Résuit,  statist.  de  l'ass.  allem.  [Bull.  Ass.  soc,  1910,  p.  11)  ;  —  Notice  de 
propagande  [ibid.,  1911,  p.  62). 

1  Ces  considérations  sont  si  graves  que,  dans  les  années  qui  ont  précédé  le  vole 
de  la  loi  française  de  1910,  les  chefs  les  plus  autorisés  du  mutualisme,  MM.  Sieg- 
fried, Mabilleau,  P.  Deschanel,  etc.,  avaient  cru  devoir  se  rallier,  sous  certaines 
réserves,  au  principe  de  l'obligation,  reconnaissant  ainsi  l'impuissance  de  la  mu- 
tualité libre  à  solutionner  le  problème  de  l'assurance-invalidité.  —V.  les  décl.  de 
MM.  Deschanel  et  Siegfried  à  la  Chambre  (nov.  1905)  ;  cf.  conférence  Siegfried  au 
Musée  social  {Mus.  soc,  Doc,  mars  1906). 

2  «  L'organisation  des  assurances,  écrivait  M.  Blondel  à  propos  du  Congrès  de 
Dusseldorf  (Réf.  soc,  août-sept.  1902),  n'a  ralenti  en  aucune  façon  le  magnifique 
essor  de  l'Empire  allemand...  Non  seulement,  conclut-il  avec  M.  Bodiker,  le  jeu  des 
assurances  n'a  nullement  ralenti  les  initiatives  individuelles,  mais  cette  grande 
organisation  est  un  véritable  bienfait,  une  garantie  de  la  paix  sociale,  et,  au  point 
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Au  surplus,  avec  le  système  belge  ou  italien,  qui  ne  comporte 
aucune  subvention  patronale  obligatoire  »,  la  rente  d'invalidité  est? 
absolument  insuffisante  ;  or,  socialement  parlant,  —  et  tel  est  bien 
le  point  de  vue  du  législateur  allemand,  —  c'est  cette  rente  qui  de- 
vrait être  la  plus  élevée,  puisque  l'invalidité  prématurée  prive  brus- 
quement la  famille  ouvrière  de  son  chef,  précisément  à  l'instant  où 
son  salaire  lui  serait  le  plus  nécessaire. 

1398.  —  L'assurance  obligatoire  et  la  collectivité.  —  L'obli- 
gation se  justifie  avec  plus  de  force  encore  si,  élargissant  le  débat, 
l'on  veut  bien  envisager  le  problème,  non  pas  exclusivement  au 
point  de  vue  du  travailleur  lui-même,  mais  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  de  la  collectivité.  Il  est  indéniable,  en  effet,  que 
l'assurance  obligatoire  généralisée  présente  les  plus  grands  avan- 
tages au  point  de  vue  social,  en  ce  qu'elle  facilite  la  réalisation 
d'œuvres  de  préservation  collective,  utiles  à  la  population  tout  en- 
tière. C'est  ainsi  que  les  hygiénistes  sont  unanimes  à  constater  que 
le  développement  remarquable  en  Allemagne  des  sanatoria  anti- 
tuberculeux, dont  on  ne  saurait  nier  les  heureux  effets  au  point  de 
vue  démographique,  est  dû  avant  tout  au  régime  de  l'assurance 
obligatoire.  Conscientes  de  leur  intérêt,  les  caisses  allemandes  n'ont 
rien  négligé  pour  lutter  victorieusement  contre  la  maladie,  et  ré- 
duire au  minimum  les  cas  d'invalidité  ;  mais  il  fallait  pour  une  telle 
lutte  un  budget  considérable,  que  seule  l'assurance  obligatoire 
pouvait  alimenter  \ 


de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  politique,  un  des  plus  fermes  soutiens 
de  l'Empire.  »  —  V.  aussi  Quest.  prat.,  janv.  1903.  Cf.  Jubilé  de  l'assurance  al- 
lemande (Disc.  Kaufmann,  von  Mayr,  Freund  et  Zacher),  Bull.  Ass.  soc,  déc. 
1910  ;  Fischer,  Les  résultats  de  l'assurance  ouvrière  en  Allemagne  (Doc.  du  Progrès, 
août  1911). 

1  Pour  la  justification  morale  de  la  contribution  obligatoire  des  patrons,  cons. 
notamment  Boissard,  Retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse  {La  Quinzaine,  16  sept. 
1901). 

2  Parmi  les  nombreux  ouvrages  ou  articles  consacrés,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  française  de  1910,  à  ce  grave  problème  de  l'assurance, 
nous  citerons:  —  en  faveur  de  l'obligation:  Cauwès,  t.  III,  p.  515;  Gide,  Econ . 
soc,  p.  335;  Jay,  Boissard,  op.  cit.  ;  Capitant,  Les  retraites  ouvrières,  1899  ;  Fon- 
taine, Les  caisses  de  retraites  (fief,  polit.,  oct.  1899)  ;  —  P.  Pic,  La  question  des 
retraites  ouvrières  en  France  et  le  mouvement  doctrinal  {Quest.  prat.,  1906,  p.  274), 
Les  retraites  ouvrières,  voies  et  moyens  (ibid.,  1909,  p.  65),  et  Le  problème  des  assu- 
rances sociales,  liberté  ou  obligation  {Rev.  écon.  inlern.,  avr.  1909)  ;  —  Fuster,  Rapp. 
au  Congrès  .de  Dusseldorf  (Quest.  prat.,  1902,  p.  381)  ;  —  Dr  A.  Pic,  Les  sanatoria 
populaires  {Quest.  prat.,  1900,  p.  376,  et  1901,  p.  1  et  s.)  ;  P.  Guieysse,  Les  retraites 
ouvrières,  1905;  Dervieux,  Les  retraites  mutualistes  (Quest.  prat.,  oct. -déc.  1905)  ; 
Siegfried,  op.  cit.;  Artaud,  Le  problème  des  retraites  ouvrières  (Rev.popul.  d'écon. 
soc,  févr.  1906)  ;  Dusart,  L'obligation  dans  les  retraites  ouvrières  (Associât.  cathol.t 
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j  2.  -  Travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  5  avril  1910  f*m«„ 
dée  le  27  févr.  1912)  sur  les  retraites  ouvrières *£££££?**' 

1399.  —  L'assurance  obligatoire  devant  le  Parlement  fran- 
çais :  admission  du  principe  pour  l'assurance-vieillesse.  -  Les 
considérations  précédemment  développées  nous  conduisent  à  ap- 
prouver sans  réserves  le  Parlement  français  de  s'être  prononcé 
nettement  en  faveur  de  l'obligation,  au  cours  des  débats  retentis- 
sants qui,  échelonnés  sur  trois  législatures,  ont  abouti  au  vote  de  la 
loi  du  5  avril  1910. 

L'assurance  obligatoire  n'est  pas  une  nouveauté  dans  nos  lois. 
Sans  parler  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  versant  à  la  Caisse 
des  retraites,  les  mineurs  sont  depuis  1894  assurés  obligatoirement 
contre  la  vieillesse,  les  invalidités  et  la  maladie  (V.  supra,  n°  1626)  ; 
les  marins  ont  également  leur  caisse  des  invalides  (L.  29déc.  1908 
et  14  juill.  1908,  v.  supra,  n°s  1025  et  1088).  Il  en  est  de  même  des 
employés  de  chemins  de  fer  (L.  21  juill.  1909  et  28  déc.  1911,  v. 
supra,  n°  1028),  ainsi  que  du   personnel  auxiliaire  des  arsenaux  et 

1906,  t.  I,  p.  336)  ;  Olphe-Galliard,  Le  problème  des  retraites  ouvrières,  1909. 

Contre  l'obligation,  et  dans  le  sens  de  la  liberté  subsidiée  :  Rostand,  chron.  du 
'Journ.  des  Débats,  1901-1908;  E.  et  M.  Lacombe,  Les  retraites  ouvrières,  J905  ; 
Villey,  Les  illusions  relatives  aux  retraites  ouvrières,  1905  ;  Lefort,  Les  caisses  de 
retraites  ouvrières,  2  vol.,  1906;  —  Bellom,  L'assurance  contre  l'invalidité;  La 
mutualité  libre  à  ï étranger,  1905  1906  ;  La  liberté  de  la  prévoyance  et  les  retraites 
ouvrières  (Rev.  polit.,  1906,  t.  II,  p.  69);  Les  retraites  ouvrières  en  France  (Hev. 
écon.  intern.,  févr.  1909). 

T  i  II  nous  est  impossible  de  passer  en  revue,  même  sommairement,  les  nombreux 
projets  ou  propositions  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  déposés  de  1890  à  1910 
sur  le  bureau  des  Chambres  françaises.  On  en  trouvera  l'énumération  dans  le 
Bulletin  de  l'Office  du  travail  (état,  au  1er  janv.  de  chaque  année,  des  projets  relatifs 
aux  questions  sociales1!,  et  depuis  1900,  dans  les  Questions  pratiques.  —  V.  aussi 
D.  10.4.49. 

Pour  l'étude  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  avr.  1910  et  de  la  loi  mo- 
difîcative  de  1912,  cons.,  outre  les  autorités  citées  supra,  nos  1387  et  1398  :  — 
^P.  Pic,  Le  projet  de  loi  français  sur  les  retraites  ouvrières,  1902;  Chron.  des 
Questions  pratiques,  1900-1912  ;  Parlement  et  Opinion,  el  Doc.  du  Progrès,  1910-1912  : 
Guieysse,  rapp.  à  la  Ch.  desdép.,  9  mars  1900,  n°  1502,  et  22  nov.  1904,  n°  2083. 
—  Cf.  les  trois  volumes  de  l'enquête  prescrite  par  la  Chambre  le  2  juill.  1901 
(hnprim.  nat.,  1901),  et  le  Bull.  Ass.  soc,  passim. 

Parmi  les  nombreux  commentaires  de  la  loi  de  1910  et  des  décrets  organiques  de 
1911,  parus  en  1911,  cons  notamment  :  —  Viviani,  Les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes ;  Sachet,  Tr.  th.  et  pr.  de  la  législation  sur  les  retraites;  Traité  Dalloz  des 
retraites  ouvrières  ;  Goineau  et  Risser,  Manuel  formulaire,  et  Risser,  Mécanisme 
actuariel  et  financier  de  la  loi  des  retraites  (Edit.  des  juris-classeurs)  ;  —Commen- 
taires pratiques  de  Métin.  Comte  Ferri  de  Ludre,  Alibert,  Hache  et  Agasse,  Pinot 
et  Comolet-Tirman,  Pothémont.  Adde  :  Profit,  La  mutualité  nouvelle,  1912;  Malzac, 
La  question  des  retraites  {Rev,  polit,  et  pari.,  juin  et  déc.  1911)  ;  Chausse,  La  loi 
des  retraites  (Quest.  prat.,  1910,  p.  199)  ;  Bry,  p.  677  et  s.  —  Revue  pratique  des 
retraites  ouvrières,  paraissant  depuis  oct.  1911. 
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établissements  de  la  marine  (décr.  4  nov.  1909).  La  question  n'était 
donc  plus  entière  et  l'extension  de  principe  à  l'ensemble  des  salariés 
s'imposait  moralement. 

1400.  —  Assurance-maladie.  —  Il  nous  semble  même  fâcheux  i 
que  le  Parlement  français  n'ait  jusqu'à  présent,  à  la  différence  des 
lois  étrangères,  porté  son  attention  que  sur  1'assurance-vieillessejl 
et  qu'il  s'en  soit  remis  à  peu  près  entièrement  aux  mutualités  libres 
du  soin  d'organiser  Y  assurance-maladie  \   Les  statistiques  rappe- 
lées par  nous  précédemment  (V.  supra,  n°  1338)  démontrent  en  effet 
péremptoirement  que  la  grande  majorité  des  travailleurs  se  main- 
tient encore  en  dehors  des  cadres  de  la  mutualité,  malgré  les  libé- 
ralités fiscales  dont  celle-ci  bénéficie  2.  Il  ne  serait  que  temps,  pouJ 
le  Parlement  français,  de  rompre  résolument  avec  la  pratique  des 
lois  fragmentaires,  et  d'aborder,  sinon  la  discussion  d'un  Code  oui 
vrier  complet  (V.  supra,  n°  169),  tout  au  moins  l'étude  d'un  régime 
d'ensemble  des  assurances  sociales. 

1401.  —  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  avril  1910.  M 

D'après  le  texte  arrêté  en  1901  par  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales,  étaient  assurés  obligatoirement  tous  les 

1  La  plupart  des  propositions  de  loi  impliquant  extension  à  l'assurance  maladie 
du  principe  de  l'obligation  sont  des  propositions  du  groupe  socialiste  reposant  suh 
la  conception  australienne  ou  britannique,  c'est-à-dire  sur  l'inscription  au  budget 
général  de  crédits  suffisants  pour  faire  face  au  risque  assuré.  —  V.  notamment 
la  propos.    Vaillant,    Coûtant,  etc.,    tendant   à    instituer  une  assurance   sociale 
généralisée,  destinée  à  couvrir  tous  les  risques,  y  compris  le   risque  de   chômage 
(Ch.,  13  nov.    1900,  ann.  n°    1933,   déposée   à   nouveau  en  1906  et  en  1910,  Ch.i 
13  juin  1910,  n°81).   Or,  si  nous  approuvons  le  principe    de    l'organisation  d'en* 
semble  des  assurances  sociales,  sous   l'égide   de  l'Etat,   nous   estimons  que  l'idée 
même  d'assurance  implique  une  participation  directe  et  personnelle  de  l'assuré  ain 
paiement  des  primes.  —  Cf.  dise,  de  M.  Millerand,  min.  du  comm.,  au  cours  de 
la  discussion  du  projet  de   loi  sur  les   retraites   à   la  Ch.  des  dép.,  juin  1901.    — 
Signalons  cependant  deux  intéressantes   propositions,   l'une   de  M.  Siegfried,  dé«l 
posée  sur  le  bureau    de    la    Chambre,  au  nom    du    groupe    de    la    mutualité,  iM 
22  déc.  1904  (V.  rapport  Guieysse,  p.  159).  l'autre  de  M.  A.  Dubost,  du  8  avr.  1909 
(Sénat,  n°  111),  qui  toutes   deux  s'appliquent  à  combiner  l'assurance-vieillesse  em 
l'assurance-maladie.  Mais    ces    propos,    ont  été  retirées  par  leurs  auteurs.  —  Sua 
l'utilité  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  cons.   Givord,  Les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  l'assurance  obligatoire,  1899;   Crochard,    L'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,    1902  ;   Stopin,   Protection   des  travailleurs   contre  la  maladie, 
1907. 

2  A  plus  forte  raison,  la  mutualité  libre,  quelle  que  fût  l'importance  du  concours! 
financier  de  l'Etat,  ne  pouvait-elle  solutionner  le  problème  des  retraites.  Alors, 
en  effet,  que  la  loi  allemande  profitait  à  près  de  14  millions  de  salariés,  la  mu-t 
tualité  française,  à  la  veille  du  vote  de  la  loi,  groupait  environ  4  millions  d'indi  I 
vidus,  dont  la  moitié  au  moins  de  non-salariés.  De  plus,  c'est  une  minorité  seule  ^ 
ment  parmi  les  mutualités  qui  servait  des  retraites  (52  p.  100  des  sociétés  approu^ 
vées,  11  p.  1U0  des  sociétés  libres),  et  le  taux  moyen  des  retraites  ne  dépassai", 
pas  70  francs.  —  Cf.  Der vieux,  Pic,  Olphe-Galliard,  op.  cit. 
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salariés  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  la  pension 
était  liquidée  à  65  ans,  une  retraite  anticipée  était  garantie  aux  in- 
valides, quel  que  fût  leur  âge,  pourvu  qu'ils  eussent  effectué  des 
versements  correspondant  à  2.000  journées  de  travail.  Les  frais  de 
l'assurance  étaient  couverts  par  une  prime  correspondant  à  4  0/0 
des  salaires,  dont  moitié  supportée  par  l'employeur,  moitié  par  l'as- 
suré. L'Etat  ne  garantissait  aucun  minimum  de  retraites,  il  se  bor- 
nait à  faire  les  frais  du  régime  transitoire  et  à  majorer  les  pensions 
d'invalidité. 

La  Commission  de  la  législature  1902-06  avait  déjà  fortement 
accentué  les  charges  du  projet  originaire  en  fixant  l'entrée  en  jouis- 
sance à  60  ans,  et  le  taux  minimum  de  la  pension  à  360  francs. 
Mais  la  Chambre  devait  encore,  par  son  vote  du  23  février  1906,  ren- 
chérir sur  les  tendances  généreuses  de  sa  Commission  (assimilation 
aux  salariés  des  métayers  et  petits  fermiers,  adoption  de  l'amende- 
ment Bonnevay  exonérant  de  tout  versement  les  salariés  dont  le 
salaire  quotidien  serait  inférieur  à  1  fr.  50,  etc.). 

Il  était  à  prévoir  que  le  texte  de  1906,  écrasant  pour  les  finances 
publiques  (400  millions  par  an),  ne  serait  pas  adopté  par  le  Sénat  sans 
de  profondes  retouches.  Après  un  long  débat  entre  les  partisans  et 
les  adversaires  de  l'obligation,  les  premiers,  énergiquement  appuyés 
par  le  gouvernement,  l'emportèrent  ;  mais,  en  échange  de  l'accep- 
tation par  le  Sénat  du   triple  principe  (emprunté  au  régime  alle- 
mand) de  l'obligation,  de  la  contribution  iripartite  de  l'assuré,  du 
1  patron  et  de  l'Etat,  et  de  la  capitalisation,  ils  consentirent  à  d'im- 
i  portantes  modifications,  susceptibles  de  réduire  à  une  centaine  de 
j  millions  la  contribution  de  l'Etat  (entrée  en  jouissance  retardée  jus- 
qu'à 65  ans,  suppression  du  minimum  garanti,  ainsi  que  l'amende- 
(  ment  Bonnevay,  etc.  l).  Le  texte  nouveau,  voté  par  le  Sénat   le 
22  mars,  fut  adopté  sans  modification  par  la  Chambre,  le  31  mars 
1910,  par  560  voix  contre  4,  et  promulgué  le  5  avril. 

1402.  —  Entrée  en  vigueur  du  régime  nouveau.  —  Loi  du 

'  27  février  1912  2.  —  La  loi  des  retraites,  complétée  par  toute  une 

série  de  décrets  organiques  et  d'arrêtés  ministériels  :>,  est  entrée  en 

vigueur  le  3  juillet  1911,  soit  un  peu  plus  d'un  an  après  sa  promul- 

Jgation.  Malgré  les  attaques  combinées  des  libéraux,  adversaires 

[  systématiques  de   l'obligation,  et  des  révolutionnaires,  hostiles  à 

1  Quest.  prat.,  1909,  p.  336;  1910,  p.  50,  98,  162. 

I  SsCniques  il  25  mars   1911    {BulL   Off.  «,..    1911,  p.  366  et 
!  406)  ;  arrêtés  des  26  mars,  30  mars  et  25  avr.   1911. 
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toute  contribution  ouvrière  ou  patronale1,  elle  se  fait  accepter  peul 
à  peu  des  masses  ouvrières,  toujours  défiantes  au  début  à  l'égard* 
des  lois  édictées  en  leur  faveur  :  au  1er  janvier  1912,  le  chiffre  total 
des  assurés  ayant  signé  leur  bulletin,  c'est-à-dire  fait  acte  d'adhé- 
sion volontaire,  était  de  2.562.714,  sur  un  total  d'assujettis  Jjj 
12  millions  environ. 

Pour  vaincre  les  dernières  résistances  des  intéressés,  le  Parlefe 
ment  a  cru  devoir  apporter  au  texte  de  1910  tout  un  ensemble 
d'améliorations  qui,  au  prix  il  est  vrai  d'une  augmentation  sensible 
des  charges  imposées  à  l'Etal  2,  font  de  noire  législation  des  re- 
traites la  plus  avantageuse  pour  les  travailleurs  de  toutes  celles 
actuellement  appliquées  en  Europe  ou  hors  d'Europe.  Ces  réfor- 
mes, incorporées  à  la  loi  de  1910  par  la  loi  de  finances  du  27  février 
1912,ont  pour  caractéristiques  essentielles  :  1°  l'abaissement  à  60  ans 
(au  lieu  de  65  ans)  de  l'âge  de  la  retraite  ;  2°  la  péréquation  à 
100  francs,  sous  certaines  conditions,  de  l'allocation  viagère  de 
l'Etat  pour  les  assurés  obligatoires  ;  3°  l'abandon  du  système  de  la 
capitalisation  pour  celui  de  la  répartition,  en  ce  qui  concerne  les 
allocations  de  l'Etat. 


§  3.  —  Bref  commentaire  de  la  loi  de  1910-1912. 


I.  —  DES  BÉNÉFICIAIRES  :  LEURS  DROITS    ET  LEURS    OBLIGATIONS. 

1403.  —  Les  bénéficiaires  de  la  loi  des  retraites  peuvent  se  rél 
partir  en  trois  catégories  :  assurés  obligatoires,  assurés  facultatifs" 
et  assurés  qui,  d'assurés  obligatoires,  deviennent  des  facultatifs,, 
ou  inversement. 

1°  Des  assurés  obligatoires.  —  A.  Détermination  des  bénéficiai^ 
res.  —  De  l'article  1er  de  la  loi,  il  ressort  que,  pour  être  assuré  obliga- 
toire, il  faut  être  salarié,  c'est-à-dire  uni  à  un  patron  xce  terme  étant 

1  Sur  l'attitude  des  divers  partis  au  regard  de  la  loi  des  retraites,  v.  aux  Quest* 
prat.  (1911,  p".  142,  171  et  226),  le  résumé  des  interpellations  auxquelles  l'appli- 
cation du  régime  nouveau  a  donné  lieu  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat. 

2  Si  Ton  eût  maintenu  le  système  de  la  capitalisation  ou  couverture,  l'abaisse 
ment  de  l'âge  à  60  ans  aurait  exigé  l'inscription  au  budget,  pour  la  première  anmie,. 
d'un  crédit  de  plus  de  500  millions  !  En  adoptant  le  système  de  la  répartition,  l'onfl 
réduit  les  charges  de  l'Etat  pour  la  première  année  à  128  millions  ;  ces  charges  p ro-j 
presseront,  il  est  vrai,  pendant  45  ans  pour  atteindre  en  période  constante  215  mil- 
lions (chiffres  durapp.  P.  Morel  à  la  Commission  du  budget,  Quest.  prat.,  1912, 
p.  46).  —  Sur  les  dangers  de  la  répartition  pour  l'avenir,  v.  notre  chron.  de* 
Quest.  prat.,  1911,  p.  341,  et  1912,  p.  45  et  s. 
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pris  dans  l'acception  la  plus  large)  par  un  contrat  de  travail .   Cette 
condition  est,  en  principe,  nécessaire  et  suffisante. 

Elle  est  nécessaire.  D'où  il  suit  que  la  loi  est  inapplicable  aux 
auxiliaires  occasionnels  d'un  chef  d'industrie,  aussi  bien  qu'aux  en- 
trepreneurs autonomes. 

Elle  est  suffisante.  Peu  importent  dès  lors,  soit  la  nature  des  servi- 
ces promis,  soit  les  modalités  d'exécution  du  travail.  La  nature  des 
services  ?  La  loi,  en  effet,  englobe  indistinctement  :  —  a)  les  salariés 
de  l'industrie,  quel  que  soit  leur  degré  dans  la  hiérarchie,  sous  la 
seule  réserve  du  maximum  (3  000  fr.)  dont  il  sera  question  ci- 
après  ;  —  b)  les  salariés  du  commerce  (employés  de  tous  ordres,  y 
compris  les  commis-voyageurs  ne  travaillant  que  pour  une  seule 
maison)  l  :  —  c)  les  salariés  de  V agriculture  (domestiques  attachés 
à  la  culture,  valets  et  servantes  de  ferme,  simples  journaliers  même)  ; 
—  d)  les  auxiliaires  salariés  des  professions  libérales  (clercs  d'offices 
ministériels,  commis  d'architectes  ou  entrepreneurs,  professeurs 
attachés  à  un  établissement  libre,  précepteurs,  reporters,  artistes 
dramatiques  ayant  avec  un  directeur  de  théâtre  un  engagement  ré- 
gulier, etc.)  ;  —  é)  les  serviteurs  à  gages,  ou  domestiques  attachés 
à  la  personne  ;  —  f)  les  salariés  de  VEtat,  des  départements  et  des 
communes  ne  bénéficiant  point  du  régime  des  pensions  civiles  et 
militaires. 

Travailleurs  exclus,  en  tout  ou  en  partie, du  bénéfice  de  la  loi,  mal- 
gré leur  qualité  de  salariés.  —  On  peut  les  répartir  en  trois  catégo- 
ries :  —  a)  Tous  ceux  au  profit  desquels  existerait  déjà  un  autre 
système  de  retraites  (fonctionnaires  de  l'Étal,  des  départemenls  et 
des  communes  2,  officiers  et  sous-officiers,  etc.  ;  —  employés  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  mineurs  ;  inscrits  marilimes)  ;  — 
b)  Les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  excède  3.000  francs 
(art.  10)  ;  —  c)  Les  travailleurs  étrangers,  qui  ne  pourraient  exciper 
d'un  traité  diplomatique  3.  Pour  cette  catégorie,  l'exclusion  n'est 
que  partielle.  Ils  ont  droit  à  une  retraite,  mais  fort  réduite,  car  elle 

1  Le  salarié  qui  voyage  à  la  commission  pour  plusieurs  maisons  sans  recevoir  de 
salaire  fixe  n'est  pas  un  salarié  dans  le  sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1910.  —  Trib. 
Largentière,  12  août  1911,  Mon.  jud.  Lyon,  7  fév.  1912. 

2  Les  instituteurs  publics,  fonctionnaires  d'Etat,  soumis  au  régime  des  pensions 
civiles,  ne  peuvent,  lorsqu'ils  exercent  simultanément  les  fonctions  de  secrétaires 
de  mairie,  réclamer  en  cette  seconde  qualité  le  bénéfice  de  la  loi.  —  Cass.,  27  févr. 
1912,  Mon.  jud.  Lyon,  24-25  mars  1912. 

3  Le  traité  franco-italien  du  15  avr.  1904  pose  le  principe  de  l'assimilation  des 
ouvriers  italiens  aux  ouvriers  français  au  point  de  vue  des  assurances  sociales.  Un 
projet  de  loi  vient  d'èire  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (8  juin  1911,  Doc. 
pari.,  n°  1018)  en  vue  d'appliquer  cette  disposition  de  principe  aux  retraites  ou- 
vrières. —  Cf.  rapp.  Lairolle,  Ch.,  10  juill.  1911,  n°  1150. 
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n'est  grossie  ni  de  la  contribution  patronale,  versée  au  fonds  de 
réserve,  ni  des  majorations  de  l'Etat  (art.  11). 

Peu  importent  les  modalités  d'exécution  .  Il  convient  donc  d'éten-j 
drele  bénéfice  de  la  loi  aux  ouvriers  et  ouvrières  à  domic ile  travail- 
lant aux  pièces,  pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  d'un  grand  ma-| 
gasin,  ou  d'une  fabrique  \ 

1404.  —  B.  Eléments  constitutifs  de  la  retraite.  —  La  loi  de 

1910  repose  essentiellement  sur  le  principe  de  la  triple  contribution- 
du  bénéficiaire,  du  patron  et  de  l'Etat.  Le  législateur  français,  en 
effet,  a  entendu  édicter  une  loi  d'assurance  ;  or  qui  dit  assurance  dit 
contribution  de  l'intéressé,  au  moins  pro  parte. 

a)  Versements  ouvriers  et  patronaux.  —  Le  taux  des  versements 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  par  l'article  2  :  —  «  Les  versements  annuels 
(tant  des  patrons  que  de  l'assuré)  seront  de  9  francs  pour  les  hom- 
mes, 6  francs  pour  les  femmes  et  4  fr.  50  pour  les  mineurs  au-des-  " 
sous  de  dix-huit  ans,  soit  par  journée  de  travail:  3  c,  2  c.  et 
1  c.  5  ».  En  d'autres  termes,  le  versement  global,  ouvrier  et  patro- 
nal, pour  l'année  entière,  est  de  18  francs  pour  les  hommes,  12  fr. 
pour  les  femmes  et  9  francs  pour  les  mineurs  de  dix-huit  ans. 

La  loi,  après  avoir  posé  en  principe  que  la  contribution  de  l'em- 
ployeur reste  exclusivement  à  sa  charge,  ajoute  que  toute  «  conven- 
tion contraire  est  nulle  de  plein  droit  ».  Est  donc  nulle  toute  con- 
vention dont  l'effet,  direct  ou  indirect,  serait  de  faire  peser  sur< 
l'ouvrier  tout  ou  partie  delà  quote-part  incombantau  patron.  Mais 
celui-ci,  par  contre,  serait  absolument  libre  d'affranchir  le  premier 
de  sa  contribution,  et  d'en  assumer  le  fardeau  intégral. 

b)  Perception  des  contributions  patronales  et  ouvrières.  —    Le  . 
Parlement  a  longtemps  hésité  entre   deux  systèmes  :   le  premier 
consistant  à  laisser  à  l'ouvrier  toute  liberté  de  verser  sa  cotisation  j 
au  moment  opportun,  sauf  à  l'y  contraindre  comme  en  matière  ; 
d'impôts,   en  cas  de  retard  injustifié;  le  second,  emprunté  à  la  loi] 
allemande,  dit  système  du  précompte,   consistant  dans  l'obligation: 
pour  le  patron  de  prélever  sur  le  salaire,  avant  la  paie,  le  montant 
de  la  cotisation  ouvrière.  C'est  ce  dernier  système,  le  plus  simple 
et  le  plus  efficace,  qui  a  finalement  prévalu. 

Aux  termes  de  l'article  3,  les  versements  des  salariés  sont  pré- 1 
levés  sur  le  salaire  par  l'employeur  lors  de  chaque  paie.  Ces  verse- 
ments, doublés  de  la  cotisation  patronale,  sont  constatés  au  moyen  I 

1  Sic  :  décl.  Viviani,  min.  du  trav.,  à  la  Chambre,  s.  du  31  mars  1910  ;  lettre  de 
M.  Renoult,  min.  du  trav.,  à  M.  Golliard,  au  sujet  des  tisseurs  travaillant  à  do- 
micile {Quesl.  prat.,  1911,  p.  322). 
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de  timbres  mobiles  apposés  sur  la  carte  annuelle  remise  à  chaque 
salarié  par  le  soin  de  l'administration  municipale,  à  moins  toute 
fois  que  l'assuré  ne  soit  affilié  à  une  caisse  mutualiste  autorisée  à 

■  faire  la  collecte  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles3  et 
14  de  la  loi  \ 

Dans  le  cas  où  l'apposition  des  timbres  ne  pourrait  avoir  lieu 

■  par  la  faute,  soit  de  l'employeur,  soit  de  l'assuré,  le  contrevenant 
■encourrait  une  amende  égale  aux  versements  omis,  prononcée  par 

■  le  juge  de  simple  police,  sans  préjudice  de  la  condamnation,  par 
Ile  même  jugement,  au  paiement  de  la  somme  représentant  les  ver- 
■sements  à  sa  charge  (art.  23).  Le  même  article  ajoute  que  «  l'em- 
■ployeur  qui  sera  dans  l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit 
■pourra  se  libérer  de  la  somme  à  sa  charge,  en  la  versant  à  la  fin  de 

■  chaque  mois  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ». 

Les  plus  vives  discussions  se  sont  élevées,  dès  la  mise  en  vigueur 

■  du  régime  nouveau,  sur  la  signification  véritable  de  cet  article  23. 
■D'après  le  gouvernement  (déclaration  des  ministres  du  travail  Vi- 
Iviani,  Paul  Boncour),  cet  article  devait  être  considéré  comme  le 
■complément  de  l'article  3,  comme  le  développement  logique  du 
■principe  d'obligation  proclamé  par  l'article  1er.  Le  patron  était 
■donc  passible  d'une  amende,  non  seulement  s'il  se  refusait  à  appo- 
|ser  les  timbres  sur  la  carte  de  l'ouvrier,  mais  encore  s'il  omettait, 
■en  cas  de  non  présentation  de  la  carte  2,  de  verser  sa  contribution, 
maugmentée  de  celle  de  l'ouvrier  récalcitrant,  au  greffe  de  la  justice 
ide  paix. 

Mais  cette  interprétation  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cassa- 
■tfon  qui,  dans  un  arrêt  dont  le  retentissement  a  été  considérable, 
■car  il  ruinait  le  principe  même  de  la  loi  et  rendait  l'obligation  illu- 
■soire,  a  décidé  au  contraire:  1°  que  le  versement  au  greffe  de  la 
■contribution  patronale  était  une  pure  facilitas  solutionis,  et  que  le 
patron  était  libre  de  s'en  abstenir  ;  2°  que  faute  par  l'ouvrier  de  pro- 
■duire  sa  carte,  le  patron  n'était  pas  fondé  à  retenir  d'autorité  la  con- 
tribution ouvrière,  pour  la  verser  au  greffe,  et  que  l'ouvrier  pouvait 
lau  contraire  exiger  le  paiement  intégral  de  ses  salaires,  sauf  à 
■encourir  lui-même  l'amende  de  l'article  23  3  (sanction  illusoire,  lors- 
que les  récalcitrants  sont  au  nombre  de  plusieurs  millions  !). 

I    *  Pour  plus  de  détails  sur  la  remise  aux  assurés  de  leur  carte  d'identité,  de  la 
■arte  annuelle  destinée  à  l'apposition  des  timbres,  sur  l'échange  des  cartes,  l'ap- 
position des  timbres,  etc.,  v.  les  décrets  complémentaires  de  la  loi. 
F  f  On  sait  que  la  plupart  des  ouvriers,  sur  les  injonctions  de  la  C.  G.  T.,  se  sont 
I  ibstenus  de  retirer  leur  carte. 

I   *  Civ.  cass.,  11  déc.  1911,  Rev.prat.  des  retraites  ouvr.,  déc.  1911  :  Trib.  corr. 
fcdine,  30  janv.  1912,  ibid.,  févr.  1912. 
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c)  Allocation  viagère  de  VEtat.  —  D'après  l'ancien  article  4,  cette 
allocation  était,  en  principe,   de  60  francs.  Toutefois,  en  période 
transitoire,  et  pour  les  assurés  ayant  plus  de  45  ans  et  moins  der- 
65  ans  au  moment  de  la  promulgation,  l'allocation  variait  de  62  M 
100  francs,  suivant  un  barème  croissant  avec  l'âge. 

L'allocation  a  été  unifiée  à  cent  francs  par  la  loi  du  27  févriefl 
1912  :  —  1°  pour  les  assurés  ordinaires  justifiant  de  30  ans  de  veil 
sements  ;  —  2°  pour  les  assurés  de  la  période  transitoire  (ayant  plus! 
de  30  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi;,  à  la  condi-ï 
tion  qu'ils  aient  versé  régulièrement  jusqu'à  60  ans  ;  —  3°  pour  les! 
salariés  de  65  à  69  ans,  reconnus  indigents  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  sans  aucune  condition  de  verï 
sèment. 

1405.  —  G.  Avantages  garantis  aux  assurés.  —  Les  bénéfi-i 
ciaires  de  la  loi  sont  assurés:  1°  contre  le  risque  de  vieillesse  *1 
2°  dans  une  mesure  restreinte,  contre  le  risque  d'invalidité  préma- 
turée. Les  ayants  droit  de  l'assuré  décédé  reçoivent,  en  outre,  uni 
secours  au  lendemain  du  décès. 

a)  Risque  de  vieillesse.  —  La  loi  française  est  avant  tout  —  et  à 
ce  point  de  vue  le  contraste  est  complet  avec  les  lois  allemandes  — |j 
une  loi  d'assurance  contre  le  risque  de  vieillesse.  Ce  caractère  est 
encore  plus  accentué  depuis  l'abaissement  de  65  à  60  ans,  par  la 
loi  de  1912,  de  l'âge  de  la  retraite.  «  L'âge  normal  de  la  retraite, 
lisons-nous  dans  l'article  5  nouveau,  est  de  soixante  ans.  Tout  asJ 
sure  aura  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'à  l'âge  de 
65  ans  ».  Tout  assuré  peut,  à  l'inverse,  en  réclamer  la  liquidation  à 
partir  de  55  ans,  mais  l'allocation  viagère  de  l'Etat  subit  alors  une 
réduction  proportionnelle  '. 

b)  Risque  d'invalidité  prématurée.  —  Le  législateur  de  1910- la 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  l'invalidité  partielle,  dont  la  constata- 
tion peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés,  et  qu'il  ne  sera  pos- 
sible d'assurer  qu'avec  le  concours  des  mutualités.  Il  s'est  borné 
à  assurer  l'invalidité  absolue  (art.  9).  Les  assurés  atteints,  en 
dehors  des  pas  régis  par  la  loi  de  1898  (accidents  du  travail),  dJ 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées  entraînant  une  inca- 
pacité absolue  et  permanente  de  travail  ont  droit,  quel  que  soie 

1  D'après  les  calculs    des  actuaires,  indiqués  dans  le  rapport  de  M.   xMétin    à   a 
Chambre  (14  nov.    1911,  n°  1340,  et  7  déc.  1911,    n°  1447),  la    retraite    acquise  à 
65  ans,  d'un  assuré  ayant  régulièrement  versé   depuis  l'âge  de  18  ans,  s'élèverait 
h  495  fr.,  tandis  que  d'après  le  texte  primitif  (majoration  de  60  fr.),  elle  n'eût  pas  j 
dépassé  393  fr.  (Quest.  prat.,  1912,  p.  45  et  s.). 
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leur  âge,  à  la  liquidation  anticipée  de  leur  pension  '.   La  retraite 

liquidée  est  bonifiée  par  l'Etat,  sans  que    la  bonification  puisse 

dépasser  100  francs  de  rente,  ni  la  retraite  devenir  supérieure  soit 

au  triple  de  la  liquidation,  soit  à  360  francs. 

c)  Risque  de  décès  prématuré .   —  Le  législateur  de  1910-12  n'a 

[    fait  qu'amorcer  modestement  l'assurance  des  veuves  et  orphelins, 

,    organisée  au  contraire  très  complètement  par  la  loi  allemande  de 

1911.  Aux  termes  de  l'article  6,  il  est  alloué:  —1°  aux  enfants, 

I   âgés  de  moins  de  16  ans,  de  l'assuré  décédé  avant  d'être  pourvu 

I  d'une  pension  de  retraite  :  une  somme  de  50  francs  par  mois  pendant 

6  mois,  s'ils  sont  au  nombre  de  trois  ou  plus,  —  pendant  5  mois 

s'ils  sont  au  nombre  de  deux,  pendant  4  mois  s'il   n'y  en  a  qu'un 

seul  ;  —  2°  à  la  veuve  sans  enfants  de  moins  de  16  ans,  50  francs 

par  mois  pendant  3  mois. 

Observations.  —  L'objet  essentiel  de  la  loi  est  de  procurer,  au 
salarié  âgé  ou  invalide,  une  pension  \  à  la  veuve  et  aux  enfants  un 
secours.  Toutefois,  ce  principe  comporte  trois  dérogations  facul- 
tatives : 

1°  Les  versements  prélevés  sur  le  salaire  de  l'assuré  peuvent  être 
faits,  sur  sa  demande,  à  capital  réservé  3.  En  ce  cas,  à  la  liquida- 
tion,l'assuré  touche  une  retraite  plus  faible, mais  tous  les  versements 
par  lui  effectués  lui  sont  remboursés  en  bloc.  Il  se  procure  ainsi  un 
petit  capital  dont  il  règle  l'emploi  à  son  gré. 

2°  Aux  termes  de  l'article  3,  §  9,  ceux  qui  justifieront  être  déjà 
adhérents  d'une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  fai- 
sant la  retraite,  ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engage- 
ment pour  l'achat  ou  la  construction  d'une  habitation  à  bon  mar- 
ché, ou  l'acquisition  d'une  petite  propriété  (champ  ou  jardin)  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  de  1894,  1906  et  1908  pour- 
ront être  autorisés  à  continuer  à  appliquer  à  ces  œuvres  les  verse- 
ments personnels  auxquels  ils  sont  assujettis  par  la  loi. 
11  s'agit  ici  de  l'amendement  Fortier,  introduit  par  le  Sénat  en 
|  deuxième  délibération,  l'un  des  exemples  les  plus  caractéristiques 
de  l'étourderie  foncière  du  législateur  contemporain.  L'intention 
assurément  était  louable,  mais  le  texte,  sous  sa  forme  actuelle, 
était  absolument  inapplicable,  ainsi  que  l'avait  fait  remarquer  le 
ministre  du  travail  (Sén.,  22  mars,  Ch.,  31  mars  1910).  Les  rédac- 
teurs de  l'amendement  avaient  oublié  en  effet  d'indiquer  la  somme 

1  Sur  le  mode  de  constatation  de   l'invalidité,   v.    art.  143  à   151  du  décret  du 

25  mars  1911.  .       .  . 

S  La  pension  est  incessible  et  insaisissable  (art.  21). 
3  Art.  2  de  la  loi,  161  du  décret. 
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minima  que  ce  mutualiste  ou  ce  prévoyant  aurait  à  verser  comme 
cotisation  de  mutualité  ou  comme  annuité  d'amortissement  pour 
pouvoir  prétendre  à  l'exemption  prévue. 

3°  Lorsque  la  retraite  en  cours  d'acquisition  dépasse  180  francs,; 
l'assuré  peut  affecter  la  valeur  en  capital  du  surplus,  soit  à  une 
assurance  en  cas  de  décès,  soit  à  l'acquisition  d'une  terre  ou  d'une 
habitation  destinée  à  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisisâ 
sable. 

1406.  —  2°  Des  assurés  facultatifs.  —  Aux  termes  de  l'artl 
cle  36,  amendé  en  1912,  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans 
ou  petits  patrons  qui  habituellement  travaillent  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille,  salariés  ou  nonl 
habitant  avec  eux,  seront  admis  facultativement,  en  opérant  des 
versements  à  Tune  des  caisses  visés  par  l'article  14,  au  bénéfice 
d'une  pension  de  retraite    à  partir  de  60  ans,   avec  faculté  d'en 
ajourner  la  liquidation  à  65  ans.  Ces  assurés  bénéficieront  d'une 
majoration  annuelle,  égale  à  la  moitié  des  versements  effectués  \  \ 

3°  Des  travailleurs  ayant  passé,  avant  la  liquidation  de  leur-; 
retraite,  d'une  classe  dans  l'autre.  —  Les  droits  des  salariés  deâ 
venus  patrons   ou  des  patrons  tombés  au  rang  de  salariés   sont 
réglés  en  détail  par  l'article  37  de  la  loi,  auquel  nous  renvoyons  pu^ 
rement  et  simplement. 


II.  —  Mécanisme  financier  de  la  loi. 

1407.  —  Capitalisation  remplacée  par  la  répartition.  —  D'aprè* 
le  texte  de  1910,  le  régime  de  la  capitalisation  était  applicable  aux 
trois  contributions,  patronale,  ouvrière  et  nationale  dont  la  réunion 
devait  contribuer  à  la  formation  de  la  retraite.  En  d'autres  termes, 
les  sommes  prélevées  sur  les  salaires  ou  versées  par  les  patrons,  très 
supérieures  pendant  les  premières  années  au  montant  des  pensions 
liquidées,  étaient  versées  à  un  fonds  de  retraites,  qui  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  devait  représenter  un  chiffre  à  peu  près 
constant  ;  et  l'Etat  d'autre  part,  au  lieu  de  verser  annuellement, 
pour  la  retraite  liquidée,  la  bonification  prévue,  soit  60  francs,  \em 
sait  en  une  fois,  au  moment  de  la  liquidation,  le  capital  correspon- 
dant à  cette  annuité  viagère  de   60  francs,   soit   onze  fois  celle 

1  Sur  les  conditions  de  l'allocation,  et  les   dispositions  transitoires,  v.  Fart.  36, 
§  4  à  11.  —  Sur  les  justifications  à  fournir,  v.   l'arrêté  minist.  du  30  mars  1911. 
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somme.  -  Le  système  de  la  répartition  annuelle  ne  fonctionnait 
que  pour  la  bonification  des  retraites  des  assurés  facultatifs 

La  loi  budgétaire  de  1912  est  venue,  pour  les  motifs  résumés 
supra,  bouleverser  l'économie  du  régime  financier  institué  en  1910. 
Elle  a  substitué  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  de  l'Elal! 
le  régime  de  la  répartition  annuelle  (dont  l'inconvénient  est  de  dé- 
grever le  présent,  mais  en  surchargeant  lavenir)  à  celui  de  la  capi- 
talisation. Cent  millions  suffiront  en  1913;  mais  la  charge  croîtra 
d'année  en  année  pendant  45  ans,  époque  à  laquelle  arrivera,  daprès 
les  calculs  des  actuaires,  la  période  constante,  où  les  décès  feront 
équilibre  aux  liquidations  nouvelles  \ 

Organismes  des  retraites.  —  Ces  organismes,  entre  lesquels  les 
assurés  ont  l'option,  sont  au  nombre  de  six  (art.  14)  :  —  1°  La  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  —  2°  Les  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 17;  —  3°  Les  caisses  départementales  ou  régionales  instituées 
par  décret  et  administrées  par  des  comités  de  direction  composés 
.pour  un  tiers  de  représentants  du  gouvernement,  pour  un  tiers  de 
représentants  élus  des  assurés,  et  pour  le  troisième  tiers  de  repré- 
sentants élus  des  employeurs  ;  —  4°  Les  caisses  patronales  et  syn- 
dicales de  retraites  ;  —  5°  Les  caisses  de  syndicats  de  garantie 
liant  solidairement  les  patrons  adhérents  ;  —  6°  Les  caisses  de  re- 
traite des  syndicats  professionnels.  —  Ces  différentes  caisses  fonc- 
tionnent sous  le  double  contrôle  du  ministre  du  travail  et  du  ministre 
des  finances  2. 


III.  —  Mécanisme  administratif.  —  Juridictions. 

1408.  —  A.  Rouages  administratifs  concourant  à  l'applica- 
tion de  la  loi.  —  Ces  rouages  sont  :  les  mairies,  les  préfectures, 
le  ministère  du  travail. 

Les  maires  ont  à  veiller  :  à  rétablissement  des  listes  ;  à  la  déli- 
vrance des  cartes  et  à  leur  renouvellement  annuel,  aux  demandes 
d'assistance-retraite,  aux  demandes  de  liquidation. 

Les  travaux  des  préfectures  se  réfèrent  aux  points  suivants  :  éta- 
blissement et  mise  à  jour  des  listes  ;  confection  des  cartes  ;  liquida- 

1  Rapp.  Paul  Morel  à  la  Commiss.  du  budget  :  Quest.  prat.,  1912,  p.  46. 

2  Sur  la  gestion  financière  des  caisses  (modes  de  placement  autorisés,  gestion 
du  fonds  de  réserve,  calcul  des  tarifs  de  retraites,  etc.),  v.  art.  12,  15  et  1(5  de 
la  loi. 
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tion  des  pensions  ;  procédure  d'autorisation  des  caisses  collectrices 
et  des  caisses  d'assurances. 

Enfin,  au  sommet,  se  trouve  le  ministre  du  travail  assisté  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites,   dont  la  mission  complexe  est  d'assurer 
le  fonctionnement  régulier  de  la  loi  sur  l'ensemble  du  territoire,  de . 
contrôler  les  caisses  d'assurances,  et  d'étudier  toutes  les  améliora- 
tions dont  l'expérience  pourra  révéler  l'utilité. 

1409.  —  Juridictions  compétentes.  —  Les  difficultés  nées  dej 
l'application  de  la  loi  de  1910  sont,  les  unes  de  la  compétence  judi-^ 
ciaire,  les  autres  de  la  compétence  administrative. 

Compétence  judiciaire.  —  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient,] 
sauf  appel  devant  le  tribunal  civil,  de  statuer  sur  les  réclamations^ 
concernant  l'inscription  sur  les  listes  d'assurés,  obligatoires  ou  fa-1 
cultatifs  (art.  7  et  10,  196 et  suiv.  du  décret  du  25  mars  1911).  C'est? 
également  le  juge  de  simple  police  qui  est  compétent  pour  pro- 
noncer les  amendes  prévues  à  l'article  23  de  la  loi. 

Compétence  administrative.  —  Les  arrêtés  ministériels  statuant 
sur  les  réclamations  relatives  aux  allocations  prévues  par  la  loi 
sont  susceptibles  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  (art.  22  de  la 
loi)1. 

IV.  —  Projets  de  réforme  \ 

1410.  —  Telle  est,  ramenée  à  ses  grandes  lignes,  la  loi  française  3 
de  1910-12.  Cette  loi  paraît  devoir  subir  encore  plusieurs  retouches 
prochaines  ;  d'une  part, en  effet,  le  gouvernement  a  annoncé  le  dépôt  } 
prochain  d'un  projet  de  loi  destiné  à  simplifier  les  rouages,  à  faire  I 
disparaître  certaines  paperasseries  inutiles,  qui  compliquent  à  plaisir 
la  tâche  des  municipalités.  Il  est  à  supposer  que  ce  projet  s'effor-J 
cera  de  mettre  fin,  par  une  rédaction  plus  précise,  aux  difficultés 
qu'ont  soulevées  les  articles  3,  §  9  (amendement  Fortier)  et  23B 
(sanctions  de  l'obligation). 

D'autre  part,  on  nous  annonce  aussi  le  dépôt  prochain  d'un  pro-J 
jet  de  loi  sur  l'invalidité  3,  inspiré  des  lois  allemande  et  anglaise.! 

i  11  convient  également  de  noter  qu'une  juridiction  arbitrale  spéciale  a  été  prévue  M 
(art.  31  et  32  de  la  loi)  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  liquidation* 
des  caisses  antérieures  à  la  loi.  Si  toutefois  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pourj 
recourir  à  la  Commission  arbitrale,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de* 
statuer. 

a  Herriot,  Améliorons  la  loi  des  retraites  (Quest.  pral.,  1912,  p.  1)  ;  Breton,  L'as-'?, 
surance-invaliditè  (Pari,  et  Opin.,  10  févr.   1912). 

3  Lettre  de  M.  Bourgeois,  min.  du  travail,  à  M.  Deschanel,  président  du   Comité 
central  de  l'Office  national  des  retraites,  en  date  du  16  avr.  1912. 
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Ce  projet,  pour  la  réalisation  duquel  le  concours  direct  des  mutua- 
lités sera  indispensable,  viendra  encore  accroître  les  charges  déjà 
si  lourdes,  créées  par  les  lois  de  1905,  1910  et  1912.  Peut-être  le 
législateur  eût-il  été  mieux  inspiré  de  conserver,  au  moins  pendant 
quelques  années,  l'âge  de  65  ans  pour  la  pension  de  vieillesse,  et  de 
la  compléter  par  une  assurance  contre  l'invalidité,  large  et  équi- 
table. 

Nous  nous  demandons  également  si  le  moment  ne  serait  pas 
venu  de  substituer  à  toutes  nos  lois  actuelles,  disparates  et  touffues, 
sur  les  retraites,  et  l'assistance  aux  vieillards,  un  texte  unique 
analogue  au  Code  allemand  de  1911,  englobant,  sinon  l'assurance- 
accidents,  tout  au  moins  l'ensemble  des  textes  concernant  la  retraite 
vieillesse-invalidité,  y  compris  les  retraites  des  mineurs,  des  che- 
minots, ou  des  inscrits  maritimes,  et  l'assistance  aux  vieillards 
indigents. 

§  4.  —  Assurance  contre  le  chômage  *. 

1411.  —  Le  problème.  —  L'on  représente  parfois,  et  non  sans 
raison,  l'assurance  contre  le  chômage  comme  le  couronnement,  la 
clé  de  voûte  du  système  des  assurances  sociales.  A  quoi  bon  orga- 
niser en  effet  tout  un  réseau  d'assurances  contre  la  maladie,  la 
vieillesse  ou  l'invalidité,  si  le  travailleur  est  sans  cesse  menacé  de 
se  voir  privé,  par  un  chômage  involontaire,  de  ce  salaire  régulier 

I  [  Bibliographie.  —  Jay,  série  d'études  sur  l'assurance  de  Saint-Gall  {Rev.  polit, 
tt  pari.,  1894  à  1897)  ;  Vivier,  L'assurance  contre  le  chômage  involontaire,  1898  ; 
Cornil,  Assurance  municipale  contre  le  chômage  involontaire,  1898  ;  Dejean,  L'assu- 
rance contre  le  chômage,  1900  ;  —  Variez,  L'assurance  contre  le  chômage  à  Gand 
{Quest.  prat.,  1900,  p.  161)  ;  Les  fonds  de  chômage  {Mus.  soc,  janv.  1906,  etNouv. 
rapp.  sur  les  fonds  de  chômage  gantois,  1909)  ;  —  Cag-ninacci,  Le  chômage,  1903  ; 
Brouilhet,  La  question  du  chômage  (Quest.  prat.,  1904,  p.  79)  ;  Lamotte,  Etudes  sur  la 
question  du  chômage  involontaire,  1905  ;  —  Crosne  du  Cormier,  Caisses  syndicales 
de  chômage  en  France  et  en  Belgique,  1906  ;  Godart,  Les  subventions  municipales 
aux  caisses  de  chômage  de  Lyon  {Quest.  prat.,  1907,  p.  1)  ;  Savary,  Le  problème  du 
chômage  en  Angleterre  {Rev.  pol.  et  pari.,  1907,  t.  51,  p.  296)  ;  —  Le  chômage 
(Congrès  de  YUmanitaria,  1907)  ;  Besse,  Le  problème  du  chômage  pour  les  employés 
{Quest.  prat.,  1907,  p.  183,  293)  ;  Gide,  Econ.  soc,  395  ;  Léo,  Les  derniers  essais  d'as- 
surance-chômage {Bull.  Assur.  soc,  1908,  p.  35)  ;  Cambriel,/,es  subventions  aux  caisses 
de  chômage,  1908  ;  Max  Lazard,  Le  chômage  et  la  profession,  1909  ;  Bellom,  L'as- 
surance contre  le  chômage  {Rev.  d'écon.  polit.,  1908  1909)  ;  Olphe-Galliard,  L'assu- 
rance contre  le  chômage  (Réf.  sociale,  1909),  et  Le  placement  et  le  chômage  (ibid., 
1910)  ;  De  Lavergne  et  P.  Henry,  Le  chômage,  causes,  conséquences,  remèdes,  1910  ; 
Bender,  La  lutte  contre  le  chômage  {Quest.  prat.,  1910,  p.  179)  ;  Variez,  L assurance- 
chômage  en  Belgique  {Mus.  soc,  sept.  1910)  ;  Chausse,  Le  problème  du  chômage, 
1911  ;  Lefort,  Caisses  syndicales  d'assurance  contre  le  chômage,  1911  :  —  Confé- 
rence internationale  dit  chômage  (Paris,  sept.  1910),  3  vol.,  1911  ;  Bellet,  Le  chô- 
mage et  son  remède,  1912.  —  V.   aussi  la  bibliographie  méthodique   donnée  par 
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qui  seul  peut  lui  permettre,  au  prix  de  lourds  sacrifices,  d'alimen- 
ter l'assurance?  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  problème  des  assu-j 
rances  sociales  ne  sera  pleinement  résolu  que  le  jour  où  l'on  aurai 
réussi  à  garantir  les  travailleurs  contre  le  risque  de  chômage,  cetj 
ennemi  qui  paralyse  tous  leurs  efforts  vers  une  condition  meilleure  l] 
Mais  une  telle  assurance  est-elle  possible  ? 

1412.  —  Les  remèdes  préventifs.  —  Il  est  bien  évident  que* 
l'on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  remédier  au  chômage  involonA 
taire  *  par  un  ensemble  de  mesures  préventives  combinées  et  coor-l 
données,  telles  que  :  l'organisation  rationnelle  du  placement,  par  Isa 
fédération  des  offices  syndicaux  ou  municipaux  de  placement  gra-1 
tuit 2  ;  la  création  par  les  syndicats  d'auberges  ou  colonies  de  tra-l 
vail,  et  l'allocation  de  secours  de  route  3  ;   une  bonne  législation] 
mutualiste  permettant  aux  sociétés  de  garantir  à  leurs  adhérents 
en  état  de  chômage  une  indemnité  journalière  (cf.  L.  franc,  dej 
1898);  un  réseau  d'institutions  coopératives  assurant  à   la  famille 
ouvrière  un  foyer  stable  et  des  conditions  d'existence  aussi   peu 
coûteuses  que  possible  ;  enfin,  la  mise  en  réserve  pour  les  temps 
de  crise,  par  les  communes  ou  les  départements,  de  travaux  d'uti- 
lité générale,    comportant  des   délais  d'exécution  échelonnés,  etj 
susceptibles  d'être  confiés  à  des  ouvriers  non  spécialisés  \ 

Variez  {ibid.,  1908,  p.  11  et  s.).  —  Etudes  et  chroniques  du  Bull,  de  VOff.  du  trav. 
de  YEcon.  franc.,  de  la  Rev.  socialiste,  du  Monde  écon.,  de  la  Réf.  sociale,  de  la 
Rev.  pol.  et  pari.,  du  Rull.  Soc.  de  législ.  comp.,  de  la  Rev.  pral.  de  dr.  indust., 
des  Quest.prat.,  du  Rull.  des  Assur.  soc,  du  Bull.  trim.  de  lassoc.  intern.  pour  la) 
lutte  contre  le  chômage,  1911-1912,  etc.  —  Pour  la  bibliographie  allemande  etj 
suisse,  cons.  Dr  Freund,  Malerialien  zur  Frage  der  Arbeitslosenversicherung,\Ber-\ 
lin,  1903  ;  Soziale  Praxis,  et  Schweizerische  Rlàlter  fur  Wirl.  u.  Soc.  pol.,  pas-\ 
situ.  —  V.  supra,  nos  509,  662,  895. 

1  Du  chômage  volontaire  individuel,  le  législateur  n'a  cure  ;  il  ne  peut  en  effet 
imposer  le  travail,  mais  seulement  prendre  des  mesures  pour  réprimer  le  vaga-j 
bondage  et  la  mendicité  (V.  infra).  Quant  au  chômage  volontaire  collectif  (grèves),! 
nous  avons  indiqué  supra  (nos  328  et  s.)  les  mesures  législatives  propres  à  enl 
atténuer  les  dangers. 

2  Sur  les  remarquables  résultats  obtenus  dans  cette  voie  en  Allemagne,  v.  su4 
pra,  n°  902. 

3  Sur  ces  colonies,  nombreuses  en  Allemagne,  et  sur  le  viaticum  des  typographes! 
français,  v.  supra,  n(,s  549,  569,  901. 

*  Il  nous  paraît  absolument  superflu  de  discuter  ici  le.  bien-fondé  du  réquisiJ 
toire  traditionnel  de  l'école  libérale  contre  la  théorie  du  droit  au  travail,  et  leJ 
ateliers  nationaux  de  1848.  Que  les  travailleurs  aient  ou  non  droit  au  travail,  il 
est  un  fait  certain,  c'est  que  la  société,  responsable  de  l'ordre,  obligée  dans  soi] 
intérêt  même  de  réduire  au  minimum  le  nombre  des  indigents  et  des  déclassés] 
a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  tous  les  remèdes  susceptibles  de  remédier  ii 
ce  fléau  social  du  chômage.  Qu'il  soit  imprudent  d'organiser  en  permanence  deM 
ateliers  nationaux  susceptibles  d'encourager  la  paresse  et  l'imprévoyance,  nom! 
l'admettons  volontiers.  Mais  il  est  essentiel  d'enrayer  le  mal,  toutes  les  fois  qu'or, 
le  peut,  en   mettant  en  chantier  des  travaux   d'intérêt  général  susceptibles  d'être  - 
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1413.  — Difficultés  d'organisation  de  l'assurance.  —  Mais, 
quelque  parfaite  que  puisse  être  cette  organisation  préventive,  il  y 
aura  toujours  des  crises,  toujours  des  victimes  du  chômage.  C'est 
ici  que  pourrait  intervenir  utilement  l'assurance  :  mais  comment 
l'organiser  pratiquement  ?  Aucun  Etat  n'a  jusqu'ici  pleinement 
résolu  le  problème,  bien  que  plusieurs  l'aient  tenté.  C'est  qu'en  effet 
cette  forme  d'assurance  se  heurte  à  des  difficultés  très  graves  :  dif- 
ficulté de  définir  le  risque  assurable  et  de  différencier  nettement 
le  chômage  professionnel  ou  involontaire  du  chômage  volontaire  ; 
danger  des  fraudes;  difficulté  de  proportionner  pour  chaque  as- 
suré la  prime  au  risque,  et  danger  de  faire  peser  le  fardeau  de 
l'assurance  précisément  sur  les  ouvriers  qui  en  ont  le  moins 
besoin,  c'est-à-dire  sur  ceux  dont  le  chômage  est  rare  et  acciden- 
tel, plutôt  que  sur  les  ouvriers  exerçant  des  professions  saison- 
nières (industrie  du  bâtiment  par  exemple),  où  les  longs  chômages 
sont  la  règle. 

1414.  —  Les  essais  d'assurance  obligatoire  ou  facultative.  — 

Ces  considérations  expliquent  l'échec  complet  de  la  Caisse  d'assu- 
rance obligatoire  de  Saint-Gall,  qui  a  dû  disparaître  en  1897,  après 
un  fonctionnement  pénible  de  deux  ans,  en  présence  du  refus  de 
milliers  d'assurés  de  continuer  à  payer  la  prime.  Le  canton  de  Bâle- 
Ville  avait  adopté,  en  1900,  un  projet  d'assurance  obligatoire  :  ce 
projet  a  été  rejeté  par  le  référendum  populaire,  bien  que  ses  au- 
teurs eussent  cherché  à  tenir  compte  de  l'expérience  de  Saint-Gall, 
en  proportionnant  dans  la  mesure  du  possible  les  primes  aux  ris- 
ques respectifs  des  différentes  catégories  d'assurés. 

Des  caisses  officielles  fonctionnent  au  contraire,  mais  avec  un  ca- 
ractère facultatif,  à  Berne  depuis  1893,  à  Bâle-Ville  depuis  1901  \ 
à  Cologne  depuis  1896.  Ces  caisses  ont  pour  ressources  les  cotisa- 
tions des  assurés,  les  cotisations  (absolument  volontaires)  des  pa- 
trons, syndicats  patronaux  ou  organisations  philanthropiques,  les 
subventions  communales.  Ces  subventions  sont  fort  élevées, et  don- 

conflés  &ux  chômeurs.  —  Cf.  délib.  du  Cons.  sup.  du  travail  et  circul.  minist. 
du  comm.  du  26  nov.  1900  (Quest.  prat.,  1901.  p.  31).  En  1909,  des  travaux 
de  ce  genre  ont  été  organisés  dans  58  départements  ;  les  dépenses  se  sont  élevées 
à  1.206.000  francs  {Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  238).  —  C'est  dans  cet  esprit  que  le 
gouvernement  français  a,  par  un  décret  récent  (31  mars  1908,  Offxc.  du  3  avr.). 
institué  au  ministère  du  travail  une  commission  chargée  d'étudier  les  mesures 
propres  à  atténuer  les  chômages  résultant  des  crises  économiques  périodiques.  — 
Cf.  arrêté  du  27  juin  1911  créant  un  comité  permanent  d'études  relatives  à  la 
prévision  des  chômages  industriels. 

*  La  caisse  officielle  de  Bâle-Ville  a  été  réorganisée  par  la  loi  du  16  déc.  190.» 
(Ann.  de  lég .  du  trav.,  1909,  p.  751).  -  Cf.  Sigg,  Protection  légale  du  travail  en 
Suisse,  p.  367  et  s. 
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nent  à  l'institution  un  caractère  intermédiaire  entre  l'assurance  et 
l'assistance. 

La  ville  de  Gand  suit,  depuis  1901,  un  système  différent.  Elle 
n'a  point  créé  de  caisse  officielle,  mais  seulement  un  fonds  de  chô-< 
mage  destiné  à  subventionner  les  caisses  de  chômage  créées  par' 
les  syndicats,  ou,  plus  exactement,  à  majorer,  dans  une  proportion 
déterminée,  les  sommes  versées  aux  chômeurs  par  chaque  caisse 
au  cours  de  l'exercice  précédent.  Ce  procédé  paraît  avoir  donné 
d'excellents  résultats  ;  aussi  tend-il  à  se  généraliser,  soit  en  Belgi- 
que (Variez,  op.  cit.),  soit  dans  les  autres  pays1,  et  notamment  en 
France. 

Au  cours  de  l'année  1910,  quarante  et  une  villes  françaises  avaient 
inscrit  à  leur  budget  des  subventions  aux  caisses  syndicales  de  chô- 
mage,à  répartir,  soit  suivant  le  mode  gantois,  soit  suivant  un  mode 
différent.  C'est  ainsi  que  Lyon  (crédit,  25.000  fr.)  et  Cherbourg 
doublent  les  cotisations  perçues  par  chaque  caisse,  sous  réserve 
d'un  droit  de  contrôle  de  la  ville  sur  son  fonctionnement.  —  Cf. 
sur  les  résultats  obtenus:  Bull.  Off.  trav.,  1910,  p.  727,  850  et 
961. 

Les  départements  ou  provinces  (sic  en  France  et  en  Belgique),  et 
les  Etats  eux-mêmes  entrent  à  leur  tour  dans  la  voie  des  subven- 
tions, soit  aux  caisses  locales,  soit,  de  préférence,  aux  caisses 
régionales  ou  fédératives.  La  France  s'est  engagée  la  première 
dans  cette  voie,  où  l'ont  bientôt  suivie  le  Danemark,  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Belgique  *. 

Des  résultats  appréciables  ont  déjà  été  obtenus,  bien  que,  par 
suite  du  petit  nombre  des  caisses  locales  régulièrement  constituées, 
les  crédits  ouverts  n'aient  pu,  sauf  en  Danemark,  être  épuisés.  — 
V.,  pour  la  France  :  Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  1063  ;  pour  la  Belgique, 
ibid.,  1911,  p.  1104;  pour  le  Danemark,  ibid.,  1911,  p.  1246,  elc. 

1  D'heureux  résultais  ont  été  obtenus  dans  certaines  villes  italiennes,  grâce  au 
concours  de  certaines  œuvres  privées  richement  dotées,  telles  que  VUmanilaria,  de 
Milan. 

*  France  :  L.  de  fin.  du  22  avr.  4905;  décr.  du  9  sept.  1905  réglant  l'emploi  du 
crédit  de  110.000  francs  —  subvention  maxima  de  16  0/0  des  sommes  allouées 
aux  chômeurs  dans  le  semestre  précédent  aux  caisses  locales,  et  de  24  0/0  aux 
caisses  régionales  ou  fédérales  ;  —  décr.  modilïcatifs  des  20  avr.,  31  déc.  1906 
{Bull.  Ass.  soc,  1907,  p.  358).  —  Danemark:  L.  9  avr.  1907  (ibid.,  1907,  p.  242)  ; 
crédit  très  élevé,  250.000  couronnes.  Celte  loi  a  été  amendée  et  complétée  parles 
lois  des  27  mai  1908,  1"  avr.  et  8  mai  1909  [Ann.  de  lég .  du  trav.,  1908,  p.  181, 
1909,  p.  215  et  216).  —  Le  projet  Vaillant  sur  Yassurance  sociale  (Ch.,  13  juin  1910, 
Doc.  pari.,  n°81),  englobant  tous  les  risques,  comporte  une  branche  chômage.  — 
Norvège  :  L.  12  juin  1906  [ibid.,  1907,  p.  318).  -  Suisse  :  Arrêté  fédér.  du  29  oct. 

lonn   {AT«Je  lég'  du  lrav"  1909'  P'  732J  et    ,oi  genevoise  du  6  nov.  1909  {ibid* 
1909,  p.  763). 
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1415.  —  L'assurance  contre  le  chômage  en  Angleterre.  — 
Dans  cette  lutte  contre  le  chômage,  l'Angleterre  s'est  hardiment 
promue  au  premier  rang,  par  une  série  de  lois  tendant,  d'une 
part,  à  organiser  nationalement  le  marché  du  travail,  d'autre  part  à 
instituer,  pour  certaines  catégories  de  travailleurs,  un  régime  d'as- 
surance obligatoire. 

La  première  de  ces  lois  est  le  Unemployed  Workmen  Act  du 
11  août  1905  {Bull.  Off.  intern.,  1905,  p.  234),  instituant,  dans  tous 
les  grands  centres  industriels,  des  Comités  de  secours,  se  rattachant 
eux-mêmes  à  des  comités  régionaux. 

Ce  premier  essai  n'ayant  pas  donné  des  résultats  suffisants,  le 
ministère  Asquilh  fit  voter  un  texte  (L.  du  '20  sept.  1909,  ibid., 
1910,  p.  23),  tendant  à  constituer  un  véritable  marché  national  du 
travail,  régulateur  de  l'offre  et  de  la  demande,  par  la  création  de 
Bourses  du  travail  (Labour  Exchanges)  fédérées  par  régions  et  res- 
sortissant toutes  à  un  bureau  central  (Clearing  house)  fonctionnant  à 
Londres.  (Pour  l'analyse  de  cette  loi,  v.  supra,  n°  903.) 

Cette  centralisation  officielle  du  placement  a  enfin  été  complétée, 
tout  récemment, par  la  loi  d'assurance  nationale  du  16  décembre  191 1 
(Bu  IL  Ass.  soc,  avr.  1912),  dont  la  seconde  branche  vise  l'assurance 
obligatoire  contre  le  chômage  involontaire.  Elle  ne  doit  s'appliquer 
au  début  qu'à  certaines  catégories  d'ouvriers  (mécaniciens,  ou- 
vriers du  bâtiment  ou  de  constructions  navales)  ;  mais  le  Board  of 
trade  a  pleins  pouvoirs  pour  l'étendre  à  de  nouvelles  catégories. 
L'indemnité  hebdomadaire  est  de  7  sh.  (8  fr.  75)  par  semaine 
^pendant  15  semaines.  La  caisse  est  alimentée  par  une  cotisation 
hebdomadaire  de  4  p.  (0.  25)  par  semaine,  imposée  à  l'ouvrier 
comme  au  patron  ;  les  versements  patronaux  et  ouvriers  sont  ma- 
jorés du  quart  par  l'Etat  *. 

1416.  —  Allemagne.  —  La  terre  classique  de  l'assurance  so- 
ciale, r Allemagne,  s'est  ainsi  laissé  devancer  par  plusieurs  Etats 
dans  la  voie  de  la  lutte,  nationalement  organisée,  contre  le  fléau  du 
chômage.  Aucun  des  projets  mis  à  l'étude  par  le  gouvernement 
allemand  n'a  été  jusqu'ici  jugé  satisfaisant  2. 

1417.  _  Conclusions.  —  Lutte  internationale  contre  le  chô- 
mage, _  En  résumé,  la  question  de  l'assurance-chômage  est  po- 
sée partout  devant  l'opinion  ;  mais  la  solution  qu'elle  doit  recevoir 

?  Voir  pour  plus  de  développements  :  Bull.  Ass.  soc,  1911  et  1912  ;  Bull*  Off 
irav.,  1910,  p.  293  ;  Bull.  Ass.  int.  contre  le  chômage  ;  -  Quest.  prat.,  19U9,  p.  J48  , 

2  VPies  travaux  précités  de  MM.  Variez  et  Léo  ;  -  Bull.  Ass.  soc,  1910,  p.  47. 
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ne  se  dégage  pas  encore  nettement.  Il  semble  que  l'on  doive  tout 
d'abord  procéder  suivant  le  système  gantois,  par  voie  de  subven-î 
tions  aux  caisses  syndicales.  Une  fois  ces  caisses  fortement  consti- 
tuées,  —  or  elles  ne  le  sont  pas  encore  en  France,  —  Ton  verra  alors 
s'il  convient  de  s'engager,  à  la  suite  du  gouvernement  anglais,  dans 
la  voie  de  l'assurance  obligatoire  ou  s'il  vaut  mieux  se  contenter  de] 
caisses  officielles,  mais  facultatives,  telles  que  la  caisse  bâloise. 

Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  la  lutte  contre  le  chômage  ne  sera  vrai- 
ment efficace  que  lorsqu'elle  sera  organisée  internationalement. 
C'est  à  jeter  les  bases  de  cette  organisation  qu'a  utilement  tra- 
vaillé la  Conférence  internationale  du  chômage,  tenue  à  Paris  en 
septembre  1910,  dont  les  importantes  délibérations,  consignées  en 
3  volumes,  ont  abouti  à  la  constitution  de  l'Association  internatio- 
nale pour  la  lutte  contre  le  chômage,  dont  le  centre  est  à  Gand, 
et  qui  a  dès  maintenant  l'appui  officiel  de  la  plupart  des  gouver- 
nements \ 


SECTION  V.  —  Assistance  sociale  (Loi  du  14  juillet  1905)  \ 

1418.  —  Devoir  d'assistance  ou  de  solidarité  sociale  :  ses 
limites.  —  La  société  est-elle  tenue  d'un  devoir  d'assistance  envers 
les  indigents,  ou  n'est-elle  tenue,  de  ce  chef,  d'aucune  obligation 
positive  ?  Ainsi  posée,  la  question  ne  nous  paraît  pas  susceptible 
d'une  réponse  absolue.  Les  devoirs  delà  société   envers  les  indi- 

1  V.  le  compte-rendu  de    la   Conférence  de  Paris,  3  vol.,  et  le  Bull,  de  l'Assoc- 
intern.  —  Cf.  Quest.  prat.,  1911,  p.  102  et  s, 

2  Bibliographie,  —  Sur  l'assistance  publique  et  privée,  cons.   notamment,  outre 
les  ouvrages    et  articles  cités  supra,  note   sous  n°  1331  ;  Derouin,  Goy  et  Worms, 
Traité  théor.  et  prat,   d'assistance  légale,  2  vol.  1900;  Bouvier,  Précis  des  lois  d'as- 
sistance et  d'hygiène  publique,  1907;  —   Berthélemy,   Droit  admin.,   p.   785   et  s.  ; 
Application  des  lois  protectrices  des   enfants    moralement  abandonnés,  1894  ;  La  loi. 
du  19  avril  1898  (Rev.  pédagogique,  1898,  p.  289);  —  Rivière,    Un  siècle  de  lutte 
contre  le  vagabondage  (Rev.  pol.  et  pari.,  mai  1899,  t.  XX,  p.  276)  ;   Mendiants  et 
vagabonds,  1899;  —  F.    Dreyfus,    Vagabondage  et   mendicité;   Maxime   du    Camp, 
La  charité  à  Paris  ;  d'Haussonville,    La  misère  à  Paris  ;  Bonzon,  La  législation  del 
l'enfance  ;  Cruveillac,  La  protection  de  la  vieillesse  ;  Monod,  Les  enfants  assistés  enl 
France  (Rev.  philanthrop . ,  t.  III,  p.  545,  et    IV,    p.    23,    1898-1899);    Lallemand.l 
Histoire  de  la  charité,  4  vol.  parus  en  1912.  —  V.  aussi  :  Fleury-Ravarin,  L'assis 
tance  communale  en  France  ;  Salles,  Réforme  de  la   loi  sur   le  vagabondage  et   le 
mendicité,  1894  ;  Reinach,    Philosophie  de    l'assistance  (Rev.   polit,  et  pari.,    1895 
t.  VI,  p.  213)  ;  P.  Strauss,  Assistance  sociale,  pauvres  et  mendiants  ;  Paulian,  Pari 
qui  mendie;  E.  Chevallier,  L'assistance  dans  les  campagnes  ;  Michel,  Le  relèvemen' 
du  condamné,  1900  ;  Praviel,  Le  patronage  des  libérés,  1901  ;  Signorel,  L'œuvre  bud- 
gétaire de  la  troisième  République   en  matière   d'assistance   {Rev.  polit.,  oct.-nov 
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gents  ne  sauraient  en  effet  êlre  de  même  nature  au  regard  des 
indigents  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  même  si  cette 
incapacité  leur  est  partiellement  imputable,  et  a  pour  point  de 
départ  l'inconduite  ou  la  paresse,  et  au  regard  des  indigents 
valides,  chômeurs  accidentels  ou  mendiants  professionnels. 

Vis-à-vis  des  premiers,  indigents  malades,âgés  ou  infirmes,  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  l'existence  d'un  devoir  social  de  solida- 
rité, dans  l'acception  la  plus  large  du  mot.  Vis-à-vis  des  seconds, 
au  contraire,  l'Etat  a  sans  doute  un  devoir,  celui  d'aider  au  relè- 
vement de  l'indigent,  à  son  reclassement  social  (sur  le  rôle  des 
pouvoirs  publics  dans  la  lutte  contre  le  chômage,  v.  supra)  ; 
mais  il  a  aussi,  comme  gardien  de  l'ordre,  un  droit  primordial' 
celui  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  professionnels,  et 
He  prendre  toutes  les  mesures,  même  coercitives,  propres  à  atténuer 
les  dangers  de  cette  plaie  publique,  en  attendant  qu'il  soit  possi- 
ble, par  une  meilleure  organisation  sociale,  de  l'extirper  définitive- 
ment. 

Remarquons  du  reste  — •  et  ce  point  de  vue  paraît  bien  être  celui 
des  propositions  récentes1  sur  la  réforme  de  nos  lois  répressives 

1905);  Delprat,  La  crise  du  libéralisme  en  matière  d'assistance  [Rev.  polit.,  1906. 
M  98,  et  1908.  1.  325)  ;  Tixier,  De  la  mendicité,  th.  1907  ;  Vallée,  Dépôts  de  men- 
dicité, th.  1908;  du  Puy,  Vagabondage  et  mendicité,  1908;  Fourquet.  Les  vaga- 
bonds, 1908;  Mesureur,  Le  budget  de  l'assistance  publique  de  Paris  {Rev.  polit.. 
1907.4.591)  ;  Dr  Pagnier,  Le  vagabond,  1906  ;  Decuty,  De  la  représentation  des  pau- 
vres, th.  1909;  Berne,  Vagabondage  et  mendicité,  1910;  Beauf'reton,  Assistance  pu- 
blique, charité  privée,  1911  ;  Seebohm-Rowntree,  Comment  diminuer  la  misère  (trad. 
de  l'anglais),  1911  ;  Lasvignes,  Essai  d'assistance  comparée,  1911  ;  Bondel,  La  protec- 
tion des  faibles,  assistance  et  bienfaisance,  1912.  —  Statistique  générale  de  la  France, 
1899-1900,  t.  II,  Etablissements  d'assistance  (public,  de  VOff.  du  travail).  —  Congrès 
nationaux  d'assistance,  Lyon  1894  (2  vol.),  Rouen,  1897,  Reims,  1908  ;  Congrès  inter- 
nationaux d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  Paris,  1900  (6  vol.),  Bor- 
deaux, 1903,  Milan,  1906.  —  V.  aussi  :  Causés,  t.  III,  p.  612  et  s.  ;  Fouillée, 
Propriété  sociale  ;  Gide,  p.  445;  Garraud,  Droit  pénal,  t.  IV;  et  les  nombreuses 
études  publiées  dans  la  Rev.  des  établissem.  de  bienfaisance  et  d'assistance,  la  Revue 
philanthropique,  la  Rev.  pénitentiaire,  le  Bull,  de  la  Société  des  prisons,  la  Ré- 
forme sociale,  la  Rev.  d'écon.  polit.,  VEconom.  français,  la  Rev.  des  Deux-Mondes, 
le  Correspondant,  VAssoc.  calhol.,  le  Social,  etc.,  etc. 

Sur  l'assistance  publique  et  privée  à  létranger,  cons.  notamment  :  Montheuil, 
L'assistance  publique  à  l'étranger,  et  La  charité  privée  à  l'étranger  ;  E.  Chevallier, 
La  loi  des  pauvres  et  la  société  anglaise  ;  Jenks,  trad.  Wilhelm,  préf.  de  Berlhé- 
lemy,  Essai  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre,  1902  ;  Munsterberg.  L'assis- 
tance (trad.  de  l'allem.  par  Bompard),  1902;  Mme  Fiedler,  L'assist.  sociale  des  ou- 
vriers en  Allemagne,  rapp.  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902  ;  La  Relgique  charitable 
1904  ;  Willoughby,  L'assistance  aux  Etats-Unis  [Mus.  soc,  Doc,  oct.  1904).  —  Sur 
la  loi  du  14  juill.  1905,  v.  infra. 

1  V.  spécialement  les  propos.  Cruppi,  Ch.,  25  janv.  1899,  n°  651,  et  déc.  1907, 
n»  1394  ;  de  Pomereu,  déc.  1907,  n°  1403  ;  G.  Berry,  9  nov.  1910,  n°  442.  —  Cf. 
lé  rapport  déposé,  le  7  juill.  1908,  par  M.  M.  Réville,  sur  ces  propos.,  et  les  pro- 
positions  similaires    de    MM.    Flandin  et   Lebrun,    rapp.  repris  le  13  juin  1910, 
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sur  la  mendicité  et  le  vagabondage  —  que  l'Etat  n'est,  en  bonne 
justice,  autorisé  h  punir  le  vagabondage  qu'autant  qu'il  a  satisfait 
pleinement  à  son  devoir  de  solidarité  sociale  au  regard  des  indi- 
gents de  la  première  catégorie.  Il  est  d'une  cruelle  ironie  de  voir 
l'Elat  moderne  s'arroger  le  droit  de  punir  comme  des  délinquants 
des  indigents  que  son  devoir  strict  eût  été  d'hospitaliser  ou  d'assis- 
ter, à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités. 

1419.  —  La  Convention  et  le  devoir  d'assistance.  —  Les  vé- 
ritables principes,  à  cet  égard,  nous  paraissent  avoir  été  posés  par 
les  Assemblées  de  la  Révolution,  et  spécialement  par  la  Conven- 
tion l.  Ils  peuvent  se  résumer  dans  la  double  formule  suivante  : 

1°  L'assistance  est  au  premier  chef  une  fonction  de  la  collectivité. 
Seuls  les  pouvoirs  publics,  nationaux,  départementaux  ou  commu- 
naux 2  peuvent  procéder  à  une  organisation  d'ensemble.  Ils  ne  doi- 
vent décourager  aucune  initiative  généreuse,  mais  il  leur  appartient 
d'empêcher  les  gaspillages  inutiles,  et  de  prévenir  les  abus,  trop 
faciles  à  dissimuler  sous  le  couvert  de  la  charité. 

2°  L'assistance  est  un  devoir  social  envers  tous  les  indigents,  ma- 
lades, vieillards  ou  infirmes,  que  leur  débilité  physique  met  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  désormais  à  leur  subsistance. 

Les  circonstances  empêchèrent  la  première  République  de  mettre 
ce  programme  social  à  exécution  :  les  gouvernements  qui  lui  suc- 
cédèrent ne  purent,  ou  ne  voulurent  pas  s'y  conformer;  c'est  à  la 
troisième  République  qu'il  appartenait  de  le  réaliser  3.  Passons  en 

n°  87  ;  rapp.  suppl.  du  21  nov.  1910,  n°  473;  rapp.  Flandin,  du  30  mars  1911, 
sur  sa  proposition.  L'une  de  ces  propositions,  concernant  la  circulation  des  nomades 
et  forains,  vient  d'être  votée  définitivement,  le  20  juin  1912. 

i  V.  le  rapport  de  Barrère,  cité  supra,  n°  142.  —  Cf.  décr.  de  la  Convention  des 
19-24  mars  1793.  —  V.  aussi  J.  Dreyfus,  L'assistance  publique  pendant  la  Législa- 
tive et  la  Convention,  1905  ;  Bouchet,  Assistance  publique  en  France  pendant  la  Ré- 
volution, 1908. 

2  Sur  l'organisation  centrale  des  services  d'assistance  au  ministère  de  l'intérieur 
(direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  et  Cons.  supérieur  de  l'assis- 
tance publique),  v.  supra,  nos  222,  626.  V.  aussi  Berthélemy,  Dr.admin.,  p.  785,  et 
l'ouvr.  précité  de  Derouin,  Goy  et  Worms. 

3  L'on  objecte  parfois,  contre  l'organisation  de  l'assistance,  que  le  système  des 
assurances  d  Etat  doit,  en  se  généralisant,  rendre  l'assistance  inutile.  Cette  objection 
ne  saurait  nous  arrêter.  Tout  d'abord,  en  effet,  l'assurance  qui,  plus  que  toute  autre, 
pourrait  être  considérée  comme  un  remède  au  paupérisme,  l'assurance  contre  le 
chômage  involontaire,  n'est  encore  qu'à  l'état  d'ébauche  dans  tous  les  pays  ;  les 
autres  types  d'assurance  s'organisent,  mais  de  longues  années  s'écouleront  avant 
qu'ils  ne  produisent  tous  leurs  effets.  Au  surplus,  et  quel  que  puisse  être  le  déve- 
loppement donné  au  système,  il  restera  toujours  des  pauvres  :  sans  compter  les 
ouvriers  victimes  d'un  chômage  plus  ou  moins  volontaire,  ou  les  condamnés  libérés 
qu'il  s'agit  de  reclasser,l'Elat  ou  les  communes  se  verront  toujours  en  présence  d'une 
multitude  d'individus  sans  ressources  restés  en  dehors  de  toute  organisation  corpo- 
rative, enfants  abandonnés,  vieillards,    malades,  infirmes,  ou  vagabonds  de  toute 
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revue  très  brièvement,  à  la  lumière  de  ces  principes,  les  p 
pales  formes  de  l'assistance. 

,  1,42?'  -y?nfant-  -  L'Etat  doit  en  premier  lieu  se  préoccuper 
de  1  enfant.  11  doit  tout  d'abord  protéger  l'existence  de  llenfant  conçu 
et  du  nouveau-né  (hospitalisation  des  femmes  enceintes,  congé  et 
secours  aux  femmes  récemment  accouchées  employées  dans  l'in- 
dustrie, lois  sur  les  enfants  assistés,  sur  les  nourrices,  elc),  puis 
pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfant,  à  son  instruction,  et  veiller  sur 
sa  moralité  (lois  sur  les  enfants  assistés,  sur  les  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés)  *. 

1421.  —  Le  vieillard,  le  malade  ou  l'infirme.  —  Quant  aux 
indigents  incapables  de  travailler,  soit  temporairement  (malades), 
soit  définitivement  (vieillards,  infirmes  et  incurables  de  foule  caté- 
gorie), ils  ont  droit,  avons-nous  dit,  à  être  secourus  par  la  collec- 
tivité. Il  est  du  devoir  strict,  et  aussi  de  l'intérêt  bien  entendu  des 
pouvoirs  publics,  de  pourvoir  largement  à  leurs  besoins,  tant  par 
l'hospitalisation  dans  des  établissements  appropriés  (hôpitaux  pro- 
prement dits,  hospices  de  convalescents,  de  vieillards,  d'incurables,, 
d'invalides  du  travail,  d'aliénés,  institutions  d'aveugles  et  sourds- 
muets,  etc.),  que  par  l'assistance  à  domicile. 

1422.  —  Loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents.  —  Il  nous  est 

provenance  et  de  toute  nationalité,  individus  dont  les  pouvoirs  publics  devront 
nécessairement  s'occuper,  tant  par  mesure  de  sécurité  publique,  que  par  un  senti- 
ment supérieur  de  justice  et  de  solidarité  sociale. 

1  Sur  ce  point,  la  législation  française  a  pourvu  aux  nécessités  les  plus  pressantes. 
—  V.  notamment  :  sur  les  enfants  assistés,  les  lois  des  24  juill.  1889,  27  juin  1904 
et  18  déc.  1906  ;  v.  aussi,  relativement  à  l'inspection,  les  indications  données  supra, 
n°  1221.  —  Sur  la  protection  du  premier  âge,  v.  L.  23  déc.  1874  (loi  Roussel).  Cons. 
notamment,  outre  les  ouvrages  cités  supra  :  Dali.,  Suppl.  au  Rép.,  V°  Nourrices  -T 
Dr  Peck,  Assistance  maternelle  à  domicile  [Rev.  polit,  et  pari.,  déc.  1900)  Sur  les 
enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  v.  les  lois  des  7  déc.  1874  (Rec. 
Cohendy,  p.  272,  et  supra,  n»  778),  24  juill.  1889  et  19  avr.  1898.  V.  aussi  décr. 
du  4  nov.  1909  sur  l'éducation  des  pupilles  difficiles  de  l'assistance  publique.  — 
Cf.  proj.  de  loi  sur  la  création  de  tribunaux  spéciaux  pour  enfants  (Sén  ,  19  mai 
1911,  Ch.,  11  mars  1912).  Cf.  Jellet,  Assistance  de  l enfance  (L.  de  1904),  th.  1907; 
Testut,  Les  vagabonds  mineurs,  th.  1908;  Giuliani,  L'adolescence  criminelle,  Ih. 
1908;  Touzet,  Contribution  à  l'étude  de  l'enfance  anormale,  th.  1908  ;  Samaran, 
Les  pupilles  de  l'assistance  publique,  th.  1908.  Signalons  toutefois  une  lacune  très 
fâcheuse  de  notre  législation  ouvrière  relativement  à  la  protection  des  femmes  en 
couches  :  V.  supra,  nos  849  et  1167  bis.  Cette  législation,  d'autre  part,  est  des  plus 
touffues  ;  aussi  le  ministre  de  l'intérieur  a-t  il  récemment  (avr.  1912)  confié  à  une 
Commission  interparlementaire  le  soin  de  coordonner  tous  ces  textes,  et  de  les 
fusionner  en  un  texte  unique,  le  Code  de  la  protection  de  l'enfance.  -  Cf.  loi 
anglaise  du  21  déc.  1908  (Bull.  Off.  inlern.,  1909,  p.  253)  sur  la  protection  de 
l'enfance. 
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impossible  de  présenter  ici,  même  en  raccourci,  le  tableau  de  noire 
organisation  hospitalière  et  de  notre  système  de  secours  médicaux 
à  domicile  ou  de  pensions  de  vieillards,   mis  en  parallèle  avec  les 
institutions  étrangères  similaires.  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
ici    qu'avec    nos    deux    lois   du    15  juillet    1893    sur    Y  assistance 
médicale  gratuite  (D.  94.  4,  22)  et  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance- 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents  (D.  1906.: 
4.  125),  complétée  par  l'assistance-retraite  de  la  loi  des  5  avril  1910- ; 
27  février  1912  pour  les  salariés  de  65  à  69  ans,  la  France  s'est  vrai-1 
ment  placée  à  Tavant-garde  des  nations  pour  l'organisation  ration- 
nelle de  l'assistance  publique, suivant  le  principe  de  solidarité  procla- 
mé par  la  Convention  ».  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler 
en  deux  mots  l'économie  générale  de  la  loi  de  1905  2,  amendée  par  la! 
loi  de  finances  du  31  décembre  1907  3  et  la  loi  du  30  décembre  1908. 

Aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi,  applicable  depuis  le  1er  jan- 
vier 1907,  tout  Français  privé  de  ressources,  et,  soit  âgé  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  in- 
curable qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  subvenir  par  son  travail 
aux  nécessités  de  l'existence,  a  droit  à  l'assistance  instituée  par  la 
loi. 

La  liste  des  assistés  est  dressée  dans  chaque  commune  par  le 
bureau  d'assistance.  Les  réclamations  sont  soumises,  en  premier 
ressort,  à  une  commission  cantonale,  et  en  appel  à  une  commission 
centrale. 

En  principe,  l'assistance  est    donnée  à  domicile,    sous    forme, 
d'une  allocation  mensuelle,  dont  le  taux  ne  peut  être  inférieur  à 

1  Bibliographie.   —  Parmi   les  nombreux   commentaires  qu'a   suscités    la  loi  de 
1905,  nous  citerons  :  Révillon,  L'assistance  aux  vieillards,  1906  ;  Sachet,  L'assistance 
des  vieillards,    1907  ;  Campagnole,   L'assistance   obligatoire  aux  vieillards,  2e   éd., 
1911  ;  Herriot  et  Pic,  rapp.    sur  l'application  de    la  loi    (Bull,   municip.  de  Lyon,! 
1906.2,  p.  60  et  s.).  —   Cf.  les  thèses  Pitavy,  Blanc,  Trouillot,  Labé,    Dussol".  — I 
V.  aussi  :  Mirman,    Une    loi  de  solidarité   sociale    [Bev.   polit.,    1903.111.49):  les 
rapp.  parlem.  de  MM.    Bienvenu-Martin  (Ch.,  4  avr.   1903,  Doc.  pari.,  n°  889),  et] 
Strauss  (Sén.,  23  févr.  1904,  Doc.  pari.,  n°  43).  —  Sur  la  combinaison  de  la  loi  de] 
1905  et  de  la  loi  des  retraites  de  1910-1912,  v.  supra,  n°  1404. 

2  11  resterait  cependant  encore  à  modifier  notre  régime  des  aliénés,  singulièrement 
archaïque,  et  à  organiser  par  tout  le  territoire  un  régime  de  protection  et  d'éducation; 
rationnelle  de  l'enfance   anormale.  —  Touzet,   op.  cil.  Il   conviendrait  également J 
pour  enrayer  la   dépopulation,    d'assister   efficacement  les  familles  nombreuses   elj 
nécessiteuses  (propos.  Adigard,  Ch.,  7  nov.  1911,  n°  26  ;  Chéron,  Ch.,  6  et  22  févr. 
1912,  nos  1644  et  1682,  Quest.prat.,  1912,  p.  142). 

3  Cet  amendement  a  eu  pour  but  de  décider  que  le  produit  du  travail  exécuté  par 
les  indigents  âgés  de  plus  de  70  ans  n'entrerait  pas  en  compte,  c'est-à-dire  ne  serait 
pas  déduit  de  la  pension.  Un  vieillard  de  70  ans,  en  effet,  fût-il  encore  valide,  a 
droit  au  repos.  —  Cf.  circul.  du  min.  de  l'intér.,  du  13  janv.  1908  (Bull.  Off.  trav., 
1908,  p.  171).  —  Cf.,  sur  l'application  de  la  loi  :  décr.  des  14  avr.,  11  mai  1906  et 
3  août  1909  ;  circul.  minist.  des  16  avr.  1906,  14  juill.  1908. 
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5  francs,  ni  supérieur  à  20  francs,  sauf  approbation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ces  divers  taux  sont  réduits  de  la  parti- 
cipation éventuelle  des  familles,  et  pour  les  assistés  qui  ont  des 
ressources  personnelles,  d'une  quotité  variable  indiquée  à  l'ar- 
ticle 20. 

Les  indigents  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à  domicile 
seront  placés,  s'ils  y  consentent,  soildans  les  hospices  publics,  soit 
dans  des  établissements  privés  ou  même  chez  des  particuliers.—  Les 
hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir  gratuitement,  autant 
que  leurs  ressources  le  leur  permettent,  les  vieillards  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune. 

Les  secours  à  domicile,  ainsi  que  les  frais  d'hospitalisation  non 
couverts  par  les  administrations  hospitalières,  incombent  aux 
communes,  aux  départements  et  à  l'Etat,  dans  une  proportion  dé- 
terminée par  un  barème  annexé  à  la  loi  (56  0/0  environ  à  là  charge 
de  l'Etat). 

1423.  —  Résultats  de  la  loi  de  1905.  —  Les  charges  budgétaires 
créées  par  la  loi  de  1905  ont,  il  faut  bien  le  dire,  sensiblement  dépassé 
les  prévisions  primitives. La  progression  des  dépenses  (49  millions  en 
1907,  90  millions  en  1909)  et  du  nombre  des  bénéficiaires  (208.000  en 
1907,  581 .000  en  191 1  )  *  a  suscité  les  plus  vives  appréhensions. Ce  pes- 
simisme nous  paraît  exagéré.  Sans  doute,  des  abus  ont  été  commis, 
surtout  dans  certaines  communes  du  Midi,  et  il  appartient  au  gou- 
vernement d'exercer  une  surveillance  plus  rigoureuse  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  secours  sont  attribués.  Mais  il  importe 
de  ne  pas  oublier  que  les  chiffres  précédents  ne  correspondent  que 
pour  partie  à  une  augmentation  de  dépense.  Dès  avant  le  vote  de  la 
loi,  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  affectaient  déjà,  sans 
y  être  contraints  par  la  loi, des  sommes  considérables  à  l'assistance 
des  vieillards,  infirmes  ou  incurables  2  ;  et  ces  sommes  doivent  na- 
turellement être  déduites  du  chiffre  global  précédemment  indiqué, 
si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  dépense  supplémentaire  réelle 
imposée  aux  pouvoirs  publics  par  le  régime  nouveau. 

Ce  régime  d'ailleurs  s'imposait,  pour  des  raisons  d'ordre  supérieur 
que  nous  nous  sommes  efforcé  de  dégager.  Il  convient  donc  de  le 
tenir  pour  définitif,  et  de  l'accepter,  sans  arrière-pensée,  à  raison 
du  progrès  social  qu'il  réalise. 

«  L'application  de  la    loi  de  1905   (Bull.  Off.  trav.,  1911,  p.  885);  (Juest.  prat., 

1910,  p.  354.  ■        ,      .„     ,    . 

2  C'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  qu  avant  190/,  la  ville  de  Lyon 
dépensait  déjà  de  ce  chef  plus  de  600.000  francs,  somme  correspondant  aux  trois 
quarts  environ  de  la  dépense  que  lui  impose  actuellement  la  loi  nouvelle.  — 
Herriot  et  Pic,  rapp.  précités. 
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1424.  —  L'indigent  valide.  —  Les  pouvoirs  publics  doivent 
enfin  se  préoccuper  du  sort  des  indigents  valides.  Il  sera  pourvu 
aux  besoins  des  indigents  valides  par  un  ensemble  de  mesures 
destinées  à  subvenir  à  leur  existence,  plus  ou  moins  largement, 
suivant  le  degré  de  laveur  dont  ils  sont  dignes,  sans  cependant 
leur  faire  une  situation  équivalente  à  celle  de  la  moyenne  des  tra- 
vailleurs, pour  ne  pas  encourager  le  vice  et  la  paresse  :  —  secours 
à  domicile  par  l'entremise  des  bureaux  de  bienfaisance,  —  assistance 
par  le  travail  »,  —  maisons  de  travail,  colonies  agricoles,  stations 
de  secours,  dépôts  de  mendicité,  patronage  des  libérés,  hospita- 
lité de  nuit,  soupes  populaires,  bouchées  de  pain,  Monts-de-Piété, 
œuvres  de  prêt  gratuit,  prêt  d'honneur,  etc. 

1425.  —  Conclusions  :  Budget  social,  coopération  de  l'assis- 
tance publique  et  de  la  bienfaisance  privée.  —  L'on  objectera 
sans  doute  que  la  réalisation  intégrale  du  programme  d'assistance 
sociale  rationnelle,  esquissé  par  nous  à  grands  traits,  exigerait  des 
ressources  financières  énormes,  dont  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  ne  sauraient  disposer,  même  en  tenant  compte  des  reve- 
nus particuliers  des  établissements  charitables  et  de->  créations 
mulliples  dues  à  la  charité  privée. 

Mais  à  cette  objection  nous  ferons  une  double  réponse  :  —  1°  le 
régime  anti-économique  de  la  paix  armée,  qui  pèse  sur  l'Europe 
depuis  plus  de  quarante  ans,  et  qui  coûte  à  la  France  seule  près 
d'un  milliard  et  demi  par  an,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marine, 
a  complètement  faussé  l'équilibre  normal  des  budgets.  Que  ce 
régime  écrasant  pour  l'industrie  européenne  2  vienne  à  cesser,  que 

1  L'assistance  par  le  travail  (Cpr.  workhouse  anglais),  qui  s'est  assez  rapidement 
propagée  en  France,  n'a  rien  de  commun  avec  le  système  condamné  des  ateliers 
nationaux.  L'obligation  rigoureuse  pour  l'assisté  de  fournir  un  certain  travail  et 
la  faible  rémunération  allouée  sont  de  nature  à  éloigner  les  vagabonds  de  profes- 
sion ;  l'adjonction  à  l'établissement  d'un  bureau  de  placement  gratuit  est,  au 
contraire,  susceptible  d'attirer  les  ouvriers  sérieux  réduits  à  l'indigence  par  le  j 
chômage.  —  Berthélemy,  Rôle  économique  de  l'assistance  par  le  travail  ;  Leroy, 
JS  assistance  par  le  travail  et  les  jardins  ouvriers  en  France,  1906  ;  E.  Prévost, 
L'assistance  par  le  travail,  1906  ;  Cormouls-Houlès,  L'assistance  par  le  travail,  1910.  I 
—  V.  aussi  J.  Méline,  Le  retour  à  la  terre,  1904  ;  Thiollaz,  L'assistance  agricole 
algérienne,  1906. 

D'ailleurs  un   tel   système  ne  doit  pas  être  exclusif.  Il  est  essentiel   de  le  com-l 
biner  avec  un  système  de  distribution  de  secours  à  domicile,  très  largement  con-  1 
cédés  aux  indigents  reconnus  dignes  d'intérêt,  après  enquête  sérieuse.  La  combi-  \ 
naison  de  ces   deux  systèmes  a  donné,  notamment  en   Angleterre,  les  meilleurs  I 
résultats.  —  Cauwès,   t.    III,   p.    642  ;    Decker,   Assistance  à  domicile  (Rev.  pol., 
10  déc.  1900)  ;  Gide,  Econ.  soc,  p.  395  et  s.  —  Sur  le  développement  des  sociétés 
de  patronage  des  libérés    (plus   de    100  en    France,  500  en  Allemagne),  v.  Gide, 
p.  453.  —  Sur  les  colonies  agricoles,  v.  Gide,  p.  455  et  s. 

2  Sur  les  dangers  que  fait  courir  aux  peuples  européens  la  progression  des  arme- 
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les  pacifiques  remportent  enfin  dans  les  Parlements  et  fassenl  de 
kCour permanente  d'arbitrage^  ta  Haye,  consolidée pa  lac  t 
907,  une  réalité  ;  et  aussitôt  les  Etats  seront  en  mesure,  non  seu- 
lement  de  dégrever  les  contribuables  des  impôts  les  plus  onéreux 
de  ceux  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  classes  populaires' 
mais  encore  de  consacrer  une  quote-part  importante  de  leurs  bud^ 
gets  a  1  organisation  complète  de  l'assurance  ouvrière  et  de  l'assis- 
tance cest-a-dire  à  la  pacification  sociale.  Le  budget  social  \ 
budget  fécond  entre  tous,- s'enflera  ainsi,  pour  le  plus  grand  profit 
des  peuples,  des  sommes  demeurées  disponibles  par  la  consolida- 
tion delà  paix  internationale,  et  la  réduction  progressive  et  simul- 
tanée des  armements  et  des  budgets  de  guerre. 

ui14?6i'  ~2°  MêmC  aVGC  IeS  ressources  actuelles,  il  serait  possi- 
ble, de  1  avis  de  la  plupart  des  économistes,  d'obtenir  des  résultats 
beaucoup  plus  satisfaisants,  si  l'on  parvenait  à  centraliser  les  fonds, 
ou  tout  au  moins  à  coordonner  les  efforts,  et  à  empêcher  un 
.gaspillage  bien  intentionné  sans  cloute,  mais  déplorable  par  ses 
résultats.  Que  les  services  d'assistance  publique  et  les  œuvres 
d'assistance  ou  bienfaisance  privées  3,  à  quelque  confession  qu'elles 
appartiennent,  quelles  que  soient  les  tendances  sociales  de  leurs 
promoteurs,  se  prêtent  enfin  un  loyal  concours,  dans  cette  lutte 

ments,  cons.  notamment  :  Circul.  adressée  aux  puissances  parle  comte  Mouraviev 
min.  des  aff.  étrang.  de  l'Emp.  russe,  le  12/24  août  1898  ;  Jean  de  Bloch,  La 
guerre  ;  Mengnhac,  L'arbitrage  international  et  La  Conférence  de  La  Haye  ;  Novi- 
covv,  Les  gaspillages  des  sociétés  modernes  ;  —  La  paix  par  le  droit,  pass'im! 

1  La  réprobation  unanime  qui,  dans  tout  le  monde  civilisé,  s'est  élevée  à  deux 
reprises  (nov.  1908,  incident  des  déserteurs  de  Casablanca,  juill.-oct.  1911,  coup 
d'Agadir),  contre  les  provocations  belliqueuses  de  l'Allemagne,  peutêtre  envisagée 
comme  un  indice  significatif  du  progrès  des  idées  pacifiques  dans  le  monde.  La 
poussée  irrésistible  de  l'opinion  a  en  quelque  sorte  imposé  au  gouvernement 
allemand  l'acceptation  de  l'arbitrage  en  1908-1909,  et  le  principe  du  recours  à 
l'arbitrage  a  également  trouvé  place  dans  l'accord  franco-allemand  du  4  nov. 
1911  au  sujet  du  Maroc. 

8  Sur  les  chiffres  actuels  du  budget  social,  cons.  Gervais  :  Les  dépenses  sociales 
en  Europe  [Rev.  polit,  et  pari.,  1910.4.5). 

8  II  est  intéressant  de  remarquer  que  la  loi  du  1er  juill.  1901  sur  les  associations, 
en  affranchissant  les  sociétés  de  bienfaisance,  pourvu  qu'elles  ne  se  rattachent 
point  à  une  congrégation  religieuse,  du  régime  antérieur  de  l'autorisation  préalable 
(arî.  291,  G.  pén.),  et  en  leur  conférant  une  personnalité  restreinte  moyennant  une 
simple  déclaration,  a  élargi  sensiblement  leur  champ  d'action.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  Comment,  de  la  loi  du  1er  juill.  1001,  3e  part.,  1902.  Il  appartient  sans 
doute  à  l'Etat  d'exercer  sur  tous  les  établissements  de  bienfaisance  privée  une 
surveillance  active,  dont  certains  scandales  récents  ont  démontré  la  nécessité  (v. 
supra,  n°  850).  —  Mais  ce  droit  supérieur  de  contrôle,  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat 
d'exercer,  est  très  aisément  conciliable  avec  le  libre  développement  des  œuvres 
privées  poursuivant  réellement  un  but  de  charité  ou  de  solidarité  sociale.  —  Cf. 
Bompard,  Les  congrégations  et  l'assistance  (/ïev.  polit,  et  pari.,  déc.    1901). 

Tô 
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contre  la  misère,  dont  le  succès  ou  1  insuccès  décidera  de  l'avenir' 
de  la  société  actuelle  et  de  la  civilisation   même  *  ;  que  ces  œuvres 
s'unissent,  et  constituent  dans  tous  les  centres  importants  un  Office 
central  des    institutions    charitables   2,    largement    doté,    pourvu 
d'agents  sûrs,  capables  de  se  livrer  à  des  enquêtes   sérieuses  suri 
les  moyens  d'existence  des  solliciteurs,  sur  les  misères  cachées  ell 
les  fraudes  à  déjouer  :  lorsque  cette  union  pour  le  bien  public  sera 
partout  un  fait  accompli,  un  pas  décisif  aura  été  fait  dans  la  voiel 
de  l'organisation  rationnelle  de  l'assistance,  et  de  l'endiguement  du 
paupérisme,  sinon  de  son  extinction  définitive. 

i  Sur  l'alliance  de  l'assistance  publique  et  de  l'assistance  privée  dans  le  système 
allemand  d'Elberfeld,  v.  Cauwès,  1.  III,  p.  562;  Gide,  p.  468;  Mme  Moll-Weiss,  La\ 
femme  dans  le  système  allemand  d  Elberfeld  (Mus.  soc,  Doc,  déc.  1906). 

2  II  existe  des  Ofllces  de  ce  genre,  sous  des  dénominations  variées  et  avec  des 
attributions  plus  ou  moins  étendues,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc.  La  plupart  ont 
deux  objectifs  principaux  :  renseigner  leurs  adbérents  sur  les  indigents  qui  deman- 
dent des  secours  ;  les  renseigner  sur  les  œuvres  appropriées  à  la  situation  parti- 
culière  du  solliciteur,  ou  à  la  misère  cachée  que  l'on  désire  soulager.  —  V.  Bom- 
pard,  Le  bureau  de  bienfaisance  central  de  Paris  (Rev.  polit,  et  pari.,  mai  1900)  ; 
Paris  charitable  et  prévoyant  (publ.  de  l'Office  de  Paris)  ;  Manuel  des  œuvres  de  '■ 
Lyon,  et  Lyon  en  1006,  passim,  etc.  Malheureusement,  beaucoup  d'oeuvres  ayant 
un  caractère  confessionnel  accentué  demeurent  encore  en  dehors  de  ces  groupe- 
ments. Aussi  les  Offices  français  exercent-ils  une  action  beaucoup  moins  puissante 
que  les  Charity  organisation  societies  de  Londres,  New-York,  etc.,  qui  ont  réussi  > 
en  quelques  années  à  diminuer  sensiblement  le  paupérisme,  ou  les  Offices  simi- 
laires de  plusieurs  villes  suisses,  Genève  notamment.  —  Gide,  Econ.soc,  p.  464 
et  s. 
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Droit  industriel.  —  V.  Législation  industrielle.  Législation  ouvrière. 
Droit  international  ouvrier.  —  V.  Législation  internationale  du  travail. 


Eaux.  —  V.   Monopoles  municipaux. 

Echelle  mobile  des  salaires.  —  280,  494,596,  929,  1258.  —  V.  Syndicats  pro- 
fessionnels, Salaires,  Contrat  collectif  de  travail,  Conflits  collectifs,  Commissions 
mixtes. 

Ecoles  économiques.  —  17  et  s.  —  Méthodes  :  19  et  s.  —  Ecoles  intervention- 
nistes :  16,  42  et  s.,  58  et  s.,  290,  520,  547,  562,  701,  874  et  s.,  941,  1332,  1348, 
1365.  —  Ecoles  libérales  :  31  et  s.,  290  et  s.,  561,  704,  1331,  1363.  —  Ecoles  so- 
cialistes: 17,  25  et  s.,  289,  357,  485,  559  et  s.,  657,  701,  843  et  s.,  874  et  s.,  941, 
looU . 

Economats.  -  964  et  s.,  975  et  s.  -  V.  Salaire,  Institutions  patronales . 

Economie  industrielle.  -  V.  Législation  industrielle. 

Economie  sociale.  —  vin,  37,  54,  59  et  s.,  1331  et  s. 

Egypte.  —  V.  Lois  étrangères: 

Electricité.  —  V.  Monopotes  municipaux. 

Embauchage.  -  V.  Placement. 
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Employés  de  commerce.  —  6,  277,  et  s.,  632,  634  bù,  730,  7:t7,  7'.  I 
766,  777  et  s.,  781,  787,  825,  848  bis,  856,  808,  890  et  s.,  099,  1014,  1075  1085* 
1114,  115*,  1271  bis,  1279,  1285  bis,  1389  et  s.  1403. 

Employés  de  chemins  de  fer.  —  V.  Chemins  de  fer. 

Encycliques.  —  40,  49,  51 . 

Enfance  (Protection  de  1').  —  1406  et  s.,  1420.  —  V.  Enfants  [Travail  des). 

Enfants  (travail  des).  —  148,  157,  645.   703  et  s.,  708  et  s..  783  et  s.,  1026. 

—  V.  Apprentissage.  —  Enfants  assistés:  1221,  1420. 
Enquêtes.  —  22,  37,  183  et  s. 

Enseignement  professionnel   ou    technique.    —  348,  569,    1215  et  s.  — 

V.  Apprentissage. 
Enseignement  social.  —  168.  — V.  Associations  internationales,  Musées  sociaux, 

Offices  sociaux. 
Entrepreneur.  —  1016  et  s.,  1084,  1087.    —  V.    Louage  d'ouvrage,  Accidents  du 

travail. 
Entreprise  (marché  d  ).  —  V.  Louage  d'ouvrage. 

Epargne  et  prévoyance.  —  160,  569,  1334  et  s.,  1380  et  s.  —  V.  Mutualité. 
Esclavage.  —  73,  83.  —  Y.  Histoire. 
Espagne.  —  V.  Lois  étrangères. 

Etablissements  commerciaux.  —  V.  Employés  de  commerce,  magasins. 
Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres   —  269,  674  et  s. 

—  V.  Hygiène  et  sécurité. 

Etablissements  de  bienfaisance.  —  791  et  s.,  796.  851,  1221.  —  V.  Assis- 
tance ;  enfants  (travail  des). 

Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique.  —  V.  Etal,  Conditions'du  tra- 

*    vail,  Syndicats  professionnels,  Mutualité. 

Etat.  —  9,  11,  15  et  s.,  45  et  s.,  55,  62  et  s  ,  339  et  s.,  382  et  s.,  587  et  s., 
661  et  s.,  700  et  s  ,  716  et  s.,  792  bis,  950,  1242,  1365  et  s.,  1418.  —  V.  Ecoles 
économiques,  Interventionnisme.  —  Pour  Y  Etat  industriel,  V.  Manufactures  de  l'Etat, 
Monopoles  légaux,  Conditions  du  travail. 

Etats-Unis.  —  V.  Lois  étrangères. 

Etrangers  en  France.—  241  ets.,  394,409,  1085,1115,1126,  1145.  -  V.  Ac- 
cidents du  travail,  Syndicats  professionnels,  etc. 

Étrangères  (lois*.  —  V.  Lois  étrangères. 

Explosives  (matières).  —  651,  1081. 

Expropriation    —  V.  Hygiène  publique,  Habitations  à  bon  marché. 


Fabriques.  —  V.  Manufactures. 

Fabrique  lyonnaise.  —  V.  Livret  d'acquit,  Prud'hommes. 

Falsification.  —  V.  Denrées. 

Faute.  —  V.  Accidents  du  travail,  Responsabilité. 

Fédérations  ouvrières.  -  289,  460  ets.,  555  et  s.  -  V.  Bourses  du  travail, 

Congrès  ouvriers,  Syndicats  professionnels . 
Femme  mariée.  -  395,  411,  708,  777,  849,  922  et  s.,  1019  et  s.  -  V.  Femmes 

(travail  des),  Salaire,  Industrie  a  domicile,  Sweating  System. 
Femmes  en  couches.  -  849,  1167  bis.  -  V.  Allemagne,  Suisse,  etc. 
Femmes  (travail  des).  -  157,  567,  645,  707  et  s.,  777  et  s.,  783  et  s.,  805, 

839  et  s.,  849  et  s.  —  V.  Industrie  à  domicile,  Salaire,  Sweating  System. 
Foires.  —'73,  98.  -  V.  Histoire.  . 

Fonctionnaires  publics.  -  382,  996,  1027.   -  V.  Etat,  Syndicats  professionnels. 

Fonds  de  commerce.  —  272  ets. 

Force  majeure,  cas  fortuit.  -  326,  1093,  1100,  1166,  1214.  -  V.  Accidents 

du  travail. 
Forfait  (marché  à).  -  V.  Louage  d'ouvrage. 
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Forges  (ouvriers  des).  —  1162. 

Fraudes  dans  les  ventes.  —  696  et  s.  —  V.  Denrées. 


Gages.  —  V.  Domestiques,  Salaires. 

Garanties  de  paiement.   —  V.  Privilèges  du  salaire,  Accidents  du  travail. 

Gaz.  —  V.  Monopoles  municipaux. 

Gens  de  service.  —  V.  Domestiques,  Ouvriers,  Privilèges  du  salaire. 

Grande-Bretagne.  —  V.  Angleterre. 

Grande  industrie.  —  V.  Industrie  {grande). 

Grands  magasins.  —  V.  Magasins  (grands). 

Grèce.  — •  V.  Lois  étrangères. 

Grèves.  —  V.  Coalitions. 

Groupements  professionnels  .  —  V.  Coalitions,  Syndicats  professionnels. 


Habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché.  —  160,  612,  628  et  s.,  665  et  s. 

975,  1347,  1356,1368  et  s. 
Haïti.  —  V.  'Lois  étrangères. 
Halles  et  marchés .  —  672. 
Histoire  de  la  législation  du  travail.  —  69  et  s.,  298  et  s.,  336,  895  et  s. 

942,  977,  1150,  1270  et  s.  —  V.  Corporations  d'arts  et  métiers. 
Homestead.  —  160,  1369  quater. 
Hospices.  —  1418  et  s.  —  V.  Assistance. 
Houille  blanche.  —  658.  —  V.  Monopoles  légaux. 
Hygiène  et  sécurité   des  travailleurs.    —    157,   609   et  s.,  729,  810  et  s. 

1395.  —  V.  Accidents  du  travail. 
Hygiène  publique.  —  609  et  s.,  626  et  s. 
Hygiène  industrielle.  —  609  et  s.,  631  et  s. 


Immigrants.  —V.  Colonies. 

Incapacité  de  travail.  —  V.  Accidents  du  travail. 

Indigènes.  —  V.  Algérie,  Colonies. 

Individualisme.  —  V.  Ecoles  économiques . 

Industrie.  —  1  eî  s.,  71.  —  V.  Législation  industrielle. 

Industrie  à  domicile.  —  73,  567,  635,  709,  730  ter,  745,  766,  782,  793  et  s  , 
852  et  s  ,  868  et  s...  877,  948  et  s.,  1086,  1194  et  s.  —  V.  Swealing  System, 
Atelier  de  famille,  Salaire  légal  minimum. 

Industrie  (Petite).  —  520  et  s.,  534  et  s.,  848  bis,  852  et  s.  —  V.  Industrie  à 
domicile. 

Industrie  (Grande).  —  12  et  s.,  135  et  s.,  148,  339,  529,542,  711,  1234. 

Industries  monopolisés.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Industries  (Petites;  de  l'alimentation.  —  641,  697,  766,  788,  848. 

Industries  réglementées.  -  265  et  s.,  281  et  s.,  642,  674  et  s.  —V.  Etablis- 
sements dangereux.  Minière  {industrie),  Règlements  spéciaux . 

Inspection  du  travail.  —  157,  617,  637,  695,  727,  736,  738  et  s.,  750  et  s., 
766,  829  et  s.,  866,  1134.  —  y.  Délégués  mineurs. 

Inspection  sanitaire.  —  612  et  s.,  630.  —  V.  Hygiène  et  sécurité. 

Institutions  patronales.  —  V.  Patronage. 

Instruction  militaire  (période).  —  1167. 

Interventionnisme.  —  V.  Ecoles  économiques. 
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Invalidité.  —  V ;  Accidents  du  travail,  Retraites  ouvrières. 
Italie.  —  V.  Lois  étrangères. 


Japon.  —  V.  Lois  étrangères. 

Jardins  ouvriers.  —  1356,  1369  1er. 

Journée  de  travail    -   V.  Réglementation  du  travail,  Femmes,  Enfant*,  Adultes 

(travail  des),  Trois-huit. 

Juridictions  professionnelles.  -  V.  Conflits  collectifs,  individuels,  Prud'hom- 
mes. 

K 

Kartells.  —  V.  Allemagne,  Cartels,  Coalition  de  producteurs. 


Label.  —  567. 

Législation  industrielle.  -  vi,  1   et  s.  -  V.  Droit  industriel,  Législation  ou- 

I    vrière,  Propriété  industrielle. 

Législation  internationale  du  travail.  —  172  et  s.,  263  et  s      514  et  s 

611,  845  et  s.,  1115. 
Législation  ouvrière  (ou  du  travail).  —  Lois  ouvrières.  —  \i,  6  et  s.    11 

et  s.,  146,  153.  —  V.  Législation  industrielle. 
Législation  ouvrière   comparée.  —  154  et  s.,  161   et  s.,  474  et  s.,  1243  et 
,     s.  —  V.  Droit  comparé. 
Liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  commerce.  —  128,  140  et  s.,  240 

et  s.,  271  et  s.,  280,  312  et   s.,    336  et    s.,  675,   696    et  s.,  705,    711,   716  et  s 

1158  et  s. 
Libre  concurrence.  —  11  et  s.,  62,  140  et  s.,  267,  286,  339,  598,  649. 
Livrets  d'ouvriers.  .—  151,  342,  644,  827,  913,  915   et  s.,   977  et  s.,  1150, 

et  s. 
Livret  d'acquit  (fabrique  lyonnaise).  —  1156,  1224,  1289. 
"Livrets  de  tissage  et  de  bobinage.  —  1157. 
Logements  insalubres .  —  V.  Hygiène  et  sécurité. 
Logements  ouvriers.  —  V.  Habitations  ouvrières. 
Lock-out.  —  V.   Coalitions. 

Lois  étrangères.  —  Allemagne:  3,  15,  42  et  s.,  132  et  s..  155  et  s.,  16  4  et  p., 
£l91,  215,  220,  226  et  s.,  246.  256,  293  et  s.,  306,  330,  533  et  s.,  593,  613  et 
,    s.,  645,  656  et  s.,  659,  666,  724  et  s.,  881,  900  et  s.,  948  bis,  968,  98«'i  et  s., 

1015,  1023  et  s.,  1052  et  s.,  1153,  1176  et  s.,  1236,  1251  et  s.,  1319,  1338,  1343 
I   et  s.,  1369  ter,  1380,  1388  et  s.,  14.2,  1416,  1426. 
Angleterre  et  colonies  anglaises.  —  3,  15,  131,  148,  155  et  s.,   163,    169,    204,  219, 

258,  293  et  s.,  305,  330,  476  et  s.,  616  et  s.,  643  et  s.,  646,  658,  664  et  s., 

706,  746  et  s.,  904,  948,951,  965,  989  et  s.,  1015,  1062,  1153,  1237,  1257  et 

s.  ,1319,  1338,  1342  et  s.,  1 369  ter  ets.,  1380  et  s.,  1394,  1415.—  Colonies  anglaises 

(Canada,  etc.)  :  258,  330,  602,  618,  667,  751,  952,  1243  et  s.,  1394,  1395.  -  V. 

Australie  et  Nouvelle-Zélande. 
Argentine  (République).  —  162. 
Australie  et  Nouvelle-Zélande.  —  157  et  s.,    166,  258,  489  et   s.,  618,  752  et  s., 

946,  952,  1266  et  s.,  1319,  1326,  1394. 
Autriche-Hongrie.  —  164,  169,  667.  —  Autriche  :  134,  155  et  s.,  194,  213,  220  ets., 
I   239,  254,  257,  307,  520  et  s.,  622,  643  et  s.,  656  et  s.,  732  et  s.,  881,  948  bis, 

965,  968,  986  et  s.,  995,  1057  et  s.,  1153,  1236,  1250  et  s.,  1368,   1380, 1393.  - 

Hongrie  :  215,  307,  532,  622,  660,  737,  965,  968,  986,  995,  1059,  1153,  1369  ter, 

1393. 
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Belgique.  -  15,  129,  134,  155   et  s.,  162,    191,  194,  212,  219,228,  254,  308,  468  > 

496,  et  s.,  602.  620,  643  et  s.,  657  et  s.,  738  et  s.,  881.  et  s.,  964,  952,  965 

et  s.,  986  et  s.,  995,  1015,  1023,  1060  bis,  1153,  1176  et  s.,    1243  et  s.,  1319,1 

1338,  4345,  1370,  1380,  1395,  1414. 
Brésil.  —  995. 

Bulgarie.  —  551,  739  bis,  1051. 
Chili.  —  162. 
Danemark.  -  134,  155  et  s.,  213,  255,  297,  510,  611,  623,  740,  1023,  1062,  1243 

et  s.,  1368,  1369  ter,  1393,  1414. 
Egypte.  —  166  bis. 
Espagne.  —  15,  155  et  s.,  161,  215,  226,  310,  330,  507  et  s.,  645  et  s.,  656,  741 

et  s.,  952,  995,  1062,  1243  et  s.,  1380. 
Etats-Unis.  —  15,  155  et  s.,  163,  202,  217,  258,  305,  330,  491    et  s.,   595   et  s., 

624,   656  et  s.,  667,  743  et  s.,  902,  952,  965  et  s.,  989  et  s.,  1023,    1064,    1237, 

1263,  1319,  1347,  1380. 
Haïti.  —  258. 
Grèce.  —  1051. 
Italie.  —  15,  130,  155  et  s.,  161,  194,  214,  219,  310,  330  et  s.,  505  et  s.,  602,  619, 

660,  667,  755  et  s.,  968,  1023,  1059,  1158,  1255,  1348,  1370,  1380,  1395. 
Japon.  —  161,  652,  057,  756  bis,  766. 
Luxembourg.  —  160,254,  738,  903,  995,  1059,   1392. 
Mexique.  —  656. 
Norvège.  —  134,  155  et  s.,  509,  623,  654,  763,  965  et  s.,  986,  995,  1023,    1059, 

1243,  1393,  1402. 
Pays-Bas.  —  134,  155  et  s.,    226  et   s.,  255,   310,  468,  504,  611,  624,  757,  968, 

1059,  1243  et  s.,  1370,  1393. 
Pérou.  —  258. 

Portugal.  -  310,  508,656,  758,  1243. 
Boumanie.  —  551,  759,  1370,  1393. 
Bussie.  —  157  et  s.,  165,  191,246,  254  et  s.,  309,  517,624,  654  et  s.,  667,  760, 

881,  966  et  s.,  986  et  s.,   1062,  1153,  1176,   1243,  1380.  —  Finlande:  161,  761, 

1023,  1060,  1393. 
Scandinaves  (Etals).  —  164,  310,  509,  667.  —  V.  Danemark,  Norvège,  Suède. 
Serbie.  —  551,  762,  1393. 

Suède.  —  134,  155  et  s.,  255,  509,  623,  654,  762,  1023.  1061,  1393. 
Suisse.  —  15,  155  et  s.,  164,  169,  206,  220,  228,  255,  311,  468,  511  et  s.,  621,  654, 
'  660  et  s.,  764  et  s.,  881,  904,  947  et  s.,  965  et  s.,  986  et  s.,  1015  et  s.,  1063. 

et  s.,  1158,  1265,  1268,  1286,  1370,  1395,  1396,  1414. 
Turquie.  —  254,  330,  519. 

Louages  de  services.  —  870  et  s.  —  V.  Contrat  de  travail. 
Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  —  872,  927  et  s.,  1186  et  s.  —  V.  Mar-\ 

chandage. 
Luxembourg.  —  V.  Lois  étrangères . 

M 

Machines,  machinisme.  —  12,  1082.  —  V.  Accidents  du  travail,  Hygiène  et  sét 
curité. 

Magasins,  Commerce  en  général  (Réglementation  du).  —  3,  614,  634,  641, 
730,  747,  766,  787,  848,  986,  1082.  —  V.  Employés  de  commerce. 

Magasins  (Grands).  —  12,  267,  1194  et  s. 

Maladies  professionnelles.  —  1088  et  s.,  1144.  —  V.  Accidents  du  travail. 

Malfaçons.  —  1146,  1197  et  s.  —  V.  Amendes,  Louage  d'ouvrage. 

Mandat.  —  1178  et  s.  —  V.  Assurances  (agents  cf). 

Manufactures,  fabriques  et  usines.  —  633  et  s.,  768,  817,  1080,  1160.  —  V.  Jri 
dustrie  (grande),  Réglementation  légale  du  travail,  Accidents  du  travail,  Etablisse- 
ments dangereux. 
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MZuîsTm,d\ïsTu  v ,3?'  w30  ?  !;• 382  et  s  • 673' 749' "■•  ™*  *. 

sid    044,  1UW,  1183.  -  V.  accidente,  ^ners  e<  emp/oyAt  rfe  /-y?,,,, 

Marchandage.  -  149,  877,  1017,  1087,  1190  et  s     1277   _  v    înnnnï'r. 

Marins.  -  824,  1)90,  1025,  1070,  1285  ifs,  1389  et  s.  ^  dV","'*f' 

Marques  de  fabrique.  —  268  et  s.,  440,  697  et  s. 

Matières  d'or  et  d'argent.  —  698. 

Maximum  (loi  du).  —  280. 

Médecine  et  pharmacie.  -  375,  386,  425,  612  et  s.,  629  et  s.,  738, 1098  et  s., 

101  et  s      1110,    1117  et  s.,  1143.  -  V.   Maladies  professionnelles,  Accents  du 

travail  Assurance-maladie,  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers,  Industries  réglementées 

Mendicité.  —  V.  Assistance  publique. 

Méthodes.  —  V.  Ecoles  économiques. 

Métiers.  —  V.  Corporation  d'arts  et  métiers,  Industrie  [petite). 

Mexique.  —  V.  Lois  étrangères. 

Mine  aux  mineurs.  -  452,  657,  1346.  -  V.  Coopération. 

Mines.  —  V.  Minière  {industrie). 

Mineurs  de  18  ou  21  ans.  -  395,  411,  922  et  s.,  1024,  1219.  -  V.  Apprentis- 
sage, Enfants  {travail  des),  Syndicats  professionnels. 

Minière  (industrie).  -  296,  530,  633  et  s.,  643  et  s.,  656  et  s.,  735,  777,  809, 
822,  862,  934,  1285  bis.  —  V.  Délégués  mineurs,  Caisses  de  secours  et  de  retrait* 
des  ouvriers  mineurs.  Monopoles  légaux,  Salaire  légal  minimum. 

Ministère  du  travail.  —  183  et  s.,  203,  205,  206,  212. 

Monnaie.  —  651.  661.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Monopoles.  -  125,  341,  348,  649  et  s.  -  V.  Corporations  d'arts  et  métiers. 

Monopoles  de  fait.  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 

Monopoles  légaux  :  649  et  s. 

Monopoles  municipaux  :  662  et  s. 

Musées  ou  offices  sociaux.  —  180  bis. 

Mutualité.  —  402,  569,  1336  et  s.,  1350,  1383  et  s.,  Î400. 

N 

Nationalité.  —  V.  Etrangers  en  France,  Accidents  du  travail,  Syndicats  prof  est- 

sionnels,  Associations  internationales. 
Navires.  —  1189. 
Norvège.  ~  V.  Lois  étrangères. 


Obligations  des  parties.  —  V.  Contrat  de  travail,  Louage  d'ouvrage,  Appren- 
tissage, etc. 

Office  central  des  institutions  charitables.  —  1411.  —  V.  Assistance. 

Offices  du  travail.  —  201  et  s. 

Office  international  du   travail  (Bâle).  —  180  et  s.,  221.  —  V.  Associations 
internationales . 
ffices  ministériels.  —  381. 

Offices  sociaux.  —  V.  Musées  et  offices  sociaux, 

Organisation  du  travail.  —  102  et  s.,  239.  —  V.    Histoire,  Réglementation  lé- 
gale du  travail. 

Orphelinats,  ouvroirs,  etc.  —  Etablissements  de  bienfaisance. 

Ouvriers   d'usine  ou  manufacture.  —  6,  148,  277  et  s.,  890  et  s.,  1160.  — 
V.  Livret  d'ouvrier,  Salaire,  Réglementation  légale  du  travail. 

Ouvriers  et  employés  de  l'Etat  ou  des  communes.  —  329  et  s.,  382  et 
s.,  1083  et  s.,  1180,  1285  bis.  —  V.  Manufactures  de  l'Etat. 

Ouvriers  étrangers.  —  V.  Etrangers  en  France. 

Ouvriers  (jeunes).  —  V.  En/ants  (travail  des). 
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Ouvriers  mineurs.  —  V.  Minière  (industrie).  Délégués  mineurs. 
Ouvriers  ruraux.  -  6,  737,  786,  842,  935,  1389,  1403. 

Ouvrières.  —   V.    Femmes  [travail  des),   Femme  mariée,   industrie   à  domicile, 
Sweating  System. 


Paiement.  —  V.  Contrat  de  travail,  Salaire. 

Parti  socialiste.  —  26,  544,  556,  559,  843. 

Participation  aux  bénéfices.  —  876,  929,  974,  1346,  1357  et  s.,  1367  et  s. 
—  V.  Salaire. 

Patentes.  —  1196,  1377.  —  V.  Magasins  (grands). 

Patronage.  —  38,  50,  54,  355,  520  et  s.,  967,  1353  et  s.,  1362,  1366. 

Pays-Bas.  —  V.  Lois  étrangères. 

Pensions.  —  V.  Accidents  du  travail,  Retraites  ouvrières,  Caisse  de  secours  et  de 
retraites. 

Pérou.  —  V.  Lois  étrangères. 

Pétroles  (monopole  des).  —  655. 

Placement  des  travailleurs.  —  149  et  s.,  404,  664  et  s.,  894  et  s.,  903  et  s. 

Poids  et  mesures.  —  096. 

Police  de  l'industrie.  —  587,  589  et  s.,  609  et  s.  —  V.  Hygiène  et  sécurité, 
Industries  réglementées,  etc. 

Portugal.  —  V.  Lois  étrangères 

Postes,  télégraphes,  téléphones.  —  651,  661. 

Poudres  et  explosifs.  —  651,  676.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Prestations  d'usage.  —  1035. 

Preuves.  —  913  et  s.,  1175.  —  V.  Contrat  de  travail. 

Prisons.  — V.  Travail  pénitentiaire. 

Privilèges  du  salaire.  —  1013  et  s.,  1189.  —  V.  Salaire. 

Prix,  prix  de  séries.  —  V.  Conditions  du  travail,  Salaire  minimum,  Louage 
d'ouvrage. 

Productivité  du  travail.  —  713,  721. 

Professions  libérales.  —  387,  789. 

Profits.  —  936  et  s.  —  V.  Salaire. 

Propriété  industrielle.  —  x,  5,  243  et  s.,  446,  697  et  s.  —  V.  Brevets  d'inven- 
tion, Marques  de  fabriques,  Dessins  et  modèles. 

Protection  du  travail  national   —  V.  Etrangers  en  France. 

Protection  internationale  des  travailleurs.  —  845  et  s.  —V.  Législation  in- 
ternationale du  travail,  Conqrès  internationaux,  Office  international  du  travail. 

Prud'hommes  (Conseils  de).  —  144,  149  et  s.,  322,  334,  921,  987  et  s.,  1239, 
1240  et  s.,  1269  et  s. 

Prud  hommes  pêcheurs   —1271. 


Rachat.  —  V.  Chemins  de  fer,  Mines. 

Régies  d'Etat  ou  municipales.  ~  30,  48,  651  et  s.,  662  et  s.,  1359  bis. 

Réglementation  administrative  de  l'industrie.  —  183  et  s.,  587  et  s.,  613 

et  s.  —  V.  Corps  consul,  de  l'industrie,  Enfants,   Femmes,   Adultes  [Travail  des), 

Industries  réglementées.  Monopole,  etc. 
Réglementation   légale   du   travail  industriel.  —  144  et  s.,  158  et  s.,  109, 

700  et  s.  —  V.  Enfants,  Femmes,  Adultes  [Travail  des),  Mines,  Chemins  de  fer, 

législation  internationale  du  travail. 
Règlements  d'atelier  ou  de  fabrique.  —  614,  915,  967,  968,  969  bis,  981  els., 

1140,  1184,  1282  et  s.  —  V.  Salaires. 
Règlements  municipaux.  —  265,  281  et  s.,  669  et  s.,  693. 
Règlements  sanitaires.  —  V.  Hygiène  et  sécurité. 
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Règlements  spéciaux.  —  ix,  642,  074. 

Remises  proportionnelles.  —  V.  Salaire,  Saisie-arrêt,  Privilèges  du  salaire. 

Rémunération  du  travail.  —  V.  Salaire. 

Renonciations    —  272  et  s.  —  V.  Liberté  du  travail. 

Rentes.  —  V.  Accidents  du  travail,  Retraites  ouvrières. 

Repos  hebdomadaire.  —  770,  777,  808  et  s.,  825  et  s.,  840  bis,  847  bis,  856, 

858.  —  V.  Enfants,  Femmes,  Adultes  {travail  des). 
Résiliation.  —  V.  Contrat  de  travail. 
Responsabilité.  —  270,  318  et  s.,  362  et  s.,  413  et  s.,  1034  et  s.  —  V.  Accidents 

du  travail,  Syndicats  professionnels . 
Retard.  —  1148.   —  V.  Contrat  de  travail. 
Retraites  ouvrières.  -  418,  972,  1027  et  s.,   1388  et  s.,  1397  et  s.,  1403  et 

s.   —  V.  Accidents  du  travail,  Assurances  sociales,  Caisses  de  secours  et  de  retraites 

des  employés  et  ouvriers,  —  id.  des  ouvriers  mineurs. 
Risque  professionnel.  —  V.  Accidents  du  travail. 
Roumanie.  —  V.  Lois  étrangères. 
Russie.  —V.  Lois  étrangères. 

S 

Saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements.  —  975  et  s.,  994  et  s.  — 
V.  Salaire,  Contrat  de  travail,  Ouvriers,  Employés,  Fonctionnaires  publics^  Domes- 
tiques . 

Salaire.  —  926  et  s.,  940  et  s.,  1156,  1227,  1281.  —  V.  Contrat  de  travail,  Salaire 
{protection  du),  Echelle  mobile,  etc. 

Salaire  légal  minimum.  -  749,  753,  854,  862,  941  et  s.  1195  -  V.  Condi- 
tions du  travail. 

Salaire  (protection  du).  —  158,  885,  940  et  s. 

Salariat.  —  57,  73,  123,  350,  874  et  s.  —  V.  Conlrat  de  travail,  Coopération. 

Secours  mutuels.  —  V.  Mutualité. 

Secrets  de  fabrique.  —  1149,  1222. 

Sécurité.  —  V.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Serbie.  —  V.  Lois  étrangères. 

Socialisation  du  droit.  —  V.  145  et  s.,  149.  « 

Socialisme,  Socialisme  d'Etat,  Socialisme  chrétien.  —  V.  Ecoles  économiques. 

Socialisme  municipal.  —  485,  662  et  s.  —  V.  Monopoles  municipaux.  Régies. 

Sociétés  à  capital  variable  ou  coopératives.  —  V.  Coopération. 

Sociétés  de  capitalisation.  —  1382.  —  V.  Epargne  et  prévoyance. 

Sociétés  commerciales.  -  276,  396,  400,  466,  1015,  1085,  1165,  1182. 
-Sociétés  d'assurances.  -  1071,  1074,  1126  et  s.,  1134.  -  V.  Accidents  du  tra- 

I    vail.  Assurances  sociales. 

Sociologie.  —  23,  60  et  s.  —  V.  Ecoles  économiques. 

Solidarisme.  -  9,58,  1334,  1365,  1404.  —  V.  Ecoles  économiques . 

Sous  entrepreneur.  -  V.  Entreprise,  Louage  d'ouvrage,  Marchandage. 

Spectacles  forains.  —  V.  Théâtre,  Enfants  {travail  des). 

Statistique.  -  183  et  s.,  211,  216  et  s.,  292,  328,  347,  481,  494,  501,  549,  552 
et  s.,  571,  648,  713,  869  et  s.,  931  et  s.,  1139,  1288,  1316  et  s.,  1334,  1338, 
1344  et  s.,  1400. 

Sucres.  —  466,  655.  —  V.  Coalitions  de  producteurs,  Monopoles. 

Suède.  —  V.  Lois  étrangères. 

Suisse.  —  V.  Lois  étrangères. 

Sweating  System.  -  567,  709,  852,  1194  et  s.  -  V.  Louage  douvrage,  Fem- 
me* (travail  des),  etc.  ■■  JV     mmM 

Syndicats  agricoles.   -  378,  390  et  s.,  426  bis,  447  et  s.,  531,  55o. 

Syndicats  de  garantie.  —  1128. 

Svndicats  de  producteurs.  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 

Syndicats  professionnels.  -  29,  53,  102,  156,  231,  236,  285,  296,  304,  318  et 


I 


1206  TABLE  ANALYTIQUE 

s.,  335  et  s.,  599,  749,  1175,  1302.  —  V.  Contrat  collectif  de  travail,  Coalitions, 
Conflits  collectifs,  Fédérations  ouvrières. 


Tabac.  —  652.  —  V.  Monopoles  légaux. 

Tâcheron.  —  V.  Marchandage. 

Tarif.  —  V.  Contrat  collectif  de  travail.  Conflits  collectifs. 

Théâtres,  caf es-concerts,  etc.  —  634,  790,  1285  bis. 

Trade-Unions.  —  V.  Syndicats  professionnels,  Angleterre,  Etats-Unis. 

Traités  de  travail.  —  V.  Législation  internationale  du  travail. 

Transports.  —  V.  Chemins  de  fer,  Monopoles  municipaux. 

Travail.  —  V.  Liberté  du,  Réglementation  légale  du  travail,  Enfants,  Femmes, 
Adultes  {travail  des),  Salaires,  Ouvriers,  Employés,  Marins,  Colonies,  etc. 

Travail  (contrat  de).  —  V.  Contrat  de  travail. 

Travail  (durée  du).  —  V.  Enfants,  Femmes,  Adultes  (travail  des),  Journée  de  tra- 
vail, Trois-huit. 

Travail  agricole.  —  786.  —  V.  Ouvriers  ruraux. 

Travail  de  nuit.  —  710,  802  et  s.,  839  et  s.,  859. 

Travail  du  dimanche.  —   V.  Repos  hebdomadaire. 

Travail  en  chambre,  à  domicile.  —  V.  Industrie  à  domicile. 

Travail  par  équipes.  —  769,  774,  803,  821  et  s. 

Travail  pénitentiaire.  —  745,  792  bis,  863  et  s. 

Travail  souterrain.  —  V.  Minière  (industrie),  Enfants,  Femmes  (travail  des),  Hygiène 
et  sécurité. 

Travaux  publics.  —  949,  1016.  —  V.  Etat,  Conditions  du  travail,  Salaire  légal 
minimum . 

Tribunaux  industriels.  —  V.  Conflits  collectifs,  Prud'hommes. 

Trois-huit.  —  701,  744,  749,  752,  843  et  s.,  857.  —  V.  Adultes  (travail  des). 

Truck-system.  —  962  et  s.,  975  et  s.  —  V.  Salaire  (protection  du). 

Trusts .  —  V.  Coalitions  de  producteurs. 

Turquie.  —  V.  Lois  étrangères. 

Tunisie.  —  161,  778,  1115  bis,  1238. 

U 

Unions  de  syndicats,  unions  professionnelles.  —  V.  Syndicats  profession- 
nels, Bourses  du  travail.  Fédérations  ouvrières,  Belgique. 

Usages  locaux. ^-  1162,  1173  et  s.  —  V.  Prud'hommes,  Contrat  de  travail,  Ju- 
risprudence. 

Usines.  —  V.  Manufactures. 

Usines  à  feu  continu.  —  804.  —  V.  Enfants,  Femmes  (travail  des). 


Vagabondage.  —  V.  Assistance  publique  et  privée. 
Vente.  —  V.  Liberté  du  travail. 
Ventes  (fraudes  dans  les).  —  696  et  s. 

Veuves  et  orphelins  (assurance  des).  —  1390  bis,  1405. 
Vieillesse.  —  V.  Retraites  ouvrières.  Assistance  publique  et  privée. 
Voisinage  (obligations  de).  —  269  et  s.,  689. 

Voyageurs  de  commerce.  —  1001,   1014.  —  V.  Employés  de  commerce,  priv 
lèges  du  salaire. 

W-Z 

Warrants  agricoles.  —  1379. 

Zélande  (Nouvelle).  —  V.  Lois  étrangères. 
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France. 

28  mars  1790.  Pesages  et  mesurâmes  publics,  p.  546,  n.  672,  note  1. 

16-24  août  1790.  Organisation  sanitaire,  p.  479,  n.  620. 

2-17  mars   1791.    Suppression    des  corporations,  p.  243,  n.  336;  p.  341,  n.    157  : 

p.  468,  n.  607. 
14-17  juin  1791.   Loi  Chapelier,  p.  83,    n.  142;  p.    209,  n.  300;  p.  244,  n.    337  : 

p.  245,  n.  338  ;  p.  255,  n.  353. 
28  septembre  1791.  Organisation  sanitaire,  p.  479,  n.  620. 

28  germinal  an  IV.  Sur  la  presse,  p.  174,  n.  268,  note  2. 

13  fructidor  an  V.  Monopole  de  la  fabrication  des  poudres,  p.  509,  n.  651. 

19  brumaire  an  VI.  Poinçonnage    des  matières  d'or  et  d'argent,  p.  174,    n.   268, 

note  2.  i 

22  germinal  an  XI.  Durée  de  l'engagement  des  ouvriers,  p.  104,  n.  170  bis. 

—  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  p.  141,  n.  224. 

—  Contre  les  coalitions,  p.  209,  n.  301  ;  p.  248,  n.  342. 
22  ventôse  an  XII.  Sur  l'ordre  des  avocats,  p.  278,  n.  381. 

18  mars  1806.  Sur  les  Conseils   de  prud'hommes,    p.  85,  n.  144;  p.  90,  n.    159, 
note  2  ;  p.  104,  n.  170  bit;  p.  731,  n.  888  ;  p.  U)45.  n.  1244. 

21  avril  1810..  Sur  les   mines,  p.  85,   n.    143;  p.    500,    n.    643,    note  1  ;    p.  502, 
n.  644  ;  p.  520,  n.  657  ;  p.  524,  n.  657  bit  ;  p.  525,  n.  658. 

2  8  avril  1810.  Sur  les  Compagnies  d'officiers  ministériels,  p.  278,  n.  381. 
24  mai  1825.  Congrégations  autorisées  de  femmes,  p.  341,  n.  457. 

29  avril    1831.    Election   au  Conseil   supérieur  du  commerce    et   de    l'industrie, 
p.  122,  n.  188. 

10  avril    1834.   Sur  les   associations   de  plus   de  20   personnes,  p.    210,  n.   3W  : 

p.  248,  n.  343. 
27  avril  1838.  Sur  les  mines,  p.  500,  n.  043,  note  1. 

22  mars    1841.  Sur  le  travail   des   enfants,  p.  24,  n.    34,    note  2  ;  p.  89,  n.  148  ; 
p.,  90,  n.  150  ;  p.  601,  n.  741  :  p.  620,  n.  767  ;  p.  653,  n.  816. 

5  juillet  1844.  Sur  les  brevets  d'invention,  p.  155,  n.  293,  note  1. 

9  septembre  1848.  Sur  le  travail  des  adultes,  p.  90,  n.   150;  p.  567.  n.  700  e«  ■., 

note  1  ;  p.  621,  n.  767  ;  p.  653,  n.  815  ;  p.  655,  n.  819  ;  p.  673,  a.  830. 
27  novembre  1849.  Sur  les  coalitions,  p.  210,  n.  302. 

3  décembre  1849.  Sur  l'expulsion  des  étrangers,  p.  157^  n.  246, 
7  mars  1850.  Sur  le  tissage  et  le  bobinage,  p.  104,  n.  170  bis. 
13  avril  1850.  Logements  insalubres,  p.  482,  n.  628. 

15  juillet  1850.  Sociétés  de  secours  mutuels,  p.  297.  n.  402  :  p.  341,  n.  457. 
22  février  1851.  Sur   l'apprentissage,  p.  90,  n.  150;  p.   104,  n.  170  bit;  p.  103, 

n.  170  bit;  p.  631,  n.  783  ;  p.  718,  n.  871  ;  p.  727,  n.  88.  ;  p.   1024,  n.    21,  et  s. 
7  avril  1851.  Sur  la  Commission  centrale  des  machines  a   vapeur,  p.  HO.  n 

note  1. 
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n.     188,  notel. 
14  mai  1851.  Sur  les  livrets  d'ouvriers,  p.  755,  n.  914. 
1er  mars  1853.  Conseils  de  prud'hommes,  p.  91,  n.  151. 
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21  juillet  1856.  Sur  la  coupe  du  velours  de  coton,  p.  104,  n.  170  bis. 
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p.  154,  n.  243,  noie  1. 

23  juin  1857.  Marques  de  fabrique,  p.  154,  n.  243,  note  1  ;  p.  174,  n.  208,  note2; 
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211,  n.  303-304  ;  p.  217.  n.  312  ;  p.  451,  n.  590. 
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17  juillet  1867.   Sur  le  monopole  de  pavillon,  p.  199,  n.  295. 

24  juillet  1867.  Sur  les  sociétés,  p.  91,  n.  152  ;  p.  91,  n.  152;  p.  270,  n.  372  ; 
p.  290,  n.  391  bis  ;  p.  297,  n.  401  ;  p.  309,  n.  422  ;  p.  334,  n.  440;  p.  342-343 
n.  457-458. 

6  juin  1868.  Sur  la  liberté  de  réunion,  p.  256,  n.  354. 

14  mars  1872.  Sur  l'association  internationale  des  travailleurs,  p.  254,  n.  351 
p.  292,  n.  394  :  p.    302,  n.  409. 

2  août  1872.  Monopole  des  allumettes  chimiques,  p.  511,  n.  652. 

2  novembre  1872.     Commission    supérieure    du    travail    dans    l'industrie,    p.    141. 

n.  223. 
21-24  novembre  1872.  Sur  le  jury,  p.   303,  n.  411. 

26  novembre  1873.  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  p.  134,  n.  243,  note  1 
19  mai  1874.   Réglementation  du  travail,  p.    91,  n.  153,'  p.    482,  n.  629;   p.   567, 
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13-15  novembre  1908.  Conseils  de  prud'hommes,  p.  96,  n.  159,  note  2. 

25  novembre  1908.  Protection  de  la  santé  publique,  p.  481,  n.  625  •■!  s.  :  p.  562, 
n.  695. 

18  décembre  1908.  Règlement  du  rachat  de  l'Ouest,  p.  533,  n.  061  bit. 
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19  décembre  1908.  Conseils  consultatifs  du  travail,  p.   115,  n.  182. 
30  décembre  1908.  Assistance  aux  vieillards,  p.  97,  n.   160,  note  4. 

26  février  1909  Avances  aux  sociétés  agricoles  algériennes,  p.  1141,  n.  1379, 
note  2. 

30  avril  1909.  Travaux   interdits  aux  femmes,    p.  627,  n.  777  bis,  note  1  ;  p.  631, 

n.  783,  note  1. 
18  juin  1909.  Sur  les  sociétés  de  crédit  maritime,  p.  1141,  n.  1379,  note  2. 
12  juillet   1909.   Sur   le  bien  de  famille,  p.  97,    n.  160,    note  1  ;    p.  158,  n.    247, 

note  1  ;  p.  1136,  n.  1369  quater. 
14  juillet  1909.  Dessins  et  modèles  de  fabrique,    p.  154,  n.  243,  note  1  :  p.  1079, 

n.  1287. 

21  juillet  1909,  Ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  p.  859,  n.  1028. 

22  juillet  1909.  Interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse,  p.  499,  n.  642. 

24  juillet  1909.  Loi  suspendant  le  monopole  de  pavillon,  p.   199,  n.  295. 

27  novembre  1909.  Loi  garantissant  leur  travail  aux  femmes  en  couches,  p.  4, 
n.  7  ;  p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p.  105,  n.  170  bis  :  p.  631,  n.  783  et  s.  ;  p.  728, 
n.  882  ;  p.  730,  n.  885. 

7  décembre  1909.  Sur  le  paiement  des  salaires,  p.  4,  n.  7  ;  p.  95,  n.  158,  noie  2  ; 
p.  105,  n.  170  bis  ;  p.  728,  n.  882  ;  p.  803,  n.  967  ;  p.  808,  n.  969  bis  et  s.  ; 
p.  819,  n.  981  ;  p.  829,  n.  991. 

21  décembre  1909.  Rachat  de  l'Ouest,  p.  533,  n.  661  bis. 

18  février  et  19  mars  1910.  Coopératives  agricoles,  p.  97,  n.  160,  note  2  :  p.  1141, 
n.  1379,  note  2. 

12  mars  1910.  Sur  les  mines,  p.  500,  n.  643,  note  1  ;  p.  504-505,  n.  646-617,  noie  2  ; 
p.  506,  n.  648,  note  1. 

19  mars  1910.  Crédit  agricole  à  long  terme,  p.  1141,  n.  1379,  note  2. 

25  mars  1010.  Société  de  crédit  maritime,  p.  1141,  n.   1379,  note  2. 

25  mars  1910.  Sur  les  économats,    p.  95,  n.  158,  note  2  ;  105,    n.  17a  bis  ;  p.  728, 

n.  882;  p.  730,  n.  885;  p.  804-805,  n.  907-968  ;  p.  813,  n.  974,  note  1. 
29  mars  1910.  Sur  les  commis-voyageurs  étrangers,  p.  158,  n.  247,  note  1. 

5  avril  1910.  Sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  p.  4.  n.  7  ;  p.  98,  p.  160, 
note;  p.  141,  n.  223;  p.  158,  n.  246;  p.  726,  n.  879,  note  1  ;  p.  812,  n.  973  ; 
p.  819,  n.  981,  note  4;  p.  1164,  n.  1403  et  s. 

8  avril  1910.  Loi  de  finances,  p.  522,  n.  657  bis,  note  4. 

28  décembre  1910.  Code  du  travail,  p.  3,  n.  4,  note  1  ;  p.  22,  n.  29,  note  1  ;  p.  95, 
n.  158,  note  1  ;  p.  104,  n.  170  et  bis. 

10  février  1911.  Sur  la  délimitation  de  la  Champagne,  p.  566,  n.  699  bis. 

13  juillet  1911.  Budget,  p.  502,  n.  644,  note  1  ;  p.  532,  n.  661,  note  1  ;  p.  534, 
n.  661  bis  ;  p.  547,  n.  672,  p.  566,  n.  699. 

22  décembre  1911.  Travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie,  p.  626, 
n.  777;  p.  631,  n.  783;  p.  643  644,  n.  801-802,  note  1  ;  p.  646,  n.  804. 

28  décembre  1911.  Sur  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  p.  859, 
n.  1028. 

29  décembre  1911.  Sur  la  Banque  de  France,  p.  1141,  n.  1379,  note  2. 

6  janvier  1912.  Approbation  de  l'arrangement  franco-italien  du  15  juin  1910, 
p.  629,  n.  778. 

27  février  1912.  Sur  les  retraites  ouvrières,  p.  812,  n.  973  ;  p.  1163,  n.  1402. 

Articles  des  Codes  français  cités  dans  les  Traités. 

Code  civil,  art.  6,  p.  821,  n.  983,  note  3  ;  art.  13,  p.  154,  n.  243  :  art.  16,  p.  156. 
n.  245  ;  art.  219,  p.  762,  n.  923  ;  art.  387,  p.  88,  n.  146  ;  art.  539,  p.  341, 
n.  457  ;  art.  713,  p.  341,  n.  457  ;  art.  887,  p.  729,  n.  885,  note  1  ;  art.  893, 
p.  343,  n.  458  ;  art.  910,  p.  323,  n.  434  :  art.  1107,  p.  332,  n.  444  ;  art.  1112, 
p.  88,  n.  146  ;  art.  1131,  p.  468,  n.  607  ;  p.  821,  n.  983,  note  3  ;  art.  1132, 
p.  821,  n.  983,  note  3  ;  art.  1133,  p.  468,  n.  607  ;  art.  1134,  p.  821,  n.  9S3, 
note  3  ;  art.   1142,  p.  182,  n.    279  ;  art.  1172,  p.  821,  n.  983,  note  3  ;  art.  1290, 
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p.  819,  n.  98!  ;  art.  1313,  p.  700,  n.  921  ;  art.  1341,  p.  757    n    916  ■  arl 

P>  2*2-o'  "•   Z«lbiS  ;  P    303'  "•  m  ;  P'  558'  n    889    i  P-  :;:''>-  " 

p.  5d8,   n.  089;  p.  559,  n.  089;  art.  1074,    p.  72'.),  n.  885,    note  I   •  arl     1710 

p.  718,  n.  872  ;  art.  1711,  p.   1005,  n.   UNO  ;  arl.    1779,  p.    SS     a     140  •  n    718* 

n.  872  p.  720,  n.873;art.  1780,p.  80,  n.  145  ;  p.  180,  n.  277  :  p 

n.  323  bis  :  p.  229,  n.  324  ;    p.    333,  n.  444  ;  p.   727,  n.   881 

p.  821,  n.  983,  note  3  ;  p.  985,  n.  1109  ;  art.  1781.  p.  80,  n.  1  , 

p.   727,  n.  881  ;  p.    755,  n.  914  ;  art,  1787.  p.    727,  n.  881  ;  art.  17!>S,  p     730 

n.  885;  p.  845,  n.  1013-1014;  art.  1855,  p.  729,  n.  SS5.  note  1  ;  art.  2001, 

n.   140  ;  p.  2078,    p.  729,    n.    885,  note    1  ;  art.  2088,  p.  729,  n.  885.   note  1  • 

art.    2101,    p.    845,  n.    1013    ;  art.    2104,  p.  845,    n.     1013    ;    art.    227! 

p.  810,  n.  970. 

Code  de  commerce,  art.  19,  p.  334,  n.  440  ;  art.  433,  p.  810,  n.  970  :  art.  549, 
p.  95,  n.   158,  note  3  ;  p.  730,  n.  885  ;  p.  845,  n.  1013. 

Code  de  procédure  civile,  art.  492,  p.  300,  n.  400  ;  art.  557,  p  830  n  1002  ' 
art.  578,  p.  830,  n.  1002. 

Code  d'instruction  criminelle,  art.  381,  p.  302,  n.  411. 

Code  pénal,  art.  32,  p.  302,  n.  410  ;  art.  42,  p.  302,  n.  410  ;  art.  75  et  s.,  p.  293, 
394,  note  1  ;  art.  91  et  s.,  p.  293,  n.  394,  note  1  ;  art.  123,  p.  201,  n.  295  bis  ■ 
p.  279,  n.  382  ;  art.  205,  p.  293,  n.  394  :  art.  291,  p.  248,  n.  342  :  p.  25i" 
n.  351  ;  p.  257,  n.  350,  note  2  ;  p.  351,  n.  409  ;  art.  292.  p.  270.  n.  372  ; 
art.  305,  p.  217,  n.  313,  note  2  ;  p.  239,  n.  332.  note  2  ;  art.  309,  p.  217, 
n.  313,  note  2  ;  art.  311,  p.  217,  n.  313  :  art.  400.  p.  217,  n.  3*3,  note  2  ; 
art.  410,  p.  290,  n.  399  ;  art.  414,  p.  91,  n.  152  ;  p.  209-210,  n.  301-303  :  p.  216, 
n.  312  et  s.  ;  p.  239,  n.  332,  note  2  ;  art.  415,  p.  91,  n.  152  ;  p.  209,  n.  301  ; 
p.  210,  n.  303  ;  p.  210,  n.  312  et  s.  ;  p.  239,  n.  332,  note  2  ;  art.  4IG,  p.  209 
à  211,  n.  301  à  304  ;  p.  210  et  s.,  n.  312  et  s.  ;  p.  305,  n.  410;  art.  419,  p.  293, 
n.  394,  note  1  ;  p.  451.  n.  590;  p.  404  et  s.,  002  et  s.,  note  1  ;  p.  469,  n.  608  ; 
art.  419,  p.  451,  n.  590  ;  p.  402,  n.  001.  note  1  ;  art.  464  et  s.,  n.  002  et  s.  : 
art.  430,  p.  218,  n.  313,  note  2  ;  art.  471,  p.  485,  n.  029  ;  p.  550,  n.  680. 

Code  de  justice  militaire,  art.   190,  p.  302,  n.  410. 

Traités  de  travail. 

20  mars  1883.  Sur  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  p.  150,  n.  244. 
14  avril  1891.  Convention  de  Madrid,  p.  150,  n.  244. 

14  novembre  1890.  Convention  de  la  Haye,  p.  150,  n.  245-;  p.  113,  n.  181  . 

15  avril  1904.  Traité  franco-italien,  p.  113,  n.  181,  note  3:  p.  111,  n.  181,  note  5. 

13  juillet  1904.  Traité  de  commerce  italo-suisse,  p.  114  n.  191. 
3  décembre  1904.  Traité  ilalo-allemand,  p.  114,  n.  181. 

19  janvier  1905.  Traité  austro-allemand,  p.  114,  n.  181. 

20  janvier  1905.  Arrangement  des  caisses  d'épargne,  p.  113,  n.  181. 
avril  1905.  Entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  p.  114,  n.  181. 

9  juin  1905.  Accidents,  p.  113,  n.  181. 

17  juillet  1905.  Acte  de  la  Haye,  p.  150,  n.  245. 

2  septembre  1905.  Allemagne  et  Luxembourg,  p.   114,  n.   181. 

11  février  1900.  Acte  austro-hongrois-italien,  p.  114,  n.  181. 

21  février  1900.  Arrangement  franco-belge,  p.  114,  n.  LSI. 

22  février  1906.  Arrangement  franco-belge,  p.  114,  n.   181. 

12  juin  1900.  Décret  concernant  l'arrangement  franco-belge,  p.  Mi,  n.   181. 
27  juin  1906.  Convention  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  p.  114,  n     LSI. 

Septembre  1900.  Convention  de  Berne,  p.  498,  n.  042. 
i<"  décembre  1908.  Bèglement  franco-italien,  p.  113,  n.   181. 

3  juillet  1909.  Bèglement  franco-anglais,  p.  114,  n.  181. 
19  septembre  1909.  Hongrie  et  Italie,  p.  114,  n.  181. 

15  juin  1910.  Jeunes  ouvriers,  p.  113,  n.  181. 

14  décembre  1910.  Bruxelles,  p.  150,  n.  244. 
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Références  aux  Codes  étrangers. 

Code  civil  allemand,  art.  138,  p.  760,  n.  921  ;  art.  215  et  s.,  p.  95,  n.  158,  note  5. 

Code  de  commerce  allemand,  art.  74,  p.  182,  n.  278,  note  1  ;  p.  727,  n.  881,  note  1. 

Code  civil  autrichien,  art.  1151  à  1163,  p.  727,  o.  882,  note  1. 

Code  pénal  belge,  art.  311,  p.  464,  n.  602,  note  1. 

Code  pénal  espagnol,  art.   198,  p.  383,  n.  508. 

Code  pénal  hongrois,  art.  177,  p.  214,  n.  307. 

Code  civil  italien,  art.  1365  et  s.,  p.  95,  n.  158,  note  5. 

Code  pénal  italien,  art.  155  et  s.,  p.  215,  n.  310  :  art.  293,  p.  464,  n.  602,  note  1  ; 

art.  326,  p.  464.  n.  602,  note  1. 
Code  pénal  portugais,  art.  282,  p.  383,  n.  508,  note  l. 
Code  civil  suisse,  p.  95,  n.  158,  note  5:  art.   1636,  p.  760,  922. 

Lois  étrangères  citées  dans  le  Traité. 

Allemagne. 

21  juin  1869.   Protection  des  salaires,  p.  831,  n.  995. 

23  juillet  1869.    Modification  aux  corporations,    p.   80,  n.    134;    p.   213,    n.  306; 

p.  401,  n.  534. 
18  juillet  1881.  Sur   la    corporation    obligatoire,    p.   93,    n.    156,    note  2  ;   p.  400, 

n.  533. 
31  mai  1883.  Sur    l'assurance   maladie,  p.    96,  n.    160,    note   3;    p.  98,   n.    160, 

note  ;  p.  1148,  n.  1388. 
6  juillet  1884.  Assurance  obligatoire  contre  les    accidents,  p.    97,  n.  160,  note  3  ; 

p.  877,  n.  1052:  p.  1148,  n.   1388. 

21  mai  1885,  1er  mars  et  5  mai  1886,  11  et  13  juillet  1887.  Assurance-accidents, 
p.  877,  n.  1052. 

4  mai  1889.  Sur  la  coopération,  p.  97,  n.  160,  note  2  ;  p.  1137,  n.  1370,  note  2. 

22  juin  1889.  Assurance-vieillesse,  p.  98,  n.  160,  note;  p.  1148,  n.  1388. 
25  juillet  1890.  Sur  les  tribunaux  industriels,  p.  96,  n.  159,  note  2. 

8  mai  1891.  Gevverbeordnung,  p.  3,  n.  3;  p.  94,  n.  157,  notes  1  et  3  ;  n.  235, 
n.  329,  note  3  ;  p.  475,  n.  614  ;  p.  587-588,  n.  724-725,  note  1  ;  p.  823,  n.  986  ; 
p.  830,  n.  993. 

1"  juillet  1891.  Hygiène  du  travail  industriel,  p.  93,  n.  157,  note  3. 

10  avril  1892.  Assurances  sociales,  p.  96,  n.  160,  note  3;  p.  1148,  n.  1388. 

12  août  1896.  Sur  la  coopération,  p.  97,  n.  160,  note  2  ;  p.  1137,  n.  1370,  note  2. 

25  mars  1897.  Protection  des  salaires,  p.  95,  n.  158,  note  4;  p.  831.  n.  995. 

26  juillet  1897.  Corporation  obligatoire  pour  la  petite  industrie,  p.  81,  n.  134; 
p.  93,  n.  156,  note  2;  p.  144,  n.  228,  note  2;  p.  400,  p.  533  et  s.  ;  p.  587, 
n.  724. 

13  juillet  1899.  Assurance-vieillesse,  p.  98,  n.  160,  note.. 

30  mars  1900.  Incorporée  à  la  Gevverbeordnung,  p.  2,  n.   3. 

30  juin  1900.  Hygiène  du  travail  industriel,  p.  93,    n.  157,  note  3  :  p.  97,  n.  160, 

note  3  ;  p.  475",  n.  614,  note  1  ;  p.  587,  n.  724. 
30  juin  1900,  17  août  1901.  Assurances,  p.  1148,  n.  1348;  p.  103,  n.  169. 
30  mars  1903.  Gewerbeordnung,  p.  2,  n.  3;  p.  587,  n.  724.  B 

25  mai  1903.  Assurances,  p.   1148,  n.  1388. 
6  juillet  1904,  30  mai  1908.  Tribunaux  industriels,  p.  96,  n.  159,    note  2  ;  p.  587, 

n.  724. 
28  décembre  1908.  Gewerbeordnung,   p.  2,    n.  3  ;  p.    94,  n.  157,    note  1  ;    p.  400, 

n.  533  ;  p.  475,  n.  614,  note  1  ;  p.  578,  n.  712,  note  1  ;  p.  587,  n.  724. 
8  février  1909.  Assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  p.  98,  n.  160,  note. 
2  juin  1910.  Bureaux  de  placement,  p.  742,  n.  900. 
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Angleterre . 
1677.  Repos  du  dimanche,  p.  607,  n.  748    note  3 

2    S  mi  ^T11,  h°,,dinSS  aCt'  P-  <J7'  n'  »«.  note  1. 

21  juin  1824.  Liberté  de  coalition,  p.  211    n     305  •  n    3S7    n    att 

I8dl  a  189b.  lrucks  acts,  p.  802    n    968 

in  f,HMpt  i«7,   »p^ll0-n  des  mines-  p-  504'  ft-  6i6«  note  ». 
du  juillet  1874.  Habitations  ouvrières,  p.  97,  n     160   notP  1 

il  août  1875.  Santé  pub.ique,  p.  476,"».  616."  note'  ? 

1  note  a'  M°diUéeeQ    1887etl^8ur  les   friendley   society,    p.   9,,    n.  |*f 

II!?*  1875:  Su'  Ie  rat^ning,  p.  211,  n.  305,  note  1  ;   p.  358,  n.  479. 
187b.  Oreve  dans  les  services  publics,  p.  235,  n     329    note  3 

l8p6  Sm^n.lH^o/note1^^1'  ^  ***  ''    COOpktion'  P.-  97'  *■  160,  note  2  ; 

^n111^1878"  TraVail  ^  ^   femine  Gt  d6S  enfaQlS'  P'  94,    Q     ,57'  aote  l  î  P-  *77- 
27  mai  1878.  Sur  l'hygiène  du  travail,  p.  93,  n.  157,  note  3  ;  p.  477,  n    617 

27  juillet  1878.  Travail  industriel,  p.  605,  n.  796,  note  1. 

10  août  1882.  Protection  du  salaire  de  la  femme  mariée,  p.  95,  n.  158    note  5 
1886.  Loi  réglementant  le  travail  des  ouvriers,  p.  3,  n.  3. 
16  septembre  1887.  Répression  du  truck,  p.  95,   n.  158,  note  2. 

16  septembre  1887.  Allotments  act,  p.  97,  n.  160,  note  1. 
1891.  Sur  les  retenues  pour  malfaçons,  p.  829,  n.  992. 

28  juin  1892.  Sur  les  magasins,  p.  605,  n.  746,  note  2. 

27  juillet  1893.  Sur  les  chemins  de  fer,  p.  605,  p.  746,  note  2. 

6  juillet  1895.  Travail  des  femmes  et  enfants,  p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p   605  n    746 
note  2  ;  p.  829,  n.  992. 

7  août  1896.  .Modifié  i«  août  1898,  p.  1143,  n.  1384,  note  1. 

14  août  1896.  Répression  du  truck,  p.  95,  n.  158  ;  p.  287,  n.  990. 

6  août  1897.  Risque  professionnel,  p.  98,  n.   160,    note  ;  p.  887,   n.  1062  •  »     888 

n.  1062,  note  1. 
1899.  Building  societies  acts,  p.  97,  n.160,  note  2. 

9  août  1899.  Habitations  ouvrières,  p.  97,  n.  160,   note  1  ;  p.    1131,  n.  1368,  note  I. 
30  juillet-30  septembre  1900.  Risque  professionnel,  p.  887-888,  n.  1062,  note  1. 

17  août  1901.  Réglementation  du  travail,  p.  3,  n.  3  ;  p.  93,  n.  157,  note  3  ;  p.  95, 
n.  158,  note  1  ;  p.  477,  n.  617  :  p.  605,  n.  746,  note  2  ;   p.  607,  n.  747. 

14  août  1903.   Habitations  ouvrières,  p.  94,  n.   157,  noie  1  ;  p.  97,  n.  160,  note  1  ; 
p.  605,  ii.  746,  note  2  ;  p.  606,  n.  747  ;  p.    1131,  n.   1368,  note  3. 

15  août  1904.    Fermeture  des   magasins,  p.  606,  n.    746,  note  2;    p.  607,    u.  747, 
note  1 . 

11  août  1905.  Aliens  act,  p.  163,  n.  258  ;  p.  165,  o.  238    note  1  ;  p.  1177,  n.  1415. 

20  décembre  1906.  Groupements  professionnels,  p.  93,  n.  156,  not. 

21  décembre  1908.  Risque  professionnel,  p.  96,  n.   160,  note;  p.  887-888,  n.  I0C.2 
note  1 . 

21  décembre  1906.  Coalitions,  p.  211-212,  n.  305;  p.  358,  n.  479. 
0  et  28  août  1907.  Réglementation  du  travail,  p.  3,   n.  3  ;  p.  94,  n.  157,  note  I   ; 
p.  606,  n.  746,  note  2. 
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1"-  août  1908.  Retraites  ouvrières,  p.  98,  n.  160,  note  ;  p.  363,  n.  484  ;  p.  1154, 
n.  1394. 

2  décembre  1908.  Risque  professionnel,  p.  887-888,  n.  1062,  note  1. 

20  décembre  1908.  Journée  de  8  heures  dans  les  mines,  p.  363,  n.  484. 

21  décembre  1908.  Travaux  des  mines,  p.  94,  n.  157,  note  4  ;  p.  503,  n.  646,  note  1  ; 
p.  606,  n.  746,  note  2  :  p.  607,  n.  748. 

20  septembre  1909.    Bourses  de  travail,   p.  98,    n.   160,    note  3  ;    p.  363,  n.  484; 

p.  744,  n.  903;  p.  1177,  n.  1415. 
20  octobre    1909.  Conseils  professionnels  et  minimum  de   salaire,  p.   96,  n.  158  ; 

p.  363,  n.  484;  p.  607,  n.  747;  p.  729,  n.  885;  p.    783,  n.  948. 

3  décembre  1909.  Conseils  professionnels  et  minimum  de  salaire,  p.  1131,  n.  1368, 
note  3. 

16  décembre  1911.  Assurance  obligatoire,  p.   1154,  n.  1394. 
29  mars  1912.  Salaire  minimum  des  mineurs,  p.  729,  n.  885. 

Argentine  (République )'. 

6  septembre  1905.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3. 

14  octobre  1907.  Travail  des  enfants  et  des  femmes,  p.  594,  n.  731. 

Australie. 

15  décembre  1904,  modifié  29  août  1910.  Conciliation  et  arbitrage,  p.  1061, 
n.  1267. 

1901   à  1908.  Lois  sur  l'immigration,  p*.  165,  n.  258,  note  2. 

10  juin  1908.  Assurance-vieillesse  invalidité,  p.  98,  n.  160,  note  ;  p.  1154,  n.  1394, 

note  2. 
31  décembre  1909.  Sur  les  conseils  d'arbitrage,  p.  90,  n.  159,  note  2. 

Australie   occidentale. 

5  décembre  1900-21  décembre  1909.  Arbitrage  obligatoire,  p.   1061,  n.  1267,  notel. 

19  février  1902.  Arbitrage,  p.  781,  n.  946. 

Australie    du  Sud. 

1894,22  décembre  1900.  Minimum  de  salaire,  p.  96,  n.  158,  note  1  ;  p.  781,  n.  946. 
24  novembre  1904.  Accidents  du  travail,  p.  888,  n.  1062,  note  3. 
23  décembre    1908.    Réglementation    du  travail,    p.  610,  n.    752,  note  3  ;    p.    781, 
n.  946. 

Australie- Victoria . 

1885.  Trade-unions,  p.  368;  n.  490. 

1896,  30  octobre  1903,  6  octobre  1905,    23  décembre  1907,  2  mars  1909.   Minimum 

de  salaires,  p.  96,  n.   158,  note  1  ;  p.  780,  n.  946;  p.  94,  n.   157,  note  2. 
27  décembre    1900,   1er   décembre    1909.    Assurance-vieillesse,    p.    1154,    n.    1374,. 

note  2;  p.  96,  n.  160,  note. 

Autriche. 

20  décembre  1859.  Liberté  des  professions,  p.  393,  n.  521. 

29  juin  1868.  Chambres  de  commerce  et  d'industrie,  p.  142,  n.  226,  note  1. 

14  mai  1869.  Sur  les  prud  hommes,  p.  96,  n.  159,  note  2. 

7  avril  1870.  Grèves,  p.  214,  n.  307. 

30  avril  1870.  Hygiène  publique,  p.  480,  n.   622. 
9  avril  1873.  Coopération,  p.  97,  n.  160,  note  2;  p.  1137,  n.  1370,  note  2. 

•29  avril  1873.  Protection  des  salaires,  p.  95,  n.  158,  note  4  ;  p.  831,  n.  995,  note  2. 

15  mais  1883,  8  mars  1885,  23  février  1895,  5  février  1907.  Régime  de  la  corpora- 
tion obligatoire  pour  la  petite  industrie,  p.  81,  n.  134;  p.  93,  n.  156,  note  2  : 
p.  144,  n.  228,  note  2;  p.  393,  n.  521  et  s. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    DES    LOIS 

17  juin  1883.  Hygiène  du  travail  industriel,  p.  93.  n.   I 
p.  597,  n.  7.36. 

21  juillet  1884,  27  juin  1901.  Travaux    des  min 
n.  043,  note  3  ;  p.  595,  n.  732,  note  1  ;  p.  596 

8  mars  1883.  Hygiène  du  travail    industriel,    p.  93 

n.  622  ;  p.  595,  n.  732,  note  1  ;  p.  802,  n.  908  :  p.  8i 

28  décembre  1887.  Assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  p.  97,  a.  160 
p.  882,  n.  1057;  p.  1152,  n.  1303. 

30  mars  1888.  Assurances,  p.  96,  n.  160,    note  3;  p.    98,   n.  160,    note;  y.    W 

n.  1393. 
26  mai  1888.   Protection  des  salaires,  p.   831.  n.  995,  note  2. 

9  février  1892.  Habitations  ouvrières,  p.  97,  n.  160,  note  1  ;  p.   1131,  1368,  note 

18  mai  1894.   Assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  p.   8S2,  n.  1057. 

16  janvier  1895.   llepos  du  dimanche  dans  l'industrie,  p.  595,  m.  732,  note  1. 
14  août  1896.  Sur  les  mines,  p.  399,  n.  530. 

29  novembre  1896.  Compétence  des  tribunaux  industriels,  p.  145.  n.  1244. 

23  février  1897.  Corporation    obligatoire,    p,    93,    n.    156,    note  2  :  p.   I  H,   n.  228, 

note  2  ;  p.  593.  n.  732,  note  1. 
25  février  1902.  Employés  de  commerce,  p.  595,  n.  732.  note  1. 
Juin  1902.  Habitations  ouvrières,  p.  1131.  n.  1368,  note  3. 

18  juillet  1903.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3  :  p.  595,  n.  732.  note  1. 
16  décembre  1908.  Assurance-vieillesse-invalidilé   pour  employés,   p.  98,   n.  160, 

note  ;  p.  1152,  n.  1393. 
5  février  1907.  Réglementation  du  travail,    p.  94,  n.   157,  note  2:   p.  505,  n. 

note  1 . 
8  février  1909.  Assurance  obligatoire   contre  les  accidents,  p.  97,  n.    160,  note  3  : 

p.  98,  n.  160,  note;  p.  882,  n.  1057. 
14-16  janvier  1910.  Sur  le  travail  dans  le  commerce,  p.  94,  n.  157,  note  2  ;  p.  595, 

n.  732,  note  1  ;  p.  727,  n.  882,  note  1. 
•21  décembre  1910.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  -\. 
21   février  1911.  Travail  de  nuit,  p.  593,  n.  733. 

Bâle- Ville  (Canton  de). 

20  mai  1897.  Conseils  de  conciliation,  p.   1059,  n.  1263. 

20  juin  1904.   Repos  du  dimancbe,  p.  620,  n.  766. 

27  avril  1905.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.   157,  note  3  :  p.  2lb, 

n.  311  ;  p.  619,  n.  766. 
14  janvier  1909.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.  1o7,  note  1  ,  p.  -i<>. 

26  décembre  1909.  Assurances  contre  le  chômage,  p.  98,  n.  100,  noh 
9  novembre  1911.  Tribunaux  industriels,  p.  1040,  n.  12*4,  note  1. 

Belgique. 

2  juin  1856.  Sur  les  étrangers,  p.  163,  n.  254. 

îi  ^fâl.tl^A^Z  a,  du   Uav.U,  p.  n.  „  .« •  3  ;  p.  «. 

16naoUf  isœr  *■ s  :tx  «  - 1 . , .«, ..  «  «  »  : 

p.  727,  n.  882,  note  1  ;  p.  802,  n.  896. 
18  août  1887.    Saisie-arrêt   des   salaire.,  p.   95,    n.    158,  note  -  -    p.    M/.  "•         . 

3in^.let  1889.  Conseillers-prud'hommes,  p.  96,  n.  159,  note  2  :  p.  1045,  n.   1244, 

note  2-  U7     n      100     nute  1  •  o.  1131,    n. 

9  août    1889.    Habitations   ouvrières,    p.   97,    n.    100,    note      .  p. 

note  3. 
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43  décembre  1889.    Hygiène  industrielle,  p.   93-94,  n.  157,   notes  3  et  t  ;    p.   502, 

n.  645,  note  2  ;  p.  598,  n.  738. 
30  mai  1892.  Faits  de  grève,  p.  214,  n.  308. 

30  juillet  1892  et  18  juillet   1893.    Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  3. 

23  juin  1894.  Sociétés  de  secours  mutuels,    p.  96,  n.  160,  note  3  ;  p.  1145,  p.  1384, 
note  1. 

21  juin  1894.  Caisse  générale  d'épargne    et   de  retraite,  p.  96-97,  n.   160,    notes  3 

et  2;  p.  1142,  n.  1379,  note  2. 
25  mai    1895.  Création   du   ministère  de   l'industrie    et  du    travail,  p.  93,  n.   155, 

note  1 . 

25  avril  1896.  Privilèges  du  salaire,  p.  727,  n.  882,  note  1. 

15  juin    1896.  Règlement  d'atelier,  p.  95,  n.   158,  note  2  ;  p.  727,  n.  882,  note  1  ; 
p.  823,  n.  986. 

6  juillet  1896.  Retenues  pour  malfaçons,  p.  829,  n.  992. 
1897.  Sur  les  chemins  de  fer,  p.  529.  n.  660,  note  1. 
12  février  1897.  Expulsion  des  étrangers,  p.   163,  n.  254. 
11  avril  1897.  Inspection  des  mines,  p.  504,  n.  646,  note  1. 

16  août  1897.  Habitations  ouvrières,  p.   1131,  n.  1368.  note  3. 

31  mars  1898.  Groupements  professionnels,  p.  93,    n.  156,    note  2  ;  p.  376,  n.  499 
et  suiv. 

2  juillet  1899.  Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.  157,  note  3  ;  p.  479,  n.  620. 

10  février  1900.  Protection  du   salaire  de  la  femme  mariée  et  du    mineur,    p.    95, 

n.   188,  note  1  ;  p.  727,   n.  882,  note  1. 
10  mars  1900.  Contrat  de  travail,  p.  95,    n.   158,  note  1  :  p.    103,  n.    169  ;  p.  727, 

n.  882,  note  1  :  p.  830,  n.  993. 
10  mai    1900.  Assurance   facultative    vieillesse-invalidité,    p.    98,    n.    160,    note  ; 

p.  1156,  n.  1395. 

24  décembre  1903.  Assurance  contre  les  accidents,  p.  97,  n.  160,  note  3  ;   p.  885, 
n.  1060. 

17  juillet  1905    Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3  ;  p.  599,  n.  739. 
20  août  1909.  Prohibition  de  la  céruse,  p.  479,  n.  620,  note  1. 

31  décembre  1909.    Travaux    de  mines,  p.  94,  n.    157,    note  4  ;    p.    503,  n.   646, 

note  1  ;  p.  599,  n.  739. 
15  mai  1910.  Conseillers    prud'hommes,  p.  96,  n.   159,  note  2  ;  p.  1045,   n.  1244, 

note  2. 
5  juin  1911.  Mines,  p.  520-521.  n.  657,  notes  2  et  1. 
10  août  1911.  Travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie,  p.  598,  n.  738. 

Berne  (Canton  de). 

15  mai  1904.  Repos  du  dimanche,  p,  620,  n.  760. 

23  février  1908.  Arbitrage,  p.  96,  n.   159,  note  2  ;  p.  216,  n.  311  ;  p.  619,  n.  766  ; 
p.  1060,  n.  1265. 

Bulgarie. 

20  juin  1903.  Groupements  professionnels,  p.  93,  n.  156,  note  2;  p.  413,  n.  551. 

26  mars-10  avril  1905.  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie,  p.  600, 
n.   739  bis. 

22  mars  1907.   Enquêtes  préventives  de  grèves,  p.  202,  n.  295  bis. 

27  mars-9  avril  1910.  Organisation  des  métiers,  p.  1050,  n.  1251,  note  1. 

Canada . 

2  mai  1889.  Accaparement,  p.  464,  n.  602,  note  1. 
1897-1901.  Sur  l'immigration,  p.  165-166,  n.  258,  notes  2  et  1. 
13  juillet  1906.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3  :  p.  610,  n.  751 
22  mars  1907.  Conseils  d'arbitrage,  p.  96,  n.  159,  note  2  ;  p.  213,  n.  305  ;  p.  236, 
n.  329,  note  3  ;  p.  1053,  n.  1256,  note  1. 
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4nJUillei™08'  Assurance  facultative  vieillesse-invalidité    n    0»    n     m. 

19  ma.  1909.  Assurance  facultative  vieil.esse.fnva™^'^  „ l^nôîe 

Cap. 

8  juin  1905.  Accidents  du  travail,  p.  888,  n.  1062,  note  3. 

Chili. 
26  août  1907.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3. 

Colombie  britannique. 
10  février  1904.  Durée  du  travail  dans  les  mines,  p.  503,  n.  046. 

Connecticut  (Etat  de). 

9  janvier  1899.  Syndicat,  p.  369,  n.  491. 

15  mai  1903.  Protection  du  salaire,  p.  831,  n.  995. 
19  mai  1905.  Truck  System,  p.  802,  n.  968. 

Danemark. 

15  mars  1875.  Sur  les  étrangers,  p.  163,  n.  255. 

9  avril  1891.  Assurance-vieillesse,  p.  1153,  n.  1393. 

15  janvier  1898.  Risque  professionnel,  p.  887,  n.  1062,  note  3. 

26  février  1898.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  3. 

7  juillet  1898.  Assurance  contre  les  accidents,  p.  97,  n.  160,  note  3. 

3  avril  1900.  Risque  professionnel,  p.  887,  n.  1062. 

1er  juillet  1901.  Création  d'un  département  de   l'industrie,   p.  93,  n.   155,  note  1  ; 
p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p.  480,  n.  623;  p.  600,  n.  740. 

29  mai  1902.  Secours  de  vieillesse,  p.  97,  n.  160,  note  4;  p.   1153,  n.  1393. 
22  avril  1904.  Travail  du  dimanche,  p.  601,  n.   740. 

1er  avril  1905.  Risque  professionnel,  p.  887,  n.   1062. 

30  mars  1906.  Risque  professionnel,  p.  887,  n.  1062. 

6  avril  1906.  Règlement  du  travail  dans  les  boulangeries,  p.  601,  n.  740. 

9  avril  1907.  Chômage,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

13  mars  1908.  Secours  de  vieillesse,  p.  97,  n.  160,  note  4;  p.  1153,  n.  1393. 

27  mars  1908.  Assurance  contre  les  accidents,  p.  97,  n.  160,  note  3. 
27  mai  1908.  Risque  professionnel,  p.   887,  n.  1062. 

19  juin  1908.  Fermeture  des  boutiques  et  magasins,  p.  601,  n.  740. 
5  mars  1909.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  3. 

8  mai  1909.  Chômage,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

12  avril  1910.  Arbitrage,  p.  96,  n.  159,  note  2  ;  1060,  n.   1265. 

Egypte. 

4  juillet  1909.  Travail  des  enfants  dans  les  usines  de  coton,  p.   101,  n.   166  bis; 
p.  460,  n.  624,  note  3. 

Espagne. 

24  juillet  1873.  Travail  des  enfants,  p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p.  96,  n.  159,  noie  2  ; 
p.  601,  n.  741. 

30  janvier  1900.  Risque  professionnel,  p.  98,  n.  160,  note;  p.  887.  n.   1062. 

13  mars  1900.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.   157,  note  1  ;    p.  502, 
n.  645,  note  2;  p.  601,  n.  742. 

31  mars  1900.  Travail  des  femmes  récemment  accouchées, p.  573,  n.   707,  Dote  1. 
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3  mars  1904.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.   157,  noie  3;  p.  602,  n.  742. 
27  avril  1905.  Grèves,  p.  215,  n.  310. 

12  juillet  1906.  Protection  des  salaires,  p.  95,  n    158,  note  4  ;  p.  831,  n.  995,  note  2. 
8  janvier  1907.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.   157,  note  1  ;  p.  573, 

n.  707,  note  1. 
27  février  1908.  Institut  national  de  prévoyance,  p.  137,  n.  215. 
19  mai  1908.  Conseillers  prud'hommes,  p.  90,  n.  159,  note  2. 
27  avril  1909.  Grèves,  p.  236,  n.  329,  note  3. 

27  décembre  1910.  Travaux    des    mines,  p.    94,  n.    157,  note  4;  p.    503,   n.    646, 
note  1  ;  p.  602,  n.  742. 

12  juin  1911.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  3. 

Etats-Unis  d'Amérique. 

28  juin  1868.  Travail  industriel,  p.  91,  n.  157,  note  2  ;  p.  603,  n.  748. 

27  juin  1884.  Création  d'un  bureau  national  de  statistique  du  travail,  p. 93,  n.  155, 

note  1  ;  p.  131,  n.  203. 
1886.  Fédérations  syndicales,  p.  369,  n.  491. 

4  février  1887.  Interstate  commerce    law,  p.  233,    n.  329    note  3  :  p.  463,    n.  601, 
note  1. 

2  juillet  1890.  Anti-trust  law,  p.  237,  n.  329,  note  3  ;  p.  463,  n.  601,  note  l. 

17  mars  1891.  Contre  l'immigration  asiatique,  p.  166,  n.  258. 
26   février  1895.  Contre  l'immigration  asiatique,  p.  166.  n.  258. 

14  février  1903.  Création  du  department  of  labor,  p.   131,  n.  203. 

19  février  1903.  Elkins  Act,  p.  463,  n.  601,  note  1. 

30    mars  1903.  Contre  l'immigration  asiatique,  p.  166,  n.  25S. 

18  mars  1904.  —  p.  93,  n.  135,  note  1  :  p.  131,  n.203. 

20  février  1907.  Contre  l'immigration  asiatique,  p.  166,  n.  258. 

Finlande. 

15  avril  1889.  Prolection  du  salaire  de  la  femme   mariée,  p.  95,  n.  158,  note  5  ; 
p.  617,  n.  761. 

22  mai  1908.  Sur  les  boulangeries,  p.  94,  n.  157,  note  4. 

Fribourg  (Canton  de). 

25  novembre  1899.  Tribunaux  arbitraux  industriels,  p.  1046,  n.  1244,  note  1. 

Genève  (Canton  de). 

8  mars  1879.  Sur  les  étrangers,  p.  164,  n.  255. 

lcr  février,  29  octobre   1890.    Tribunaux   arbitraux   industriels,    p.  1046,  n.  1244, 

note  1. 
7  novembre  1894.  Protection  du  salaire  de  la  femme  mariée,  p.  95,  n.  158,  note  5. 
12  mai  1897.  Prud'hommes,  p.  96,  n.  159,  note  2. 
10  février  1900.  Minimum  de  salaire,  p.  96,  n.  158-159,  notes  1-2;  p.  144,  n.  228, 

note  2  ;  p.  216,  n.  311  ;  p.  1062,  n.  1268. 

26  mars  1904.  Prévention  des  conflits,  p.  1062,  n.  1268. 
ler  juin  1904.  Repos  du  dimanche,  p.  620,  n.  766. 

25  mai  1910.  Assur.  facultative  vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

Grèce. 
7/20  décembre  1909.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.   157,  note  3. 

Grisons  (Canton  des). 

25  octobre  1908.  Conseils  de  conciliation,  p.  1059,  n.  1265. 
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Hesse. 
7  .où.  1902.  Logemen.s  pour  iadigeaU,  p.  97,  n.  .00,  note  i. 

Hongrie . 

sn  m-.  Ksr.  r^^  -  «■  -  ». 

2l:^:^^fa"e!    e"— •    P-   «•   "■  •".   -o.o  I   :  p. 

?,aVnl  !8,807„1ATUranCeS  contre  les  «««dents,  p.  97,  n.  108  noie  3 

14  avril  1891.  Assurances  sociales,  p.  90   n    100   n    1 

27[décen,.,re  1893.  Hygiène  „  sécurité  des  ateliers,  p.  93,  „.   ,„,  „„„.  ,  .  ,,  4S0 

6  avrlH907.  Assurance-maladie,  p.  883,  n    1059  ■  n    11  M    n    nos 

"«/JS^rTxnTa^jrf'-*  p  »""   "  «;p-  «■ 

I  a™'  ^-Assurance  obli&atoire  maladie,  p.  98,  n.  160,  noie 
Sept.    1907.  Ouvriers  ruraux,  p.  94,  n.  157,  note  4. 

Illinois  (Etat  de  P). 
13  mai  1905.  Truck  System,  p.  802,  n.  968. 
15  juin  1909.  Travail  des  femmes,  p.  604,  n.  743,  note  2. 

Inde  anglaise. 
24  mars  1911.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.  157,  noie  1  ;  p.  611 
24  juin  1911.  Code  industriel,  p.  101,  n.  166  bi*. 

Inde  hollandaise. 
9  avril  1901.  Immigration,  p.  163,  n.  255,  note  3. 

Indiana  (Etat  de  1») . 

28  février  1899.  Sur  les  amendes,  p.  827,  n.  990. 

Italie. 

H  février  1886.  Travail   des   enfants,  p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p.  611,    n.  755  et  s. 
15  avril  1886.  Société  de  secours  mutuels,  p.  96,  n.  160,  note  3  ;  p.  1145,  n.  J:)S4, 

note  1. 
15  juillet  1888.  Caisses  d'épargne,  p.  96,  n.  160,  note  3. 

22  décembre  1888.  Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.  157,  note  3  ;  p.  478,  n.  OIS. 
15  juin  1893.  Probiviri,  p.  96,  n.  159,  note  2. 

17  mars  1898.  Accidents  du  travail,  p.  98,  n.  160,  note  3  :  p.  883,  n.   1059. 
17  juillet  1898.  Assurance   facultative  vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  160,   note  3  ; 

p.  1156,  n.  1395. 
7  juillet  1901.    Assurance-vieillesse,    p.  1156,  n.    1395. 
15  janvier  1902.    Conseil   supérieur   du    travail,  p.  93,    n.    155.  note    t  :    p.     125, 

n.  194,  note  1  ;  p.   135,  n.  214. 
19  juin  1902.   Travail  des  femmes,  p.  94,    n.   157,  note  1  ;  p.  503,  n    <">i">,  note  2  : 

p.  574,  n.  707  ;  p.  612,  n.  756. 
25  juin  1902.  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  135,  n.  214. 

29  mars  1903.  Municipalisation,  p.  542,  n,  667,  note  1. 

31   mai    1903.    Habitations   ouvrières,  p.  97,  n.    160,    note  1  ;    p.   1131,    n.    I 
note  3. 
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29  juin  1903.  Accidents  du  travail,  p.  98,  n.  160,  note  3  ;  p.  883,  n 
13  mars  1904.  Assurance-vieillesse,  p.  1156,  n,  1395. 
22  avril  1905.  Chemins  de  fer,  p.  529,  n.  560,  note  1. 

30  décembre  1906.  Assurance- vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  160,  note  3. 
7  juillet  1907.  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3  ;  p.  574,  n 

n.  756. 
10  novembre  1907.  Travail  des  femmes,  p.  94,  n.  157,  note  1. 

2  janvier  1908.  Habitations  ouvrières,  p.  97,  n.  160,  note  1. 
22  mars  1908.  Boulangeries,  p.  94,  n.  157,  note  3. 

3  juillet  1910.  Travail  des  femmes,  p.  94,  n.  157,  note  1  ;  p.  612,  n.  756 

Japon. 

31  mars  1906.  Chemins  de  fer,  p.  529,  n.  660,  note  1. 

28  mars  1911.  Fabriques,  p.   101,  n.  166  bis  :  p.  614,  n.  756. 

Lucerne  (Canton  deK 
16  février  1910.  Sur  le  travail,  p.  620,  n.  766. 

Luxembourg. 

6  décembre  1876.  Réglementation  du  travail,  p.  598,  n.  738,  note  4. 

30  décembre  1893.  Sur  les  étrangers,  p.  163,  n.  254,  note  1. 
12  juillet  1895.  Truek  system,  p.  802,  n.  968. 

31  juillet  1901.  Assurance-maladie,  p.  98,  n.  160,  note;  p.  1152,  n.  1392  et  notel, 

5  avril  1902.  Assurance-accidents,  p.  883,  n.  1059  ;  p.  1152,  n.  1392. 
22  mai  1902.  Inspection  du  travail,  p.  598,  n.  738,  note  4. 

15  juin  1903.  Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.  157,  note  3. 

12  mai  1905.  Assurance-accidents,  p.  1152,  n.  1392. 

29  mai  1906.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.   1368,  note  3. 

7  août  1906.  Truck  System,  p.  95,  n.  158,  note  2  ;  p.  802,  n.  968. 
21  avril  1908.  Assurance-maladie,  p.  98,  n.  160,  note. 

6  mai  1911.  Assurance-vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  160,  note  ;  p.  1152,  n.   1392. 

Massachusets  (Etat  de). 

27  mars  1891.  Amendes  dans  les  tissages,  p.  827,  n.  990. 

10  avril  1899.  Paiement  des  salaires,  p.  807,  n.  969,  note  1. 

11  mai  1899.  Label,  p.  369,  n.  491. 

5  mars  1901.  Loi  pénitentiaire,  p.  605,  n.  745,  note  1. 

13  juin  1908.  Travail  des  femmes,  p.  604,  n.  743,  note  1. 

18  juin  1909.    Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.  157,   note  1  ;  p.  1059, 


n.  1264. 


Neuchâtel  (Canton  de). 


20  novembre  1885.  Prud'hommes,  p.  96,  n.  159,  note  2  ;  p.  1046,  n.  1244,  note 
29  mars  1898.  Assurance-vieillesse,  p.  1157,  n.  1395,  note  1. 

New- York  (Etat  de). 

1850.  Homestead,  p.  97,  n.  160,  note  1. 

18  mars  1886.  Conseils  d'arbitrage,  p.  1059,  n.  1264. 
13  mai  1897.  Label,  p.  605,  n.  745,  note  1. 

6  avril  1900.  Travail  des  ouvriers  et  employés,  p.  94,  n.  157,  note  2. 
24  avril  1906.  Règlement  d'atelier,  p.  95,  n.  158,  note  1. 

19  mai  1906.  Amendement  de  la  loi  du  6  avril  1900,  p.  94.  n.  157,  note  2 
17  avril  1907.  Conseils  d'arbitrage,  p.  802,  n.  968  ;  p.    1059,    n.    1264. 
28  avril  1908.  Travail  en  chambre,  p.  94,  n.  157,  note  4  ;  p.  605,  n.  745. 
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20  mai  1908.    Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.   157,   note  3  •  n     | 

17  avril  1909.  Travail  des  femmes,  p.  603,  n.  743,  noto  2    p       >  ,,  , 

6  mai  1909.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.    94,  n 

n.  744.  '  »  " 

10  mai  1909.  Réglementation  du  travail,  p.  727,  n. 


Norvège. 

1860.  Organisation  sanitaire,  p.  480,  n.  (523. 

15  juin  1881.  Tribunaux  industriels,  p.  1040,  n.  1244,  note  1. 

29  mars  1890.  Protection  du  salaire,  p.  831,  n.  995,  note  1. 

27  juin  1892.  Hygiène   industrielle,  p.  93,    n.  157,  note  3;    p.  95,  n     158    n 
p.  480,  n.  623  ;  p.  618,  n.  763  bit;  p.  802,  n.  968;  p.  823,  n.  906. 

23  juillet  1894.  Sur  les  accidents,  p.  98,  n.  160,  note  3  ;  p.  883    a    1059 
1903.  Chômage,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

1906.  Travail  dans  les  mines,  p.  164,  n.  225. 

29  avril  1906.  Travail  dans  les  boulangeries,  p.  618,  n.  763  bis. 
12  juin  1906.  Accidents,  p.  883,  n.  1059. 

1908.  Chômage,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

30  juin  1909.  Accidents,  p.  98,  n.  160,  note  3. 

10  septembre  1909.  Travail  des   femmes    et  des  enfants,    p.    94,    n.  157    noie  I  • 

p.  618,  n.  763  bis. 
18  septembre  1909.  Assurance-maladie,  p.  98,  n.  160  et  note;  p.  1153,  n.  1393. 

9  juin,  8  et  10  août  1911.  Accidents,  p.  883,  n.  1059. 

Nouvelle-Ecosse . 

4  mai  1901.   Hygiène  des  ateliers  et  magasins,  p.  478,  n.  618. 

609,  n.  751. 

Nouvelle-Galles  du  Sud. 

10  décembre  1901.  Arbitrage  obligatoire,  p.  1061,  n.   1267,  noie;  1. 

24  avril  1908.  Minimum  de  salaires,  p.  96,  n.  158,  note  1  ;  p.  7S1,  n.  946. 
24  décembre  1908.  Minimum  de  salaires,  p.  96,  n.  158,  note  1. 

29  décembre  1909.  Hygiène  des  ateliers  et  magasins,  p.  478,  n.  61S  ;  p.  610,  n.  752, 
note  3. 

9  août  1910.  Arbitrage  obligatoire,  p.  1061,  n.  1267,  note  1. 

Nouvelle-Zélande . 

1878.  Trade-unions,  p.  368,  n.  490. 

1894.  Associations  industrielles,  p.  308,  n.  490. 

28  octobre  1898.  Truck  System,  p.  95,  n.  158,  note  2. 

l;r  novembre  1898.  Assurance-vieillesse-invalidité,  p.  98,    n.  160,   noie;  p.  1154, 

n.  1394,  note  2. 
21  octobre  1899,  8  novembre  1901.  Taux  des  salaires,  p.  781,  n.  946. 

3  octobre  1902.   Accidents  du  travail,  p.  888,  n.  1062,  note  3. 
1905.   Assurance-vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  160,  note. 

27  octobre  1905.  Arbitrage,  p.  368,  n.  490,  note  1. 

29  octobre  1906.  Conseils  d'arbitrage,  p.  96,  n.  159,  note  2. 

4  août  1908.    Travail  des   femmes  et    des    enfants,  p.  94,  n.   157,  note  I  ;  p.  368, 
n.  490,  note  1  ;  p.  610,  n.  752,  note  3  ;  p.  781,  n.  946. 

10  octobre  1908.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  368,  n.  '<!>0,  noie  I  :  p.  610, 
n.  752,  note  3;  p.  781,  n.  940. 

1909.  Assurance-vieillesse-invalidité,  p.  98,  n.  100,  note. 
3  décembre  1910.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.  137.  note  I 
n.  618. 
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Ontario  (Etat  d'). 

1887  amendée  1895.   Travail  des  enfants,  p.  609,  n.  751. 
1896.  Travail  dans  les    magasins,  p.  609,  n.  751. 

Pays-Bas. 

13  août  1847.  Sur  les  étrangers,  p.  163,  n.  255. 

17  novembre  1876.  Coopération,  p.  97,  n.  160,  note  2. 
5  mai  1889.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  94,  n.  157,  note  l. 
20  juillet  1895.  Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.  157,  note  3  ;  p.  480,  n.  624 

n.  757. 

mai  1897.  Chambres  de    travail,  p.   93,   n.   155,  note  1  ;  p.  96,    n.  159,    note  2; 

p.  144,  n.  228,  note  2. 

5  mars  1899.  Réglementation  du  travail,  p.  614,  n.  757. 

2  janvier  1901.  Assurance-accidents,  p.  98,  n.  160,  note  3;  p.  883,  n.  1059. 

26  juin  1901  et  1903.  Mines,  p.  521,  n.  657,  note  1. 

11  avril  1903.  Travail  des  employés  et  ouvriers   de  chemin  de  fer,  p.  94,    n.  157, 

note  4. 
Il  avril  1903.  Faits  de  grève,  p.  215,  n.  310;  p.  235,  n.  329,  note  3. 
13  juillet  1907.  Contrat  de  travail,  p.  95,  n.   158,  note  1  ;  p.  727,  n.  882,  note  1. 

13  janvier  1908.  Assurance-accidents,  p.  98,  n.  160,  note  3  ;  p.  883,  n.   1059. 
1er  juillet  1909.  Hygiène  industrielle,  p.  93,  n.  157,  note  3. 

Ier  juillet  1909.  Contrat  de  travail,  p.  95,  n.  158,  note  1  ;  p.  614,  n.  757. 

6  décembre  1909,  Absinthe,  p.  513,  n.  653,  note  2. 

7  octobre  1911.  Loi  du  travail,  p.  614,  n.  757. 

Pensylvanie  (Etat  de). 

29  avril  1909.  Travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.    94,  n.  157,  note  1  ;  p.   60i, 
n.  743,  note  2. 

Portugal. 

14  août  1889.  Tribunaux  industriels,  p.  1046,  n.  1244,  note  1. 
14  avril  1891.  Travail  des  enfants,  p.  615,  n.  758. 

3  août  1907  (décret).  Repos  hebdomadaire,  p.  94,  n.  157,  note  3. 
24  juin  1911.  Travail  de  nuit  des  femmes,  p.  615,  n.  758. 

Prusse. 

2  juin  1874.  Anerbenrecht,  p.  97,  n.  160,  note  1. 

3  juillet  1876.  Marchands  ambulants  étrangers,  p.  164,  n.  256. 

27  juin  1890.  Rentengûter,  p.  97,  n.   160,  note  1. 

31  juillet  1895.   Coopératives  de  crédit  agricole  et  populaire,  p.  97,  n.  160,  note  2  : 
p.  1142,  n.   1379,  note  2. 

8  juin  1896.  Rentenbanken,  p.  97,  n.  160,  note  1. 

19  août  1897.  Chambres  de  commerce,  p.  142,  n.  226,  note  1. 
23   août  1899.  Habitations  ouvrières,  p.  1131,  n.  1368,  note  3. 

14  juillet  1905.  Mines,  p.  500,  n.  643,  note  3. 

18  juin  1907.    Mines,  p.  521,  n.  657,  note  1  :  p.   524,  n.  657  bis-. 

28  juillet  1909.  Mines,  p.  500,  n.  643,  note  3  ;  p.  504,  n.  646,  note  1. 

Québec  (Etat  de). 

9  mai  1885.  Hygiène  des  ateliers  et  magasins,  p.  478,  n.  618. 

Queensland. 

15  avril  1908.  Réglementation   du  travail,  p.  610,  n.  752,    note  3;  p.  781,  n.  946. 
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Roumanie. 

28  février  1897.  Repos  hebdomadaire,  p.  015    n    759 

S/P8  ZTu%mT°UPemen{S  Pr0fessi0™e's>  P-  93,  n".  156,  note  2  ;  p.  413,  n 
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